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SENAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE   DE  S.  A.  S.    LE   PRINCE  VICE-GRAND 
ÉLECTEUR  (TALLEVRAND). 
Séance  du  10  aotU  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  île 
membres  prescrit  nar  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  l'Hé- 
rault, de  l'Indre,  des  Landes,  du  Léman,  de  la 
Haule-Loirv,  de  la  Loire-lnrérieure,  du  Lot,  de 
Montenolte,  des  Basses- Pyrénées,  du  Rhône,  de 
la  Roèr,  de  Saône-et-Loirei  de  la  Sarlhe,  de  Seine- 
Inférieure  et  de  Seine-et-Oise  (cinquième  série), 
Iesdites  listes  adressées  au  Sénat  par  message 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  du  il  juillet  der- 
nier; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale. 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  15  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  «le  celui  du  4  août  180?, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif, 
à  élire  parmi  les  candidate  présentés  en  l'an  1809, 
pour  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements de  Montenotte  et  des  Basses-l'vrcnées, 
par  les  sénatus-consultej  organiques  dés  8  oc- 
tobre 1803  et  2  novembre  1808,  et  pour  les  au- 
tres départements,  par  l'arrêté  du  Sénat  du  2  sep- 
tembre 1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  des  élec- 
tions, conforme  à  celui  du  tableau  de  la  cinquième 
série,  aux  candidats  ci-après  désignés: 

Département  de  la  Dordogne. 

Cbilliau-Laiïgaudie  Pierre),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Deverneilh  (Joseph),  ancien  préfet. 

Le  baron  Malet  \Jeanl,  maire  H*»  Sorges. 

Gontierde  Biran  iMainei  *  François-Pierre  ,  sons-préfet 
'le  Bergerac. 

Département  du  Doub$. 

\j"  chevalier  Jeannoi  de  Moncey  (Claude-Marie-Jo- 
seph'.  chef  d'escadron,  aide  de  camp  île  S.  Ex.\  le  ma- 
réchal-dnc  de  Conegliano. 

Clément  (Charles- Louis),  propriétaire, domicilié -à  Sor- 
vin. 

Département  de  l'Hérault. 

Lajard  iJean  Baptisie-Barlh.  lemi  ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif 

Le  baron  Noogaréde  do  Kayet  André  Jean-Simon) 
evquesteur  du  Corps  législatif. 

Laor  Gabriel-Joseph i,  maire  d'Olonzac. 

Département  de  V Indre. 

Bel  h  une  de  Sully  (Louis ,  propriétaire,  domicilié  a 
Chabris 

T.  XI. 


Périgois  (Charles),  membre  sortant  du  Corps  législatif 
Départ-mtnl  des  Lande». 

Le  chevalier  Poyféré  de  Cére  i  Jean  Marie  >,  directeur 
de  la  bergerie  impériale  à  Cére. 

Pemolié  rie  Saint-Martin  (Louis-Marie-Joseph),  adjoint 
au  maire  de  D.iv  ' 

Département  du  Léman. 

Piclel-Deodati  (Marc-Juste),  président  de  la  cour  do 
justice  criminelle. 

Plagn.it  (François),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Département  </e  la  Haute  Loire. 

Bonnet  Joseph-Balthazar),  propriétaire,  domicilié  a 
Crazae. 

Le  chevalier  Le  More  de  Lafave  (Christophe-Louis), 
président  de  la  cour  de  justice  criminelle. 

Département  de  la  Loire-inférieure. 

Le  baron  Deurbroucq  (Pierre-Jean),  chancelier  de  la 
douzième  cohorte  de  la  Légion  d'honnenr 


Gourlay  |  Jean-Marie',  ancien  membre  du  Tribunal. 
Couteiller  Charles-François .  conseiller  de  préfecture. 
Bernard-Outreil  Nicolas-Charles  i,  sous-préfet  de  Châ- 


Couteiller  Charles-François .  conseiller  de  préfecture. 
Bernard  " 
leatibrianl 

Département  du  Lot . 


Dubiuel  |Blai.«o',  avocat,  domicilié  a 
Salgues  (Thomas),  maire  de  Marcillac. 
Lemosi  /Antoine),  membre  soruint  du  Corps  législatif. 
Faydel  (Jean  Félix),  avocat  et  conseiller  de  préfecture. 

Déparlement  d»  Montenotte. 

Ferreri  (Pierre),  propriétaire,  ancien  sénateur  ligurien. 
Moretti  (Antoine),  président  ilu  tribunal  de  première 

i  slaiice  de  Ceva.  .  -  " 

Sansoni  (Egide),  membre  sortant  du  Co.ps  législatif  ..... 

ê  . 

Département  de*  Busies-Pyrénées. 

De  Faget  Baure  i Jacques-Jean i,  propriétaire,  domicilié  ■  ',' 
à  Sainte-Suzanne. 

De  Casenave   Antoine),  ancien  membre  du  Corp»  le- 
gislalif. 

Le  chevalier  Pémarlin  (Josephi,  membre  sorUnt  du 
Corps  législatif. 

Département  du  Rhône. 

Hieussec  (Pierre-François),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Chirat  (Charles  Brrnardin).  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon. 

Durozier  de  Magueux  (Denis),  membre  du  conseil  mu- 
n  ici  pal  de  Lyon. 

Département  de  la  Roèr. 

Bon  -i  (Jean-Jacques),  membre  sortanl  du  Corps  lé- 
gislatif. 

l.e  chevalier  Jacob  i    (Jean-Frédéric),  conseiller  de 

préfecture. 

Pelzer  (Mathias),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 
Van  Derleyen  (Frédéric-Henri',  membre  sortànt  dn 
Corps  législatif. 

Département  de  Su  -ne-et-Loire. 

Bruys-Charly  (Gilbert),  membre  du  conseil  général  du 
département. 

Ganay-Vé-igneiiv  (Antoine-Charles),  propriétaire,  do- 
micilie a  Autun 
Geoffroy  (Cosme).  propriétaire,  domicilié  à  Djs. 
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Polissard  (Philibert-Antoine),  propriétaire,  domicilié  à 
Marcipny. 

Département  de  la  Sarlhe. 

Barrin  .le  la  Gallissonnière  iAuguslin-FélivElisabetfc), 
propriétaire,  domhilio  à  Parcé.  . 

De  Tasclier  (Philiberl-Looii-Alexandre),  propriétaire, 
domicilié  an  Mail*. 

Hanlouin  (Julien-Pierre-Jeani ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

De  Musset  (Louis-Alevandre-Mane),  membre  du  con- 
seil général  du  département. 

Département  de  la  Seine-lnfn  ieure. 

De   Canouville   (AMoine-Ale\un<lre-Marie-François)  , 

maire  de  Rilxtuf.  . 
Locuesahcr  Lexurier  de  la  Martel  (Louis-Geneweve), 

négociant  ;»  Rouen. 

Aroux  (Micuel-Jean-Bapiiste-Jacques),  membre  sortant 
du  Corps  iégislalif. 

Dalleaume  (Pierre  llarlliélooiy-rrançois),  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif.  .     .  . 

Hébert  (Louis-ConsUnt-François-Jeau),  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Fauro  (Guillaume-Stanislas),  sous-préfet  du  Havre. 

Département  de  Seine-et-tJise. 
Le  baron  Dastorg  (Jacques-Pierre-Protbade),  membre 
du  conseil  général  du  département. 
Haquin  (Honoié  Alexandre),  général  de  division. 
Goulard  Jeau-Francois-Thomas,  administrateur  dé- 
lierai des  domaines  <le  la  couronne  eu  deçà  des  Alpes. 

Duchesne  de  Gillevoisin  > Anloine-Cliarlfes-Nic.),  pro- 
priétaire, domicilié  à  Cbamarande. 

Les  candidats  élus  sont,  a  mesure  des  élections,  pro- 
clamés par  le  vice-grand  éleceur  président,  membres 
du  Corp*  législatif  pour  les  déparlcraents  de  la  cinquième 
série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il    sera    fait   un    message  a 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connaissance 
de  ce<  nominations,  lesquelles  auront  p  ireillenMMit  noti- 
liéesau  Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
/„ei  président  et  secrétaires  : 

Signé  Charies-Mai  rice. 
Fr.  Jaucourt  et  Corset. 

Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat , 

Signé  Comte  Laflace. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  G  ARMER. 
Séance  du  2  octobre  1810. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  communi- 
quer au  Sénat  le  décret  impérial  suivant  : 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
t  vue,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE,  ETC.: 

Vu  le  message  du  Sénat  eu  date  du  28  septembre 
dernier,  portant  présentation  des  comtes  Chaptal 
de  Chanleloup,  Porcher  de  Richebourg  et  Cornet, 
comme  candidats  à  la  place  de  trésorier  du  Sénat, 
vacante  par  l'expiration  de  six  années  de  fonctions 
du  sénateur  Chaptal,  comte  de  Chanteloup,  qui 
en  avait  été  pourvu  le  14  octobre  1804  ; 

Vu  l'article  9  des  l'acte  de  constitutions  de  l'em- 
pire, en  date  du  4  janvier  1803, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sénateur 
Chaptal,  comte  de  Chanleloup,  à  la  place  de  tré- 
sorier du  Sénat. 

Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message 

au  Sénat  conservateur. 

Donné  en  notre  nalais  impérial  de  Fontaine- 
bleau, le  2  octobre  1810. 

1  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  ll.-B.  duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  GARNIE  H. 
Séance  du  14  novembre  1810. 
M.  le  Président  donna  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Lettre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  an 
président  du  Sénat. 

Monsieur  le  comte  Gantier,  président-.du  Sénat, 
la  satisfaction  que  nous  fait  éprouver  l'heureuse 
grossesse  de  I'ImpÉRAtrice, noire  très-ehére  et  bien- 
aiméc  épouse,  nous  porle  à  vous  écrire  celle  lettre 
pour  que  vous  fassiez  part,  en  notre  nom,  au 
Sénat,  de  cet  événement  aussi  essentiel  à  notre 
bonheur  qu'à  l'intérêt  et  à  la  politique  de  notre  e:n- 

K ire.  La  présente  n'étant  à  aulre  lin,  nous  prions 
ieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur  le  comte  Gantier, 
président  du  Sénat,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
Ecrit  à  Fontainebleau,  le  12  novembre  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  H.-B.  duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  «ARMER. 

Séance  du  16  novembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  île 
membres  prescrit  par  l'article  90  des  constitutions, 
du  13  décembre  1709; 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  M.  le  président  du  Sénal,  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois,  d'une  lettre  close  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Boi,  relative  à  l'heureuse 
grossesse  de  S.  U.  L'IMPÉRATRICE  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres  nommés  dans  la 
mémo  séance, 

Arrête  qu'il  sera  lait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
«  Sire, 

«  Le  Sénat  a  entendu  avec  l'émotion  la  plusviv  e, 
la  lecture  de  la  lettre  de  Votre  Majesté  Impéri  ale 
et  Royale. 

u  La  France  voit  s'accomplir  le  vœu  qu'elle  avait 
formé,  et,  ne  cessant  d'admirer  les  destinées  du 
plus  irrand  des  monarques  elle  se  plaît  à  contem- 
pler l'étoile  brillante  de  Napoléon  éclairant  un 
berceau  qu'entourent  les  lauriers  de  la  gloire 
et  les  palmes  des  vertus. 

«  Combien  de  fois.  Suie,  nous  avons  présenté  au 
premier  des  héros  l'hommage  et  l'admiration  du 
grand  peuple!  Nous  offrons  aujourd'hui  au  père 
de  la  pairie  les  vœux  de  ce  peuple  heureux  de 
votre  bonheur,  heureux  de  ses  espérances,  heu- 
reux de  tout  ce  que  lui  inspire  l'auguste  prin- 
cesse qu'il  chérit  et  Dour  elle  et  pour  vous.  » 
Les  présiacit  et  secrétaires  : 
Signé  GaRNIER  CORNET,  JaUCOURT. 
Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  8.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIEIt 
DE  L'EMPIRE  (CAMBACÉRfiS. 1 
Séance  dit  10  décembre  1810. 
La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  après-midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archichan- 
celier  de  l'empire. 
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LL.  EExc.  lo  duc  de  Cadorc ,  ministre  des 
relations  extérieures,  le  comte  Begnaud  deSaint- 
Jean-d'Angély,  ministre  d'Etat,  et  M.  le  comte 
Caiïari'lli.  conseiller  d'Etat  sont  introduits. 

S  I  H.  le  prince  arehlrhiuirvlicr,  prési- 
dent, l'ait  donner  lecture  dos  messages  suivants  : 

Au  Palau  de»  Tbileri.-s,  le  20  iiuvombre  1810. 

NAPOLÉON,  Bmperei  r  des  Français,  Bol  n'I- 

UL1E,  PROIECTEUR  DK  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RfltN, 

Mediatlur  de  LA  Confédération  suisse,  etc.  : 

Conformément  a  l'article  5  du  sénatus-consulte 
du  \  janvier  1 S03.  et  sur  la  présentai  ion  faite 
par  le  message  du  Sénat,  en  date  de  ce  jour,  de 
MM.  les  sénuteurs  comtes  Férino,  de  Juucnurt  et 
Cornet,  comme  candidats  pour  la  sénatorerie  de 
Florence,  vacante  par  la  translation  de  M.  le  coin  te 
Beurnonville  a  celle  de  Limoges, 

Nomme  à  la  sénatorerie  de  Florence  le  sénateur 
comte  Férino. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé  H.-B.  duc  de  Bassano. 

Ikuxiemt  Message  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

-  Sénateurs 
i  J'ordonne  à  rmm  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  vous  faire  connaître  les  différentes 
circonstances  qui  nécessitent  la  réunion  de  la 
Hollande  à  l'empire. 

«  Les  arrêts  publiés  par  le  conseil  britanique 
en  I bûti  et  180*.  ont  déchiré  le  droit  public  de 
l'Europe.  In  nouvel  ordre  de  choses  ré^il  l'uni- 
vers. Ue  nouvelles  garanties  m'élant  devenues 
nécessaires,  la  réunion  des  embouchures  de  I  Es- 
caut, de  la  Meuse,  du  Bhin,  de  l'Ems,  du  Weser 
et  de  l'Elbe  à  l'empire,  l'établissement  d'une  na- 
vigation intérieure  avec  la  Baltique,  m'ont  paru 


sera 
Bal- 


être  les  premières  et  les  plus  importantes. 

«  J'ai  fait  dresser  le  plan  d'un  canal  qui 
exécuté  avant  cinq  ans,  et  qui  joindra  la 
tique  à  la  Seine. 

•  Des  indemnités  seront  données  aux  princes 
qui  pourront  se  trouver  froissés  par  cette  grande 
mesure,  que  commande  la  nécessité  et  qui  appuie 
sur  la  Baltique  la  droite  des  frontières  de  mon 
empire. 

•  Avant  de  prendre  ces  déterminations,  j'ai  fait 
pressentir  l'Angleterre,  ellea  su  que  le  seul  moyen 
de  maintenir  l'indépendance  de  la  Hollande  était 
fie  rapporter  ses  arrêts  du  conseil  de  I80U  et  1807, 
onde  revenir  enfin  h  des  sentiments  pacifiques. 
Mai*  cette  puissance  a  été  sourde  à  la  voix  de  ses 
intérêt*  comme  au  cri  de  l'Europe. 

«  J'espérais  pouvoir  établir  un  cartel  d'échange 
des  prisonniers  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
par  suit»'  profiler  du  séjour  des  deux  commis- 
saires a  Paris  et  à  Londres,  pour  arriver  à  un 
rapprochement  entre  les  deux  nations.  Mes  es- 
pérances ont  été  déçues.  Je  n'ai  reconnu  dans  la 
manière  de  négocier  du  gouvernement  anglais 
qu'a»tuce  et  que  mauvaise  loi. 

•  La  réunion  du  Valais  L^t  une  conséquence 
pr  vue  des  immenses  travaux  que  je  fais  faire 
depuis  dix  ans  dans  cette  partie  des  Alpes.  Lors 
de  mon  acte  de  médiation,  je  séparai  le  Valais  de 
la  Confédération  helvétique,  prévoyant  dès  loi* 
une  mesure  si  utile  à  la  France  et  à  l'Italie. 

•  T;mt  que  la  guerre  durera  avec  l'Angleterre, 
le  peuple  français  ne  doit  pas  poser  les  armes. 

•  Mes  nuances  sont  dans  l'état  te  plus  prospère 
If  puis  fournir  à  toutes  les  dépenses  que  néces- 


site cet  immense  empire,  sans  demander  à  mes 
peuples  de  nouveaux  sacrifices.  » 
«  Au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1810. 

i  Signé  NAPOLEON. 
«  Par  l'Empereur, 

Signé  11.-15.  oi'c  de  BassaNO.  ■ 
Après  la  lecture  de  ce  message,  S,  Exe.  le 
duc  de  C'ndore  ministre    des  relations  exté- 
rieure^ donne  communication  du  rapport  suivant: 
Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  à 

S.  M.  VBmpmur  et  lioi, 

Sire, 

Votre  Majesté  a  élevé  la  France  au  plus  haut 
point  de  grandeur.  Les  victoires  obtenues  sur 
cinq  coalitions  successives  ,  toutes  fomentées 
p;ir  l'Angleterre,  ont  amené  ces  résultats;  et  l'on 
peut  dire  que  la  gloire,  la  puissance  du  grand 
empire,  nous  les  devons  à  l'Angleterre, 

Dans  toutes  les  occasions,  Votre  Majesté  a  offert 
la  paix  ;  et  sans  chercher  si  elle  serait  plus  avan- 
tageuse que  la  guerre,  vous  n'envisagiez,  Sike, 
que  le  bonheur  de  la  génération  présente;  et 
vous  vous  montriez  toujours  prêt  à  lui  sacrilier 
les  chances  les  plus  heureuses  de  l'avenir. 

L'est  ainsi  que  les  paix  de  Campo-Formio,  de 
Lunéville  et  d'Amiens,  et  postérieurement  celles 
de  Presbourg,  de  Tilsitt  et  de  Vienne,  ont  été  con- 
clues ;  c'est  ainsi  que  cinq  fois  Votre  Majesié  a 
fait  a  la  paix  le  sacrifice  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  conquêtes.  Plus  jalouse  d'illustrerson  régne 
par  la  félicité  publique,  que  d'étendre  la  domi- 
nation de  son  empire,  \otre  Majesté  mettait  des 
limites  à  sa  propre  grandeur,  tandis  que  l'Angle- 
terre, rallumant  sans  cesse  lu  flambeau  de  la 
guerre,  semblait  conspirer  contre  ses  alliés  et 
contre  elle-mém  •,  pour  former  cet  empire,  le  plus 
grand  qui  ait  existé  depuis  vingt  siècles. 

A  la  paix  de  1783,  la  iiuissance  delà  France 
était  forte  du  pacte  de  famille  qui  liait  étroite- 
ment à  sa  politique  l'Espagne  el  Naples. 

A  l  époque  de  la  paix  d'Amiens,  les  forces  res- 
pectives de  trois  grandes  puissances  s'étaient 
uccrues  de  douze  millions  d  habitants  de  la  Po- 
logne. Les  maisons  de  France  et  d'Espagne  étaient 
essentiellement  ennemies,  et  les  peuples  de  ces 
Etats  se  trouvaient  plus  que  jamais  éloignés  par 
leurs  mœurs.  Une  des  grandes  puissances  conti- 
nentales avait  moins  nerdu  de  force  par  la  réu- 
nion de  la  B>  Igique  à  la  France,  qu'elle  n'eu  avait 
acquis  par  la  possession  de  Venise  :  et  les  sécu- 
larisations du  corps  germanique  avaient  encore 
ajouté  à  la  puissance  de  nos  rivaux. 

Ainsi,  la  France,  après  le  traité  d'Amiens,  avait 
une  force  relative  moindre  qu'à  la  paix  de  1783, 
et  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle  les  victoires 
obtenues  pendant  les  guerres  des  deux  premières 
coalitions  lui  donnaient  le  droit  de  prétendre. 

Ceoendant,  à  peint!  ce  traité  fut-il  conclu,  que 
la  jalousie  de  l'Angleterre  se  montra  vivement 
excitée.  Elle  s'alarma  de  la  richesse  et  do  la  pros- 
périté intérieure  toujours  croissante  de  la  France, 
et  elle  espéra  qu'une  troisième  coalition  arrache- 
rait à  votre  couronne  la  Belgique,  les  provinces 
du  Bhin  et  l'Italie.  La  paix  d'Amiens  lut  violée. 
Une  troisième  coalition  se  forma  :  trois  mois  après 
elle  fut  dissoute  par  le  traité  de  Presbourg. 

L'Angleterre  vit  toutes  ses  espérances  trompées. 
Venise,  la  Dalmaiic,  l'Iatrie,  toutes  les  côtes  de 
L'Adriatique  et  celles  du  royaume  de  N'aides  pas- 
sèrent sous  la  domination  française.  Le  corps 
germanique,  établi  sur  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  ont  fondé  l'empire  français ,  s'écroula, 
et  le  système  delà  confédération  du  Rhin  lit  des 
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alliés  intimes  et  nécessaires  des  mêmes  peuples 
qui,  dans  les  deux  premières  coalitions,  avaient 
marché  contre  la  France,  et  les  unit  indissoluble- 
ment à  elle  par  des  intérêts  communs. 

La  paix  I  Amiens  devint  alors  en  Angleterre 
l'objet  des  regrets  de  tous  les  hommes  d'Biat.  Les 
nouvelles  acquisitions  de  la  France,  que  désor- 
mais on  n'espérait  pas  de  lui  ravir,  rendaient 
"plus  sensible  la  faute  qu'on  avait  commise,  et  en 
démontraient  toute  l'étendue. 

Un  homme  éclairé  qui,  pendant  le  court  inter- 
valle de  la  paix  d'Amiens,  était  venu  à  Paris  et 
avait  appris  à  connaître  la  France  et  Votre  Ma- 
jesté, parvint  à  la  téte  des  affaires  en  Angleterre. 
Cet  homme  de  génie  comprit  la  situation  des  deux 
pays.  Il  vil  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  d'aucune 
puissance  de  faire  rétrograder  la  France,  et  que  la 
véritable  politique  consistait  à  l'arrêter.  Il  sentit 
que,  par  les  succès  obtenus  contre  la  troisième 
coalition,  la  question  avait  été  déplacée,  et  qu'il 
ne  fallait  plus  penser  à  disputer  à  la  France  des 
possessions  quelle  venait  d'acquérir  par  la  vic- 
toire; mais  qu'on  devait,  par  une  prompte  paix, 
prévenir  de  nouveaux  agrandissements  que  la  con- 
tinuation de  la  guerre  rendrait  inévitables.  Ce 
ministre  ne  se  dissimulait  aucun  des  avantages 
que  la  France  avait  recueillis  de  la  fausse  poli- 
tique de  l'Angleterre-,  mais  il  avait  sous  les  yeux 
ceuxqu'elle  pouvait  en  recueillir  encore.  11  croyait 
que  l'Angleterre  gagnerait  beaucoup,  si  aucune 
des  puissances  du  continent  ne  perdait  plus.  Il 
mettait  sa  politique  a  désarmer  la  France,  à  faire 
reconnaître  la  confédération  du  Nord  de  l'Alle- 
magne en  opposition  à  la  confédération  du  Rhin. 
11  sentait  que  la  Prusse  ne  pouvait  être  sauvée  que 
par  la  paix,  et  que  du  sort  de  cette  puissance 
dépendait  le  système  de  la  Saxe,  de  la  liesse,  du 
Hanovre  et  le  sort  des  embouchures  de  l'Kms,  de 
l'Iade  du  Weser,  de  l'Elbe,  de  l'Oder  et  de 
la  Vislule,  débouchés  nécessaires  au  commerce 
anglais.  En  homme  supérieur.  Fox  ne  se  livra  pas 
à  des  regrets  inutiles  sur  la  rupture  du  traité 
d'Amiens,  et  sur  des  pertes  désormais  irrépara- 
bles; il  voulut  en  prévenir  de  plus  grandes,  et  il 
envoya  lord  Lauderdale  à  Paris 

Les  négociations  s'entamèrent,  et  tout  en  fai- 
sait présager  l'heureuse  issue  lorsque  Fox  inourui. 

Elles  ne  Tirent  plus  que  languir.  Les  ministres 
n'étaient  ni  assez  éclairés  ni  assez  de  sang-froid 
pour  sentir  la  nécessité  de  la  paix.  La  Prusse, 
poussée  par  cet  esprit  que  l'Angleterre  soufflait 
dans  toute  l'Europe,  mit  ses  troupes  en  marche. 
La  garde  impériale  eut  ordre  de  partir  :  lord  Lau- 
derdale parut  effrayé  des  conséquences  des  nou- 
veaux événements  qui  se  préparaient.  Il  fut  ques- 
tion de  signer  le  traité,  d'y  comprendre  la  Prusse, 
et  de  reconnaître  la  confédération  du  Nord  de 
l'Allemagne.  Votre  Majesté,  par  cet  esprit  de  mo- 
dération dont  elle  a  donné  de  si  fréquents  exem- 
ples à  l'Europe,  y  consentit.  Le  départ  de  la  garde 
impériale  fut  différé  de  quelques  jours  ;  mais 
lord  Lauderdale  hésita  :  il  crut  devoir  envoyer  un 
courrier  à  sa  cour,  et  ce  courrier  lui  rapporta 
l'ordre  de  son  rappel  (I  I.  Peu  de  jours  après,  la 
Prusse  n'existait  plus  comme  puissance  prépon- 
dérante. 

La  prospérité  marquera  cette  époque  comme  une 
des  plus  décisives  de  l'histoire  de  l'Angleterre  et 
de  celle  de  la  France. 

Le  traité  deTilsitt  termina  laqualrième  coalition. 

Deux  grands  souverains,  naguère  ennemis,  se 
réunirent  pour  offrir  la  paix  à  l'Angleterre  ,  mais 

(I)  Vo\e/  la  négociation  lu  lord  Lauderdale,  n»  I. 


celte  puissance,  qui  malgré  tous  ses  pressenti- 
ments, n'avait  pu  se  déterminer  à  souscrire  à 
des  conditions  qui  laissaient  la  France  dans  une 
position  plus  avantageuse  que  celle  où  elle  s'était 
trouvée  après  le  traité  d'Amiens,  ne  voulut  point 
ouvrir  des  négociations  dont  le  résultat  inévi- 
table assurait  a  la  France  une  position  bien  plus 
avantageuse  encore  (1)  Nous  avons  refusé,  disait- 
on  en  Angleterre,  un  traité  qui  maintenait  dans 
l'indépendance  de  la  France  le  Nord  de  l'Allema- 
gne, la  Prusse,  la  Saxe,  la  liesse,  le  Hanovre,  et 
qui  garantissait  tous  les  débouchés  de  notre  com- 
merce; comment  pourrions-nous  consentir  au- 
jourd'hui à  signer  avec  I'Empehki  r  des  Français, 
lorsqu'il  vient  d'étendre  la  confédération  du  Rhin 
jusqu'au  Nord  de  l'Allemagne,  et  de  fonder  sur 
les  bords  de  l'Elbe  un  trône  français,  une  paix 
qui,  par  la  force  des  choses  et  quelles  que  fus- 
sent les  stipulations  admises,  laisserait  sous  sou 
inlluence  le  Hanovre  et  tous  les  débouchés  du 
Nord,  ces  principales  artêrca  de  notre  commerce? 

Les  hommes  qui  envisageaient  de  sang-froid  la 
situation  de  rAngleterre.répondaient  :  deux  coali- 
tions dont  chacune  devait  durer  dix  ans,  ont  été 
vaincues  en  peu  de  mois  ;  les  nouveaux  avantages 
acquis  par  la  France  sont  la  suite  des  événements, 
et  l'Angleterre  ne  peut  plus  s'y  opposer  :  sans 
doute  il  n'aurait  pas  fallu  violer  le  traité  d'Amiens. 
11  eût  fallu  depuis  adhérer  à  la  politique  de  Fox. 
Profitons  du  moins  aujourd'hui  des  leçons  de 
l'expérience,  et  évitons  une  troisième  faute.  Au 
lieu  de  jeter  les  regards  en  arriére,  portons-les 
vers  l'avenir  :  la  péninsule  est  encore  entière  et 
dirigée  par  des  gouvernements  secrètement  en- 
nemis de  la  France.  Jusqu'à  ce  jour,  la  faiblesse 
des  ministres  espagnols  et  les  sentiments  person- 
nels du  vieux  monarque  ont  retenu  l'Espagne 
dans  le  système  de  la  France.  I  n  nouveau  rè^ne 
développera  les  germes >le  la  haine  entre  les  deux 
nations.  Le  Pacte  de  Famille  a  été  anéanti,  et 
c'est  un  des  avantages  que  la  Révolution  a  pro- 
curés à  l'Angleterre.  La  Hollande,  quoique  gou- 
vernée par  un  prince,  français,  jouit  de  son  indé- 
pendance :  son  intérêt  est  de  demeurer  l'in- 
termédiaire de  notre  commerce  avec  le  continent, 
et  de  le  favoriser  pour  participer  à  nos  profils. 
N'avons-  nous  pas  à  craindre,  si  la  guerre  continue, 
que  la  France  n'établisse  son  influence  sur  la  pé- 
ninsule et  ses  douanes  en  Hollande? 

Tel  était  le  langage  des  hommes  qui  savaient 
pénétrer  dans  les  secrets  de  l'avenir.  Ils  virent 
avec  douleur  refuser  la  paix  proposée  par  la 
Russie.  Ils  ne  doutèrent  pas  que  le  continent 
tout  entier  ne  fût  bientôt  enlevé  à  l'Angleterre,  et 
qu'un  ordre  de  choses,  qu'il  était  si  important  de 
prévenir,  ne  s'établit  en  Espagne  et  en  Hollande. 

Sur  ces  entrefaites.  l'Angleterre  exigea  de  la 
maison  de  Rragance  qu'elle  quittât  la  péninsule 
et  se  réfugiât  au  Brésil  ;  les  partisans  du  ministère 
anglais  semèrent  la  division  parmi  les  princes  de 
la  maison  d'Espagne.  La  dynastie  qui  régnait  fut 
éloignée  pour  toujours,  et  en  conséquence  des 
dispositions  faites  a  Bavonne.  un  nouveau  sou- 
verain ayant  avec  la  Fiance  une  puissance  et 
une  origine  communes,  fut  appelé  au  gouverne- 
ment de  l'Espagne. 

L'entrevue  d'Erfurth  donna  lieu  à  de  nouvelles 
propositions  de  paix  ;  mais  elles  furent  aussi  re- 
poussées     Le  même  esprit  qui  avait  fait  rompre 


Voyez  le»  pièces  de  la  négociation  après  la  paix  de 
Tilsill. 
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les  négociations  de  lord  Lauderdale,  dirigeait  les 
affaires  en  Angleterre. 

La  cinquième  coalition  éclata.  Ces  nouveaux 
événements  tournèrent  encore  à  l'avantage  de  la 
France.  Les  seuls  ports  par  lesquels  l'Angleterre 
conservait  une  communication  avouée  avec  le 
continent,  passèrent,  avec  les  provinces  lllyrien- 
nes.  au  pouvoir  de  Votre  Majesté,  par  le  traité  de 
Vienne,  et  les  alliés  de  l'empire  virent  s'accroître 
leur  puissance. 

Les  arrêts  rendus  par  le  conseil  britannique 
avaient  bouleversé  les  lois  du  commerce  du 
inonde  ;  l'Angleterre,  dont  l'existence  tout  en- 
tière est  atlàcbée  au  commerce,  jetait  ainsi  le 
désordre  parmi  le  commerce  des  nations.  Elle  en 
avait  déeniré  tous  les  privilèges.  Les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  repoussèrent  ces  nouveautés 
monstrueuses  La  Hollande  se  trouva  dans  une 
position  difficile  ;  son  gouvernement  n'avait  pas 
une  action  assez  énergique,  ses  douanes  offraient 
trop  peu  de  sécurité,  pour  que  ce  centre  du  com- 
merce du  continent  demeurât  plus  longtemps 
isolé  de  la  France.  Votre  Majesté,  pour  1  intérêt 
de  ses  peuples  et  pour  assurer  l'exécution  du  sys- 
tème qu'elle  opposait  aux  actes  tyranniques  de 
l'Angleterre,  se  vit  forcée  de  changer  le  sort  de 
la  hollande.  Cependant  Votre  Majesté,  constante 
dans  son  système  et  dans  son  désir  de  la  paix,  lit 
entendre  à  l'Angleterre  qu'elle  ne  pou\ait  sauver 
l'indépendance  de  la  Hollande,  qu  en  rapportant 
ses  arrêts  du  conseil  ou  en  adoptant  des  vues 
pacifiques.  Les  ministres  d'une  nation  commer- 
çante traitèrent  avec  légèreté  une  ouverture  d'un 
si  grand  intérêt  pour  son  commerce.  Ils  répon- 
dirent que  l'Angleterre  ne  pouvait  rien  au  sort 
de  la  Hollande.  Dans  les  illusions  de  leur  orgueil, 
ils  méconnurent  les  motifs  de  cette  di marche*  ;  ils 
feignirent  d'y  voir  l'aveu  de  l'e  fin  ad  té  de  leurs 
arrêts  du  conseil,  et  la  Hollande  fut  réunie  (l(. 
Puisqu'ils  l'ont  voulu.  Sire,  je  crois  utile  aujour- 
d'hui, et  je  propose  à  Votke  Majesté  de  consolider 
cette  réunion  par  les  formes  constitutionnelles 
d'un  sénatus-consulte. 

La  réunion  des  villes  anséatiques  du  Lawen- 
bourg,  et  de  toutes  les  côtes  depuis  l'Elbe  jusqu'à 
l'Ems,  est  commandée  par  les  circonstances.  Ce 
territoire  est  déjà  sous  la  domination  de  Votre 
Majesté. 

Les  immenses  magasins  d'Héligoland  menace- 
raient toujours  de  s  écrouler  sur  le  continent,  si 
un  seul  point  restait  ouvert  au  commerce  anglais 
sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord,  et  si  les  embou- 
chures de  l'Iade,  du  Wescr  et  de  l'Elbe  ne  lui 
étaient  pas  fermées  pour  jamais. 

Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  entière- 
ment détruit  les  privilèges  de  la  navigation  des 
neutres,  et  Votre  Majesté  ne  peut  plus  approvi- 
sionner ses  arsenaux  et  avoir  une  route  sûre  pour 
son  commerce  avec  le  Nord  qu'au  moyen  de  la 
navigation  intérieure.  La  réparation  et  l'agran- 
dissement du  canal  déjà  existant  entre  Hambourg 
et  Lubeck,  et  la  construction  d'un  nouveau  canai 
qui  joindra  l'Elbe  au  Wescr  et  le  Weserà  l'Ems, 
et  qui  n'exigera  que  quatre  à  cinq  ans  de  travaux 
''t  uni'  dépense  de  quinze  à  vingt  millions  dans 
un  pays  où  la  nature  n'offre  pas  d'obstacles,  ou- 
vriront aux  négociants  français  une  voie  écono- 
mique, facile  et  à  l'abri  de  tout  danger  Votre 
empire  p  mrra  com  nercer  en  tout  temps  avec  la 
Baltique,  envoyer  dans  le  Nord  les  produits  de 
son  sol  et  de  ses  manufactures,  et  en  tirer  les 


II'  Voyei  les  pièces  intitulées  Démarche*  tin  miitittère 
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productions  nécessaires  à  la  marine  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Les  pavillons  de  Hambourg,  de  Brème  et  de  Lu- 
beck, qui  errent  aujourd'hui  sur  les  mers,  déna- 
tionalisés par  les  arrêts  du  conseil  britannique, 
partageront  le  sort  du  pavillon  français,  et  con- 
courront avec  lui,  pour  l'intérêt  de  la  cause  com- 
mune, au  rétablissement  de  la  liberté  des  mers. 

La  paix  arrivera  enfin  ;  car  tôt  ou  tard  lesgrauds 
intérêts  des  peuples,  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, l'emportent  sur  les  passions  et  sur  la  haine  ; 
mais  l'expérience  de  soixante  années  nous  a  ap- 
pris que  lu  paix  avec  Angleterre  ne  peut  jamais 
donner  au  commerce  qu'une  sécurité  trompeuse. 
Eu  1756,  en  février  1793,  en  1  HO l  à  l'égard  de 
l'Espagne,  comme  en  mai  1803  à  l'époque  de  la 
violation  du  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  com- 
mença les  hostilités  avant  d'avoir  déclaré  la 
guerre.  Des  bâtiments  qui  naviguaient  sur  la  foi 
de  la  paix  furent  surpris;  le  commerce  fut  dé- 
pouillé ;  des  citoyens  paisibles  perdirent  leur  li- 
berté, et  les  ports  de  l'Angleterre  se  remplirent 
de  ses  honteux  trophées.  Si  de  tels  exemples  de- 
vaient se  renouveler  un  jour,  les  voyageurs,  les 
négociants  anglais,  leurs  propriétés  et  leurs  per- 
sonnes saisies  dans  nos  ports  depuis  la  mer  Bal- 
tique jusqu'au  golfe  Adriatique,  répondraient  de 
ces  attentats  ;  et  si  le  gouvernement  anglais,  pour 
faire  oublier  au  peuple  de  Londres  l'injustice  de 
la  guerre,  lui  donnait  encore  le  spectacle  de  ces 
prises  faites  au  mépris  du  droit  des  nations,  il  au- 
rait aussi  à  lui  montrer  les  pertes  qui  en  seraient 
la  conséquence. 

Sire,  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  persistera 
dans  ses  arrêts  du  conseil,  Votre  Majetsb  persis- 
tera dans  ses  décrets.  Elle  opposera  au  blocus  des 
côtes  le  blocus  continental,  et  au  pillage  sur  les 
mers  la  confiscation  des  marchandises  anglaises 
sur  le  continent. 

Il  est  de  mon  devoir  de  le  dire  à  Votre  Majesté  : 
elle  ne  peut  espérer  désormais  de  ramener  ses 
ennemis  à  des  idées  plus  modérées  que  par  sa 
persévérance  dans  ce  système.  Il  en  doit  résulter 
un  tel  état  de  malaise  pour  l'Angleterre,  qu'elle 
sera  forcée  de  reconnaître  enfin  qu'on  ne  peut 
violer  les  droits  des  neutres  sur  les  mers  et  en  ré- 
clamer la  protection  sur  le  continent;  que  l'uni- 
que source  de  ses  maux  est  dans  ses  arrêts  du 
conseil,  et  que  cet  agrandissement  de  la  France 
qui  longtemps  excitera  son  dépit  et  sa  jalousie, 
elle  le  doit  aux  passions  aveugles  de  ceux  qui, 
violant  le  traité  d'Amiens,  rompant  la  négociation 
de  Paris,  rejetant  les  propositions  de  Tilsitt  et 
d'Erfurth,  dédaignant  les  ouvertures  faites  avant 
la  réunion  de  la  Hollande,  ont  porté  les  derniers 
coups  à  son  commerce  et  à  sa  puissance,  et  con- 
duit votre  empire  à  l'accomplissement  de  ses 
hautes  destinées. 

Je  suis  avec  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-fidèle  et  très-dévoué 
serviteur  et  sujet. 

CllAMPAGNY,  DUC  DE  C ADORE. 
Paris,  8  décembre  1810. 

Recueil  de  pièces  relatives  aux  négociations  ave 
PAngletcrre. 

Les  pièces  relatives  aux  négociations  entrepri- 
ses avec  l'Angleterre,  avant  la  guerre  de  Prusse, 
ont  déjà  été  publiées.  La  dernière  de  ces  publica- 
tions, faite  en  octobre  180b.  est  celle  de  la  négo- 
ciation entamée  à  Paris  par  lord  Yarmoutb,  en- 
suite continuée  et  rompue  par  lord  Lauderdale. 
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Mais  cette  publication,  ne  rompronant  que  les 
notes  officielles  échangées  entre  les  plénipoten- 
tiaires resportifs,  n'a  pus  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
rupture.  L'extrait  du  compte  des  deux  dernières 
conférences  entre  les  deux  nlénipotenliaircsfran- 
çais  et  anglais,  qui  fut  rendu  dans  le  temps  au 
ministre  des  relations  extérieures,  parti  :ilors  de 
Paris  à  la  suite  de  Sa  Majesté,  atteint  mieux  ce 
but.  On  y  verra  que  l'Angleterre  a  pu  empêcher  la 
guerre  de  Prusse,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu,  et 
que  c'est  en  vain  que  les  résultats  de  cette  cam- 
pagne et  l'augmentation  de  puissance  qu  elle  de- 
vait donner  à  la  France,  ont  été  annoncés  à  son 
plénipotentiaire  :  le  Gouvernement  anglais  a  voulu 
en  courir  les  risques. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  a  pu  également  sauver 
la  Hollande.  On  verra,  dans  les  pièces  d'une  né- 
gociation, que  le  ministère  hollandais  essaya 
d'ouvrir  avec  le  gouvernement  britannique,  que 
l'Angleterre  a  préféré  la  continuation  de  la  guerre 
à  l'indépendance  de  la  Hollande,  t  omme  il  l  avait 
préférée  au  salut  de  la  Prusse. 

La  France  n'a  donc  été  conduite  au  degré  de 
grandi  ur  où  elle  est  parvenue  que  par  l'obstina- 
tion de  l'Angleterre  à  prolonger  celte  guerre  qu'elle 
déclare  devoir  être  perpétuelle.  Chaque  époque 
où  elle  a  rejeté  la  paix  est  devenue  pour  la  France 
une  époque  de  gloire  et  d'accroissement  de  puis- 
sance. 

I. 

NÉGOCIATION  DE  LORD  LAUDERDALE. 

N°  i. 

Extrait  du  compte  rendu  au  miniêtre  de*  relations 
extérieures  jtar  le  plénipotentiaire  français. 

Paris,  le  *i  septembre  I80B. 

Monsieur, 

 D'après 

l'autorisation  que  m'en  avait  donnée  Sa  Majesté 
l'Empereur,  j'ai  déclare'  h  lord  Lauderdale  qu'un» 
paix  signé*  et  ratifiée  promptement  avant  que  les 
opérations  militai' es  eussent  acquis  une  certaine 
importance,  pouvait  sur-le-champ  en  arrêter,  le 
cours,  et  qu'il  se  trouvait  en  position  de  jouer  et 
de  faire  jouer  à  l'Angleterre  le  beau  rôle  de  paci- 
ficateur du  continent  ;  rôle  d  autant  plus  beau, 
que  l'Angleterre  acquerrait  par  la  le  mérite  de 
sauver  une  puissance  contre  laquelle  elle  est  ac- 
tuellement en  guerre,  mais  dont  sou  intérêt  lui 
prescrit  cependant  de  protéger  l'existence.  Lord 
Lauderdale  a  paru  sentir  la  noblesse  de  «  elle  pro- 
position et  ce  qu'elle  a  d'avantageux  pour  son 
pavs.  J'ai  ajouté  qu'il  n'y  avait  qu'un  moment 
pour  cela;  qu'une  fois  la  guerre  recommencée,  il 
fallait  de  part  et  d'autre  en  courir  les  chances,  et 
que  ni  lui  ni  moi  ne  pouvions  prévoir  où  la  for- 
tune de  la  France  et  le  génie  de  son  chef  pour- 
raient porter  nos  armes,  notre  influence  et  notre 
gloire. 

,  C'est  en  réfléchissant  sur  cette  déclaration,  et 
en  se  rappelant  ma  réponse  sur  l'impossibilité  de 
céder  la  liai  mat  ic,  que  lord  Lauderdale  m'a  dit 

Su'il  enverrait  un  courrier  à  sa  cour;  et  il  m'a 
emandé  une  seconde  conférence. 
Cette  seconde  conféreuce  a  eu  lieu  aujourd'hui 
à  deux  heures.  Lord  Lauderdale  avait  reçu  un 
courrier  de  Londres,  qui  lui  avait  apporté  la  nou- 
velle de  la  composition  du  ministère,  et  des  in- 
structions relatives  à  la  négociation.  Mylord  s'est 
montré  plus  invariable  que  jamais  dans  les  pro- 
positions qu'il  avait  mises  en  avant  et  dans  sa 
résolution  de  demander  ses  passe-ports  :  il  m'a 
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rappelé  la  déclaration  que  je  lui  avais  faite  de 
l'imposibilité  d'arrêter  par  lu  paix  la  marche  de 
l'armée  française  prête  h  entrer  en  campagne. 
Ce  que  vous  m'avez  déclaré,  m'a-t-il  dit.  je  vous 
l'aurais  demandé  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment ;  j'en  avais  reçu  l'ordre;  mais  je  n'en  ren- 
drai pas  moins  au  gouvernement  français  celte 
justice,  que  c'est  lui  qui  a  fait  volontairement 
cette  déclaration. 

(  C'est  immédiatement  après  cette  conférence 
que  lord  Lauderdale  écrivit  au  ministre  des  re- 
lations extérieures  la  note  suivante  :  ) 

N°  2. 

A.  S.  Exc.  M.  Talleyrand,  ministre  des  relations 
extériéures. 

Paris  le  «S  »eptembre  1806. 

Monsieur, 

Je  ne  perds  pas  un  moment  a  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  que  le  résultat  de  la  conférence  que 
j'ai  eue  aujourd'hui  avec  S.  Exc.  M.  de  Champagny, 
ne  me  laisse  malheureusement  aucun  espoir  de 
pouvoir  amener  les  négociations,  de  la  part  de 
la  (iraude-Bretagne  et  de  la  Russie,  à  une  issue 
favorable.  Dans  cet  état  de  choses,  et  d'après 
mes  instructions,  il  ne  nie  reste  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  m  adresser  à  Voire  Excellence 
pour  les  passeports  nécessaires,  atin  que  je  puisse 
retourner  auprès  de  mon  souverain. 

En  faisant  ainsi  cette  demande  à  Votre  Excel- 
lence, je  ne  saurais  me  refuser  au  plaisir  que  je 
ressens  à  témoigner  ma  reconnaissance  de  toutes 
les  attentions  personnelles  que  Votre  Excellence 
à  bien  voulu  me  marquer  pendant  mon  séjour  à 
Paris  ,  et  à  exprimer  en  même  temps  les  senti- 
ments d'estime  que  j'ai  toujours  ressentis  et  que 
ie  ressentirai  dans  tous  les  temps  pour  Votre 
Excellence. 

Signé  Lauderdale. 

A  Son  Excellence  Mylord  Lauderdale. 

Mayonce,  le  30  stpumbrc  1806. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieu- 
res, a  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Rot,  la  note  que  Sou  Excellence  myloid  comte 
Lauderdale  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser, 
le  2G  de  ce  mois. 

Sa  Majesté,  après  s'être  prêtée,  dans  le  désir  de 
la  paix  ,  à  toutes  les  propositions  qui  auraient 
DU  la  rendre  durable  et  respectivement  utile  aux 
deux  puissances  contractantes  et  à  leurs  alliés, 
verra  avec  peine  la  rupture  d'une  négociation 
dont  ses  dispositions  personnelles  lui  avaient  fait 
espérer  d'autre  résultat.  Si  le  cabinet  anglais  veut 
renoncer  à  la  perspective  de  ia  paix,  si  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  doit  quitter  la  France,  Sa 
Majesté  se  flatte  cependant  que  le  cabinet  anglais 
et  lord  Lauderdale,  lorsqu'ils  mesureront  l'éten- 
due des  sacrifices  qu'elle  était  disposée  à  faire 
pour  avancer  le  retour  d'une  sincère  réconcilia- 
tion, auront  la  conviction  intime  que  Sa  Majesté 
voulait,  pour  le  bonheur  du  monde,  ne  mettre 
eu  balance  aucun  avantage  avec  ceux  de  la  paix, 
et  que  l'intention  d'eu  assurer  les  bienfaits  a  ses 
peuples  pouvait  seule  décider  sou  cœur  paternel 
a  des  sacrifices  non-seulement  i l'amour- propre, 
mais  de  puissance  plus  considérables  que  ne  1  au- 
rait indiqué  l'opinion  même  du  peuple  anglais, 
au  milieu  d'une  guerre  où  il  aurait  obtenu,  sans 
aucun  mélange  de  revers,  de  constants  avan- 
tages. 

Toutefois,  s'il  était  dans  la  destinée  de  I'Em- 
PEREt'R  et  du  peuple  français  de  vivre  encore  au 
milieu  des  guerres  et  des'oraires  que  la  politique 
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etTinHucnce  de  l'Angleterre  auraient  suscités,  Sa 
Muestc,  après  avoir  tout  fait  pour  mettre  un 
tonne  aux  maux  de  la  guerre,  se  voyant  déçue 
dans  ses  plus  chères  espérances,  compte  sur  la 
justice  de  sa  cause,  sur  le  courage,  1  amour,  la 
puissance  de  ses  peuples. 

Mais,  se  rappelant  encore  les  dispositions  qu'elle 
avait  toujours  exprimées  dans  le  cours  de  la  né- 
gociation, Sa  Majesté  ne  peut  voir  qu'avec  regret 
que  l'Angleterre,  nui  pouvait  illustrer  sa  vaste 
puissance  par  le  bienfait  de  la  paix,  dont  le  be- 
soin se  fait  sentir  à  la  génération  actuelle  et  au 
peuple  anglais,  comme  à  tous  les  autres,  en  laisse 
\olontairernent  échapper  la  plus  belle  occasion. 
L'avenir  fera  connaître  si  une  coalition  nou- 
velle sera  plus  contraire  a  la  France  que  les  trois 
premières.  L'avenir  dévoilera  si  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  la  grandeur  et  de  l'ambition  de  la 
France  n'ont  pas  à  imputer  à  leur  haine,  à  leur 
injustice,  et  la  grandeur  et  l'ambition  dont  ils 
l'accusent.  La  France  ne  s'est  agrandie  que  par 
les  efforts  renouvelés  tant  de  fois  pour  l'opprimer. 

Néanmoins,  quelles  que  soient  les  inductions 

Sue  l'on  puisse  tirer  pour  l'avenir  du  passé, 
t  Majestk  sera  prête ,  si  les  négociations  avec 
l'Angleterre  doivent  être  rompues,  à  les  repren- 
dre, au  milieu  de  toutes  les  chances  des  événe- 
ments :  elle  sera  prête  a  les  rétablir  sur  les  basos 
[«j>é>s  de  concert  avec  l'illustre  ministre  que 
l'Angleterre  a  perdu,  et  qui,  n'ayant  plus  rien 
a  ajuuler  a  su  gloire  pour  le  rapprochement  des 
Jeux  peuples .  en  avait  conçu  l'espérance , 
et  a  été  enlevé  au  monde  au  milieu  de  son 
oarrage. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir  S.  Exc. 
mylord  comte  Lauderdale  que  M.  de  Chatnpagny 
a  été  autorisé  à  lui  délivrer  les  passe-ports  qu'il 
lui  a  demandés. 

Il  saisit  l'occasion  de  lui  renouveler  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 

Signé  CU.-M.  TaLIEYRAM). 

D. 

NÉGOCIATION  APRÈS  LA  PAIX  DE  TILSITT. 

Tradurlion  de  la  réponse  de  M.  Canning  à  la  no- 
tification  à  lui  faite  par  M.  d' Alopeus  du  traite' 
dt  Tilsitt  et  de  l'offre  de  la  médiation  de  la 
Ruuie  avec  l'aveu  de  la  France. 

M.  George  Canning,  secrétaire  d'Etat ,  etc.  à 
»•  Alopeus. 

Le  soussigné,  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
britannique  au  déparlement  des  affaires  étran- 
gères, n'a  mis  aucun  délai  à  faire  connaître  au 
roi  «on  maître  la  note  qui  lui  a  été  présentée  par 
M.  Alopeus,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Mu- 
jrtfé  I  empereur  de  toutes  les  Russies,  dans  la- 
quelle M.  Alop  us,  par  ordre  de  sa  cour,  notifie 
au  gouvernement  britannique  la  conclusion  à 
HeilL  le  25  juin  (7  juillet  ),  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  France,  et  annonce  en  même 
temps  l'offre  de  médiation  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale pour  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  entre 
«  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  l'adhésion  du 
wuveruement  français  à  cette  offre  de  média- 
tion. 

Le  soussigné  a  ordre  du  roi  son  maître,  de  dé- 
clarer que  l'Empereur  de  Russie  rend  justice  aux 
sentiments  du  roi,  lorsque  Sa  Majesté  Impériale  ne 
aiL't  point  en  doute  que  le  roi  ne  soit  disposé  à 
contribuer  au  rétablissement  d'une  paix  géné- 
We,  telle  qu'elle  puisse  assurer  le  repos  de 
1  Europe.  Sa  Majesté  a  donné  tout  récemment 
des  preuves  non  équivoques  de  cette  disposition. 


soit  dans  la  réponse  qui  a  été  faite  au  nom  de 
Sa  Majesté  a  l'offre  do  médiation  de  l'Empereur 
d'Autriche  ,  soit  lorsque  Sa  Majesté  a  déclaré 
qu'elle  était  prête  d'accéder  à  la  convention 
conclue  à  Bartenstein,  le  23  d'avril,  entre  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  et  dans  les 
instructions  que  le  soussigné  transmit,  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  a  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg  à  la  nouvelle  des 
derniers  événements  désastreux  en  Pologne,  les- 
quelles instructions  enjoignaient  à  cet  ambassa- 
deur de  Signifier  aux  ministres  de  l'Empereur  de 
Russie  que  Sa  Majesté  était  toute  prête  à  entrer, 
de  concert  avec  son  auguste  allié,  en  toute  négo- 
ciation nue  l'empereur  de  Russie  trouverait  à 
propos  d'ouvrir  pour  le  rétablissement  d'une  paix 
générale. 

Toujours  dans  les  mêmes  sentiments  et  la  même 
disposition,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  ne  s'en  dé- 
partira aucunement. 

Bu -conséquence  le  soussigné  a  ordre  de  Sa 
Majesté  d'assurer  M.  Alopeus  que  Sa  Majesté  attend 
avec  la  plus  vive  sollicitude  la  communication 
des  articles  du  traité  conclu  à  Tilsitt,  et  l'ex- 
plication de  ces  principes  justes  et  honorables 
d'apn's  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  exprime  sa 
croyance  ,  que  la  France  est  disposée  à  conclure 
lanaixavec  la  Grande-Bretagne. 

sa  Majesté  s'attend  à  trouver  dans  les  stipula- 
tions du  traité  de  Tilsitt  et  dans  les  principes  sur 
lesquels  on  représente  la  France  comme  prête  à 
négocier,  un  caractère  tel  qu'il  fournisse  à  Sa 
Majesté  de  justes  espérances  d'arriver  à  une  paix 
qui  concilie  la  sécurité  et  l'honneur. 

Dans  ce  cas ,  Sa  Majesté  se  prévaudra  avec 
empressement  de  l'offre  de  médiation  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie. 

Mais  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  reçu  ces  com- 
munications importantes  et  nécessaires,  il  est  évi- 
demment impossible  que  le  soussigné  soit  autorisé 
à  fournir  une  réponse  plus  positive  à  la  note  pré- 
sentée par  M.  Alopeus. 

Le  soussigné  prie,  etc. 

Signé  George  Canning. 

Bureau  des  affaires  étrangères,  5  août  1807. 

III. 

Correspondance  de  M.  le  prince  de  Starhemberg, 
ambassadeur  d'Autriche,  avec  le  ministère  an- 
glais, à  la  fin  de  1807. 

N°  1. 

Note  du  prince  de  Starhemberg  à  M.  Canning. 

Londres  le  20  novembre  1807. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'informer  S.  Exc. 
le  secrétaire  d'Etat  pour  le  département  des  af- 
faires étrangères,  qu'il  vient  de  recevoir  l'ordre 
positif  de  sa  cour  de  faire  au  ministère  britanni- 
que les  représentations  les  plus  urgentes  sur  l'im- 
portance dont  il  serait  de  voir  cesser  la  lutte  qui 
existe  encore  entre  l'Angleterre  et  la  France,  et 
dont  les  effets  produisent  les  conséquences  les 
plus  fatal  s  pour  tout  le  reste  de  l'Europe. 
S.  M.  I'Empehfxr  f.t  Roi.  animé  du  désir  constant 
de  travailler  au  repos  et  à  la  tranquillité,  n'hésite 
pas  à  demander  officiellement  et  avec  instance  à 
Sa  Majesté  britannique,  de  vouloir  bien  lui  dé- 
clarer sincèrement  ses  intentions  à  cet  égard,  en 
lui  manifestant  ses  dispositions  à  entrer  en  négo- 
ciation pour  une  paix  maritime .  sur  des  bases 
convenables  aux  intérêts  réciproques  des  puis- 
sances qui  y  prennent  part. 

Le  cabinet  de  Saint-James  s'est  expliqué  trop 
souvent  sur  son  désir  du  rétablissement  de  la 
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paix,  pour  que  le  soussigné  ne  se  flatte  pas  d'en 
obtenir  dans  celte  occasion  l'assurance  formelle 
désirée  itar  sa  cour,  qui  achèverait  de  prouver  a 
toutes  les  nations  de  l'Europe  la  sincérité  des 
vues  pacifiques  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  prolite  de  cette  occasion  pour  prier 
Son  Excellence  le  secrétaire  d'Etat  d'agréer  l'hom- 
mage de  sa  haute  considération. 

Signé  LE  PKINCE  DE  STARHEMBERG. 

K"  2. 

Traduction  de  la  lettre  de  M.  G.  Canning,  du  23  no- 
remhre  180? ,  adresiée  au  prince  de  Starhem- 
berg. 

Le  soussigné,  premier  secrétaire  «l'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères, a  mis  sous  les  yeux  du  roi  son  maître  la 
note  ofllcielle  qui  lui  a  été  remise  par  le  prince 
de  Starhemberg,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  l'Empereur 
d'Autriche,  et  dans  laquelle  le  prince  deStar.hem- 
herg  exprime,  par  ordre  de  sa  cour,  les  vœux  ar- 
dents de  Sa  Majesté  Impériale  pour  la  cessation  de 
la  lutte  actuelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  et  demande  une  déclaration  formelle  et 
sincère  des  sentiments  de  Sa  Majesté  à  cet  égard. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  tout  récemment 
et  à  diverses  fois  la  disposition  où  elle  est  et  le 
désir  qu'elle  a  d'enirer  en  négociation  pour  trai- 
ter de  la  paix  sur  des  bases  qui  la  rendent  sûre 
et  honorable  ,  et  cette  déclaration  ayant  clé  faite 
au  gouvernement  autrichien  de  la  manière  la  plus 
régulière  et  la  plus  authentique,  dans  la  réponse 
que  le  soussigné  a  reçu  ordre  de  faire,  dans  le 
mois  d'avril  dernier,  à  l'offre  ofllcielle  de  la  mé- 
diation de  Sa  Majesté  Impériale  par  l'organe  du 
prince  de  Starhemberg,  et  dans  celle  qui,  par  l'or- 
dre de  Sa  Majesté,  a  été  faite  à  une  offre  semblable 
qui  a  eu  lieu  de  la  part  de  l'empereur  de  Russie, 
réponse  qui  a  été  communiquée  à  la  cour  de 
Vienne,  Sa  Majesté  ne  peut  se  défendre  d'un  sen- 
timent de  surprise  en  voyant  se  renouveler  la 
demande  d'une  déclaration  de  sentiments  qui  ont 
été  depuis  si  longtemps  et  si  formellement  com- 
muniqués à  la  cour  de  Vienne. 

Sa  Majesté  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
rien  ajouter  à  ces  déclaration-:  pour  prouver  aux 
nations  de  l'Europe  une  sincérité  que  les  nations 
de  l'Europe  ne  sauraient  mettre  en  doute.  Mais, 
pour  satisfaire  aux  désirs  si  vivement  exprimés 
d'une  puissance  amie,  qui  semble  en  Taire  l'objet 
d'une  sollicitude  particulière.  Sa  Majesté  est  dis- 
posée à  renouveler  encore  les  assurances  qu'elle 
a  si  souvent  données,  et  Sa  Majesté  déclare  qu'elle 
est  actuellement,  comme  elle  a  toujours  été,  prèle 
à  entrer  en  négociation  pour  traiter  de  la  paix 
sur  les  bises  d'une  parfaite  égalité  d'intérêts  res- 
pectifs entre  les  puissances  belligérantes,  et  d'une 
manière  conforme  à  la  fidélité  que  Sa  Majesté  doit 
à  ses  alliés,  et  telle  enfin  qu'elle  donne  à  l'Europe 
tranquillité  et  sécurité. 

Signé  George  Canning. 

Bureau  des  affaires  étrangères, 
43  novembre  1807. 

N°  3. 

Copie  d'une  note  de  M.  le  prince  de  Starhemberg  à 
M.  Canning. 

Londres  le  l" janvier  1808. 
Le  soussigné,  obéissant  aux  ordres  de  sa  cour, 
en  se  conformant  aux  désirs  de  celle  des  Tuile- 
ries, a  l'honneur  d'informer  M.  le  secrétaire  d'Etat 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  qu'en  • 


conséquence  des  dispositions  pacifiques  de  Sa 
Majesté  britannique,  énoncées  dans  la  réponse 
donnée  le  "23  novembre  dernier  à  sa  note  offi- 
cielle du  20  du  même  mois,  il  est  chargé  de  pro- 
poser au  ministère  anglais  d'envoyer  immédiate- 
ment des  plénipotentiaires  à  Paris  pour  y  traiter 
du  rétablissement  delà  paix  entre  toutes  les  puis- 
sances actuellement  en  guerre  avec  l'Angleterre. 
Cette  invitation  franche  et  sans  détourdoitdonner 
la  preuve  certaine  de  la  bonne  foi  et  de  l'inten- 
tion sincère  de  la  France  de  faire  cesser  le  fléau 
de  la  guerre;  et  c'est  avec  empressement  que  Sa 
Majesté  Impériale  se  prête  à  être  l'intermédiaire 
d'un  résultat  aussi  désirable.  On  aime  à  se  flatter 
que  la  cour  de  Londres  ne  balancera  pas  à  recon- 
naître dans  celte  occasion  l'importance  de  la  pro- 
position qui  lui  est  faite,  et  qu'elle  se  prêtera  à 
donner  un  nouveau  témoignage  de  la  volonté 
qu'elle  a  prononcée  si  souvent  de  rendre  le  repos 
au  reste  de  l'Europe,  en  nommant  des  négocia- 
teurs qu'elle  chargera  des  grands  intérêts  à  dis- 
cuter. Pour  éviter  toute  espèce  de  relard,  le  sous- 
signé est  autorisé  par  la  France  à  donner  des 
passeports  aux  ministres  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  choisira  à  cet  effet.  La  manière  dont  ces 
ouvertures  sont  soumises  à  la  cour  de  Londres, 
et  les  mesures  que  l'on  prend  pour  en  réaliser 
l'exécution,  achèveront  de  démontrer  l'esprit  de 
conciliation  qui  les  a  dictées. 

N°  t. 

Copie  d'une  note  de  M.  Canning  au  prince  de 
Starhemberg. 

Londres,  le  8  janvier  1808. 

Le  soussigné,  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  a  présenté 
au  roi  son  maître  la  note  à  lui  remise  le  2  de  ce 
mois  par  le  prince  Starhemberg,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche. 

En  déclarant  qu'il  était  chargé  île  proposer  au 
gouvernement  britannique  d'envoyer  des  plénipo- 
tentiaires à  Paris,  le  prince  Starhemberg  a  omis 
d'expliquer  s'il  avait  reçu  cette  commission  de 
l'empereur  son  maître  "ou  du  gouvernement 
français.  Si  le  prince  Starhemberg  a,  dans  cette 
circonstance,  agi  d'après  l'ordre  spécial  et  immé- 
diat de  sa  cour,  et  si  la  profiosition  faite  à  Sa 
Majesté  d'envoyer  à  Paris  des  plénipotentiaires, 
doit  être  considérée  comme  provenant  de  Vienne, 
le  soussigné  a  ordre  d'exprimer  le  sentiment  pé- 
nible avec  lequel  Si  Majesté  a  vu  combien  peu  on 
avait  eu  égard,  en  formant  cette  proposition,  à  la 
correspondance  qui  avait  déjà  eu  lieu  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Londres,  au  sujet  d'une 
négociation  pour  la  paix,  lorsqu'on  avait  laissé 
écouler  un  si  longespacede  temps  depuis  l'accep- 
tation faite  par  Sa  Majesté  au  mois  d'avril  dernier, 
de  l'offre  de  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale, 
Sa  Majesté  pouvait  à  peine  s'attendre  à  ce  que 
cette  même  offre  fût  répétée  (si  toutefois  la  note 
du  prince  de  Starhemberg  peut  être  regardée 
comme  la  répétition),  sans  qu'on  y  joignit  la  plus 
légère  notification  de  l'acceptation  des  conditions 
que  Sa  Majesté  avait  déclarées  devoir  être  le  préli- 
minaire indispensable  de  l'ouverture  de  la  négo- 
ciation. 

Et  attendu  que  la  note  du  soussigné,  sous  la 
date  du  23  novembre  dernier,  est  indiquée  comme 
base  de  la  proposition  actuelle  par  le  prince  Star- 
hemberg, Sa  Majesté  remarque  avec  surprise  que 
cette  proposition  n'a  cependant  de  rapport  qu'aux 
puissances  qui  sont  engagées  avec  la  France 
dans  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  sans 
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comprendre  les  allies  de  la  Grande-Bretagne  en 
puent»  avec  la  France. 

Si,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  Vienne  n'a  de 
part  à  la  démarche  du  prin.ee  de  Slarheniberg 
qu'une  simple  autorisation  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre au  gouvernement  britannique  les  com- 
munications dont  la  France  jugerait  a  propos  de 
le  charger,  dans  ce  cas  le  soussigné  a  ordre  de 
faire  observer  au  prince  Starliemberg ,  que , 
quoique  le  caractère  dont  il  est  revêtu  par  sa 
cour  et  les  formantes  par  lesquelles  il  a  été  ac- 
crédité auprès  de  Sa  Majesté,  doivent  lui  mériter 
une  entière  confiance  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions diplomatiques  qu'il  remplit  au  nom  de  l'em- 
pereur son  marre,  cependant,  lorsqu'il  déclare 
prier  au  nom  d'une  autre  puissance,  la  cour  à 
laquelle  il  s'adresse  ne  croit  pas  devoir  admettre 
une  communication  semblable,  et  en  faire  la  base 
•l'une  mesure  publique  et  importante,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  autorisation  précise 
à  cet  effet,  et  un  document  spécial  et  authentique. 

D'après  la  teneur  de  la  note  du  prince  Starhem- 
borg,il  parait  que  la  note  du  soussigné,  du  23  no- 
vembre, a  été  communiquée  an  gouvernement 
français.  Le  gouvernement  français  est  donc 
muni  d'un  gage  solennel  et  authentique  des  dis- 
positions pacifiques  de  Sa  Majesté.  Il  en  résulte 
que  Sa  Majesté  a  le  droit  d'attendre  un  gage  éga- 
lement solennel  et  authentique  des  dispositions 
réciproques  de  la  France,  avant  que  l'on  exige 
d'elle  des  explications  ultérieures. 

La  proposition  faite  à  Sa  Majesté  d'envoyer  îles 
négociateurs  à  Paris,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
•l'une  réciprocité  de  mesures  précises  et  osten- 
sibles de  la  part  de  la  Franrcxsur  les  déclarations 
déjà  faites  au  nom  de  Sa  Majesté,  est  si  éloignée 
de  fournir  la  preuve  d'une  disposition  réciproque, 
qu'elle  ne  |ieut  être  considér  ée  par  Sa  Majesté  que 
comme  renfermant  un  doute  inexcusable  de  la 
sincérité  des  déc  larations  de  Sa  Majesté. 

Mais  ce  défaut  d'une  autorisation  formelle  et 
d'une  assurance  réciproque  n'est  pas  le  seul  vice 
matériel  de  cette  communication  du  prince  Star- 
liemberg. 

Sa  Majesté  est  invitée  à  envoyer  des  plénipo- 
tentiaires à  Paris,  sans  qu'on  lui  donne  la  plus 
légère  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  on 
veut  fonder  cette  négociation. 

Si  on  avait  pu  mettre  en  question  qu'il  fût  né- 
cessaire d'établir  préalablement  la  base  de  la  né- 
gociation pour  fonder  l'espérance  de  son  heu- 
reuse conclusion,  l'expérience  de  la  dernière 
négociation  avec  la  France  aurait  mis  la  chose 
hors  de  doute. 

Elle  a  également  démontré  le  désavantage  et 
I inconvénient  d'une  négociation  à  Paris. 

Sa  Majesté  veut  traiter  avec  la  France,  mais  elle 
ne  veut  Imiter  que  sur  le  pied  d'une  égalité  par- 
faite. Elle  est  prête  à  traiter  avec  les  alliés  de  la 
France:  mais  la  négociation  doit  également  em- 
braser les  intérêts  de-  alliésde  la  Grande-Bretagne. 

Aussitôt  que  les  bases  d'une  négociation  auront 
Hé  déterminées  d'une  manière  satisfaisante,  et 
qu'on  sera  convenu  d'un  lieu  contre  lequel  il 
ii«  puisse  être  fait  d'objection,  Sa  Majesté  sera 
disposée  à  nommer  des  plénipotentiaires  pour  se 
riunir  à  ceux  des  autres  puissances  engagées 
dans  la  guerre  :  mais  Sa  Majesté  ne  consentira 
I«as  rie  nouve  m  à  envover  ses  plénipotentiaires 
dans  une  capitale  hostile. 

Mais,  lorsque  Sa  Majesté  a  permis  au  soussigné 
«adresser  celte  exposition  fram  le>  et  nullement 
t'iuivuquc  de  ses  sentiments  au  ministre  de  l'em- 
pereur d  Autriche,  elle  a  en  même  temps  chargé 


le  soussigné  de  lui  déclarer  que.  n'ayant  reçu  au- 
cune preuve  authentique  d'une  commission  reçue 
parle  prince  de  Starliemberg  pour  entrer  en  expli- 
cation au  nom  du  gouvernement  français,  et 
donner  des  assurances  par  lesquelles  ce  gouver- 
nement puisse  être  lié,  Sa  M  ijesté  n'a  pas  prescrit 
au  soussigné  d'autoriser  le  prince  de  Starliemberg 
à  parler,  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  gouvernement 
français. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  le  prince  de 
Starliemberg  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute  con- 
sidération. 

Signe  George  Canning. 

Au  bureau  des  affaires  étrangères,  le  8  jan- 
vier 1808. 

IV. 

Négociai  ion  à  la  suite  de  l'entrevue  d'Erfurth. 
N»  I. 

Copie  de  la  lettre  de  LL.  MM.  les  empereurs  de 
Fronce  et  de  Russie  à  S.  M.  le  roi  d' Angleterre. 

Erfurlli,  le  12  octobre  1808. 

SlRK, 

Les  circonstances  actuelles  de  l'Europe  nous 
ont  réunis  à  Brfurth.  Notre  première  pensée  est 
de  céder  au  vœu  et  aux  besoins  de  tous  les 
peuples,  et  de  chercher,  par  une  prompte  pacifica- 
tion avec  Votre  Majesté,  le  remède  le  plus  efficace 
aux  malheurs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations. 
Nous  en  faisons  connaître  notre  sincère  désir  à 
Votre  Majesté  par  cette  présente  lettre. 

La  guerre  longue  et  sanglante  nui  a  déchiré  le 
continent  est  terminée,  sans  qu'elle  puisse  se  re- 
nouveler. Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu 
en  Europe  :  beaucoup  d'Etats  ont  été  bouleversés. 
La  cause  est  daeis  l'état  d'agitation  et  de  malheurs 
où  la  cessation  d'un  commerce  maritime  a  placé 
les  grands  peuples.  De  plus  grands  changements 
encore  peuvent  avoir  lieu,  et  tout  contraires  à 
la  politique  de  la  nation  anglaise.  La  paix  est 
donc  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  peuples  de  la 
Grande-Bretagne 

Nous  nous  réunissons  pour  prier  Votre  Majesté 
d'écouter  la  voix  de  l'humanité,  en  faisant  taire 
celle  des  passions,  de  chercher,  avec  l'intention 
d'y  parvenir,  à  concilier  tous  les  intérêts,  et  par 
là  garantir  toutes  les  puissances  qui  existent  et 
assurer  le  bonheur  de  l'Europe  et  de  cette  géné- 
ration à  la  tète  de  laquelle  la  Providence  nous  a 
placés. 

Napoléon.  Alexandre. 
N°  2. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M  Canning. 
(Jointe  5  la  lettre  des  deux  empereurs). 

Krfurlb,  le  12  wHohre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  excellence  une 
lettre  que  I' Empereur  des  Français  et  celui  de 
toutes  les  Bussies  écrivent  à  S.  M.  britannique. 
Sans  doute  la  grandeur  et  la  sincérité  de  celte 
démarche  seront  appréciées  :  on  ne peut  attribuer 
a  faiblesse  ce  qui  est  le  résultat  de  l'intime  liaison 
des  deux  plus  grands  monarques  du  continent, 
unis  pour  la  paix  com  ne  pour  la  guerre. 

S.  M.  l'Empereur  m'a  chargé  de  Taire  connaître 
à  Votre  Excellence  qu'elle  a  nommé  des  plénipo- 
tentiaires, qui  se  rendront  dans  la  ville  du  con- 
tinent où  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
ses  alliés  enverront  leurs  plénipotentiaires.  Quant 
aux  bases  de  la  négociation,  Leurs  Majestés  sont 
disposées  à  adopter  celles  précédemment  pro- 
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posées  par  l'Angleterre  môme,  savoir,  Vuli  possi- 
detis^l  toute  autre  base  fondée  sur  la  justice  et  sur 
la  réciprocité  et  l'égalité  qui  doivent  régner  entre 
toutes  les  grandes  nations. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  Cn.uiPAGNY. 

H«  3. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  Romanzoff  h 
M.  Canning. 

(Jointe  à  la  lettre  des  deux  empereurs). 

Erfurlb.  le  1*  octobre  1808. 

Monsieur, 

J'envoie  à  Votre  Excellence  une  lettre  que  les 
Empereurs  écrivent  au  roi  d'Angleterre.  S. M.  l'Em- 
pereur de  Russie  se  flatte  que  l'Angleterre  appré- 
ciera la  sincérité  et  la  grandeur  de  cette  démar- 
che :  elle  ne  peut  attribuer  à  faiblesse  ce  qui  »st 
le  résultat  de  l'union  intime  des  deux  plus  grands 
monarques  du  continent,  unis  pour  la  paix  comme 
pour  la  guerre. 

Sa  Majesté  m'a  c  hargé  de  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  qu'elle  a  nommé  des  plénipoten- 
tiaires, oui  se  dirigeront  sur  la  ville  du  continent, 
où  S.  M.  le  roi  d'Angleterre  et  ses  alliés  dirigeront 
leurs  plénipotentiaires;  et  que,  quant  aux  bases 
de  la  négociation,  Leurs  Majestés  ne  trouvent  pas 
d'inconvénient  à  adopter  toutes  celles  précédem- 
ment proposées  par  l'Angleterre  même,  savoir, 
Yuti  possidetis,  et  toute  autre  base  fondée  sur  la 
justice  et  sur  la  réciprocité  et  l'égalité  qui  doi- 
vent régacr  entre  toutes  les  grandes  nations. 

J'ai  riiouueur  d'être,  etc. 

Signé  Comte  de  Romanzopf. 

X»  4. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  de  Cham- 


pagny. 


Londres,  2Î  octobre  1808. 

Monsieur, 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Ex- 
cellence de  la  lettre  qu'elle  m'a  adressée  d'Er- 
furth,  en  date  du  12  courant,  et  à  laquelle  était 
jointe  une  lettre  adressée  au  roi  mon  maître. 

Je  ne  perdrai  pas  de  temps  à  mettre  ces  lettres 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  à  vous  en  trans- 
mettre les  réponses  à  Paris  par  un  messager. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  (iKORiiK  Canning. 

N°5. 

Traduction  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  le 
comte  de  (hampngny . 

(Apportée  par  un  courrier  anglais.) 

Londres,  te  28  octobre  1808. 

Monsieur, 

Ayant  mis  sous  les  yeux  du  roi  mon  maître  les 
deux  lettres  que  Votre' Excellence  m'a  transmises 
d'Eifiii  th.  dont  une  était  adressée  h  Sa  Majesté, 
j'ai  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  répondre  à  cette 
lettre  par  la  note  officielle  que  j'ai  l'honneur  de 
joindre  ici. 

Il  m'est  ordonné  d'ajouter  que  Si  Majesté  ne 
tardera  pas  à  communiquer  au  roi  de  Suède  et 
au  gouvernement  d  Espagne  les  propositions  qui 
ont  été  faites  à  Sa  Majesté. 

Votre  Excellence  sentira  qu'il  est  nécessaire  que 
Sa  Majesté  reçoive,  sans  délai,  l'assurance  que 
l'admission  du  gouvernement  d'Espagne,  eoinme 
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partie  dans  la  négociation,  est  entendue  et  con- 
sentie par  la  France. 

Lorsqu'on  aura  reçu  la  réponse  de  Votre  Excel- 
lence sur  ce  point,  et  aussitôt  que  Sa  Majesté  con- 
naîtra les  sentiments  du  roi  de  Suède  et  du 
gouvernement  d'Espagne,  je  recevrai  l'ordre  de 
Sa  Majesté  de  correspondre  avec  Votre  Excellence 
sur  les  autres  points  de  votre  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  GEoltGE  CANNING. 

X»  6. 

Traduction  de  la  note  de  M.  Canning  adressée  à 
M.  le  comte  de  Champagny. 

(Jointe  à  la  lettre  du  même  jour.) 

Londres,  le  28  octobre  1808. 
Le  roi  a  constamment  déclaré  qu'il  désirait  la 
paix,  et  qu'il  était  prêt  a  entrer  en  négociation 
pour  une  paix  générale,  sur  îles  termes  conformes 
a  ce  qu'exigent  I  honneur  de  sa  couronne,  sa 
fidélité  à  ses  engagements,  le  repos  durable  et  la 
sécurité  de  l'Europe.  Sa  Majesté  répète  cette  dé- 
claration. 

Si  l'état  du  continent  est  un  état  d'agitation  et 
de  misère,  si  plusieurs  Etats  ont  été  renversés,  si 
d'autres  encore  sont  menacés  de  l'être,  c'est  une 
consolation  pour  le  roi  de  penser  qu'aucune 
partie  de  ces  convulsions  qu'on  a  déjà  éprouvées 
ou  dont  on  est  menacé  pour  l'avenir,  ne  peut,  en 
aucun  point,  lui  être  imputée. 

Le  roi  reconnaît  volontiers  que  d'aussi  terri- 
bles changements  son»  en  effet  contraires  à  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne. 

Si  la  cause  de  tant  de  misère  se  trouve  dans  la 
stagnation  des  relations  commerciales,  quoiqu'on 
ne  dût  pm'nt  attendre  de  Sa  Majesté  qu'elle  apprit 
seulement  avec  regret  que  le  système  imaginé 
pour  la  destruction  du  commerce  de  ses  sujets  est 
retombé  sur  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ou 
les  instruments,  cependant  il  n'est  ni  dans  les 
dispositions  de  Sa  Majesté,  ni  dans  le  caractère 
du  peuple  sur  lequel  elle  rème,  de  se  réjouir  des 
privations  et  des  malheurs  des  nations  mêmes  qui 
se  sont  coalisées  contre  lui. 

Sa  Majesté  désire  avec  sollicitude  la  fin  des 
souffrances  du  continent. 

Eu  s'engageant  dans  la  guerre  actuelle,  elle  a 
eu  pour  objet  immédiat  la  siïrelé  nationale.  Culte 
guerre  ne  s'est  prolongée  que  parce  que  ses  en- 
nemis n'ont  offert  aucun  moyen  de  la  terminer 
avec  sécurité  et  d'une  manière  honorable. 

Mais,  dans  le  cours  d'une  guerre  commencée 
pour  sa  propre  défense,  de  nouvelles  obligations 
oui  été  imposées  à  Sa  Majesté  en  faveur  des  puis- 
sances que  les  agressions  d'un  ennemi  commun 
ont  forcées  de  faire  cause  commune  avec  elle,  ou 
qui  ont  sollicité  l'assistance  et  l'appui  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  recouvrement  de  l'indépendance  na- 
tionale. 

Le--  intérêts  de  la  couronne  de  Portugal  et  ceux 
de  Sa  Majesté  Sicilienne  sont  confiés  à  l'amitié  et 
a  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  tient  au  roi  de  Suède  par  les  liens 
de  la  plus  étroite  alliance,  et  par  des  stipulations 
qui  unissent  leurs  conseils  pour  la  paix  comme 
pour  la  guerre. 

Sa  Majesté  n'est  encore  liée  à  l'Espagne  pir 
aucun  acte  formel  ;  mais  elle  a  contracté  avec 
cette  nation,  a  la  face  de  l'univers,  des  engage- 
ments non  moins  sacrés,  et  qui,  dans  l'opinion  do 
Sa  Majesté,  la  lient  autant  que  les  traités  les  plus 
solennels. 

Sa  Majesté  .suppose  donc  qu'en  lui  proposant 
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des  négociations  pour  la  paix  générale,  les  rela- 
tions subsistant  entre  elle  et  la  monarchie  espa- 
gnole ont  été  clairement  prises  en  considération, 
vi  que  l'on  a  entendu  que  le  gouvernement  agis- 
~  :  it  au  nom  de  Ferdinand  Vil  serait  partie  dans 
le*  négociations  dans  lesquelles  Sa  Majesté  est  in- 
vïiée  à  entrer. 

X°  7. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  l'ambassadeur 
de  Russie  h  Paris. 

(Cette  lettre  a  été  remise  à  M.  de  Romanzoff. 
Elle  était  accompagnée  d'une  note  de  M.  Canning, 
en  date  du  28  octobre,  entièrement  conforme  à 
aile  adressée  à  M.  de  Charupagny.) 

Londres,  le  128  octobre  1808. 
Monsieur  l'ambassadeur. 

Ayant  mis  sous  les  yeux  du  roi  mon  maître  les 
deux  lettres  que  M.  le  co  nte  Nicolas  de  Roman- 
zjff  m'a  transmises  d'Erfurth,  j'ai  reçu  les  ordres 
de  Sa  Majesté  de  répondre  à  celle"  qui  lui  est 
adressée,  par  la  note  officielle  que  j'ai  l'honneur 
d  envoyer  ci-jointe  à  Votre  Excellence. 

Quelque  disposée  qu'aurait  pu  être  Sa  Majesté  à 
répondre  directement  à  S  M.  l'empereur  de  Rus- 
sie, vous  ne  sauriez  ne  pas  sentir,  Monsieur  l'am- 
la*sadeur,  que  par  la  façon  inusitée  dont  les  let- 
în-s  sig nées  par  Sa  Majesté  Impériale  ont  été  rédi- 
rë  '.et  qui  les  a  privées  entièrement  du  caractère 
d  une  communication  particulière  et  personnelle, 
Sa  Majesté  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  so 
servir  de  cette  marque  de  respect  envers  l'empe- 
reur de  Russie,  sans  reconnaître  en  même  temps 
dt»  titres  que  Sa  Majesté  n'a  pas  reconnus. 

J'ai  ordre  d'ajouter  au  contenu  do  la  note  offi- 
cielle, que  Sa  Majesté  s'empressera  de  commu- 
niqueras. M.  le  roi  de  Suède,  et  au  gouvernement 
actuel  de  l'Rspague,  les  propositions  qui  lui  ont 
été  faites. 

Votre  Excellence  verra  qu'il  est  de  toute  néces- 
sité que  Sa  Majesté  soit  immédiatement  assurée 
que  la  France  reconnaisse  le  gouvernement  de 
l'Espagne  comme  partie  à  toute  négociation. 

•Joe  telle  soit  l'intention  de  l'empereur  de 
Haswe,  Sa  Majesté  ne  peut  pas  en  douter. 

Sa  Majesté  se  rappelle  avec  satisfaction  le  vif  in- 
forél  que  Sa  Majesté  Impériale  a  toujours  témoigné 
pour  le  bien-être  et  la  dignité  de  la  monarchie 
e-paffiiole.  et  elle  n'a  pas  besoin  d'autre  assurance 
que  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  avoir  été  in- 
duite à  sanctionner  par  sa  concurrence  ou  pur  son 
approbation,  des  usurpations  dont  le  principe  n'est 
PU  moins  injuste  que  l'exemple  en  est  dangereux 
pour  tous  les  souverains  légitimes.  Aussitôt  que 
k*  réponses  sur  cet  objet  auront  été  reçues,  et 
W  Sa  Majesté  aura  appris  les  sentiments  de 
S;  M.  le  roi  de  Suède  et  ceux  du  gouvernement  de 

Espagne,  je  ne  manquerai  pas  de  prendre  les 
"Mres  de  Sa  Majesté  pour  les  communications  à 
fare  jur  les  objets  ultérieurs  de  la  lettre  de  M.  le 
tomte  de  Romanzoff. 

J  ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  Gbohge  Ganning. 

N«  8. 

Copie  de  In  lettre  de  M.  le  comte  de  Champagny  à 

il.  Canning. 
Remise  au  courrier  anglais  porteur  de  la  lettre 
du  2S  octobre.} 

Paris,  le  31  o,  lobr«  1808. 

Monsieur,  S.  M.  l'Bupereuh  mon  mai  lie  étant 
P^rti  de  Paris,  je  ne  veux  pas  attendre  ses  ordres 

tnr  accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
Ure  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
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28  de  ce  mois,  et  qui  m'est  parvenue  ce  matin, 
ainsi  que  de  la  note  officielle  qui  v  était  jointe. 
Je  ne  larderai  pas  à  faire  parvenir  ces  pièces  à  la 
connaissance  de  Sa  Majesté  Impériale;  et  aussi- 
tôt que  ses  intentions  me  seront  connues,  je 
m'empresserai  d'envoyer  un  autre  courrier  à 
Votre  Bxcellence. 
Je  la  prie  d'agréer,  etc. 

Signé  CHAMPAGNY. 

N-9. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  Romanzoff 
à  M.  Canning. 

(Remise  au  courrier  anglais  porteur  de  la  lettre 
du  28  octobre.) 

Paris,  le  31  octobre  18<»8. 

Monsieur, 

Le  prompt  départ  du  courrier  anglais  qui  m'a 
remis  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  du 
2H  de  ce  mois,  m'oblige  de  me  borner  en  ce  mo- 
ment à  vous  en  accuser  la  réception.  Je  me  féli- 
cite de  ce  que  mon  arrivée  à  Paris  m'a  mis  à 
portée  de  recevoir  moi-même  cettre  lettre  adressée 
a  l'ambassadeur  de  Russie;  et  M.  de  Tolstoï,  qui 
occupait  ce  poste,  ayant  été  rappelé  par  l'Empe- 
reur mon  maître,  pour  être  remplacé  par  le  prince 
Kourakin,  je  me  vois  avec  plaisir  dans  le  cas  de 
correspondre  directement  avec  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur,  eu*. 

Signé  GOMTE  N.  DE  ROMANZOFF. 

X"  10. 

Copie  de  la  note  adressé  e  par  S.  Exe.  le  comte 
de  Champagny  à  M.  Canning. 

(Réponse  à  la  note  du  28  octobre.) 

Paria,  In  28  novembre  1808. 

Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  de  IEmpe- 
reur  son  maître  la  note  de  S.  Exc.  M.  Canning. 

S'il  était  vrai  que  les  maux  de  la  guerre  ne  se 
fissent  sentir  que  sur  le  continent,  il  y  aurait  sans 
doute  peu  d'espérance  d'arriver  à  la  paix. 

Les  deux  Empereurs  s'étaient  flattés  qu'on  ne 
se  serait  pas  mépris  à  Londres  sur  le  but  de  leur 
démarche.  Le  ministre  anglais  l'aurait-ii  attribuée 
à  faiblesse  ou  besoin,  lorsque  lout  homme  d'Etat 
impartial  reconnaîtra,  dans  l'esprit  de  paix  et  de 
modération  qui  l'a  dictée,  le  caractère  de  la  puis- 
sance et  de  la  véritable  grandeur?  La  France  et 
la  Russie  peuvent  soutenir  la  guerre  aussi  long- 
temps qu'on  ne  sera  pas  revenu  à  Londres  à  des 
dispositions  justes  et  égales;  et  elles  y  sont  dé- 
terminées. 

Comment  le  Gouvernement  français  peut-il  con- 
sidérer la  proposition  qui  lui  est  faite  d'admettre 
à  la  négociation  les  insurgés  espagnols?  Qu'aurait 
dit  le  Gouvernement  auglais,  si  on  lui  avait  pro- 
posé d'admettre  les  insurgés  catholiques  u'Ir- 
iaude?  La  France,  sans  avoir  de  traité  avec  eux, 
a  eu  aussi  avec  eux  des  rapports,  leur  a  fait  des 

(iromesses,  et  souvent  leur  a  envoyé  des  secours. 
!ne  telle  proposition  pouvait-elle  trouver  place 
dans  une  note  où  l'on  devait  avoir  pour  but,  nou 
d'irriter,  mais  de  chercher  à  se  concilier  et  à 
s'entendre! 

L'Angleterre  serait  dans  une  étrange  erreur,  si, 
contre  l'expérience  du  passé,  elle  avait  encore 
l'idée  de  lutler  avec  avantage  sur  le  continent 
contre  les  armées  fran  aise>!  Quel  espoir  aurait- 
elle,  aujourd'hui  surtout  que  la  France  est  irré- 
vocablement unie  avec  la  Russie? 

Le  soussigné  est  chargé  de  réitérer  la  proposi- 
tion d'admettre  à  la  négociation  tous  les  alliés  du 
roi  d'Angleterre,  soit  le  roi  qui  règne  au  Brésil, 
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soit  le  rot  qui  règne  en  Suède,  soit  le  roi  qui  règne 
en  Sicile,  cl  de  mvndre  pour  hase  de  lu  négocia- 
tion Vuti  possidetis.  Il  est  chargé  d'exprimer  le 
vœu  qu'en  ne  perdant  pas  de  vue  les  résultats 
nécessaires  de  la  force  des  Etats,  on  veuille  se 
souvenir  qu'entre  grandes  puissances,  il  n'y  a  de 
paix  solide  que  celle  qui  est  en  même  temps  é^ale 
et  honorable  pour  toutes. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signe  CtlAMPAGNY. 

N»  11. 

Copte  de  la  lettre  de  M.  le  tomte  de  Romanzoff 
à  Al.  Canning. 

(Accompagnant  sa  note  du  môme  jour.) 

Paris,  lo  16-28  novembre  1808. 

Monsieur, 

Je  transmets  à  Votre  Excellence  ma  réponse  à 
la  note  du  28  octobre,  qu'elle  a  bien  voulu  adresser 
à  M.  le  comte  de  Tolstoï,  et  je  saisis  avec  empres- 
sement cette  nouvelle  occasion  de  lui  réitérer  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  COMTE  ROMANZOFF. 

N°  12. 

Copie  de  la  noie  de  M.  le  comte  de  Romanzoff 
à  M.  Canning. 
Paris,  le  16-28  novembre  1808. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  a  l'honneur  de 
répondre  à  la  note  du  28  octobre,  signée  par 
M.  Canning,  secrétaire  d'Etal  de  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  adressée  par  S.  Exe  à 
M.  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris, 

Que  l'admission  des  rois  alliés  de  l'Angleterre 
au  congé  s  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  difficulté 
et  que  la  Russie  et  la  Fnnce  y  consentent. 

Mais  ce  principe  ne  s'étend  pas  du  tout  à  ce 
qu'il  faille  y  admettre  les  plénipotentiaires  des 
insurgés  espagnols.  L'Empereur  de  Russie  ne  le 
jX'Ut  pas;  son  empire  dans  des  circonstances  ana- 
logues, et  l'Angleterre  peut  s'en  rappeler  une  par- 
ticulière, a  toujours  été  lidéle  au  même  principe  : 
de  plus,  il  a  déjà  reconnu  le  roi  Joseph  Napoléon; 
il  a  annoncé  à  Sa  Majesté  Britannique,  qu  il  était 
uni  avec  I'Empereiii  des  Fr\ncais  pour  la  paix 
comme  pour  la  guerre,  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
répète  ici.  Elle  est  résolue  de  ne  pas  séparer  ses 
intérêts  de  ceux  de  ce  monarque;  mais  tous  les 
deux  ils  sont  prêts  à  conclure  la  paix,  pourvu 
qu'elle  soit  juste,  honorable  et  égale  pour  toutes 
les  parties.  ' 

Le  soussigné  voit  avec  plaisir  que,  dans  celte 
différence  d'opinions  sur  les  Espagnols,  il  ne  se 
présente  rien  qui  puisse  em|>écher  ou  retarder 
l'ouverture  du  congrès.  Il  tire  sa  persuasion,  à  cet 
éjjard,  de  ce  que  Sa  Majesté  Br.tannique  a  confié 
elle-même  aux  deux  Empereurs  qu'aucun  enga- 
gement positif  ne  la  liait  avec  ceux  qui  ont  pris 
les  armes  en  Espagne. 

Après  quinze  ans  de  guerre,  l'Europe  a  droit 
de  réclamer  la  paix.  L'intérêt  de  toutes  les  puis- 
sances, y  compris  celui  de  l'Angleterre,  est  de  la 
rendre  générale.  L'humanité  le  commande,  et  un 
pareil  vœu  ne  sera  ceriainement  pas  étranger  au 
cœurdeSa  Majesté  Britannique.  Gomment  se  ferait- 
il  que  seule  elle  s'éloignât  d'un  pareil  dessein  et 
refusât  de  terminer  les  maux  de  l'humanité  souf- 
frante ? 

Le  soussigné  renouvelle  par  conséquent,  au 
nom  de  l'Empereur,  son  auguste  maître,  la  pro- 
position déjà  faite  d'envoyer  des  plénipotentiaires 
dans  la  ville  du  continent,  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
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Britannique  de  désigner;  d'admettre  au  congrès 
les  plénipotentiaires  des  rois  alliés  de  l'Angle- 
terre; de  traiter  sur  la  base  de  Vuti  possidetis  et 
celle  de  la  puissance  respective  des  parties  belli- 
gérantes, d  accepter  enfin  toute  lase  qui  aurait 
pour  but  de  conclure  une  paix  dans  laquelle  toutes 
les  parties  trouveraient  honneur,  justice  et  égalité. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signé  Comte  N.  de  Romanzoff. 

N"  13. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  de  Cham- 
pagny. 

(Remise  au  courrier  français  qui  avait  apporté  les 
lettres  du  28  novembre.) 

Londres,  le  7  décembre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excel- 
lence de  sa  lettre  du  28  de  ce  mois  dernier,  et  de 
la  note  officielle  qui  y  était  jointe. 

Aussitôt  que  j'aurai  reçu  les  ordres  du  roi  au 
sujet  de  cette  note,  je  ne  "manquerai  pas  de  vous 
transmettre  la  réponse  que  Sa  Majesté  m'aura  or- 
donné de  faire,  par  un  mi^sager  anglais. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  George  Canning. 

N«  14. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  le  comte  de 
Ronuinzoff. 

(Remise  au  courrier  français  qui  avait  apporté  les 
lettres  du  28  novembre.  I 

Londres,  le  7  décembre  1808. 

Monsieur  le  comte, 
Je  ne  larderai  pas  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence, par  un  courrier  anglais,  la  réponse  que  le 
roi  mon  maître  m'ordonnera  de  faire  à  la  note 
oflicielle  qui  était  jointe  à  la  lettre  de  Votre  Excel- 
lence en  date  du  16-28  du  mois  passé,  dont  j'ai 
l'honneur  d'accuser  la  réception. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signé  George  Canning. 

X»  15. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  le  comte  de 
Champagny. 

(Apportée  par  un  deuxième  courrier  anglais.) 

Londres,  le  9  décembre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence la  réponse  ci-jointe,  que  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  faire  à  la  note  officielle  que  Votre 
Excellence  m'a  adressée  dans  sa  lelire  du  28  no- 
vembre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  George  Canning. 
N°  16. 

Copie  de  la  note  de  M.  Canning  adressée  à  M.  le 
comte  de  Champagny. 

(  Accompagnant  la  lettre  du  même  jour.  ) 

Londres,  le  9  décembre  1808. 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'Etat  do 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  a  mis 
sous  les  yeux  du  roi  son  maître  la  note  qui  lui 
a  été  transmise  par  Son  Excellence  M.  Champagny. 
en  date  du  28  novembre. 

Il  lui  est  spécialement  ordonné  par  Sa  Majesté 
de  s'abslenir  de  relever  les  choses  et  les  expres- 
sions insultantes  pour  Sa  Majesté,  pour  ses  alliés 
et  pour  la  nation  espagnole,  dont  abonde  la  note 
officielle  transmise  par  M.  de  Champagny. 
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Sa  Majesté  aurait  désiré  traiter  sur  les  principes 
d'une  justice  égale,  d'une  paix  qui  aurait  con- 
cilié les  intérêts  respectifs  de  toutes  les  puis- 
ances  engagés*  dans  la  guerre  ;  et  Sa  Majesté 
regrette  sincèrement  que  ce  désir  soit  trompé. 

M  lis  Sa  Majesté  est  déterminée  à  ne  pas  aban- 
donner la  cause  de  la  nation  espagnole  et  de 
la  royauté  légitime  d'Espagne  ;  et  la  prétention 
delà  France  d'exclure  de  la  négociation  le  gou- 
vernement central  et  suprême,  agissant  au  no  n 
de  S.  M.  C.  Ferdinand  VII ,  est  telle  ,  que  Sa 
Majesté  ne  pourrait  l'admettre  sans  acquiescer  ù 
une  usurpation  qui  n'a  rien  de  comparable  dans 
(  histoire  du  momie. 

Le  soussigné  prie,  etc. 

Signé  C-eoiu;e  Canm.m;. 

N°  17. 

Traduction  de  la  note  adressée  par  M.  Canniny 
à  M.  le  comte  de  liomanzoff. 

{  Apportée  par  un  courrier  anglais.  ) 

Londres,  le  9  déremlire  1808. 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'Etal  de  Sa 
Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  a  mis  sous 
les  yeux  du  roi  son  maître  la  note  qui  lui  a  été 
Irausmise  par  Son  Excellence  le  comte  Nicolas  de 
RomanzolT,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Kussies,  en 
date  du  16-28  novembre. 

Le  roi  voit  avec  étonnement  et  regret  l'attente 
que  l'on  parait  avoir  conçue  que  Sa  Majesté  com- 
mencerait une  négociation  pour  la  paix  générale, 
en  abandonnant  d'abord  la  cause  de  la  nation 
espagnole  et  de  la  monarchie  légitime  d'Espagne, 
par  déférence  pour  une  usurpation  qui  n  a  rien 
de  comparable  dans  l'histoire  du  monde. 

Sa  Majesté  avait  espéré  que  la  part  qu'avait 
l'empereur  de  Russie  dans  les  ouvertures  qui  lui 
étaient  faites,  aurait  offert  à  Sa  Majesté  une  ga- 
rantie contre  la  crainte  de  se  voir  proposer  une 
condition  aussi  injuste  dans  ses  effets,  aussi  dan- 
gereuse dans  son  exemple. 

Bt  Sa  Majesté  ne  peut  concevoir  par  quelle  obli- 
gation de  devoir  ou  d'intérêt,  ou  par  quel  prin- 
cipe de  politique  russe,  Sa  Majesté  Impériale 
peut  s'être  trouvée  forcée  de  reconnaître  le  droit 
que  s'est  arrogé  la  France  de  déposer  et  d'empri- 
sonner des  souverains  ses  amis,  et  de  s'attribuer 
à  elle-même  la  souveraineté  sur  des  nations 
loyales  et  indépendantes. 

Si  tels  sont  les  principes  auxquels  l'Empereur 
s'est  inviolablement  attaché,  pour  le  soutien  des- 
quels il  a  engagé  l'honneur  et  les  ressources 
Je  son  empire,  et  s'il  s'est  uni  à  la  France  pour 
les  établir  par  la  guerre  et  les  maintenir  dans 
la  paix,  Sa  Majesté  voit  avec  un  profond  regret 
une  détermination  qui  doit  aggraver  et  prolonger 
les  maux  de  l'Europe  ;  mais  on  ne  peut  lui  attri- 
buer d'occasionner  la  continuation  des  calamités 
<le  la  guerre,  en  faisant  évanouir  toute  espérance 
d'une  paix  compatible  avec  la  justice  et  l'hon- 
neur. 

Le  soussigné  prie  Son  Excellence  de  recevoir,  etc. 
.Signe  (ÎEORfiE  CANMNG. 

N»  18. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Champagny 
ù  M.  Canning. 

I  Remise  au  courrier  anglais  porteur  des  lettres 
du  9  décembre.  ) 

Pari»,  le  13  décembre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excel- 


FRANÇAIS.       [10  décembre  1810. |  43 

lence  de  sa  lettre  du  de  ce  mois,  et  de  la  note 
officielle  qui  l'accompagnait;  je  m'empresserai 
de  faire  parvenir  celte  note  à  la  connaissance  de 
de  I'Empereir  mon  maille. 

J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  votre  Excel- 
lence, etc. 

Signé  Champagny. 
N"  10. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Romanzoff 
a  M.  Canning. 

{  Remise  au  courrier  anglais  porteur  des  lettres 
du  9  décembre.  ) 

Puis,  1-  I  13  ilé<vinl<re  I8118. 
Le  courrier  que  j'avais  adressé  à  Votre  Excel- 
lence est  revenu  ici,  et  m'a  apporté  la  lettre 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m  écrire  le  ?  dé- 
cembre ;  quelques  heures  après,  le  courrier  qu'elle 
a  envoyé  à  Parie  m'a  remis  une  lettre  de  la  part 
de  Votre  Excellence,  sans  date,  et  qui  était 
accompagnée  d'une  note  datée  du  9  décembre  : 
je  vais  transmettre  le  tout  à  la  connaissance  de 
l'Empereur  mon  maître 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  COMTE  N.  DE  ROMANZOEF. 

N°  20. 

Déclaration  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Angleterre, 
da  décembre  I80S.  insérée  dans  le  Courrier 
de  Londres  du  16  décembre. 

Les  ouvertures  faites  à  Sa  Majesté  par  les  gou- 
vernements de  Russie  et  de  France  n'ont  abouti 
à  aucune  négociation  ;  et  les  communications 
auxquelles  ces  ouvertures  ont  donné  lieu  étant 
terminées,  Sa  Majesté  croit  devoir,  sans  délai  et 
publiquement,  faire  connaître  qu'elles  sont  ter- 
minées. 

ta  continuation  d'une  négociation  apparente, 
quand  la  paix  eut  reconnue  absolument  impos- 
sible, ne  pouvait  être  avantageuse  qu'a  l'ennemi. 

Elle  aurait  donné  a  la  France  le  moyen  de  se- 
mer la  défiance  et  la  jalousie  dans  lès  conseils 
de  ceux  qui  se  sont  réunis  pjur  résister  à  son 
oppression  ;  et  si,  parmi  les  nations  qui  présen- 
tent contre  la  France  une  indépendance  dou- 
teuse et  précaire,  il  s'en  trouve  qui,  même  en  ce 
moment,  balancent  entre  la  ruine  certaine  qui 
résultera  d'une  inaction  prolongée,  et  les  dangers 
incerlaiiisd'un  effort  pour  échapper  à  cette  ruine, 
la  perspective  trompeuse  d'une  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ne  manquerait  pas 
d'être  singulièrement  funeste  a  Ces  nations.  Le 
vain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité  pourrait 
ralentir  leurs  préparatifs ,  ou  la  crainte  d'être 
abandonnées  à  elles-mêmes  pourrait  ébranler 
leurs  résolutions. 

Sa  Majesté  était  bien  persuadée  que  tel  était, 
dans  le  fait,  le  principal  objet  de  la  France  dans 
les  propositions  transmises  d'Errurth  a  Sa  Majesté. 

Mais  au  moment  où  des  résultats  si  imposants 
par  leur  importance,  ou  si  redoutables  par  leur 
incertitude,  pouvaient  dépendre  de  la  détermi- 
nation de  continuer  la  guerre  ou  de  faire  la 
paix,  le  roi  a  cru  se  devoir  à  lui-même  de  s'as- 
surer, au  delà  même  de  la  possibilité  d'un  doute, 
des  vues  et  des  intentions  de  ses  ennemis. 

Sa  Majesté  se  refusait  ù  croire  que  l'empereur 
de  Hussie  se  fût  si  aveuglément  et  si  fatalement 
dévoué  à  une  puissance  avec  laquelle  Sa  Majesté 
Impériale  s'était  malheureusement  alliée,  qu'elle 
était  préparée  à  seconder  ouvertement  l'usurpa- 
tion de  la  monarchie  espagnole,  et  à  reconnaître 
et  à  soutenir  le  droit,  que  s'est  arrogé  la  France, 
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de  déposer  et  d'emprisonner  des  souverains  amis, 
et  d'usurpor  l'obéissance  des  nations  indépen- 
dantes. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'il  fut  proposé  à  Sa  Ma- 
jesté d'entrer  eu  négociation  pour  une  paix  géné- 
rale, de  concert  avec  les  alliés  de  Sa  Majesté,  et 
de  traiter,  ou  sur  la  hase  d'uti  pouidêia,  qui  a 
déjà  été  le  sujet  de  tant  de  discussions,  ou  sur 
toute  autre  base  compatible  avec  la  justice,  l'hon- 
neur et  l'égalité,  Sa  Majesté  se  détermina  à  ré- 
pondre à  cette  sincérité  et  cette  modération  ap- 
parentes avec  une  sincérité  et  une  modération 
réelles  de  la  part  de  Sa  Majesté-. 

Le  roi  déclara  qu'il  était  disposé  à  entrer  dans 
une  négociation  de  cette  nature,  de  concert  avec 
ses  alliés,  et  s'engagea  de  leur  communiquer  sur- 
le-champ  les  propositions  qui  avaient  été  faites 
à  Sa  Majesté.  Niais  comme  Sa  Majesté  n'était  point 
liée  avec  l'Espagne  par  un  traité  d'alliance  en 
forme,  Sa  Majesté  jugea  nécessaire  de  déclarer 

Ïue  les  engagements  qu'elle  avait  contractés  à  la 
ice  de  l'univers  avec  celle  nation,  étaient  con- 
sidérés par  Sa  Majesté  comme  aussi  sacrés  et 
aussi  obligatoires  pour  elle  que  les  traités  les 

S lus  solennels,  et  d  exprimer  la  juste  persuasion 
e  Sa  Majesté,  que  le  gouvernement  d'Espagne, 
agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  Catolique  Ferdi- 
nand VII,  était  considéré  comme  partie  dans  la 
négociation. 

Dans  la  réponse  faite  par  la  France  à  celte 
proposition  Je  Sa  Majesté,  elle  écarte  l'aitilice 
mal  ourdi  auquel  elle  avait  eu  recours  pour 
remplir  l'objet  du  moment,  et  montre  même, 
dans  les  ménagements  ordinaires,  l'arrogance 
et  l'injustice  de  ce  gouvernement.  La  nation 
espagnole  tout  entière  y  est  désignée  sous  la 
dénomination  dégradante  d'insurgés  espagnols, 
et  la  demand"  d'admettre  le  gouvernement  d'Es- 
pagne comme  partie  dans  une  négociation,  re- 
jelée  comme  inadmissible  et  insultante. 

Avec  autant  d'élonnement  que  de  douleur,  Sa 
Majesté  a  reçu  de  l'empereur  de  Russie  une  ré- 
ponse semblable  eu  substance,  quoique  moins 
Inconvenante  dans  le  ton  et  la  manière.  L'empe- 
reur de  Russie  flétrit  du  nom  d'insurrection  les 
glorieux  efforts  du  peuple  espagnol  en  faveur  de 
son  souverain  légitime  et  de  l'indépendance  de 
sa  patrie  donnant  ainsi  la  sanction  de  l'autorité 
de  Sa  Majesté  Impériale  à  une  usurpation  qui  n'a 
pas  d'exemple  dans  l'histoire  du  monde. 

Le  roi  n'eût  pas  hésité  à  saisir  l'occasion  de 
consentir  à  une  négociation  qui  eût  pu  offrir  l'es- 
poir ou  la  perspective  d'une  paix  compatible 
avec  la  justice  et  l'honneur. 

Sa  Majesté  regrette  profondément  qu'elle  se 
soit  terminée  «l'une  manière  qui  doit  aggraver  et 
prolonger  les  calamités  de  l'Europe.  Mais  ni 
l'honneur  de  Sa  Maji>té,  ni  la  générosité  de  la 
nation  britannique,  ne  permettaient  à  Sa  Majesté 
de  consentir  à  entrer  eu  négociation,  en  aban- 
donnant un  peuple  brave  et  Hddle,  qui  coinl>at 
pour  la  conservation  de  tout  ce  qui  est  cher  à 
l'homme,  et  dont  Sa  Majesté  s'est  solennellement 
engagée  à  seconder  les  efforts  dans  une  cause 
donlla  justice  est  si  évidemment  manifeste. 

V. 

Démarches  du  ministère   hollandais  auprès  du 
gouvernement  anglais,  en  férrier  1810. 

.VI. 

LK  ROI  A  SES  MINISTRES. 

Messieurs, 

Depuis  six  semaines  que  je  suis  auprès  de  I'Km- 


pereir  mon  frère,  je  me  suis  constamment  oc- 
cupé des  affaires  du  royaume.  Si  j'ai  pu  effacer 
quelques  impressions  défavorables,  ou  du  moins 
les  modilier,  je  dois  avouer  nue  je  n'ai  pas  réussi 
à  concilier  dans  son  esprit  l'existence  et  l'indé- 
pendance du  royaume  avec  la  réussite  et  le  suc- 
cès du  système  continental,  et  en  particulier  de 
la  France  contre  l'Angleterre.  Je  me  suis  assuré 
que  la  France  est  fermement  décidée  à  réunir  la 
Hollande,  malgré  toutes  les  considérations,  et 
qu'elle  est  convaincue  que  son  indépendance  ne 
peut  plus  se  prolonger  si  la  guerre  maritime  con- 
tinue. Dans  cette  cruelle  certitude,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'un  espoir,  c'est  celui  que  la  paix 
maritime  se  négocie  :  cela  seul  peut  détourner 
le  péril  imminent  qui  nous  menace  ;  et  sans  la 
réussite  de  ces  négociations,  il  est  certain  que 
c'en  est  fait  de  l'indépendance  de  la  Hollande, 
qu'aucun  sacrifice  ne  pourra  prévenir.  Ainsi  l'in- 
tention claire  et  formelle  de  la  France  est  de  tout 
sacrifier  pour  acquérir  la  Hollande,  et  augmenter 
par  là,  quelque  chose  qu'il  doive  lui  en  coûter, 
les  moyens  à  opposer  à  l'Angleterre.  Sans  doute 
l'Angleterre  aurait  tout  à  craindre  d'une  pareille 
augmentation  de  côtes  et  de  marine  pour  la 
France.  11  est  donc  possible  que  leur  intérêt 
porte  les  Anglais  à  éviter  un  coup  qui  peut  leur 
être  aussi  funeste. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  développer  cette  idée 
avec  toute  l'énergie  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
bien  sentir  au  gouvernement  anglais  l'importance 
de  la  démarche  qui  lui  reste  à  faire.  Faites  bien 
valoir  auprès  de  lui  tous  les  arguments  et  toutes 
les  considérations  qui  s.-  présenteront  à  votre 
esprit.  Faites  la  démarche  dont  il  s'agit  do  vous-" 
mêmes,  sans  que  j'y  sois  nullement  mentionné. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  envoyez  de 
suite  quelqu'un  d'un  commerce  sûr  et  discret  en 
Angleterre,  et  envoyez-le-moi  de  suite  dès  qu'il 
sera  de  retour.  Faites-moi  savoir  l'époque  à  la- 
quelle il  pourra  l'être;  car  nous  n'avons  pas  de 
temps  à  perdre  :  il  ne  nous  reste  plus  que  peu 
de  jours.  Deux  orps  de  la  Grande-Armée  mar- 
chent sur  le  royaume  ;  le  maréchal  Uudinol  vient 
de  partir  pour  en  prendre  le  corn  nandement.  Fai- 
tes-moi savoir  ce  que  vous  aurez  fait  en  consé- 
quence de  celle  lettre,  et  quel  jour  je  pourrai 
avoir  la  réponse  d'Angleterre. 

N°  2. 

Instructions  données  par  le  ministère  hollandais 
h  M.  Labouchèrc. 

L'objet  de  la  commission  dont,  h  la  demande 
des  soussignés,  M.  Pierre-César  Labourhère  s'est 
chargé,  est  de  faire  connaître  au  gouvernement 
d'Augleterre  uu'eu  conséquence  des  renseigne- 
ments parvenus  au  ministère  hollandais,  et  qui 
ont  toute  l'apparence  d'authenticité,  le  destin  de 
la  Hollande,  c'est-à-dire  le  maintien  ou  la  perte 
de  son  existence  politique,  dépend  des  disposi- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu  de  la  part  du  gou- 
vernement anglais  pour  parvenir  à  une  prompte 
paix  avec  la  France,  ou  du  moins  pour  faire  un 
changement  réel  dans  les  mesures  adoptées  par 
le  susdit  gouvernement,  par  rapport  au  commerce 
et  à  la  navigation  des  neutres. 

Ledit  sieur  Labourhère  doit  par  conséquent  se 
rendre,  avec  toute  la  promptitude  possible,  à 
Londres,  où.  de  la  manière  et  par  les  voies  qu'il 
trouvera  h'  plus  convenables,  il  cherchera  à  por- 
ter le  susdit  étal  de  choses  a  la  connaissance  du 
ministère  anglnis  et  du  toute  autre  personne  qui 
pourrait  servir  au  but  proposé  ;  et  il  lui  sera  per- 
mis, en  ens  de  besoin,  do  faire  savoir  qu'il  rem- 
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plil  celte  mission  avec  le  consentement  du 
gouvernement  hollandais,  qui,  à  cause  de  l'au- 
thenticité des  susdits  renseignements,  portant 
que,  sans  le  susdit  changement  dans  le  système 
de  l'Angleterre,  la  perte  de  l'indépendance  de  la 
Hollande  est  absolument  inévitable,  avait  cru 
pouvoir  fermer  les  yeux  sur  toutes  les  considé- 
rations et  difficultés,  pour  tenter  tout  ce  qui 
pourrait  servir  à  maintenir  l'existence  politique 
du  pays. 

11  cherchera  ensuite  à  faire  envisager  au  gou- 
vernement anglais  combien  il  serait  avantageux 
a  l'Angleterre  que  la  Hollande,  ne  tombât  point 
sous  la  doinioation  souveraine  de  l'empire  fran- 
çais, et  qu'elle  restât  toujours  une  puissance  indé- 
pendante. Il  emploiera,  pour  prouver  cette  asser- 
tion, tous  les  arguments  que  la  cause  elle-même 
pourra  lui  fournir  et  qui  lui  sont  connus. 

S'il  trouve  au  gouvernement  anglais  cette  con- 
viction, ou  s'il  parvient  à  la  faire  naître,  il  lâ- 
chera de  l'engager  à  contribuer  au  maintien  de 
l'existence  politique  de  ce  pays,  et  en  se  prêtant 
promptement  à  des  négociations  tendant  à  par- 
venir à  une  paix  générale,  ou  du  moins,  dans  le 
cas  où  de  pareilles  négociations  ne  pourraient 
être  promptement  entamées  et  déterminées,  en 
donnant  des  assurances  satisfaisantes  de  ses  in- 
tentions de  faire  quelque  changement  dans  le 
système  adopté  par  les  décrets  du  conseil  d'An- 
gleterre du  mois  de  novembre  181)7,  et  dans  les 
mesures  qui  en  ont  été  les  conséquences. 

11  doit  surtout  appuyer  sur  ce  dernier  objet, 
afin,  dira-t-il,  de  S  opposer  a  l'empressement  de 
la  France  d'occuper  la  Hollande.  H  ajoutera  que. 
dans  le  cas  où  un  relâchement  ou  un  change- 
ment du  susdit  système  serait  adopté,  on  pour- 
rait se  flatter  qu'outre  la  uoii-occupatioil  de  la 
Hollande,  la  guerre,  tant  qu'elle  doit  encore  du- 
rer, prendrait  enfin  de  nouveau  la  tournure  et  la 
marche  moins  désastreuse  qu'elle  avait  il  y  a 
trois  ans.  et  qu'il  en  résulterait  un  peu  plus  de 
probabilité  d'un  rapprochement,  en  ce  qu'alors 
on  ne  verrait  plus  aucun  motif  pour  I'Empereur 
des  Franc  vis  de  laisser  subsister  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  que  Sa  Majesté  Impériale  n'a 
pris  qu'en  conséquence  des  ordres  du  conseil 
anglais  de  novembre  1807. 

si  cependant  le  gouvernement  anglais  après 
avoir  prêté  l'oreille  à  ces  insinuations,  fait  des 
difficultés  pour  s'expliquer  la-dessus  définitive- 
ment, avant  d'être  informé  positivement  des  in- 
tention* du  gouvernement  français  à  cet  égard, 
il  doit  demander  que  le  gouvernement  anglais  dé- 
clare s'il  veut  faire  dépendre  sa  résolution  d'ar- 
river à  des  négociations  de  paix,  ou  du  moins  à 
un  changement  dans  les  susdits  ordres  de  no- 
vembre 1807,  des  insinuations  susdites  et  encore 
particulièrement  de  l'évacuation  de  la  Hollande 
par  les  troupes  françaises,  et  du  rétablissement 
de  tout  sur  le  pied  ôù  se  trouvaient  les  choses 
avant  la  dernière  invasion  des  Anglais  en  Zélande, 
en  ajoutant  telles  autres  conditions  sur  lesquel- 
les le  susdit  gouvernement  pourrait  croire  devoir 
insister  avant  de  prêter  la  main  aux  mesures 
proposées,  afin  qu'on  ait  ainsi  des  données  sûres 
avant  de  lui  faire  connaître  les  intentions  du 
gouvernement  français. 

Quelle  que  soit  la  réponse  du  gouvernement 
anglais  à  ces  représentations,  pourvu  qu'elle 
n'exclue  pas  tout  espoir  de  parvenir  au  but  qu'on 
se  propose,  et  que  les  circonstances  le  lui  permet- 
tent, il  prolongera  provisoirement  son  séjour  à 
Londres,  et,  en  attendant,  il  enverra  aux  soussi- 
gnés, aussi  promptement  qu'il  est  possible,  et 
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par  la  voie  la  plus  sûre,  un  récit  détaillé  de  tou- 
tes ses  démarches,  des  réponses  qu'on  lui  aura 
faites,  et  de  tout  ce  qui  concerne  sa  mission. 

Cependant,  si,  après  avoir  reçu  une  réi  onse 
aux  ouvertures  par  lui  faites,  il  trouvait  néces- 
saire, pour  le  succès  de  la  cause,  de  la  porter  lui- 
même  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hollande,  il  sera  libre  de  le  faire  ;  mais  dans  ce 
cas-là,  quoique  Sa  Majesté  puisse  encore  se  trou- 
ver à  Paris,  il  fera  son  voyage  par  la  Hollande, 
et  en  aucune  manière  il  ne  se  rendra  de  l'Angle- 
terre directement  en  France. 

Au  reste,  ou  lui  recommande  particulièrement 
le  secret  le  plus  rigoureux  sur  toute  cette  affaire, 
ainsi  que  la  plus  grande  prudence  et  discrétion 
dans  l'exécution  de  la  commission  à  lui  confiée. 

Amsterdam,  le  l*r  février  1810. 

Signé  Van  der  Heim,  J.-H.  Mollerus. 

N°  S. 

Traduction  d'une  note  de  communication  verbale 
du  marquis  de  \Vcllestey  à  M.  Labouchère.  le 
\2  février  mi). 

La  malheureuse  situation  de  la  Hollande  a  fait 
naître  depuis  longtemps  dans  ce  pays-ci  des  sen- 
timents d'intérêt  et  de  compassion,  et  ces  senti- 
ment s'accroissent  naturellement  a  chaque  sur- 
croît des  maux  auxquels  la  Hollande  est  en  proie  -, 
mais  la  Hollande  ne  peut  s'attendre  que  ce  pays-ci 
fasse  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts  et  de 
son  honneur. 

La  nature  de  la  communication  qui  a  été  reçue 
de  la  part  de.  M.  Labouchère,  permet  à  peine  que 
l'on  fasse  la  moindre  observation  touchant  une 
paix  générale;  elle  ne  fournil  pas  même  un  mo- 
tif à  répéter  les  sentiments  quo  le  gouvernement 
anglais  a  si  souvent  déclarés  sur  celle  matière. 
Ou  peut  néanmoins  remarquer  quo  le  gouverne- 
ment français  n'a  pas  manifesté  le  moindre  symp- 
tôme d'une  disposition  à  faire  la  paix,  ou  à  se 
départir  en  aucune  manière  des  prétentions  qui 
jusqu'ici  ont  rendu  inutile  la  bonne  volonté  du 
gouvernement  anglais  pour  terminer  la  guerre. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  à  la  con- 
duite du  gouvernement  français  duns  la  guerre 
qu'il  fait  au  commerce  :  guerre  dans  laquelle  il 
a  été  l'agresseur,  et  qu'il  poursuit  avec  un  achar- 
nement qui  ne  se  dément  pas  un  instant.  C'est 
à  torique,  dans  la  note  remise  par  M.  Labouchère, 
il  est  dit  que  les  ordres  du  conseil  d'Angleterre 
ont  donné  lieu  aux  décrets  français  contre  la  na- 
vigation du  commerce  des  neutres  :  les  ordres 
du  conseil  n'ont  point  été  le  motif,  mais  la  con- 
séquence des  décrets  français.  Les  décrets  fran- 
çais sont  encore  en  vigueur,  nulle  mesure  n'a  été 
prise  pour  leur  rappel.  Il  n'est  point  raisonnable 
de  s'attendre  que  nous  nous  relâchions  en  aucune 
manière  des  mesures  de  défense  personnelle  que 
commande  notre  sûreté  ,  et  qui  puissent  nous 
mettre  à  l'abri  des  attaques  de  l'ennemi,  parce 
que  lui-même  souffre  par  suite  des  mesures  qu'il 
a  prises,  et  cependant  ne  témoigne  aucune  dis- 
position à  s'en  relâcher. 

{Sans  tignature.) 
N°  4. 

Compte  rendu  par  J/.  Labouchère. 

Lon<!res,  te  ii  février  1810. 
Le  sonsigné  avant  reçu  de  Leurs  Excellences 
les  ministres  la  mission  de  se  rendre  en  Angle- 
terre avec  des  instructions  écrites  sur  la  marche 
à  tenir  pour  communiquer  au  gouvernement  an- 
glais la  position  de  la  Hollande,  etde  lui  insinuer 
les  moyens  qui  paraissaient  les  plus  capables  de 
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détourner  le  sort  qui  menaçait  le  pays,  s'est  de- 
suite  rendu  à  lu  Bnelle.  Arrivé  le  2  février,  il  en 
est  reparti  le  3,  a  rais  pied  à  terre  a  Yarrnoutli  le 
5  au  soir,  s'est  desuite  mis  en  route  pour  Lon- 
dres et  y  est  arrivé  le  6  au  soir.  Dés  le  7  au  matin, 
il  a  fait  demander  audience  à  M.  le  marquis  de 
Wellesley,  minisire  des  affaires  étrangères,  qui  la 
lui  a  accordée  pour  le  môme  jour,  à  cinq  heures  et 
demie.  Après  avoir  communiqué  à  Son  Excellence 
la  teneur  de  ses  instructions  et  discuté  à  fond  la 
question  principale,  il  a  quitté  le  ministre  avec 
la  promesse  qu'il  mettrait  ses  communications 
devant  le  conseil,  et  lui  ferait  connaître  le  ré- 
sultat de  ces  communications. 

N'ayant  pas  reçu  d'intimation  de  Son  Excel- 
lence jusqu'au  11,  le  soussigné  adressa  quel- 
ques lignes  au  ministre  pour  le  solliciter  de  le 
mettre  a  même  de  donner  quelques  avis  ou  in- 
dices des  idées  et  des  dispositions  du  gouverne- 
ment anglais  par  une  occasiun  sur  son  départ. 
Bn  conséquence,  il  reçut,  le  12  au  matin,  une 
invitation  pour  le  même  jour  à  neuT  heures  du 
soir,  à  laquelle  il  s'est  rendu,  et  il  y  a  reçu  une 
communication  non  officielle  ni  signée,  dont 
copie  ci-jointe. 

Dans  cette  nouvelle  conférence,  il  a  été  ques- 
tion du  degré  de  probabilité  qu'il  pouvait  y  avoir 
dans  aucuu  cas,  que  ces  premières  démarches, 
quelle  que  fût  la  conduite  du  ministre  britanni- 
que, amenassent  des  idées  de  rapprochement  de 
la  part  de  la  France,  et  surtout  de  l'inconvenance 
qu  il  y  aurait  pour  l'Angleterre  d'admettre  en 
principe,  qu'ayant  une  fois  pris  des  mesures  de 
représailles,  comme  le  ministre  les  dénomme, 
celles-ci  dussent  de  nécessité  cesser  avec  les 
causes  qui  les  avaient  amenées 

Il  a  paru  que  le  ministère  anglais  attache  infi- 
niment de  poids  et  d'importance  à  ces  mêmes 
ordres  du  conseil,  qui  forment  l'objet  immédiat 
de  la  démarche  du  gouvernement  de  Hollande, 
et  que,  soit  que  la  F  ranci?  en  convienne  ou  no:i. 
le  ministère  est  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  plus  efficace  d'énerver  les  ressources  de 
la  France.  En  effet,  ces  mesures  semblent  former 
la  base  fondamentale  du  système  sur  lequel  le 
ministère  actuel  fonde  tous  ses  principes  et  toute 
sa  conduite,  et  il  semblerait  que,  tant  que  pourra 
durer  la  guerre,  ce  n'est  que  d'un  changement  de 
ministère  que  l'on  pourrait  attendre  d'autres  me- 
sures et  d'autres  vues. 

Le  ministre  a  ensuite  considéré  que  tandis  que, 
d'un  côté,  il  était  extrêmement  incertain  si  au- 
cune déclaration  ou  même  concession  de  sa  part 
amènerait  des  changements  utiles,  de  l'autre,  il 
serait  toujours  impossible  de  compter  sur  leur 
stabilité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  toute  marche 
qui  lui  paraîtrait  incompatible  avec  son  honneur 
et  sa  dignité,  demeurait  proscrite  par  le  fait  même, 
alors  qu'elle  semblerait  se  concilier  avec  ses  in- 
térêts. 

Le  soussigné  a  taché  de  convaincre  le  ministre 
que,  dans  cette  circonstance  particulière,  l'inté- 
rêt général  bien  entendu  et  la  prospérité  perma- 
nente de  tout  Etat  commerçant,  exigeaient  impé- 
rieusement de  ne  pas  regarder  avec  indifférence 
la  crise  dans  laquelle  se  trouve  la  Hollande:  de 
coopérer,  au  contraire,  à  détourner  l'orage.  H 
s'est  même  retranché  à  ne  demander  qu'une  dé- 
claration conditionnelle;  mais  le  résultat  qu'il 
transmet,  est  h-  seul  auquel  il  ait  pu  parvenir. 
Son  observation  générale  et  les  renseignements 
qu'il  a  pu  recueillir,  conduisent  aux  conditions 
suivantes  : 

Que  la  question  principale  de  paix  ou  de  guerre 
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n'occupe  qu'imparfaitement  l'esprit  du  public, 
que  l'habitude  le  réconcilie  avec  la  continuation 
de  la  guerre,  et  que  les  conséquences,  loin  de 
s'en  faire  ressentir  maintenant,  sont  plutôt  favo- 
rables à  l'intérêt  particulier  ; 

Que  le  système  des  restrictions  commerciales 
est  inhérent  au  ministère  actuel,  et,  par  la  même 
raison,  est  l'objet  de  la  critique  de  l'opposition; 
qu'il  est  donc  vraisemblable  que,  pour  le  moment 
on  continuera  d'agir,  du  plus  au  moins,  d'après 
ces  restrictions,  tant  vis-à-vis  de  l'Amérique  que 
de  toutes  les  autres  puissances; 

Que  le  ministère  anglais  considère  une  ferme 
adhésion  à  ce  système  comme  le  meilleur  moven 
d'affecter  sérieusement  les  ressources  de  la  Fraiiee, 
et  de  combattre  son  système  d'influence  sur  le 
continent,  et  que  toutes  tentatives  de  la  part  de 
nations  ennemies  pour  le  ramener  à  d'autres 
idées,  ne  produiront  probablement  qu'un  effet 
contraire; 

Que  cependant  il  ne  faut  pas  en  inférer  une 
résolution  fixe  de  repousser  toute  proposition  de 
)aix  :  peut-être  même  qu'il  s'imagine  que  c'est 
a  voie  d'amener  le  plus  promptement  la  France 
à  s'occuper  sérieusement  de  quelques  moyens 
d'opérer  un  rapprochement;  peut-être  encore  que, 
si  ceci  avait  lieu,  il  se  montrerait  facile  sous  bien 
des  rapports  ;  mais  plutôt,  que  cela  se  fonde  sur 
la  conviction  que,  dans  ce  moment,  le  gouverne- 
ment fi  ançais  n'a  aucunes  vues  sérieuses  de  paix 

3ui  puissent  s'accorder  avec  les  principes  avoués 
u  gouvernement  anglais,  et  qu  il  s'occupe  uni- 
quement à  poursuivre  ses  dispositions  quant  à 
l'Espagne  et  au  Portugal,  lesquelles  dispositions 
seront  toujours  l'obstacle  le  plus  sérieux  au  suc- 
cès de  toutes  les  négociations  qui  pourraient 
s'entamer  ; 

Hue  dans  l'ensemble  des  considérations  du  jour, 
celles  qui  concernent  la  Hollande  n'entrent  que 
comme  extrêmement  secondaires,  et  que  l'idée  de 
l'impossibilité  qu'aucune  convention  relative  à 
ce  pays  pût  jamais,  sous  l'influence  de  la  France, 
présenter  aucune  chance  de  sûreté  pour  l'Angle- 
terre, à  moins  d'être  liée  à  une  question  générale, 
émousse  tout  l'intérêt  que  d'ailleurs  ce  pays  par 
lui-même  ne  manquerait  pas  d'inspirer,  au  point 
même  de  ne  pas  donner  accès  aux  motifs  extrê- 
mement importants  qui  devraient  déterminer  à 
considérer  cette  question  séparément,  et  sous  un 
point  de  vue  immédiat. 

Le  soussigné  n'apercevantdanscel  état  de  choses 
nulle  chance  de  succès  dans  les  démarches  ulli'*- 
rieures  que  le  gouvernement  de  Hollande  pour- 
rail  être  tenté  d'essayer,  à  moins  que  ces  démar- 
ches ne  se  trouvent  spécialement  appuyées  par 
la  France,  et  qu'ainsi,  quant  à  ce  pays,  son  sort 
se  trouve  entièrement  lié  à  la  question  de  la  paix 
générale,  il  croit,  conformément  à  la  teneur  de 
ses  instructions,  ne  pas  devoir  prolonger  inutile- 
ment son  séjour  dans  ce  pays. 

En  conséquence,  il  se  propose  de  se  remettre 
en  mer  sous  peu  de  jours;  et  dès  son  arrivée,  il 
aura  l'honneur  de  se  présenter  chez  Leurs  Excel- 
lences les  ministres,  afin  de  leur  rendre  verbale- 
ment un  compte  ultérieur  et  détaillé  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  mission  dont  ils  l'ont  chargé, 
et  qu'il  a  tâché  de  remplir  avec  tout  le  zèle  et  la 
sollicitude  que  l'importance  du  sujet  ne  pouvait 
manquer  de  lui  inspirer.  11  prie,  en  attendant, 
Leurs  Excellences  d'agréer  l'assurance  de  son  res- 
pect. 

Signé  Laboucuère. 
Après  la  lecture  du  rapport  du  ministre  et  des 
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il 


Edont  il  était  accompagné,  MM.  les  comtes 
ud  de  Saint- Jean-d'Angély  et  Caffarelli  oui 
té  les  projets  de  sénatus-consulte  suivants  : 

Projet  de  unatut-cotuuUet  organique. 

Art.  1".  La  Hollando,  les  villes  anséaUques,  le  Lanem  • 
bourg,  el  les  pays  situés  entre  la  mer  du  Nord,  et  un 
ligne  tirée  depuis  le  confluent  de  la  Lippe  dans  le  Rhu. 
.«nquà  Halteren  :  de  Halteren  à  l'Ems,  au-dessus  d  • 
Trlget;  de  l'Ems  au  confluent  de  la  Verra  dans  le  We- 
wr.  ei  de  Holzenau,  sur  le  Weser,  à  l'Elbe,  au-dessus  du 
confluent  de  la  Heckenitz ,  fcrunt  partio  intégrante  d 
l'empire  français , 
Art.  i.  Lesdits  pays  formeront  dix  départements, 
savoir  : 
ent  du  Zuiderzée. 

des  Bouclies-de-la-Mouse. 
de  l'Issul -Supérieur, 
des  Bouches-do- l'Issel. 
de  la  Frise 
de  l'Ems-Occidental. 
do  l'Ems-Oriental. 
de  l'Ems-Supérieur. 
des  Bouches-du-Weser. 
et  des  Bouches-de-l'Elbe. 
Art.  3.  Le  nombre  des  députés  de  ces  département." 
an  Corps  législatif  sera  comme  il  suit, 

savoir  : 

& 

de  rissel-Supérieur....!!.";  3 

des  Bouches-de -l'issel   S 

de  la  Frise   2 

de  l'Ems-Occidental  S 

de  l'Ems-Oriental   2 

de  l'Ems-Supérieur   4 

des  Bouches- du-Weser   3 

des  Bouches-de-l'Elbe   4 

An.  4.  Os  dépotés  seront  nommés  en  1811,  et  seront 
renouvelés  dans  l'année  à  laquelle  appartiendra  la  série 
oèstra  placé  lo  département  auquel  ils  auront  été  atia- 
tïrs. 

Art.  5.  Ces  départements  sont  classés  dans  les  série* 

io  Corps  législatif  ci-aprés,  savoir  : 

i..  a    IBoucbes-de-la  Meuse. 
I'«série|gm9.0ccidenta, 

\Friso. 

rEnis-Supérieur. 

! Zuiderzée. 
Eins-  Oriental. 
I  Bouches-de -l'issel. 
4        /Bouches-do-1  Elbe. 


Pour  le  département  du  Zuiderzée  

des  Bouches-de-la-Meuse. 


3» 


llsset-Supèneur 
JBouches-du-W- 


Art.  6.  Il  y  aura  pour  les  départements  du  Zuiderzée, 
Bourhes-de-Ia-Measo,  de  llssel-Supérieur, 


chei-de-l'lssel .  de  la  Frise  et  de  l'Ems-Occidental,  un  • 
conr  impériale  dont  le  chef-lieu  sera  La  Hayo. 

Art.  7.  Il  y  aura  pour  les  départements  do  l'Ems 
Oriental,  de  rEms-Sopérieur,  des  Bouehe*-du-\Vcser  o 
■i«  Booches-de-l'Elbe,  une  cour  impériale  dont  le  chef- 
ii  sera  Hambourg. 

Art.  8.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  départe- 
ments formant  le  ressort  de  la  cour  impériale  de  La 
Hay*.  et  une  autre  dans  les  départements  formant  le 
resiort  de  la  conr  impériale  de  Hambourg. 

Art.9.  Les  villes  d'Amsterdam,  Rotterdam,  Hambourg, 
Brème  et  Lubeek  sont  comprises  dans  les  bonnes 
»iHes  .lont  les  maires  sont  présents  au  serment  de  l'em- 
pereur à  son  avènement. 

Art  10.  La  jonction  de  la  mer  Baltique  aura  lieu  par 
in  canal,  qui,  partant  de  celui  de  Hambourg  à  Lubeck, 
communiquera  de  l'Elbe  au  Weser,  du  Weser  à  l'Ems, 
et  de  l'Ems  au  Rhin. 

Art.  11.  Le  présent  sénalus-consulle  organique  ser.i 
transmis  par  un  message  A  S.  M.  I'Emperecr  et  Roi. 

Projet  de  jenatui-consut'U  organique. 

Art.  1*»-.  L'apanage  du  roi  Louis,  en  sa  qualité  de 
prince  français,  est  fixé  à  nn  revenu  annuel  de  deux 
milli' >ns.  el  constitué  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

1"  La  fortt  de  Montmorency,  les  bois  de  Chantilly, 

T.  XI. 


de 


d'Ermenonville,  de  l'Isle-Adam,  de  Coye,  de  Pont-Armé 
et  du  Lvs,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  revenu  annuel 
de  500,000  francs  ; 

i°  Des  domaines  existants  dans  le  déparlement  de» 
Rouches-du-Rhin,  jusqu'à  concurrence  d  un  revenu  net 
annncl  de  5i>0,000  francs  ; 

3»  Une  somme  annuelle  d'un  million  sur  les  fonds 
généraux  du  trésor  public. 

Art.  2.  Après  le  décès  du  prince  apanagiste,  et  attendu  la 
disposition  faite  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  du 
grand-duché  de  Rerg  en  faveur  de  l'aîné  du  fils  du  prince 
apanagisto,  l'apanage,  à  l'exception  de  la  partie  consis- 
tant en  un  revenu  annuel  d'un  million  sur  lo  trésor  pu- 
blic, laquelle  sera  et  demeurera  «  teinte,  passera  au 
second  Ois  dudit  prince,  et  sera  Iransmissible  à  la  des- 
cendance; masculine,  naturelle  et  légitime,  jusqu'à  ex- 
tinction de  ladite  descendance,  conformément  à  ce  qui 
estélabli  parla  section  II  du  litre  IV  dol'jcle  des  con- 
stitutions, dn  19  janvier  1810. 

Art.  3.  L'apanage,  constitué  par  le  présent  sénatu  - 
consulte,  sera  assujetti  à  toutes  les  charces  et  conditions 
établies  par  l'acte  dos  constitutions  ri-dessus  cité. 

An.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Projet  de  $énalus-con$ulte  organique. 

Art.  1".  Le  Valais  est  réuni  au  territoire  de  1' 
français. 

Art.  2.  Il  formera  un  département  sous  lo 
déparlement  du  Simplon. 

Art.  3.  Le  département  du  Simplon  aura  un  député  au 
Corps  législatif. 

Ce  député  sera  nommé  en  1811.  Il  sera  renouvelé 
dans  l'année  de  la  4»  série,  à  laquelle  le  département 
du  Simplon  appartiendra. 

Art.  4.  Le  département  du  Simplon  sera  du  ressort 
de  la  cour  impériale  de  Lyon. 

Art.  5.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
transmis  par  un  message  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

Ces  différents  projets  de  sénatus-consultes  sont 
renvoyés  à  des  commissions  spéciale*. 
M.  le  conseiller  d'Elat  comte  Cnffarelll, 

présente  l'exposé  de  motifs  suivant  : 

Monseigneur, 

SÉNATEURS, 

Nous  sommes  chargés  par  Sa  Majesté  de  vous 

Iirésenter  un  proiet  de  sénatus-consulte,  dans 
equel  vous  vous  plairez  à  reconnaître  le  carac- 
tère d'utilité  publique,  de  force  et  de  prévoyance 
que  portent  avec  elles  les  vastes  conceptions  de 
Sa  Majesté. 

L'empire  jouit  d'une  paix  profonde;  les  peu- 
ples qui  l'enlourent,  intimement  convaincus  que 
la  garantie  la  plus  sûre  de  leur  repos  se  trouvera 
constamment  dans  leur  alliance  avec  le  peuple 
français,  resserrent  tous  les  jours  les  liens  qui 
les  unissent  à  lui,  et  semblent  ne  faire  qu'une 
même  et  grande  famille  par  leurs  sentiments  eu- 
vers  l'auguste  chef  de  la  France. 

Et  si  les  fureurs  de  la  guerre  désolent  encore 
les  extrémités  de  l'Europex  si  une  portion  égarée 
d'une  nation  voisine,  agitée  par  les  factions, 
méconnaît  encore  ses  véritables  intérêts,  vou* 
savez,  Messieurs,  qu'il  faul  en  chercher  la  caus,;  . 
dans  les  perfides  machinations  de  ce  gouvernement 
ennemi  de  l'Burope,  qui,  repoussé  et  menacé 
de  toutes  parts,  n'a  plus  qu'un  coin  de  terre  où 
il  lui  soit  permis  de  souffler  le  feu  de  la  discorde 
et  des  dissensions  civiles. 

L'Angleterre  bloque  les  ports  de  l'Europe;  elle 
promène  sur  les  mers  ses  uavires,  frappés  par- 
tout de  réprobation;  elle  cherche  des  débouchés 
pour  les  produits  de  ses  manufactures,  entassés 
dans  les  magasins  de  ses  habitants  consternés. 
Son  système  criminel  est  reconnu  ;  ses  trames 
sont  déjouées;  les  nations  savent  apprécier  en- 
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Tio,  et  son  alliance  futaie  et  ses  services  désas- 
treux. 

Au  milieu  du  calme  crue  Sa  Majesté  a  rétabli 
dans  l'empire  et  dans  llîuropc,  elle  s'occupe  de 
l'amélioration  de  sa  marine,  et  son  génie  lui  sug- 
gère les  moyens  efficaces  de  pouvoir  opposer  à 
ses  ennemis',  sur  les  mers,  des  armées  nombreu- 
ses, animées,  comme  ses  vieilles  et  formidables 
pbalanges,  du  désir  de  conquérir  enfin  la  paix 
universelle.  Les  volontés  du  Sa  Majesté  seront 
toujours  celles  du  destin  -,  car  la  puissance  et  le 
génie  ne  veulent  jamais  en  vain. 

Déjà,  Messieurs,  à  la  voix  de  Sa  Majesté,  des 
établissements  maritimes  sont  créés  :  les  côtes, 
dont  l'étendue  s'est  augmentée,  sont  partout  dé- 
fendues par  le  courage  et  fortifiées  par  l'art  : 
les  arsenaux  sont  approvisionnés  de  matières 
nécessaires  :  des  vaisseaux  s'élèvent  dans  nos 
ports,  et  nos  flottes  pourront  un  jour  se  mesurer 
avec  les  flottes  ennemies  et  régner  sur  les  mers. 

Mais  pour  armer  ces  vaisseaux,  pour  les  con- 
duire, Sa  Majesté  a  senti  le  besoin  qu'elle  avait 
de  marins.  Ceux  qui  sont  maintenant  sur  les 
escadres  ne  suffiraient  pas  à  la  grandeur  de  ses 
projets  :  il  faut  des  moyens  nouveaux  pour  des 
vues  nouvelles. 

Le  commerce  et  la  pèche,  qui  fournissaient  au- 
trefois des  marins  pour  l'État,  sont  aujourd'hui 
trop  peu  considérables,  et  une  nouvelle  institution 
doit  s'élever  incessamment  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  patrie. 

A  la  voix  de  Sa  Majesté  il  va  sortir  des  départe- 
ments maritimes  une  foule  de  jeunes  gens  qui, 
étant  à  la  fois,  marins  et  soldats,  se  montreront 
les  dignes  émules  de  ceux  qui  ont  élevé  si  haut 
la  gloire  des  armes  de  l'empire. 

Nous  allons  développer  devant  vous,  Messieurs, 
les  bases  de  cette  institution,  dont  Sa  Majesté  at- 
tend les  résultats  les  plus  avantageux. 

L'Empereur  a  reconnu  que  le  mode  de  con- 
scription pouvait  seul  procurera  la  marine  les  res- 
sources en  hommes  dont  elle  a  besoin;  mais  il  a 
6enli  que  ce  mode  ne  pouvait  s'étendre  à  la  gé- 
néralité du  territoire,  car  les  affections  des 
hommes  sont  en  général  le  fruit  des  habitudes. 
Ainsi,  le  citoyen  des  villes  de  l'intérieur  ne  voit 
jamais  la  mer  ni  les  marins  ;  étranger  à  l'élé- 
ment, à  ce  genre  de  vie.  il  ne  s'en  fait  qu'une 
idée  monstrueuse  j  il  préfère  le  service  de  terre 
pour  lequel  les  innombrables  victoires  de  nos 
armées  ont  déjà  excité  son  premier  enthousiasme. 

L'habitant  des  côtes,  au  contraire,  entend,  dès 
ses  premiers  ans,  parler  de  marine;  autour  de 
lui,  tout  lui  en  présente  l'image;  encore  enfant, 
il  joue  avec  cet  élément  sur  lequel  il  bravera  un 
jour  les  orages  et  les  combats.  Né  sur  les  côtes 
voisines  de  celles  de  son  ennemi,  il  sent  la  néces- 
sité de  les  défendre,  parce  qu'il  a  à  protéger  sa 
famille,  sa  propriété.  11  a  plus  que  tout  autre  le 
sentiment  de  la  résistance  aux  agressions;  il  est 
à  la  fois  homme  et  citoyen. 

C'est  donc  dans  les  départements  maritimes  que 
doit  être  fait  le  recrutement  de  la  marine;  c'est 
sur  la  ligne  des  côtes  que  doit  être  fait  le  choix 
des  hommes  destinés  à  servir  sur  mer. 

Mais  le  métier  de  la  mer  est  sujet  à  tant  de  vi- 
cissitudes, de  dangers,  qu'il  faut  le  commencer 
dès  Tage  le  plus  tendre,  où  les  organes  sont  do- 
ciles, le  corps  flexible,  et  où  les  habitudes  se 
contractent  Bans  peine.  Il  faut  que  le  marin  s'ac- 
coutume de  bonne  heure  au  péril,  et  apprenne  à 
le  braver  en  se  jouant. 

Les  jeunes  marins  seront  donc  choisis  dans 
l'âge  de  13  &  16  ans  :  plus  jeunes,  l'Etat  jouirait 


trop  tard  de  leurs  services;  plus  Agés,  la  consti- 
tution physique  de  l'homme  ne  saurait  se  plier 
que  très-difficilement  à  tous  les  travaux  imposés 
aux  marins. 

Ici,  nous  devons  vous  faire  connaître  une  des 
belles  pensées  de  I'Empereir,  celle  d'initier  dès 
à  présent  ces  jeunes  conscrits  à  la  carrière  qu'ils 
sont  destinés  à  parcourir. 

Sa  Majesté  a  créé  des  équipages  de  vaisseau  et 
des  équipages  de  flottille.  Les  premiers,  composes 
de  mari ns  exercés,  monteront  les  vaisseaux;  pour 
les  autres,  I'Empereur  arme  dans  ses  ports,  des 
divisions  de  petits  bâtiments  commandés  par  des 
officiers  instruits,  et  sur  lesquels  on  exercera  aux 
manœuvres,  au  timonage,  au  maniement  des 
armes,  les  jeunes  marins  que  le  sénatus-consulte 
que  nous  vous  présentons  appelle  à  l'honneur 
de  servir  la  patrie. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'expérience  qu'ils  ac- 
querront dans  la  navigation  des  côtes  et  sur  les 
rades  ne  sera  pas  aussi  grande  que  celle  que 
donneraient  des  expéditions  lointaines;  mais  ils 
se  familiariseront  par  là  avec  leur  état,  ils  en 
verront  et  vaincront  les  difficultés;  ils  v  pren- 
dront goût,  par  cela  même  qu'il  leur  présentera 
des  obstacles  qu'on  leur  fera  surmonter,  et  ils 
seront  dans  peu  d'années  à  même  de  servir  d'une 
manière  utile  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

En  même  temps  que  Sa  Majesté  projetait  les 
moyens  de  se  donner  des  marins,  elle  avait  ar- 
rêté" les  mesures  propres  à  formée  les  officiers  qui 
doivent  les  commander.  Tout  se  lie  dans  ses  con- 
ceptions :  leur  ensemble  porte  toujours  l'em- 
preinte du  génie  qui  préside  à  la  prospérité  de 
l'empire. 

Projet  de  ténalut-contuUe. 

Art.  1".  Les  cantons  littoraux  des  trente  départements 
ci-après  désignés  cesseront  de  concourir  à  la  conscrip- 
tion pour  l'armée  de  terre,  et  seront  réservés  pour  la 
conscription  du  service  de  mer. 

Art.  î.  Les  trente  départements  dans  lesquels  les  ar- 
rondissements marilimes  seront  réservés,  sont  : 
Aipcs-Marilimes.  Landes. 
Apennins.  Loire-Inférieure. 
Aude.  Lys. 
Bouches-du-Rhône.  Manche. 
Calvados.  Montenotle. 
Charente-Inférieure.  Morbihan. 
CiHes-du-Nord.  Deux-Nélhes. 
Dyle.  Nord. 
Escaut.  Pas-da-Calais. 
Finistère.  Basses-Pyrénées. 
Gard.  Pyrénées-Orientales. 
Gènes.  Seine-Inférieure. 
Gironde.  Somme. 
Hérault.  Var. 
Ille-et-Vilaine.  Vendée. 

Art.  3.  Dix  mille  conscrits  de  chacuno  des  classes  âc 
1813.  1814,  1813  et  1816,  sont  dès  à  présent  mis  a  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transrais,  par 
un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

S.  Exc.  le  ministre  d'état,  comte  He^uaud 
{de  Saint-Jean-d'Angély),  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Hoyale, 

Sire, 

D'après  les  lois  de  notre  organisation  militaire, 
la  conscription  doit  être  levée  au  l#r  janvier  181 1. 
Je  soumets,  en  conséquence,  à  Votre  Majesté  un 
projet  de  sénatus-consulte. 

Je  n'ai  point  distingué  la  conscription  de  cette 
année  en  contingent  actif  et  en  réserve,  parce 
qu'il  m'a  paru  que  l'intention  de  Votre  Majesté 
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était  de  ne  faire  les  levées  que  progressivement  et 
dans  le  courant  de  l'année. 

À  mesure  que  les  nouveaux  couscrits  arrivent 
sous  les  drapeaux ,  un  pareil  nombre  de  vieux 
soldats  devraient  être  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Beaucoup  sont  déjà  rentrés,  et  Votre  Majesté 
prefldra  conseil  des  circonstances  de  la  guerre 
d'Espagne  et  de  Portugal,  pour  m'autoriser  à  ac- 
corder plus  ou  moins  de  congés  définitifs. 

La  conscription  est  la  baso  de  la  prospérité  de 
la  France;  c'est  elle  qui,  depuis  tant  d'années,  a 
éloigné  de  notre  territoire  les  fléaux  de  la  guerre. 

Lorsque  Votre  Majesté  aura  conclu  la  paix  ma- 
ritime, et  qu'elle  pourra  licencier  ses  armées,  il 
sera  également  nécessaire  de  lever  chaque  année 
coe  partie  de  la  conscription,  afin  de  maintenir 
tes  forces  de  Votre  Majesté  sur  le  pied  qui  con- 
vient à  son  empire  -,  mais  je  n'estime  pas  qu'il  faille 
alors  plus  du  tiers  de  la  conscription  que  je  pro- 
pose de  lever  aujourd'hui,  ce  qui  fournira  tout 
ap  plus  le  neuvième  des  hommes  susceptibles 
d'être  appelés  comme  conscrits.  On  sent  alors 
combien  sera  allégée  cette  contribution,  la  pre- 
mière de  celles  que  les  Français  doivent  à  la  pa- 
trie. La  milice,  qui  paraissait  une  institution  mo- 
dérée, mais  qui  était  aggravée  par  une  multitude 
d'exemptions,  a  beaucoup  pesé  sur  la  nation  lors 
des  guerres  de  Louis  XIV,  et  même  des  guerres 
de  Flandre  et  de  Bohème. 
La  conscription  de  1811  occasionnera  des  dé- 
dises extraordinaires  pour  la  première  mise  d'ha- 
illement  et  d'équipement,  pour  les  frais  de 
route,  etc..  etc.,  d'un  nombre  d'hommes  aussi 
considérable.  Je  les  ai  portées  au  budget  de  Tan- 
cée et  elles  sont  comprises  dans  les  dispositions 
générales  que  Votre  Majesté  a  faites  pour  les 
finances  de  cet  exercice,  sans  que  cette  augmen- 
tation de  dépenses  nécessité  aucune  augmen- 
tation d'impositions.  Mon  ministère  se  ressent  de 
la  situation  prospère  des  finances  de  Votre  Ma- 
jesté. A  peine  quelques  objets  contentieux,  et  qui 
méritent  examen,  restent-ils  à  acquitter;  aucune 
partie  du  service  ne  languit,  et  toutes  mes  dé- 
penses, jadis  si  arriérées,  sont  à  jour. 
Je  suis  avec  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-humble  serviteur  et 
très-fidèle  sujet, 
Le  ministre  de  la  guerre 

Signé  Duc  DE  Feltre  (Clarke.) 

Après  cette  lecture,  M.  le  comte  Régna ud 
[de  Saint-Jean-d'Angely)  porte  la  parole  en  ces 

termes  : 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

Quand  Sa  Majesté  appela  sous  ses  aigles  les 
conscriptions  des  années  1809  et  1810  avant 
l'époque  ordinaire,  elle  annonça  la  victoire  et  la 
paix  comme  le  prix  du  dévouement  de  ses  nou- 
Teanx  soldats. 

L'Empereur  a  tenu  sa  promesse  :  il  a  vaincu 
et  pacifié,  gans  qujl  ait  été  besoin  de  devancer 
encore  le  moment  ou  les  Français  soumis  à  la 
conscription  doivent  acquitter  leur  dette  envers 

Le  temps  a  amené  le  retour  du  terme  périodi- 
(foe  où  l'appel  doit  avoir  lieu. 

Au  commencement  de  1811,  la  conscription  de 
cette  année  doit  se  préparer  à  entrer  successive- 
ment dans  les  cadres,  pour  y  remplacer  ou  les 
braves  atteints  dans  les  batailles,  ou  les  vétérans 


qui  vont  au  sein  de  leurs  familles  porter  leur 
gloire  et  chercher  le  repos. 

Le  nombre  levé  sur  les  conscriptions  antérieu- 
res a  été  de  cent  vingt  mille  hommes;  mais  l'ap- 
pel ne  vous  en  a  été  proposé  que  successivemeut, 
et  avec  la  distinction  de  destination  immédiate  et 
de  réserve. 

Dien  que  la  totalité  d'une  levée  égale  à  celle 
des  conscriptions  précédentes  ne  soit  pas  actuel- 
lement nécessaire,  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était 
plus  convenable  de  mettre  a  la  disposition  de  son 
ministre  de  la  guerre  le  nombre  des  conscrits 
employés  les  années  précédentes. 

Us  ne  seront  ensuite  appelés  que  successivement, 
eu  vertu  des  décrets  de  Sa  Majesté,  et  autantquc 
le  besoin  se  fera  sentir. 

Aucune  augmentation  de  revenu  ne  sera  né- 
cessaire, et  les  fonds  assignés  par  le  budget  de 
1810  pour  cet  exercice,  ou  mis  à  la  disposition 
pour  celui  de  1811,  sufliront  aux  dépenses  de  ces 
deux  années  et  de  tous  les  déparlements  du  mi- 
nistère. 

Pour  se  maintenir  dans  une  altitude  honorable, 
pour  se  montrer  protectrice  ou  menaçante  aux 
yeux  de  ses  amis  ou  de  ses  ennemis,  la  France 
n'a  donc  besoin,  Messieurs,  d'aucun  effort  nou- 
veau, d'aucun  sacrifice  extraordinaire. 

Car  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  jamais  appeler 
la  levée  de  la  conscription,  tribut  personnel,  ga- 
rant de  l'indépendance,  de  la  puissance  et  de  la 
gloire  de  l'empire,  et  qui  doit,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  être  acquitté,  cha- 
gue  année,  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte. 

Et  le  minimum  de  cette  proportion  doit  être 
toujours,  même  en  paix,  en  raison  composée, 
1°  du  résultat  de  la  mortalité  ordinaire;  2°  du 
nombre  de  congés  délivrés. 

Ce  nombre  de  congés  serait  alors  du  cinquième 
de  l'armée,  s'il  n'arrivait  pas  qu'un  grand  nombre 
de  Français  préfèrent  la  vie  militaire,  ses  chances 
glorieuses  et  ses  honorables  hasards  à  un  repos 
ou  a  un  travail  dont  ils  sont  désaccoutumés. 

Ces  braves  acquittent  ainsi  volontairement  et 

[>our  un  temps  qui  embrasse  souvent  la  durée  de 
eur  vie,  la  dette  d'une  partie  de  leurs  concitoyens, 
eu  même  temps  qu'ils  forment  dans  tous  les  corps 
de  l'armée  celte  réserve  inépuisable,  ce  fonds  de 
vieux  guerriers,  à  l'exemple  desquels  se  forment 
les  nouvelles  levées  et  qui  garantissent  la  vic- 
toire. 

En  songeant  à  l'étendue  de  leur  dévouement, 
à  la  durée  de  leurs  services,  quel  Français  peut 
hésiter  à  s'y  associer,  quand  il  entend  la  voix 
de  la  patrie  qui  l'appelle,  de  la  loi  qui  lui  com- 
mande, et  de  la  gloire  qui  l'attend? 

Projet  de  sénatut'Consulte. 

Art.  1».  Cent  vingt  mille  hommes  do  la  conscription 
de  1811,  sont  mis  a  la  disposition  du  ministre  Je  la 
guerre  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

Art.  2.  Ils  seront  pris  parmi  les  Français  qui  sont 
nés  du  l«r  janvier  1791  an  31  décembre  de  la  mémo 
année. 

.  Art.  3.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulle  sera  transmis,  par 
an  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Kotale. 

Les  deux  projets  de  sénatus-consultes  sont  ren- 
voyés à  des  commissions  spéciales  et  le  Sénat 
s'ajourne  au  13  de  ce  mois. 
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SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  8.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCI1ICHANCE- 
LJER  DE  LEMP1RE  |CAMBACÉ  RÈS). 

Séance  du  13  décembre  1810. 

Le  Sénat  se  réunit  à  trois  heures  après  midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'empire. 

M.  le  eomle  de  Séuaenvllle,  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  composée,  outre  le  rappor- 
teur, de  MM.  les  comtes  Garnier,  Colchen,  Lap- 
parent  et  Gouvion,  présente  Je  rapport  suivant 
sur  le  projet  du  sénatus- consulte  portant  réunion 
de  la  Hollande  des  villes  anséatiques  et  du  Valais, 
à  l'empire  français. 
Monseigneur, 
Sénateurs, 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvové 
le  sénatus-consulte  relatif  à  la  réunion  de  la  Hol- 
lande et  des  villes  anséatiques  au  territoire  de 
l'empire  français,  m'a  chargé  de  vous  exposer 
les  motifs  qui  réclament  l'adoption  q\c  mesures 
d'un  si  graud  intérêt. 

Dans  le  cours  du  travail  de  la  commission, 
une  observation  principale  s'est  emparée  de  notre 
pensée  -,  nous  n'avons  cessé  de  nous  étonner  que 
des  événements  commandés  par  tant  de  circon- 
stances diverses  eussent  été  différés  aussi  long- 
temps. 

En  effet,  Sénateurs,  dès  l'époque  où  nos  ar- 
mées victorieuses  arrachèrent  la  Balavie  à  la  triple 
oppression  des  puissances  coalisées,  elle  perdit 
l'existence  qu'avait  signalée  Frédéric  avec  tant 
d'énergie  et  de  vérité  ;  elle  cessa  d'être  une  cha- 
loupe remorquée  tour  à  tour  par  les  deux  grands 
vaisseaux  de  tjuerre  l'Angleterre  et  la  France;  son 
équipage,  pour  suivre  cette  comparaison,  était 
passé  à  notre  bord  ;  le  Brabant  faisait  partie  de 
notre  territoire,  et  la  Hollande  était  conquise  sans 
retour.  11  ne  s'est  pas  écoulé,  depuis ,  uu  seul 
jour  où  sa  réunion  à  l'empire  français  n'eût  été 
un  bienfait,  et  nous  osons  le  dire,  un  bienfait 
inappréciable,  puisqu'il  lui  eût  épargné  une  lon- 
gue suite  de  privations,  de  pertes  et  de  mai- 
heurs. 

Mais  tel  est  l'empire  deshabitudes  et  de  l'amour- 
propre  sur  les  peuples,  comme  sur  les  individus  : 
vainement  les  changements  qui  frappent  leurs 
regards  dans  tout  ce  qui  les  entoure,  les  avertis- 
sent de  leur  propre  décadence  ;  les  uns  et  les  autres 
repoussent  la  conviction  secrète  qui  les  poursuit. 
Un  senliment  aveugle  les  détourne  des  leçons  de 
l'expérience,  et  ils  rendent  leur  fin  plus  funeste 
par  les  efforts  qu'ils  ont  tentés  pour  s'y  sous- 
traire. 

Nos  drapeaux  flottaient  sur  tout  le  territoire 
balave  ;  les  partisans  de  l'Angleterre  fuyaient  sur 
les  vaisseaux  indignement  vendus  par  "eux  à  l'en- 
nemi. L'incorporation  a  la  France,  l'association 
des  Batavcs  avec  leurs  frères  de  la  Belgique  de- 
vait être  le  premier  de  leurs.vœux,  le  plus  pres- 
sant de  leurs  besoins. 

La  dette  publique,  qui  n'avait  pas  encore  pris 
l'immense  accroissement  auquel  elle  est  ensuite 
parvenue,  pouvait  être  sauvée  tout  entière  du 
naufrage  ;  d'immenses  débouchés  de  commerce 
étaient  ouverts  avec  la  France  ;  des  charges  énor- 
mes n'auraient  point  pesé  durant  quinze  ans  sur 
ces  intéressantes  contrées,  et  pourquoi?  pour 
obtenir  le  stérile  honneur  d'un  gouvernement 
prétendu  national,  comme  s'il  existait  une  nation 
là  où  il  n'v  a  point  d'indépendance,  d'armée,  de 
territoire  susceptible  de  défense. 

Les  temps  sont  passés  où  les  conceptions  de 
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quelques  hommes  d'Etat  avaient  accrédité  dans 
I  opinion  le  système  des  balances,  des  garanties, 
des  contre-poids,  de  l'équilibre  politique.  Pom- 
peuses illusions  des  cabinets  du  second  ordre  ! 
Espérances  de  la  faiblesse  qui  toutes  s'évanouis- 
sent devant  cette  puissance  régulatrice  de  la  durée 
et  des  rapports  respectifs  des  empires,  la  néces- 
sité ! 

Les  gouvernements  successifs  de  la  Hollande 
n'auraieut-ils  pas  obéi  mille  rois  aux  agitations 
intérieures,  aux  plus  légers  efforts  de  l'Angleterre, 
si  la  force  de  l'empire  français  n'eût  agi  con- 
stamment sur  eux  pour  les  maintenir  ou  pour  les 
défendre? 

Et  lorsque  l'Angleterre  faisait  à  la  France  l'in- 
jure de  la  croire  absente,  parce  que  TEmpereur 
méditait  la  victoire  et  la  paix  sur  les  rives  du 
Danube,  est-ce  la  Hollande  qui  a  pu  repousser 
la  flotte  et  les  légions  britanniques  assemblées 

Eour  recommencer  l'oppression  et  la  honte  du 
elder? 

Non,  sans  doute:  des  vérités  de  cette  évidence 
n'ont  besoin  ni  de  preuves  ni  d'exemple.  La 
Hollande,  comme  les  villes  anséatiques,  resterait 
livrée  à  (les  incertitudes,  des  dangers,  des  révo- 
lutions, des  oppressions  de  tout  genre,  si  le  gé- 
nie qui  dispose  des  destinées  de  l'Europe  ne  la 
couvrait  de  son  invincible  égide  ;  I'Emperel  r  a 
résolu  dans  sa  sagesse  de  les  incorporer  à  l'im- 
mense famille  dont  il  est  le  chef. 

En  adoptant  cette  grande  détermination,  peut- 
être  obéit-il  lui-même,  plus  qu'on  ne  se  permettrait 
de  le  penser,  à  la  loi  de  la  nécessité. 

S'il  commande  la  gloire  des  temps  présents, 
les  événements  qui  ont  précédé  sa  venue  comman- 
dent ceux  de  son  règne;  succession  non  interrom- 
pue de  causes  et  d'effets  qui  composent  l'histoire 
des  nations  et  la  destinée  de  leurs  chefs.  Celle 
de  Napoléon  était  de  régner  et  de  vaincre  :  la 
victoire  est  à  lui.  la  guerre  est  à  son  siècle. 

Parmi  ceux  qui  appartiennent  à  notre  histoire, 
il  n'en  est  pas  un  seul  durant  lequel  la  jalouse 
rivalité  de  l'Angleterre  n'ait  été  la  cause  directe 
de  nos  troubles,  de  nos  malheurs,  de  nos  dangers, 
de  notre  énergie,  de  nos  combats,  de  nos  con- 
quêtes. 

Dans  l'âge  de  la  féodalité,  l'Angleterre  divisait 
nos  princes,  soudoyait  nos  vassaux,  ravageait  nos 
campagnes;  elle  avait  la  prescience  que  le  trône 
de  ses  suzerains  serait  un  jour  le  premier  de 
l'univers;  rejetée  dans  ses  lies,  partout  elle  a 
cherché  des  vengeurs  de  sa  querelle  :  l'Allemagne, 
l'Italie,  les  E3pagnes  comptent  peu  de  cités  où 
l'on  n'ait  combattu  depuis  trois  cents  ans  pour 
la  cause  de  l'Angleterre. 

A  l'entendre,  nos  rois  prétendaient  à  la  monar- 
chie universelle  lors  du  siège  de  la  Rochelle,  des 
travaux  de  Toulon,  de  la  reddition  de  Courtray. 
Les  règnes  les  plus  pusillanimes  n'ont  pu  impo- 
ser silence  à  ses  accusations,  ni  assoupir  sa  haine. 
A  ses  yeux,  le  peuple  français  était  toujours  le 
même;  il  ne  lui  manquait  que  des  circonstances 
et  un  chef  pour  reprendre  le  nom  de  Grand. 

Une  subversion  totale  était  nécessaire  au  projet 
de  l'Angleterre  ;  elle  voulait  une  révolution  san- 
glante, parce  que  les  siennes  avaient  été  cruelles, 
et  qu'au  milieu  de  nos  discordes,  elle  frappait  du 
même  glaive  et  notre  industrie  et  nos  institutions, 
et  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  le  peuple  et 
la  dynastie.  L'Europe  entière  est  appelée  â  cette 
œuvre  de  destruction  :  partout  repoussée,  par- 
tout menacée,  tremblante  pour  elle-même,  elle 
s'arrête  en  présence  de  l'incendie  allumé  par  le« 
brandons  du  cabinet  britannique.  Enûn,  après 
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dix  ans  d'une  lutte  glorieuse  pour  la  France,  le 
génie  le  plus  extraordinaire  que  la  nature  ait 
formé  dans  sa  magnificence,  rassemble  dans  ses 
mains  triomphantes  les  débris  épars  du  sceptre 
de  Charlemagne. 

Les  outrages  de  la  France  sont  vengés;  des 
frontières  resserrées  par  la  modération  et  tracées 
par  lauature,  sont  les  trophées  élevés  au  bonheur 
de  ses  peuples,  a  la  tranquillité  de  l'Europe. 

L'Empereur  propose  la  paix.  Vain  espoir  d'une 
fraude  âme  I  Trois  fois  le  cri  d'alarme  se  fait 
entendre  de  toutes  parts;  trois  fois  la  victoire 
n'amène  que  des  victoires;  et  la  paix  toujours  of- 
ferte, toujours  demandée  et  comme  poursuivie, 
recule  devant  nos  aigles  jusqu'aux  extrémités  de 
l'Europe. 

Dans  ces  chocs,  dont  la  prudence  humaine  ne 
peut  modérer  les  effets,  les  empires  du  premier 
ordre  sont  ébranlés  dans  leurs  fondements;  les 
petits  Etats  disparaissent  ;  nous  avons  vu  les  sou- 
tiens gothiques  de  l'édifice  européen  s'écrouler 
d'eux-mêmes,  sans  pouvoir  être  reconstruits  sur 
le  même  plan  ;  et  si  le  génie  de  l'ordre  n'avait 
marché  d  un  pas  égal  avec  celui  des  armées,  ce 
n'était  plus  la  guerre,  mais  l'anarchie  et  la  morl 
que  le  dix-huitième  siècle  léguait  à  ses  succes- 
seurs. 

Le  vainqueur  aperçoit-il  du  haut  de  son  char 
les  peuples  unis  par  des  habitudes  anciennes,  il 
cherche  des  princes  fidèles,  il  leur  crée  des  inté- 
rêts communs  ;  il  leur  confie  les  destinées  de  ces 
Etats  régénérés  dont  il  se  déclare  le  protecteur. 

Mais  là  où  toutes  les  formes  de  gouvernement 
ont  été  vainement  essayées,  là  où  les  agrégations 
sont  trop  petites,  ou  dépourvues  d'assez  de  prin- 
cipes d  adhésion  pour  former  des  masses,  là  où 
les  localités  soumettraient  inévitablement  les 
hommes  et  les  choses  à  l'action  directe  de  la  cu- 
pidité, des  attaques  ou  des  intrigues  des  éternels 
ennemis  de  la  France,  l'intérêt  de  l'empire  com- 
mande de  réunir  à  la  nation  victorieuse  ces  por- 
tions de  ses  conquêtes,  pour  les  soustraire  à  une 
dissolution  inévitable. 

Et  dans  la  délibération  qui  vous  occupe,  la  ques- 
tion devrait  être  posée  ainsi  :  La  Hollande  et  les 
villes  anséatiques  ne  pouvant  exister  par  elles- 
mêmes,  doivent-elles  appartenir  à  l'Angleterre  ou 
à  la  France  ? 

On  chercherait  vainement  une  troisième  alter- 
native. 

Cet  héritage  de  rivalité  toujours  croissante  par 
l'importance  des  intérêts  comme  par  celle  des 
masses,  notre  génération,  Sénateurs,  l'a  recueilli 
ans  qu'il  nous  fût  possible  d'en  répudier  uni- 
partie. 

Ce  ne  6ont  plus  deux  armées  qui  combattent 
dans  les  plaines  de  Fontenoy,  c'est  l'empire  des 
mers  qui  résiste  encore  à  celui  du  continent; 
lutte  mémorable,  terrible,  et  dont  la  catastrophe, 
peut-être  prochaine,  occupera  longtemps  les  ra- 
ce? futures. 

Croyons-en  les  publicistes  de  l'Angleterre,  leurs 
alarmes  déposent  de  celte  vérité,  moins  encore 
cependant  que  les  mesures  extrêmes  de  son  gou- 
vernement :  s'il  n'était  entraîné  par  l'imminence 
de  son  péril,  aurait-il  osé  déchirer,  en  présenc ? 
•le  l'Europe  civilisée,  le  pacte  d'honneur  et  de  jus- 
tice éternelle  qui  liait  les  puissances  neutres  aux 

nwsances  belligérantes?  On  croirait,  en  lisant 
j  actes  du  ministère  anglais,  que  le  droit  des 
Sens  n'existe  plus;  et  qui  donc  a  substitué  à  si  - 
principes  immuables  les  excès  et  les  violences  d" 
la  barbarie  ?  l'Angleterre. 
Déjà,  en  1756,  ses  premiers  essais  contre  les 


droits  imprescriptibles  des  nations  avaient  con- 
traint la  Suède  et  le  Danemark  à  les  défendre 
par  le  développement  d'une  neutralité  armée.  Quel- 
ques années  plus  tard,  le  28  février  1780,  l'An- 
gleterre, poussant  plus  loin  ses  entreprises,  la 
Russie  ne  vit  de  salut  pour  l'honneur  des  peu- 
ples et  celui  des  souverains,  que  dans  un  exposé 
public  des  maximes  reconnues  par  tous  les  peu- 
ples civilisés;  elle  proclama  les  conditions  dont 
elle  faisait  dépendre  sa  neutralité. 

«  Que  les  vaisseaux  neutres  dit-elle,  puissent 
»  naviguer  librement  de  port  en  port,  et  sur  les 
«  côtes  des  nations  en  guerre; 

«  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdites 
»  puissances  en  guerre,  soient  libres  sur  les  vais- 
«  seaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandises 
a  de  contrebande; 

«  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
*  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination 
<  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la 
«  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  ar- 
«  rêtés  et  suffisamment  proches,  un  danger  évi- 
-  dent  d'entrer.  » 

Telles  furent  textuellement  les  déclarations  par 
lesquelles  le  cabinet  de  Pétersbourg  exposa  les 
droits  de  tous  les  souverains. 

L'Angleterre  répond  en  jetant  le  masque,  et 
signifie  aux  Etats  généraux  de  la  Hollande  que  le 
pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise. 

A  dater  de  cette  époque,  elle  a  cru  pouvoir,  sans 
dangers  comme  sans  obstacles,  donner  l'essor  à 
ses  usurpations. 

Il  fallait  attendre  l'époque  où  de  puissantes  re- 
présailles la  forceraient  de  revenir  a  la  justice. 

Ce  jour  est  arrivé  :  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  sont  la  réponse  aux  arrêts  du  conseil.  Le 
cabinet  britannique  les  a,  pour  ainsi  dire,  dictés 
à  la  France. 

L'Europe  les  reçoit  pour  son  code,  et  ce  code 
sera  le  palladium  de  la  liberté  des  mers. 

Que  l'Angleterre  abjure  ses  fureurs;  qu'elle 
réintègre  les  neutres  dans  leurs  droits  :  la  justice 
n'a  jamais  cessé  de  le  lui  demander.  Si  elle  n'eût 

Sas  repoussé  les  conseils  et  les  offres  de  la  mo- 
ération,  que  de  conséquences  funestes  elle  eût 
évitées  !  et  pour  nous  renfermer  dans  le  cercle  de 
la  délibération  présente,  elle  n'aurait  pas  forcé 
la  France  à  s'enrichir  des  ports,  des  arsenaux  de 
la  Hollande;  l'Ems,  le  Weser,  l'Elbe  ne  couleraient 
pas  sous  notre  domination,  et  nous  ne  verrions 
point  la  première  patrie  des  Gaulois  baignée  par 
des  eaux  réunies  par  une  navigation  intérieure 
à  des  mers  qui  leur  étaient  inconnues. 

Où  sont  encore  les  bornes  du  possible?  C'est  à 
l'Angleterre  à  répondre.  Qu'elle  médite  le  passé, 
elle  apprendra  l'avenir.  La  France  et  Napoléon 
ne  changeront  point. 

Votre  commission  propose ,  à  l'unanimité, 
l'adoption  du  sénatus-consulte. 

M.  le  sénateur  eenle  «e  Bougalnvlllc, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  composée, 
outre  le  rapporteur,  de  LL.  Exc.  le  comte  de 
Lacépèdc,  le  maréchal  duc  de  DanUick  et  des 
sénateurs  comtes  Laplace  et  Cornet,  est  entendu 
sur  te  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  con- 
scription maritime. 
Monseigneur, 
Sénateurs, 

Votre  commission  spéciale  a  lu  avec  la  plus 
grande  attention  le  projet  de  sénatus-consulte 
relatif  à  la  conscription  maritime,  et  que  vous 
lui  avez  renvoyé. 

Ce  projet  ne  renferme  que  deux  dispositions  : 
l'une  par  laquelle  les  cantons  littoraux  de  trente 
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départements  désignés  dans  le  sénatus-consulte 
cesseront  de  concourir  à  la  conscription  pour 
l'armée  de  terre,  et  seront  réservés  pour  la  con- 
scription du  service  de  mer  ;  et  l'autre  par  la- 

auelle  dix  mille  conscrits  de  chacune  des  dusses 
e  18l3.de  1814.de  1815  et  1816,  sont  dés  à  présent 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

Mais  en  rapprochant  ce  projet  de  sénatus-con- 
sulte  des  motus  exposés  dans  le  discours  des  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat,  votre  commission  a  vu 
se  développer,  pour  ainsi  dire,  sous  ses  veux,  un 
vaste  plan  de  création  et  d'organisation  de  forces 
maritimes. 

L'Empereur  veut  faire  pour  la  mer  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  terre,  conquérir  la  paix  sur  l'Ûcéan, 
comme  il  l*a  conquise  sur  le  continent  européen, 
et  assurer  l'indépendance  des  pavillons.  Son  génie 
a  embrassé  l'ensemble  de  ce  svstéme  de  perfec- 
tionnement et  de  création,  et  pour  les  choses  et 
pour  les  hommes. 

Depuis  longtemps,  la  France  égale  au  moins 
les  autres  nations  dans  l'art  des  constructions 
navales.  L'Empereur  a  parlé,  et  cet  art  a  créé 
dans  nos  ports  de  nombreux  vaisseaux.  De  nou- 
veaux chantiers  ont  été  établis  dans  les  endroits 
les  plus  favorables  à  ses  vues  profondes.  Tout 
ce  qui  tient  aux  approvisionnements,  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  et  pour  construire,  et  pour  gréer, 
et  pour  armer  les  bâtiments  destinés  à  faire  triom- 

Sher  le  pavillon  français,  a  été  prévu  et  calculé 
ans  ce  plan  immense  et  si  digne  de  son  auteur. 
Les  mesures  prises  pour  remplir  les  arsenaux 
et  les  magasins,  plusieurs  moyens  d'y  parvenir, 
plus  nombreux  et  plus  faciles,  assurés  pour  l'a- 
venir; un  système  de  navigation  intérieure  fai- 
sant arriver  par  des  canaux  et  des  rivières  tous 
les  produits  du  Nord,  jusque  dans  nos  ports  de 
l'Ouest  et  dans  ceux  du  Midi,  montrent  que  rien 
n'a  été  oublié  pour  que  le  matériel  de  la  marine 
présente  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  l'ac- 
complissement des  projets  de  Sa  Majesté  et  au 
développement  de  toute  la  force  qu'elle  veut  dé- 
ployer contre  les  ennemis  de  la  liberté  des  mers. 

En  réunissant  à  toutes  ces  mesures  celles  qui 
peuvent  concourir  avec  le  plus  de  sûreté  et  de 
promptitude,  a  perfectionner  les  talents  et  à  aug- 
menter l'expérience  des  officiers  de  la  marine, 
Sa  Majesté  a  voulu  se  hâter  de  former  des  mate- 
lots; et  c'est  pour  ce  dernier  objet  qu'un  projet 
de  sénatus-consulte  vous  a  été  présenté. 

Les  jeunes  marins  que  le  sénatus-consulte  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  ont 
l'âge  où  Von  contracte  le  plus  aisément  les  habi- 
ludes  nécessaires  au  service  maritime  ;  ils  ont 
tous  reçu  le  jour  sur  des  rivages  où,  dés  leur 
première  enfance,  tout  a  fait  naître  en  eux  le  dé- 
sir de  suivre  leurs  pères  sur  les  mers  ;  et  par  une 
disposition  particulière  que  vous  avez  du  remar- 

auer  dans  le  discours  des  orateurs  du  conseil 
Etat,  ces jeunes  conscrits,  attachés  à  des  équi- 
pages de  flottilles,  auront  déjà  acquis  dans  nos 
rades  et  près  de  nos  côtes  l'expérience  et  l'indus- 
trie nécessaires  pour  braver  les  tempêtes  et  sur- 
monter tous  les  obstacles,  lorsqu'ils  verront  s'ou- 
vrir devant  eux  cette  carrière  de  gloire  où  se  sont 
immortalisés  les  Jean  Bart,  les  Dugay-Trouin,  les 
Duquesne  et  les  Tourvillc. 

Votre  commission  vous  propose,  Sénateurs,  à 
l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte relatif  à  la  conscription  maritime. 

S.  Exr.  le  fiénaf  enr  comte  de Lacépèé>e,au 

nom  d'une  commission  spéciale  composée,  outre 
le  rapporteur,  du  sénateur  comte  de  Bougaiu ville, 


de  S.  Exc.  le  maréchal,  duc  de  Dantzick,  et  des 

sénateurs  comte  Laplace  et  Cornet,  présente  le 
rapport  suivant  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 
qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  1*11. 

Monseigneur, 

Sénateurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  les  orateurs  du  conseil  d'Etal,  relative- 
ment a  la  conscription  de  1811,  ainsi  que  le  rap- 
port fait  a  ce  sujet  à  Sa  Majesté  Impériale  bt 
Royale  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  communiquer  au  Sénat. 

D'après  ce  sénatus-consulte,  cent  vingt  mille 
hommes  de  la  conscription  de  1811  seront  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
recrutement  de  l'armée  ;  cl  les  appels  successifs 
de  ces  cent  vingt  mille  hommes,  ainsi  que  les 
époques  de  ces  appels,  seront  déterminés  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

Votre  commission,  Sénateurs,  ira  vu  dans  les 
dispositions  de  ce  sénatus-consulte  que  l'exécu* 
lion  ordinaire  des  dispositions  plus  générales  qui 
forment  la  constitution  militaire  de  rempire. 

Il  ne  prescrit  que  le  payement  habituel  de  celte 
dette  sacrée  que  les  Français  contractent  en  nais- 
sant envers  la  pairie  et  envers  leur  souverain. 

Il  règle  pour  1811  l'application  de  celte  loi  gé- 
nérale, qui  donne  à  la  force  publique  de  la  France 
une  composition  si  redoutable  à  ses  ennemis,  et 
si  utile  à  la  tranquillité  de  l'intérieur  de  l'empire. 

L'exécution  de  ce  sénatus-consulte  ue  deman- 
dera aucune  contribution  nouvelle. 

Il  maintient  d'ailleurs  cette  circulation  néces- 
saire à  l'existence  du  corps  politique,  et  par  la- 
quelle chaque  année  de  jeunes  soldats  vont  rem- 
placer ceux  qui  ont  trouvé  dans  les  camps  ou 
dans  les  batailles  une  mort  glorieuse,  ceux  aux- 
quels des  infirmités  ou  des  blessures  n'ont  laissé 
que  leur  courage,  et  ceux  que  l'ancienneté  de 
leurs  services  doit  faire  rappeler  au  sein  de  leur 
famille  et  des  travaux  paisibles. 

Sans  doute  le  nombre  de  ces  derniers  serait 
peu  considérable,  si  leur  volonté  était  seule  con- 
sultée. 

Combien  de  braves,  en  effet,  qui  ne  rentraient 
sous  le  toit  paternel  que  pour  y  jouir  des  bien- 
faits du  plus  grand  des  monarques,  pour  y  porter 
l'honorable  décoration  décernée  à  leurs  faits 
d'armes,  pour  être  dans  leurs  communes  l'objet 
touchant  et  respecté  de  l'émulation  des  jeunes 
Français,  de  la  reconnaissance  des  pères,  Je  l'at- 
tention bienveillante  de  tous,  n'ont-ils  pas  eu  be- 
soin qu'on  les  consolât  par  le  souvenir  du  sang 
qu'ils  avaient  versé  pour  le  premier  des  héros, 
du  malheur  de  cesser  de  vaincre  sous  ses  aigles! 
Et  combien  de  fois,  celui  qui  a  l'honneur  de  par- 
ler devant  vous,  n'a-t-il  pas  eu  le  bonheur  d'être 
le  dépositaire  de  leurs  nobles  regrets  1 

Mais  l'Etat  écoute  moins  le  dévouement  et  le 
zèle  des  vétérans  de  la  gloire,  que  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  celui  du  commerce,  qui  les  récla- 
ment pour  les  travaux  des  champs  et  pour  les 
ateliers  des  villes. 

Depuis  les  derniers sénalus-consultes  rendus  au 
sujet  de  la  conscription,  les  bornes  de  l'empire 
ont  été  reculées  à  de  grandes  distances.  De  nou- 
veaux départements  ont  acquis  le  droit  de  four- 
nir un  contingent  à  l'armée.  La  répartition  géné- 
rale des  cent  vingt  mille  conscrits  de  1811 
donnera  donc  à  chacun  des  anciens  départements 
de  la  France  un  contingent  moins  considérable 
qu'il  ne  l'aurait  été  il  y  a  quelques  années. 
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Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  au  Sé- 
nat une  considération  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  parait  mériter  une  attention  particu- 
lière. 

L'empire  renferme,  maintenant,  plusieurs  peu- 
ples qui,  pendant  un  grand  nombre  de  siècles, 
ont  été  bien  éloignés  dé  la  pensée  qu'un  jour  ils 
porteraient  le  nom  de  Français,  Leur  intérêt  et 
celui  de  la  France  entière  demandent  que  toutes 
les  lignes  de  séparation  soient  détruites  entre  les 
nouvelles  portions  de  l'empire  et  les  anciennes 
parties  de  son  territoire. 

Une  haute  prévoyance  a  créé  un  grand  moyen 
politique  de  resserrer  les  liens  de  tous  les  peuples 
devenus  Français,  en  coordonnant  le  territoire 
général  de  l'empire  d'une  telle  manière  qu'il  est, 
dans  le  système  de  l'Burope,  comme  une  grande 
base  vers  laquelle  les  Etats  voisins  gravitent,  pour 
ainsi  dire,  afin  d'assurer  leur  repos  présent  et 
leur  sécurité  future. 

Elle  a  conçu,  d'ailleurs,  un  vaste  ensemble  de 
canaux,  de  fleuves  et  de  rivières,  qui,  distribués 
sur  toute  la  surface  de  l'empire,  feront  commu- 
niquer les  uns  avec  les  autres,  l'Océan,  la  mer 
du  Nord,  la  Baltique  et  la  Méditerranée,  et  ouvri- 
ront des  routes  intérieures  sur  lesquelles  le  com- 
merce n'aura  à  redouter  ni  les  tempêtes  des  mers 
ni  les  hasards  des  combats. 

Mais  indépendamment  de  ces  connexions  poli- 
tiques et  de  ces  liaisons  commerciales,  la  con- 
scription qui  vous  est  proposée,  et  celles  qui  lui 
succéderont  dans  les  années  à  venir,  seront  une 
cause  bien  puissante  d'une  réunion  plus  parfaite 
encore  entre  tous  les  peuples  de  l'empire  fran- 
çais. 

Par  uoe  suite  de  ces  conscriptions  successives, 
chaque  année  verra  de  nouveaux  compagnons 
d'armes  partir  de  tous  les  points  de  l'empire  pour 
k  rassembler  sous  les  mômes  drapeaux,  et  y 
passer  ce  temps  de  la  vie  où  les  affections  sont 
pins  vives,  les  liaisonsplus  franches,  laconliance 
tt  l'intimité  plus  grandes,  les  exemples  plus  puis  - 
sant;, les  communications  d'idées  et  de  senti- 
ments plus  faciles. 

Et  qui  pourrait  révoquer  en  doute  les  effets  du- 
rables et  profonds  de  cette  noble  association  que 
jamais  on  n'oublie,  de  cette  heureuse  commu- 
nauté de  hasards,  de  secours,  d'honneur  et  de 
gloire,  de  cette  alliance  généreuse  qui  fait  consi- 
dérer comme  de  la  môme  famille  ceux  qui  ont 
combattu  sous  les  mêmes  chefs,  dans  quelques 
climats  qu'ils  aient  reçu  le  jour,  et  quelque  diffé- 
rentes qu'aient  pu  être  leurs  premières  habitudes? 
Et  où  ces  effets  peuvent-ils  être  plus  grands  que 
dans  la  nation  française,  que  les  jeux  de  l'enfance, 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse,  les  opinions  de 
l'âge  mûr.  les  souvenirs  de  la  vieillesse,  rappel- 
lent vers  les  armes,  et  vers  cette  antique  cheva- 
lerie qui  lui  dut  sa  naissance  et  son  principal 
éclat  ?H  ^ 

Votre  commission,  Sénateurs,  vous  propose  à 
l  unanimité  d'adopter  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte  relatif  à  la  conscription  de  1811. 

Le?  sénatus-coosultes  ont  été  mis  successive- 
ment en  délibération  et  adoplés  à  l'unanimité. 

Le  Sénat,  délibérant  ensuite  sur  le  message  de 
M  Majesté,  en  date  du  10  de  ce  mois,  a  voté  une 
adresse  eu  réponse,  pour  être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté par  le  président  et  les  secrétaires  du  Sénat. 

Voici  le  texte  de  cette  adresse  : 

«  Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
«tarions  du  13  décembre  1799  : 

«  Délibérant  sur  le  message  de  S.  M.  I'Empbrbur  • 
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et  roi,  en  date  du  10  de  ce  mois,  et  dont  il  a  été 
donné  communication  au  Sénat  dans  la  séance 
du  même  jour; 

■  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  ladite  séance; 

«  Arrête  qu'en  réponse  au  message  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  l'adresse  dont  la  te- 
neur suit  sera  présentée  à  Sa  Majesté  par  les 
président  et  secrétaires  du  Sénat  : 
«  Sire, 

«  La  profondeur  et  l'étendue  de  vos  desseins, 
la  franchise  et  la  générosité  de  votre  politique, 
votre  sollicitude  constante  pour  le  bien  de  vos 

Seuples,  ne  se  sont  jamais  plus  manifestées  que 
ans  le  message  adressé  au  Sénat  par  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale. 

«  Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  non- 
seulement  déchiré  le  droit  public  de  l'Europe , 
ils  outragent  jusqu'à  ces  lois  naturelle^,  qui  sont 
aussi  anciennes  et  aussi  impérissables  que  le 
monde.  La  nature  elle-même  a  placé  les  mers  hors 
du  domaine  de  l'homme.  Il  peut  les  franchir,  mais 
non  les  occuper,  et  prétendre  exercer  l'empire 
sur  l'élément  qui  environne  de  toutes  parts  lu 
terre  habitable,  c'est  aspirer  à  tenir  en  captivité 
les  deux  mondes,  et  à  flétrir  d'une  tache  de  ser- 
vitude l'humanité  tant  entière. 

•  Tel  est  l'attentat  sacrilège  contre  lequel  Votre 
Majesté  réunit  tous  les  efforts  de  sa  puissance  ; 
l'Europe,  justement  indignée,  vous  applaudit  et 
vous  seconde. 

«  Déjà  ce  gouvernement,  inquiet  et  turbulent, 
qui  avait  suscité  contre  la  France  cinq  coalitions 
successives,  détruites  en  un  instant  par  vos  armes 
victorieuses,  voit  aujourd'hui  toutes  les  nations 
du  continent  liguées  contre  lui,  et  ses  vaisseaux 
repoussés  de  tous  les  ports.  Il  ne  peut  plus  ali- 
menter sa  circulation  intérieure  que  par  des  va- 
leurs mensongères,  et  son  commerce  étranger 
que  par  la  fraude.  Les  seuls  alliés  qu'il  ait  sur  la 
terre  sont  le  fanatisme  et  la  sédition. 

Poursuivez,  Sire,  cette  guerre  sacrée,  entre- 
risc  pour  l'honneur  du  nom  français  et  pour 
'indépendance  des  nations.  Le  terme  de  cette 
guerre  sera  l'époque  de  la  paix  du  monde. 

■  Les  mesures  proposées  par  Votre  Majesté  hâ- 
teront ce  terme  si  désirable.  Puisque  vos  seuls 
ennemis  sont  sur  l'Océan,  il  est  nécessaire  de 
vous  rendre  maître  de  toutes  les  portes  par  où 
l'Océan  communique  avecles  provinces  intérieures 
de  votre  empire. 

«  Au  milieu  de  ces  opérations  politiques  et  guer- 
rières, votre  bienfaisante  sollicitude  vous  a  ins- 
piré l'idée  de  vivifier  ce  commerce  du  Nord,  qui 
a  été  si  longtemps  pour  l'industrie  française  une 
source  féconde  d'encouragement  et  de  prospérité  ; 
les  productions  du  midi  de  l'empire  se  rendront, 
par  des  routes  sûres  et  faciles,  dans  les  ports  de 
ta  Baltique,  et  le  lien  des  nations  va  resserrer  en- 
core les  nœuds  du  traité  de  Tilsitt. 

«  Animés  par  l'honneur,  par  l'amour  et  la  re- 
connaissance,  les  conscrits  de  1811  viendront 
avec  orgueil  se  ranger  autour  de  vos  aigles  triom- 
phantes^ s'honoreront  de  payer  ce  glorieux  tribut 
que  tout  Français  doit  à  son  souverain  et  à  sa 
patrie. 

«  Le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  laisse  voir 
qu'il  ne  demande  ce  tribut  qu'avec  regret  ;  mais 
il  doit  se  consoler  par  la  pensée  que  I  état  pros- 
père de  vos  finances  vous  permet  de  ne  point 
exiger  de  vos  peuples  de  nouveaux  sacrifices. 

«  Le  Sénat,  Sire,  ne  fait  qu'exprimer  des  sen- 
timents qui  sont  communs  à  tous  les  sujets  de 
Votre  Majesté,  quand  il  vous  offre  l'hommage  de 
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son  dévouement,  de  son  amour  et  de  son  inébran- 
lable fidélité.  » 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé   C vMBACÉRÈs ,  prince  archichancelicr  de 

V empire. 
Cornet,  F. Jaucourt. 
Vu  et  scellé. 
Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé  Comte  Lapl.vce. 

ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT  CONSERVATEUR  DU  13  DÉ- 
CEMBRE 1810  (1). 
DOCUMENTS    DIVERS  RELATIFS    A    LA   RÉUNION  A 
L'EMPIRE  DE  LA  IIOLL\NDE,  DES  VILLES  ANSÉA- 
TiyUES,  DU  LAUEM BOURG  ET  DU  VALAIS. 

Amsterdam,  le  3  juillet. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Nous  avons  résolu,  comme  nous  arrêtons  par 
les  présentes  lettres  patentes  et  solennelles,  d'ab- 
diquer, comme  nous  abdiquons  dans  ce  moment 
le  rang  et  la  dignité  royale  de  ce  royaume,  en 
faveur  de  notre  bien-aimé  lils  Napoléon-Louis,  et 
au  défaut  de  celui-ci,  en  faveur  de  son  frère 
C  h  arles-  Louis-N  a  poléo  n . 

Décidons,  en  outre,  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle constitutionnel,  la  régence  demeurera  à 
S.  M.  la  reine,  sous  la  garantie  de  S.  M.  I'Empereur 
notre  frère,  secondé  par  un  conseil  de  régence, 
qui  sera  provisoirement  composé  de  nos  ministre?, 
auxquels  nous  confions  la  garde  du  roi  mineur, 
en  attendant  le  retour  de  S.  M.  la  reine. 

Ordonnons  de  plus  que  les  différents  corps  de 
notre  garde  sous  le  commandement  en  chef  de 
notre  grand  écuyer  le  lieutenant  général  Bruno, 
et  après  lui,  le  général  Sels,  feront  et  continue- 
ront le  service  auprès  du  roi  mineur  dece  royaume, 
et  que  les  grands  officiers  de  la  couronne,  aiusi 
que  les  officiers  civils  et  militaires  de  notre  mai- 
son, resteront  de  service  auprès  de  sa  haute  per- 
sonne. 

Ainsi  fait  et  conclu  le  présent  acte  sous  notre 
signature  ;  lequel  acte  sera  porté  a  la  connais- 
sance du  Corps  législatif,  on  il  sera  déposé;  de 
quoi  seront  faites  les  expéditions  cl  publications 
nécessaires,  etc. 

Signé  LOUIS. 
Paris,  le  9  juillet  1810. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  un  acte  du  roi  de  Hollande  en  date  du  3  de 
ce  mois,  par  lequel  ce  monarque  déclare  qu'il  ab- 
dique la  couronne  en  faveur  de  son  fils  aîné, 
laisse,  conformément  à  la  constitution,  la  régence 
à  la  reine,  et  établit  un  conseil  de  régence  com- 
posé de  ses  ministres. 

Un  pareil  acte,  Sire,  n'aurait  dû  paraître 
qu'après  avoir  été  concerté  avec  Votre  Majesté 
il  ne  peut  avoir  de  force  sans  son  approbation, 
Votre  Majesté  doit-elle  confirmer  la  disposition 
prise  par  le  roi  de  Hollande? 

La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  a  détruit 
l'indépendance  de  la  Hollande;  son  svstème  est 
devenu  nécessairement  celui  de  la  France  ;  elle 
est  obligée  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres 
maritimes  qu'a  la  France,  comme  si  elle  était  une 
de  ses  provinces.  Depuis  la  création  de  l'ar- 
senal de  l'Escaut  et  la  réunion  à  la  Fraoci 


(1)  Nous  avons  pense  qu'on  serait  bien  aise  de  con- 
naître, les  divers  actes  qui  précédèrent  et  suivirent  le:- 
senatus-consultcs  du  13  décembre  1810.  C'est  p»>or  cela 
qu<>  nous  les  insérons  dans  les  A  rchivet  Parlementaires 
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des  provinces  composant  les  départements  des 
Bouches-du-llhin  et  des   Bouche$-de-VEseaut  , 
l'existence  commerciale  de  la  Hollande  est  deve- 
nue incertaine.  Les  négociants  d'Anvers,  deGand, 
de  Middelbourg,  qui  peuvent,  sans  entraves, 
•tendre  leurs  spéculations  jusqu'aux  cxlrémités 
le  l'empire  dont  ils  font  partie,  doivent  néces- 
sairement faire  le  commerce  que  faisait  la  Hol- 
lande. Déjà  Rotterdam  et  Dordrccht  sont  à  la 
veille  de  leur  ruine,  ces  villes  perdant  le  com- 
merce du  Rhin  qui  va  directement,  par  la  nou- 
velle frontière,  dans  les  ports  de  l'Escaut  en  tra- 
I  versant  le  Bicsboch.  La  partie  de  la  Hollande 
'  oncore  étrangère  à  l'empire,  est  privée  des  avan- 
tages dont  jouit  la  partie  qui  y  est  réunie.  Obli- 
gée cependant  de  faire  cause  commune  avec  la 
France,  la  Hollande  supportera  les  charges  de 
cette  association  sans  en  recueillir  les  bienfaits. 

La  Hollande  est  accablée  sous  le  poids  de  sa 
dette  publique,  qui  s'élève  de  85  à  00  millions 
!  c'est-à-dire,  à  un  quart  de  plus  que  la  dette  de 
tout  l'empire  réuni  ;  et  si  on  projetait  une  ré- 
duction par  le  gouvernement  du  pays,  il  ne  se- 
rait pas  en  son  pouvoir  de  donner  une  garantie 
de  l'inviolabilité  de  cette  disposition  et  de  sa 
fixité,  puisque  cette  dette,  même  réduite  à 
30  millions,  serait  encore  au-dessus  des  moyens 
et  des  forces  réelles  de  ce  pays.  On  estime  que 
la  Hollande  paye  le  triple  de  ce  que  paye  la  France. 
Le  peuple  gémit  sous  le  poids  de  vingt-trois  es- 
pèces de  contributions  diverses  :  la  nation  hollan- 
daise succombe  6ous  ses  contributions  ;  elle  ne 
peut  plus  les  payer. 

Et  cependant  les  dépenses  nécessaires  du  gou- 
vernement exigent  que  le  fardeau  soit  augmenté. 
'  Le  budget  de  la  marine  ne  s'est  composé,  en  180J, 
que  de  trois  millions  de  florins,  qui  ont  été  à 
I  peine  suffisants  pour  solder  les  administrations, 
les  états-majors  et  le  corps  de  la  marine,  et  en- 
tretenir les  arsenaux  ;  mais  qui  n'ont  pas  permis 
l'armement  d'un  seul  vaisseau  de  guerre.  Pour 
satisfaire  aux  armements  qui  ont  été  ordonné* 
en  1810,  et  qui  sont  le  minimum  de  la  force  na- 
vale propre  à  la  défense  de  la  Hollande,  il  fau- 
dra le  triple  de  cette  somme.  Le  budget  de  la 
guerre  a  fourni  à  peine  à  l'entretien  des  forte- 
resses et  de  seize  bataillons  :  et  pendant  que 
deux  départements  de  cette  importance  sont  si 
loin  d'avoir  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir l'honneur  et  la  dignité  de  l'indépendance, 
l  iutérêt  de  la  dette  publique  a  cessé  d'être  payé  ; 
il  est  arriéré  de  plus  d'un  an  et  demi. 
Si ,  dans  un  tel  état  de  choses,  Votre  Majesté  main- 
tient les  dernières  dispositions,  en  donnant  ainsi 
à  la  Hollande  un  gouvernement  provisoire,  elle 
ne  fait  que  prolonger  sa  douloureuse  agonie.  Si 
le  gouvernement  d  un  prince  dans  la  force  de 
l'âge  a  laissé  ce  pays  dans  un  tel  état  de  souf- 
france, que  pourrait-il  espérer  d'une  longue  mi- 
norité? Il  ne  peut  donc  être  sauvé  que  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Le  temps  de  la  force 
et  de  la  prospérité  de  la  Hollande  a  été  celui  oit 
elle  faisait  partie  de  la  plus  grande  monarchie 
qui  fût  alors  en  Europe.  La  réunion  au  grand 
empire  est  le  seul  état  stable  où  la  Hollande  puisse 
désormais  se  reposer  de  ses  souffrances  et  de  ses 
longues  vicissitudes,  et  retrouver  son  ancienne 
prospérité. 

Ainsi  Votre  Majesté  doit  prononcercette réunion 
pour  l'intérêt,  je  dirai,  pour  le  salut  de  la  Hol- 
lande; elle  doit  s'associer  à  nos  biens,  comme 
elle  est  associée  déjà  à  nos  maux.  Mais  un  autre 
intérêt  indique  encore  plus  impérieusement  à 
Votre  Majesté  la  conduite  qu'elle  doit  tcDir. 
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La  Hollande  est  comme  uoe  émanation  du  ter- 
ritoire de  la  France,  elle  est  le  complément  de 
l'empire  ;  pour  posséder  le  Rhin  tout  entier,  Votre 
Majesté  doit  aller  jusqu'au  Zuyderzée.  Alors  tous 
les  cours  d'eau  qui  naissent  dans  la  France,  ou 
qui  baignent  la  frontière,  lui  appartiendront  jus- 
qu'à la  mer.  Laisser  dans  des  mains  étrangères 
le  débouché  de  nos  rivières,  c'est,  Sire,  borner 
votre  puissance  à  une  monarchie  mal  limitée,  au 
lieu  d'élever  un  trône  impérial.  Laisser  dans  des 
mains  étrangères  les  embouchures  du  Rhin,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut,  c'est  lui  soumettre  votre 
propre  législation;  c'est  rendre  tributaires  du 
possesseur  de  ces  embouchures  le  commerce  et 
les  manufactures  de  vos  Etats  ;  c'est  admettre  une 
influence  étrangère  sur  ce  qui  importe  le  plus 
au  bonheur  de  vos  sujets.  La  réunion  de  la  Hol- 
lande eat  encore  nécessaire  pour  compléter  le 
système  de  l'empire,  surtout  depuis  les  ordres  du 
couseil  britannique  de  novembre  1807.  Deux  fois, 
depuis  celte  époque,  Votre  Majesté  a  été  obli- 

Êde  fermer  ses  douanes  au  commerce  hollan- 
■  et  par  cette  mesure,  la  Hollande  a  été  isolée 
de  l'empire  et  du  continent.  Après  la  paix  de 
Yieone,  Votre  Majesté  eut  la  pensée  d'exécuter 
la  réunion.  Elle  en  fut  détournée  par  des  consi- 
dérations qui  cessent  d'exister;  elle  se  contenta 
à  regret  du  traité  du  14  mars,  qui  a  aggravé  les 
maux  de  la  Hollande  sans  remplir  aucune  des 
vues  de  Votre  Majesté  Auiourd  hui  la  barrière 
qui  l  arrètait  s'est  levée  d'elle-même.  Votre  Ma- 
jisté  doit  à  son  empire  de  profiter  de  cette  cir- 
constance qui  amène  si  naturellement  la  réunion. 
Il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus  favorable  à  l'exécu- 
tion de  ses  vues. 

Votre  Majesté  a  établi  à  Anvers  un  puissant  ar- 
senal. L'Escaut  étonné  s'enorgueillit  de  voir  déjà 
viagt  vaisseaux  du  premier  rang  portant  le  pavillon 
impérial,  et  protégeant  ces  rives  à  peine  fré- 
quentées autrefois  par  quelques  bâtiments  de 
commerce.  Mais  les  vastes  projets  de  Votre  Ma- 
jesté à  cet  égard  ne  peuvent  être  remplis  dans 
leur  totalité  que  par  la  réunion  de  la  Hollande; 
elle  est  nécessaire  au  complément  d'une  si  mer- 
veilleuse création.  Avec  l'énergie  du  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté,  l'année  prochaine  ne 
sera  pas  finie  que,  par  l'emploi  des  ressources 
maritimes  que  fournit  la  Hollande,  une  escadre 
de  quarante  vaisseaux  et  un  grand  nombre  de 
troupes  de  ligne,  pourront  être  réunis  sur  l'Es- 
caut et  au  Texel  pour  disputer  les  mers  au  gou- 
vernement britannique,  et  repousser  ses  tyran- 
niques  prétentions. 

Ainsi  ce  n'est  pas  l'intérêt  seul  de  la  France 
qui  exige  la  réunion  ;  c'est  aussi  celui  de  l'Eu- 
rope continentale  qui  demande  à  la  France  de 
réparer  les  pertes  de  sa  marine  pour  combattre 
*ur  son  propre  élément  l'ennemi  de  la  prospérité 
der&urope.  dont  il  n'a  pu  étouffer  1  industrie, 
mais  dont  il  gène  les  communications  par  l'excès 
de  ses  prétentions  et  le  grand  nombre  de  ses  vais- 
seuix.  ïnfin  la  réunion  de  la  Hollande  accroit 
I  empire  en  resserrant  ses  frontières  qu'elle  pro- 
'éfie,  et  en  augmentant  la  sécurité  de  ses  arsenaux 
et  de  ses  cbanliers.  Elle  l'enrichit  d'un  peuple  in- 
dustrieux, économe,  laborieux,  qui  servira  à  la 
fortune  publique  en  travaillant  à  sa  fortune  par- 
ticulière. Il  n'en  est  pas  de  plus  estimable  et  de 
plus  propre  à  tirer  parti  des  avantages  qu'offrent 
a  l'industrie  les  lois  libérales  de  voire  gouverne- 
rai. La  France  ne  peut  faire  une  plus  précieuse 
acquisition. 

La  réunion  de  la  Hollande  à  la  France  est  la 
suite  nécessaire  de  la  réunion  de  la  Belgique.  Elle 


complète  l'empire  de  Votre  Majesté  et  l'exécu- 
tion de  son  svstème  de  guerre,  de  politique  et  de 
commerce.  C'est  un  premier  pas,  mais  un  pas  né- 
ressaire  vers  la  restauration  de  sa  marine;  enfin 
c'est  le  coup  lé  plus  sensible  que  Votre  Majesté 
puisse  porler  à  1  Angleterre. 

Quant  au  jeune  prince  qui  est  si  cher  à  Votre 
Majesté  il  a  déjà  ressenti  les  effets  de  sa  bien- 
veillance particulière.  Elle  lui  a  donné  le  grand- 
duché  de  Berg.  Il  n'a  donc  besoin  d'aucun  nou- 
vel établissement. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

Signé  ClIAMPAGNV,  duc  de  Cadore. 

Extrait  des  registres  de  la  secrc'tairerie  d'Etat. 
An  palais  de  Rambouillet,  le  9  juillet  1810. 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie.  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
etc.,  etc.,  etc., 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  l«r.  La  Hollande  est  réunie  à  l'empire. 

Art.  2.  La  ville  d'Amsterdam  sera  la  troisième 
ville  de  l'empire. 

Art.  3.  La  Hollande  aura  six  sénateurs,  six  dé- 
putés au  conseil  d'Etat,  vingt-cinq  députés  au 
Corps  législatif,  et  deux  juges  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Art.  4.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  de  quel- 
que grade  qu'ils  soient,  sont  confirmés  dans  leurs 
emplois.  Il  leur  sera  délivré  des  brevets  signés  de 
notre  main.  La  garde  royale  sera  réunie  à  notre 
garde  impériale. 

TITRB  IL 
De  l'administration  en  1810. 

Art.  5.  Le  duc  de  Plaisance,  architrésorier  do 
l'empire,  se  rendra  à  Amsterdam  en  qualité  de 
notre  lieutenant  général.  Il  présidera  le  conseil 
des  ministres  et  aura  l'expédition  des  affaires. 

Ses  fondions  cesseront  au  Ier  janvier  1811, 
époque  à  laquelle  l'administration  française  en- 
trera en  exercice. 

Art.  6.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  de 
quelque  classe  qu'ils  soient,  sont  confirmés  dans 
leurs  emplois. 

TITRB  III. 

Des  finances. 

Art.  7.  Les  contributions  actuelles  continueront 
à  être  perçues  jusqu'au  I*  janvier  1811,  époque 
à  laquelle  le  pays  sera  dégrevé,  et  les  impositions 
mises  sur  le  même  pieu  que  pour  le  reste  de 
l'empire. 

Art.  8.  Le  budget  en  recette  et  en  dépense  sera 
soumis  à  notre  approbation  avant  le  1"  août 
prochain. 

L'intérêt  de  la  dette  publique  ne  sera  porté  en 
dépense  pour  1810  que  pour  le  tiers  du  taux 
sic  tue 1 1 

Les 'intérêts  de  la  dette  de  1808  et  de  1809 
qui  n'ont  pas  été  pavés,  réduits  au  tiers,  le  seront 
sur  le  budget  de  1810. 

Art.  9.  Les  douanes  existant  sur  la  frontière, 
autres  que  celles  de  France,  seront  organisées  par 
les  soins  de  notre  directeur  général  des  douanes. 

Les  douanes  hollandaises  y  seront  amalgamées, 

La  ligue  de  douanes  existant  sur  la  frontière 
de  France  ne  sera  conservée  que  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1811,  époque  à  laquelle  elle  sera 
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levée,  et  la  communication  de  la  Hollande  avec 
l'empire  sera  libre. 

Art.  10.  Les  denrées  coloniales  qui  se  trouvent 
actuellement  en  Hollande  resteront  a  leurs  pro- 
priétaires, moyonnant  un  droit  de  r>0  p.  0/0  de 
la  valeur  de  ces  marchandises.  Déclaration  en 
sera  faite  avant  le  premier  septembre  pour  tout 
délai. 

Ces  marchandises,  lorsqu'elles  auront  acquitté 
les  droits  pourront  être  importées  en  France,  et 
circuler  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

TITRE  IV. 

Art.  11. 11  y  aura  à  Amsterdam  une  administra- 
tion spéciale,  présidée  par  un  de  nos  conseillers 
d'Etal,  laquelle  aura  la  surveillance  et  les  fonds 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  réparations  des 
digues,  dos  polders  et  autres  travaux  publics. 

TITRE  V. 

Art.  12.  Dans  le  courant  du  présent  mois,  il 
sera  nommé  par  le  Corps  législatif  de  Hollande 
une  commission  de  quinze  membres,  qui  se  ren- 
dra à  Paris  pour  former  un  conseil  dont  l'objet 
sera  de  régler  définitivement  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  dettes  publiques  et  communales,  et  con- 
cilier les  principes  de  la  réunion  avec  les  localités 
et  les  intérêts  du  pays. 

Art.  13.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Bmpereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  H.-B.  DUC  DE  BàSSANO. 

Amsterdam,  le  15  juillet. 

Hier,  à  dix  heures  du  matin,  le  prince  archi- 
trésorier  a  fait  son  entrée  dans  cette  ville.  Il  a 
été  reçu  par  le  duc  de  Reggio,  le  général  Du  mon- 
ceaux, l'amiral  Dewinter  et  les  autres  généraux 
de  terre  et  de  mer.  Les  troupes  françaises  et 
hollandaises,  la  garde  royale,  aujourd'hui  impé- 
riale, et  la  garde  nationale  étaient  sous  les  armes 
et  offraient  un  très-beau  coup  d'œil.  Les  troupes 
hollandaises  manifestaient  le  plus  vif  enthou- 
siasme :  la  garde  nationale  se  montrait  animée 
des  mêmes  sentiments  que  les  troupes. 

Son'Allesse  Sérénissimea  été  haranguée  à  l'entrée 
de  la  ville  par  le  bourgmestre,  M.  Van  der  Poil,  qui 
appartient  à  l'une  des  principales  maisons  de  cette 
capitale,  et  qui  s'est  toujours  fait  distinguer  par 
la  fermeté  et  la  sagesse  de  ses  principes. 

Arrivé  au  palais,  le  prince  architrésorier  a  été 
reçu  par  les  ministres  et  les  membres  du  conseil 
d'Etat. 

Le  serment  a  été  prêté,  aujourd'hui,  par  les 
grandes  autorités,  le  conseil  d'Etat,  le  Corps 
législatif,  le  bourgmestre  et  ses  adjoints.  Il  sera 
prêté  demain  par  les  troupes,  et  lundi  par  les 
tribunaux,  le  landrost  et  les  autorités  adminis- 
tratives. 

Son  Altesse  Sérénissimea  déclaré  au  ministre  des 
relations  extérieures  que  ses  fonctions  étaient 
finies.  Les  ministres  hollandais  dans  les  cours 
étrangères  ont  été  prévenus  que  leurs  missions 
étaient  terminées.  Les  ministres  étrangers,  ré- 
sidant à  Amsterdam,  ont  cessé  d'exercer  leurs 
fonctions. 

Le  prince  architrésorier  se  loue  de  l'accueil 
qu'il  a  reçu,  et  de  l'esprit  qu'il  a  trouvé  en 
Hollande,  spécialement  dans  la  grande  ville 
d'Amsterdam,  qui,  dans  toutes  les  circonstances, 
s'est  montrée  pénétrée  des  principes  qui  peu- 


vent seuls  aujourd'hui  sauver  le  commerce  du 
continent. 

Amsterdam,  le  19  juillet. 

On  a  publié  ici  l'arrêté  suivant  : 

Nous,  prince  architrésorier  de  l'empire,  duc 
de  Plaisance,  lieutenant  général  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministère  des  relations  extérieures 
de  Hollande  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  ministres  de  Hollande  dans  les  cours 
étrangères  sont  rappelés. 

Art.  3.  11  sera  notifié  aux  ministres  étrangers 
près  le  gouvernement  de  Hollande  qu'ils  n'ont  plus 
de  fonction  à  y  exercer. 

Art.  4.  Toutes  les  pièces,  les  documents  existants 
daus  les  dépôts  des  relations  extérieures  de  Hol- 
lande seront  envovés  à  Paris,  pour  y  être  réu- 
nis au  dépôt  de  relations  extérieures  de  l'empire. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  par 
intérim  du  portefeuille  des  relations  extérieures, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  en  notre  palais,  à  Amsterdam,  le  15  juil- 
let 1810. 

Signé  LEBRUN. 
Paris,  le  15  août. 

Après  la  messe,  il  y  a  eu  audience  dans  les  ap- 
partements, au  palais  des  Tuileries. 

L'Empereur  étant  entré  dans  son  cabinet,  le 
grand  maître  des  cérémonies  a  fait  ranger  au- 
tour du  trône  les  princes,  les  grands  diguitaircs, 
les  cardinaux,  les  ministres,  les  grands  officiers, 
les  grands  aigles,  les  officiers  de  service  ordi- 
naire et  extraordinaire,  les  membres  du  Sénat  et 
du  conseil  d'Etat.  H  est  allé,  dans  la  forme  accou- 
tumée, avec  le  colonel  général  et  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  prévenir  Sa  Majesté,  qui 
est  venue  se  placer  sur  son  trône.  Le  grand  maî- 
tre, ayant  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté,  a  intro- 
duit la  députation  de  Hollande,  composée  de  : 

Commission  nommée  par  le  Corps  législatif  et  te  con- 
seil d'Etat. 

S.  Exe.  l'amiral  Verrhuell,  président. 

MM.  Mollerus,  ancien  ministre  des  cultes  ;  Van  M  <  a- 
nen,  ancien  ministre  do  la  police  et  de  justice  ; 

Janssens,  ancien  ministre  de  la  guerre; 

Van  Loyden,  ancien  ministre  de  l'intérieur  ; 

Six,  conseiller  d'Etal  et  directeur  de  la  dette  publique  ; 

Van  Houten,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
ouvrages  hydrauliques; 

Etout,  conseiller  d'Etat  ; 

Van  Gennep,  idem  ; 

Imhoîl,  idem  du  département  de  Groningue  ; 
Van  Heraert,  assesseur  d'Overyssel  ; 
Von  Lynden  van  Luneburg,  préfet  du  département 
d'Ulrecht  ; 

Burmania  Rengers.  bourgmestre  de  Leeuwardc; 
Van  der  Bergb,  conseiller  d'Etat  du  département  do 
Goeldre  ; 

Van  Halieron,  assesseur  do  département  de  Drerthe  ; 
Repelaar,  sons -préfet  du  département  de 
Van  Bernuth,  «onseiller  d'Etat. 


Députés  de  la  marine. 

MM.  Le  brigadier  Wolteiheck.  Le  colonnel  Van  Kcri- 
rhem.  Le  colonnel  Siecama.  Le  colonel  Twent.  Le  major 
Zierrogel.  Le  major  Langevcld.  Le  lieutenant-colonel 
Le  lieutenant-colonnel  Blanken.  M.  " 


Députés  de  rarmée  de  terre. 
MM.  Le  lieutenant  général  comte  de  lioogendorp.  Le 
général  Millier.  Le  major  Engelinan.  Le  lieutenant-colo- 
nel Eercnts.  Le  lieutenant- colonel  During.  Le  lieutenant- 
colonel  Keyzer.  Le  lieutenant-colonel  van  Troxel.  Le 
lieutenant-colonel  Evero.   Le  capitaine  Kalkoen.  Le 
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rariuine  Faber.  Le  capitaine  Schneider.  Le  capitaine 
t.  kliuu.h.  Le  capitaine  Pacqaé.  Le  capitaine  \an  der 
Btfg.  L'adiudant-maior  Schehl.  L'adjndanl-major  Van 
lagen.  Le  lieutenant  barcy.  Le  capitaine  Valler. 

Députés  d'Am$Urdam. 

MX.  Van  der  Poil,  bourgmestre  d'Amsterdam  ;  De- 
fol,  trésorier  de  la  ville,  idem  ;  Coner  Hooft,  magistrat 
'  ,•  Van  Brienen,  conseiller  d'Etat  et  magistrat;  Rea- 
der». 

M.  l'amiral  Verrhuell,  président  de  ladéputation 
de  Hollande,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 
Sire, 

Vos  très-  fidèles  sujets  de  la  Hollande,  membres 
du  conseil,  du  Corps  législatif,  des  députations, 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  la  députation 
de  la  Tille  d'Amsterdam,  ont  l'honneur  de  se  pré- 
senter aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté  pour 
exprimer  respeclueusement  les  sentiments  d'ad- 
miration, de  conliance  et  d'obéissance  qui  les 
animent. 

Le  peuple  hollandais,  Sire,  connu  dans  les  an- 
nales de  l'histoire  par  les  exploits  de  ses  guer- 
riers, l'iutégrité  de  ses  politiques,  et  par  ses  efforts 
à  conquérir  et  conserver  son  indépendance,  pos- 
sède encore  lesouvenir  des  vertus  de  ses  ancêtres. 

Les  grands  événements  dont  l'Europe  a  été  té- 
moin pendant  ce  siècle,  ont  changé  entièrement 
les  svstémes  et  rapports  politiques  des  Etats;  et 
l'indépendance,  que  nos  ancêtres  avaient  con- 
quise au  prix  de  leurs  biens,  au  prix  de  leur 
sang,  au  prix  de  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
cher  au  monde,  devait  éprouver  nécessairement 
des  modifications  par  la  force  des  circonstances. 

Réunis  enfin  au  premier  peuple  du  monde,  ap- 
pelés par  le  plus  grand  prince  de  l'univers  à  par- 
tager les  bienfaits  que  son  vaste  génie  et  ses 
bontés  paternelles  répandent  partout  en  abon- 
dance sur  ses  sujets  heureux,  et  dont  la  Hollaude 
a  déjà  reçu  des  preuves,  les  Hollandais  osent  se 
flatter  qu'ils  mériteront  la  protection  d'un  gou- 
vernement puissant,  magnanime,  juste  et  libéral, 
par  leur  dévouement,  par  leur  obéissance,  et  sur- 
tout par  leur  attachement  à  leur  prince  et  à  leur 
père. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Messieurs  les  députés  du  Corps  législatif,  des 
«  années  de  terre  et  de  mer  de  la  Hollande,  et 

•  MM.  les  députés  de  ma  bonne  ville  d'Amster- 
«  dam,  vous  avez  été  depuis  trente  ans  le  jouet 
«  de  bien  des  vicissitudes.  Vous  perdîtes  votre 

■  liberté  lorsqu'un  des  grands  oHiciers  de  votre 

•  république ,  favorisé  par  l'Angleterre,  fit  in- 

•  tervenir  les  baïonnettes  prussiennes  aux  dôli- 

•  bérations  de  vos  conseils  :  les  constitutions 

■  politiques  que  vous  teniez  de  vos  pères  furent 
'  déchirées  et  le  furent  pour  toujours. 

•  Lors  de  la  première  coalition,  vous  en  fîtes 

•  partie.  Par  suite,  les  armées  françaises  conqui- 

•  rent  votre  pays,  fatalité  attachée  a  l'alliance  de 
«  l'Angleterre. 

«  Depuis  la  conquête,  vous  fûtes  gouvernés  par 
■une  administration  particulière;  mais  votre 
«  république  fit  partie  de  l'empire.  Vos  places 
<  fortes  et  les  principales  positions  de  votre  pays 
•restèrent  occupées  par  mes  troupes.  Votre  admi- 

•  nUlration  changea  au  gré  des  opinions  qui  se 
«  succédèrent  en  France. 

«  Lorsque  la  Providence  me  fit  monter  sur  ce 

•  premier  trône  du  monde,  je  dus,  en  fixant  à 

•  jamais  les  destinées  de  la  France,  régler  le  sort 
'  de  tous  les  peuples  qui  faisaient  partie  de  l'em- 

•  pire,  faire  éprouver  à  tous  les  bienfaits  de  la 
stabilité  et  de  l'ordre,  et  faire  disparaître  chez 
tous  les  maux  de  l'auarchie.  Je  terminai  les  ÎD* 


«  certitudes  de  l'Italie,  en  plaçant  sur  ma  tétc  la 
v  couronne  de  fer.  Je  supprimai  le  gouvernement 
«  qui  régissait  le  Piémont.  Je  traçai  dans  mon  acte 

•  de  médiation  les  constitutions  de  la  Suisse,  et 

•  conciliai  les  circonstances  locales  de  ce  pays, 
«  les  souvenirs  de  son  histoire  avec  la  sûreté" et 
«  les  droits  de  la  couronne  impériale. 

«  Je  vous  donnai  un  prince  de  mon  sang  pour 
«  vous  gouverner.  C'était  un  lien  naturel  qui  de- 
«  vait  concilier  les  intérêts  de  votre  administra- 
«  tion  et  les  droits  de  l'empire.  Mes  espérances 
a  ont  été  trompées.  J'ai,  dans  cette  circonstance, 
«  usé  de  plus  de  longanimité  que  ne  comportaient 
-  mon  caractère  et  mes  droits.  Enfin,  je  viens  de 

•  mettre  un  terme  à  la  douloureuse  incertitude 
«  où  vous  vous  trouviez  et  de  faire  cesser  une 
«  agonie  qui  achevait  d'anéantir  vos  forces  et  vos 
o  ressources.  Je  viens  d'ouvrir  à  votre  industrie 
«  le  continent.  Le  jour  viendra  où  vous  porterez 
«  mes  aigles  sur  les  mers  qui  ont  illustré  vos  an- 
«  cêtres.  Vous  vous  y  montrerez  alors  dignes 
«  d'eux  et  de  moi.  D'ici  là,  tous  les  changements 
«  qui  surviendront  sur  la  surface  de  l'Europe  au- 
«  ront  pour  cause  première  le  système  tyrannique, 
«  aveugle  et  destructif  de  sa  "propre  prospérité, 
«  qui  a  porté  le  gouvernement  anglais  à  mettre 
«  le  commerce  hors  de  la  loi  commune,  en  le 

•  plaçant  sous  le  régime  arbitraire  des  licences. 
«  Messieurs  les  députés  du  Corps  législatif,  des 

«  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Hollande  et 
«  Messieurs  les  députés  de  ma  bonne  ville  d'Ams- 
«  terdam,  dites  à  mes  sujets  de  Hollande,  que  jo 
«  suis  satisfait  des  sentiments  qu'ils  me  montrent; 
«que  je  ne  doute  pas  de  leur  fidélité;  que  ie 
«  compte  que  leurs  efforts  se  réuniront  aux  ct- 
«  forts  de  tous  mes  autres  sujets  pour  reconquérir 
t  les  droits  maritimes  que  cinq  coalitions  succes- 
«  sives,  fomentées  par  l'Angleterre,  ont  fait  perdre 
■  aux  continents.  Dites-leur  qu'ils  peuvent  compter, 
«  dans  toutes  les  circonstances,  sur  ma  spéciale 
«  protection.  » 

Au  palais  de  Saint-Cload,  le  18  août  1810. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Voulant  fixer  définitivement  le  cours  des  mon- 
naies étrangères  dont  la  circulation  est  provisoi- 
rement tolérée  dans  les  départements  de  la  Roer, 
de  la  Sarre,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-Ton- 
nerre, de  la  Dvle,  de  l'Escaut,  des  Forêts,  de  Jem- 
mappes,  de  la  Lvs,  de  la  Meuse-Inférieure,  des 
Deux-Nèthes,  de  l'Ourthe  et  de  Sambrc-et-Meuse, 

Ht  donner  à  nos  peuples  de  ces  départements 
une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons,  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  monnaies  étrangères  désignées  dans 
le  tarif  ci-antiexé,  n'auront  cours  de  monnaie 
dans  les  départements  susénoncés,  que  pour  la 
valeur  fixée  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Tous  tarifs  et  règlements  antérieurs  pour 
les  départements  susdésignés,  sont  révoqués. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
;iu  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereur. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Siyné  H.-C.  DUC  DE  BASSANO. 


28 


|Sénat  conservateur.!       EMPIRE  FRANÇAIS.       [13  décembre  1810.} 


TARIF  DES  MONNAIES  ETRANGERES  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  ROER,  DE  LA  SARRE,  DO  RJ1IN-ET- 
MOSELLE,  DU  MONT-TONNERRE,  DE  LA  DYLE,  DE  L  ESCAUT,  DES  FORÊTS,  DE  JEMMAPES,  DE  LA  LYS,  DE 
LA  MEUSE-INFÉRIEURE,  DES  DEUX-NETHES,  DE  L'oiRTHE,  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 


DÉSIGNATION  DES  MONNAIES. 


Monnaies 

de 
Brabant. 


Monnaies 
de  Liège 

cl  de 
MaeUrichl. 


Monnaies 

de 
l'Empire. 


Or. 

Double- 
Souverain   

Un  demi-souverain. 


Argent. 

Dncalon   

Un  demi  id  

Un  quart  id  

Un  huitième  id  

Couronne  

Une  demi  id  

Un  quart  id  

Un  huitième  id  

Pièce  de  17  sous  6  den. 
Double-escalin  


Or. 

Ducat  

Flonu  d'or . 


Arçtnl. 


1 

m 

0 

56 

0 

39 

Demi  -  escilin   ou  plaquell>> 

fl 

38 

Vieille  plaquette  de  Liège... 

0 

12 

0 

M 

0 

37 

Or. 

Ducat  impérial  

Carolin  ou   pislole  d'or  au 
soleil  


COURS 
des 


fr.  r. 

33  m 

16  m 

8  45 

11  42 


6  30 


16 

57 
78 
56 
77 

38 


0  64 

1  50 
I  20 

0  60 


10  34 

6  08 


11  42 

S3  70 


DÉSIGNATION  DES  MONNAIES. 


Or. 

,  Pistole  d'or  

Maximilien-Ju^eph. 

iUn  demi  id  

I  Florin  d'or  


Monnaies 

de 
l'Empire 
(tuile). 


Monnaies 

de 


Monnaies 

de 


Argent. 

Ecu  de  convention  

Un  demi-écu  

Un  quart  ou  demi-florin... 
Un  demi-florin  de  Bavière.. 
Un  demi-florin  de  Wurlemb 

Kopstuck  vieux  

\Pièce  de  21  kreutt.  ou  6bati. 


Or. 

[Frédéric  ou  pistole. 

Argent. 

fRixdaller  

[Demi  id  

Un  tiers  id  

'Un  seizième  id  


f 


Or. 

Ruyder  

Demi  id  

Double-ducat 
Ducal 


Argent. 

/Pièce  de  trois  florins  

[Pièce  de  deux  florins  

RivUller  

Florin  

Pièce  de  30  stubers  

Rixdaller  de  Zélande  


COURS 
des 

■0!t*AIES. 


fr.  c. 

19  04 

14  98 

7  48 

6  08 


5  04 

2  50 

1  25 

0  98 

0  90 

0  70 

0  73 


19  50 


3  50 

1  73 

1  15 

0  54 


28  41 

14  22 

22  84 

11  42 


6  09 

4  06 

5  28 

2  03 

3  04 
5  16 


Certifie  conforme  t 

Le  Ministre  secrétaire  d'État, 

H.-R.  DUC  DE  BASSANO. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  23  septembre  1810 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Voulaot  assurer  le  payement  de  toules  les  dettes 
arriérées  du  gouvernement  de  Hollande,  anté- 
rieurement à  sa  réunion  à  l'empire  français. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Arrière'  des  services  ministe'riels  de  Hollande. 

Art.  1**.  Les  24  millions  dus  par  les  ministères 
de  Hollande  pour  les  exercices  antérieurs  à  1810, 
y  compris  la  somme  de  2,700,000  francs  ordonnan- 


cée et  non  payée,  seront  liquidés  et  remboursée 
ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après  : 

T1TRB  H. 

Liquidation  de  Varriérc'  des  services  ministériels. 

Art.  2.  11  sera  établi  à  Amsterdam  un  conseil 
de  liquidation,  présidé  par  un  maître  des  requê- 
tes de  notre  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  Toutes  les  dettes  arriérées  pour  service? 
faits  et  non  ordonnancés  seront  revisées  et  li- 
quidées par  ledit  conseil  avant  le  l*r  juillet  1811. 

Art.  4.  Tous  les  mois,  à  partir  du  1er  novembre 
prochain,  l'état  de  la  liquidation  du  mois  pré- 
cédent sera  envové  par  l'architrésorier  à  notre 
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ministre  des  finances,  pour  être  soumis  à  notre 
approbation. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  finances  transmettra 
l'état  de  liquidation,  qui  aura  été  approuvé,  à  no- 
tre ministre  du  trésor  public,  lequel  fera  solder 
les  créances  portées  audit  état  en  bons  dits 
du  syndicat  de  Hollande. 

TITRE  M. 
Des  bons  du  syndicat  de  Hollande. 

Art.  f».  Notre  ministre  du  trésor  fera  fabriquer 
24  millions  de  bons  du  syndicat  de  Hollande,  de 
500  francs  chacun  :  ils  seront  signés  des  président 
et  secrétaire  du  syndicat. 

Art.  7.  Ces  24  millions  de  bons  seront  divisés 
en  quatre  séries  de  6  millions  chacune.  Chaque 
série  sera  payable  d'année  en  année,  à  dater  du 
I"  janvier  1812,  et  à  raison  de  500,000  francs  par 
mois. 

Art.  8.  Les  bons  du  syndical  de  Hollande  seront 
conformes  au  modèle  ci-joint. 

Art.  9.  Ils  Beront  donnés  en  payement  aux 
créanciers,  au  fur  et  à  mesure  des  crédits  que  nous 
aurons  ouverts.  Le  payement  s'en  fera  en  Hollande 
par  le  payeur  des  dépenses  diverses.  La  première 
distribution  des  bons  du  syndicat  aura  lieu  en 
faveur  des  porteurs  d'ordonnances  non  payées  au 
trésor  de  Hollande. 

Art.  10.  Les  bons  du  syndicat  de  Hollande  se- 
ront admissibles  en  payement  des  contributions 
arriérées. 

TITRE  IV. 
Du  syndicat  de  Hollande. 

Art.  u.  Il  sera  formé  à  Amsterdam  un  syndical 
île  trente  membres,  présidé  par  notre  conseiller 
d'Etat  Appel lius. 

Art.  12.  Le  syndicat  sera  chargé  du  rembourse- 
ment des  bons  du  syndicat.de  Hollande  à  leur 
échéance.  A  cet  effet,  il  surveillera  et  accélérera 
la  recette  de  toutes  les  contributions  arriérées 
jusqu'au  Ier  janvier  1810,  et  spécialement  des 
payements  résultant  des  rectifications  du  cadas- 
tre, et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  24  millions 

Art.  13.  Le  syndical  de  Hollande  aura  une  caisse 
particulière,  où  seront  versés  les  produits  des  con- 
tributions arriérées.  Il  pourra,  par  une  décision 
du  conseil,  donner  du  temps  aux  débiteurs  lors- 
qu'il aura  plus  de  fonds  qu'il  ne  sera  nécessaire 
pour  le  remboursement  des  bons;  il  pourra  pa- 
reillement employer  une  partie  de  l'excédant  de 
«s  recouvrements  à  accélérer  le  remboursement 
de*  bons  par  anticipation  ;  et  avant  leur  échéance, 
If  conseil  réglera,  par  une  délibération,  la  série 
ou  section  de  série  des  bons  du  svudicat  qui  de- 
Tront  profiter  de  te  payement  anticipé. 

Art.  14.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  s'il  y 
a  lieu,  lorsque  le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion nous  aura  été  présenté,  sur  ce  qui  resterait 
dû  au  delà  des  24  millions. 

TITRB  V. 

Payement  des  arrérages  arriérés  de  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  15.  La  somme  de  30  millions  à  laquelle 
est  évalué  le  montant  des  arrérages  réduits  de  la 
dette  publique  de  Hollande,  du  1er  juillet  1809 
an  21  septembre  1810,  6era  soldée  en  bons  de 
500  francs  chaque,  admissibles  en  payement  de  do- 
maines impériaux  de  Hollande  ou  en  rachat  de 
dîmes  domaniales,  de  même  origine. 

Art.  16.  Il  sera  distrait  du  budget  de  nos  reve- 
nus domaniaux  de  Hollande,  une  somme  annuelle 


de  1,200,000  francs,  destinée  à  servir  de  gage  au 
payement  de  ces  30  millions  d'arrérages. 

Art.  17.  Il  sera  créé  par  notre  trésor  public  des 
rescriptions  divisées  par  séries  et  par  coupous  de 
500  francs,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
30  millions  montant  desdits  arrérages  ;  ces  re- 
scriptions seront  admissibles  en  payement  des  do- 
maines impériaux  et  des  dîmes  domaniales  de 
Hollande  ;  elles  seront  délivrées  aux  créanciers 
des  arrérages  de  la  dette  publique  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses,  dans  chaque  chef-lieu  de 
département. 

Art.  18.  Le  directeur  de  nos  domaines  et  reve- 
nus domaniaux  de  Hollande  formera  un  état  des 
domaines  ruraux,  dîmes  et  maisons  domaniales 
qui  devront  être  mis  en  ventes,  et  dont  le  prix 
sera  acquitté  en  rescriptions  de  notre  trésor  pu- 
blic, conformément  à  l'article  ci-dessus. 

Art.  19.  Lesdits  domaines  seront  vendus  à  l'en- 
chère, savoir  :  les  domaines  ruraux  et  dîmes  do- 
maniales, sur  une  mise  à  prix  de  vingt-cinq  fois  le 
revenu,  et  les  maisons,  sur  une  mise  à  prix  de 
seize  fois  le  revenu. 

Art.  20.  Les  rescriptionsadmissibles  en  payement 
desdits  domaines,  seront  transférables  par  la  voie 
d'endossement.  Un  intérêt  de  4  p.  0/0,  pour  les 
années  1812  et  1813  sera  attribué  à  celles  des  re- 
scriptions qui  n'auraient  pas  été  employées  en  ac- 
quisitions de  domaines  pendant  l'année  1811.  Cet 
iulérôt  sera  prélevé  sur  le  produit  des  1.200,000  fr. 
de  revenus  distraits  du  budget  général. 

Art.  21.  Notre  ministre  des  finances  nous  ren- 
dra compte,  chaque  mois,  du  montant  des  ventes 
de  domaines,  ventes  ou  rachat  de  dîmes  opérés 
en  exécution  des  dispositions  ci-dessus. 

TITRE  VI. 

Remboursement  de  diverses  autres  créances. 

Art.  22.  Notre  caisse  d'amortissement  de  France 
fera  rembourser,  aux  échéances,  les  lettres  de 
change  payables  par  le  trésor  d'Amsterdam,  pour 
le  service  des  années  1808  et  1809,  montant  à 
6,GOO,000  francs,  y  compris  172,000  francs,  poul- 
ies emprunts  faits  par  le  trésor  de  Hollande  sur 
divers  gages,  et  les  sommes  empruntées  sur  dé- 
pôt de  girofles  montant  à  1,545,000  francs. 

Art  23.  Les  1,920,364  livres  de  girofles  qui  sont 
dans  les  magasins  de  l'Etat  en  Hollande,  sont 
mis  à  la  disposition  de  la  caisse  d'amortissement, 
qui  en  fera  soigner  la  vente  successive  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses.  Sur  le  produit  des 
ventes,  elle  se  remboursera  du  montant  des 
avances  qu'elle  devra  faire  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 22  ci-dessus. 

Art.  24.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier, 
notre  lieutenant  général  en  Hollande,  et  nos  mi- 
nistres des  finances  et  du  trésor  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé,  H.-fi.  DUC  DE  BaSSANO. 

Règlement  général  pour  l'organisation  des  départe- 
ments de  la  Hollande. 
Au  palais  de  Fontainebleau,  te  18  octobre  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 
Considérant  : 

Que  les  départements  de  Hollande  ont  un  sys- 
tème d'imposition  tout  autre  que  celui  de  l'em- 
pire ;  qu'on  ne  pourrait  le  changer  pour  intro- 
duire en  1811  le  système  français  qu'en  faisant 
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supporter  a  nos  finances  une  perte  considérable  ; 

Que  les  employés  des  administrations  des  fi- 
nances de  Hollande  ont  besoin  de  leurs  emplois 
pour  faire  subsister  leurs  familles,  et  qu'il  nous 
a  été  rendu  bon  témoignage  de  leur  zèle  et  de  leur 

Srobité;  qu'il  serait  cependant  nécessaire  d'en 
éplacer  la  plus  grande  partie,  si  on  introduisait 
un  système  de  comptabilité  nouveau  avant  qu'ils 
eussent  eu  le  temps  de  l'apprendre  ; 

Qu'il  existe  dans  les  départements  de  la  Hol- 
lande un  actif  et  un  passif  arriérés  qui  exigent 
des  soins  particuliers  ; 

Que  le  livre  de  la  dette  publique  n'est  pas  en- 
core formé,  et  ne  peut  pas  l'être  avant  1812  ; 

Ayant,  à  cet  effet,  résolu  d'établir  progressive- 
ment le  système  d»  finances  de  notre  empire  dans 
les  départements  de  Hollande,  et  de  nous  con- 
tenter, pour  1811,  d'y  introduire  des  allégements 
tels,  que  les  impositions  que  ces  départements 
auront  à  payer  soient  beaucoup  plus  faibles  que 
celles  qu'ils  ont  payées  les  années  précédentes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  décrété  et  dé- 
crétons l'organisation  ci-aprés  pour  l'année  1811  : 

TITRE  PREMIER. 
Du  gouvernement  général. 

Art.  l*r.  Le  gouvernement  général  des  dépar- 
tements de  la  Hollande  est  organisé  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Un  gouverneur  général,  grand  dignitaire 
de  l'empire; 

2°  Un  conseiller  d'État,  intendant  général  des 
finances  et  de  l'intérieur  ; 

3°  Un  maître  des  requêtes  chargé  (du  vater- 
straedl)  des  digues,  des  polders  et  des  routes  ; 

4°  Un  maitre  des  requêtes  directeur  de  la  caisse 
centrale; 

5°  Un  maître  des  requêtes  directeur  principal 
des  douanes  ; 

6'  Un  directeur  de  la  dette  publique  ; 

7°  Un  directeur  de  police. 

11  v  aura  un  secrétaire  des  commandements  du 
gouverneur  général  et  un  archiviste. 

Art.  2.  Le  gouvernement  général  siégera  à  Ams- 
terdam . 

Art.  3.  Le  gouverneur  général  aura  les  mêmes 
attributions  que  celles  qui  ont  été  établies  par 
notre  décret  du  24  février  1808,  pour  le  gouver- 
nement général  des  départements  au  delà  des 
Alpes. 

Art.  4.  Les  généraux  commandant  les  deux  di- 
visions militaires  de  la  Hollande,  ne  pourront 
faire  aucun  mouvement  de  troupes  qu'en  consé- 
quence de  ses  ordres.  Dans  le  cas  où  ils  auraient 
reçu,  à  cet  égard,  des  ordres  directs  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  ils  auront  soin  de  l'en  pré- 
venir avant  que  les  troupes  soient  mises  en  mou- 
vement. 

Art.  5.  Néanmoins,  lorsque  noue  jugerons  à 
propos  de  constituer  en  corps  d'armée  nos  troupes 
dans  les  départements  de  la  Hollande,  il  conser- 
vera les  honneurs  militaires  à  Amsterdam,  mais 
il  cessera  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  les 
mouvements  des  troupes. 

Art.  6.  Les  nominations  aux  emplois  dans  les 
régies  et  administrations  de  finances,  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'être  faites  par  nous,  lui  seront 
soumises  par  l'intendant  général. 

Art.  7.  Il  aura  l'inspection  générale  sur  tout 
ce  oui  concerne  les  établissements  et  travaux 
publics,  et  l'inspection  particulière  sur  les  opé- 
rations relatives  à  la  formation  du  livre  de  la 
dette  publique,  à  la  liquidation  de  l'arriéré  des  i 
services  ministériels,  et  au  syndicat  de  Hollande  l 


créé  par  notre  décret  du  23  septembre  dernier. 

Art.  8.  Il  nous  rendra,  au  moins  une  fois  tous 
les  mois,  un  compte  direct  de  la  marche  des  dif- 
férents services  et  de  la  conduite  des  différents 
corps,  des  départements  et  des  villes. 

Art.  9.  Le  conseiller  d'Etat,  intendant  général 
des  finances  et  de  l'intérieur,  exercera  les  fonc- 
tions attribuées  à  l'intendant  général  des  finances 
des  départements  au  delà  des  Alpes  par  notre 
décret  du  31  juillet  1806. 

Art.  10.  Comme  intendant  des  finances,  il  sera 
chargé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation 
des  contributions  publiques,  à  leur  répartition, 
perception  et  recouvrement. 

Il  prendra  les  ordres  de  notre  ministre  des 
finances. 

Art.  11.  Comme  intendant  de  l'intérieur,  il  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  les 
budgets  des  villes,  il  exercera  la  surveillance  im- 
médiate sur  les  prisons,  dépôts  de  mendicité,  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  autres  établisse- 
ments publics  de  tout  genre. 

Il  prendra  les  ordres  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  12.  Le  maître  des  requêtes  chargé  du  water- 
straedt,  exercera  toutes  les  fonctions  attribuées 
au  directeur  du  waterslraedt.  il  correspondra  avec 
notre  ministre  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  13.  Il  fera  partie  de  notre  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

11  résidera  à  Amsterdam,  et  fera  de  fréquentes 
tournées  dans  les  départements. 

Lorsqu'il  se  trouvera  à  Paris,  il  prendra  séance 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  14.  Le  maître  des  requêtes,  directeur  de  la 
caisse  centrale,  correspondra  avec  notre  ministre 
du  trésor  et  ne  fera  rien  que  par  ses  ordres. 

Art.  15.  Le  directeur  de  ladette  publique  exercera 
les  mômes  fonctions  que  l'ancien  directeur  de  la 
dette  publique  en  Hollande. 

Il  correspondra  avec  notre  ministre  des  finan- 
ces et  ne  fera  rien  que  par  ses  ordres. 

Art.  16  Le  directeur  de  la  police  exercera  les 
mêmes  fonctions  que  celles  qui  sont  attribuées  au 
directeur  de  la  police  des  départements  au  delà 
des  Alpes  par  uotre  décret  du  21  février  1808. 

Art.  17.  Le  secrétaire  des  commandements  exer- 
cera les  fonctions  déterminées  par  les  articles  12 
et  13  de  notre  décret  du  21  février  1808,  relatif  à 
l'organisation  des  départements  au  delà  des  Alpes. 

Art.  18.  L'archiviste  exercera  les  fonctions  dé- 
terminées par  notre  décret  du  29  mai  1805. 

TITRE  11. 

Des  biens  de  la  couronne  en  Hollande. 

xVrt.  19.  Le  palais  d'Amsterdam  est  déclaré  palais 
impérial. 

Art.  20.  Les  biens  de  la  couronne  en  Hollande 
sont  réglés  et  organisés  conformément  a  notre  dé- 
cret du  1 1  de  ce  mois. 

TITRE  111. 

De  l'usage  de  la  langue  hollandaise  dans  les  nou- 
veaux départements. 
Art.  21.  La  langue  hollandaise  pourra  être  em- 
ployée, concurremment  avec  la  langue  française, 
dans  les  tribunaux,  dans  les  actes  d'administra- 
tion, dans  ceux  des  notaires  et  dans  ceux  sous 
signature  privée. 

TITRB  IV. 
.  De  ta  division  du  territoire. 
Art.  22.  Le  territoiredelaHollande.réUQiànotre 
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empire,  est  divisé  en  sept  départements,  savoir  : 
Le  département  du  Zuyderzée. 

des  Bouclies-de-la-Mcuse, 
de  l'Issel-Supérieur, 
des  Bouches-de-l'lssel, 
de  Frise, 

de  l'Ems-Occidental, 
et  de  l'Bms-Oriental. 

TITRE  V. 
De  l'organisation  administrative. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  23.  Le  département  du  Zuyderzée  est  com- 
posé des  anciens  départements  de  l'Amstelland  et 
de  l'Utrecht  ; 

Amsterdam  en  est  le  chef-lieu. 

Le  Zovderzée  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments : 

1°  Celui  d'Amsterdam,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Haarlem  ; 

>  Celui  de  llooreo,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Hourcn  ; 

Ces  deux  arrondissements  formeront  trente-sept 
cantons  de  justices  de  paix  ; 

3°  Celui  (l'Utrecht,  qui  sera  divisé  en  sept  can- 
tons, composé  de  l'ancien  quartier  d'Utrecht  ; 

4°  Celui  d'Amersfort,  composé  de  l'ancien  quar- 
ti.-r  d'Amersfort,  qui  sera  divisé  en  quatre  can- 
tons. 

Art.  24.  Le  département  des  Bouches-de-la- 
Meose  est  composé  de  l'ancien  département  de 
Maasland,  moins  la  partie  précédemment  réunie 
aux  Bouches-du-Rlûn  et  aux  Deux-Nèlhes. 

La  Haye  en  est  le  cher- lieu. 

Les  Bouches-de-la-Meuse  sont  divisées  en  qua 
tre  arrondissements  : 

1°  Celui  de  la  Haye,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier île  Leydc  :  il  sera  divisé  en  douze  cantons  ; 

2°  Celui  de  Rotterdam,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Rotterdam  :  il  sera  divisé  en  treize 
cantons  ; 

3°  Celui  de  Dordrecht,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Dordrecht  :  il  sera  divisé  en  huit  can- 
tons; 

4°  Celui  de  Flakee,  composé  du  resto  du  dé- 
partement :  il  sera  divisé  en  deux  cantons. 

Art.  25.  Le  département  des  Bouches-de-l'lssel 
est  composé  de  l'ancien  département  de  l'Over- 

Zwoll  en  est  le  chef-lieu. 

Les  Bouchea-de-l'lssel  sont  divisées  en  trois  ar- 
rondissements : 

1°  Celui  d'Alméloo,  composé  de  l'ancien  quar' 
lier  d'Alméloo  :  il  sera  divisé  en  cinq  cantons; 

2»  Celui  de  Dewinter,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Dewinter  :  il  sera  divisé  en  quatre 
cantons  ; 

3*  Celui  de  Zwoll,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Zwoll  :  il  sera  divisé  en  cinq  cantons. 

Art.  26.  Le  département  de  l'Issel-Supérieur  est 
composé  de  l'ancien  département  de  Gueldre, 
moins  les  parties  précédemment  réunies  aux 
Bouches-du-Rhin. 

Arnbeim  en  est  le  chef- lieu. 

L'Issel-Supérieur  est  divisé  en  trois  arrondisst- 
rni-nte  : 

H  Celui  d'Arnheim,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier d  Arnheim  :  il  sera  divisé  en  quatorze  can- 
tons; 

2°  Celui  de  Zutphen,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Zutphen  :  il  sera  divisé  en  quatorze  can- 
tons; 

>  Celui  de  Thiel,  composé  de  ce  qui  reste  de 
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L'ancien  quartier  de  Nimègue  :  il  sera  divisé  en 
quatre  cantons. 

Art.  27.  Le  département  de  la  Frise  est  composé 
de  l'ancien  département  de  Frise. 

Leuwarde  en  est  le  chef-lieu. 

La  Frise  est  divisée  en  trois  arrondissements  : 

1»  Celui  de  Heerenven,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Heerenven  :  il  sera  divisé  en  quatre  can- 
tons; 

2°  Celui  de  Sneek,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Sneek  :  il  sera  divisé  en  cinq  cantons  ; 

3°  Celui  de  Leuwarde,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Leuwarde  :  il  sera  divisé  en  dix  can- 
tons. 

Art.  28.  Le  département  de  l'Ems-Occidental  est 
composé  des  anciens  départements  de  Groningue 
et  de  Drenthe. 

Groningue  en  est  le  chef-lieu. 

L'Ems-Occidental  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements : 

ls  Celui  de  Groningue,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Groningue  :  il  sera  divisé  en  cinq 
cantons. 

2°  Celui  d'Appingaden,  composé  de  l'ancien 
quartier  d'Appingaden  :  il  sera  divisé  en  quatre 
cantons  ; 

3°  Celui  de  Vinshoten,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Vinsboteu  :  il  sera  divisé  en  cinq  can- 
tons ; 

4°  Celui  d'Assen,  composé  de  tout  l'ancien  dé- 
partement de  la  Dreuthe  :  il  sera  divisé  en  qua- 
tre cantons. 

Art.  29.  Le  département  de  l'Ems-Oriental  est 
composé  de  l'ancien  département  d'Ost-Frise. 

Aurich  en  est  le  chef-lieu. 

L'Ems-Oriental  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments : 

Celui  d'Aurich,  celui  d'Emhden,  celui  de  Jever  ; 
ils  seront  divisés  en  quatorze  cantons. 

Art.  30.  Le  gouverneur  général  désignera  les 
chefs-lieux  des  canton,  et  réglera  leur  circon- 
scription. 

CHAPITRE  II. 
Personnel  de  l'administration. 

Art.  31.  Les  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement,  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  les  conseils  d'arrondissement,  les 
conseils  de  préfecture,  seront  formés  du  nombre 
de  membres  porté  au  tableau  annexé  au  présent 
décret  sous  le  numéro  t*r. 

Art.  32.  11  y  aura  près  de  chaque  conseil  de  pré- 
fecture un  avocat  fiscal,  chargé  de  faire  les  fonc- 
tions de  commissaire  impérial,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  contributions  publiques. 

Art.  33.  L'organisation  administrative  sera  mise 
en  activité  à  dater  du  1"  janvier  1811. 

chapitre  m. 
Compétence  de  radministration  pour  le  jugement 
des  délits  en  matière  d'impôts. 

Art.  34.  Les  préfets  et  les  couseils  de  préfec- 
ture conserveront,  pour  le  jugement  des  délits  en 
matière  d'impôts,  les  mêmes  attributions  qu'a* 
vaient,  par  le  passé,  les  landrosts  et  leurs  asses- 
seurs. 

CHAPITRE  IV. 

Traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif. 

Art.  35.  Les  traitements  des  préfets,  des  sous- 
préfets,  des  secrétaires-généraux,  des  conseillers 
de  préfecture,  des  avocats  fiscaux,  l'abonnement 
des  préfets  et  sous-préfets,  seront  payés  confor- 
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mément  au  tableau  annexé  au  présent  décret  sous 
le  numéro  2. 

CHAPITRE  V. 
Du  commerce. 

Art.  36. 11  sera  établi  des  chambres  de  com- 
merce à  Amsterdam,  Rotterdam,  Embden,  et  dans 
les  autres  villes  où  cet  établissement  sera  de- 
mandé et  autorisé  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  I  intérieur. 

Arl.  37.  Huit  députés  seront  appelés  au  conseil 
«le  commerce  ,  institué  par  notre  décret  du 
27  juin  1810. 

Art.  38.  Les  mail res  dos  ports  de  commerce  qui 
exercent  lés  fonctions  désignées  dans  nos  décrets, 
sous  le  titre  de  capitaines  de  port,  seront  nommés 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine ,  et 
seront  sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  VI. 
De  ï 'administration  des  polders,  digues  et  routes. 

Art.  30.  L'administration  des  polders,  digues  et 
routes,  leur  entretien  et  leurs  réparations,  res- 
tera provisoirement  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
sous  la  surveillance  du  maître  des  requêtes  et  des 
mêmes  agents,  avec  les  mêmes  fondions  et  trai- 
tements, et  sous  la  direction  générale  de  notre 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  40.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses,  ainsi  qu'il 
en  a  été  usé  jusqu'à  présent,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  de  la  loi  du  mois  de  jan- 
vier 1810,  qui  sera  mise  en  activité  aussitôt  que 
les  mesures  préparatoires  le  permettront. 

Art.  il.  En  cas  de  changement  ou  renouvelle- 
ment dans  le  personnel,  il  y  sera  pourvu  selon 
les  règles  établies  par  nos  décrets  pour  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Art.  12.  L'ingénieur  hollandais  le  plus  distingué 
par  son  expérience  et  par  ses  services  seraapDelé 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées  pour  en  faire 
partie. 

Art.  43.  Des  élèves  des  ponts  et  chaussées  se- 
ront envoyés  en  Hollande  près  des  ingénieurs, 
pour  s'instruire  sous  leurs  yeux  et  les  seconder 
dans  leurs  travaux. 

Art.  44.  H  sera  pris  des  mesures  pour  faire  en- 
trer, comme  élèves  des  ponts  et  chaussées  ,  ceux 
de  nos  sujets  de  Hollande  qui  se  destinaient  a 
celte  carrière. 

CnAPITHE  vu. 

De  l'administration  communale. 

Art.  45.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  des  villes 
et  communes,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  précé- 
demment. 

Art.  46.  Les  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de 
10,000  francs  de  revenu  ,  seront  arrêtés  en  notre 
conseil  d'Etat ,  et  les  comptes  portés  à  notre  cour 
des  comptes  pour  1811. 

Art.  47.  Les  maires  des  villes  au-dessus  de  cinq 
mi  1  lu  habitants ,  seront  nommés  par  nous. 

CHAPITRE  VHI. 
Des  prisons. 

Arl.  48.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche 
les  prisons  et  lieux  de  détention.  Les  concierges  et 
autres  gardiens  seront  nommés,  payés,  et  les  dé- 
tenus nourris  et  entretenus  comme  par  le  passé. 

CHAPITRE  IX. 
Des  établissements  de  bienfaisance. 
Art.  49. 11  n'est  rien  innové  non  plus  dans  l'ad- 
ministration des  hôpitaux,  dans  la  distribution 


des  secours  aux  pauvres,  et  dans  la  manière  de 
pourvoir  aux  besoins  des  enfants  trouvés. 

CHAPITRE  x. 
De  l'instniction  publique. 

Art.  50.  Tous  les  établissements  d'instruction 
publique  sont  maintenus.  Leurs  dépenses  seront 
payées  comme  par  le  passé. 

Art.  51.  Des  maîtres  de  langue  française  seront 
établis  dans  toutes  leâ  écoles  de  tous  les  degrés, 
selon  le  nombre  des  élèves. 

Art.  52.  Notre  grand  maître  de  l'Université  pro- 
posera à  notre  ministre  de  l'intérieur  deux  con- 
seillers titulaires  de  notre  Lniversité,  pour  se 
rendre  en  Hollande,  y  prendre  connaissance  des 
établissements  d'instruction  publique  de  tous  les 
degrés,  et  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  les 
faire  entrer  dans  le  corps  de  notre  Université 
impériale. 

T1TRB  VI. 
De  Porganisation  judiciaire. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  53.  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuel- 
lement établies  dans  les  sept  départements  formés 
du  territoire  de  la  ci-devant  Hollande,  60nt  et  de- 
meureront supprimées  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1811. 

A  partir  du  même  jour ,  la  justice,  dans  lesdils 
départements,  sera  rendue  conformément  aux  lois 
générales  de  l'empire  et  parles  tribunaux  qui  se- 
ront institués  par  nous. 

CHAPITRE  H. 
De  la  cour  impériale. 

Arl.  54.  11  y  aura,  pour  lesdits  départements, 
une  cour  impériale,  qui  siégera  à  la  Haye. 

Art.  55.  Cette  cour  sera  composée  de  quarante 
conseillers  ;  elle  aura  en  outre  huit  conseillers  au- 
diteurs, et  elle  sera,  au  surplus,  organisée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  et 
de  notre  décret  du  6  juillet  1810. 

Art.  56.  Notre  cour  impériale  de  la  Haye  statuera 
sur  les  appels  des  jugements  rendus,  soit  par  les 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile, 
soit  par  les  tribunaux  de  commerce  établis  dans 
les  sept  départements  de  la  ci-devant  Hollande, 
dans  les  cas  où  ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel. 

Ses  arrêts,  en  matière  civile  ou  de  commerce, 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  sept  juges. 

Art.  57.  Elle  connaîtra  des  matières  criminelles 
et  de  police,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  criminel  et  des  autres  lois  relatives  à  ces 
matières. 

Art.  58.  Les  expéditions  exécutoires  de  tous 
arrêts  rendus  par  ladite  cour,  seront  rédigées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  til  de  l  acté  des 
constitutions  de  l'empire,  en  date  du  18  mai  1804. 

Art.  59.  Nos  conseillers,  dans  la  cour  impériale 
de  la  Have,  jouiront  d'un  traitement  de  5.000  fr. 

Le  traitement  du  premier  président  et  celui  de 
notre  procureur  général  seront  de  20,000  francs. 

Art.  60.  Les  traitements  des  présidents  de  cham- 
bre, des  conseillers  auditeurs,  des  avocats  géné- 
raux, des  substituts  de  service  au  parquet,  ainsi 
que  les  traitements  du  greffier  en  chef  et  de  ses 
commis  assermentés,  seront  fixés  d'après  les  ba- 
ses  établies  par  la  loi  et  par  nos  décrets. 

Art.  61.  Les  menues  dépenses  et  les  frais  de 
parquet  seront  provisoirement  réglés  par  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  en  suivant,  au 
tant  que  faire  se  pourra,  les  bases  d'après  les- 
quelles les  dépenses  de  cette  nature  ont  été  ou 
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seront  fixées  par  nous  dans  les  autres  départe- 
ments de  l'empire. 

Art.  02.  Le  traitement  des  procureurs ,  impé- 
riaux criminels  serade8,000  francs,  à  Amsterdam, 
et  de  6,000  francs  dans  les  autres  départements. 

CHAPITRE  III. 

Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  63.  II  y  aura  un  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture :  eus  tribunaux  siégeront  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

Art.  6t.  Il  v  aura  de  plus  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  chacune  des  villes  de  Haarlem 
et  d'AIckmaer,  département  du  Zuyderzée,  et  dans 
chacune  des  villes  de  Leyde  et  de  Gorcum,  dépar- 
tement des  Bouehes-de-Ia-Meuse. 

Art.  65.  L'étendue  et  la  circonscription  du  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance  établis 
par  l'article  précédent,  seront  ultérieurement  dé- 
terminées. 

Art.  66.  Le  tribunal  de  première  instance  qui 
fii'gera  dans  notre  bonne  ville  d'Amsterdam,  sera 
tumposé  de  vin^t  juges,  y  compris  le  président, 
truis  vice  présidents  et  trois  juges  d'instruction  ; 
il  v  aura  de  plus  huit  suppléants. 

Àrt.  67.  Ce  tribunal  se  divisera  en  quatre  cham- 
bre*, dont  deux  connaîtront  des  matières  civiles, 
et  les  deux  autres  des  affaires  de  police.  L'une  de 
ctideux dernières  chambres  sera,  de  plus,  chargée 
de  la  connaissance  des  causes  sommaires  en  ma- 
tière civile,  et  du  jugement  des  contestations  re- 
latives à  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art  68.  Les  juges  seront  répartis  en  nombre 
fpl  dans  les  quatre  chambres,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans  la  môme 
chambre. 

Art.  60.  Notre  procureur  près  ledit  tribunal 
aura  six  substituts ,  dont  trois  pourront  être  spé- 
cialement désignés  par  lui  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  70.  Les  autres  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  chefs-lieux  de  département,  ainsi  que 
k  tribunal  qui  siégera  dans  notre  bonne  ville  de 
Kùtterdam,  seront  composés  de  huit  juges,  y  com- 
pris le  président,  un  vice-président  et  un  juge 
d'instruction;  ils  auront  eu  outre  quatre  sup- 
pléants. 

.Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  auront  deux 
substituts. 

Art.  71.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
non  désignés  dans  les  articles  précédents,  seront 
composés  de  quatre  juges,  y  compris  le  président 
et  nu  juge  d  instruction  ;  ils  auront  trois  sup- 
pléants. 

Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  n'auront 
qu'un  seul  substitut. 

Art.  72.  Les  tribunaux  de  première  instance  créés 
par  notre  présent  décret,  auront  les  mômes  attri- 
butions que  les  tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  les  autres  départements  de  l'empire. 

Les  expéditions  exécutoires  de  leurs  jugements 
seront  rédigées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  58. 

Art.73.  L'ordre  du  service  dans  lesdits  tribunaux 
de  première  instance  sera  réglé  conformément  à 
nos  décrets  des  30  mars  1808  et  18  août  1810. 

Art.  74.  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  pu  être  formé,  pour 
les  sept  départements  de  la  Hollande,  un  tableau 
des  cours  et  tribunaux  qui  devront  statuer  sur 
les  appels  des  jugements  correctionnels  rendus 
parles  tribunaux  de  première  instance  des  chefs- 
heux  de  département,  ces  appels  seront  indis- 
tinctement portés  a  la  cour  impériale. 

T.  XI. 


Art.  75.  Les  juges  de  ndtre  tribunal  de  première 
instance  d'Amsterdam  jouiront  d'un  traitement 
de  3,G00  francs. 

Le  traitement  du  président  sera  de  8,000  francs. 

Art.  76.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Rotterdam  et  de  la  Have,  le  traitement  des 
juges  sera  de  trois  mille  francs,  et  celui  du  pré- 
sident de  6,000  francs. 

Art.77.Dan3  les  autres  tribunaux  dos  chefs-lieux 
de  département,  les  juges  auront  un  traitement 
de  2,000  francs,  et  le  président  4,000  francs. 

Art.  78. Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  au- 
tres que  celui  de  Rotterdam,  le  traitement  des  juges 
sera  de  1,800  francs,  et  celui  du  président  do 
3,000  francs. 

Art.  79.  Les  procureurs  impériaux  auront  le 
môme  traitement  que  les  présidents. 

Art.  80.  Les  traitements  des  vice-présidents,  des 
juges  d'instruction,  des  substituts  et  des  grefhers, 
seront  fixés  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  et 
par  nos  décrets. 

Art.  81.  Les  menues  dépenses  des  tribunaux  de 
première  instance  seront  provisoirement  réglées 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  61. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Justices  de  paix  et  des  Tribunaux  de  police. 

Art  82.  Les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
police,  dans  ces  départements,  seront  organisés 
conformément  aux  lois  générales  de  l'empire. 

Art.  83.  Le  nombre  des  juges  de  paix,  dans  notre 
bonne  ville  d'Amsterdam,  est  définitivement  fixé 
à  six. 

Le  tribunal  de  police  de  la  môme  ville  sera 
divisé  en  deux  sections. 

Art.  8i.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécu- 
tion du  titre  11  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'empire,  en  date  du  4  août  1802,  les  candidats 
pour  les  places  de  juges  de  paix  et  de  suppléants 
de  juge  de  paix,  seront  choisis  par  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  po- 
lice, dans  nos  départements  de  la  Hollande, 
auront  les  mêmes  attributions  que  les  juges  et 
les  tribunaux  de  police  des  autres  départements 
de  l'empire. 

Art.  80.  Les  traitements  des  juges  de  paix,  ainsi 
que  les  traitements  des  greffiers  des  justices  do 
paix  et  des  tribunaux  de  police,  seront  fixés  sur 
les  bases  et  dans  les  proportious  déterminées  par 
les  lois  et  règlements  de  l'empire,  avec  une  aug- 
mentation d'un  cinquième  en  sus. 

Art.  87.  Les  mêmes  dépenses  des  justices  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police  seront  provisoirement 
réglées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  Ci  de  notre 
présent  décret. 

chapitre  v. 
Des  officiers  ministériels. 

Art.  88.  Il  y  aura  près  de  la  cour  impériale  et  près 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  do  nos 
départements  do  la  Hollande,  un  nombre  lixé 
d'avoués  et  d'huissiers,  lequel  sera  réglé  par 
nous,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  114  et  120  de 
notre  décret  du  G  juillet  dernier. 

Art.  89.  Ces  ofticiers  ministériels  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  desquels  ils  devront  exercer  leur  mi- 
nistère, et  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge, 
ministre  de  la  justice. 

Art.  90.  Les  premières  nominations  seront  faites 
parmi  ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  sem- 
blables ou  analogues  dans  les  tribunaux  sup- 
primés. 
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Art.91.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécu- 
tion des  deux  articles  précédents,  la  cour  impériale 
et  les  tribunaux  de  première  instance  pourront 
commettre  provisoirement,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'avoué  et  d'huissier,  des  personnes  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  précédent,  à  la 
charge,  par  ces  officiers  provisoires,  de  prêter, 
avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  ministère,  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

Art.  92.  Il  y  aura  pour  chaque  justice  de  paix  un 
ou  deux  huissiers,  qui  seront  nommés  par  le 
juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  18  flo- 
réal an  X. 

Art.  93.  Les  avoués  et  les  huissiers,  dans  nos  dé- 
partements de  la  Hollande,  rempliront  les  fonc- 
tions qui  sont  attribuées  à  ces  ofliciers  ministé- 
riels par  les  lois  et  règlements  de  l'empire. 

CHAPITRE  VI. 
Des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  94.  Il  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dans 
chacune  des  villes  ou  communes  d'Amsterdam, 
Utrccht,  llaarlem,  la  Haye,  Rotterdam,  Dordrecht, 
Arnheim  ,  Zwoll  ,  Leuwarden  ,  Groningue  et 
Emhden. 

Art.  95.  Ces  tribunaux  seront  composés,  savoir: 

Celui  d'Amsterdam,  d'un  président,  de  huit 
juges  et  de  seize  suppléants  : 

Celui  de  Rotterdam,  d'un  président,  de  six 
jupes  et  de  quatre  suppléants. 

Art.  96.  Dans  les  arrondissements  où  il  v  aura 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  le  res- 
sort de  ces  tribunaux  sera  particulièrement  déter- 
miné par  nous. 

Art.  97.  Le  tribunal  de  commerce  d'Amsterdam 
sera  divisé  en  deux  sections  et  aura  six  huis- 
siers. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rotterdam  aura 
quatre  huissiers. 

Dans  les  autres  tribunaux  de  commerce,  les 
huissiers  seront  au  nombre  de  deux. 

Art.  98.  Le  traitement  des  greffiers  desdits  tribu- 
naux de  commerce  sera  fixé  d'après  les  bases  et 
dans  les  proportions  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments de  l'empire,  avec  une  augmentation  du 
cinquième  en  sus. 

Art.  99.  Les  menues  dépenses  de  ces  tribunaux 
seront  provisoirement  réglées  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  61  de  notre  présent  décret. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositions  générales. 

S  l".  — De  P installation  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  100.  Notre  cour  impériale  de  la  Haye  sera 
installée  de  la  manière  prescrite  par  notre  décret 
du  6  juillet  dernier. 

Art.101.  Les  dispositions  de  notre  décret  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-de-l'Escaut,  qui 
sont  relatives  à  l'installation  dc3  tribunaux  de 
première  instance  et  des  membres  des  justices  de 
paix,  ainsi  que  celles  qui  concernent  les  archives 
et  le  mobilier  des  tribunaux  supprimés,  recevront 
leur  exécution  dans  les  sept  nouveaux  départe- 
ments de  la  HoUande. 

$  II.  —  Dispositions  relatives  aux  procès  qui  seront 
pendants  devant  les  tribunaux  supprimés. 

Art.  102.  Les  causes  civiles  qui,  à  l'époque  du 
l,r  janvier  1811,  seront  pendantes,  en  première 
instance,  devant  les  tribunaux  supprimes,  seront 
portées,  en  vertu  d'une  simple  citation,  devant  » 


les  juges  qui  devront  en  connaître,  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

Art.  103.  Les  causes  civiles  pendantes  en  seconde 
ou  ultérieure  instance,  si  aucune  il  y  a,  seront 
portées  directement  à  la  cour  impériale  de  la 
Haye,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort  :  celte 
cour  sera  également  saisie  des  dernières  causes, 
en  vertu  d'une  simple  citation. 

Art.  104.  Les  causes  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédents  seront  instruites  par  écrit,  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de  pjrocé- 
tlure  civile  de  France,  et  sauf,  quant  aux  affaires 
qui  intéressent  l'Etat,  l'observation  des  formes 
particulières  prescrites  par  la  loi  pour  l'instruc- 
tion de  ces  affaires. 

Art.  105.  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de  po- 
lice dont  l'instruction  aura  été  commencée  avant 
le  l*r  janvier  1811,  et  sur  lesquelles  il  n'aura  été 
rendu  aucun  arrêt  ou  jugement,  soit  de  condam- 
nation, soit  d'absolution  ou  d'acquittement,  se- 
ront renvoyées,  à  la  diligence  de  nos  procureurs, 
directement  à  la  cour  impériale  de  la  Haye,  pour 
y  être  statué  sur  la  compétence,  d'après  les  rè- 
gles établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
au  titre  des  mises  en  accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances 
extraordinaires  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  106.  Seront  également  renvoyées  à  la  cour 
impériale  les  affaires  criminelles  et'de  police,  qui 
seront  pendantes  par  appel  devant  quelque  tri- 
bunal que  ce  soit  :  ces  affaires  seront  définitive- 
ment jugées  par  la  cour  si)éciale  extraordinaire, 
formée  dans  le  sein  de  la  cour  impériale,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  avril  et  de  notre  décret 
du  6  juillet  1810. 

Art.  107.  L'instruction  et  le  jugement  des  affaires 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents, 
auront  lieu  conformément  à  la  loi  française,  sauf 
l'exécution  de  l'article  6  de  notre  décret  du  23 
juillet  dernier,  relatif  à  la  mise  en  activité  du 
nouveau  Code  criminel. 

Art.  108.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  de 
l'empire  seront  ouverts  contre  les  arrêts  ou  ju- 
gements, tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  qui  interviendront  en  exécution  des 
articles  précédents. 

Art.  1Ô9.  Les  procès,  tant  civils  que  criminels, 
qui  seront  pendants,  par  forme  de  recours  en  cas- 
sation, devant  la  haute  cour  de  justice  de  Hol- 
lande, seront  portés  à  notre  cour  de  cassation  : 
le  renvoi  des  procès  criminels  sera  fait  à  la  dili- 
gence de  notre  procureur  général  près  la  cour 
impériale  de  la  Haye. 

Art.  1 10.  Les  demandes  en  règlement  de  juges 
seront  portées  devant  les  cours  ou  tribunaux  qui 
devront  en  connaître,  selon  les  distinctions  éta- 
blies par  les  lois  de  l'empire. 

Art.  111. Trois  membres  choisis  parmi  ceux  des 
cours  et  tribunaux  de  Hollande  seront  membres 
de  notre  cour  de  cassation,  qui  sera,  à  cet  effet, 
portée  au  nombre  de  quarante-huit  conseillers. 

Art.  112.  Les  arrêts  ou  jugements  de  condam- 
nation à  une  peine  quelconque,  dont  l'exécution 
se  trouverait  suspendue,  aux  termes  des  lois  hol- 
landaises, jusqu'à  la  décision  du  souverain,  se- 
ront déférés  à  notre  grand  juge,  ministre  de  la 
justice. 

Art.  113.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
impériale  d'Amsterdam  sera  chargé  de  l'organi- 
sation de  la  justice  en  Hollande. 

Art.  114.  Le  Code  Napoléon,  le  Code  de  procé- 
dure criminellc'et  le  Code  de  commerce,  seront 
mis  un  activité  au  !•»  janvier  prochain. 
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TITRE  VIL 
Des  finances. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  dette. 

Art.  115.  La  dette  hollandaise  est  conservée 
dans  son  intégrité;  mais  l'intérêt  en  sera  payé 
au  tiers,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  8  de 
autre  décret  du  9  juillet  1810. 

Art.  116.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
dont  la  formation  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
5  juin  1809  sera  terminé. 

Art  117.  Lue  commission,  composée  du  direc- 
teur de  la  dette  et  de  trois  administrateurs  pré- 
sentés à  notre  nomination  par  notre  ministre  des 
finances,  sera  chargée  de  la  formation  du  grand- 
livre.  Ses  travaux  seront  dirigés  de  manière  à 
être  terminés  avant  le  i"  janvier  1813. 

Art.  118. L'arriéré  de  la  dette  publique  jusqu'au 
30  juin  1800  sera  payé  sur  les  fonds  faits  au  bud- 
get de  1810. 

L'intérêt  du  1"  janvier  1809  au  22  septembre 
1810,  formant  13  mois,  sera  payé,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  23  sep- 
tembre dernier. 

L'intérêt,  à  partir  du  22  septembre  1810,  sera 
payé  au  22  mars  1811,  formant  le  l«r  semes- 
tre de  181 1,  et  ainsi  de  suite  de  semestre  en  semes- 
tre, conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour 
la  dette  publique  do  France. 

Art.  119.  Nous  nous  réservons,  lorsque  le  livre 
de  ta  dette  publique  de  Hollande  sera  formé,  d'or- 
donner de  quelle  manière  se  fera  la  confusion  du 
livre  de  la  dette  de  Hollande  avec  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France. 

Art.  120.  Le  maître  des  requêtes,  directeur  de 
la  caisse  centrale  établie  à  Amsterdam,  fera  payer 
1  intérêt  de  la  dette  pour  les  années  1811  et  1812. 

Art.  121.  A  cet  effet,  une  somme  de  vingt-cinq 
millions,  destinée  au  payement  de  l'intérêt  de  la 
dette  publique  de  Hollande  sera  prélevée  sur  le 
produit  des  contributions  de  la  Hollande,  et  avant 
tout  autre  service. 

CHAPITRE  U. 

Des  pensions. 

Art.  122.  Les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques 
seront  acquittées  dans  la  même  forme  que  celles 
de  l'empire. 

Elles  seront  préalablement  liquidées  parla  com- 
mission de  la  dette  publique,  qui  en  remettra  les 
ttats  à  l'intendant  général  des  linances,  pourétre 
transmis  à  notre  ministre  des  finances,  et  soumis 
à  notre  approbation  avant  le  1er  janvier  1811. 

Art.  123.  Les  pensions  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine seront  liquidées  par  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  pour  être  soumises  à  no- 
tre approbation  avant  le  1er  janvier  1811. 

CHAPITRE  III. 

Des  recettes. 

S  1".  —  Des  exercices  antérieurs  à  1811. 

Art.  124.  Les  impositions  actuellement  établies 
dans  le  territoire  hollandais  réuni  à  notre  empire 
par  notre  décret  du  9  juillet  deruier,  continue- 
ront à  être  perçues  pour  l'année  entière  de  1810, 
et,  pour  ce  qui  en  resterait  dû  sur  les  années  an- 
térieures, conformément  aux  lois  qui  les  régis- 
«ent. 

En  conséquence,  il  sera  procédé  successi ve- 
nu à  la  liquiualion  de  l'impôt  foncier,  depuis 


l'année  1806,  à  mesure  que  les  cadastres  seront 
entièrement  terminés.  Le  produit  de  cette  liqui- 
dation est  affecté  au  payement  des  dépenses 
arriérées  de  1810  et  années  antérieures,  pour  la 
partie  de  ce  produit  qui  appartiendra  aux  susdites 
années  et  conformément  a  ce  qui  est  statué  par 
notre  décret  du  23  septembre  dernier. 

g  II.  -  Budget  de  l'exercice  1811. 

RECETTES  DE  L'ANNÉE  1811. 

Art.  123.  Contributions  direcUt. 

florins.  franrg. 

l«  Contribution  foncière   9.150.UO0  \ 

2o  Contributif  personnelle,  dômes-  \  ~.  

ti.|ues,  chevaux,  bétet  a  cornes  | 
cl  loyers..,.   3.680.000  ) 


lt.O0.M0 
Art.  126.  Contribution»  indirectes. 
S  !•».  Régie  de  tenregistrement. 
florins. 

1»  Timbre  et  patentes.  3.100.000 
3"  Droits  sur  les  suc- 
cessions  i. 200. 000  '    r,  ,wu  uuu 

3' Droits  sur  les  cartes  » 


! 


S  H.  Régie  des  droite  réuni*. 


1°  Sel   900.000 

S»  Poids   570.000 

3»  Mesure  ronde....  470.000 

4»  Tourl.e   1.340.100 

S»  Charbon  de  terre.  500. 000 
6>  Ourraires  d'or  et 

d'argent   100.000 

7»  Droits  de  naviica- 

tion   300.000 

8»  Moulure   3.000. 000 

9»  Ligueurs   1.300.000 

10°  Vins   1.000.000 

11»  Timbre  de  contrôle  780.000 


31.333.000 


10.080.000 


S  III.  Loterie. 


Total   16.500.00:)  |  8l.t80.000 

CUAP1TRE  IV. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  dépenses  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances, du  trésor  public,  des  cultes  et  de  la  po- 
lice générale. 

Art.  127.  Les  dépenses  des  ministères  de  la  jus- 
tice, de  l'intérieur,  des  linances,  du  trésor  public, 
des  cultes  et  de  la  police  générale,  pour  les  dé- 
partements de  la  Hollande,  seront  comprises,  à 
dater  du  I"  janvier  1811,  dans  lebudgetgé- 
néral  de  l'Etat  comme  pour  les  autres  départe- 
ments de  l'empire,  portées  en  distribution  tous 
les  mois,  et  payées  en  vertu  des  ordonnances  dé- 
livrées par  nos  ministres,  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

Art.  128.  Notre  ministre  du  trésor  tiendra  tou- 

{ours  un  million  dans  la  caisse  des  travaux  pu- 
dics  à  la  disposition  du  maitre  des  requêtes,  di- 
recteur du  waterstraedt,  pour  pouvoir  subvenir 
sans  retard  aux  dépenses  urgentes.  Ces  dépen- 
ses seront  faites  sur  les  ordonnances  provisoires 
du  maitre  des  requêtes,  directeur  du  waters- 
traedt, lesquelles  seront  régularisées  les  mois  sui- 
vants et  portées  en  distribution. 

Art.  129. 11  nous  sera  rendu  un  compte  particu- 
lier sur  les  dépenses  des  cultes,  alin  de  statuer  k 
cet  égard  d'une  manière  conforme  aux  règles  du 
notre  empire  et  aux  usages  existant  en  Hollande. 

SECTION  11. 
Des  dépenses  de  la  guerre. 
Art.  130.  Les  pensions  militairea,  les  traito- 
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ment3  de  réforme,  la  solde  des  dépenses  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  et  celles  des  différentes 
masses  qui  concernent  le  ministère  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  seront  comprises  dans  le 
budget  général  de  l'Etat,  portées  en  distribution 
tous  les  mois,  et  payées  en  vertu  des  ordonnances 
qui  seront  délivrées  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'administration  de  la  guerre,  dans  la  forme 
ordinaire. 

En  conséquence,  à  dater  du  1er  janvier  1811, 
les  troupes  hollandaises  auront  la  même  organi- 
sation et  recevront  la  même  solde  et  les  mêmes 
masses  que  les  troupes  françaises. 

section  m. 
Des  dépenses  de  la  marine. 

Art.  131.  Il  nous  sera  fait,  avant  le20  novembre 
prochain,  par  notre  ministre  de  la  marine,  un 
rapport  sur  l'organisation  à  donner  au  personnel 
de  la  marine  en  Hollande. 

Art.  132.  Les  pensions  des  veuves  des  marins 
seront  acquittées  par  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Art:  133.  Les  dépenses  de  la  marine  en  Hollande 
seront,  comme  celles  de  la  guerre,  comprises  dans 
le  budget  général  de  l'Etat,  portées  en  distri- 
bution chaque  mois  et  mises  à  la  disposition  de 
l'administration  de  la  marine,  telle  qu'elle  sera 
conservée,  sur  les  ordonnances  qui  seront  déli- 
vrées par  notre  ministre  de  la  marine,  dans  la 
forme  ordinaire. 

Art.  134.  Les  officiers  de  la  marine,  en  Hol- 
laudejouiront  des  mêmes  traitements  que  ceux 
des  officiers  de  notre  marine  en  France. 

Les  équipages  conserveront  une  ration  particu- 
lière. 

CHAPITRE  V. 

Des  contributions  supprimées,  et  de  celles  dont  la 
perception  est  maintenue. 

Art.  133.  A  dater  du  1er  janvier  1811,  les  con- 
tributions suivantes  seront  supprimées,  savoir  : 

i°  L'impôt  sur  le  mobilier; 

2°  Celui  sur  le  savon  ; 

3°  Celui  sur  les  viandes  ; 

4°  Celui  du  timbre  sur  les  objets  de  commerce 
et  de  luxe. 

Art.  136.  Seront  perçues, à  compter  delà  môme 
époque,  les  contributions  ci-après  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Contributions  directes. 

Art.  137.  1°  L'impôt  foncier,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  la  loi  du  20  janvier  1807,  et  par  les 
ordres  et  règlements  postérieurs. 

Le  produit  de  la  liquidation  de  l'impôt  foncier 
de  181 1  appartiendra  aux  recettes  du  même  exer- 
cice, et  ainsi  de  suite  pour  chaque  année,  jusqu'à 
ce  que  les  cadastres  soient  entièrement  terminés. 

2»  L'impôt  personnel,  réduit  à  moitié  du  taux 
fixé  par  la  loi  du  11  avril  1807. 

3°  Les  taxes  sur  les  domestiques,  sur  les  che- 
vaux, sur  les  bêles  à  cornes,  sur  les  foyers,  con- 
formément aux  lois  des  1 1  mars  et  9  niai  1800, 
9  janvier  1807  et  22  avril  1809. 

SECTION  H. 

Contributions  indirectes. 
§  1".  —  Régie  de  V enregistrement. 

Art.  138.  1°.  L'imposition  sur  les  successions, 
sur  le  pied  réglé  par  les  lois  des  4  octobre  et 
29  décembre  1806,  sauf  les  augmentations  établies 
sur  les  rentes  et  effets  a  la  charge  de  la  France 


et  pays  y  réunis,  lesquelles  cesseront  d'avoir  lieu 
pour  "les  héritages  provenant  de  décès  arrivés 
passé  le  31  décembre  1810. 

2°  Le  droit  de  timbre  sur  les  actes  et  les  pa- 
tentes, conformément  aux  luis  des  28  novembre 
et  2  décembre  1805  et  26  décembre  1806,  sauf 
nour  les  coupons  des  rentes  à  la  charge  du  la 
France  et  des  pays  y  réunis,  qui  seront  exempts 
du  timbre  sur  toutes  les  échéances  postérieures 
au  31  décembre  1810. 

H  sera  procédé  à  une  révision  du  tarif  et  de  la 
nomenclature  des  actes  et  instruments  sujets  au 
timbre,  afin  de  les  régler  d'après  les  formes  ju- 
diciaires qui  seront  introduites  en  Hollande,  par 
suite  de  la  réunion  de  ce  pays  a  l'empire. 

3°  Les  droits  sur  les  cartes,  conformément  aux 
lois  existantes. 

Les  trois  impositions  ci-dessus  seront  classées 
?ous  la  dénomination  de  Régie  de  l'enregistre- 
ment. 

§  2.  —  Des  droits  réunis. 

Art.  139.  1°  La  taxe  sur  la  mouture,  d'après  les 
lois  des  17  décembre  1803  et  8  janvier  18(17,  sauf 
la  réduction  de  108  à  72  florins  seulement  par 
lust  de  blé  ou  froment.  Le  prix  du  pain,  composé 
en  tout  ou  en  partie  de  froment,  sera  réduit  dans 
lu  même  proportion,  a  partir  du  \,r  janvier  181 1. 

2"  Les  taxes  sur  les  tourbes,  les  poids  et  la 
mesure  ronde,  conformément  aux  lois  des  13  dé- 
cembre 1N03  et  10  janvier  1807. 

3°  Sur  le  sel,  à  raison  de  2  décimes  par  kilo- 
gramme ; 

4°  Sur  les  liqueurs  forles,  eau-de-vie  de  vin, 
de  grains,  genièvre,  et  toutes  autres  de  fabrica- 
tion indigène  ou  étrangère,  à  raison  de  2'»  florins 
la  barrique  (oxhoofd},  preuve  de  Hollande. 

Ce  droit  se  divise  en  deux  parties,  le  droit  de 
fabrication  et  celui  de  consommation  :  le  pre- 
mier sera  le  même  que  celui  payé  dans  l'inté- 
rieur de  l'empire. 

3°  La  taxe  sur  les  charbons  de  terre  et  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  conformément  aux 
lois  des  18  décembre  1803  et  11  mars  1807. 

6°  Le  droit  sur  le  tonnage  et  la  navigation 
intérieure. 

7»  Le  droit  sur  les  vins,  conformément  aux 
lois  existantes. 

8°  Le  timbre  des  quittances  de  divers  impôts. 

Ces  diverses  taxes  seront  classées  sous  la  dé- 
nomination de  Droits  réunis. 

§  3.  —  Des  Postes. 

Art.  140.  Le  service  des  postes  sera  organisé, 
dans  les  nouveaux  départements,  conformément 
aux  lois  françaises. 

§4.  —  De  la  loterie. 

Art.  141.  La  loterie  ci-devant  hollandaise  est 
provisoirement  conservée. 

Les  projets  de  chaque  loterie  seront  adressés 
à  notre  ministre  des  finances,  pour  être  approu- 
vés par  nous. 

§.  5.  —  Des  douanes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  importations  et  exportations. 
Art.  142.  A  compter  du  1"  janvier  1811,  les 
lois,  décrets  et  règlements  de  l'empire,  sur  les 
importations  et  exportations,  recevront  leur  exé- 
cution dans  les  nouveaux  départements,  sauf  les 
exceplions  ci-après  : 
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SECTION  II. 

De  l'établissement  et  de  Forganisalion  des 


Art.  143.  Les  douanes  en  Hollande  seront  char- 
pécs  tant  du  service  relatif  aux  importations 
étrangères  et  exportations  à  l 'étranger,  que  de  la 
surveillance  des  importations  et  exportations  de 
Hollande  dans  le*  départements  de  l'intérieur,  et 
de  ccux-cï  en  Hollande. 

Art.  144.  Pour  tous  les  objets  soumis  à  un 
droit  de  consommation  intérieure  en  Hollande, 
les  formalités  en  vigueur,  à  l'effet  d'assurer  la 
perception  du  droit  lors  de  la  sortie  de  la  douane 
pour  l'entrée  dans  le  commerce,  continueront 
d'être  observées. 

Art.  145.  Les  douanes  de  la  Hollande  seront  di- 
visées en  quatre  sous-directions,  dont  les  chefs- 
lieux  seront  Rotterdam,  Amsterdam,  Dockum  et 
Bmbden. 

La  division  de  Rotterdam  comprendra  Dord- 
recht,  les  Iles  séparées  par  la  Volkcrak  de  celles 
précédemment  réunies  à  la  direction  d'Anvers, 
et  la  côte  de  la  mer  du  Nord  jusqu'à  Haarlem 
exclusivement. 

Celle  d'Amsterdam  aura  les  côtes  do  la  mer  du 
Nord,  depuis  Haarlem  jusqu'au  Zuyderzée,  les 
iles  du  Texel,  Wlieland  et  les  côtes  du  Zuyderzée 
jusqu'à  Elburg  exclusivement. 

Celle  de  Dockum  comprendra  les  côtes  du 
Zuyderzée  depuis  Elburg;  celle  de  la  mer  du 
Nord,  jusqu'à  Delfzyl  inclusivement,  et  les  lies 
de  Terschelling,  Ameland  et  Schiermmonikood. 

Celle  d'Einbden  s'étendra  depuis  Delfzyl  exclu- 
sivement, en  suivant  les  côtes  du  Dollart,  celles 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Jabe,  jusqu'à  l'extré- 
mité des  côtes  de  la  Hollande;  elle  aura  la  fron- 
tière de  terre,  depuis  Neusteadt  jusqu'à  Vollen- 
sur-i'Bms. 

Art.  146.  Les  directeurs  particuliers  de  Rotter- 
dam, d'Amsterdam,  de  Dockum  et  d'Embden  se- 
ront sous  la  surveillance  du  maître  des  requêtes, 
qui  résidera  à  Amsterdam,  et  aura  le  litre  de 
âirecteur  principal. 

Art.  14/.  Le  directeur  principal  sera  sous  les 
ordres  immédiats  de  notre  directeur  général,  et 
se  conformera  exactement  à  toutes  ses  instruc- 
tions; il  les  transmettra  aux  directeurs  particu- 
liers, correspondra  avec  eux  sur  toutes  les  par- 
ties du  service,  et  rendra  compte  de  toutes  les 
opérations  à  notre  directeur  général,  qui  néan- 
moins pourra  correspondre  lui-même  avec  les 
directeurs  particuliers,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 

Le  directeur  principal  rendra  compte  à  l'inten- 
dant général  des  finances  du  produit  des 
douanes,  et  lui  fournira  les  bordereaux  néces- 
saires. 

section  m. 

Des  tabacs  à  leur  entrée  en  Hollande  et  à  leur  sor- 
tie pour  France. 

Art.  148.  L'importation  des  tabacs  fabriqués 
à  l'étranger  est  prohibée  en  Hollande. 

Art.  1 19.  Les  tabacs  en  feuilles,  étrangers,  ne 
?eront  soumis  qu'aux  droits  du  tarif  hollandais 
actuellement  existants. 

Art.  150.  Les  tabacs  en  feuilles  de  toute  espèce 
pourront  être  importés  de  Hollande  en  France, 
en  payant  les  droits  du  tarif  français. 

Lés 'tabacs  fabriqués  en  Hollande  y  seront  éga- 
lement admis  ;  mais  indépendamment  du  droit 
imposé  sur  les  tabacs  en  feuilles,  ils  acquitteront 
celui  de  fabrication. 


Art.  151.  Lcsdits  tabacs  ne  pourront  entrer  en 
France  que  par  les  bureaux  qui  seront  ultérieu- 
rement désignés  par  un  décret  spécial. 

Ils  devront  être  expédiés  de  la  Hollande  à  des- 
tination desdits  bureaux,  sous  ta  formalité  d'ac- 
quits-à-caution délivrés  par  des  préposés  des 
douanes,  qui  seront  établis  dans  les  lieux  de  fa- 
brication où  ils  seront  nécessaires. 

Art.  152.  Lesdits  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués, 
après  avoir  acquitté  les  droits  d'importation  dans 
les  bureaux  de  douane  par  lesquels  elle  sera  per- 
mise, seront  expédiés  de  ces  bureaux,  par  acquits- 
à-caution,  pour  les  entrepôts  les  plus  voisins  de 
la  régie  des  droits  réunis. 

Art.  153.  Ils  pourront  y  séjourner  huit  jours, 
durant  lesquels  les  tabacs  fabriqués  recevront  les 
plombs  et  vignettes  de  la  régie  :  il  sera  payé, 
dans  les  bureaux  des  droits  réunis,  1 1  décimes 
par  kilogramme,  représentant  les  droits  de  fabri- 
cation, de  licence  et  de  fabricant,  et  de  première 
vente. 

Art.  154.  Les  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués 
après  leur  entrée,  seront  soumis  au  même  régime 
que  les  tabacs  d'origine  française. 

Art.  155.  Les  tabacs  en  carottes  pointues  ou 
faites  à  la  main  ne  pourront  être  introduits  dans 
les  départements  de  l'empire. 

SECTION  IV. 

De  l'exportation  des  bières  de  Hollande  en  France. 

Art.  156.  Les  bières  hollandaises  ne  pourront 
entrer  dans  l'intérieur  que  par  les  bureaux  indi- 
qués, et  en  payant,  aux  bureaux  des  droits  réu- 
nis, un  droit  de  deux  francs  par  hectolitre. 

SECTION  v. 

Des  farines,  pain  et  biscuit leur  importation  en 

Art.  157.  Les  farines,  le  pain  et  le  biscuit  qui, 
des  déparlements  de  l'empire,  entreraient  dans 
les  nouveaux  départements  que  forme  aujourd'hui 
la  Hollande,  payeront  le  droit  de  mouture.  Les 
farines,  pain  et  biscuit  qui  proviendraient  de 
l'étranger,  payeront  les  droits  perçus  jusqu'à  ce 
jour. 

SECTION  VI. 

Des  grains,  farines  et  légumee,  à  leur  exportation 
de  Hollande. 

Art.  158.  La  loi  du  17  novembre  1790.  qui  régie 
les  formalités  à  remplir  pour  l'entrepôt  des  grains 
farines  et  légumes  provenant  de  l'étranger,  et 
destinés  à  la  réexportation,  sera  publiée  et  mise 
en  vigueur  dans  les  départements  de  la  Hollande. 

Art.  159.  Les  règles  de  l'exportation  des  blés  et 
menus  grains  sont  les  mêmes  pour  les  nouveaux 
départements  que  pour  les  anciens. 

Art.  100.  L'exportation  cessera  lorsque  le  prix 
de  l'hectolitre  sera  parvenu  à  24  francs  dans  les 
marchés  du  département  des  Deux-Nètbes,  ou 
lorsque  des  décrets  spéciaux  l'auront  prohibée. 

Art.  161.  Lorsque  l'exportation  ne  sera  point 
défendue,  les  blés  et  menus  grains  qui  seront 
exportés  acquitteront,  à  la  sortie,  un  droit  réglé 
ainsi  qu'il  suit  r 

Lorsque  le  prix  ne  s'élèvera  pas  à  19  francs 
dans  le  déparlement  des  Deux-Nèthes,  par  quin- 
tal métrique  2  fr.  00  c. 

A  19  fr.  idem  2  50 

A  20      idem  3  80 

A  21      idem  4  00 

A  22      idem  6  00 

A  23      idem  8  00 

A  24  fr.,  l'exportation  sera  suspendue. 
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Art.  162.11  ne  sera  perçu,  pour  l'exportation 
des  menus  crains  et  des  légumes  secs,  que  la 
moitié  des  droits  mentionnes  en  l'article  précé- 
dent. Les  légumes  verts  seront  exempts  de 
droits. 

section  vu. 

De  la  circulation  des  grains  et  farines  en  Hollande. 

Art.  163.  La  circulation  des  grains,  des  farines 
et  du  pain  dans  l'intérieur  des  départements  de  la 
ri-devant  Hollande  sera  entièrement  libre,  con- 
formément à  la  loi  du  21  prairial  an  V. 

Art.  164.  La  loi  du  29  août  1789,  relative  à  la 
circulation  des  grains  et  farines  par  mer,  sous  la 
formalité  de  l'acquit-à-caution:  celle  du  15  jan- 
vier 1797,  sur  la  circulation  des  grains  dans  la 
zone  des  frontières  et  sous  la  formalité  du  passa- 
vant, seront  applicables  aux  départements  de  la 
ci-devant  Hollande,  ainsi  que  les  instructions 
ministérielles  relatives  à  l'exécution  de  ces  lois. 

section  vm. 
Des  entrepôts. 

Art.  165.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  denrées 
et  marchandises  étrangères  non  prohibées,  dans 
les  ports  d'Amsterdam,  de  Rotterdam  et  d'Emb- 
den. 

Ces  entrepôts  seront  régis  et  gouvernés  d'après 
les  mômes  principes  que  ceux  qui  sont  établis  en 
France. 

SECTION  IX. 
Du  transit. 

Art.  166.  Les  marchandises  qui  seront  admises 
à  l'entrepôt  réel  d'Amsterdam,  pourront  être  ex- 
pédiées en  transit  pour  l'Allemagne  et  la  Suisse, 
parla  navigation  du  Rhin. 

Art.  167.  il  sera  statué,  par  un  décret  spécial, 
sur  les  conditions  et  formalités  qui  seront  atta- 
chées à  la  faculté  du  transit,  sur  les  droits  aux- 
quels seront  assujetties  les  marchandises  nui  en 
jouiront,  et  sur  les  bureaux  de  sortie  où  elles  de- 
vront être  déposées  et  vériliées. 

SECTION  X. 
De  la  nationalité  des  navires. 

Art.  168.  H  sera  fait,  avant  le  1er  novembre 
prochain,  un  état,  par  chaque  port,  des  bâtiments 
réunissant  les  conditions  nécessaires  pour  être 
regardés  comme  nationaux  par  les  lois  de  la  Hol- 
lande :  lesdits  bâtiments  seront  francisés  sur-lc- 
champ. 

Art.  169.  A  l'avenir,  pour  être  considérés 
comme  nationaux,  les  bâtiments  devront,  en  Hol- 
lande comme  en  France,  réunir  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  les  décrets  de  notre  em- 
pire. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  générales  sur  la  perception  des  con- 
tributions, à  compter  du  ["janvier  1811. 

Art.  170.  Le3  lois,  règlements  et  instructions 
d'après  lesquels  les  diverses  contributions  à  per- 
cevoir en  1811,  en  Hollande,  en  exécution  des 
articles  précédents,  sont  perçues  et  administrées, 
resteront  en  vigueur,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. 

Art.  171.  Il  en  sera  de  même  des  lois  et-  règle- 
ments concernant,  soit  les  exemptions  et  remises 
accordées  aux  manufactures,  établissements  de 

K livres,  pêcheries  et  autres,  soit  la  poursuite, 
i  formes  judiciaires  ;les  préférences  en  matière 
d'impôts. 
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CHAPITRE  VII. 
Des  centimes  destinés  aux  dépenses  particulières 

des  communes 
Art.  172.  Les  communes  continueront  provisoi- 
rement de  se  conformer  aux  règlements  établis, 
pour  la  manière  de  subvenir  a  leurs  dépense* 
particulières;  spécialement  par  des  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  publiques.  Elles  con- 
tinueront pareillement  de  payer,  pour  indemnité 
des  frais  d'administration  et  de  perception,  le 
25*  denier  du  montant  brut  des  centimes  addi- 
tionnels perçus  pour  elle,  et  versés  dans  les  cais- 
ses communales. 

TITRE  VIII. 
De  l'organisation  militaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Divisions  militaires. 

Art.  173.  A  compter  du  l*r  janvier  1811,  il  sera 
formé,  dans  le  territoire  hollandais  réuni  à  notre 
empire,  deux  nouvelles  divisions  militaires,  qui 
porteront  les  numéros  17  et  31. 

Art.  174.  La  17r  division  militaire  aura  son  chel- 
lieu  à  Amsterdam;  elle  sera  composée  des  dépar- 
tements du  Zuvderzée,  des  Boucncs-de-la-Meuse 
et  de  l'Isscl-Supérieur. 

Art.  17.').  La  31'  division  militaire  aura  son 
chef-lieu  àGroningue;  elle  sera  composée  des  dé- 
partements des  Boucbes-de-l'Issel,  de  la  Frise,  de 
l'Ems-Occidental  et  de  celui  de  l'Ems-Oriental. 

CHAPITRE  II. 

Artillerie. 

Art.  176.  Il  y  aura  en  Hollande  deux  directions 
d'artillerie  : 

La  première,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Amster- 
dam, comprendra  les  places  de  la  17°  division 
militaire; 

La  seconde,  dont  le  chef-lieu  sera  à  (îroningue, 
comprendra  toutes  les  places  de  la  31'  division 
militaire. 

Art.  177.  Il  y  aura  dans  la  direction  d'artillerik 
d'Amsterdam  trois  sous-directions  : 

La  première,  à  Rotterdam,  pour  le  département 
des  Bouches-de-la-Meuse; 

La  deuxième,  à  Alkemaer,  pour  le  département 
du  Zuyderzée,  le  Texel  et  les  îles  de  Wlicland  et 
Terchelling; 

La  troisK-me,  à  Zutphen,  pour  tout  l'Issel-Su- 
périeur. 

Art.  178.  Il  y  aura,  dans  la  direction  d'artillerie 
de  la  31»  division  militaire,  trois  sous-directions  : 

La  première,  pour  le  département  de  la  Frise 
et  celui  des  Bouches-de-rissel  ; 

La  deuxième,  pour  le  département  de  l'Ems- 
Occidcutal  : 

La  troisième,  pour  le  département  de  l'Ems- 
Oriental. 

Art.  179.  Il  sera  organisé  neuf  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes,  pour  le  service  des  bat- 
teries des  côtes  de  la  Hollande. 

CHAPITRE  III. 
Du  génie. 

Art.  184).  Il  y  aura  en  Hollande  deux  directions 
du  génie. 

La  première  contiendra  tout  le  territoire  de  la 
17e  division  militaire. 

La  seconde  comprendra  tout  le  territoire  de  la 
31-  division  militaire. 

Art.  181.  Il  y  aura,  dans  la  direction  du  rçénie 
de  la  17e  division  militaire,  trois  sous-directions. 
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Art.  182.  Il  y  aura,  dans  la  directioa  du  génie 
de  la  31*  division  militaire,  trois  sous-direcUons. 

CHAPITRE  IV. 
Gendarmerie. 

Art  183.  Le  département  du  Zuyderzée  aura  une 
compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  douze  bri- 
gades a  cheval  et  de  dix  à  pied. 

Art.  181.  Le  département  des  Bouches-de-la- 
Meuse  aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte 
de  dix  brigades  à  cheval  et  de  six  à  pied. 

Art.  185.  Le  département  de  l'Issel-Supérieur 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de 
quinze  brigades  à  cheval  et  huit  à  pied. 

Art.  186.  Ces  trois  compagnies  feront  partie  de 
la  .;•>  légion  de  gendarmerie,  dont  le  chef-lieu 
sera  à  Amsterdam. 

Art  187.  Le  département  des  Bouches-de-l'Issel 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de 
quinze  brigades  à  cheval  et  de  cinq  à  pied. 

Art.  188.  Le  département  de  la  Frise  aura  une 
compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  quatorze  bri- 
gades à  cheval  et  de  six  à  pied. 

Art.  189.  Le  département  de  l'Ems-Oriental  aura 
une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  dix  bri- 
gades à  cheval  et  de  dix  à  pied. 

Art.  190.  Le  département  de  l'Ems-Occidental 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  dix 
brades  à  cheval  et  dix  à  pied. 

Art.  191.  Ces  quatre  compagnies  formeront  la 
33«  légion  de  gendarmerie,  dont  le  chef-lieu  sera 
aGroningue. 

CHAPITRE  V. 

Des  compagnies  de  réserve  départementale. 

Art.  192.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  une 
compagnie  de  réserve  organisée  conformément  a 
notre  décret  du  14  mai  1805  (24  floréal  an  XIII) , 

Art.  193.  La  compagnie  de  réserve  du  départe- 
ment du  Zuyderzée  sera  de  deuxième  classe  ; 

Celle  du  département  des  Bouches-de-la-Meuse, 
de  quatrième  classe  ; 

Celle  du  département  des  Bouches-de-l'Issel,  de 
sixième  classe; 

Celle  du  département  de  rissel-Supérieur,  de 
sixième  classe  ; 

Celle  du  département  de  la  Frise,  de  sixième 
classe; 

Celle  du  département  de  l'Ems-Occidental,  de 
sixième  classe, 

Celle  du  département  de  l'Bras-Oriental,  de 
sixième  classe. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  conscription. 

Art.  194.  La  conscription  sera  établie  dans  cha- 
cun des  départements  de  la  Hollande,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  con- 
scription en  France. 

Art.  195.  La  moitié  de  la  conscription  de  chaque 
année  sera  affectée  à  l'armée  de  terre,  et  l'autre 
moitié  à  la  marine. 

A  ce!  effet,  il  sera  formé  deux  listes  pour  le 
service  de  terre  et  de  mer.  sur  lesquelles  les  con- 
scrits se  feront  inscrire  à  leur  choix. 

TITRE  IX. 
De  rorganisation  maritime. 

Art.  1%.  La  Hollande  ne  formera  qu'un  seul 
arrondissement  maritime. 

Art.  197.  L'administration  maritime  et  la  police 
delà  navigation,  seront  établies  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur  en  France. 


Art.  198.  L'ordonnance  pour  la  formation  des 

classes,  sera  publiée  en  Hollande. 

L'inscription  maritime  sera  établie  par  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons  de  justice  de 
paix. 

Art.  199.  Le  tiers  des  marins  compris  dans 
l'inscription  maritime  sera  appelé,  en  1811,  pour 
l'armement  de  l'escadre. 

Art.  200.  En  cas  d'absence  ou  désertion,  il 
sera  pourvu  au  remplacement  de  l'absent  au 
moyen  de  l'appel  d'un  marin  de  la  commune  à 
laquelle  il  appartiendra,  et,  à  défaut,  d'un  mariu 
du  canton,  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment. 

Art.  201.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  prises,  à 
leur  procédure,  à  leur  liquidation  et  répartition, 
sera  régi  d'après  les  lois  et  les  règlements  en  vi- 
gueur en  France. 

En  conséquence,  à  dater  du  1er  janvier  1811, 
le  conseil  des  prises  de  Hollande  sera  supprimé. 

Deux  membres  de  ce  conseil  seront  nommés 
jour  faire  partie  de  notre  conseil  des  prises  séant 

Art.  202.  La  durée  de  la  navigation  de  nos  su- 
jets des  départements  de  la  Hollande,  soit  au 
commerce,  soit  sur  les  bAtiments  de  guerre  hol- 
landais, leur  sera  comptée  comme  si  elle  avait  eu 
lieu  sur  des  bâtiments  français,  et  donnera  les 
mêmes  droits  aux  demi-soldes  et  pensions  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  203.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  at- 
tributions et  charges  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  seront  mis  à  exécution  dans  l'arron- 
dissement maritime  de  la  Hollaude. 

TITRE  X. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  204.  Les  ministres  ,  chargés  d'affaires, 
agents  et  consuls  en  Hollande,  seront  employés 
dans  notre  service. 

Jusqu'à  ccqu'il8  aient  obtenu  de  nouveaux  em- 
plois, ils  jouiront  du  traitement  de  non-activité, 
que  notre  ministre  des  relations  extérieures  nous 
proposera  de  leur  accorder,  conformément  aux 
règles  établies  par  notre  décret  du  21  décem- 
bre 1808. 

Art  205.  Les  employés  des  bureaux  du  minis- 
tère des  relations  extérieures  seront  placés  dans 
les  bureaux  des  relations  extérieures  à  Paris. 

TITRE  XI. 
Du  culte. 

Art.  206.  L'organisation  du  clergé  catholique  et 
du  clergé  protestant,  actuellement  existante,  est 
maintenue. 

Art.  207.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fera 
connaître  les  besoins  des  églises  et  des  ministres, 
pour  y  être  pourvu  en  cas  d'insuffisance. 

TITRE  XII. 
De  la  police. 

Art.  208.  Indépendamment  du  directeur  géné- 
ral de  la  police,  il  y  aura  en  Hollande,  sous  ses 
ordres,  quatre  commissaires  généraux  de  police: 

Un  à  Hotterdam  (département  des  Bouches-de- 
la-Meuse)  ; 

Un  à  Embden  (département  de  l'Ems-Oriental); 
Un  au  Tcxel  (déparlement  du  Zuyderzée), 
Et  un  à  Ardenberg  (département  des  Bouches- 
de-l'Issel). 

Art.  209.  Les  commissaires  généraux  de  police 
exerceront,  dans  l'étendue  do  leur  ressort,  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  nos  lois  et 
règlements. 
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Art.  210.  Outre  la  surveillance  générale  qui  lui 
est  attribuée,  le  directeur  de  police  aura,  de  plus, 


du  Nord,  depuis  le  point  où  se  termine  le  dépar- 
tement des  Bouches-de-la-Mcuse  jusqu'au  Mars- 
Diep  ;  2°  sur  les  côtes  du  département  du  Zuy- 
derzée,  baignées  par  la  mer  de  ce  nom,  ainsi  que 
les  côtes  des  départements  de  l'Isscl-Supérieur, 
des  lîouches-de-rissel  et  d'une  partie  de  la  Frise 
jusqu'à  Stavoren  inclusivement. 

Art.  211.  Le  commissaire  général  de  police  à 
Rotterdam  aura  pour  arrondissement  toute  la 
ligne  depuis  les  limites  de  l'arrondissement  de 
Brcda  et  du  département  des  Bouches-de-l'Bscaui 
jusqu'à  Leyde,  en  y  comprenant  tout  le  littoral  du 
département  des  Bouches-de-la-Meuse  et  la  partie 
du  département  du  Zuydcrzée  qui  formait  celui 
de  l  Utreclit. 

Art.  212.  Le  commissaire  général  de  police  à 
Embden  aura  pour  arrondissement  :  1°  la  ligne  des 
douanes  qui  comprendra  toutes  les  lies  et  Ilots 
baignés  parla  mer  du  Nord  ;  2°  toute  la  ligne  des 
douanes  qui  sera  établie  sur  les  côtes  des  dépar- 
tements de  l'Ems-Occidcntal  et  l'Ems-Oriental, 
depuis  l'Anverzée  jusqu'à  Varel. 

Art.  213.  Le  commissaire  général  de  police  au 
Texel  aura  pour  arrondissement  :  1°  les  lies  du 
Texel  et  de  Wlieland  ;  2"  les  lies  et  les  Ilots  du 
département  de  la  Frise,  baignés  par  la  mer  du 
Nord  :  3"  la  ligne  des  douanes  établie  sur  toute  la 
côte  du  département  de  la  Frise,  depuis  Stavoren 
exclusivement  jusqu'à  l'Anverzée. 

Art.  214.  Le  commissaire  général  de  police  à 
Ardcnberg  surveillera  la  ligne  des  douanes  placée 
sur  les  frontières  continentales  du  département 
de  l'Ems-Occidental  et  de  l'Issel-Supérieur. 


Art.  215.  La  police  municipale  et  spécialement 
la  police  médicale  seront  exercées  et  maintenues 
selon  la  forme,  dans  les  règles  et  par  les  agents 
actuellement  établis. 

TITRE  XIII. 

De  la  cour  des  comptes. 

Art.  216.  A  partir  du  1"  janvier  1811,  tous  les 
comptes  faisant  partie  delà  comptabilité  générale 
en  Hollande,  seront  jugés  par  notre  cour  des 
comptes  de  Paris. 

En  conséquence,  un  maître  des  comptes,  deux 
référendaires  de  première  classe,  et  quatre  réfé- 
rendaires de  deuxième  classe,  choisis  parmi  les 
membres  de  la  chambre  des  comptes  en  Hol- 
lande, seront  nommés  pour  faire  partie  de  notre 
cour  des  comptes  de  Paris. 

Art.  217.  La  chambre  des  comptes  actuellement 
existante  en  Hollande,  sera  prorogée  jusqu'au 
1"  janvier  1812.  Elle  jugera  tous  les  comptes 
arriérés,  et  donnera  les  acquits  et  décharges  à  qui 
de  droit. 

TITRE  XIV. 
Dispositions  générales. 
Art.  218.  Les  dîmes  et  rentes  foncières  conti- 
nueront à  être  perdues  en  Hollande,  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 

Art.  219.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la 
faculté  de  racheter  lesdites  dîmes  et  rentes. 

Art.  220.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  H.-B.  DUC  de  Bassano. 


TABLEAU  N°  1. 


NOMS 
des 


Zuyderzée. 


Bouches-de-la-Mousc. 


Bouches-de-11?  sel . 
Issel-Snpérieur . . . 
Frise  

Ems  Occidental... 


Ems-Orienlal. 


NOMBRE 

DES  MEMBRES  M> 


COLLÈGES 

des 
dépar- 
letieiits. 


300 

300 

200 
200 
200 

220 
200 


conseils 
généraux 

desdéparte- 


24 


16 


16 


IV 


10 


10 


conseils 

de 

préfecture. 


NOMS 

dos 

ARnnXDISSEMEXTS. 


collège;* 
électoraux 

d'arron- 
dissements. 


Amsterdam 
)  lloorem.... 
il'lrecht.... 
(  Amersforl . . 


La  Haye  

Rotterdam  

Dordreeht  

lsle  de  Flakee. 


I 


Almeloo  . 

Devin  1er. 
Zwoll.... 


Arnheim . 
Zulpheu., 
Thiel.... 


I 

l  Heerenvcn  . 

\  Sneck  

(  Lenwardcn. 


i  Groningoe . . 
i  Appinjr.iden. 
à  Vnuhoteo. , . 

i 


NOMBRE 

DES  MEMBRES  DES 


Asfcn 


(  Aurich. 

Emden 
l  Jover. . 


200 
200 
150 
150 

200 
200 
190 
120 

120 
120 
120 

180 
160 
120 

120 
120 
190 

120 
120 
120 
120 

120 
120 
120 


conseils 
d'arron- 


11 
11 
11 
11 

11 
11 
II 
11 

11 
11 
11 

il 
11 
11 

11 
11 
11 

11 
11 
11 
11 

11 
11 
11 
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PRÉFECTURES. 


NOMS 

des 

DÉPARTEBESTS. 


Zoyderzéo  . 


Bouches- de-la-Meusr. 


Buncht's-de-l'ls'icl . . 


lsscl-Supéricur. 


Frise. 


Ems-Otciilcntal. 


Ems-Orienlal . 


CLASSIFICA- 
T10X 

pour  le 


lr.el.50,000 


2-  40,000 


3"  30,000 


3*  90,400 


3<-  30,000 


3«  30,000 


4«  29,000 


S30.000 


<  i    -  u  :  i  :  a 
TIOX 

pour  les 

frais 
d'abonne- 
ment. 


irecIJiO.Oi.M'» 


1«*  50,000 


i«  35,000 


4"  35.000 


4"  35,000 


3«  40,000 


3o,ooo 


275,000 


K  A  k 
-  _  S 

■  se 

■  •* 

i-  * 

•g 


GOOO 

0,000 

4,000 
4,000 
4,(K)0 

5,000 
4.000 


33,000 


M  & 
K  3 

u:  i, 


3,000 
3,000 

2,noo 

2,000 
2,000 
2,500 

1,800 


SOUS-PREFECTURES. 


NOMS 

dos 
socs- 

PRÉFECTUHES. 


6,000 


Amsterdam. 
\  Hourcn  .... 

y  L"  recht  

'  Amcrsfort. . 


:  La  Haye. . . . 
r.  iuiiï  \  Rotterdam.. . 
8,000  Dordroohl... 

f  Isle  de  Flakce. 

Almeloo  

5,000  Dewlnler. ... 
(Zwull  


i 


Arnheim. 
5,000  \  Ziilphen  . 
fThiel.... 


Hcerenven  

5,000  Sneck  

{  Leuwarden.. . . 

/  Groningoe  

6,000)  Appingadon.. 


Yinsboleu. 

Atiion 


5.000 


Anrich. 
Emdcn . 
.lever. . 


3K,0OO 


E  I 

<  "  É 


500 

3,000 

4,000 
3,000 

500 
4.000 
3.000 
3.000 

3,000 
3,000 
500 

500 
3,000 
3,000 

3,000 
3,000 
500 

500 
3,000 
3.000 
3,000 

500 
4.000 

3.000 


57,500 


s  s  & 

si  o  B 

*  ■  Z 

E  S -s 


6.000 
4.000 
5.0.M) 
4,000 

5,000 
6,000 
5,000 
2,500 

3,000 
4.000 
5,000 

5,000 
4,000 
3,500 

2.500 
3.000 
5,000 

5.000 
3.0OO 
3.500 
3,500 

4,000 
5.000 
3.000 


99,000 


H 


Certifié  conforme, 

Le  ministre  secrétaire  d'Êlat, 
H.-B.  duc  de  Bassano. 


Décret  contenant  règlement  sur  r  organisât  ion  judi- 
ciaire et  Padministralion  de  la  justice  dans  les 
déjwrtemenls  des  Bouches-du-Bnin,  des  Bouches- 
dc-V  Escaut,  et  dans  l'arrondissement  de  Breda. 
Ad  palais  impérial  de  Fontainebleau, 
le  8  novembre  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de 
la  justice  ; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement 
établies  dans  les  départements  des  Bouches-du- 
liliin  et  des  Bouches-dc-rEscaut,  et  dans  l'arron- 
dwenwat  de  Breda,  réuni  au  déparlement  des 
beux-Nèthes,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
qu'elles  existent,  sont  et  demeureront  supprimées, 
à  compter  du  1er  janvier  1811. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  lesdits 
départements,  sera  rendue  conformément  aux 
lois  générales  de  l'empire,  et  par  les  tribunaux 
qui  seront  institués  par  nous. 


TITRE  PREMIER. 
Des  justices  de  paix. 

CHAPITRE  PREMIER.. 
Organisation  et  de'penses. 

Art.  I**.  11  y  aura,  dans  chaque  canton,  un  juge 
de  paix,  lequel  aura  deux  suppléants  et  un  gref- 
fier. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  ou  sup- 
pléant de  juge  de  paix,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
accomplis. 

Art.  3.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ne 
pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  4.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  a  l'exé- 
cution du  titre  11  des  constitutions  de  l'empire,  en 
date  du  16  thermidor  an  X,  la  désignation  de 
candidats  pour  les  places  de  juge  de  paix  et  de 
suppléant  oie  juge  de  paix  sera  faite  par  les  prési- 
dents et  nos  procureurs  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  La  première  désignation  sera  faile 
par  notre  commissaire  de  justice. 

Art.  5.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
fonctions  de  sa  place. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge 
de  paix,  ses  fondions  seront  remplies  par  le  pre- 
mier et  subsidiairement  par  le  second  suppléant. 
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Art.  6.  En  cas  d'empêchement  simultané  d'un 
jupe  de  paix  et  de  ses  suppléants,  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  16  ven- 
tôse an  XII. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  jouiront,  indépendam- 
ment des  droits  d'actes  et  de  vacations  qui  leur  sont 
alloués  par  nos  décrets  du  16  février  1807,  d'un 
traitement  fixe,  oui  sera  de  1,000  francs  à  Middel- 
bourg,  Bois-le-ûuc,  Nimègue  et  Breda,  et  de 
800  francs  dans  tous  les  autres  cantons. 

Art.  8.  Le  traitement  des  greffiers  des  justices 
de  paix  sera  égal  au  tiers  de  celui  des  juges  de  paix. 

Ces  greffiers  percevront,  en  outre,  les  droits  et 
émoluments  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du 
21  prairial  an  vil  et  par  nos  décrets  du  16  février 
1807. 

Art.  9.  Les  menues  dépenses  des  justices  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police  seront  provisoirement 
réglées  par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
sur  les  bases  et  dans  les  proportions  déterminées 
)ar  les  lois  et  règlements  de  l'empire,  sauf  à  y 
aire,  lors  du  règlement  définitif,  les  augmenta- 
lions  qui  seraient  jugées  nécessaires  d'après  les 
ocalitès. 

CHAPITRE  II. 
Compétence  des  juge»  de  paix. 

Art.  10.  Les  juges  de  paix  connaîtront,  en  matière 
civile,  de  toutes  les  causes  purement  personnelles 
et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
50  francs ,  et,  à  charge  a'appel  au  tribunal  de 
première  instauce  de  l'arrondissement,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs. 

Art.  11.  Ils  connaîtront  aussi,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  50  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
à  quelque  somme  ou  valeur  que  la  demande 
puisse  monter: 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes; 

2*  Des  déplacements,  de-bornes,  des  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
lorsque  ces  déplacements  et  usurpations  auront 
eu  heu  dans  l'année:  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  Parrosement  des  prés,  com- 
mises pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes 
actions  possessoircs  ; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à 
l'indemnité  ne  sera  point  contesté,  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire  ; 

5*  Du  payement  du  salaire  des  gens  de  travail, 
des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution  des 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail,  sauf  les  cas  ré- 
servés aux  conseils  de  prud'hommes  dans  les 
lieux  où  il  en  sera  établi  ; 

6°  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 
point  pourvues  par  voie  criminelle  ou  de  police. 

Art.  12.  Les  juges  de  paix  sont  officiers  de  police 
judiciaire  et  juges  de  simple  police  ;  leurs  attri- 
butions et  leur  compétence,  sous  ce  double  rap- 
port, sont  déterminées  par  le  Code  criminel. 

Art.  13.  Ils  se  conformeront,  au  surplus,  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  aux  juges  de  paix  par  les  autres 
Codes  et  lois  de  l'empire  et  par  nos  décrets. 

TITRB II. 

Des  tribunaux  de  première  instance. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Organisation  et  dépenses. 
Art.  14.  Le  nombre  et  l'organisation  des  tribu- 


naux de  première  instance  des  départements  des 
Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-de-l'Escaut,  de- 
meurent tels  qu'ils  sont  fixés  par  notre  décret  du 
18  août  dernier. 

Art.  15.  Ceâ  tribunaux  auront  pour  ressort  l'ar- 
rondissement des  chefc-Iieux  de  préfecture  ou  do 
sous-préfecture  où  ils  devront  siéger. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  être  greffier  dans  lesdits 
tribunaux  de  première  instance,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  17.  Le  traitement  des  juges  est  fixé,  savoir  : 

Dans  les  tribunaux  de  Middelbourg  et  de  Bois- 
le-Duc,  à  deux  mille  francs  ; 

Dans  ceux  de  Breda  et  de  Nimègue,  à  dix-huit 
cents  francs; 

Et  dans  ceux  de  Goéss,  Eindhoven  et  Ziériczée, 
à  quinze  cents  francs. 

Art.  18.  Le  traitement  des  présidents  et  de  nos 
procureurs,  dans  lesdits  tribunaux  de  première 
instance,  sera  le  double  de  celui  des  juges. 

Art.  19.  Les  traitements  de  tous  les  autres  mem- 
bres du  tribunal  seront  fixés  d'après  les  bases  éta- 
blies par  la  loi  et  par  nos  décrets. 

Le  traitement  des  procureurs  impériaux  crimi- 
nels, substituts  de  notre  procureur  général  près 
les  cours,  qui  résideront  à  Middelbourg  et  à  Bois- 
le-Duc,  sera  le  même  que  celui  des  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  de  ces  villes. 

Art.  20.  Les  menues  dépenses  desdits  tribunaux 
de  première  instance  seront  provisoirement  réglées 
par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  en 
suivant,  autant  que  faire  se  pourra,  les  bases  d'a- 
près lesquelles  les  dépenses  de  cette  nature  odi 
été  ou  seront  fixées  par  nous  dans  les  autres  dé- 
partements de  l'empire. 

CHAPITRE  II. 

Compétence  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  21.  Nos  tribunaux  de  première  instance 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhin  et  des 
Bouches-dc-l'Escaut,  connaîtront  en  matière 
civile,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon,  du  Code  de  procédure  civile  et  des 
autres  lois  de  l'empire  : 

1°  En  premier  ressort,  de  toutes  les  affaires 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  sans  préjudice  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce; 

2°  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les 
affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1000  francs  de  principal,  et  des  affaires 
réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  50  francs  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail. 

Art.  22.  Nosdits  tribunaux  de  première  instance 
prononceront  en  outre  sur  l'appel  des  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

Art.  23.  Ils  connaîtront  des  matières  criminel- 
les et  de  police,  conformément  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  au  Code  pénal  et  aux  autres  loisde 
l'empire  qui  sont  relatives  à  ces  matières. 

Art.  24.  Ils  jugeront  en  premier  et  dernier  res- 
sort, sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procé- 
dure, les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
contributions  indirectes.  Ils  tiendront,  à  cet  effet, 
une  ou  deux  audiences  par  semaine,  selon  le 
besoin  du  service,  et  ils  ne  pourront  prononcer 
qu'au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  qu'après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

Art.  25.  Les  expéditions  exécutoires  de  tous  juge- 
ments rendus  par  nosdits  tribunaux  de  première 
instance,  seront  rédigées  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  141  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'empire,  en  date  du  28  floréal  an  XII. 
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Art.  26.  Les  appels  de  ces  jugements,  dans  le 
cas  où  ils  sont  sujets  à  l'appel,  seront  portés,  en 
matière  civile,  à  notre  cour  impériale  séant  à 
Bruxelles. 

En  matière  correctionnelle,  les  appels  seront 
portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribu- 
nal du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugements  de  police  correction- 
nelle rendus  par  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de 
département,  seront  portés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Anvers,  département  des 
Deux-Nèthes. 

TITRE  DI. 
Des  officiers  ministériels. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  avoues. 

Art.  27.  Il  y  aura,  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance,  un  nombre  fixe  d'avoués  qui 
un  réglé  par  nous,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle IN  de  notre  décret  du  6  juillet  dernier. 

Art.  28.  Ces  officiers  ministériels  ont  seuls  le 
droit  de  postuler,  et  de  prendre  des  conclusions 
dans  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  leurs 
factions  sont  spécialement  déterminées  par  le 
Code  de  procédure  civile  et  par  notre  décret  du 
M  mars  1808. 

Art.  29.  Les  avoués  sont  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  du  tribunal  près  duquel  ils  doi- 
Wtl  exercer  leur  ministère,  et  sur  le  rapport  de 
notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

Art.  30.  Les  premières  nominations  d'avoués 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhin  et 
des  Bouches-de-l'Escaut,  seront  faites  parmi  ceux 
qui  auront  rempli  des  fonctions  semblables  ou 
analogues  dans  les  tribunaux  supprimés. 

Art.  31.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exé- 
cutiou  des  deux  articles  précédents,  les  tribunaux 
de  première  instance  pourront  commettre  provi- 
wrement,  pour  remplir  le  ministère  d'avoué,  des 
personnes  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  pré- 
redent,  à  la  charge,  par  ces  avoués  provisoires, 
de  prêter,  avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  mi- 
nistère, le  serment  prescrit  par  l'article  31  de  la 
W  du  22  ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de 
droit. 

CHAPITRE  H. 

Des  huissiers. 

Art  32.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  chaque 
tribunal  de  première  instance,  un  nombre  fixe 
d  huissiers  qui  sera  réglé  par  nous,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  120  de  notre  décret  du  6  juillet  der- 
nier. 

Art.  33.  Ces  officiers  ministériels  sont  chargés 
i-xclusivemeut  : 
l' Du  service  personnel  près  leurs  tribunaux 

respectifs  ; 

V  Des  significations  d'avoué  à  avoué,  aussi  près 
liurs  tribunaux  respectifs. 

lis  font  concurremment  tous  autres  exploits, 
mais  seulement  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  et  sauf  l'ex- 
ception contenue  en  l'article  37  ci-aprôs,  et  sous 
1*5  restrictions  portées  par  les  articles  116  et  118 
de  notre  décret  du  6  juillet  dernier. 

Art  34.  Les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
in?iance  sont  nommés  par  nous  de  la  même  ina- 
nimé que  les  avoués. 

Les  premières  nominations  seront  faites  ainsi 
laïl  est  dit  à  l'article  30  ci-dessus. 

Art.  35.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exé- 
cution de  l'article  précédent,  les  tribunaux  de 


première  instance  pourront  commettre  provisoi- 
rement des  huissiers  parmi  ceux  qui  auront  exercé 
les  mêmes  fonctions  dans  les  anciens  tribunaux. 
Ces  huissiers  provisoires  seront  tenus,  avant  de 
faire  aucun  acte  de  leur  ministère,  de  prêter  ser- 
ment à  l'audience  du  tribunal. 

Art.  36.  Il  y  aura,  pour  chaque  justice  de  paix, 
un  ou  deux  huissiers  qui  seront  nommés  par  le 
juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  28  floréal 
an  X. 

Art.  37.  Ces  huissiers  feront  exclusivement  tous 
exploits  relatifs  aux  affaires  do  la  compétence 
des  iugesde  paix  et  des  tribunaux  de  police  dans 
le  chef-lieu  de  canton. 

Ils  instrumenteront  pour  les  autres  affaires, 
concurremment  avec  les  autres  huissiers  dans  le 
surplus  du  canton. 

TITRE  IV. 
Des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  38.11  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dans 
chacune  des  villes  de  Middelbourg,  Bois-le-Duc, 
Nimègue  et  Breda. 

Art.  39.  Ces  tribunaux  seront  composés  d'un 
président,  de  quatre  juges  et  de  quatre  sup- 
pléants. 

Ils  auront  deux  huissiers. 

Art.  40.  Le  traitement  des  greffiers,  ainsi  que 
les- menues  dépenses  desdits  tribunaux  de  com- 
merce ,  seront  réglés  provisoirement  par  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  sur  les  bases 
d'après  lesquelles  les  dépenses  de  cette  nature  ont 
été  fixées  dans  les  autres  départements  de  l'em- 
pire, sauf  à  y  faire,  lors  du  règlement  définitif, 
des  augmentations  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
eu  égard  aux  localités. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 


CHAPITRE 

De  l'installation  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  41.  Les  tribunaux  de  première  instance 
seront  installés  par  les  préfets  dans  les  chefs4ieux 
de  préfecture,  et  par  les  sous-préfets  dans  les  sous- 
prélectures. 

Art.  42.  Les  juges,  les  officiers  du  ministère 
public  et  les  greffiers,  se  rendront  en  costume  au 
lieu  de  l'installation,  le  jour  qui  leur  aura  été 
indiqué. 

Ils  prêteront  individuellement,  dans  les  mains 
du  fonctionnaire  chargé  de  leur  installation,  le 
serment  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'empire,  en  date  du  28  floréal 
an  XII. 

Art.  43.  Les  procès-verbaux  d'installation  des 
tribunaux  de  première  instance  seront  transmis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  notre  procureur 
jénéral  près  Ta  cour  impériale  de  Bruxelles,  qui 
es  déposera  aux  archives  de  la  cour,  et  informera 
de  ce  dépôt  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Le  procès-verbal  d'installation  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  sera,  de  plus,  transcrit 
en  entier  sur  les  registres  du  tribunal. 

Art.  44.  Les  membres  des  justices  de  paix  se- 
ront, à  la  diligence  de  nos  procureurs,  installés 
par  le  sous-préfet  ou  par  le  commissaire  qu'il 
aura  délégué  pour  cet  effet;  ils  prêteront  le  même 
serment  que  les  membres  des  tribunaux,  et  il  sera 
du  tout  dressé  procès-verbal,  qui  sera  déposé  dans 
les  trois  jours  aux  archives  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement. 

Art.  43.  Si,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  em- 
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péchement,  quelqu'un  des  membres  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  ne  peut  6tre  présent  a 
l'installation,  il  prêtera  serment  entre  les  mains 
du  président. 

Les  suppléants  et  les  greffiers  des  juges  de  paix 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  prévu  par  le  pré- 
seat  article,  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
juge  de  paix. 

CHAPITRE  II. 

Mesures  concernant  les  archives  et  le  mobilier  de 
tribunaux  supprimés. 

Art.  46.  Immédiatement  après  l'installation  des 
nouveaux  tribunaux,  les  préfets  et  sous-préfets 
apposeront  les  scellés  sur  les  greffes,  archives  et 
autres  dépôts  de  papiers  et  minutes  de  toutes  les 
anciennes  juridictions  des  deux  départements. 

Art.  47.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  ancien- 
nes juridictions  seront  destinées  aux  nouveaux 
tribunaux,  les  registres,  papiers  et  minutes,  ainsi 
que  les  dépôts  d'argent  et  autres  de  toute  nature, 
qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  archives, 
seront  déposés  dans  une  salle  particulière,  où  les 
scellés  seront  apposés.  Il  en  sera  dressé,  sans  dé- 
lai, un  état  ou  inventaire,  au  pied  duquel  le  gref- 
fier se  chargera  de  ces  objets. 

Lorsque  les  papiers  de  1  administration  se  trou- 
veront dans  le  même  local  que  les  papiers  des 
tribunaux,  il  sera  fait  un  triage  des  premiers,  et 
ils  seront  remis  à  la  charge  et  garde  de  la  per- 
sonne qui  sera  commise  par  le  préfet,  et  qui  s'eu 
chargera  sur  un  bref  état. 

Art.  48.  Dans  le  mois  de  leur  installation,  et 
plus  têt  si  faire  se  peut,  nos  procureurs  impériaux , 
de  concert  avec  les  préfets  et  sous-préfets,  feront 
remettre  les  registres,  papiers  et  minutes  des  an- 
ciennes juridictions  dans  les  greffes  auxquels  ils 
devront  appartenir,  d'après  la  nature  des  affaires 
que  ces  registres  et  papiers  concernent. 

11  en  sera  de  même  des  dépôts  d'argent  et  au- 
tres de  toute  nature  qui  existeront  dans  les  greffes 
et  archives  des  tribunaux  supprimés. 

Art.  49.  La  remise  des  objets  mentionnés  dans 
l'artîcle  précédent  sera  faite  par  bref  état  ou  in- 
ventaire sommaire,  dressé  contradictoiremcntavec 
les  anciens  dépositaires,  qui  recevront  pour  leur 
décharge  un  double  de  l'inventaire  ;  un  autre 
double  restera  dans  les  mains  du  nouveau  dépo- 
sitaire, et  un  troisième  sera  remis  aux  archives 
de  la  préfecture. 

Art.  50.  Les  frais  d'emballage  et  de  transport 
desdits  objets  seront  acquittés  par  les  préposés 
du  domaine  comme  frais  généraux  de  justice, 
sur  mémoires  détaillés,  rendus  exécutoires  par 
les  présidents  de  nos  tribunaux  de  première  in- 
stance, visés  par  les  procureurs  impériaux,  et 
ordonnancés  par  le3  préfets. 

Art.  51.11  en  sera  de  même  des  autres  frais, 
tels  que  ceux  d'inventaire,  de  dépôt,  triage  et 
classement. 

Art.  52.  Les  préfets  des  deux  départements  fe- 
ront transporter  aux  archives  de  la  préfecture,  et 
aux  frais  de  l'administration,  tous  titres  et  papiers 
Qui  peuvent  intéresser  le  domaine  et  les  finances 
de  1  Etat,  ou  qui  auraient  autrement  rapport  aux 
affaires  du  Gouvernement. 

Art.  53.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro- 
posera les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer 
le  triage,  le  classement  et  le  dépôt  définitif  des 
litres  et  papiers  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  54.  Les  sceaux  des  juridictions  supprimées 
seront  compris  dans  les  inventaires  ci-dessus 
prescrits;  ils  seront  transcrits  au  greffe  de  notre 


cour  impériale  de  Bruxelles,  et  y  demeureront 
déposés  sous  la  garde  et  responsabilité  du  gref- 
fier, jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  de  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  nous  en  ayons 
autrement  ordonné. 

Art.  55.  Le  mobilier  des  tribunaux  supprimés 
sera  inventorié  par  les  préfets  et  sous-préfets. 
Les  portions  de  ce  mobilier  qui  pourront  servir 
à  l'usage  des  nouveaux  tribunaux,  seront  mis»sà 
leur  disposition  ;  l'emploi  du  surplus  sera  ulté- 
rieurement déterminé. 

chapitre  m. 
Dispositions  relatives  aux  procès  qui  seront  pen- 
dants devant  les  tribunaux  supprimés. 

Art.  56.  Les  causes  civiles  qui ,  au  1"  jan- 
vier 1811,  seront  pendantes  devant  les  tribunaux 
supprimés,  seront  portées,  en  vertu  d'une  simple 
citation,  devant  les  juges  qui  devront  en  connaliix' 
d'après  les  lois  de  1  empire.  Ces  causes  seront 
instruite?  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  et  sauf,  quant  aux  af- 
faires qui  intéressent  l'Etat,  l'observation  des 
formes  particulières  prescrites  par  les  lois  pour 
l'instruction  de  ces  affaires. 

Les  causes  de  simple  police  seront  portées, 
soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la 
requête  des  parties,  devant  le  juge  de  paix,  ou 
devant  le  maire,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  l"  du  livre  11  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Art  57.  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de 
police  correctionnelle  dont  l'instruction  aura 
été  commencée  avant  le  1"  janvier  1811,  et  sur 
lesquelles  il  n'aura  été  rendu  aucun  arrêt  ou  ju- 
gement, soit  de  condamnation,  soit  d'absolution 
ou  d'acquittement,  seront  renvoyées,  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs,  directement  à  la  cour 
impériale  de  Bruxelles,  pour  y  être  statué  sur  la 
compétence  d'après  les  règles  établies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle ,  au  titre  des  Mises  en 
accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances 
extraordinaires  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  58.  Seront  également  renvoyées  à  la  cour 
impériale  les  affaires  criminelles"  et  de  polict- 
correctionnelle  qui,  au  1"  janvier  1811,  seront 
pendantes  par  appel  devant  les  tribunaux  d'An- 
vers, auxquels  le  jugement  de  ces  appels  a  été 
attribué  par  l'article  19  de  notre  décret  du 
26  avril  dernier.  Lesdites  affaires  seront  défini- 
tivement jugées,  savoir  :  les  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, par  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, et  les  affaires  criminelles,  par  la  cour 
spéciale  extraordinaire,  formée  d'après  la  loi  du 
20  avril  et  notre  décret  du  6  juillet  1810. 

Art.  59.  L'instruction  et  le  jugement  des  affai- 
res mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents auront  lieu  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise, sauf  l'exécutiun  de  l'article  6  de  uotre 
décret  du  23  juillet  dernier,  relatif  à  la  mise  en 
activité  du  nouveau  Code  criminel. 

Art.  60.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  de 
l'empire  seront  ouverts  contre  les  arrêts  ou  juge- 
ments, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle, qui  interviendront  en  exécution  des 
articles  précédents. 

chapitre  iv. 
Dispositions  relatives  à  Vusage  de  la  langue  hol- 
landaise dans  les  actes  publics. 
Art.  61.  A  compter  du  1"  janvier  1813,  les  actes 
publics  ne  pourront,  dans  les  déparlements  des 
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Bouches  du-Rhin  et  des  Bouches-de-l'Escaut , 
être  écrits  qu'en  langue  française  ;  jusque-là  ils 
pourront  être  écrits  indifféremment  dans  les  deux 

[animes 

Art.  62.  Ceux  qui  présenteront  à  l'enregistre- 
ment des  actes,  soit  publics,  soit  sous  seing  privé, 
rédigés  eo  langue  hollandaise,  seront  tenus  d'y 
joindre,  à  leurs  frais  ou  aux  frais  de  leurs  com- 
mettants, une  traduction  française  desdits  actes, 
certifiée  par  un  traducteur  juré. 

Art.  63.  Les  officiers  publics  pourront,  môme 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  Gl  ci- 
dessus,  écrire  à  mi-marge  de  la  minute  française 
la  traduction  en  idiome  du  pays,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  par  les  parties. 

Art.  64.  A  compter  du  1"  janvier  1813,  nul 
ne  pourra  nous  être  présenté  comme  candidat 
pour  les  places  de  juge,  d'officier  du  ministère 
public  ou  de  greffier,  s'il  n'a  préalablement 
justifié  de  sa  connaissance  de  la  langue  française. 

lien  sera  de  même  pour  les  places  de  notaire, 
d'avoué  et  d'huissier. 

Art.  60.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
et  noire  ministre  de  I  intérieur  sont  chargés, 
chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'E/af, 
Signé  H.-B.  duc  de  Bassano. 

flf'ffff  relatif  à  la  circonscription  des  cantons 
tt  des  mairies  du  département  des  Houches-de- 
lEtcaut. 

Au  Palaii  impérial  de  Fontainebleau , 
le  8  novembre  1810. 

NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ET  LES  CON- 
ïnTOTIONS  DE  L'EMPIRE,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS, 

Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 

Dl  RlllN,  MEDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
HISSE,  ETC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  K  L'arrondissement  de  Middelbourg,  dé- 
partement des  Bouches-de-l'Escaut,  est  divisé  en 
trois  cantons  comme  il  suit  : 

Canton  de  Miditelbourg. 
MidJelLourg,  Middclburgs-Ambagteu. 

Canton  de  Vlissengen. 
Vlissinffii,  Ritlhem,  Oosttoubourg,  WVsUoubourg, 
i r  udtkerke,  Hoogelande,  BuUinjre,  Mcliskerke,  Rigge- 
k«rke,Zoulelande,  Weslkapello  Binuen  el  Buiten. 

Canton  de  Veere. 
We,  Nieuland,  Sainl-Joosland,  Arnemnidcn,  Kle- 
mdote,  Bngdamme.  Saint-Laurens,  Gapinge,  Seroos- 
ï-tïe,  Onie-Lieve-Vrouwe-Polder,  Oostkapelle,  Gryps- 
»  tt-,  Àagtekerke,  Domburg,  Domburg-Buitcn. 

Art.  2.  L'arrondissement  de  Goes  est  divisé  eu 
quatre  cantons,  savoir  : 

Canton  de  Goes. 

Go»,  Wolphaartsdyk,  Wissekeike,  s'Ueer-Hendriks- 
kioderen,  kloetinge,  Kattendyke,  Wemeldiuge,  Kapelle, 
BifiMrlinge,  Eversdyk,  Zwakc,  s'Graveu-Polder,  Hoede- 
kaikerke.  Oost-Beveland. 

Canton  de  Kruiningen. 

Kruining^n,  Schoro  et  Vlake,  Vrseke,  Fort-Balh,  Vaar- 
.  krabbeodyke,  Valkeniase,  Nieuwlande,  Maire,  Bath 

Canton  de  CorUjine. 
Côrtgèae,  Kolynsplaat,  KaU.  Wissekerke  etGeersdyk, 
tanptM-Nieawlaiid,  s'Gravenlioek. 


CanUn  de  Ueiukenszand. 

Heinkcnszand,  Nisse,  Oudelande,  Baarland  et  Baken- 
dorp,  Ellewuatsilyk  et  Éveringe,  Druwegen  et  Koudorpe, 
Ovezande.  Borssele,  s'Heerahlskerke,  s'Heerenhoek,  si- 
noutskerke,  sHeor-Aremlskerkc,  Baarsdorp. 

Art.  3.  L'arrondissement  de  Zierikzée  est  divisé 
en  trois  cantons  : 

Canton  de  Zierikzée. 

Zierikiéo,  Ouwerkcrke,  Oosicrland,  Bruinisse,  Sirjans- 
land,  Nieuwerkerke,  Kapello. 

Canton  de  Broutoershaven. 

Brouwershaven,  Bommonole,  Zunnetnaar,  Drefsehor, 
Rlui»,  Noordgouwe,  Rer;gerskerke,  Burpt,  Kerkwerve, 
Serooskerke,  \Veslen-Schouwen,  Haamstedc,  Noordwello, 
Itenesso,  Elkerzée,  Kllefiic<!t,  Brydorpp,  Duivendvke. 
Klaaskiuderkerk,  Loopers-Kapelle. 

Canton  de  Tholen. 

Tholen,  Oud-Vosmnar,  Snint-Annaland,  Stavenisse, 
Saint-Mnarlcnsdyk,  Scherpenisse,  Westkerke,  Poortvliet, 
Saint-PliilipsIanJ,  Vryberge,  Nieuwslryen. 

Art.  4  II  sera  établi  un  maire,  un  ou  plusieurs 
adjoints  et  un  conseil  municipal  dans  chaque 
commune  où  il  y  a  à  présent  une  administration 
particulière. 

Art.  5.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 
et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

Décret  relatif  d  la  circonscription  de  l'arrondisse- 
ment de  Breda. 

Au  Palais  impérial  de  Fontainebleau, 
le  8  novembre  1810. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français  ,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
bllin,  médiateur  de  la  confédération  suisse, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arrondissement  de  Breda  est  divisé 
en  sept  cantons  de  justice  de  paix,  composés  des 
communes  ci-après  : 

Canton  de  Bergen-op-Zoom. 

Bergen -Op-Zotm  el  ses  hameau*,  chef-lieu  ;  Hals- 
leren,  Noord-Geest,  les  polders  dilt  Auvergne-Polder, 
Glymes-Polder  et  Beymocr-Polder  ;  Nieuw  Vosmeor, 
Wouw,  lleerle  el  Moerstraten.  Borgvliet,  Zuid-Geest, 
Hooger-Heyden,  Huybergen,  Woensdrecht,  Osscndrccbt, 
Inkelen-Oort,  Putte. 

Canton  de  Ruotendaal. 

Roosendaal,  Nispen  et  hameaux,  chef-lieu;  Stenber- 
gen  et  Kruysland  avec  ses  polders,  Sprundel.  Zcgge, 
Vourensoynde,  Rucpbcn  et  ses  hameaux,  y  compris  Lan- 
gendyck. 

Canton  d'Oaden-Botch. 

OudenBosch.  chef-lieu;  Dinleloorl  et  Prinsen-Land, 
Oud  et  Nieuw-Gastel,  Hoevcn  et  le  polder  de  Saint- 
Martin,  Elten,  Leur  et  hameaux. 

Canton  de  Sevenbergen. 

Sevenbergen.  chef-lien  ;  NVillemstad,  Fynaart,  Heiniii- 
gen,  Uooge  et  Lagc-Zwaluwe,  Standdaar-Bu)  len. 

Canton  dfOoiler  haut. 

Ooslerhout  et  ses  hameaux,  chef-lieu;  Geertruiden- 
Berg,  Maad  el  Drimelen,  Terheyden  et  Wagenlwrg. 
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Canlon  <U  Brtâa. 

Brada,  chef-lien  ;  Haage,  Teteringen. 

Canton  de  Ginneken. 

Ginneken  et  Bavel,  chef-lieu  ;  Gilse  et  Reyen,  Alphen 
et  Riel,  Chaam,  Rysbergeo,  Grand  et  Pelil-Zundert  et 
Wernhout,  Uaerle  Nassau  et  Castol. 


Art.  2.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  éCEtat. 
Signé,  H.-B.  DUC  DE  BasSANO. 

Au  palais  i  Fontainebleau,  le  14  novembre  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Conféfération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Organisation  de  Pentretien  des  digues  et  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  en  Hollande. 

TITRE  PRBMIER. 
De  Ventretien  des  digues. 

Art.  La  loi  hollandaise  du  31  janvier  1810, 
qui  fixe  le  mode  d'entretien  des  digues  de  Hol- 
lande, et  qui  détermine  les  fonds  sur  lesquels 
cet  entretien  aura  lieu,  demeure  provisoirement 
maintenue. 

Art.  2.  L'administration  des  digues  restera  con- 
fiée aux  collèges  qui  en  sont  actuellement  char- 
gés. Us  se  conformeront  à  toutes  les  dispositions 
du  règlement  rendu  en  Hollande  sur  cette  matière, 
le  15  janvier  1810,  lequel  règlement  sera  provi- 
soirement maintenu,  sauf  la  disposition  suivante  : 

Art.  3.  La  division  en  arrondissements  déter- 
minés par  l'article  14  dudit  règlement,  sera  revue 
par  le  maître  des  requêtes,  lequel  présentera  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
un  nouveau  projet  de  division  ou  de  délimitation 
des  arrondissements,  qui  la  fasse  concorder,  autant 
que  possible,  avec  la  division  départementale. 

Art.  4.  L'instruction  en  forme  d  arrêté  ou  de  dé- 
cret, donnée  aux  membres  des  commissions  d'ar- 
rondissement, à  la  même  époque,  demeure  pro- 
visoirement maintenue.  Les  commissions  auront, 
avec  le  maître  des  requêtes  chargé  du  service  des 
ponts  et  chaussées  en  Hollande,  les  mêmes  rap- 
ports qu'elles  devaient  avoir,  aux  termes  dudit 
règlement,  avec  le  ministre  du  waterslraedt,  et 
leurs  membres  prêteront  entre  ses  mains  le  ser- 
ment auquel  ils  sont  tenus  par  l'article  10. 

TITRE  D. 

Du  maître  des  reauêtes  chargé  du  service  des 
ponts  et  chaussées  en  Hollande. 

Art.  5.  Le  maître  des  requêtes  chargé,  sous  les 
ordres  de  notre  directeur  général,  de  l'entretien 
des  digues  et  du  service  des  ponts  et  chaussées 
en  Hollande,  résidera  à  Amsterdam. 

Art.  6.  Il  correspondra  avec  les  préfets  et  les 
ingénieurs,  et  leur  transmettra  les  instructions 
nécessaires  pour  la  plus  prompte  et  la  meilleure 
exécution  des  travaux. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas  d'urgence  ou  de  désas- 
tre, le  maître  des  requêtes  se  transportera  en  per- 
sonne sur  tous  les  points  menacés,  à  moins  ce- 
pendant qu'il  ne  fût  plus  à  portée  de  diriger  les 


secours  en  restant  au  centre,  et  il  se  fera 
pagner  de  l'inspecteur  de  la  division  et  des  ingé- 
nieurs du  département.  Il  pourra  prendre  sur-le- 
champ  toutes  les  mesures  que  Je  salut  des  lieux 
exigera,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement 
après  au  directeur  général. 

Art.  8.  Un  fonds  de  150,000  francs  sera  toujours 
tenu  à  la  disposition  du  maître  des  requêtes,  pour 
être  employé  dans  les  cas  prévus  eu  l'article  7, 
sauf  à  lui  aen  rendre  compte  après  l'emploi,  et  à 
faire  régulariser  la  dépense,  soit  à  titre  d'avance, 
soit  à  titre  de  secours. 

Art.  9.  Il  ne  pourra  faire  exécuter  aucuns  au- 
tres travaux  que  ceux  mentionnés  en  l'article 
précédent,  sans  que  les  projets  en  aient  été  soumis 
au  conseil  et  au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  l'exécution  ordonnée  dans  les  formes 
ordinaires. 

Art.  10.  Chaque  mois,  il  mettra  sous  les  yeux 
du  directeur  général  le  compte  de  situation  des 
fonds  et  des  travanx. 

Art.  11.11  aura  auprès  de  lui  quatre  auditeurs 
dont  il  réglera  les  fonctions. 
Art.  12.  .Nous  arrêterons,  chaque  année,  un  mul- 
et spécial  de  l'entretien  des  digues  et  du  service 
es  ponts  et  chaussées  en  Hollande.  La  s  o  us-ré - 

[partition  sera  proposée  au  directeur  général  par 
e  maître  des  requêtes,  et  arrêtée  ensuite  comme 
les  sous-répartitions  du  reste  de  l'empire. 

Art.  13.  Les  propositions  d'ordonnances  pour  le 
payement  des  entrepreneurs  et  autres  parties  pre- 
nantes, seront  faites  chaque  mois  par  le  muitre 
des  requêtes  au  directeur  général,  qui  adressera 
ses  propositions  définitives  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  14.  Chaque  année,  le  maître  des  requêtes 
rendra  le  compte  général  de  la  situation  des  tra- 
vaux assez  à  temps  pour  que  ce  compte  puisse 
devenir  un  des  chapitres  du  compte  général  à  ren- 
dre par  notre  directeur  général. 

Art.  15.  Le  maître  des  requêtes  recevra  pour 
son  traitement  la  somme  de  2o,000  francs.  Il  sera 
remboursé  de  ses  frais  de  tournée  sur  mémoire. 
Ses  frais  de  bureaux  seront  ultérieurement  fixés. 

Art  16.  Les  auditeurs  attachés  au  maître  des 
requêtes  recevront  les  mêmes  traitements  et  frais 
de  voyage  que  ceux  précédemment  attachés  à  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 

TITRE  III. 
Des  ingénieurs  et  de  leurs  fonctions. 
Art.  17.  Les  sept  départements  de  la  Hollande 
formeront  la  seizième  inspection  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  qui  comprendra  deux 
sous-divisions,  savoir  : 

Premiers  sous-division. 
Zuyderzée,  Bouches-de-la-Mcuse,  Jssol-Supérieur. 


Bouches-de-l'lssel ,    Frise,   Ems-Occidental , 
Oriental. 

Art.  18.  Les  deux  inspecteurs  généraux  de  wa- 
lersraedt  actuellement  en  fonctions  recevront  le 
titre  et  le  traitement  d'inspecteurs  généraux  du 
corps  impérial  des  ponts  et  chaussées,  et  ils  rem- 
pliront les  fonctions  d'inspecteurs  divisionnaires 
chacun  daus  une  sous-di vision. 

Art.  19.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  dé- 
partement. Ces  ingénieurs  seront  choisis  parmi  les 
inspecteurs  du  waterstraedt,  et  nommés  par  nous 
sur  le  rapport  de  aotre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  20.  U  y  aura,  autant  que  faire  se  pourra, 
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par  arrondissement  de  sous  préfecture,  un  ingé- 
nieur ordinaire. 

Les  ingénieurs  ordinaires  seront  choisis  parmi 
les  arpenteurs  du  walerstraedt. 

Art.  21.  En  conséquence  des  articles  précédents, 
les  cadres  du  corps  impérial  seront  augmentés, 
savoir  : 

Inspecteurs  divisionnaires     S 

Ingénieurs  en  chef  de  première  classe   4 

de  seconde  classe   3 

Ingénieurs  ordinaires  de  première  classe   8 


8 
S 


Aspirants  

Art.  22.  Les  fonctions  des  ingénieurs  en  chef  ou 
ordinaires  seront,  ainsi  que  leur  traitement,  ceux 
déterminés  par  le  décret  d'organisation  du  corps 
impérial  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
7  fructidor  an  XII.  Leurs  frais  fixes  seront  ulté- 
rieurement réglés. 

Art.  23.  Ils  jouiront  de  leur  retraite  et  seront 
soumis  à  la  discipline  établie  parle  même  décret, 
dont  toutes  les  dispositions  leur  seront  appli- 
cables. * 

Art.  24.  Tous  les  projets,  plans,  devis  ou  états 
par  eux  rédigés  devront  l'être  comme  dans  le 
reste  de  l'empire,  et  conformément  aux  règle- 
ments ou  décisions  émanées  de  nous,  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  notre  directeur  général. 

Art.  25.  Lcsdits  plans,  devis  et  projets  seront 
adressés  par  le  maître  des  requêtes  avec  son  avis 
au  directeur  général,  pour  être  examinés  et  ap- 
prouvés dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  26.  Le  nombre  actuel  des  élèves  des  ponts 
et  chaussées  sera  augmenté  de  dix.  dont  les  pla- 
ces seront  réservées  à  de  jeunes  Hollandais  qui  au- 
ront étudié  préalablement  à  l'Ecole  impériale  po- 
lytechnique, et  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
exigées. 

Art.  27.  Conformément  à  l'article  48  du  décret 
d'organision  de  fructidor  an  XII,  un  conducteur 
sera  attaché  à  chaque  ingénieur  ordinaire,  excepté 
les  cas  où  les  travaux  d'art  en  exigeraient  un 
plus  grand  nombre.  Ils  seront  nommés  par  le 
directeur  général,  sur  la  présentation  du  maître 
des  r l'Q  uù tes* 

Art.  28.  En  conséquence,  le  cadre  des  conduc- 
teurs est  augmenté  de  : 

Conducteurs  de  l*  classe  8 

de  2»  classe  4 

de  3"  classe  4 

Art.  29.  Pour  subvenir  aux  retraites  qui  seront 
accordées  aux  ingénieurs  hollandais,  le  fonds 
général  de  retraite  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sera  augmenté  de  dix-sept  mille  francs, 
qui  seront,  à  cet  effet,  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  pendant  dix-neuf 
ans,  à  dater  du  1"  janvier  181 1. 

Art.  30.  Un  fonds  de  quatre  mille  francs  sera 
également  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  pour  subvenir  aux  premières  re- 
traites à  accorder  aux  conducteurs  hollandais, 
à  dater  du  l"  janvier  1811.  Cette  charge,  confor- 
mément à  l'article  56  du  décret  du  7  fructidor 
an  XII,  s'éteindra  successivement  par  le  décès  des 
individus  qui  auront  obtenu  des  retraites  sur  ces 
fonds. 

Art.  31.  Toutes  les  dispositions  du  titre  XI  du  dé- 
cret d'organisation  de  fructidor  an  XII  sont  appli- 
cables aux  employés  des  bureaux  du  maître  des 
requêtes,  et,  en  conséquence,  il  sera  prélevé  an- 
nuellement, pendant  dix-neuf  ans,  sur  ses  frais 
de  bureaux,  une  somme  de  trois  mille  francs, 
pour  former  le  premier  fonds  de  retraite,  dont  le 
'  et  l'emploi  se  feront  conformément  à 


l'article  71  du  décret  d'organisation  de  fructidor 
an  XII. 

Art.  32.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  H.-B.  DUC  DE  BASSANO. 

Au  Palais  de  Fontainebleau,  le  12  novembre  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse  : 

Considérant  que  la  route  du  Simplon,  qui  réunit 
l'empire  à  notre  royaume  d'Italie,  est  utile  à  plus 
de  soixante  millions  d'hommes;  qu'elle  a  coûté 
à  nos  trésors  de  (France  et  d'Italie  plus  de  dix- 
huit  millions,  dépense  qui  deviendrait  inutile  si 
le  commerce  n'y  trouvait  commodité  et  parfaite 
sûreté  ; 

Que  le  Valais  n'a  tenu  aucun  des  engagements 
qu'il  avait  contractés,  lorsque  nous  avons  fait 
commencer  les  travaux  pour  ouvrir  cette  grande 
communication  ; 

Voulant  d'ailleurs  mettre  un  terme  à  l'anarchie 
qui  afflige  ce  pays,  et  couper  court  aux  préten- 
tions abusives  de  souveraineté  d'une  partie  de  la 
population  sur  l'autre, 

Nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Valais  est  réuni  à  l'empire. 

Art.  2.  Ce  territoire  formera  un  département, 
sous  le  nom  de  département  du  Simplon. 

Art.  3.  Ce  département  fera  partie  de  la  7*  divi- 
sion militaire. 

Art.  4.  11  en  sera  pris  possession,  sans  délai,  en 
notre  nom,  et  un  commissaire  général  sera  chargé 
de  l'administrer  pendant  le  reste  de  la  présente 
année. 

Art.  5.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé,  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

PROCLAMATION. 

Habitants  du  Vatais  ! 

S.  M.  I'Emperelr  des  Français  et  Roi  d'Italie 
m'a  chargé  de  prendre  possession  du  Valais  en 
son  nom.  Je  viens  avec  confiance  de  faire  con- 
naître aux  représentants  de  votre  gouvernement 
les  intentions  de  mon  souverain,  qui,  dès  ce  mo- 
ment, est  le  vôtre,  et  dont  vous  avez  déjà  éprouvé 
la  bienveillance:  il  est  heureux  pour  la  prospérité 
des  vallées  que  vous  habitez,  que  ce  puissant  mo- 
narque ait  daigné  penser  à  un  pays  dont  les  fai- 
bles ressources  ne  peuvent  de  lui-même  améliorer 
son  sort  sans  le  secours  d'une  grande  puissance 
dont  l'auguste  chef  n'a  jamais  calculé  les  sacri- 
fices pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  lie  vos  destinées  à  celle 
de  son  grand  empire. 

Déjà  elle  vous  regarde  comme  bons  et  braves 
Français,  et  tout  semble  vous  mériter  ce  litre 
glorieux. 

La  religion,  la  langue,  la  position  topographi- 
que du  pays  vous  rapprochaient  déjà  de  nous  : 
votre  caractère  militaire  et  vos  services  rendus, 
votre  franchise  et  votre  loyauté  me  sont  un  sûr 
garant  que  vous  mériterez  les  bontés  et  les  soins 
paternels  de  Sa  Majesté. 

Braves  habitants  du  Valais,  mettez  toute  votre 
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confiance  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et 
soyez  aussi  fiers  que  jaloux  du  rayon  de  la  gloire 
française  qui  va  briller  sur  vos  tûtes. 
Au  quartier  général  à  Sion,  le  1  \  novembre  1810. 

Le  général  de  division,  cotnte  de 
Vempire,  commandant  les  troupes 
françaises  dans  le  Valais, 

CÉSAR  1SERTHIER. 

Le  Conseil  d'Etat  aux  fonctionnaires  civils  et  ju- 
diciaires, et  au  peuple  valaisan. 

Gbers  concitoyens  I 

Les  circonstances  politiques  et  la  position  topo- 
graphique des  pays,  qui  décident  du  sort  des  peu- 
ples et  qui  «ont  changé  la  destinée  de  tant  d'Etats 
en  Europe,  ont  amené  la  réunion  de  notre 
patrie  à  l'empire  français.  S.  Exc.  le  général  de 
division  comte  de  l'empire  César  Bcrlhier  est 
venu  annoncer  au  conseil  d'Etat  qu'il  prenait 
possession  du  Valais  au  nom  de  S.  M.  Napoléon 
le  Grand  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie. 

Tant  que  l'indépendance  de*  notre  pays  a  pu 
subsister,  nous  avons  mis  tous  nos  soins  à  la  lui 
conserver  avec  la  bienveillance  du  puissant  mo- 
narque à  qui  nous  en  étions  redevables,  et  nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  nouvelles 
destinées  ne  tiennent  point  à  l'altération  de  ses 
dispositions  a  notre  égard. 

Aujourd'hui  que  tout  est  changé  autour  de  nous, 
nous  ne  pouvions  que  nous  rendre  à  l'empire  des 
circonstances,  et  nous  avons  annoncé  au  général 
commandant  (pie  les  Valaisans  garderaient  pour 
Sa  Majesté  Impériale  et  Roy  ale,  comme  ses  su- 
jets la  même  fidélité  et  le  même  dévouement  qu'ils 
lui  avaient  montré  comme  son  peuple  protégé. 
Déjà  l'attitude  calme  que  vous  avez  gardée,  dans 
l'attente  des  événements,  est  un  garant  de  votre 
soumission,  et  nous  ne  pouvons  assez  vous  exhor- 
ter à  continuer  par  votre  sagesse  et  votre  doci- 
lité à  mériter  les  bienfaits  de  notre  auguste  sou- 
verain. 

Au  milieu  des  changements  que  nous  allons 
éprouver,  vous  verrez  ainsi  que  nous  avec  une 
grande  satisfaction,  le  choix  du  général,  auquel 
Sa  Majesté  a  confié  le  commandement  du  Valais. 
Le  nom  qu'il  porte,  l'estime  dont  il  nous  honore, 
l'intérêt  qu'il  prend  à  notre  situation  et  la  bien- 
veillance qu'il  nous  témoigne,  dont  sa  proclama- 
tion porte  l'expression,  sont  un  gage  précieux 
des  ordres  paternels  de  Sa  Majesté,  et  des  dis- 
positions favorables  de  son  représentant. 

Le  général  commandant  a  bien  voulu  mainte- 
nir le  conseil  d'Etat  en  fonctions,  au  nom  de  S.  M. 
l'Bmpereur  et  Roi,  sous  son  autorité  supérieure, 
et  il  l'a  autorisé  à  ne  rien  changer  jusqu  à  nouvel 
ordre  à  l'administration  du  Valais. 

En  conséquence,  les  lois  actuellement  existantes 
demeureront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  tribunaux  continueront  à  administrer  la 
justice. 

Les  présidents  et  conseils  de  dixains  et  de  com- 
munes continueront  les  fonctions  administratives 
et  de  police  qui  leur  sont  attribuées,  et  corres- 
pondront entre  eux  et  avec  leconseil  d'Ëtatcomme 
par  le  passé. 

Les  impositions  et  droits  seront  perçus  au  nom 
de  ('Empereur  et  Roi,  tels  qu'ils  sont  établis,  et 
par  les  mêmes  employés,  qui  rendront  compte 
au  département  des  finances. 

Les  comptes  dus  par  l'Etat  seront  transmis  au 
conseil  d'Etat,  pour  être  réglés  et  acquittés  sous 
l'approbation  du  général  commandant. 

La  présente  proclamation  sera  adressée  à  tous 
les  présidents  de  dixains,  et  par  eux  transmise 


sans  aucun  délai  aux  présidents  de  communes, 
pour  être  aussitôt  publiée  et  affichée  à  la  suite 
de  celle  du  général  commandant. 

Donné  en  conseil  d'Etat  à  Sion,  le  14  novem- 
bre 1810. 

Le  grand  bailli  président  du  conseil  d'Etat, 
Signé  Le  baron  Stockalper. 
Par  le  conseil  d'Etat  : 
Le  secrétaire  d'Etat,  Signé  ToLSARD  d'Olbec. 
Pour  copie  conforme  à  l'original, 
Le  secrétaire  d'Etat,  TOUSARD  D'OLBEC. 

Le  conseil  d'Etat  du  Valais, 

Ayant  cessé  ses  fonctions  au  moment  où  le 
général  commandant  les  troupes  françaises  lui  a 
notifié  qu'il  prenait  possession  du  Valais  au  nom 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie. 
et  n'ayant  pu,  en  conséquence,  satisfaire  aux 
sentiments  qu'il  éprouve  non  moins  qu'aux  de- 
voirs que  lui  dicte  ce  grand  événement  ; 

Et  saisissant  le  premier  moment  où  il  peut  dé- 
libérer légalement  après  avoir  été  réinstitué  par 
S.  Exc.  le  général  commandant,  arrête  : 

1°  M.  le  baron  Stockalper,  grand  bailli  du  Valais, 
président  du  conseil  d'Etat,  se  rendra  incessam- 
ment à  Paris,  où  il  se  réunira  avec  MM.  l'an- 
cien grand  bailli  de  Sépibus  ,  l'ancien  con- 
seiller d'Etat  de  Rivaz,  l'ancien  bourguemestre 
de  Riedrnalten,  l'ancien  président  et  grand  châ- 
telain Taffiner,  l'ancien  grand  châtelain  Pittier, 
et  le  châtelain  Maurice  de  Lourten,  qui  y  sont  déjà, 
et  à  la  tête  desquels  il  formera  une'dépulation 
extraordinaire  chargée  de  porter  au  pied  du  trône 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  au  nom  de  ses  fidèles 
sujets  du  Valais  et  de  leur  gouvernement,  l'hom- 
mage de  leur  soumission  respectueuse  et  de  leur 
profond  dévouement,  et  d'v  joindre  l'expression 
de  leur  reconnaissance  pour  tous  les  bienfaits 
que  Sa  majesté  a  répandus  sur  eux,  et  de  la 
bienveillance  précieuse  qui  a  caractérisé  son  en- 
trée en  possesiou  du  Valais. 

2°  M.  le  grand  bailli  et  la  députation  prendront, 
sur  l'objet  de  leur  mission,  les  ordres  de  LL.  Exc. 
les  ministres  des  relations  extérieures  et  de  l'in- 
térieur. 

3a  Le  présent  arrêté  sera  soumis,  quant  au 
mode  et  à  l'époque  de  son  exécution,  à  l'autorisa- 
tion de  S.  Exc.  le  général  commandant  comte 
Berlhier,  à  qui  il  sera  porté  par  le  conseil  d'Etat 
en  corps. 

Fait  en  conseil  d'Etat  à  Sion,  le  15  novem- 
bre 1810. 

Le  grand  bailli  président  du  conseil  d'Etat, 
Signé  Le  Baron  de  Stockalper. 
Par  le  conseil  d'Etat  : 
Le  secrétaire  d'Etat,  Signé  TOUSARD  D'ÛLBEC. 
Pour  copie  conforme  à  l'original, 
Le  secrétaire  d'Etat,  TOUSARD  D'OLBEC. 

NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ET  LES  CON- 
STITUTIONS, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc.,  etc.; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Notre  cousin  le  prince  architrésorier  de  l'em- 
pire est  nommé  gouverneur  général  des  départe- 
ments de  la  Hollande. 

Donné  eu  notre  Palais  des  Tuileries,  le  13  dé- 
cembre 1810. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  H.-B.  DUC  de  Bassano. 

Par  décret  daté  du  palais  des  Tuileries,  le 
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13  décembre  1810,  Sa  Majesté  a  nommé  préfets 
des  départements  ci  après,  savoir  : 

Du  Zuydeizée,  M.  le  comte  de  Celles,  préfet 
actuel  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Des  Bouches-de-la-Meuse,  M.  le  baron  <L>  Stas- 
sart.  préfet  actuel  du  département  de  Vaucluse. 

Des  Houches-de-l'Yssel,  M.  Hosledc,  préfet  ac- 
tuel du  même  département. 

De  Frise.  M.  Verstolk,  préfet  actuel  du  dépar- 
tement de  rYsscl-Supérieur. 

DelTe8el-Supérieur3  M.  Andringa,  préfet  actuel 
du  département  de  Frise. 

De  I  Bms-Oceidenlal,  M.  Vicbers,  préfet  actuel 
du  méoie  département. 

Paris,  le  18  décembre. 

M.  le  conseil  1er  d 'Etat  comte  Cbaban  a  été  nommé, 
par  décret  de  ce  jour,  membre  de  la  commission 
de  gouvernement  pour  les  départements  des 
Bouches-de -l'Elbe,  des  Bouches-du-Wescr  et  de 
IBms-Supérieur,  et  ebargé  des  fonctions  d'inten- 
dant de  1  intérieur  et  des  linances. 

M.  le  conseiller  d'Eiat  chevalier  Faure  a  été 
nommé,  par  le  même  décret,  membre  de  la  com- 
mi*$ii>n  et  chargé  de  l'organisation  des  cours  et 
tribunaux. 

M.  Petit  de  Bauverger,  auditeur  au  conseil 
d'Etat,  a  été  nommé,  par  le  même  décret,  secré- 
taire général  de  la  commission. 

MM.  Imbert  Flegny  et  David,  auditeurs  au  con- 
tfild  Elat.  sont  attachés  à  M.  le  comte  Chaban, 
et  M.M.  Beckman-Schor  et  Salomon,  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  sont  attachés  à  M.  le  chevalier 
Faure. 

Au  palais!  des  Tuileries,  le  18  décenibro  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie PROIECTLl R  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  ItltlN, 
Ml  OlATElR  DE   LA  CONFÉDÉRATION   SUISSE,   etc.  ; 

-Nous  avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRK  PREMIER. 

De  la  commission,  du  gouvernement  pour  les  de- 
parlements  de  VÈins -Supérieur,  de$lhuches-du- 
Wtser  et  des  Bourhcs-de-t'Elbe. 

Art.  I".  Il  y  aura,  pour  les  départements  de 
1  Eins-Supcrieur,  des  Bouches-du-Weser  et  des 
touches-de-l'Elbe,  une  commission  de  gouverne- 
ment qui  entrera  en  fonctions  le  Ier  janvier  1811. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  : 

1»  Du  maréchal  prince  d'Eek'uUhl,  faisant  fonc- 
tions de  gouverneur  général  et  président  : 

2°  D  uo  conseiller  d'Etat  faisant  fonctions  d'in- 
inidant  de  l'intérieur  et  des  linances; 

3»  D'un  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'organisa- 
lioa  des  tribunaux. 

In  auditeur  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
ï  iiéral  de  la  commission  de  gouvernement. 

Art.  3.  La  commission  de  gouvernement  est  inves- 
Ue.jusqu'au  1er  juillet  prochain,  des  pouvoirs  Dô- 
Ct1*aires  pour  gouverner  et  administrer  le  pays. 

Elle  établira  le  budget  en  recette  et  dépense  des 
six  premiers  mois  de  IK1 1  ; 

E  le  veillera  à  la  conservation  de  nos  intérêts, 

Elle  préparera  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  mise 
en  activité  du  régime  constitutionnel  dans  les 
trois  départements. 

An.  i.  La  commission  de  gouvernement  se  réu- 
nira en  conseil  ;  elle  délibérera  sur  toutes  les 
WUreMurlerapport  des  eonseillersd'Etat,  chacun 
lins  ses  attributions. 

Art.  5.  Il  sera  dressé  de  ses  séances,  par  l'audi- 
«ur  au  conseil  d'Etat  secrétaire  général,  un  pro- 
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cès-verbaJ,  qui  sera  transmis  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  à  Paris. 

TITRE  II. 
Du  gouverneur  général. 
Art.  6.  Tous  les  actes  de  la  commission  du  gou- 
vernement seront  signés  par  le  gouverneur  gé- 
néral, et  exécutés  en  son  nom  et  par  ses  ordres. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  e  t  relatif  au  commande- 
ment des  troupes  et  à  la  haute  police  appartient 
exclusivement  au  gouverneur  général,  qui  en 
rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

TITRK  III. 

Des  conseillers  d'Etat  faisant  fonction  d'intendant 
de  l'intérieur  et  des  finances. 
Art.  8.  Le  conseiller  d'Etal,  intendant  de  l'inté- 
rieur et  des  linances,  sera  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  linances,  l'orga- 
nisation des  départements,  celle  des  arrondisse- 
ments et  cantons  et  la  fixation  de  leurs  limites. 

Art.  '.».  Il  proposera  à  la  commission  de  gou- 
vernement les  mesures  a  prendre  pour  la  con- 
servation de  nos  intérêts,  en  innovant  toutefois 
le  moins  possible. 

Art.  10.  Il  fera  dresser  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  les  six  premiers  mois  de  1811 
et  pour  chaque  localité. 

Art.  11.  Il  préparera  l'organisation  des  imposi- 
tions directes  et  indirectes,  selon  le  svstême  des 
contributions  de  France,  avec  les  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  12.  Il  correspondra  sur  toutes  ses  opérations 
avec  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  linances, 
et  leur  transmettra  les  projets  d'organisation  ar- 
rêtés par  la  commission,  lesquels  seront  soumis 
à  notre  approbation  le  15  mars  prochain. 

Art  13.  Les  préfets  des  trois  déparlements  se- 
ront sous  ses  ordres  comme  commissaires  pour 
l'administration  et  l'organisation  de  chaque  dé- 
partement. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  les  présentera  à 
notre  nomination  avant  le  1er  janvier. 

Art.  11.  Un  directeur  de  l'enregistrement,  un 
directeur  des  contributions  directes  et  un  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  nommés  par 
notre  ministre  des  finances,  seront  sous  les 
ordres  de  notre  conseiller  d'état,  comme  commis- 
saires pour  l'organisation  définitive  des  diffé- 
rentes contributions.  - 

Arl.  15.  Un  receveur  général  et  un  paveur  gé- 
néral seront  chargés  d'arrêter  toutes  les  caisses 
au  1er  janvier  prochain,  et  de  faire,  à  dater  de 
cette  époque,  toutes  les  recettes  et  tous  les  paye- 
ments. 

Ils  seront  nommés  par  nos  ministres  des  fi- 
nances et  du  trésor,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

|  Art.  10.  Deux  auditeurs  en  notre  conseil  d'Etat, 
section  de  l'intérieur  et  des  finances, sont  attachés 
à  notre  conseiller  d'Etat,  faisant  fonction  d'inten- 
dant des  finances  et  de  l'intérieur. 

TITRE  IV. 

Du  conseiller  d'Etat  chargé  d*  l'organisaliou  des 
cours  et  tribunaux. 

Art.  17.  Le  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'organi- 
sation des  cours  et  tribunaux,  préparera  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'organisation  définitive  des  cours, 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce, 
justices  de  paix,  et  il  correspondra  avec  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui  présentera, 
le  15  mars  prochain,  à  noire  approbation,  î'orga- 
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irisation  définitive  do  la  magistrature  et  la  nomi- 
nation des  magistrats. 

Art.  IS.  Il  prendra  toutes  les  mesun-s  prépara- 
toirea  pour  la  publication  du  Code  Napoléon,  du 
Co;le  île  procédure  civile  et  criminelle,  du  Code 
pénal  et  du  Gode  de  commerce,  qui  ne  seront 
mis  en  activité  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial 
émané  de  nous. 

Il  soumettra  au  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, les  usages  et  les  circonstances  de  localité, 
relativement  aux  dîmes,  droits  féodaux,  cens, 
rentes  et  autres  objets  de  même  nature,  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  pris  en  considération  pour  con- 
cilier avec  les  principes  de  la  législation  le  res- 
pect que  nous  voulons  qui  soit  porté  à  tous  les 
genres  de  propriétés. 

Art.  llJ.  il  proposera  à  la  commission  de  gou- 
vernemi'iit  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  justice,  pour  la 
conservation  des  archives  et  greffes,  et  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  justi  e  criminelle,  en  ayant  soin 
de  n'innover  sur  aucune  de  ces  matières  qu'au- 
tant que  cela  sera  jugé  indispensable. 

Art.  20.  Il  sera  fait  un  rapporta  la  commission 
de  gouvernement  pour  les  dispositions  à  prendre, 
afin  de  lixer  dans  le  pays  les  appels  des  juge- 
ments civils  ou  criminels  qui  ressortissaient  à  des 
tribunaux  situés  hors  du  territoire  des  trois 
départements. 

Art.  21.  Il  aura  sous  ses  ordres,  coin  ne  com- 
missaires pour  l'organisation  des  tribunaux,  le 
procureur  général  près  notre  cour  impériale  de 
Hambourg,  dos  procureurs  prés  les  tribunaux 
de  première  in -'tance  des  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, lesquels  seront  présentés  sans  délai  a 
notre  nomination,  par  notre  urand  juge  ministre 
de  la  justice,  et  se  rendront,  le  plus  tôt  possible, 
à  leurs  postes. 

Art.  22.  Reirx  aii'liteurs  de  notre  cous  -il  d'Etat, 
section  de  législation,  sero'it  attachés  au  c  ut- 
seiller  d'Etat  eba  gé  de  l'organisation  des  cours 
et  tribunaux. 

TITRE  V. 

Des  postes. 

Art.  23.  Notre  directeur  général  des  postes 

[irendra  p  is<cs>ion  de  toutes  les  postes,  tant  aux 
étires  qu'aux  chevaux,  des  trois  départements,  à 
dater  du  I"  janvier  prochain.  Elles  seront  régies 
et  administrées  pour  le  compte  de  nos  postes  im- 
périales. Il  nommera  à  cet  effet  un  commissaire 
chargé  d'administrer  provisoirement  et  de  pré- 
parer l'organisation  définitive,  qui  sera  soumise 
a  notre  approbation  le  |,">  mars  prochain,  et  mise 
en  activité  aussi  prouptement  qu'il  sera  possible. 

riTRR  VI. 
Des  douanes. 

Art.  24.  L'organisation  actuelle  des  douanes 
sera  maintenue;  elles  resteront  sous  les  ordres 
de  notre  directeur  général.  Notre  ministre  des  fi- 
nances nous  proposera, avant  le  lô  mars  prochain, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  celui  des 
côtes,  une  organisation  conforme  à  celle  des 
douanes  de  notre  empire. 

T1TOR  Vil. 

DisfMsit ions  générales . 

Art.  25.  Les  trois  départements  seront  régis 
provisoirement,  et  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive, par  les  lois  'lu  pays  actuellement  en  vi- 
gueur. 


Art.  26.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Emper  ur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  H.-E.  duc  ue  Bassano. 

Au  pal  is  des  Tuileries,  lo  20  décembre  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Frinc.us,  Roi  d'Itv- 
lik,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Mediatei  r  dk  la  Confédération  susse, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  préfecture  maritime  de  la  Hollande. 

Art.  l*r.  L'administration  de  l'arrrondissenieot 
maritime  de  Hollande  établi  par  notre  décret  du 
18  octobre  I81U,  est  confiée  à  un  préfet  mari- 
time. 

Art.  2.  Les  fonctions  du  préfet  maritime  sont 
déterminées  par  notre  règlement  du  7  floréal 
an  Mil. 

Art.  3.  Amsterdam  est  le  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture. 

Art.  4  11  sera  nommé  un  secrétaire  de  la  pré- 
fecture. 

TITRE  11. 

De  la  division  de  l'arrondissement. 

Art.  5.  La  préfecture  se  compose  de  deux  divi- 
sions : 

La  première  comprend  Amsterdam  et  tous  les 
portscomposant  ci-devant  ledépartement  du  Nord; 

La  deuxième  comprend  Rotterdam,  Hellevoet- 
Slnysel  tous  les  ports  et  côtes composaul  ci-devant 
le  département  du  Sud. 

Art.  6.  Cette  seconde  division  forme  un  sous- 
arrondissement. 

Art.  7.  Rotterdam  en  est  le  chef-lieu. 

Art.  8.  Il  sera  nommé  un  secrétaire  du  sous- 
arrondissement. 

TITRE  III. 

De  la  répartition  du  service. 

Art.  9.  Le  service  maritime  à  Amsterdam  et  à 
Rotterdam  sera  divisé  comme  il  suit  : 

1°  Etats-majors,  officiers  militaires,  artillerie 
et  troupes; 

2"  Equipements  et  mouvements  du  port; 

3°  Constructions  navales; 

i»  Administration  et  comptabilité  ; 

5°  Inspection. 

TITRE  IV. 

Etats  -  majors,  officiers  militaires  ,  artillerie  et 
trou)ics. 

Art.  10.  Il  sera  nommé  dans  chacun  des  ports 
d'Amsterdam  et  d.'  Rotterdam  un  chef  militaire 
qui  réunira  les  fonctions  déterminées  parles  sec- 
tions m  et  vi  du  règlement  du  7  floréal  an  MIL 

Il  aura  de  plus  la  surveillance  des  signaux  et 
des  préposés  à  ce  service,  et  celle  des  phares  et 
balises. 

Art.  11.  Il  sera  désigné  sous  les  ordres  du  chef 
militaire,  deux  lieutenants  de  vaisseau  adjudants, 
et  un  officier  du  pare  d'artillerie. 

Art.  12.  Le  chef  militaire  h  Amsterdam  supplée  h* 
préfet  maritime,  en  cas  d'absence. 

Il  est  chef  du  service  à  Rotterdam,  sous  les 
ordres  du  préfet. 

TITRE  V. 
Equipements  et  mouvements  du  port. 
\rl.  13.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  d'Ains- 


Digitized  by  Google 


|Sénat  conserraleur.|        EMPIRE  Pi 

terdani  et  de  Rotterdam,  un  directeur  d'équipe-  ; 
ment.  Il  n'est  rien  changé  aux  fonctions  actuelles  ; 
attribuées  à  cette  place  :  elles  comprennent  celles 
attribut  es  dans  les  autres  p-»rls  de  notre  empire,  j 
au  chef  des  inouveiueiits,  au  commissaire  pré- 
pose aux  approvisionnements,  au  commissaire 
des  chantiers  et  ateliers,  ;ui  garde- magasin  gé-  , 
ntral  et  aux  oflieiers  du  génie  maritime,   n  ce  ' 
qui  concerne  tous  les  travaux,  chantiers  et  aie-  î 
lier-,  excepté  ceux  des  constructions  navales  et 
mâture. 

Art.  1 1.  Il  sera  établi  des  snus-directeurs  d'équi- 
pement dans  les  ports  d'Amsterdam,  Médemblick, 
Niew-Uiep  et  Hellevoct-Sluys,  sous  les  ordres  «les 
directeurs. 

Art.  15.  Il  sera  établi  des  agents  comptables, 
teueurs  de  livres)  sous  les  ordres  des  directeurs 
et  sous-directeurs  des  principaux  chantiers. 

TITRE  VI. 

Constructions  navale*. 

Art.  16.  Il  sera  nommé  un  constructeur  général 
de  l'arrondissement,  adjoint  à  notre  inspecteur 
général  du  génie  maritime. 

Art.  17.  Il  sera  nommé,  pour  l'arrondissement 
maritime.des constructeurs  et  nides-constructeurs, 
qui  seront  répartis  selon  les  besoins  du  service. 

Il  n'est  rien  chaulé  aux  fonctions  aujourd'hui 
attribuées  à  ces  places. 

TITRE  VII. 

Administrai  ion  et  co  ptabilité. 
Art.  18.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports 
d Amsterdam  et  de  Rotterdam  un  commissaire 

potrta  revues,  les  hôpitaux  et  les  vivres; 

Lo  commissaire  pour  les  armements,  les  prises 
et  l'inscription  maritime. 

Et  un  commissaire  pour  la  comptabilité. 

Leurs  fonctions  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment qui  en  a  été  Tait. 

TITRE  VIII. 

Des  invalides,  prises  et  gens  de  mer. 

Art.  10.  II  sera  établi  un  trésorier  des  invali- 
de*, prises  et  caisse  des  gens  de  nier,  dans  chacun 
de<  ports  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam. 

Ces  trésoriers  auront  des  préposés  dans  chacun 
de?  |torts  secondaires  et  quartiers  d'inscription 
maritime,  selon  les  localités  et  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  fonctions  des  trésoriers  des  invalides  sout 
déterminées  par  le  règlement  du  

TITRE  IX. 
Inspection. 

Art.  20.  Il  sera  nommé  un  inspecteur  de  ma- 
nne pour  tout  l'arrondissement,  un  sous-inspec- 
teur a  Amsterdam  et  un  a  Rotterdam. 

Les  fonctions  de  l'inspecteur  sont  déterminées 
p  les  articles  j  et  11  de  notre  règlement  du 
1  Boréal  au  Vlll. 

Art.  21.  Le  nombre  des  employés  entretenus 
dui>  chaque  port,  celui  des  oflieiers  de  santé  ,|,  s 
hôpitaux,  les  appoi  iteuuuLs  el  frais  de  bureau  du 
préfet  et  de  chacun  des  cheis  de  service  sout  dé- 
termines à  l'état  qui  en  a  été  fait. 

TITill'l  X. 
Conseil  d'administration. 
Art.  22.  Il  y  aura  à  Amsterdam  et  a  llolt  rdaui 
un  conseil  d'administration  composé  : 

Du  préfet  maritime,  qui  préside  le  conseil  par- 
tout où  il  se  trouve; 
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Du  chef  militaire; 
Du  directeur  d'équipement; 
Du  chef  constructeur, 
Et  du  commissaire  de  la  comptabilité. 
Art.  2;t.  Le  constructeur  général  a  séance  au 
conseil,  dans  tous  les  ports  où  il  se  trouve  pour  ses 
fonctions 

Art.  21  L'inspecteur  de  marine  ou  le  sous-ins- 
pecteur en  son  absence,  est  tenu  d'assister  au 
conseil,  et  il  y  a  voix  représentative. 

Art.  2.'i.  Les  fonctions  du  conseil  d'administra- 
tion sont  déterminées  par  l'article  8  du  règlement 
du  7  floréal  au  Vlll. 

Art.  2b.  Le  secrétaire  de  la  préfecture  à  Amster- 
dam et  celui  du  sous-arrondissement  à  Rotterdam 
sont  secrétaires  du  conseil  d'administration  dans 
chacun  de  ces  ports. 

D ispositio ns  yen i raies . 

Art.  27.  Les  établissements  de  la  ci-devant  com- 
pagnie des  Indes  non  affectés  au  service  de  la  ma- 
rine, les  employés  préposés  a  la  conservation  et 
comptabilité  des  denrées  coloniales  ou  des  affai- 
res relatives  à  ladite  compagnie,  sont  mis.  à  dater 
du  1"  janvier  INll,  dans  les  attributions  de  notre 
ministre  des  finances.  Les  établissements  sani- 
taires et  personnes  y  employées,  sont  placés,  à 
dater  de  la  même  époque,  dans  les  attributions 
de  notre  ministre  «le  l'intérieur. 

Art.  28.  Tous  agents  et  employés  portés  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  rôles  permanents  des  ports  de  Hol- 
lande, non  compris  dans  l'état  fait,  cesseront 
d'être  entretenus  a  dater  du  1er  janvier  1811. 

Art.  2't.  Nos  ministres  de  la  marine,  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  ou  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Lr  ministre  secrétaire  d'Etal. 
Signé  H. -11.  DUC  DE  BASSANO. 

Décret  sur  l'organisation  du  département  du  Sim- 
plon. 

An  palai<  des  Tuileries  le  26  UeTmhro  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Itaie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse, 

Sur  le  rapport  de  not  e  ministre  de  l'intérieur, 

.Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
De  l'a  Imii.istraiion. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  division  administrative. 

Art.  1".  Le  département  du  Simplon  est  divK; 
en  trois  arrondissements  de  sous-préfectures: 

Celui  de  Sion.  chef-lieu  Sion;  cette  ville  est 
en  même  temps  le  chef-lieu  du  département; 

Celui  de  Brigg,  chef-lieu  Brigg; 

Celui  de  Saint-Maurice,  chef-lieu  Saint-Maurice. 

Art.  2.  L'arrondissement  de  Si-m  se  subdivisa 
(ti  qu.iire  cantons  :  celui  de  Sion,  celui  de  Lcuck, 
celui  de  Sierre.  celui  de  Ilcrmanco. 

L'arrondissement  de  Rri^'i;  se  subdivise  en  cinq 
cantons:  celui  de  Brigg,  celui  de  Conclus,  celui 
de  Viege,  celui  de  Rarogne,  celui  de  Mœrel,  lequel 
sera  composé  des  communes  de  Mœrel  et  Uren- 
giols. 

L'arrondissement  de  Saint-Maurice  se  subdivise 
eu  quatre  cantons  :  celui  de  Saint-Maurice,  celui 
de  Mouthey.  celui  de  Martiguy,  celui  d'Bnlre- 
mont. 
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Les  communes  composant  chacun  des  douze 
cantons  sont  les  mêmes  que  celles  qui  composaient 
anciennement  les  dixains,  sauf  l'exception  ci- 
dessus  pour  Mœrel  et  Grengiols. 

CHAPITRE  il. 
Personnel  de  l'administration. 

Art.  3.  L'administration  du  département  sera 
confiée  à  un  préfet. 

Il  aura  sous  ses  ordres  deux  sous-préfels  pour 
les  arrondissements  de  Brigg  et  de  Saint-Maurice. 

Un  secrétaire  général  aura  la  garde  des  papiers 
et  des  archives. 

Art.  4.  Les  fonctions  de  conseillers  de  préfecture 
seront  remplies  par  trois  membres  du  tribunal 
civil,  nommés  à  cet  effet. 

Art.  5.  Le  collège  électoral  sera  composé  de 
(iO  membres. 

Il  n'v  aura  pas  de  collège  d'arrondissement. 

Celui  du  département  nommera  trois  candidats 
au  Corps  législatif. 

Art.  0.  Le  conseil  général  de  département  sera 
composé  de  douze  membres. 

11  fera  la  répartition  des  contributions  entre 
toutes  les  communes  du  département,  et,  en  con- 
séquence, il  n'y  aura  pas  de  conseils  d'arrondis- 
sement. 

CHAPITRE  HI. 

Traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif. 

Art.  7.  Le  traitement  du  préfet  sera  de  10,000  fr. 

Celui  du  secrétaire  général  de  1,200  francs. 

Il  pourra  être  accordé  une  gratification  aux 
juges  faisant  les  fonctions  de  conseillers  de  pré- 
lecture 

Le  traitement  des  sous-préfets  sera  de  1,500  fr. 
L'abonnement  des  frais  de  bureau  de  la  préfec- 
ture sera  de  15,000  francs: 
Celui  de  chaque  sous-préfecture,  de  2,000  francs. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Art.  8.  Les  ingénieurs  chargés  de  la  route  du 
Simplon  seront  chargés  de  tous  les  services  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  département. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  communale,  de  celle  des  pri- 
sons,des  établissements  de  bienfaisance  et  d'in- 
struction publique 

Art  0.  Ces  diverses  parties  de  l'administration 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre,  seront  régies 
comme  en  France. 

11  v  aura  une  prison  dans  les  chers-heux  de 
département  et  d'arrondissement. 

Celles  qui  existent  dans  les  dixains  seront  con- 
servées comme  maisons  de  dépôt. 

Art.  10.  Les  trois  collèges  existants  à  Sion, 
Brigg  et  Saint-Maurice,  sont  conservés. 

Des  maîtres  de  langue  française  y  seront  éta- 
blis, ainsi  que  dans  toutes  les  écoles  de  tous  les 
degrés,  selon  le  nombre  des  élèves. 

TITRE  II. 
De  l'organisation  judiciaire. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Suppression  des  anciennes  autorités  judiciaires. 

Art.  11.  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuel- 
lement établies  dans  le  département  du  Simplon, 
sont  et  demeurent  supprimées,  à  dater  du 
I»  juillet  1811. 


Les  nouveaux  juges  seront  no  nmés  avant  le 
1"  avril,  et  installés  audit  jour  1"  juillet. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  ledit 
département,  sera  rendue  conformément  aux  lois 
générales  de  l'empire,  et  par  les  tribunaux  in- 
stitués par  nous. 

CHAPITRE  H. 
De  la  justice  criminelle. 

Art.  12.  11  y  aura  à  Sion  une  cour  d'assises,  à 
à  l'instar  des  autres  cours  de  l'empire. 

Art.  13.  Jusqu'au  1"  juillet  la  justice  crimi- 
nelle sera  rendue  ainsi  qu'elle  l'est  en  ce  mo- 
ment. 

chapitre  ni. 
Du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  14.  Il  y  aura  un  seul  tribunal  de  première 
instance,  qui  sera  composé  de  cinq  membres, 
y  compris  le  président  et  un  juge  d'instruction; 
ils  auront  trois  suppléants.  iNotre  procureur  près 
le  tribunal  n  aura  qu'un  seul  substitut. 

Art.  15.  Le  tribunal  de  Sion  aura,  pour  tout  le 
déparlement  du  Simplon,  les  mômes  atuïbutions 
que  les  tribunaux  de  première  instance  établis 
dans  les  autres  départements  de  l'empire. 

Art.  10.  Les  expéditions  exécutoires  de  ses  ju- 
gements seront  rédigées  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  141  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'empire  en  date  du  18  mai  1 80 '* . 

Art.  17.  Les  appels  du  tribunal  de  Sion  seront 
portés  à  la  cour  impériale  de  Cyon,  même  en 
matière  de  police  correctionnelle. 

Art.  18.  L'ordre  du  service  dans  le  tribunal  de 
Sion  sera  réglé  conformément  à  nos  décrets  des 
30  mars  1810  et  18  août  1*08. 

Art.  19.  Les  juges  jouiront  d'un  traitement  de 
1,000  francs,  et  le  président  de  1,800  francs. 

Art.  20.  Le  procureur  impérial  aura  le  même 
traitement  que  le  président. 

Art.  21.  Les  traitements  du  juge  d'instruc- 
tion, du  substitut  et  du  greflier,  seront  fixés 
d'après  les  bases  établies  par  nos  décrets,  et  dans 
la  proportion  de  ceux  ci-dessus  réglés. 

Art.  22.  Les  menues  dépenses  seront  réglées 
par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  im- 
médiatement après  l'organisation  du  tribunal. 

chapitre  IV. 
Des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police. 

Art.  23.  Les  justices  de  paix  et  les  tribunaux 
de  police  seront  organisés  conformément  aux  lois 
générales  de  l'empire  :  ils  auront  les  mêmes  at- 
tributions. Les  candidats  seront  provisoirement 
choisis  par  notre  graud  juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Art.  24.  Le  traitement  des  juges  de  paix  sera 
de  quatre  cents  francs. 

Cette  lixation  servira  de  base  au  traitement 
proportionnel  des  greffiers. 

Les  menues  dépenses  seront  provisoirement 
réglées  par  notre  grand  juge. 

CHAPITRE  V. 
Des  officiers  ministériels. 
Art.  25.  H  y  aura  près  du  tribunal  de  Sion  un 
nombre  fixe  d'avoués,  lequel  sera,  par  nous,  ul- 
térieurement réglé.  Ils  seront  nommés  par  nous. 

Art.  26.  Le  tribunal  pourra  commettre  provi- 
soirement, pour  remplir  les  fonctions  d'avoués  et 
d'huissiers,  des  personnes  qui  auront  rempli  des 
fonctions  analogues  clans  les  tribunaux  suppri- 
més, à  la  charge  par  ces  officiers  provisoires  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
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Art.  27.  Il  y  aura  pour  chaque  justice  de  paix 
un  huissier  qui  sera  nommé  par  le  juge  de  paix, 
conformément  à  la  loi  du  28  lloréal  ah  X. 

CHAPITRE  VI. 

Du  tribunal  de  commerce. 

Art.  28.  Le  tribunal  de  première  instance  rem- 
plira les  fonctions  et  aura  les  attributions  de  tri- 
bunal de  commerce  pour  tout  le  département  du 
Simplon. 

CHAPITRE  VU, 
Dispositions  générales. 

Art.  29.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
de  Lyon  installera  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Sion,  et  commettra  des  juges  de  ce  tri- 
bunal pour  procéder  à  l'installation  des  justices 
de  paix. 

Art.  30.  Les  causes  civiles  qui,  ù  l'époque  du 
I*» juillet,  seront  pendantes,  en  première  ins- 
talla', devant  les  tribunaux  supprimés,  seront 
portées,  en  vertu  d'une  simple  citation,  devant 
les  ju^es  qui  devront  en  connaître  d'après  les 
dispositions  du  présent  décret. 

Art.  31.  Les  causes  civiles  pendantes  en  se- 
conde ou  ultérieure  instance,  si  aucunes  il  y  a, 
seront  portées  directement  à  la  cour  impériale 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort.  Cette  cour 
sera  également  saisie  des  dernières  causes  en 
vertu  d'une  simple  citation. 

Art.  32.  Les  causes  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédents  seront  instruites  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, d^  France,  et  sauf,  quuiit  aux  affaires  qui 
intéressent  l'Etat ,  l'observation ,  des  formes 
particulières  prescrites  par  la  loi  pour  l  inslruc- 
tion  de  ces  affaires. 

Art.  33.  Toutes  les  affaires  criminelles  dont 
l'instruction  aura  été  commencée  avant  le 
lrr  juillet,  et  sur  lesquelles  il  n'aura  été  rendu 
aucun  anét  ou  jugement,  soit  de  condamnation, 
soit  d'absolution  ou  d'acquittement,  seront  ren- 
voyées, à  la  diligence  de  notre  procureur  au  tri- 
bunal de  Sion,  directement  a  la  cour  impériale  de 
Lyon,  pour  y  être  statué  sur  la  compétence, 
d  après  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  au  titre  Des  mises  en  accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances 
extraordinaires  pour  la  prompte  expédition  des 

faires  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  31.  Seront  également  renvoyées  à  la  cour 
impériale,  les  affaires  criminelles  et  de  police 
qui  seront  pendantes  par  appel  devant  quelque 
tribunal  que  ce  soit.  Ces  affaires  seront  définiti- 
vement jugées  par  la  cour  spéciale  extraordinaire 
formée  dans  le  sein  de  la  cour  impériale,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  avril  et  de  notre  décret 
du  6  juillet  1810. 

Art.  35.  L'instruction  et  le  jugement  des  af- 
faires mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dées, auront  lieu  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise, sauf  l'exécution  de  l'article  li  de  notre  dé- 
cret du  23  juillet  dernier  relatif  a  la  mise  en 
activité  du  nouveau  Code  criminel. 

Art.  36.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  de 
l'empire  seront  ouverts  contre  les  arrêts  ou  juge- 
ments, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle, qui  interviendront  eu  exécution  des  ar- 
ticles précédents. 

Art.  37.  Les  procès,  tant  civils  que  criminels, 
qui  seront  pendants  par  forme  de  recours  en 
cassation ,  seront  portés  à  notre  cour  de  cas- 
sation; le  renvoi  des  procès  criminels  sera 
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fait  à  la  diligence  de  notre  procureur  général 
près  la  cour  impériale  de  Lyon. 

Art.  38.  Les  demandes  en  règlement  de  juges 
seront  portées  devant  les  cours  ou  tribunaux  qui 
devront  en  connaître,  selon  les  distinctions  éta- 
blies par  les  lois  de  l'empire. 

Art.  30.  Le  Code  Napoléon,  le  Code  de  pro- 
cédure criminelle,  le  Code  pénal,  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  Code  de  commerce  seront  mis 
en  activité  au  1er  juillet  prochain. 

TITRE  III. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  recettes. 

Art.  40.  Les  impositions  actuelles  continueront 
d'être  perçues  pour  l'année  entière  1810,  et  pour 
ce  qui  en  resterait  du  sur  les  années  antérieures, 
et  pour  les  trois  premiers  mois  de  1811,  confor- 
mément aux  lois  qui  les  régissent. 

Art.  41.  Pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'année 
1811,  les  recettes  consisteront  dans  le  produit  des 
contributions  dont  rétablissement  est  ordonné 
par  les  chapitres  suivants  du  présent  titre. 

CHAPITRE  II. 
Des  dépenses. 

Art.  42.  Les  dépenses  des  ministèresdelajuslice, 
de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor  public,  de 
la  guerre  et  de  la  police  générale,  pour  le  dépar- 
tement du  Simplon,  seront  comprises,  à  dater  du 
1er  janvier  1811,  dans  le  budget  général  de  l'Etat 
comme  pour  les  autres  départements  de  l'empire, 
portées  en  distribution  tous  les  mois,  et  payées  en 
vertu  des  ordonnances  délivrées  par  le  ministre 
dans  les  formes  ordinaires. 

chapitre  m. 
Des  contributions. 

Art.  43.  A  dater  dû  l,r  avril  1811,  les  contribu- 
tions qui  se  percevaient  dans  le  Valais  cesseront 
d'avoir  lieu,  et  seront  remplacées  par  les  contri- 
butions suivantes  : 

L'imposition  foncière,  dont  le  principal  sera  de 
soixante  mille  francs; 

L'imposition  personnelle  et  mobilière,  dont  le 
principal  sera  de  douze  mille  francs; 

Les  patentes  dans  les  mêmes  proportions  que 
celles  du  reste  de  l'empire; 

Le  timbre  et  l'enregistrement  comme  dans  le 
reste  de  l'empire,  sauf  la  réduction  à  moitié  pour 
les  droits  de  mutation  par  vente,  par  donation, 
par  jugement,  par  expropriation,  par  succession  ; 

Le  droit  de  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac, 
qui  sera  exercé  par  la  réjiie  au  delà  des  Alpes. 

chapitre  iv. 
De  l'administration  des  contributions. 

Art.  44.  11  n'y  aura  qu'un  seul  directeur,  qui 
sera  en  même  temps  chargé  de  l'enregistrement, 
des  contributions  et  autres  parties  d'à  Imioistra- 
tion  des  finances,  sous  le  nom  de  directeur  des 
administrations  de  finance  dans  le  département 
du  Simplon. 

Art.  45.  Il  n'y  aura  qu'un  receveur  général,  au- 
quel verseront  tous  les  receveurs  des  communes 
et  des  impositions  indirectes. 

Il  fera  en  même  temps  les  fonctions  de  préposé 
du  payeur  général  de  la  guerre  et  de  celui  des 
dépenses  diverses,  et  il  tiendra  des  registres  et 
des  écritures  distincts  par  nature  de  contributions 
et  dé  services.  Son  traitement  sera  le  même  que 
celuides  receveurs  généraux,  et  il  aura,  en  outre, 
une  remise  sur  les  re\enus  des  impôts  indirects 
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qui  lui  seront  versas,  et  dont  la  quotité  sera 
réglée. 

Art.  46.  Los  douane?  du  département  du  Sim- 
plon  seront  établies  et  les  brigades  seront  orga- 
nisées avant  le  1er  lévrier  prochain. 

TITRE  IV. 
De  l'organisation  militaire. 
Art.  47.  Le  département  du  Simplon  fait  partie 
de  la  7e  division  militaire. 

Pour  l'artillerie  et  pour  le  génie,  il  sera  dé- 
pendant de  la  direction  de  Grenoble. 

Art.  48.  Il  y  aura  un  col  mel.  commandant  le 
département  du  Simplon,  et  un  commissaire  des 
guerres. 

Art.  49.  Le  Simplon  aura  une  compagnie  d : 
gendarmerie  à  pied,  composée  de  six  brigades  a 
pied  et  trois  brigades  à  cheval. 

Art.  50.  Le  Simplon  n'aura  pas  de  compagnie 
de  réserve  départementale. 

TITRE  V. 
Du  culte. 

Art.  51.  L'évéché  de  Sion  est  conservé  dans  sa 
circonscription  actuelle. 

Art.  52.  Il  n'est  rien  innové  quant  à  l'établisse- 
ment des  cures  et  paroisses. 

Art.  53  L'évéque  et  les  curés  conserveront  leur 
revenus  actuels 

Art.  5i.  L'abbaye  de  Saint-Maurice  sera  réunie 
aux  monastères  du  Simplon  et  du  Saint-Ber- 
nard. 

Art.  55.  Les  maisons  religieuses  de  femmes 
hospitalières  et  autres  sont  conservées,  et  conti- 
nueront à  jouir  de  leurs  revenus. 

TITRE  VI. 
De  la  conservation  des  forêts. 
Art.  50.  Le  Valais  fait  partie  de  la  dix-septième 
conservation  des  forêts. 

Il  nous  sera  fait,  avant  le  1"  avril  1811,  un 
rapport  pour  fixer  les  droits  de  notre  domaine  fo- 
restier, et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  parti- 
culiers ou  aux  communes. 

TITRE  VII.  ' 
De  la  police. 

Art.  57.  La  police  municipale  et  judiciaire  sera 
exercée  par  les  mômes  officiers  publics  que  dans 
le  reste  de  l'empire. 

Quant  à  la  haute  police,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  correspondra  avec  le  cher  de  la 
vingtième  légion,  dont  il  fera  partie,  et  avec  notre 
ministre  de  la  police  cénérale  et  le  conseiller 
d'Etat  chargé  du  deuxième  arrondissement. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  générales. 

Art.  58.  La  langue  allemande  pourra  être  em- 
ployée, concurremment  avec  la  langue  française 
dans  les  tribunaux,  dans  les  actes  d'administra- 
tion, dans  ceux  des  notaires  et  dans  ceux  sous 
signature  privée. 

Art.  59.  L'exercice  des  droits  civils  aura  lieu 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
que  dans  les  autres  parties  de  l'empire. 

Art.  tiO.  Les  dîmes  continueront  d'être  perçues 
conformément  aux  lois  existantes,  jusqu'à  leur 
rachat,  et  le  montant  du  rachat  des  dîmes  atta- 
chées à  1 ovêché,  au  chapitre  et  aux  cures,  sera 
versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  être  em- 
ployé en  rentes  sur  l'état,  au  prolit  du  titre  au- 
quel elles  étaient  attachées. 

Art.  CI.  La  jouissance  des  .biens  communaux 


appartiendra  à  l'ensemble  de  chaque  commune 
sans  distinction  de  comrnuniers  et  de  simples 
habitants.  Aucune  vente  ou  partage  ne  pourra 
s'opérer  sans  notre  approbation  en  conseil  d'Etat. 

Art.  tj"2.»  Tnus  nos  ministres  sont  chargés  de 
IVxécuiion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  de»  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  H. -H.  DUC  DE  IJASSANO. 

NAPOLÉON,  Emi'Eheuh  des  Français.  Roi  d'ita- 

LIE,  PHOTECTEl'H  DE  LA  CoNFÉDÉItATIO.N  DU  MSN 
M  EDI  AU.  LU  DE  LA  CONFEDERATION  SUSSE,  etc., 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  division  des  pays  annexés  aux  départements 
de  Hollande. 

Art.  l*r.  La  partie  des  pays  nouvellement 
n'unis,  comprise  entre  la  Lippe,  l'Ems  et  les 
frontières  actuelles  des  départements  de  Hollande, 
sera  annexée  aux  départements  de  l'Issel-Supé- 
rieur,  des  Rouches-de-l'lssel  et  de  IHims-Occi- 
deiital. 

Art.  2.  Elle  sera  répartie  entre  lesdits  départe- 
ments de  la  manière  suivante  : 
Art.  3.  Au  département  de  lTssel-Supériour, 
Les  pays  compris  entre  la  Lippe,  le  Rhin,  ITs- 
sel-Supérieur,  le  cours  de  la  llerckel,et  une  ligne 
nui,  dirigée  sur  l'Ems  vers  lireven,  suivra  le  cours 
de  ce  lleuve  jusqu'au  confluent  de  la  Hessel  et 
seracontinuéejusiiu'à  Halteren  en  passant  par  Hil- 
trop.  laissant  à  sa  droite  le  territoire  de  Ludding- 
bausen. 

Art.  4.  Ces  pays  seront  divisés  en  deux  arron- 
dissements :  l'arrondissement  de  Rées,  et  l'ar- 
rondissement de  Munster. 

Art  5.  L'arrondissement  de  Rées  sera  composé 
de  six  cantons,  savoir  : 

Les  cantons  de  Ringenberg, 
Rées, 

Emmerich, 
Bocholt, 
Borken, 
Stat-Lohn. 

Art.  fi.  L'arrondissement  de  Munster  sera  com- 
posé de  cinq  cantons,  savoir  : 
Les  cantons  de  Munster. 

Saint-Mauritz, 
Tel -et, 
Hatleren, 
Dulmen. 

Art.  7.  Au  département  des  Bouches-de-PIssel, 

Les  pays  compris  entre  ceux  annexés  au  dé- 
partement de  l'Issel-Supérieur,  le  chemin  de  Nor- 
thorn  à  Linghen,  et  le  cours  de  l'Ems  en  remon- 
tant ce  fleuve  au-de-sus  de  Creveu. 

Art.  H.  Ces  pavs  formeront  un  seul  arrondisse- 
ment, dont  le  chef-lieu  sera  à  Steinfurt. 

Art.  9.  L'arrondissement  de  Sieinfurt  sera  com- 
posé de  six  cantons,  savoir  : 

Les  cantons  de  Coesfcld. 

Rillerbeck, 

Steinfurt  (composé  du  canton 

d'Hortsman), 
Ocbtrup, 
Rhcine, 
Rertheim. 

Art.  10.  Au  départi  ment  de  l'Ems-Occidenlal, 
Les  pays  compris  entre  l'Ems,  les  limites  du 
déparlement  de  rBms-Oecidental,  le  cours  de  la 
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Wechte  jusqu'à  Northorn,  et  la  route  de  Northorn 
à  Linghcn. 

Art.  II.  Ces  pays  formeront  un  arrondissement 
dont  le  chef-lieu  "sera  à  Newhausen. 

Art.  12.  L'arrondissement  de  Newhausen  sera 
composé  de  cinq  cantons,  savoir  : 
Les  cantons  de  Northorn. 

de  Newhausen, 
d'Emblicheim, 

*  ;  *  ;  ;  j  duché  d'Arenberg. 

TITRE  II. 
Organisation  administrative. 
Art.  13.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  llssel-Supérieur, 
sera  porté  de  quatre  à  cinq  ; 

Celui  des  membres  du  conseil  général,  de  seize 
à  vingt  ; 

Celui  des  membres  du  collège  électoral,  de 
deux  cents  à  trois  cents. 

Les  membres  du  collège  électoral  d'arrondis- 
sement des  deux  nouveaux  arrondissements  se- 
ront au  nombre  de  cent  cinquante. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  chacun  des  nou- 
veaux arrondissements  sera  de  onze  membres. 
Art.  li.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
ènéral  du  département  des  Bouches-de-l'Issel  et 
e  rBms-Occideulal,  sera  porté  à  vingt, 
Celui  des  membres  du  collège  électoral  du  dé- 
partement à  deux  cent  cinquante. 

Le  nouvel  arrondissement  du  département  des 
Bouches-de-l'Issel  aura  cent  cinquante  membres 
au  collège  électoral  d'arrondissement. 

Le  nouvel  arrondissement  du  département  de 
l'Ems-Occidental  aura  cent  vingt  membres  au 
collège  électoral  d'arrondissement. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  chacun  des  nou- 
veaux arrondissements  sera  composé  de  onze 
membres. 

TITRE  DI. 
Dispositions  générales. 

§1". 
Des  finances. 

Art.  15.  Notre  conseiller  d'Etat,  intendant  dos 
Gnances  et  du  trésor  public  en  Hollande,  est 
chargé  de  l'organisation  des  impositions  dans  les 
pays  annexés  aux  départements  de  l'Issel-Supé- 
rieur,  des  Bouches-de-l'Issel  et  de  l'Ews-Ocei- 
dental. 

Art.  16.  Toutes  les  impositions  actuellement 
exilantes  sont  provisoirement  maintenues  jus- 
qu'à l'organisation  définitive,  qui  nous  sera  pré- 
sentée avant  le  15  février  prochain. 

§  IL 

De  l'administration  intérieure. 

Art.  17.  Notre  maître  des  requêtes,  intendant 
de  l'intérieur  en  Hollande,  est  chargé  de  l'orga- 
nisation administrative  des  pays  annexés  aux- 
dit«  départements. 

Cette  organisation  nous  sera  présentée  avant 
le  15  février  prochain. 

§  m. 

De  Vordre  judiciaire 
Art.  18.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
impériale  de  la  Haye,  est  chargé  de  l'organisa- 
tion des  tribunaux"  de  première  instance,  tri- 
bunaux de  police,  de  commerce  et  justices  de 
pa>x,  dans  chacun  des  arrondissements  annexés 
auxdits  départements. 


TITRE  IV. 

De  l'organisation  militaire. 


Art.  19.  La  compagnie  de  gendarmerie  du  dé- 
partement de  l'Issel-Supérieur  sera  augmentée  de 
cinq  brigades  à  cheval  et  d'une  a  pied. 

La  compagnie  de  gendarmerie  des  Houches-de- 
l'lssel  sera  augmentée  de  quatre  brigades  à  che- 
val (  et  d'une  a  pied. 

La  compagnie  de  gendarmerie  de  l'Bms-Ocri- 
dcnlal  sera  augmentée  de  deux  brigades  à  cheval 
et  de  «leux  à  pied. 

Art.  '20.  La  compagnie  de  réserve  départemen- 
tale de  llssel-Supérieur  sera  portée  de  la  sixième 
à  la  Quatrième  classe. 

Celles  «les  départements  des  Bouches-de-l'Issel 
et  de  l'Ems-Occidental,  seront  portées  de  la 
sixième  classe  à  la  cinquième. 

TITRE  V. 

De  la  police. 

Art.  21.  Les  nouveaux  arrondissements  feront 
partie  du  commissariat  général  de  police  établi  il 
Ardeuberg. 

Art.  22.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  minisire  secrétaire  d'Etat, 
Signé  ll.-B.  Dl'C  DE  BaSSANO. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  du  31  décembre  1810,  por- 
tant organisation  dr$  départements  de  l'bms- 
Supé rieur  des  Bouches-du-Wcser  et  des  Bouches- 
de-VElbe. 

(Cet  avis  est  précédé,  au  Moniteur  du  31  décembre 
1810,  d'une  note  portant  que,  avant  le  I "avril  181 1, 
tous  les  ministres  devront  présenter  leurs  obser- 
vations et  projets  additionnels  pour  être  statué.) 

TITRE  PREMIER. 
De  la  division  du  territoire. 

Art.  i"T.  Le  département  de  l'Ems-Supérieur 
sera  composé  des  pays  renfermés  par  une  ligne 
tirée  depuis  le  continent  de  la  rivière  Hessel  dans 
l'Ems  entre  Warenderf  et  Telget,  et  descendant 
l'Ems  jusqu'au  point  où  ce  fleuve  remonte,  au 
nord,  les  frontières  de  l'Oost-Frise,  et  en  suivant 
ces  frontières  jusqu'à  l'endroit  où  elles  touchent 
les  anciennes  limites  du  duché  d'Oldenbourg. 

Cette  ligne  sera  dirigée  ensuite  sur  Ehreiihurg, 
en  comprenant  'le  territoire  de  Wildeshausen, 
suivra  le  cours  d'eau  jusque  vers  le  territoire  de 
L'clit  ou  Vei-ht  qu'elle  comprendra,  sera  dirigée 
sur  le  Weser  au-dessous  de  Schluselburg,  où  elle 
suivra,  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Hessel,  la 
ligne  déterminée  par  le  sénatus-con suite  du  13  dé- 
cembre dernier. 

Art.  2.  Le  département  de  l'Ems-Supérieur  aura 
pour  chef-lieu  Osnabruck  ;  il  sera  divisé  en  quatre 
arrondissements. 

Le  nombre  des  cantons  de  chaque  arrondisse- 
ment ne  pourra  être  au-dessous  de  quatre  et  au- 
dessus  de  douze. 

La  division  en  arrondissements  et  cantons, 
ainsi  que  la  désignation  des  chefs-lieux  desdits 
arrondissements  et  cantons,  seront  proposés  in- 
cessamment par  notre  conseiller  d'Etat  intendant 
de  l'intérieur  et  des  finances,  et  par  nous  arrêtées 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  Le  département  des  Bouches-du- Weser 
sera  composé  des  pays  compris  dans  une  ligne 
tracée  par  les  limites  des  départements  de  l'Bms- 
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Supérieur  et  de  l'Ems-Occidenlal  :  cette  ligne  sui- 
vra ensuite  la  mer  jusqu'aux  limites  du  territoire 
de  Cuxhaven,  d'où  elle  descendra  à  Bederkesa, 
en  suivant  les  frontières  d'Adeln  ;  elle  se  prolon- 
gera de  Bederkesa  jusqu'à  Loste,  au-dessus  de 
Bremervorde,  remontera  cette  rivière  jusqu'au 
confluent  de  l'Ane,qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  source, 
et  de  là,  en  suivant  un  des  affluents  de  la  Werm- 
nen,  se  dirigera  sur  Hillern  au-dessus  de  Soltern, 
où  elle  se  réunira  à  la  ligne  déterminée  par  le 
sénatus-consulte  du  13  décembre  dernier  jusqu'à 
Schluseburg. 

Art.  i.  Le  département  des  Bouches-du-Weser 
aura  pour  chef-lieu  Brème  ;  il  sera  divisé  en 
quatre  arrondissements. 

Art.  5.  Le  département  des  Bouches-de-l'Elbe 
sera  composé  du  reste  des  pays  réunis,  compris 
entre  le  département  des  Bouches-du-Weser,  la 
Baltique,  l'Elbe,  et  une  ligne  suivant  exactement 
les  frontières  actuelles  du  Holstein,  enveloppant 
le  Lauembourg,  le  territoire  de  Lubeck,  jusqu'au 
confluent  de  la  Stekenitz  dans  l'Elbe,  et  le  reste 
de  la  ligne  déterminée  par  le  sénatus-consulte 
du  13  décembre  jusqu'à  Hillern. 

Art  6.  Le  département  de*  Bouches-de-l'Elbe 
aura  pour  chef-lieu  Hambourg,  et  sera  divisé 
en  quatre  arrondissements. 

Les  §§  2  et  3  de  l'article  14  sont  applicables  aux 
départements  des  Bouches-du-Weser  et  des  Bou- 
ches-de-l'Elbe. 

TITRE  IL 

Organisation  administrante. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Personnel  de  l'administration 

Art.  7.  Le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture sera  de  cinq  dans  chacun  des  trois  départe- 
meuts. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil 
général  de  déparlement  sera  de  vingt-quatre. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil 
d'arrondissement  sera  de  onze. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  collège 
électoral  de  département  sera  de  trois  cents. 

Le  nombre  des  membres  de  cliaque  collège 
électoral  d'arrondissement  sera  de  cent  cinquante. 

CHAPITRE  II. 

Compétence  de  l'administration  en  matière  conten- 
tieuse. 

Artr  8.  Les  préfets  et  conseils  de  préfecture 
exerceront,  en  matière  d'impéls  et  de  voirie,  les 
attributions  lixées  par  les  lois  et  règlements. 

CHAPITRE  Ht. 
Traitement  des  fonctionnaires  de  Vordre  adminis- 
tratif. 

Art.  9.  Les  traitements  des  fonotionnaires  de 
l'ordre  administratif  des  trois  nouveaux  départe- 
ments et  les  abonnements  des  préfets  et  sous-pré- 
fets seront  payés  selon  le  tableau  qui  sera  joint 
au  présent  règlement. 

CHAPITRE  IV. 
Du  commerce. 

Art.  10.  Il  sera  établi  des  chambres  de  com- 
merce à  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  Osnabruck, 
Munster,  Travemunde,  et  dans  les  autres  villes 
où  cet  établissement  sera  demandé  et  autorisé 
par  nous  en  notre  conseil. 

Art.  11.  Quatre  députés  seront  appelés  au  con- 
seil de  commerce,  institué  par  notre  décret  du 
27  juiu  181U. 


Art.  12.  Des  conseils  de  prud'hommes  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
seront  établis  dans  toutes  les  villes  qui  en  forme- 
ront la  demande,  à  l'effet  de  quoi  il  nous  sera 
fait,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  rapport 
sur  lequel  il  sera  statué  par  nous  eu  notre  con- 
seil. 

Art.  13.  Les  fonctions  attribuées  par  nos  lois 
et  règlements  aux  capitaines  des  ports,  seront 
exercées  par  des  officiers  nommés  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l'iutérieur. 

Art.  14.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  à 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck  ;  les  agents  de  change 
et  courtiers  seront  incessamment  désignés,  et  leur 
cautionnement  sera  lixé  selon  les  règlements. 

CHAPITRE  v. 
Des  routes  et  de  la  navigation. 

Art.  15.  Un  inspecteur  divisionnaire  et  un  in- 
génieur en  chef  seront  envoyés  dans  chacun  des 
trois  départements,  pour  v  préparer,  sous  les  or- 
dres de  notre  conseiller  d'Etat  intendant  de  l'inté- 
rieur, l'organisation  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  la  navigation.  Les  trois  départements 
formeront  une  divi  ion  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  16.  Ils  prépareront  les  tarifs  de  négocia- 
tion nécessaires.  En  attendant;  ceux  existants  se- 
ront maintenus. 

CHAPITRE  M. 
De  r administration  communale. 

Art.  17.  Les  maires  des  bonnes  villes  désignées 
dans  le  sénatus-consulte  du  13  décembre,  et  ceux 
des  villes  au-dessus  de  5,000  âmes,  seront  nom- 
més par  nous. 

Art.  18.  Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de 
dix  mille  francs  de  rev"iiu,  seront  arrêtés  en 
notre  conseil  jwur  1812,  et  avaut  le  1er  dé- 
cembre 1811. 

Art.  10.  11  s  ra  pourvu  aux  dépenses  des  villes, 
ainsi  qu'il  l'est  actuellement  pratiqué. 

CHAPITRE  VU. 
Des  prisons  et  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  20.  11  n'est  rien  innové  pour  l'administra- 
tion des  prisons  et  des  établissements  de  bien- 
faisance, qui  sont  provisoirement  maintenus  sur 
le  pied  actuel. 

CHAPITRE  Mil. 
De  l'instruction  publique. 

Art.  21.  Notre  grand  maître  de  1  Université  pro- 
posera à  notre  ministre  de  l'intérieur  deux  con- 
seillers de  notre  Université  pour  se  rendre  dans 
les  trois  départements,  y  prendre,  sous  les  ordres 
de  notre  intendant  de  I  intérieur,  connaissance 
des  établissements  d'instruction,  et  faire  un  rap- 
port sur  sou  organisation. 

TITRE  111. 

Dispositions  générales  sur  l'organisation  des  pays 
nouvellement  réunis. 

Art.  22.  Lesdits  départements  seront  organisés 
par  la  commission  de  gouvernement  créée  par 
iiolre  décret  du  18  de  ce  mois,  et  conformément 
aux  dispositions  dudit  décret  et  à  celles  ci-dessus. 

Son  travail  sur  l'intérieur  et  les  -linances 
sera  présenté  à  notre  approbation  ava  it  le 
15  mars  prochain,  selon  l'article  12  de  notre  dit 
décret  du  18  de  ce  mois. 

T1TUE  IV. 
De  l'organisation  judiciaire. 
Art.  23.  11  y  aura,  pour  les  départements  de 
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l'Hais-Supérieur,  des  Bouchcs-du-Weser  et  des 
Bouchcs-dc-l'Elbe.  une  cour  impériale  qui  siégera 
ii  Hambourg;  elle  aura  la  même  organisation  que 
notre  cour  impériale  de  la  Haye. 

Art.  24.  Le  départemeut  d<0  Ems-Oriental  fera 
partie  du  ressort  de  ladite  cour,  à  dater  du 
1"  janvier  1812. 

Art.  25.  11  V  aura  un  tribunal  de  première 
instance  dans  chaque  arrondissement. 

Art.  2G.  H  y  aura  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Hamlwurg,  Brème,  Lubeck, 
Osnabruck,  Travemunde,  et  dans  toutes  celles  qui 
en  formeront  la  demande,  auxquelles  nous  juge- 
rons convenable  d'en  accorder. 

Art.  27.  Notre  intendant  de  l'intérieur  propo- 
sera à  notre  ministre  le  nombre  de  juges  à  nom- 
mer par  nous  dam  ebaque  tribunal,  sur  la  dési- 
gnation des  commerçants  de  ebaque  ville  où 
siégera  le  tribunal. 

T1TRB  V. 
De  ^organisation  militaire. 

CIUPITBE  PREMIER. 

Art.  28.  Os  départements  for  noroilt  une  divi- 
>iou  militaire  qui  portera  le  n°  32,  et  dont  le  chef- 
lieu  sera  à  Hambourg. 

Art.  29.  Ils  formeront  une  direction  d'artillerie 
et  une  direction  du  génie,  dont  le  chef-lieu  sera 
à  Haiuliourg. 

Art.  30.  La  direction  d'artillerie  aura  deux 
*>us-directions. 

Art.  31.  La  direction  du  génie  formera  égale- 
ment deux  sous-directions. 

Il  y  aura  un  capitaine  du  génie  en  résidence  a 
Lubeck,  un  à  Cuxhaven,  uu  à  CurlsBurg  et  un  à 
Varel. 

Art.  32.  Le  département  del'Ems-Supérieuraura 
une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  quinze 
brigades  a  -lu-val  et  de  quatre  à  pied. 

Art.  33.  Le  département  des  Bouches-du-Weser 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de 
dix  blindes  a  cheval  et  de  quatre  à  pied. 

Art.  3i.  Le  département  des  Bouches-de-l'BIbc 
aoraunecompagnie  de  gendarmerie  forte  de  douze 
brigades  à  cheval  et  de  quatre  à  pied. 

Ces  trois  compagnies  formeront  la  34e  légion 
de  gendarmerie,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Ham- 
bourg. 

Art.  35.  A  compter  du  1"  janvier  1812,  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  de  l'Ems-Oriental  fera 
partie  de  la  31*  légion  de  gendarmerie. 

CUAIMTRE  II. 

Des  compagnies  de  réserve  départementales. 

Art.  30.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une 
compagnie  de  réserve,  organisée  conformément 
a  nos  décrets  des  4  mai  1805  et  24  floréal  an  X.111 

Arl.  37.  La  compagnie  de  réserve  du  départe- 
ment de  l'Ems-Supéricur  sera  de  4e  classe , 

telle  du  département  des  Bouches-du-Weser  de 
i'  classe; 

Celle  du  département  des  Bouches-de-l'Elbe,  de 

3-classe. 

CHAPITRE  III. 

De  la  conscription. 

Art.  38.  La  conscription  sera  établie  dans  cha- 
cun des  trois  départements,  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  conscription 
tu  France. 

Art.  39.  La  moitié  de  la  conscription  de  chaque 
année  sera  affectée  à  l'armée  de  terre,  l'autre 
moitié  à  la  marine. 
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TITRE  VI. 

De  l'organisation  maritime. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Orga  n  isation  ad  m  i  nistrative 

Art.  40.  Les  trois  départements  formeront  un 
arrondissement  maritime  dont  le  chef-lieu  sera  à 
Cuxhaven. 

Art.  M.  L'administration  maritime  et  la  police 
de  la  navigation  y  seront  établies  conformément 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en  France. 

CHAPITRE  II. 
Des  classes. 

Art.  42.  L'ordonnance  et  les  règlements  pour 
la  formation  des  classes,  y  seront  publiés. 

L'inscription  maritime  sera  formée  par  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons  de  justice  de 
paix. 

CHAPITRE  III. 

Du  jugement  des  prises,  des  naufrages  et  sauve- 
tages. 

Art.  43.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  prises,  à 
leur  procédure,  h  leur  liquidation  ou  répartition, 
aux  bris,  naufrages  et  sauvetages,  sent  régi 
d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
France. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  retenue  pour  tes  invalides. 

Art.  44.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  at- 
tributions et  charges  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  seront  mis  à  exécution  dans  l'ar- 
rondissement maritime  des  nouveaux  départe- 
ments. 

CHAPITRE  v. 
De  la  nationalité  des  navires. 

Art.  45.  Il  sera  fait,  avant  le  l»r  avril  prochain, 
et  pour  chaque  port,  un  état  des  bâtiments  réu- 
nissant les  conditions  nécessaires  pour  être  re- 
gardés comme  nationaux,  d'après  les  anciennes 
lois  du  pays. 

Cet  état  sera  adressé  à  nos  ministres  des  finan- 
ces et  de  la  marine,  sur  le  rapport  desquels  nous 
autoriserons  la  francisation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  46.  A  l'avenir,  nos  lois  et  règlements  dé- 
termineront les  principes  d'après  lesquels  les 
bâtiments  seront  regardés  comme  nationaux. 

TITRE  VIL 

Du  culte. 

Art.  47.  L'organisation  du  clergé  catholique  et 
du  clergé  protestant,  actuellement  existante  dans 
les  nouveaux  départements,  est  maintenue. 

Ait.  48.  Notre  minisire  des  cultes  nous  fera 
connaître  les  besoins  des  églises  et  des  ministres, 
pour  y  être  pourvu  en  cas  d'insunisance. 

TITRE  VtU. 

De  la  police. 
Art.  49.  11  y  aura  dans  les  nouveaux  départe- 
ments un  directeur  et  deux  commissaires  géné- 
raux de  police;  le  directeur  résidera  à  Hambourg, 
et  les  commissaires  généraux  à  Brème  et  à  Lu- 
beck. 

Arl.  50.  Ils  exerceront,  dans  l'étendue  de  leurs 
ressens,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
nos  lois  et  règlements. 

Leurs  traitements  et  frais  de  bureau  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  particulier. 
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TITRE  IX. 

De  l'usage  de  la  langue  allemande. 

Art.  51.  La  langue  allemande  ou  hollandaise 
pourra  être  employée  concurremment  avec  la 
langue  française  dans  les  tribunaux,  actes  il. -s 
administrations,  actes  des  notaires,  et  conventions 
privées,  dans  les  trois  départements  et  dans  les 
arrondissements  réunis  aux  départements  de  la 
Hollande. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  G  ARMER. 
Séance  du  28  décembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions  du 
4  août  18(12, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  no- 
mination de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir 
en  l'an  1811  les  fonctions  do  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Gou- 
vion  et  Colcheu. 

Ils  sont  proclamé?,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat  pour  l'an  1811. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  l'informer  de 
cette  nomination,  laquelle  sera  pareillement  no- 
tifiée au  Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  ses- 
sion. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  G.  GARNIER,  président  ; 
GoUVioN,  COLCHEN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé. 
Le  chancelier  du  Sénat,  Signé  Comte  LaplacE. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  du 
vendredi  28  décembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administration 
économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  grand  conseil  d  adminis- 
tration pour  l'an  1811. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
Garnier,  président  annuel,  Jacqueininol,  Fabre  de 
l'Aude,  ftampon,  de  l'Apparent,  Lecouleulx  et 
Leieas. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Séuat 
pour  l'an  1811. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  celte  nomination. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  G.  GAKXiER,  président. 
GoUVioN,  COLCHBN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé, 
Le  chancelier  du  Sénat,  Signé  Comte  LaplacE. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  du 
vendredi  28  décembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  19  février 


1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  renou- 
vellement des  deux  sénateurs  mern!  res  du  con- 
seil, nommés  le  30  décembre  1809,  i  l  qui  ont  ter- 
miné l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  seualeun»  comtes  Abrial 
et  Yimar. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  conseil  particulier  du  Sénat. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  .M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  celte  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  G.  Garnier,  président, 
Gouvion,  CoLCHEN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé 
Le  chancelier  du  Sénat,  Signé  CoMTE  LaPLACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  GARNIER. 

Séance  du  31  décembre  1810. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  du  message 
impérial  qui  suit  : 

Message  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Sénateurs, 

La  réunion  au  territoire  de  l'empire  des  dépar- 
tements de  Rome  et  du  Trasimène,  et  des  dépar- 
tements au  delà  de  l'Escaut,  nous  ayant  porté  à 
nommer  de  nouveaux  sénateurs  pour  appeler, 
dans  le  sein  du  Sénat,  les  citoyens  de  ces  nou- 
veaux départements,  qui  jouissent  éminemment 
de  notre  estime  et  de  la  considération  des  peu- 
ples, il  est  devenu  nécessaire  d'augmenter  en 
même  temps  la  dotation  du  Sénat  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  cent  quarante  sénateurs. 
Nous  venons  en  conséquence  de  rendre  un  décret 
dont  nous  avons  ordonné  qu'il  vous  soit  douné 
communication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30  dé- 
cembre 1810. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  H.-B.  DUC  DE  BASSANO. 
Au  palais  <l.-s  TuiWie»,  le  30  décembre  1810. 
NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
D'Italie,  I'ruiixteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,     Médiateur     DE     LA  CONFÉDÉRATION 
hisse,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  la  nouvelle  augmentation  du 
territoire  de  l'empire  nécessite  la  nomination  de 
nouveaux  sénateurs; 

Jugeant  convenable  qu'à  l'avenir  nos  sujets  des 
départements  au  delà  des  Alpes,  et  des  départe- 
ments au  delà  de  l'Escaut ,  comptent  parmi  les 
sénateurs  un  nombre  de  leurs  citoyens  qui  ne 
soit  pas  moindre  de  quinze  pour  les  premiers  et 
de  dix  pour  les  seconds,  et  le  nombre  des  séna- 
teur- devant  à  cet  effet  être  porté  à  cent  quarante, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  La  dotation  du  Sénat  sera  augmentée 
d'un  revenu  annuel  de  G00,HU0  francs. 

Art.  2.  A  cet  effet,  il  sera  affecté  au  Sénat,  dans 
les  dèQertctnenta  au  delà  de  l'Escaut,  des  do- 
maines produisant  un  revenu  net  annuel  de  la- 
dite somme. 

Ces  domaines  seront  administrés  par  le  Sénat, 
et  le  revenu  en  sera  versé  dans  sa  caisse. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  été  mis  eu 
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possession  desdits  domaines,  la  somme  annuelle 
deWtO.000  francs  sera  acquittée  par  le  trésor  pu- 
blic, à  dater  du  l"  janvier  prochain. 

Art  î.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  H.-B.  DUC  DR  Bassano. 

Sénateurs, 

Nous  avons  nommé  membres  du  Sénat  : 

Leeomte  Schimmelpenninck; 

Le  comte  Kinsberçrcu,  ancien  amiral, 

Le  sieur  Zuilen-van-N'icvele,  ancien  lieutenant 

général  ; 
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Le  sieur  Van-dedem-van-Gelder,  ancien  am- 
bassadeur, 

Le  sieur  Vandepoll,  maire  d'Amsterdam; 

Et  le  sieur  Meerman-van-Dalem  etWaurcn,  an- 
cien directeur  des  sciences  et  arts. 

Nos  peuples  des  départements  du  Zuyderzéc, 
des  Boui  hes-dc-la-Meuse,  de  l'Issel-Supérieur,  des 
Bouches-de-l'lssel ,  de  l'Ems-Occideutal  et  de 
l'Ems-Oriental,  reconnaîtront  dans  ces  nomina- 
tions l'intérêt  que  nous  leur  portons,  et  notre  vo- 
lonté de  veiller  d'une  manière  spéciale  a  tout  ce 
qui  peut  assurer  leur  bonheur. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30  décem- 
bre 1810. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  (CEtat, 
Signé  U.-B.  duc  DE  Bassano. 


fin  de  l'année  1810. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PHINCE  ARCH1CHANCE- 
LIL'K  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  19  février  1811. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  HO  de  l'acte  des 
constitutions,  en  date  du  13  décembre  1700; 

Vu  l'article  3  de  l'acte  des  constitutions,  eu 
date  du  13  décembre  1810; 

Vu  le  projet  de  sénatus-cousulle,  rédige  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  07  de  l'acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  -, 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 

J'et,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
le  sa  commission  spéciale  ,  nommée  dans  la 
séance  du  1  4  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5b  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  i<*.  Les  conscrits  des  arrondissements  maritimes 
des  départements  déterminés  par  l'acte  des  consiuuù  ms 
du  13  décembre  1810,  appartenant  aux  classes  de  1811 
et  1812.  concourront,  avec  ceux  des  classes  de  1813, 
1814,  1815  et  1810,  à  (uriner  le  nombre  des  quarante 
viillc  conscrit*  mis  a  la  disposition  du  minisire  de  la 
marine  par  l'article  3  de  lacté  des  constituions  ci- 
dessus  cité. 

Art.  2.  I.e  présent  sénalus-consul'e  s<ra  transmis,  par 
un  message,  à  S  M.  l'Eupereih  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires; 

Signe  CAHiu<:rri!:s,  président: 
Cm  mon,  Coi.ciien,  secrétaires. 
Vu  et  se,  Ile  ; 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laii.ue. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799: 

Vu  l'article  3  du  sénaïus-consulle  organique 
du  13  décembre  1810,  portant  que  h  Hollande, 
les  vilh's  anséatiques,  le  Laueniliourg,  etc.,  font 
partie  intégrante  de  l'empire  français; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulle  organique 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'arliee  .Y7  de  l'acte 
des  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Eiat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale ,  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  50  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  dale  du  4  août  1802; 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif, 
du  département  d<*  rissel-Supérieur,  qui  avait  été  fixé  à 
trois  par  lo  sénalus-ronsulle  orgai.ique  du  13  décembre 
dernier,  est  pot  té  à  quatre. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-cousulle  organique  sera 


transmis,  par  un  message,  à  Sa  Majesté1  Impériale  et 
Royale. 

Les  président  et  secrétaire»  : 

Signé  Camiiaceres,  président; 
GocviOT  Colche.n,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  I.aplace. 

Le  Sénat  conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1700  ; 

Vu  t°  les  sénatus-consultes  organiques  des 
24  avril,  .r>  juin  et  10  décembre  1810  ; 

2°  Le  projet  de  sénatus-cousulle  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions  ,  du  4  août  1802,  portant  nomina- 
tion de  députés  provisoires  ,  en  attendant  que 
les  dépurations  au  Corps  législatif  du  départe- 
ment îles  Bouches-de-l'Escaut,  des  Bouches-du- 
Rbin.  du  Zuyderzée  ,  des  Bouches-de-la-Meuse, 
de  rissel-Supérieur ,  des  Boucbes-de-l'lssel,  de 
Frise,  de  l'Ems-Occidental,  de  l'Erns-Urieutal  et 
le  complément  de  la  députation  du  département 
des  Dcux-Nètnes,  puissent  être  nommés  suivant 
les  formes  constitutionnelles; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapjiort 
de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée,  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1".  L»s  députés  que  les  département*  des  Buu- 
ches-de  l'Escaut,  îles  Buuclu  s-du  Rhin,  du  Zuvderzée, 
d<-s  Bouches- de-la- Meuse  ,  de  rissel-Supérieur  ,  des 
Bouches-de-l'lssel,  de  Prise  ,  de  l'Kiiis-Uccïilei.lal,  de 
rEius-OrienUil,  et  celui  des  Deux-Nëthes  pour  le  com- 
plément de  sa  députaiioii,  doivent  fournir  au  Corps  lé- 
gislatif, sont  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  département  des  Roudtci-de-l' Escaut  : 

V:in  Doorn,  ancien  con-eiller  d'Etal  ; 
Van  B.  veti,  idem. 

Pour  te  département  des  fl^uchet-da-lthin  : 

Van  Tuyll  de  Seroskerkui  ;Jean-Didcriek) ,  membir 
du  conseil  général  . 
Martini,  ancien  intendant  géu  rai  îles  domaines. 

l'our  le  département  de  Zmjdci  zée  : 
Camhier,  ancien  ministre  de  la  guerre  ; 
1)  llnden  de  Lunenb  >urg.  ancien  préfet  dTlrecht  ; 
Ve>lret  nc.i  de  Themat,  ancien  membre  du  Corps  lé- 
gisluiif  ; 

Van  derSle>den,  ancien  secrétaire  général  du  dérou- 
lement de  I  Ams'.el  ; 
Delilaar,  ancien  maire  d'Amersiorl. 

Pour  le  département  de<  B  >uches-de-la- Meuse  : 

Van  der  Goes,  ancien  ministre  des  relations  exté- 
rieures ; 

Molertis,  ancii  n  ministre  de  l'intérieur  ; 
devers,  (Abraham),  ancien  directeur  des  postes 
ll.ir._-l,  ancien  conseiller  d'Etat. 
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le  déparlement  de  l'/ssel-Supérieur  : 

VVrhuell,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ; 
Van  Grasveld,  id.; 

Delemborg-Slyrnm,  sous-préfet  à  Arnhem. 

Pour  le  département  dei  Rauchesde-tlssel  : 
Devos  van  Slonwyk,  ai.cien  ministre  pténipoten- 


Queysen,  ancien  préfet  de  TOst- Frise. 

Pour  le  département  de  Frite. 

Bnmiania-Rengers  ; 
Larmoraal-" 


Pour  le  département  de  V Ems-Oceidenlal  : 

De  Imhoff.  ancien  conseiller  d'Etat  ; 

Epo  Cremer,  ancien  membre  du  Corp?  législatif. 

Pour  le  département  de  VEms-Orienlal  : 

De  kniphansen-Leer,  ancien  conseiller  d'Etal  ; 
aucien  maire  d'Embden. 


Département  de*  Deux-Xèthcs  (  arrondittement  de 

Broda). 

Panneboclor,  maire  de  Roo-endael. 

Art.  i  C<s  députés  entrrronl  en  fonctions  à  compter  du 
jo;ir  de  I  ouverture  uVIa  prochaine  session.  Ils  y  reste- 
ront jusqu'à  ce  qu'il  leur  ail  été  donné  des  mrcisseurs, 
>ai»anl  les  firmes  constitutionnelles,  ce  qui  aura  lieu  au 
(lust.rl  à  l'époque  où  les  séries  auxquelles  apparlien- 
MDik  dits  départements  auront  à  renouveler  leurs  dé- 
dfputition*  ■ 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
aa  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Rpi. 
Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Cambai:érês,  président  ; 
Colciiex,  Goi'viox,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Conte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  L'article  91)  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1 799  ; 

Vu  le  sén.itus-consulte  organique  du  13  dé- 
nombre 1*10,  portant  réunion  du  Valais  au  ter- 
ritoire de  l'empire  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etal  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  : 

L'adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
sutuhons.  en  date  du  [4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  !<•*.  Le  sieur  Charles  de  Rivas,  ancien  conseiller 
'l'Etal  du  Valais,  est  nommé  député  au  Corps  législa- 
tif, pour  le  département  du  Simplon. 
Art.  i.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
a  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 


i  message, 


Les  président  et  secrétaires 

Signé  Cambacérès,  président; 
Goovion,  Colchem,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 
Signé  Comte  Laplace. 


DE 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

WtESIDESCE  DE  S.  A.    S.  L'ARCHICHaNCELIER 

l'empiîie. 

Séance  du  23  février  1811. 

Message  de  S.  M.  L'EMPEREUR  ET  Roi  au  Sénat 
conservateur. 

Sénateurs, 

avons  nommé  membres  du  Sénat  : 


mes  constitutionnelles: 
entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jrs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rap- 


Le  comte  Alexandre  Ruonacorsi, 
Colon na  d'Avclla, 
Joseph  Spada. 
Nos  peuples  des  départements  de  Rome  et  du 
Trasimène  reconnaîtront,  dans  ces  nominations, 
l'intérêt  que  nous  leur  portons,  et  notre  volonté 
de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  assurer  leur  bonheur. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  22  fé- 
vrier 1811. 

Shjnc  NAPOLÉON, 

Extrait  des  registres  du  Sénat  <  onservuteur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  1°  le  sénatus-consulte  organique,  du  17  fé- 
vrier 1810; 

2°  Le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  î  août  1802,  portant  nomina- 
tion de  dëpOtCS  provisoires,  en  attendant  que  les 
députalions  au  Corps  législatif  des  départements 
de  Rome  et  du  Trasimène  puissent  être  nommés 
suivant  les  formes  constilulionuelles; 

Après  avoir 
jet,  les  oralcurs 

port  de  sti  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  19  de  ce  mois: 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de.  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802  ; 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  députés  que  les  départements  de 
Home  et  du  Trasiimne  doi\enl  fournir  au  Corps-légis- 
laliî,  sont  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  département  de  Home  : 
Marescoli  (François)  ; 

Altieri,  ancien  intendant  général  «Ira  poste*  ; 
Zaccaleoni,  sous-préfet  de  Wllelri  : 
Vergagni,  chanoine  de  Saint-Jean  de -Lalran  , 
Le  professeur  Scarpt  lliui,  de  Tivoli  ; 
Capalli,  maire  deCnila-Veccliia  ; 
Pocci,  de  Vilerbe. 

Pour  le  département  du  Trasimène  : 

Baglioni-Oddi  (Alexandre)  ; 
Doniiii,  de  Peruggia  ; 
Travaglini.  maire  >le  Spolette; 
Sermaltei,  rraire  d'Assisi. 

Art.  2.  Ces  députés  entreront  en  fonctions  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  prochaine  session.  11  y  res- 
teront jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné  des  successeurs, 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  ce  qui  aura  lieu 
à  l'époque  où  les  séries  auxquelles  appartiei  nent  Ics- 
dils  départements  auront  à  renouveler  leurs  députalions. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Camuacerès,  président; 
Gocvio>,  Colchex,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  1»  le  sénatus-consulte  organique  du  19  fé- 
vrier présent  mois; 

2°  Le  projet  de  sénaitis-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  Facto  des  con- 
stitutions, du  i  août  1802,  portant  nomination 
d'un  député  provisoire,  en  attendant  que  la  dé- 
jutatiou  au  Corps  législatif,  du  département  de 
'lssel-Supérieur,  puisse  être  nommée  suivant  les 
ormes  constitutiounelles  ; 
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Après  avoir  entendu,  sur  lei  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapj>ort  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  19  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5iî  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  Le  sieur  De  f.alen.  île  Mun-ter,  est  nommé 
député  au  Corps  lépisfitif  ,  pour  le  département  do 
Fisse! -Supérieur. 

Arl.  2.  Ce  député  entrera  en  fondions  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  prochaine  session.  11  y  restera 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  é:é  donné  un  successeur,  suivant 
les  formes  constitutionnelles,  ce  qui  aura  lieu  à  l'époque 
où  la  série  A  laquelle  appartient  IcJit  département  aura 
à  renouveler  sa  iléputatmn. 

Art.  3  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis , 
par  un  message,  à  S.  M.  i/Kmpcreir  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires; 

Signé  Cambaci'.hes,  président; 
GOUVIOM,  Colciiex,  tecrclaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

SÉNAT  GU.NSERVATRUR. 

PRÉSIDENCE  t)E  M.   LE  COMTE  GARMER. 
Séance  du  28  février  1811. 
Extrait  des  reuistrts  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  1X1  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1790; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  64  de  fade 
des  constitutions,  de  18  mai  180î,  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle,  en  remplacement  du  séna- 
teur comte  Lcnoir-Laroche. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  an  sénateur  comte  Pastoret. 

11  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  i.' Km  l'Eu  m  u  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  cl  secrétaires, 

G.  GARMKR,  GOLCHEN,  GOLVION. 
Vu  et  scellé,. 
Le  chancelier  du  Sénat,  Comte  L A PLACE. 

Le  Seuat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  171)9  ; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  f>4  do  Pacte 
des  constitutions,  du  18  mai  1804,  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse,  en  remplacement  du  sénateur 
comte  Citasse  t. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Lebrun 
de  Kocbomont. 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre  de 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  ET  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Le*  président  et  secrétaires, 
G.  Gakniei»,  COLCBEM,  Gouvion. 
Vu  et  scellé: 

Le  chancelier  du  Sénat,  GoMTE  LAPLACE. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 
L1KU  DE  L'EMPIRE 
Séance  du  19  mars  1811. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions,  du  Kl  décembre  1799; 

Vu  1°  le  quatrième  parngtaphe  de  l'article  ôSdes 
constitutions,  du  IN  mai  IN  4,  portant  création  K 
huit  grands  officiers  de  lYnipire,  inspecteurs  ci 
colonels  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie,  des 
troupes  à  cbeval  et  de  la  marine  ; 

2°  Les  sénatas-consulles  organiques  de»  8  octo- 
bre 18(13,  25  mai  18D8  et  13  décembre  1810  ; 

3»  Le  projet  de  sénat  us-consul  te  organique  ré- 
digé eu  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  Pacte 
des  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  oraleurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  14  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l'article  âG  de  l'acte  des  constitutions, 
du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1".  Deux  nouvelles  places  de  grand  oflicier  de 
l'empire  sont  créées,  l'une  sous  le.  titre  d'inspecteur  gv- 
néral  des  cotes  de  la  mer  de  Ligurie,  et  l'autre  sous  le 
titre  d'inspecteur  géuéral  des  cotes  de  la  mer  du  Nord. 

Kn  conséquence,  le  nombre  des  grands  oftlcters  de  I'ein 
pire,  inspecteurs  et  colonels  généraux,  fixés  à  huit  par  lis 
quatrième  |>aragraphe  de  l'article  48  de  l'acte  des  con- 
stitutions, 'lu  18  mai  !S(U.  est  porté  à  dix. 

Art.  S.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
transmis,  par  un  message,  à  S.  M.  l'Eupereir  et  Roi. 

Lei  président  et  secrétaires  : 
Signé  CambaceuCs,  archichancelier  de  l'em- 
pire, président  ; 
Corsudet,  GooviOM ,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

/.-•  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


SENAT  CONSERVATEUR.  -  conseil  d'état. 
22  mars  1811. 

Aujourd'hui  22  mars,  à  deux  heures,  PEmpe- 
REU.t  étant  sur  sou  trône,  entouré  des  princes  de 
sa  famille,  des  princes  grands  dignitaires,  des 
cardinaux,  des  ministres,  des  grands  officiers,  des 
grands  aigles  de  la  Légion  d'honneur  et  des  olli- 
ciers  de  service  près  Sa  Majesté,  a  reçu  les  grands 
corps  de  l'Etat. 

Le  Sénat  a  été  conduit  à  l'audience  de  Sa  Ma- 
jesté par  un  maître  et  un  aille  des  cérémonies.  In- 
troduit par  S.  Exc.  le  grand  maître,  et  présenté  par 
S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur,  S.  Exc. 
M.  le  comte  Garnier,  président,  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  : 
Sire, 

Le  Sénat  vient  offrir  à  Votre  Majesté  ses  vives 
et  respectueuses  félicitations  sur  le  grand  événe- 
ment nui  comble  nos  cspéraanres  et  qui  assure 
le  bonheur  de  nos  derniers  neveux.  Nous  venons 
Jes  premiers  faire  retentir  jusqu'aux  pieds  du 
trône  ces  transports  de  ravjss.  oient  et  ces  cris 
d'allégresse  que  la  naissance  du  roi  de  Rome  (Il 
fait  éclater  dans  tout  l'empire.  Vos  peuples  sa- 
luent par  d'unanimes  acclamations  ce  nouvel 
astre  qui  vient  de  se  lever  sur  l'horizon  de  la 


(Il  Le  roi  de  Rome  naquit  au  palais  des  Tuileries,  le 
40  mars  1811.  a  9  heures  20  ui'nutes  du  malin. 
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France,  et  dont  le  premier  ravon  dissipe  jusqu'aux 
dernières  ombres  des  ténèbres  de  l'avenir.  La 
Providence,  Sire,  qui  a  si  visiblement  conduit 
vos  hautes  destinées,  en  nous  donnant  ce  pre- 
mier-né de  l'empire,  vent  apprendre  au  monde 
qu'il  naîtra  de  vous  une  race  de  héros  non  moins 
durable  que  la  gloire  de  voire  nom  et  les  insti- 
tutions de  votre  génie. 

Du  haut  de  co  trône  où  nous  contemplons  la 
HjeltiS  souveraine  dans  toute  sa  pompe,  vo  is 
nous  ayez  plusd'une  fois  fait  entendre  ces  nobles 
et  touchantes  paroles  :  Que  le  bonheur  île  von  peu~ 
jtlts  r.t/  te  premier  besoin  tir  rot rc  camr.  Devenu 
Époux  et  père,  vos  affections  les  plus  intérieures 
r  confondent  dans  l'amour  que  vous  portez  à 
vos  sujets.  L'auguste  Impératrice  qui  relève  l'éclat 
du  diadème  par  tant  tic  it  races  et  de  vertus,  vous 
est  plus  chère  encore  comme  mère  du  prince  ap- 
pelé à  régner  un  jour  sur  les  Français;  et  quand 
regards  paternels  s'attachent  "sur  le  roi  de 
Rome,  vous  pensez  aussitôt  que  sur  celte  tète  si 
piïvieuse  reposent'  les  destinées  futures  de  ce 
peuple  toujours  présent  à  votre  souvenir. 

Permettez,  SniE,  que  dans  ce  jour  le  Sénat  con- 
fonde aussi  ses  sentiments  les  plus  chers  avec 
les  premiers  de  ses  devoirs,  et  que  nous  ne  sépa- 
rions point  notre  tendresse  respectueuse  pour  le 
fil?  du  Grand  Napoléon,  d'avec  Us  saintes  obi i- 
ptioDS qni  nous  attachent  à  l'héritier  de  la  mo- 
narchie ;  de  même  que  dans  l'hommage  que  nous 
venons  présenter  à  Votre  Majesté,  nous  ne  sépa- 
rerons point  l'humble  offrande  de  notre  amour 
pour  votre  personne  sacrée,  d'avec  le  tribut  de 
notre  profond  respect  et  de  notre  inébranlable  fi- 
délité, 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

•  Sénateurs, 
«  Tout  ce  que  la  France  me  témoigne  dans  celte 
circonstance,  va  droit  à  mon  neur.  Les  grandes 

•  deslinées  de  mou  fils  s'accompliront.  Avec  l'a- 

•  :nour  des  Français,  tout  lui  deviendra  facile. 

•  J'asrée  les  sentiments  que  vous  m'exprimez.  » 

Le  conseil  d'Etat,  conduit  et  introduit  de  la 
même  manière,  a  été  présenté  par  S.  A.  S.  le  prince 
archichancelier  de  l  empire.  S.  Ex.  M.  LE  comte 
Defkrmon,  le  plus  ancien  des  présidents  de  sec- 
lion,  i  dit  : 
Sire, 

Le  plus  heureux  événement  vient  de  combler 
toui  les  vœux;  les  membres  de  votre  conseil  d'E- 
tat en  adressent  a  la  divine  Providence  leurs  ac- 
iMis  de  grâce,  et  à  Votre  Majesté  leurs  vives  et 
respectueuses  félicitations. 

Dana  l'effusion  de  nos  cœurs,  nous  ne  pouvons 
a  <us  lasser  de  répéter  :  Napoléon  le  Grand  sauva 
la  France  de  l'anime  où  l'anarchie  menaçait  de 
(engloutir,  confondit  les  projets  des  puissances 
qui  voulaient  sa  ruine,  et  recula  ses  frontières  à 
leurs  plus  anciennes  limites. 

Napoléon  donna  à  ses  peuples  ce  Code  immor- 
ld  qui  doit  devenir  celui  des  nations,  lit  respec- 
ter la  religion,  en  rétabli!  la  disciplime  dans  sa 
pmeté  primitive,  et  garantit  la  liberté  des  con- 
sciences. 

NAPOLÉON  enfin  associa  à  ses  hautes  destinées 
l'auguste  épouse  qui  s'est  acquis  tant  de  droits  à 
notre  amour  et  à  notre  reconnaissance,  et  il  re- 
wvra  dan-  ses  enfants  pour  sa  félicité  et  celle  de 
*w  sujets. 

Sire.  Votre  Majesté  partagera  sa  tendresse  pa- 
ternelle entre  eux  et  le  noble  héritier  de  ses  ti- 
tres de  gloire.  Bile  éprouvera  les  charmes  de  celle 
double  affection,  si  digne  de  son  grand  cœur. 

Le  roi  de  Rome,  élevé  sous  les  yeux  de  son 


auguste  mère,  formé  par  les  leçons  el  les  exem- 
ples du  premier  des  législateurs  et  du  plus  grand 
capitaine,  en  perpétuera  le  génie  et  les  vertus, 
et  chez  nos  neveux,  se  perpétueront  pour  lui  les 
sentiments  d'admiration  de  respect  et  d'amour 
dont  nous  sommes  pénétrés  pour  ses  augustes 
parents. 

S.v  Majesté  a  répondu  : 
«  Messieurs  les  conseillers  d'Ktat, 

«  J'ai  ardemment  désiré  ce  que  la  Providence 
»  vient  de  m 'accorder.  Mon  Mis  vivra  pour  le  bou- 
«  heur  et  la  gloire  de  la  France.  Nos  enfants  se 
«  dévoueront  pour  son  bonheur  et  sa  gloire. 

«  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous 
«  m'exprimez.  * 

SENAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  de  s.  a.  s.  le  prince  archichancelier 

DE  L'EMPIRE. 
Séanee  du  19  avril  1811. 

Le  sénat  conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'aiticle  00  de  l'acte  des 
constitutions,  en  date  du  H  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénalus-consultc  organique,  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  07 ne  l'acte 
desconstitulions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Ëlal  et  le  rapjiort 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  10  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  élé  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5G  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  \  août  1802, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Les  départements  du  Golo  el  du  Liamono 
sont  réunis  en  un  seul  dépare  mont,  sous  lo  nom  du  dé- 
partement île  la  Corso,  dont  le  chef-lieu  sera  Aiaccio. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Cor<o  est  classe  da  .s  la 
4°  série. 

Art.  3.  Il  aura  trois  députés  au  Corps  législatif. 

Art.  4.  Les  députés  du  département  de  la  Corse  seront 
nommés  et  entreront  en  fonctions  pour  la  session  de 
1814. 

TITRE  D. 

Det  auembléet  île  canton  et  det  collèges  électoraux. 

Art.  5.  Les  assemblée-  de  canton  serout  formées  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titro  II  do  l'acte 
des  constitutions,  du  *  «otit  lSfh». 

Art.  6.  Les  i  .llépes  électoraux  d'arrondissement  fe- 
ront partie  du  collège  électoral  de  département. 

Art.  7.  Chaque  assemblée  de  canton  nommera  au  col- 
lège étector.il  do  département,  inr  la  liste  des  six  cents 
plus  imposés  du  département,  le  nombre  de  membres 
>ljii  lui  e>t  attribué  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
sénatus-consulte  organique. 

Art.  8.  Lcj  autres  nominations  qui  sont  attribuées 
pur  les  actes  des  constitutions,  soit  aux  assemblées  de 
canton,  soit  aux  collèges  électoraux  d'arrondissement, 
seront  faites  comme  il  ^era  prescrit  ci-après. 

TITRE  III. 

Du  collège  électoral  de  département. 

Art.  9.  Le  collège  électoral  do  département  sera  com- 
posé de  cent  vingt  membre*. 

Art.  10.  Pour  la  première  session,  les  membres  du 
collège  électoral  seront  nommés  sur  la  présentation  qui 
sera  faite  par  l«-  ministre  de  l'intérieur  a  Sa  Mxjk.stk  de 
candidats  piï>  sur  la  liste  des  plus  imposes  du  départe- 
nt ut. 

Art.  11.  Les  assemblées  de  Ciiiton  se  réuniront  loua 
les  cinq  ans  pour  pourvoir  au  remplacement  des  membres 
qu'elles  doivent  fournir  au  collège  électoral,  et  dont  les 
places  seraient  devenues  vacantes. 

Art.  12.  Le  collège  électoral  s'assemblera  toutes  les 
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fois  que  ('assembleront  les  collèges  électoraux  de  Fa 
sério,  et  sur  une  convocation  spéciale. 
Art.  13.  Il  présentera  à  chaque 

ta  d>mi\  candidats  au  Sénat; 

2"  Neuf  candidats  au  Corps  législatif; 

3U  Deux  cuididat*  p  ur  chaque  place  a  remplir  dans 
le  conseil  général  du  département. 

Arl.  14.  Ces  opération*  terminées,  1»  collège  électoral 
se  divis  ni  eu  autant  de  sections  ou  collèges  qu'il  y 
aura  d'arrondisse uieiits  dans  le  département. 

Chaque  section  sera  composée  de*  membres  du  col- 
lège électoral  nommés  pour  rarron<lis>emenl. 

Los  salions  ouvriront  leurs  sessions  meces-ivement, 
el  aux  éjioijui  s  qui  auront  été  »l\ées  par  les  lettres  de 
convocation  du  collège  électoral. 

Elles  seront  présidées  par  le  président  du  collège. 

Art.  15.  Chaque  section  piésenlera  : 

1°  Dcox  candidats  puur  chaque  place  de  juge  de  paix 
et  de  suppléants  ; 

2°  Deux  candidats  pour  chaque  place  a  remplir  dans 
les  conseils  municipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq 
milli*  âmes. 

3°  Deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  dans 
les  conseils  d'arrondissement. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'acte  des  constitutions, 
du  4  août  1x112,  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  de 
canton  et  les  collèges  électoraux,  continueront  à  rece- 
voir leur  exécution  en  tout  .  e  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  >énalus-con<ull<>  organique. 

Ail.  17.  Le  présent  séiialus-coiisulte  organique  sera 
transmis  par  un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

Les  président  et  secrétaire»  : 

Signé  Cambacéres,  président  ; 
Colches.  GouvioN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé, 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


Tableai'  du  nombre  îles  membres  du  Collège  électoral 
à  nommer  duns  chaque  asxemblrc  de  canton  du  dé- 
partement de  ta  Corse. 


CANTONS. 


Capo  Rianco .... 

Seâeca  

Sagn  

Santa-Guilia  

Rietra-Rugno. . . . 
Sau-Fioreiizo  . . . 
Ras  •  !  Terra-Vecchia 
lia.  |  Terra-Nova. . 

Tuda  

Tenda  

Cauale  

Rivinco  

Costera  

Mariana  

Carareoiii  

Ampugnani  

Cu-inca. .  '  

Tavagna   

Moriani  

Compolora  

Ile  de  Caprajo... .. . 


Total  de  l'arrondissem. . 


Mr.MBRF.S 

POPl- 

du 

LATIO!» 

Collège 

par 

électoral 

rautou. 

par 

canton. 

4  569 

8 

S.S1I 

2 

2.60.1 

2 

1.978 

1 

1.806 

1 

1.592 

1 

4.1 '25 
3.897 

6 

1.911 

I 

1.570 

1 

1.064 

1 

1.4.18 

1 

1.096 

1 

1..174 

1 

2.931 

2 

4.5  8 

3 

4.  106 

3 

2.484 

2 

2.32.1 

2 

2.468 

2 

1  908 

1 

53.103 

37 

araiaaF> 

du 
Collège 
électoral 
par 
arron- 
dis- 
sement, 


37 


37 


Tableau  du  nombre  des  membres  du  Collège  électoral 
à  nommer  pour  chaque  assemblée  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Cors». 

(suite.  ) 


CANTONS. 


Calvi  

_.  I  Montegrosso  

§  )  S.  Angelo  

A  i  l'araso  

Regino,  

Total  de  l'arrondifsem. . 


u 
çç 

U 


Corte  

Mercurio. . . 

Golo  

r.aceia  

Roslino. . . . 
Vallerustie. 

Orezza  

A  le/an  i . . . . 

Verde  , 

Serra . 

Tavignaoo,  

Verchto . . . 

Sorbi  

Fiumorbo. 
Niolo   


Total  de  l'arrondissem. 


Sevinfriori  

Sevidentro  

|  Viœ  

I  Sorro  in  Sû  

o  1  Cruzini  

□  '  Orciou  

<  I  Ajaccio  

<  i  Mezzana  .  

I  Cela\<  

f  Sampiero  

Orn  mo  

Talavo  

Total  de  l'arrondissent.. 


,'  Taravo..   

i  Vallineo  

-  1  Sartene  

il  Tallano  
Scopamene  
Carbini  

Ronifarcio  

Forto-Vecchio . . 

Total  de  l'arroudissein 


MKMBRE-S 

POPl- 

du 

■  11l.iV 

L.ATIO  J 

i^j'iepe 

nar 

par 
canton. 

électoral 
par 

• 

1 

4  9^9 

9 

4  .  (H  S 

o 

a 

2.1>87 

a 

1  i  FJi 

o 

i  «  u«i> 

1 
1 

18.603 

13 

3.073 

8 

2.396 

3 

2.137 

1 

2.398 

8.135 

2.013 

i 

4 . 736 

3 

3.. 185 

2.464 

2.  .106 

2. 199 

j 

3 . 238 

4.  luit 

3 

a 

2  886 

>» 

M 

13.. 128 

29 

1.126» 

1 

1.322 

1 

4.100 

3 

1 .401 

t 

1.197 

1 

3.060 

2 

7.2)3 

5 

1 .709 

1 

8.868 

3 

3.443 

g 

4.828 

3 

4.230 

3 

37.987 

26 

2.675 

2 

2.7S2 

2 

3.948 

3 

1.730 

1 

2.131 

1 

2.748 

2 

3.103 

2 

2.234 

2 

21.351 

15 

ur-««* 

dit 

C'dlrce 
éleriim 
par 

arrui:- 
dis- 
scinriil. 


(  »j 


13 


29 


26 


2t> 


15 
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[Sénat  conservateur.) 
RÉCAPITULATION. 


EMPIRE  FRANÇAIS.       («7  avril  1811.] 


ARRONDISSEMENTS. 

POPULATION 

par 

arrondis- 
sement. 

MESURES 

du  Collège 

élerloral  nar 

arron- 
dissement. 

53.103 
18.64)3 
43.r»28 
37.987 
21.331 

37 
13 

29 

26 

Sartene  

15 

174.572 

120 

Vu  et  scellé  . 
Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 

Certifié  conforme  : 
Le  minittre  Secrélairr-cTÉtat, 
Signé  Le  Comte  Damo. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIER  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  27  avril  1811. 
Elirait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  du  l'acte  des 
consiiiutions.  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  du  sénatus-consuliu  organique, 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de 
lacté  des  constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  t\  de  ce  mois  ; 

L'adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions^du  4  août  1802, 

Art.  W.  Les  arrondissements  de  Rées  et  de  Munster, 
reonn  au  déparlemenl  de  l'Issel-Supérieur  ;  l'arrondis- 
i<-(am  de  Sleinfurt.  réuni  au  département  des  Bouches- 
dei'lssel;  l'arrondissement  de  Newhauzen,  réuni  au 
département  de  l'Ems-Occidental,  seront  distraits  de 
e*s  divers  départements,  pour  en  former  un  sous  le 
nom  de  déparlement  de  la  Lippe. 

La  chef-lieu  sera  Munsler. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Lippe  aura  Jeux  députés 
»a  Corps  législatif.  v 

En  conséquence,  le  nombre  des  députés  du  départe- 
ment de  rlssel-Supérieur,  qui  avait  été  augmenté  et 
'.'«"?•  a  1lu,tre  Pir  ,e  eénatus-consulte  organique  du 
U  fetner  dernier,  est  réduit  â  trois,  conformément  au 
^tuius-eo.isulte  organique  du  13  décembre  précédent. 

5,e«r  de  Galen.  nomme  député  au  Corps  législatif, 
P°ar  département  de  llssel-Supérienr.par  le  sénatus- 
toosnlte  du  23  fé>rier,  entrera  au  Corps  législatif  comme 
I  «n  des  deux  députés  du  dépjrtement  de  la  Lipp. .  Le 


sera  nommé  en  1811,  et  tous  les  deux 
i  renouvelés  dans  l'année  à  laquelle  appartient  la 
.  iéme  série  où  le  département  de  la  Lippe  est  placé. 
ArL  3.  Le  département  do  la  Lippe  sera  du  ressort 
«la  cour  impériale  do  Liège. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
innsrnis  par  un  message,  &  Sa  Majesté  Impériale  et 

«OTALE. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  Cambacérès,  président  ; 
Colchen,  Goovior»,  secrétaires. 
»n  et  scellé  : 
Lt  chancelier  du  Sénat. 

Signé  Comte  Laplace. 

T.  XI. 


ANNEXE. 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT  DU  27  AVRIL  1811. 
Au  pilais  de  Saint-Cloud,  le  28  avril  1811. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie. Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Mkdiatklr  de  la  Confédération  slisse,  etc.,  etc 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur 

.Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

flous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

SECTIOX  PREMIÈRE. 

De  l,i  formation  dun  nouveau  département  dans  les 

Tre  îgio*"'  Vat        <Crtt  ,mP<Wa'  du  26  decem- 

Art.  l»r.  La  division  du  département  de  la  Linné  en 
arrondissements,  restera  telle  qu'elle  avait  été  réglée 
par  le  décret  du  26  .lëcembre  1810,  qui  avait  établi  les 
arrondissements  de  liées,  Munster,  Newhauzen  et  Stein- 

Les  arrondissements  sont  divisés  en  cantons,  selon 
le  tableau  joint  au  présent  décret, 

Art.  2.  L'oryanisation  administrative  de  ce  départe- 
ment sera  la  même  que  pour  les  anciens  département* 
de  I  empire. 

Il  y  aura  : 

Un  préfet, 

Un  secrétaire  général, 
Trois  conseillers  de  préfecture, 
Trois  sous-préfets,  sans  compter  l'auditeur,  sous- 
pretet  du  chef-lieu. 

Le  conseil  général  du  département  sera  de  seize 
membres, 

Le  conseil  de  chaque  arrondissement  sera  de  onze 

membres. 

Le  collège  électoral  du  département  sera  de  deux  cent 
cinquante  membres, 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissements  de  Rées  et 
de  Sleinfurt  seront  de  cent  cinquante  membres, 
membïeî*        X"  et  de  •N<,whan"n  "ronl  de  cent  vingt 

Art.  3.  La  préfecture  de  la  Lippe  sera,  pour  le  traite- 
ment ainsi  que  pour  les  frais  d'administration,  do 
quatrième  classe. 

Le  traitement  du  secrétaire  général  sera  de  4.000 francs. 
1  JoVfrancT"1  ^  CODSci,lm  do  Préfecture   sera  de 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  uous  proposera 
sans  délai,  les  dispositions   nécessaires  pour  organis-r 
les  diverses  parties  d'administration  du  département  de 
la  Lippe,  conformément  aux  lois  françaises 

Art.  5.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  A 
Munster. 

SECT 

De  la  police. 
6.  Le  département  de  la  Lippe  fera  partie  dueom- 


Art 


Le  département  de  la  Lippe  fera  partie  d 
général  de  police  établi  à  Har.lenberg. 

TITRE  II. 

OrganUation  militaire. 

7.  Le  département  de  la  Lippe  fera  partie  de  la 

vision  militaire. 

8.  Pour  le  service  de  l'artillerie,  il  dépendra  de 
etion  de  Maastricht. 

.  9.  Pour  le  service  du  génie,  il  dépendra  do  la 
ion  de  Cologne. 

La.  comPag"'t' de  KCidarmerie  du  départo- 
de  la  Lippe  sera  forte  de  onze  brigades  à  cheval 
quatre  a  pied  :  elle  fera  partie  de  la  légion  de 

11.  La  compagnie  de  réserve  sera  de  sixième 

TITRE  II  . 
Organisation  judiciaire. 

,riîn'  t*À  "  y  'ur*  da"5  cha(lue  arrondissement  un 
tribunal  de  première  instance. 

a'Î"  il'  «  y.  a"ra  "!!  .lribuna!  de  commerce  à  Munster. 
Art.  14.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  nous 

8 
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proposera  incessamment  les  dispositions  à  faire  pour 
que  la  justice  soit  administrée  dans  ce  déparlement  sui- 
vant les  lois  françaises,  à  partir  du  1"  juillet  prochain. 

TITRE  IV. 

%         ^  W  I  ï  J  I   '     T    f  | 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  recettes. 

Art.  15.  Les  contributions  directes  et  indirectes, 
telles  qu'elles  sont  établies,  soit  qu'elles  soient  affectées 
aux  dépenses  générales,  municipales  ou  locales,  conti- 
nueront d'être  perçues  pour  l'année  courante. 

Les  produits  de  ces  contributions  semnl  versés  provi- 
soirement dans  une  cais<e  centrale  à  Munster,  qui  sera 
désignée  par  le  préfet  du  département. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  percep- 
tion desdites  contributions  seront  jugées  par  le  conseil 
•le  préfecture. 

SECTION  II. 

Det  dépeints. 

Art.  16.  Il  sera  pouivu  aux  dépenses  locales  et  géné- 
rales sur  les  produits  des  contributions,  d'après  les  cré- 
dits qui  seront  ouverts  par  nous.  U  sera  en  conséquence 
incessamment  dressé  par  le  préfet  un  budget  de  recettes 
présumées  de  l'exercice  1811,  et  des  dépenses  locales  de 
toute  nature  à  prélever  sur  les  recettes.  Ce  budget  sera 
transmis  à  notre  ministre  des  finances,  pour  être  soumis 
à  notre  approbation. 

section  m. 
Des  dispositions  à  prendre  pour  1812. 

Art.  17.  A  dater  du  1»' janvier  1812,  les  contributions 
françaises  seront  établies  dans  le  département  de  la 
Lippe. 

Les  anciennes  contributions  directes  et  indirectes  se- 
ront supprimées,  à  l'époque  il  laquelle  les  nouvelles  con- 
tributions commenceront  à  être  perçues. 

Le  préfet  prendra  néanmoins  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui 
resteraient  dues  au  1er  janvier  1812,  sur  les  contribu- 
tions de  1811  et  années  anléiieures. 

Art.  18.  Il  y  aura  à  Munster  un  receveur  général  des 
contributions  du  département  de  la  Lippe,  qui  remplira 
les  fonctions  de  receveur  particulier  pour  I  arrondisse- 
ment chef-lieu. 

11  y  aura  un  receveur  particulier  dans  chacun  des 
autres  arrondissements,  lequel  versera  le  produit  de  ses 
recouvrements  daus  la  caisse  du  receveur  général. 

Art.  19.  Aussitôt  que  le  receveur  général  sera  établi, 
il  se  fera  rendre  compte  des  sommes  ijui  auront  élé  .  - 
couvrées  depuis  le  1«  janvier  1811,  dans  les  divers  ter- 
ritoires réunis,  et  il  poursuivra  le  recouvrement  de 
tontes  les  sommes  restant  à  rentrer  et  à  percevoir. 

SECTION  IV. 
Des  dettes. 

Art.  20.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  con- 
naître, dans  le  plus  court  délai,  le  montant  des  dettes 
qui  peuvent  être  à  la  charge  des  territoires  réunis,  et 
nous  proposera  les  moyens  de  pourvoir  au  service  des 
arrérages  et  a  l'amortissement  successif  du  principal. 

SECTION  V. 
Des  douanes. 

Art.  2!.  Pour  empêcher  la  fraude  en  sel  et  en  tabac, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  de  noir»  décret  du 
15  mars,  relatives  aux  denrées  coloniales,  une  ligno  des 
douanes  sera  établie  sur  les  frontières  du  déparlement  de 
la  Lippe,  limitrophes  de  laHol'ande. 

Celte  ligne  fera  si  jonction  avec  celle  qui  sera  con- 
servée pour  le  même  service  sur  les  frontières  du  dépar- 
tement des  Bouches-de-IEsciut,  et  de  l'arrondis  sèment 
de  Bréda. 

Art.  22.  Le  département  de  la  Lippe  fera  partie  de  la 
conservation  foreMiëre  de  Liège. 

Art.  23.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui 
lu  concerne.de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Lk  Comte  Daru. 


CANTONS. 


Muuster  

Saint-Maurice 
Noettuleu  . . . 

buimen  

Haltcren  

Rées  

Emmerick. . . 
Reirhenbeck. 

Kocbolt  

Borketi  

Slatslohn.. .. 

Steinfuil. . . . 

Coesfeld  

Hillerbeck . . . 

Ahans  

Rheine  

Ochstrup .... 

Northorn. . . . 
P"intheim . . . 
K  wtuuzeu. . 

Wesewe  

Heden  


POPCLATIOX 


ARRON- 
DISSEMENTS. 


I 


1 1345 
10892 
10101 
11510 
10924 

8932 
8972 
10027 
13972 
13104 
10581 

15825 
10833 
8450 
12494 
13786 
14135 

8189 
10398 
8963 
5472 
4390 


Total. 


Munster. 


Rées 


Steinfurt. . . 


Norlboru . 


popula- 
tion. 


60,772 


65.C48 


75,523 


37.414 


339,3V» 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  secrétaire  d  Ktat 
Signé  Lr.  coite  Dard. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE   S.  A.   S.   LE  PRINCE  VICE-GRAND 
ÉLECTEUR  (TâLLKYRAND). 
Séance  du  3  mai  181 1. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  <le 
membres  prescrit  par  l'article  '.K)  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  170*»  ; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procés-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  du  Calvados,  de  la  Uvle,  du  Finis- 
tère, des  Forêts,  de  la  Haute-Garonne,  de  Ma- 
rengo,  de  la  Meurthe,  des  Hautes-Pyrénées,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Somme,  du  Tarn,  de  la  Vendée 
et  de  l'Yonne  (deuxième  sériel,  lesdites  listes 
adressées  au  Sénat  par  message  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi,  du  14  avril  dernier;. 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799  et  con- 
formément ù  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  eu  l'an  ISIO 
et  1811,  pour  oliacun  desdits  départements,  d'a- 
près les  proportions  déterminées,  savoir  :  pour 
le  département  de  Marengo,  par  le  sénatus-con- 
sulte  organique  du  11  septembre  1802,  et  pour  les 
autres  départements  par  l'arrêté  du  Sénat  du  pre- 
mier du  même  mois. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  œa- 
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jorité  absolue  des  suffrages ,  dans  l'ordre  des 
élections  conforme  à  celui  du  tableau  de  la 
deuxième  série,  aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  du  Calvadot. 

Lalouette  (Claude-Joseph),  sous  préfet  de  Baveux. 

Le  baron  d'Arthenay  (Guillaume-Louisi,  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Rirait  deN'euville  (Louis-Philippe-Augustel,  membre 
do  conseil  général  du  département. 

Demortreux  (Laurent-Thomasi,  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Département  de  la  Dtjle. 

Viliems  (Guillaume),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

^  Linglois  de  Septenville  (LéotH,  membre  sortant  du 

Olbrechts  ;Pierre-Joseph),  membre  sortant  du  Corps 

Donyn  de  Chaslre  (Gérard-Xavier-Bern-Joseph),  maire 
«1«  Louvain. 

Département  du  Finistère. 

Lcfoarze  de  Kervélégan  (Augustin  Bern-Franç.),  ex- 
HHUnUt 

D>  Prunelé,  propriétaire  à  Quimperlé. 

Coiron  (Clei-Marie),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

L-uir  Cesar-Marie),  juge  suppléant  au  tribunal  civil 
i*  Brest. 

Département  dtt  Forêts. 

Wilmar    iJean-Georges-Olhon-Martin  Viclorin-Zeutu- 
"*.'.  sons-préfet  de  Bittbourg. 
Collard  iJean-Herman  Joseph),  sons  préfet  de  Neuf- 
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Département  de  la  Haute-Garonne. 

Marcassus-Puymaurin  (Jean-Pierre-Cazimir).  membre 
sortant  du  O.rps  législatif. 

Becoria  Pavie  (Joseph-Marie-Colombe-Henri-Deuis), 
propriétaire  à  Fourquevaux. 

Le  chevalier  Marcorelle  (Jean-François-Joseph),  mem- 
br*  sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Bellegarde  (Guillaume),  maire  de  Tou- 
sse. 

Département  de  Uarengo. 

Conlara-Aatona  i  Pascal!,  maire  do  Bassignana. 

Lt  chevalier  Boidi  Ardizzone  (Gaspard-Pierre  .'  ! 
Cbartes-Mariel .  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Maltei  iJoscph-Félix-Vilal-Thomas},  an- 
cien m-mbre  du  Corps  législatif. 

Département  de  la  Meurthe. 

Le  chevalier  Marquis  (Jean- Joseph:,  ex-constituant, 
domicilié  à  Nancy. 

,  Tbiry  Frauçois-Mausuyï,  membre  sortant  du  Corps 
«Natif. 

Gmeau  (Louis-Nicolas),  membre  du  conseil  général 
ou  département. 

Département  des  Hautes-Pyrenies, 

Le  chevalier   Dauzat  (Basile),  membre  sortant  du 
Urps  législatif. 
Fonder  de  Saint-Lary  (Berlrand-Pierrc-Dominique), 
— i  membre  de  l'assemblée  législative. 


Département  du  Haut-Rhin. 

U  chevalier  Rossé  (Philibert),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Moreau  (Sigismondi,  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Waldoer  (Godefroy),  membre  du  conseil  général  du 


Département  de  la  Somme. 

Maître  (François-Pascal'i,  ex-couslituant. 

Le  chevalier  Estourmel  (  Louis-Marie),  mpmbre  sortant 
«a  Corps  législatif. 

U  chevalier  Louvet  (Pierre-Florent),  membre  sortant 
au  Corps  Législatif. 


Leraarchani-Gomicourt  (Antoine-Josephï,  ex 
du  Corps  législatif,  maire  d'Albert. 

Département  du  Tarn. 

Cardoonel  iPierr?-Salvi-Félix>,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  d'Albi. 

Guy  (Jean-Baptiste),  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Castres. 

Département  de  la  Vendée. 

Bervinquière  (Mathieu -Joseph- Severin),  ex -constituant 
juge  à  la  cour  de  justice  criminelle. 

LMOIMpe^ufoiigerais  (Benjamin-François),  proprié- 

Doiespinay  :  Alexis-Louis-Marie',  propriétaire,  domici- 
lie a  Chantonnay. 

Département  de  l'Yonne. 

Dumolard  (Joseph-Vincent),  membre  sortant  du  Corns 
législatif.  1 

Le  chevalier  Borne -Des  fou  m  eaux  (Edme-F.lienne'  sé 
néral  de  division,  maire  de  Cézy. 

Ragon-Gillet  (François-Alexandre!,  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élec- 
tions, proclamés  par  le  prince  vice-grand  élec- 
teur, président,  membres  du  Corps  législatif  poul- 
ies départements  de  la  deuxième  série  auxquels 
ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  a 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires, 

Si(jm;  Charles-Maurice,  président. 
\  u  et  scellé  Colchen,  Gouvion  secrétaires  : 
Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

SÉfNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE    PRINCE  VICE-GRAND 
ÉLECTEUR, 
Séance  du  4  mai  1811. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  la  liste  de  candidats  au  Corps  législatif 
formée  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  du 
département  de  Tarn-et-Garonne  (quatrième  sé- 
rie), ladite  liste  adressée  au  Sénat,  par  message 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  du  14  avril  dernier- 

Après  avoir  entendu  sur  cette  liste  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  72  de  celui  du  4  août  I8ir2. 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  1810, 
pour  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  d'après 
la  proportion  déterminée  par  le  sénatus-consulte 
organique  du  4  novembre  1808. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  aux  candidats  ci-après  dési- 
gnés : 

Département  de  Tarn-et-Garonne. 

Le  chevalier  Caumonl  de  Laforce(  Louis-Joseph!  ad- 
judant commandant. 

Le  baron  Yialelss  de  Morlarien  (Joseph-Pierre)  maire 
do  Montauban. 

Les  candidats  élus  sont  proclamés  par  le  prince 
vice-grand  électeur,  président,  membres  du  Corps 
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législatif  pour  le  département  de  Tam-et-Garonnc. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  Charles- Maurice  président, 

Goi'Vio.N,  Colchen,  secrétaire». 
Vu  et  scellé  : 
Le  chamelier  du  Sénat, 

Siyné  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  '.»0  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  lisles  de  candidats  au  Corps  législatif 
formées  sur  les  procés-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  la  Côle-d'Or  et  de  la  Haute- 
Vienne  j  cinquième  sériel,  lesdites  listes  adres- 
sées au  Sénat  par  message  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  du  14  avril  dernier  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  '20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802, 
h  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1810. 
pour  chacun  de  ces  déparlements,  d'après  les 
proportions  déterminées  par  l'arrêté  du  Sénat  du 
I"  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci- 
après  désignés: 

Département  de  la  Côle-d'Or. 

Chastenay-Lantif  (Gérard-Louis-Guy),  ex-constituant, 
membre  du  conseil  général  du  département. 

Le  chevalier  Villier*  (Edme-Antoiue membre  sortant 
du  Gorps  législatif. 

Bouchard  (Henriï,  conseiller  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Cdle-d'Or. 

Départi  meut  de  la  Haute- Vienne. 

(ïuineau  iJean),  juge  en  la  cour  de  justice  criminelle. 
Dumas  i Pierre),  avocat,  membre  du  collège  électoral 
du  département. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  par  le  prince  vice-grand  électeur,  pré- 
sident, membres  du  Corps  législatif  pour  les  dé- 
partements de  la^inquième  série  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  a 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  première  session. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  CHARLES-MAI  RICE  président, 

CoiXUEN,  COUVION,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


SENAT 
présidence  de  s. 


CONSERVATEUR. 


A.  S.     LE    PRINCE  VICE-GRAND 
ELECTEUR. 

Séance  du  8  mat  181 1. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  la  liste  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  du 
département  de  la  Urmne  |  ô*  série),  ladite  liste 
adressée  au  Sénat  par  message  de  S.  M.  L'Kmperei  h 
et  Roi,  du  28  avril  dernier; 

Après  avoir  entendu,  sur  cette  liste,  le  rapport 
de  «a  commission  spéciale; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l  acté 
des  constitutions  du  13  décembre  I7W,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802 
a  la  nomination  des  membres  du  Corps  légisîati 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  180.1 
pour  le  département  de  la  Drô:nc,  d'après  les  pro- 
portions déterminées  par  l'arrêté  du  Sénat  du 
1"  septembre  INt»2. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  aux  candidats  ci-après  dé- 
signés : 

Département  de  la  Drame). 

Rigaud  de  l'isle  iMichel-Louisi,  membre  du  conseil 
général  du  déparlement. 

Olivier  j  Francois-Anloine-Joseph),  membre  sortant  do 
C"rpv  législatif. 

Les  candidats  élus  sont  proclamés  par  le  prince 
vice-grand  électeur,  président,  membres  du  Corps 
législatif  pour  le  département  de  la  Drôme. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  i:n  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  connais- 
sance de  ces  nominations,  lesquelles  seront  pa- 
reillement notiliées  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
proebaine  session. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  Charles-Maurice,  président; 

CoLCUEN  et  GoUVION,  secrétaires. 

Vu  et  scellé, 

Ia  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  La  PLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
n  ombres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  17l.»9; 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  e'  d'arrondissement  des 
déparlements  de  Gênes,  d'llle-et-Vilaine,du  Nord, 
de  Rbin-et-Moselle,  de  Seine-et-Marne,  du  Taro, 
du  Var  et  de  Vaucluse  (deuxième  série)  :  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  de  S.  M. 
l'Bmpereur  et  Roi,  du  28  avril  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  |M>2. 
a  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1811, 
p  air  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements de  Gènes  et  du  Taro,  par  les  sênatus- 
consultes  organiques  des  8  octobre  1805  et  21 
mai  1808.  et  pour  les  autres  départements  par 
l'arrêté  du  Sénat  du  (•»  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  des  élec- 
tions conformes  à  celui  du  tableau  de  la  cin- 
quième série,  aux  candidats  ci-après  désignés: 

Département  de  Gènes. 

Paretn  .  Jean-Benoît- Antoin^François-Marieï, 
du  collège  électoral  du  département. 
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Semvalle  (Pierre-Antoine), 
pri.  taire  à  Gènes. 

Ou.irura  (Jean-Charles-Autoine), 
uir-  à  Gên^s. 

b-  chevalier  Montiglio  (Joseph-Mari.  », 


pro- 
proprié- 
préfet  à 


Département  d'Ille-tt-Vilaine. 

Le  chevalier  Rallier  Louis-Anne- Esprit), 
tant  du  Corps  législatif. 
Garnir  (Jeuni,  ex-constituant. 

Juuriiain  iJves-C  aude),  juge  à  la  cour  d'appel  de  Reu- 

oev 

H>uiite  de  la  Chcsnais  (Jean-Joseph-Thomas),  prési- 
kntdu  tribunal  de  première  instance  de  Saint-  Malo. 

Département  du  Nord. 

Farez  (Maiimiuenï,  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Le  chevalier  Gruion  (Louis  Baiiouin-Joseph),  président 
il  I»  ehamhre  de  commerce  de  Lille. 

fttffiiouliii  .Mathieu),  ancien  membre  du  Corps  léRislali'. 

Srhaii-l  i  Louis- Philippe-NVinoc),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Le  chevalier  Emmery  (Jean-Marie-Joseph).  men:!<re 
■  rfjnl  du  Corps  législatif. 

ijt  comte  de  Montesquiou  (Elizabeth-Pierrei,  granJ 
<-Um!*'ll,in  de  France. 

Bâillon  iJeaii-Antoine-Josephl,  maire  dn  Ouesnoy, 
ancien  membre  du  Corps  législatif. 

ltnl]iieu\  Saint-Hilaire  (Philippe-Alexandre),  sotis-pré- 
f*t  d'Hazebrouek. 

Département  de  Rhin-et-Musellr. 

Le  chevalier  Van  il-  nu  (André),  membre  sortant  dn 
Curps  lejri-lalif. 

Geraul'l  iKeraard),  procureur  impérial  près  le  tribu- 
;  il  de  première  instance  de  Ronn. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

LefeiiMv  Claode-Frnnçois),  chancelier  de  la  première 
rohorle  de  la  Légion  d'honneur. 

Se  lilki  :Malhurin-Louis-Elienne\  l'un  des  inspecteurs 
ruraux  de  l'Université  impériale. 

Malais-au  Elienne-Odile-AUiandre),  président  du 
i  Irgr  électoral  de  Fontainebleau. 

Département  du  Tara. 

Boidani  fLouis-Octave-Marie-Philippei,  conseiller  de 

[rtfecture. 

Peut  :  de  Mont-Louis  (Eniiemoad-Alexandrcl,  mem- 
hn  sortant  du  Corps  législatif.) 

Poffi  Joseph  Antoine-Dominique  Félix-Marie;, homme 
d*  Untres 

Marri  Jean-Baptiste-Vincenl- Louis- Antoine  -  Marie  , 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 

t  avagnari  ^Pierre- Jean- Antoine; ,  secrétaire  du  gou- 
^a-ment  génér.,1  de  Paris. 

Bramaull  de  Beaurcgard  \Yiuceut;,  directeur  des  do- 
o-uoes  i  Parme. 

Département  du  Var. 

Ourles  ;Lonis-Joseph;,  président  .lu  collège  électoral 
1*  Uraguiguan. 

Le  chevalier  Raynouard  i  Francois-Juste-Marie},  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Dubouchet  (Jean-Raptiste-Magloire-Michcl\  cominan- 
•Ut  d  armes  a  Saint  Tropez. 

Département  de  Vauclute. 

Clupo\  (Hyacinthe-Joseph-Adrieii;,  membre  sortant 
i'  orps  législatif. 

ijir.in]  trançois-Joseph-Henri),  secrétaire  général  •  î* * 
J  pMecture  des  Bowhes~dtl -Rhône. 

L-s  candidats  (dus  sont,  à  mesure  riefl  élections, 
[i.TJcIamés  par  le  |irince  vire-grand  électeur,  pré- 
'iltni.  membres  «lu  Corps  législatif  pour  I  -s  dé- 
l*rlwnettts  de  la  deuxième-  série  auxquels  ils 
-wrtiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  Tait  un  message  à 
>  M.  l'Empereur  El  Ilot,  pour  lui  donner  eon- 
Nusancc  de  ces  nominations  lesquelles  st  .  tt 


pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Us  président  et  secrétaires, 
Signé  CHARLES-MaURICE,  président; 
GOLCHBN  et  GouviON,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PROCES-VEHBAL  DE  l'OUVERURE  DE  LA  SESSION  PAR 
S.  M.  L 'EMPEREUR  ET  ROI. 
Séance  du  Ui  juin  1811. 

Aujourd'hui  dimanche  l(i  juin  1811,  la  céré- 
monie de  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif a  eu  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  . 

A  six  heures  du  matin,  tous  les  postes  du  palais 
du  Corps  législatif  ont  été  occupés  par  la  garde 
impériale,  sous  lu  commandement  et  la  police  du 
S.  Exc.  le  duc  de  Frioul  iDuroc),  graud  maré- 
chal du  palais  de  Sa  M  ajesté. 

A  onze  heutesune  députation  du  Sénat,  com- 
posée de  MM. 

Président,  Trésorier. 

Le  comte  Garnier.  Le  comte  de  Chanleloup 

Secrétaires,  {Chaptal), 

Le  comte  Gouviou,  Le  comle  de  Lacépède, 

Le  c.mte  Cohhen.  Le  due  de  Valmy  iK.MIer- 

Pretrurs,  manu). 

Le  duc  de    Dantzick  (Le-  Le  comte  de  Peluse  [Mon- 

febvre),  ge  , 

Le  comle  Clément  de  Ris.  Le  comte  Siéy.s, 

Chancelier.  Le  comti 
Le  comte  de  Laplace, 

Est  partie  du  palais  du  Sénat  pour  se  rendre 
au  Corps  législatif,  avec  une  escorte  de  vingt- 
cinq  hommes. 

A  la  même  heure,  le  conseil  d'Etat  est  parti  des 
Tuileries  avec  une  escorte  de  cent  hommes,  pour 
se  rendre  également  au  Cor  ps  législatif. 

La  députation  du  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  ont 
été  reçus  à  la  porte  intérieure  de  la  grande 
cour  du  palais  par  deux  députés  qui  les  ont  con- 
duits dans  les  salles  destinées  pour  les  recevoir. 

A  midi  I'Empereur  est  parti  du  palais  des  Tui- 
leries. Le  cortège  de  Sa  Majesté  marchait  dans 
l'ordre  suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval; 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Deux  voitures  pour  les  grands  aigles  de  la 
Légion  d'honneur; 

Quatre  voitures  pour  les  grands  officiers  de 
l'Empire  ; 

Quatre  voitures  pour  les  ministres; 

Cite  voiture  pour  le  grand  chambellan  {S.  Exc. 
le  comte  de  Montesquiou- Fezensac  ) ,  le  grand 
écuyer  [S,  Exe.  de  Caulincourl,  duc  de  Vïcetiri») 
et  le  grand-maltre  des  cérémonies  \$.  Baie,  le 
comte  de  Ségur)  ; 

Deux  voitures  pour  les  princes  grands  digni- 
taires; 

La  voiture  du  couronnement  de  Sa  Majesté, 
dans  laquelle  était  I'Empereir  et  le  prince  Jérôme 
Napoléon,  roi  de  Westphalie; 

S.  Exc.  M.  le  grand-écuyer  (CaufïncoMrf)  , 
LL.  Exc.  le  maréchal  duc  de  Trévise  {Mortier), 
colonel  général  de  la  garde,  et  les  maréchaux  ducs 
d'Elchingen  (A>y\  «le  Dantzick \Lefebvre\  et  de  lleg- 
gio  [OudinoV*.  faisant  fonctions  de  colonels  géné- 
raux, ainsi  que  les  aides  de  camp  et  éeuyersdeSA 
Majesté,  étaient  a  cheval  autour  de  sa  voiture. 
S.  Exc.  te  maréchal  duc  de  Concgliano  [Moncey) 
était  à  cheval  derrière  la  voiture  ; 
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Les  officiers  d'ordonnance  étaient  à  cheval,  à 
la  hauteur  des  premiers  chevaux  de  la  voiture  de 
Sa  Majesté. 

Une  voiture  pour  le  grand  aumônier  (cardinal 
Fesch)  le  grand  maréchal  (/>uroc,  duc  de  Frioul) 
et  le  grand  veneur  (Berthicr, prince  dt  Neufchâtel 
et  de  Wagram); 

Deux  futures  pour  les  chambellans  de  service 
ordinaire  ; 

La  marche  du  cortège  était  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupe?  à  cheval. 

M.  le  commandant  de  Paris  (le  gênerai  de  di- 
vision, comte  Ilulin],  était  à  cheval  à  la  tête  du 
cortège,  avec  l'état-major  de  la  nlacc. 

Le  cortéue,  au  milieu  d'une  haie  de  troupes,  a 
traversé  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  et  le  pont 
de  la  Concorde. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  bas  du  perron  de 
la  nouvelle  façade  du  palais  du  Corps  législatif. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  des  Tuileries 
et  son  arrivée  au  Corps  Législatif  ont  été  annon- 
cés par  des  salves  d'artillerie. 

M.  le  président  du  Corps  Législatif  et  vingt-cinq 
députés  sont  allés  aux  bas  du  perron  recevoir  Sa 
Majesté. 

Avant  l'arrivée  du  cortège  impérial,  le  conseil 
d'Etat  et  la  députation  du  Sénat  sont  entrés  dans 
la  salle  des  séances  du  Corps  Législatif  ;  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  ont  occupé  les  deux  pre- 
miers rangs  de  banquettes;  les  douze  sénateurs  se 
sont  placés  dans  le  parquet  sur  des  chaises,  eu 
face  du  trône,  devant  les  conseillers  d'Klat. 

L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans  l'apparte- 
ment préparé  pour  le  recevoir,  s'est  mis  en  mar- 
che. Le  cortège,  procédé  de  la  députation  du  Corps 
législatif,  s'est  avancé  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  huissiers; 

Les  hérauts  d'armes; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  ; 

Les  pages  ; 

Les  aides  des  cérémonies; 

Les  officiers  d'ordonnance; 

Les  maîtres  des  cérémonies; 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur  ; 

Les  grands  aigles  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Les  grands  officiers  de  l'empire; 

Les  ministres; 

Le  grand  écuyer  et  le  grand  maître  des  céré- 
monies; 

Les  princes  grands  dignitaires; 

Le  prince  Jérôme,  roi  de  Westphalie  ; 

L'Empereur. 

Le  colonel  général  et  les  maréchaux  faisant 
fonctions  de  colonels  généraux  de  la  garde,  le 
grand  aumônier  et  le  grand  maréchal. 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté". 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  députés  se  sont  levés  et  décou- 
verts; ceux  de  la  députation  sont  allés  prendre 
leur  places. 

Le  cortège  est  eutré  par  la  porte  du  fond  on 
face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône,  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes  : 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  et  les  hérauts 
d'armes  aux  deux  extrémités  des  escaliers  laté- 
raux ; 

Les  pages  se  sont  rangés  dans  le  parquet  en 
haie  jusqu'à  ce  que  ('Empereur  se  fut  placé  ; 

Les  aides  et  maîtres  des  cérémonies  ont  pris 
place  en  bas  de  l'escalier  du  trône  de  ohaque  côté  ; 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur  sont  montés 


E 


ar  l'escalier  de  gauche,  et  sont  allés  prendre 
eurs  places  derrière  le  trône  ; 

Les  grands  aigles  et  les  grands  officiers  sont 
montés  par  l'escalier  de  droite,  pour  se  trouver 
à  quiche  de  Sa  Majesté  sur  leurs  bancs; 

Les  ministres  sont  montés  par  l'escalier  de 
gauche  pour  se  trouver  à  droite  de  Sa  Majesté 
sur  leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand 
écuyer  se  sont  tenus  au  bas  de  l'escalier  du  trône, 
de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  que  I'Empereur  se  fût 
placé,  et  sont  allés  ensuite,  par  l'escalier  du  trône, 
prendre  leur  places  sur  des  pliants,  au  devant  et 
au  pied  du  trône. 

Le  prince  Jérôme  Napoléon,  roi  de  Westphalie, 
et  les  princes  grands  dignitaires,  sont  montés  par 
les  deux  escaliers  latéraux  et  sont  allés  se  placer 
à  droite  et  à  gauche  de  I'Bmpereur,  sur  leurs 
chaises. 

Le  grand  aumônier,  le  colonel  général  et  les 
maréchaux  faisant  fonctions  de  colonels  généraux 
de  la  garde,  et  le  grand  maréchal  sont  allés,  de 
même,  prendre  leur  places  derrière  Sa  Majesté. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa 
Majesté,  sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel 
général,  les  maréchaux  et  le  grand  maréchal. 

Les  officiers  d'ordonnance,  à  droite  et  à  gauche 
au  pied  des  escaliers  latéraux  du  trône. 

Les  pages  se  sont  assis  sur  les  marches  des  es- 
caliers latéraux. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  placé  en 
face  du  trône,  au  milieu  de  son  Corps,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  questeurs  à  ses  côtés  et  deux 
huissiers  derrière  lui. 

Tout  le  monde  était  découvert  pendant  la  céré- 
monie. 

L'Empereur  étant  assis,  le  grand  maître  des 
cérémonies  a  pris  ses  ordres  et  les  a  transmis  à 
S.  A.  S.  le  prince  de  IJénévent  (Talleyrand),  vice- 
grand  électeur,  nui.  s'avançant  au  bas  des  mar- 
ches du  trône,  a  demandé  à  Sa  Majesté  la  permis- 
sion de  lui  présenter  les  membres  du  Corps 
législatif  nouvellement  élus,  et  de  les  admettre  à 
prêter  serinent. 

Cela  fait,  le  grand  maître  a  dit  à  un  maître  des 
cérémonies  d'avertir  un  questeur  pour  indiquer 
successivement  les  députés  qui  devaient  prêter 
ce  serment. 

Un  aide  des  cérémonies  est  allé  chercher  ce 
questeur,  qui  s'est  avancé  au  milieu  du  parquet. 

Le  questeur  a  appelé  lentement  et  par  ordre  al- 
phabétique, les  nouveaux  députés  ainsi  qu'il  suit  : 


MM. 

Le  comte  de 

tNord). 


Montcsquiou 


Alliéri  (Rome). 
Aroux  (Seine-Inférieure). 
B 

Ba£lioni-Oddi  (Trasimone). 

Bâillon  (Nord). 

Burrinde  La  Gallissionnioro 

iSartliei. 
De  Beccaria-Pavie  iHante- 

Garonne). 
Do  Bellegnrdc  i.Haute-Ga- 

ronnek 

Bernard- Du  treil  (Loire-ln- 
rieure). 

De  Bethune-Sully  (Indre). 

Boidi-d'Ardiizoni  (Maicngo) 

Bondani  (Taro). 

Bonel  de  Theiches  (Haute- 
Loire). 

Born  •  des-Fourneaux  (Yon- 
ne). 


MM. 

Bouchard  (Côle-d'Or). 
Bouleillcr(Lnire-lnférieure  i. 
Brumault    de  Beauregard 

^TarnV 
Bruys- Charly  (Saone-et- 

Loire). 

Burmania-Rengers  (Frise! . 
C 

Cambier  iZaydené*). 

De  GanouvilU  (Seine-Infé- 
rieure). 

Gapalti  (Rome). 

Cardoimel  (Tarn). 

Be  Casenave  (  Basses  -Pyré- 
nées). 

Caumoni-de-la-Force  (Tam- 

et-Garonne). 
Cavagnari  iTaro). 
Ghappuis(Vaucluse). 
Guarles  Da  Luc(Var). 
Chaslenay-Lanty(Côtc-d'Or'i. 
Cliillaud-Larigaudie  (Dor- 

dogne). 
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MM. 

C.hirat  i  Rhône). 
Chiron  i Finistère). 
Ornent  tDoubs). 
CollarJ  (Forêts^ . 
(loniira-Antona  (Marengo). 
Cremers  iE  ns-Oecidental). 
D 

Dalleanme  (Seine  -  Infé- 
rieure). 

Darthenay  Calvados!. 

Da>torg  iSeine-et-Uise). 

Diaiat  (Hautes-Pyrénées). 

Delalire  (Somme!. 

Delespinay  (Vendée). 

Demorlreu  (Calvados). 

Hemastel  (Sarlhe). 

Aqueux  -  Saint  -  Hilaire 
lîiordj. 

Detcleff  (Ems-Occidental). 
Derbroncq  i  Loire-Inférieu- 
re). 

D^erneil  (Dordogne). 
fkvo*  nn  Steenwyh  (Bou- 

cbes-de-l'Yssel). 
Donuni(Trasiniène). 
Donyn  de  Chaslre  {Dyle). 
Dubouehel  (Van. 
Dubruel  iLot;. 

Dti'besne  de  Gillovoisin 

iSeine-el-Oise). 
Dumas  {Haute- Vienne). 
Dsmolard  (Yonne), 
bnmoulin  (NordL 
Dsrosier  de  Magnieu  [KM- 

ne). 

E 

Emmery  \Nordt. 
Fjioormel  (Sommei. 
F 

De  Faget-Baure  (Basses-Py- 
rénées). 
De   Falaiseau  (Seine-et- 
Marne  . 
Firet  Nord). 

Fanre  iSeine-Inférieure). 
Kïjdel  (Lot). 
Ferrfii  iMonlenolle). 
Frnier     de  Saint-Lary 
Hautes-Pyrénées). 

DeGUen  (Lippe). 
DeG.inaj-S'ésigneui  (Sadne- 

et-Loirci. 
Garnier  (llle-et-Vilaine). 
•■rffroy  iSaône-et-Loire). 
Gerol:  iRhin-ft-Moselle). 
Gn«rs  .Bouches-de-la- 

Meose). 
Girard  iVauclusc). 
Gontier  de  Biran  (Dordo- 

Goolard  iSeine-el-Oïse). 
Gourlay  (Loire-inférieure). 
Griveau  (Meorthe). 
Goioeau  (Haute-Vienne). 
Goy  iTarn  . 

H 

Haquin  i  Seine-et-Oise). 
HanJouin  (Sarlhe). 
fobert  (Seine-inférieure). 
Hoo.lt,- de  La  Chenais  i.llle- 
fi-Vdainc. 

{*>bi  Roer). 

tdt  Moncey  <Doubs.) 
Illc-ct-Yilaine). 
k 

DeKiiyphausen-Leer(Ems- 
Onental). 

Ii 

Ladi-oçp,  -Dufougerais |  Veo- 

déei. 
Ujar  Hérault  K 


MM. 

Lalouelte  (Calvados). 
Lamoraal-Rengers  (Frise). 
Laur  (Hérault). 
Lffeuvre  (Seine-et-Marne). 
Legoazre     de   Kervélc„  m 

(Finistère). 
Lo  Hir  (Finistère). 
Le  Marchand-Gomicourl 

(Somme). 
Lemoro  de  Lafaye  iHaute- 

Loire) 
Lemosy  (Lot). 
De  Lesné-Harel  de  Kessel 

(Bouclies-de-la-Meiise;. 
Lezuner  de  La  Martel  (Seine- 
Inférieure'. 
De  Limbourg-Stirum  (Yssel- 

Supé  rieur). 
Louvet  Somme), 
de  Lynden  de  Lunébourg 

(Zuyderzéoi. 

H 

Maggi  iTaro). 
MaW*t  (Dordogne). 
Marcore|le(Hauto-Garonnei. 
Mariscotti  (Rome). 
Marquis  iMeurtbe). 
Martini  (Uoueties-du  Rhiir . 
Maliei  iMarengo). 
Mo!léru>     (Bouches -de-la- 
Meuse). 
Montiglio  (Gî'nes). 
de  Mont-Louis  (ïarol. 
Moreau  (Haut-Rhin). 
Moretti  (Montenotte). 

Nougarède,  baron  de  Fayel 
(Hérault). 

O 

Olbrerhts  (Dyle). 
Ollivier  ^Drôme). 

P 

Panneboetcr  (Deiu-Nèlhest. 
Pareto  iGênesi. 
Pelser  (Roër). 

Pémartin  (Basses*  Pyrénées). 
Pémolié    de  Saint-Martin 

(Landes). 
Périgois  Indre). 
Pervinqtiiere  (Vendée). 
Piclet-Diodali  (Léman). 
PUgnat  (Léman). 
Pocci  (Rome). 
Poggi  (Taro). 

Polis>ard  (Saûne-el-Loire). 
Poj feré-de-Dère  iLindesi. 
De  Prunelé  (Finistère. 
Puyrnaurin  iHaute-Garon- 

ue). 

Q 

Quartara  (Gènes). 
Ooeysen  (Bouches-de-l'Ys- 
sel). 

R 

Riigon-Gillet  |Yonnei. 
Raillier  illle-et- Vilaine*. 
Raynouard  (Var). 
Rieussec  iRome). 
Rigaud  de  l'isle  (Drome). 
RiouL  de  Neuville  (Calva- 
dos). 

De  Ri»ax  (Simnlon). 
Rossé  iHaul-Rliin.. 
S 

Saignes  |Lot). 
Sansoni  (Montenotte). 
Scarpellini  |Rome). 
Schadel  (Nord). 
Sédillez  (Seine-et-Marne). 
De  Septenville  (Dyle). 
Sermaltei  Trasiinèncf. 
Scrravalle  (Gènes). 


MM.  T 

De  Tascher  Sarthe'i 
Thiry  (Meurlhe). 
Travaglin  i  (Trasimène). 
% 

Van  dor-GocMBouclics-dc- 

la-Meusei. 
Van  der  SL-yden  (Zuyder- 

zée). 

Van  Doorn   (Bouches -dc- 

I  Escaut*. 
Van  de  Graveld  (Yssel-Su- 

péneure  '■. 
Van  Imlioff  (Eius-Occiden- 

lal.f 

Van  Lilaar  ^Zu\derzéei. 
Van  Recum  iRhin-et-Mo- 
selle. 

Van  Royen  (Bouches-de- 


MM 

l'Escaut). 
Van-Tuyll  de  Seroos-Ker- 

ken  iBouches-du-Rhin). 
Vergani  (Rome). 
Ver  Hu<  I  (Yssel-Supérieur). 
Vialetes  de  Montarieu(Tarn- 

et -Garonne). 
Villiers  (Cole-d'Orl. 
Von  der  Leyen  (Roër). 
Ile  Valdner  (Haut-Rhin). 

W 

Westrenen  de  The::     Z  « 
derzée). 

Willems  (Dyle). 
Wilmar  (Forêts).. 

Z 

Zaccalconi  (Rome). 


Chaque  député  appelé  est  descendu  au  pied  du 
trône. 

Le  prince  vice-grand  électeur  a  répété  son  nom 
à  Sa  Majesté. 

Le  député  debout  et  à  haute  voix  a  prêté  le  ser- 
ment conçu  en  ces  termes  : 
Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire 


et  hd'cUté  a  l'Empereur. 
L'api 


ppel  terminé  et  tous  les  députés  nouvel- 
lement nommés  ayant  prêté  serment,  ('Empereur 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
«  Corps  législatif. 

«  La  paix  conclue  avec  l'empire  d'Autriche  a 
o  été  depuis  cimentée  par  l'heureuse  alliance  que 
«  j'ai  contractée  :  la  naissance  du  roi  de  Rome  a 
«  rempli  mes  vœux,  et  satisfait  à  l'avenir  de  mes 
«  peuples. 

•  Les  affaires  de  la  religion  ont  été  trop  sou- 
«  vent  mêlées  et  sacrifiées  aux  intérêts  d'un  Etal 
«  du  troisième  ordre.  Si  la  moitié  de  l'Europe 
«  s'est  séparée  de  l'Eglisede  Rome,  un  peut  l'altri- 
«  buer  spécialement  à  la  contradiction  qui  n'a 
«  cessé  d  exister  entre  les  vérités  et  lesprincipesde 
«  la  religion,  qui  sont  pour  tout  l'univers,  et  des 
«  prétentions  et  des  intérêts  qui  ne  regardaient 
«  qu'un  très-petit  coin  de  l'Italie.  J'ai  mis  fin  h 
«  ce  scandale  pour  toujours.  J'ai  réuni  Rome  à 
<>  l'empire.  J'ai  accordé  des  palais  aux  panes  à 
«  Rome  et  à  Paris  :  s'ils  ont  à  cœur  les  intérêts  de 
*  la  religion,  ils  voudront  séjourner  souvent  au 
«  centre  des  affaires  de  la  chrétienté  ;  c'est  ainsi 
«  que  Baint  Pierre  préféra  Rome  au  séjour  même 
«  de  la  Terre-Sainte. 

t  La  Hollande  a  été  réunie  à  l'empire  ;  elle 
.  n'en  est  qu'une  émanation.  Sans  elle  l'empire 
«  ne  serait  pas  complet. 

«  Les  principes  adoptés  par  le  gouvernement 
«  anglais,  de  ne  reconnaître  la  neutralité  d'au- 
«  cun  pavillon,  m'ont  obligé  de  m'assurer  des 
.  débouchés  de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe,  et 
«  m'ont  rendu  indispensable  une  communication 
«  intérieure  avec  la  Baltique.  Ce  n'est  pas  mon 
«  territoire  que  j'ai  voulu  accroître,  mais  bien 
«  mes  movens  maritimes. 

«  L'Amérique  fait  des  efforts  pour  faire  reconnaî- 
«  tre  la  liberté  de  son  pavillon.  Je  la  seconderai. 

«  Je  n'ai  qu'à  me  buer  des  souverains  de  la 
«  confédération  du  Rhin. 

«  La  réunion  du  Valais  avait  été  prévue  dès 
«  l'acte  de  médiation,  et  considérée  comme  né- 
«  cessaire  pour  concilier  les  intérêts  de  la  Su 
vec  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Italie. 


«  avi 


;  Les  Anglais  mettent  en  jeu  toutes  les  pas- 


ieu 

«  sions.  Tantôt  ils  supposent  a  la  France  tous  les 
«  projets  qui  peuvent  alarmer  les  autres  puis- 
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«  sances,  projets  gu'elle  aurait  pu  mettre  à  exé- 
«  cution  s'ils  étaient  entrés  dans  sa  politique  : 
«  tantôt  ils  font  un  appel  à  l'amour-propre  des 
«  nations  pour  exciter  leur  jalousie  ;  ils  saisissent 
«  toutes  les  circonstances  que  font  naître  les  évé- 
a  nements  inattendus  des  temps  où  nous  nous 
«  trouvons  :  c'est  la  guerre  sur  toutes  les  parties 
«  du  continent  qui  peut  seule  assurer  leur  pros- 
u  périté.  Je  ne  veux  rien  qui  ne  soit  dans  les 
«  traités  que  j'ai  conclus.  Je  ne  sacrifierai  jamais 
«  le  sang  de  mes  peuples  pour  des  intérêts  qui 
«  ne  sont  pas  immédiatement  ceux  de  mon  em- 
«  pire.  Je  me  flatte  que  la  paix  du  continent  ne 
«  sera  pas  troublée. 

■  Le  roi  d'Espagne  est  venu  assister  à  cette 
«  dernière  solennité.  Je  lui  ai  accordé  tout  ce  qui 
«  était  nécessaire  et  propre  à  réunir  les  intérêts 
«  et  l'esprit  des  différents  peuples  de  ses  provin- 
«  ces.  Depuis  1809,  la  plupart  des  places  furies 
«  d'Espagne  ont  élé  prises  après  des  sièges  mô- 

*  morables.  Les  insurgés  ont  été  battus  dans  un 
«  grand  nombre  de  batailles  rangées.  L'Angleterre 
«  a  compris  que  cette  guerre  tournait  à  sa  lin,  et 
a  que  les  intrigues  et  l'or  n'étaient  plus  suflisants 
«  désormais  pour  la  nourrir.  Elle  s'est  trouvée 
«  contrainte  à  en  ebanger  la  nature;  et  d'auxi- 
«  liaire,  elle  est  devenue  partie  principale.  Tout 
«  ce  qu'elle  a  de  troupes  de  ligne  a  été  envové 

•  dans  la  péninsule  :  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'fr- 
«  lande  sont  dégarnies.  Le  sa  nu  anglais  a  enfin 
«  coulé  a  grands  flots  dans  plusieurs  actions  glo- 

«  rieuses  pour  les  armes  françaises  Cette  lutte 

«  contre  Carlhage,  qui  paraissait  devoir  se  déci- 
«  der  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Océan  ou 
«  au-delà  des  mers,  le  sera  donc  désormais  dans 
«  les  plaines  des  Bspagnes  !  Lorsque  l'Augleterre 
«  sera  épuisée,  qu'elle  aura  enfin  ressenti  les 
«  maux  qu'avec  tant  de  cruauté  elle  verse  depuis 
»  vingt  ans  sur  le  continent,  que  la  moitié  de  ses 
«  familles  seront  couvertes  du  voile  funèbre,  un 
«  coup  de  tonnerre  mettra  fin  aux  affaires  de  la 


«  Péninsule,  aux  destins  de  ses  armées,  et  ven- 
'  géra  l'Europe  et  l'Asie  en  terminant  cette  se- 
«  conde  guerre  punique. 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
c  Corps  législatif, 

•  J  ordonne  à  mon  ministre  de  mettre  sous  vos 
•  yeux  les  compU'â  de  1809  et  de  1810.  C'est  i'ob- 
«  jet  pour  lequel  je  vous  ai  réunis.  Vous  y  verrez 
«  la  situation  prospère  de  mes  finances.  Quoique 
«  j'aie  mis,  il  y  a  trois  mois,  cent  millions  d'ex- 
■  traordinaire  à  la  disposition  de  mes  ministres 
«  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
«  nouveaux  armements  qui,  alors,  paraissaient 
<  nécessaires,  je  me  trouve  dans  l'heureuse  situa- 
«  tion  de  n'avoir  à  imposer  aucune  nouvelle  sur- 
«  charge  à  mes  peuples.  Je  ne  hausserai  aucun 
«  tarif  :  je  n'ai  besoin  d'aucun  accroissement 
«  dans  les  impositions.  .. 

Ce  discours  Uni,  Sa  Majesté  s'est  levée  et  tout 
le  cortège  est  retourné  dans  l'appartement  d'où 
il  était  sorti,  en  suivant  le  même  ordre  qui  avait 
été  observé  pour  arriver. 

L'Empereur  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné avec  le  même  cortège  au  palais  des  Tui- 
leries, 

11  a  été  précédé  de  même,  et  reconduit  par  la 
députalion  de  vingt-cinq  membres,  jusqu'au  bas 
du  perron. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps 
législatif,  et  son  arrivée  aux  Tuileries,  ont  été  pa- 
reillement annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Le  cortège  de  I  Empereur  étant  sorti  du  palais 
du  Corps  législatif,  les  douze  sénateurs  sont  re- 
tournés à  leur  palais,  cl  le  conseil  d'Etat  aux 
Tuileries. 

Le  présent  procès- verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  par  nous,  grand  maître  des  cérémonies, 
les  jour  mois  et  an,  que  dessus. 

Signe  Le  comie  DE  SÉGUR. 
Vu  par  nous  vice-grand  électeur, 
Signe  Charles -Maurice  (Talleyrand). 
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S.  Exc.  le  comte 
p  année.,  (C.  *). 
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VICE-PRÊSIDEKTS. 


Première  nomination. 


MM.  Villot-Fréville 


MM.  Bouleleaud. 

Riquelde  Caraman. 

Renouvellement. 

MM.Lajard  (de  l'Hérault).  MM.  G-llisni  d'Agliauo. 
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SECRÉTAIRES. 
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MM.  Salvage.  MM.  De  Calvel-Madaillan. 
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Aubert  (Giroude). 

Le  chevalier  Aubert  du  Petit-Thonars 


puis,  *. 
Le  chevalier  Emmery 

(du  Nord),  *. 
Gendebien. 


1813 
1813 


1814 
1812 
1811 


1815      Baglioni-Oddi  (TrasimèneK 
t       1815      Baillion  (Nord). 
*       1812      Barbier  de  Landrevie  (Charente). 


Années  de  sor- 
tie un  3t  dé- 


3 
5 
1 
3 
3 
S 
I 
S 

5 
3 
t 
5 


3 
3 
5 
4 
S 
3 

3 

•» 


3 
3 
5 
l 
4 
3 
S 
5 
4 

S 
4 


4 

S 
S 
4 
3 
1 
5 
5 


1813 
1814 
1811 
1813 
1813 
1815 
1811 
1815 

1814 

1KI.J 
1811 
1814 
1813 

1815 

1812 
1815 
1814 
1811 
1815 

1813 
1811 
1813 
1813 
1812 
1811 
1811 
1813 
1814 
1812 
1813 
1813 
» 

1812 
1815 
1813 

1814 
1815 


1813 
1813 
1814 

m 

1812 
1813 
1815 
1814 
1812 

1815 
1812 
1812 
1812 
1812 
1815 
1815 
1814 
1812 
1813 
1811 
1814 
1814 


Bai  hier  de  Soligny  (Marne). 
Barri  n  de  La  Galtssonuière  (Sarlbo). 
Barrot  (Lozère). 
Basse  (Ourlhe). 
Bavoux  i.Sésia). 
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ria-r 


,tvie  i 


de)  (Haute-Garonne). 


Béguin  fils  iCher). 

Le  chevalier  de  Bellegarde  (Haute- 
Garootie). 

Brriiaril-Diitreil  (Loire-Inférieure). 

BesUy  (Cotes-du-Nord). 

Bcsson  (Ain). 

Béthune-Snlly  |d<^  (Indre.. 

Le  chevalier  Blanquart  do  Bailleul 
I  Pas-de-Calais  i.  *. 

Le  chevalier  Boidi-Ardizsoni  (Ma- 
reugui,  *. 

Boirot  (Puy-de-Dôme). 

Bondani  (Taro),  *. 

Bonnet  de  Trei -  lies  (Haute-Loire). 

Bounot  (Hautes-Alpes). 

Le  chevalier  Borne  -  Desfournoanx 
(Yonne),  ,C  *;. 

Botia  (Do ire). 

Bouchard  iCote-d'Or). 

Le  chevalier  Bouchet  (Loiret),  *. 

Le   chevalier  Buudet  (Mayenne),*. 

Buuffey  (Orne). 

Bouquelun  iF.ure). 

Le  baron  Bouilier  (Eure),  *. 
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Bouleiller  (L  .ire-Inférieure) 

Bou  eleaud  (Charente). 

Le  chevalier  Bouvier  (Jura),*. 

Bojer  (Ariége). 

Brancadori  lOmbrone),  *. 

Brugiére  Laverchère  (Puy-de-Dôme). 

Brunault  de  Beauregard  (Taroj. 

Brunciu  de  Beaumez  (Pas-de-Ca- 
lais). *- 

Bruys  Charly  (Saône-et-Loire). 

Burmanh-Rengcrs  (De)  (Frise). 


Calvet-Madaiilan  (D«]  (Arriége). 
Carabier  (Zuydrrsee). 
Canouville  (De)  ^Seine- Inférieure). 
Capalti  |Rome). 
Capelli  (Stura). 

Caraman  i.Riijuet  de)  Jemmapes). 
Cardon nel  (Tarn). 
Casenave  (Del  (Basses-Pyrénées). 
Le  chevalier  Caumnnt  de  La  Fo 

(Tarn-et-Garonne),  *. 
Cavamiari  <Tarui. 
Caze-Labove  (Seine},  *. 
Le  chevalier  Cliabaud-Latour,*. 
Le  chevalier  Challan,  *. 
Cliancel  (Charente). 
Le  chevalier  Chappuis  (Vaucluseï,  *. 
Charles  Du  Luc  iVar). 
Cha>t*nay-Lanly  iDe)  vCôte-d'Or). 
Cherier  ( Vosges). 

Le  chevalier  Chevillard  (Mont-Blanc). 
Chiavarina  Pô). 
Cliillaud-Larigaudie  (Dordogne). 
Chirat  (Rhône). 
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Chiron,  (Finistère). 

Le   baron  Chovet  de  La  Chance 

(Loin),  *. 
Clausel-Coussergue    (Aveyron).  ifc 
Clément  (Doubs . 
Coflinhal  i Canlal i. 
Col  md-Lasal -elle  (Creuse), 
Colchen  Moselle.,  «fc. 
Collard  (Aisne). 
Collard  Forais). 
Conbret-MarsUlac  Corrèie),  >£. 

Cordara-Anlona  (Mare.igoV 
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Forni»r  de  Saint-Larv  (Hautes-Pyré- 
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Fronlin  (Eure). 

Galen  De)  flippe). 
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Le  chevalier  Mariscutii  Romei, 
Marquette  de  Fleury  (Haute-Marne). 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PKÉSU)ENCE  DE   S.    EXC  LE  COMTE  DE  MONTES- 
OUOU-KEZKNS.VC. 

Séance  du  17  Juin  1811 

MM.  Pardessus,  du  département  de  Loir-et-Cher, 
Chiavarina,  du  département  du  Pô,  Duhamel,  du 
département  de  la  Manche,  le  chevalier  Leroy, 
reconnus  les  plus  jeunes  membres  de  l'assem- 
blée, sont  appelés  au  bureau,  par  M.  le  président, 
pour  exercer  les  fonctions  de  secréiaires  provi- 
soires. 

MM.  Francesco-Alamanno  Pazzi-Ange-Mezzari, 
(Arno),  Jean  Dejili-Alessandri  Arno),  Durbach 
(Moselle^  Cofiinhid  (Cantal),  Shnal  (Bas-Bhin), 
Guillier  de  Souancé  |Kure-et-Loirj ,  Bagliom- 
Oddi  (Trasimène),  Lainé  IGironde),  préviennent 
M.  le  président  des  causes  qui  les  empêchent 
d'assister  aux  séances  dit  Corps  législatif. 

L'assemblée  reçoit  deux  messies  du  Sénat 
conservateur;  l'un  contient  la  liste  des  députés 


des  deuxième  et  cinquième  séries  nommés  de- 
puis la  dernière  session  (1);  le  secoud,  la  nomi- 
nation de  M.  Lasagni  (;?),  conseiller  de  la  cour 
d'appel  de  Home,  aux  fondions  de  membre  de  la 
cour  de  cassation, en  remplacement  de  M.  Vermeil, 
décédé.  La  mention  au  procès- verbal  eslordoanée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  fait  lec- 
ture des  différentes  lutins  écrites  à  M.  le  prési- 
dent, pour  l'informer  du  décès  de  MM.  Thouret, 
Brière-Mondétour,  Bouget,  d'Haine,  Giera,  Gruson 
et  Rohinet,  membres  du  Corps  législatif,  et  lui 
faire  connaître  que' trois  autres,  MM.  Fremin- 
Beaumont,  Goupil-Préïelu  et  Fabroni,  ont  été 
appelés  à  d'autres  fonctions. 

L'as-embléc  arrête  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal,  relativement  à  ces  informations,  sera 
adressé  au  Sénat  conservateur  par  un  message. 

M.  SHt-e»lrr  de  Smey.  Messieurs,  à  l'ouver- 
ture de  votre  session  de  1800,  la  députation  du 
département  de  la  Seine  se  rendit  l'interprète  de 
vus  justes  regrets  pour  un  collègue  également 
respectable  par  un  nom  illustre  ,  de  longs  et 
honorables  services  dans  la  magistrature  et  toutes 
les  qualités  qui  concilient  l'attachement.  Aujour- 
d'hui elle  vient  encore  exprimer  le  même  senti- 
ment, en  vous  entretenant  d'une  perte  nouvelle 
et  d'autant  plus  douloureuse  que  le  collègue 
qu'elle  regrette  semblait  nous  promettre,  par  son 
âge  peu  avancé  et  la  force  de  sa  constitution,  que 
nous  jouirions  longtemps  de  ses  lumières  et  de  la 
douceur  de  sa  société. 

Pendant  le  cours  de  notre  dernière  session,  une 
maladie  grave  priva  M  Brière-Mondétour  du 
plaisir  de  partager  nos  travaux.  Le  coup  qui  de- 
vait nous  le  ravir  était  déjà  frappé;  mais  trompés 
par  celte  heureuse  incertitude  dont  une  provi- 
dence paternelle  a  soin  de  couvrir  l'approche  des 
derniers  moments  de  notre  fugitive  existence, 
nous  nous  flattions  qu'il  serait  rendu  à  ses  amis 
et  à  ses  collègue-;.  Notre  espoir,  nos  vœux  ont 
été  trompés.  Permettez  à  la  députation  dont  il 
était  membre  de  soulager  sa  douleur  en  rendant 
à  la  mémoire  de  celui  qu'elle  a  perdu  un  témoi- 
gnage d'estime,  auquel  vos  suffrages  imprimeront 
un  caractère  public  et  solennel. 

M.  Isidore-Simon  Brière  de  Mondétour  naquit  à 
Saint-Cheron,  près  Chartres,  le  17  mars  1753,  de 
parents  recommandables.  Envoyé  de  bonne  heure 
a  Paris,  et  placé  dans  l'un  des  collèges  de  la  ca- 
pitale, il  montra  par  la  sagesse  de  sa  conduite  et 
son  application  au  travail  qu'il  avait  misa  profit 
les  leçons  et  les  exemples  d'un  père  qui ,  chargé 
d'une  nombreuse  famille  et  peu  favorisé  de  la 
fortune,  avait  inspiré  de  bonne  heure  à  ses  en- 
fants l'amour  de  la  vertu,  et  leur  avait  souvent 
fait  lire  dans  les  écrits  d'un  de  leurs  ancêtres,  le 
docte  maître  Alain  Chartier,  ces  mots  pleins  de 
sens  et  d'énergie  :  •  Par  quoi,  frère,  je  te  con- 
seille que  tu  te  délites  en  toi-même  de  la  vertu, 
car  elle  rend  joie  H  loyer  à  ceux  qui  bien  vivent... 
et  ne  te  réputé  pas  vertueux  par  ouï-dire,  comme 
font  les  gens  de  cour  ;  mais  mets  peine  de  l'estre 
par  offert  de  truvre  véritable.  » 

Uo  Etat  où  l'un  ne  doit  qu'à  soi-même  ses  suc- 
cès, et  où  les  talent-;  ne  mènent  à  une  véritable 
considération  que  quand  ils  sont  accompagnés 
d'un  grand  amour  pour  le  travail,  et  soutenus  par 
une  répution  sans  tache,  était  celui  qui  conve- 
nait an  jeune  Brière  de  Mondétour.  La  profession 


(Il    Vov.  le*  séance-  du  Sénat 
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d'avocat,  qu'il  embrassa  à  l'âge  de  vi  net-cinq  ans, 
et  qu'il  exerça  pendant  neuf  ans,  le  mil  en  rela- 
tion avec  des  magistrats  dont  les  conseils  gui- 
dèrent sa  jeunesse,  dont  le  crédit  et  l'amitié  con- 
tribuèrent puissamment  à  son  avancement. 

En  l'année  1787,  M.  de  Mondélour  fut  nommé  , 
par  le  roi,  receveur  général  des  économats  ;  pré- 
senté au  monarque  en  cette  qualité,  il  recul 
d'avance  le  prix  de  son  zèle  et  de  ses  services, 
par  celle  parole  remarquable  que  lui  adressa  le 
prince  :  «  En  vous  voyant,  je  suis  encore  plus 
convaincu  de  ce  qu'on"  m  a  dit,  que  je  puis  me 
confier  à  votre  délicatesse  et  à  votre  dévoue- 
ment. »  M.  Brière  Mondétour  justilia  pleinement 
un  fi  heureux  présage.  Son  zèle  et  son  désinté- 
ressement rétablirent  en  peu  de  temps  une  admi- 
nistration dont  le  désordre  était  extrême  au  mo- 
ment où  il  y  avait  été  appelé,  et  le  roi  lui  eu 
témoigna  plus  d'une  fois  sa  satisfaction. 

Les  économats  furent  supprimés  en  1792,  et 
déjà  l'instant  était  venu  où  le  mérite  ne  devait 
trouver  d'asile  que  dans  la  retraite  et  l'obscurité  : 
ces  moments,  d  une  inaction  involontaire,  M.  de 
Mondétour,  sut  les  employer  en  vrai  sage,  en  bon 
citoyen.  Marié  de  bonne  fleure  et  devenu  veuf  au 
lx>ut  de  cinq  ans,  toutes  ses  affections  étaient 
concentrées  dans  les  eufanls  nés  de  son  mariage. 
Il  se  consacra  tout  entier  a  leur  éducation,  el  sema 
dans  leur  cœur  le  germe  des  vertus  dont  les  fruits 
ont  fait  sa  plus  douce  jouissance,  el  devaient  être 
pendant  longtemps  le  bonheur  de  sa  vieillesse, 
fi  les  vœux  de  cette  estimable  famille  eussent  été 
accomplis. 

Bientôt  le  retour  de  l'ordre  .  en  ramenant  l'es- 
poir de  jours  plus  sereins,  rappella  les  hommes 
que  la  tempête  avait  écartés.  Des  l'an  VIII,  Briére- 
Mondétour  fut  nommé  maire  du  second  arrondis- 
sement de  Paris,  et  il  n'a  cessé  depuis  ce  moment, 
jusqu'à  son  entrée  au  Corps  législatif,  d'exercer 
les  fonctions  d'une  magistrature  dont  l'influence 
protectrice  s'étend  sur  tous  les  membres  de  la 
société,  se  fait  sentir  dans  toutes  les  circonstances 
intéressantes  de  la  vie,  et  qui  a  d  autant  plus  de 
droits  à  la  gratitude  des  citoyens,  qu'elle  offre 
moins  d'occasions  éclatantes  "de  frapper  les  re- 
nards. 

M.  de  Mondétour  l'a  recueillie  cette  récompense 
flatteuse  pour  l'ami  de  l'humanité,  la  reconnais- 
sance de  ses  concitoyens ,  lVstime  de  ses  collè- 
gues, lapprobation  du  monarque  el  des  premiers 
corps  de  I  Etat.  Nommé  successivement  président 
de  l'assemblée  de  canton  du  second  arrondisse- 
ment, membre  du  collège  électoral  du  départe- 
ment, membre  de  la  Légion  d'honneur,  l'un  des 
administrateurs  des  lycées  de  Paris,  enfin,  député 
au  Corps  législatif,  il  a  vivement  apprécié  ces 
témoignages  d  estime  et  d'attachement;  il  sentit 
surtout  combien  ils  sont  précieux  ces  sentiments 
qu'il  avait  su  mériter,  lorsque  le  vœu  de  ses  col- 
lègues, MM.  les  maires  de  Paris,  rappella  à  par- 
tager la  glorieuse  mission  de  portera  I'Kmpekeik, 
en  la  ville  de  Vienne,  les  reraerclments  de  la  ca- 
pitale. Hère  de  l'honneur  que  lui  avait  fait  Sa  Ma- 
jesté en  lui  envovant  les  drapeaux  conquis  par 
>es  années  victorieuses  aux  champs  de  Wertingen. 

Devenu  membre  du  Corps  législatif,  les  mêmes 
marques  de  confiance  et  d'estime  l'y  oui  accom- 

C sué.  Nommé  d'abord  par  Sa  Majesté  membre  de 
commission  des  linancespour  la  session  de  I80N, 
voire  choix.  Messieurs,  la  appelé  aux  mêmes 
fonctions  en  180'»,  et  la  nomination  de  I'Emperbur 
les  lui  a  continuées  pour  1810.  Dans  un  corps  où 
toutes  les  volontés  u'onl  qu'un  même  objet,  le 
bien  et  la  gloire  de  l'Etat,  où  tous  les  cœurs  sont 
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attachés  par  un  même  lien,  l'amour  de  l'honneur 
et  de  la  vertu,  il  peut  encore  se  former  quelques 
liaisons  plus  étroites  entre  ceux  que  des  fonctions 
particulières  ou  des  relations  individuelles  rap- 
prochent davantage  :  M.  Mondétour  a  joui  aussi 
do  cet  avantage,  et  parmi  ceux  dont  il  appela 
l'estime  et  l'attachement  par  les  mêmes  qualités 
qui  leur  assuraient  de  sa  part  de  pareils  senti- 
ments, je  nommerais,  Messieurs,  le  respectable 
président  du  Corps  législatif,  si  chacun  de  vous 
n'avait  déjà  prévenu  l'expression  de  ma  pensée. 

Je  m'apergois,  Messieurs,  que  je  me  laisse  en- 
traîner par  un  sentiment  auquel  il  m'est  difficile 
de  résister.  Vous  excuserez  ce  sentiment  dans  un 
collègue  que  des  rapports  d'une  autre  nature 
attachent  au  savant  estimable  auquel  M.  Brière- 
Mondétour  avait  confié  le  bonheur  d'une  fille 
chérie.  A  ce  titre,  j'ai  aussi  partagé  l'amitié  de 
M.  de  Mondétour.  et  senti  plus  vivement  sa  perle. 

(Jn'est-il  besoin.  Messieurs,  que  je  vous  trace, 
en  finissant,  le  tableau  de  ces  vertus  douces,  de 
ce  zèle  empressé  à  reud.e  service,  de  cette  obli- 
geante prévenance  que  vous  avez  tous  connus 
dans  M.  Brière-Mondétour  ?  Une  longue  et  cruelle, 
maladie  a  fait  voir  qu'il  n'avait  pas  moins  de- 
courage  et  de  résignation  dans  l'épreuve  que  de 
bonté  et  de  sensibilité.  Il  a  été  enlevé  à  sa  hunille, 
à  ses  collègues,  à  ses  amis,  le  20  aoùl  1810,  âgé 
seulement  de  57  ans. 

Le  bonheur  dont  il  a  joui,  et  qu'il  a  dû  unique- 
ment à  ses  services  el  à  ses  vertus,  à  vérifié  cette 
autre  sentence  de  l'ingénieux  el  lovai  secrétaire 
de  Charles  VII  :  0  La  fortune  déçôit  volontiers 
ceulx  qu'elle  trouve  aisez  a  décevoir,  et  variable 
comme  elle  est.  Mais  les  constants  et  vertueux  qui 
d  elle  ne  font  compte,  el  dès  qu'elle  se  voit  mé- 
prisée, elle  les  Iai>seen  paix.  « 

L'assemblée  ordonne  1  impression  du  discours 
de  M.  de  Sac  y. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'assemblée  que  la 
première  op  -ration  dont  elle  doit  s'occuper  est  la 
nomination  de  deux  candidats  pour  la  présidence 
du  Corps  législatif  pendant  la  session  de  1811, 
donl  l'un  doit  élre  choisi  parmi  les  députés  de  la 
2e  série,  et  l'autre  dans  ceux  de  la  5*. 

L'assemblée  procède  à  ces  choix  par  un  même 
scrutin. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  à  M.  le 
comte  de  Montesquiou  312  suffrages  sur  321  bul- 
letins, et  215  à  M.  Birriu  de  la  Calisson nière.  A 
peine  rassemblée  a-t-elle  entendu  prononcer  le 
nom  de  M.  de  Montesquiou,  qu'elle  fait  éclaler  sa 
satisfaction  par  des  applaudissements  unanimes, 
répétés  à  plusieurs  reprises. 

M.  le  président  proclame  M.  Barrin  de  la  Galis- 
sonniére  candidat  pour  la  cinquième  série. 

(Juaut  a  la  seconde  nomination,  ajoute  M.  de 
Montesquiou,  je  prie  l'assemblée  de  recevoir  le 
témoignage  de  ma  reconnaissance. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  résultat  du 
scrutin  sera  adressé  dans  le  jour,  par  un  message, 
à  S.  M.  l'Empehluk  et  Roi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE    S.   EXC.  LE  COMTE  DE   M  JNTES- 
QUIOL-FEZENSAC. 

Séance  du  18  juin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'assemblée  entend  la  lecture  d'un  message  de 
Sa  Majesté,  adressé  à  M.  le  président  du  Corps 
législatif,  et  dont  la  teneur  suit  : 
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Saint-Cloud,  le  17  Juin  1811. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Vu  les  messages  en  date  des  20  avril  1810  et 
17  juin  présent  mois,  par  lesquels  le  Corps  légis- 
latif nous  a  présente  comme  candidats  à  la  prési- 
dence, pour  la  session  actuelle, 

Le  comte  Stanislas  Girardin,  le  sieur  Gollaud 
de  la  Salcette.  le  sieur  de  La  Rochefoucault,  le 
comte  de  Montesquiou,  le  sieur  Barrin  de  la  Gal- 
lissonniére, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  du 
Corps  législatif  le  comte  de  Montesquiou. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  Comte  DarU. 

La  connaissance  du  choix  fait  par  Sa  Majesté 
excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vos  suffrages  et 
les  bontés  de  ('Empereur  m'appellent  encore  à 
l'honneur  de  présider  cette  auguste  assemblée. 
Puis-je  me  flatter  que  votre  bienveillance  me  sui- 
vra dans  cette  nouvelle  carrière?  Comblé  depuis 
longtemps  de  tous  les  témoignages  de  votre  bonté, 
je  ne  puis  vous  parler  que  de  ma  reconnaissance; 
mais  j'ose  demander  à  mes  nouveaux  collègues 
de  se  laisser  prévenir  des  mêmes  sentiments,  de 
ne  voir  dans  les  honneurs  de  cette  présidence 
que  le  zèle  de  leurs  intérêts,  le  désir  de  leur 
confiance,  l'espoir  de  relations  plus  intimes,  et 
des  droits  à  leur  amitié. 

De  nouveaux  applaudissements  accueillent  les 
expressions  de  M.  le  président,  et  l'assemblée  en 
ordonne  l'impression. 

M.  le  Préaideni.  M.  le  chevalier  Challan  a  la 
parole. 

M.  le  ehetnller  Challan.  Messieurs,  M.  le 
président  a  fait  donner  lecture,  dans  la  séance 
d'hier,  de  la  liste  des  membres  dont  le  Corps  lé- 
gislatif a  été  privé  depuis  la  dernière  session. 

Le  nom  de  M.  Thouret  a  été  prononcé  !  A  ce 
nom  chacun  a  éprouvé  le  besoin  d'épancher  son 
coeur  -,  c'est  cette  sensibilité,  généralement  mani- 
festée, qui  m'enhardit,  et  qui  me  fait  espérer  que 
vous  accueillerez  avec  indulgence  l' hommage 
que  ie  viens  rendre  à  sa  mémoire. 

Elle  a  été  célébrée  beaucoup  plus  dignement 

ftar  les  discours  prononcés  sur  sa  tombe  et  dans 
es  sociétés  savantes  ;  mais  il  doit  être  permis  à 
l'amitié  d'ajouter  une  fleur  à  la  couronne  qui  lui 
a  été  décernée  par  ses  savants  confrères  ;  d'ail- 
leurs, si  M.  Thouret  était  savant,  s'il  était  époux 
et  père  tendre,  il  était  aussi  administrateur  ha- 
bile; et  sous  ce  rapport,  les  principales  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  développé  ses  talents 
en  ce  genre,  doivent  être  plus  particulièrement 
offertes  a  ses  collègues  du  Corps  législatif. 

Sentis  était  en  proie  à  la  crainte  qu'inspire  une 
maladie  affreuse  dans  ses  effets;  plusieurs  per- 
sonnes y  étant  attaquées  de  la  rage,  les  observa- 
tions de  M.  Thouret  apprirent  à  distinguer  les 
symptômes  et  calmèrent  les  esprits. 
'Les  exhumations  faites  sous  sa  direction  au 
cimetière  des  Innocents,  ont  aussi  fait  connaître 
jusqu'à  quel  point  on  peut  braver  les  miasmes 
putrides,  et  ont  préparé  les  grandes  mesures  de 
salubrité  exécutées  depuis. 

C'est  surtout  dans  la  direction  des  hôpitaux 
qu'il  montra  les  plus  vastes  connaissances;  et  son 
activité  administrative  sut  non-seulement  éloi- 


gner la  dilapidation,  mais  encore  dépenser  les  re- 
venus d'une  manière  avantageuse  aux  malades, 
du  lit  desquels  il  éloigna  encore  l'air  infect  qui, 
jadis,  concentré  dans  (es  salles,  en  faisait  un  sé- 
jour de  mort.  Enfin,  il  sut  concilier  la  confiance 
des  employés  soumis  à  son  administration  et  mé- 
riter les  bénédictions  des  pauvres  qui,  chaque 
jour,  éprouvaient  ses  soins  bienfaisants.  Ils  furent 
troublés,  ces  soins,  par  la  tourmente  révolution- 
naire; mais  ils  ne  lurent  point  suspendus.  Son 
zèle  infatigable  marcha  sans  cesse  vers  son  but; 
il  n'épargna  ni  travaux  ni  démarches. 

Comme  il  possédait  la  science,  connaissait  les 
hommes  et  les  affaires,  on  ne  lui  opposa  que  de 
vains  efforts  ;  d'ailleurs  le  nombre  des  hommes 
que  le  bien  public  inspirait,  était  grand  encore  ; 
ils  s'unirent,  et  l'antique  faculté  de  médecine,  le 
collège  et  l'académie  de  chirurgie  renaquirent 
dans  les  écoles  de  médecine. 

M.  Thouret  en  fut  le  directeur  ;  et  le  discours 
qu'il  prononça  à  cette  occasion  justifia  l'opinion 
que  l'on  avait  de  ses  talents,  comme  médecin, 
comme  littérateur  et  comme  publiciste. 

Ces  diverses  qualités,  loin  de  se  nuire,  se  prê- 
taient un  mutuel  secours.  Dans  ses  idées,  ainsi 
que  dans  ses  différentes  fonctions,  il  n'y  avait  ni 
retard  ni  confusion  ;  alors  qu'il  était  tribun,  on 
remarquait  sans  cesse  la  certitude  de  son  juge- 
ment et  l'ordre  qu'il  mettait  dans  une  discussion 
sans  négliger  les  détails.  Vous  l'avez  entendu, 
Messieurs,  et  vous  aurez  été  convaincus  par  ses 
rapports  qu'il  savait  s'élever  avec  son  sujet  et 
descendre  avec  celui  qui  n'avait  besoin  que  d'une 
exposition  précise. 

A  son  entrée  au  Corps  législatif,  il  y  arriva  avec 
des  amis,  et  en  retrouva  un  plus  grand  nombre; 
s'il  n'y  fut  pas  employé  spécialement,  ce  fut  à  sa 
prière,  et  parce  que  l'on  respectait  un  temps  qu'il 
avait  consacré  aux  hospice?  et  à  la  correspon- 
dance que  son  zèle  pour  la  propagation  Je  la 
vaccine  augmentait  chaque  jour;  enfin  (comme 
l'a  dit  heureusement  M.  le  docteur  Leroux},  parce 
qu'un  nouveau  Charlemagne  fondait  une  nouvelle 
université,  et  que  M.  Thouret  fut  nommé  le  doyen 
de  la  faculté  de  médecine. 

Déjà  la  pensée  calculait  le  bien  qu'il  pouvait 
faire  dans  cette  nouvelle  organisation,  où  la  con- 
fiance l'appelait,  et  où  il  était  précédé  par  l'es- 
time. Déjà  les  élèves,  dont  il  aimait  à  seconder 
les  efforts,  se  livraient  à  la  joie,  lorsqu'il  fut  tout 
à  coup  arrêté  dans  sa  carrière.  Messieurs,  il  a 
cessé  de  vivre,  à  l'âge  de  soixante-deux  ans,  le 
19  juin  1810. 

Ses  amis  le  regretteront  longtemps,  longtemps 
ils  offriront  sa  vie  comme  un  modèle  :  il  savait, 
en  effet,  unir  la  vertu  à  la  bonté,  la  science  à  la 
grâce,  et  l'aménité  touchante  à  la  gaieté. 

M.  le  Président.  M.  Sproni  à  la  parole. 

M.  Sproni.  Messieurs,  les  vertus  paisibles  et 
sociales  n'ont  pas  moins  de  droits  à  nos  éloges 
que  celles  qui  sont  célébrées  dans  les  pages  de 
I  histoire  et  qui  étonnent  la  postérité. 

M.  Giera.  dont  on  vous  a  annoncé  la  perte, 
était  cher  à  ses  concitovens  par  une  vie  sans 
tache,  et  par  son  dévouement  au  bien  de  son  pays. 
Né  au  sein  du  commerce,  il  honora  cet  état  par 
sa  probité,  sa  bonne  foi  et  sa  franchise  :  il  aug- 
menta la  fortune  que  lui  avaient  léguée  ses  ancê- 
tres, par  des  moyens  qui  ne  lui  firent  jamais 
éprouver  les  atteintes  du  remords. 

Ayant  passé  sa  jeunesse  en  Asie,  chez  un  peu- 
ple qui  cherche  dans  l'enceinte  domestique  le 
bonheur  qu'il  ne  trouve  pas  dans  sa  constitution, 
il  v  contracta  l'habitude  d'une  vie  retirée  au  sein 
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de  sa  famille.  Lorsque  la  guerre  éclata  en  1786 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  il  Tut  chargé  par  la  cour 
de  Vienne  de  faire  respecter  les  propriétés  autri- 
chiennes menacées  par  les  Turcs,  qui  regardaient 
la  guerre  avec  cette  dernière  puissance  comme 
inévitable.  Il  les  défendit  avec  ce  courage  et  cette 
fermeté  qui  n'appartiennent  qu'à  des  hommes 
fortement  pénétres  de  leur  devoir,  et  quand  la 
guerre  fut  déclarée.  M.  Giera  prit  le  parti  de  se 
retirer  dans  son  pays  natal  et  de  renoncer  entiè- 
rement aux  affaires.  Mais  pendant  qu'il  consacrait 
son  temps  et  ses  soins  à  l'éducation  de  sa  nom- 
breuse famille,  le  commerce  de  Livourne  rendit 
un  nommage  éclatant  à  ses  vertus  en  le  nommant 
président  de  son  tribunal. 

Il  n'a  joui  qu'un  instant,  Messieurs,  de  la  place 
qu'il  avait  l'honneur  d'occuper  parmi  vous.  La 
mort  le  surprit  au  milieu  de  son  honorable  car- 
rière. Il  n'a  pu  partager  nos  transports  de  joie 
pour  la  naissance  d'un  prince  qui  remplit  nos 
vœux  et  notre  espoir. 

Jamais  peut-être  citoyen  n'a  été  aussi  généra- 
lement regretté.  Les  larmes  qui  out  honoré  sou 
tombeau  étaient  commandées  par  l'amour,  le 
respect  et  la  reconnaissance. 

Je  demande.  Messieurs,  que  la  mémoire  de 
ï.  liiera  soit  honorée  par  vos  regrets,  ainsi  qu'elle 
l'a  été  par  ceux  de  ses  concitoyens. 

Le  Lorps  législatif  ordonne  l'impression  des 
discours  de  MM.  Challanet  Sproni. 

M.  le  Pré«ideal.  M.  Silvestre  de  Sacy  a  dé- 
modé la  parole. 

M.  Silvestre  de  Saev.  Messieurs  et  chers 
collègues,  la  Relation  de  l'Egypte  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  a  été"  publiée  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  votre  dernière  ses- 
sion et  celle  que  vous  venez  de  commencer  :  et 
je  profite  des  premiers  moments  où  il  mest 
permis  de  paraître  à  cette  tribune,  pour  vous 
prier  d'en  agréer  l'hommage.  Souffrez  que  je  vous 
entretienne  quelques  instants  du  sujet  de  cet  ou- 
vrage, et  des  titres  qui  peuvent  le  recommander 
à  votre  attention. 

A  l'époque  où  l'un  des  héros  les  plus  illustres 
dont  puissent  s'enorgueillir  les  fastes  de  la  reli- 
gion musulmane,  après  avoir  renversé  l'empire 
des  califes  d'Afrique,  et  élevé  l'édifice  de  sa 
puissance  sur  les  ruines  de  leur  trône,  travaillait 
avec  une  ardeur  iufatigable,  et  souvent  couron- 
né»' de  succès,  à  dépouiller  de  leurs  plus  impor- 
tantes possessions  en  Syrie  les  successeurs  des 
ûodefroy,  des  Baudouin,  "des  Bohémond,  des  Tan- 
crede,  Abdallatif,  médecin  de  Bagdad,  Formait  le 
dessein  de  visiter  l'Egypte,  ce  premier  théâtre  de 
la  gloire  de  Saladin.  Riche  des  conn  lissanccs 
aussi  variées  que  solides  dans  les  sciences  tant 
naturelles  que  philosophiques,  qu'il  avait  acquises 
par  une  étude  laborieuse  et  assidue,  par  la  fré- 
quentation des  hommes  les  plus  savants  de  son 
aède,  et  par  de  nombreux  voyages  dans  les 
principales  villes  de  l'Asie,  et  déjà  célèbre  tant 
par  scs  écrits  que  par  ses  succès  dans  la  pratique 
H  l'enseignement  de  la  médecine,  il  se  rendit  au 
camp  de  Saladin  pour  y  solliciter  l'appui  dont  il 
avait  besoin  dans  un  "pays  où  son  nom  n'était 
point  encore  connu.  Admis  à  l'audience  des  pre- 
miers ministres  du  sultan,  de  ces  savants  illus- 
tres qui,  même  au  milieu  des  camps,  n'interrom- 
paient point  leurs  occupations  littéraires,  il  en 
obtint  les  recommandations  les  plus  puissantes 
auprès  de  la  régence  de  la  capitale.  C'est  ainsi 
que  de  tout  temps  les  lettres  ont  assuré  à  ceux 

qui  les  cultivent  la  faveur  des  fîmes  nées  pour 

le<  grandes  choses,  et  que  les  héros  ont  compté 


parmi  leurs  premiers  titres  de  gloire  la  protection 
accordée  aux  sciences  et  aux  arts  de  la  paix. 

Un  motif  puissant  attirait  Abdallatif  en  Egypte. 
Le  désir  d'y  admirer  les  merveilles  de  lu  nature 
et  de  contempler  les  restes  rie  la  grandeur  de 
Memphis  et  d'Alexandrie  était  pour  lui  un  attrait 
moins  puissant  que  l'espoir  d  acquérir  de  nou- 
velles connaissances  dans  la  société  de  trois 
hommes  qui  jouissaient  alors  d'une  grande  célé- 
brité. De  ces  trois  personnages  distingués,  un 
seul  a  laissé  une  réputation  de  savoir  et  de  ta- 
lents qui  a  rempli  l'Orient  et  l'Occident;  c'est  l'il- 
lustre Mo'isc  Maimonide,  (a  gloire  de  sa  nation. 
Au  surplus,  en  remplissant  le  principal  but  qu'il 
s'était  proposé,  Abdallatif  ne  négligea  rien  de  ce 
que  l'Egypte  pouvait  offrir  à  sa  curiosité,  et  c'est 
le  tableau  de  ce  pays,  tel  qu'il  se  présenta  à  ses 
regards,  qu'il  a  tracé  dans  sa  relation.  Observa- 
teur éclairé,  philosophe  religieux,  mais  libre  de 
préjugés,  critique  judicieux  et  impartial,  il  se 
moulre  partout  exempt  de  cette  crédulité  et  de 
cet  amour  du  merveilleux  qui  ne  déligureiil  que 
trop  souvent  les  écrits  des  orientaux.  Le  climat 
de  l'Egypte,  ses  productions  animales  et  végétales, 
le  tempérament,  le  régime  diététique,  l'industrie 
de  ses  habitants,  l'époque,  la  durée,  tous  les  phé- 
nomènes de  la  crue  du  Nil  et  de  l'inondatiou,  les 
monuments  de  l'unliquité,  les  causes  de  leur  dé- 
gradation, aucun  de  ces  objets  n'échappe  à  l'at- 
tention de  notre  auteur.  Et  ce  qu'il  est  essentiel 
de  faire  observer,  parce  que  cette  circonstance 
ajoute  un  grand  prix  à  ses  récits,  c'est  qu'à  l'épo- 
que où  il  visitait  l'Egypte,  les  ravages  du  temps, 
ceux  de  la  superstition,  du  préjugé,  d'une  écono- 
mie mal  entendue ,  et  d'une   basse  avarice , 
n'avaient  point  anéanti  une  multitude  de  frag- 
ments précieux  qui  attestaient  encore  l'ancienne 
gloire  de  Memphis,  et  dont  les  ruines  mêmes  ont 
disparu,  depuis  que  la  barbarie,  semblable  à  ces 
sables  stériles  qui  empiètent  chaque  année  sur  le 
domaine  de  la  culture,  a  étendu  son  bras  de  fer 
sur  l'ancienne  patrie  des  arts  et  des  lettres,  à  la 
faveur  du  gouvernement  tyrannique  des  Mame- 
louks et  des  Ottomans. 

Une  autre  circonstance  rend  encore  précieux 
pour  l'histoire  l'ouvrage  d'Abdallatif.  Ce  voya- 
geur se  trouvait  en  Egypte,  lorsqu'une  des  sé- 
cheresses les  plus  affreuses  dont  ce  pavs  ait 
jamais  été  la  victime,  lit  éprouver,  pendant*  deux 
années  consécutives,  à  ses  malheureux  habitants 
une  horrible  famine  et  une  mortalité  sans  exem- 
ple. Le  tableau  déchirant  de  celte  épouvantable 
calamité  et  le  tableau  plus  hideux  encore  des 
crimes  atroces  dont  elle  devint  la  cause,  nous  est 
tracé  par  Abdallatif  avec  des  couleurs  d'une 
vérité  effrayante.  Si  Thucydide  et  Lucrèce  ont  su 
nous  intéresser  par  la  peinture  lidèle  d'une  des 
plus  redoutables  maladies  qui  affligent  l'huraa- 
té,  le  philosophe  ne  trouvera  pas  un  moindre 
sujet  de  méditation  dans  l'histoire  du  fléau  terri- 
ble qui  anéantit  une  immense  population  et  ren- 
dit l'homme  plus  féroce  envers  son  semblable 
que  les  plus  redoutables  ennemis  de  son  espèce. 

Parmi  les  pièces  que  j'ai  cru  devoir  joindre  à 
la  relation  d'Abdallatif,  il  en  est  une  qui  m'a 
paru  offrir  un  grand  intérêt.  C'est  la  vie  de  l'au- 
teur, composée  en  plus  grande  partie  de  mémoi- 
res écrits  par  lui-même.  ïn  la  lisant  on  apprend, 
pour  la  première  lois,  à  apprécier  cette  longue 
suite  d'études  pénibles  et  assidues  par  lesquelles 
les  orientaux  devaient  suppléer  à  l'imperfection 
de  leurs  méthodes,  et  triomphaient  de  difficultés 
que  nous  serions  tentés  de  regarder  comme  in- 
surmontables. On  estime  alors  à  toute  leur  valeur 
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le  lèle  et  le  généreux  dévouement  par  lesquels 
ils  étaient  soutenus  dans  une  carrière  aussi  lon- 
gue, et  qui  ne  leur  laissait  aucun  instant  de 
relâche. 

Vous  daignâtes,  Messieurs,  accueillir,  il  y  a 
deux  ans,  rhominage  d'un  travail  destiné  à  faci- 
liter et  à  propager  parmi  nous  l'étude  de  la  lan- 
gue des  Avieenne,  des  Razès,  des  Abouï-Féda, 
quoiqu'il  n'offrit  guère  à  la  plupart  des  hommes 
instruits  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  méthode 
analytique  appliquée  pour  la  première  fois  à 
l'enseignement  de  cette  langue.  Puis-jc  douter 
que  la  Relation  de  l'Egypte,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  aujourd'hui  et(|ui  se  recommande 

Ear  tant  île  titres,  n'obtienne  de  vous  un  sembla- 
le  accueil  ?  11  m'est  permis,  sans  doute,  de  rele- 
ver le  mérite  d'un  ouvrage  qui  a  fixé  l'attention 
des  Pocock,  des  Hvde,  des  llunt  et  de  leur  digne 
successeur,  M.  Joseph  White.  professeur  en  l'u- 
niversité d'Oxfonl,  qui  a  si  bien  mérité  des  let- 
tres orientales.  Quant  aux  soins  que  je  me  suis 
donnés  pour  faire  passer  cette  relation  en  notre 
langue,  et  l'accompagner  de  tout  ce  qui  pouvait 
en  augmenter  l'intérêt  et  l'utilité,  c'est  â  vous, 
Messieurs,  c'est  à  tous  les  hommes  instruits  et 
éclairés  à  juger  s'ils  ont  eu  le  succès  désiré.  Ils 
m'auront  du  moins  procuré  une  satisfaction  bien 
précieuse,  eu  me  fournissant  l'occasion  de  vous 
donner  un  nouveau  témoignage  de  mon  sincère 
et  respectueux  dévouement. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'ordonner  que  l'ou- 
vraire  soit  déposé  à  sa  bibliothèque. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  qua- 
tre vice-présidents. 
Deux  scrutins  ont  lieu  successivement. 
Dans  le  premier,  MM.  Villot-Fréville,  Besson  et 
Bouteleaud  obtiennent  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Dans  le  second,  M.  Riquet  de  Caraman  est  élu. 
Ces  quatre  membres  sont  proclamés  vice-prési- 
dents du  Corps  législatif. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE    S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTES- 
QUOL-FEZENSAC 
Séance  du  10  juin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  qua- 
tre secrétaires  définitifs. 

MM.  de  Septenville.  Ledanois  et  Modeste  Paro- 
letli  obtiennent  la  majorité  absolue  des  voix, 
dans  un  premier  scrutin.  M.  Petit  (du  Cher)  est 
élu  au  second  tour  du  scrutin. 

Ces  quatre  membres  sont  proclamés  secrétaires 
du  Corps  législatif. 

M.  le  Président.  M.  Rallier  a  demandé  la 
parole. 

M  Halller.  Messieurs,  un  de  nos  collègues 
que  son  âge  et  mille  qualités  précieuses  concou- 
raient à  rendre  bien  respectable,  M.  Robinet,  dé- 
puté du  département  d'Ille-et-Vilaine,  est  mort  à 
Rennes,  après  une  courte  maladie,  le  27  sep- 
tembre 1810,  et  je  me  fais,  au  nom  de  toute  ma 
députation,  un  devoir  d'autant  plus  sacré  de  le 
rappeler  un  moment  à  vos  regrets,  qu'à  l'instant 
de  sa  mort,  ses  fonctions  législatives  n'étaient 
point  encore  terminées. 

Né  à  Rennes  en  17:53,  M.  Robinet  s'y  dévoua  de 
bonne  heure  à  la  carrière  du  barreau,  et  il  la  par- 
courut avec  tant  de  succès  que,  dans  une  ville 
qui  n'a  point  été  stérile  en  avocats  célèbres,  il  se 
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distingua  très-avantageusement  dans  cette  pro- 
fession et  par  ses  lumières  et  par  son  éloquence. 

Ses  talents,  sans  doute,  n'étaient  pas  d'une 
classe  ordinaire,  puisqu'en  1778,  dans  un  temps 
où  il  n'avait  encore  personnellement  aucun  autre 
titre  aux  grâces  du  Gouvernement,  il  fut  décoré 
du  cordon  de  Saint-Michel,  qui  le  qualiliait  de 
chevalier  de  l'ordre  du  Roi. 

Peu  de  temps  avant  la  Révolution,  il  fut  nommé 
maire  de  Renues,  et  en  remplit  pendant  deux  ans 
les  fonctions. 

En.  octobre  178'.\  M.  Robinet  accepta  une  place 
dans  la  cour  provisoire  qui  fut  créée  pour  rem- 
placer momentanément  le  parlement  de  Bretagne. 

En  septembre  1791,  il  fut  fait  juge  au  tribunal 
du  district  de  Rennes; 

Et  en  l'an  IV,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  d'Ille-et-Vilaine. 

En  prairial  an  VIII,  devenu  membre  de  la  cour 
d'appel,  il  fut  nommé  président  de  la  cour  cri- 
minelle de  Rennes,  et  reçut  quelque  temps  après 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

En  l'an  XIII  enfin,  il  fut  anpelé  au  Corps  légis- 
latif. Nul  ne  méritait  mieux  sans  doute  d'être 
admis  dans  le  sanctuaire  des  lois  que  celui  qui 
s'était  occupé  pendant  toute  sa  vie  à  les  méditer, 
a  en  faire  I  application. 

Cette  étude,  au  surplus,  n'avait  pas  tellement 
absorbé  son  temps,  qu'il  ne  se  fût  ménagé,  en 
d'autres  genres,  un  fouds  de  connaissances  très- 
variées  et  très-étendues.  Il  avait  notamment 
beaucoup  d'acquis  et  de  goût  en  littérature,  et  les 
qualités  de  son  cumr  répondaient  à  celles  de  son 
esprit.  Ainsi,  le  magistrat  qui,  pendant  l'exercice 
des  fonctions  les  plus  sévères,  avait  sondé  le 
cœur  humain  et  fait  pâlir  le  crime,  devenait, 
rendu  à  lui-même,  un  nomme  agréable  et  cher  à 
ses  amis  :  aucun  père  de  famille  ne  fut  non  plu» 
ni  plus  tendre  ni  plus  chéri. 

Je  ne  crains  point,  Messieurs,  en  faisant  l'éloge 
de  notre  collègue,  d'être  démenti  par  un  praud 
nombre  d'entre  vous,  dont  il  a  eu  le  bonheur 
d'être  connu.  Vous  estimiez  en  lui,  et  ce  juge- 
ment aussi  éclairé  que  solide,  qui  jetait  un  jour 
fécond  sur  une  discussion,  et  cette  mémoire 
prompte  et  sûre  qu'il  avait  tant  enrichie  et  qui 
n'avait  rien  perdu,  et  cet  esprit  agréable  qui  le 
faisait  partout  rechercher,  et  cette  gaieté  sage  dont 
la  contagion  est  si  douce  et  qui  pare  surtout  si 
avantageusement  la  vieillesse. 

Vous  èies  dans  l'usage,  Messieurs,  d'accorder, 
après  leur  mort  quelques  inarques  de  votre  sou- 
venir aux  collègues,  qui,  pendant  leur  vie,  ont 
mérité  votre  estime.  Cet  honneur,  j'ose  le  dire,  est 
bien  dû  à  M.  Robinet.  Je  le  réclame  pour  lui  avec 
confiance,  et  de  votre  justice,  et  de  votre  sensi- 
bilité! 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Rillier. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQU10U-FE- 
ZENSAC. 
Séance  du  20  juin  1811. 

MM.  de  Septenville,  Ledanois,  Modeste  Paro- 
Ictti  et  Petit  (du  Cher),  nommés  secrétaires,  pren- 
nent place  au  bureau. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  président  invite  l'assemblée  à  s'occuper 
de  l'élection  de  six  candidats  a  présenter  à  Sa 
Majesté  pour  le  renouvellement  de  deux  membres 
de  la  questure. 
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Le  résultat  de  deux  scrutins  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  a 
MM.  le  baron  Uespeiiehous.  le  chevalier  Lerov, 
Duclaux.  Martin  Saint-Jean,  Clausel-Cousserguês 
et  le  comte  Trion  de  Montalembert. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  procès-verbal 
d»'  celte  élection  sera  porte  aujourd'hui,  par  un 
message,  ;i  S.  M.  l'Empereur  et  Hoi. 

M.  le  I»ré»i4enl.  M.  Verneilh  a  demandé,  la 
parole. 

M.  %'ernellh.  Messieurs,  un  code  rural  est  dé- 
sireet  attendu  par  les  campagnes,  comme  un  vé- 
ritable bienfait. 

L  Assemblée  Constituante  s'occupa  de  cet  objet 
a  la  lin  de  sa  mémorable  session  ;  mais,  pressée 
par  les  circonstances  difficiles  qui  l'environ- 
naient, elle  ne  put  lui  donner  tous  les  dévelop- 
pements dont  il  était  susceptible  :  peut-être  fal- 
lait-il avoir  acquis  une  certaine  expérience  des 
nouvelles  institutions,  ainsi  que  des  effets  que.  la 
suppression  des  droits  féodaux  devait  produire 
sur  l'agriculture. 

Dès  I  année  1802.  le  Gouvernement  consulaire 
arrêta  ses  pensées  sur  le  même  sujet,  et  lit 
adresser  a  tous  les  ordres  de  fonctionnaires  pu- 
blics une  série  de  queslious  relatives  à  la  légis- 
lation rurale. 

Quelques  temps  après,  un  projet  de  code  rural 
fut  réligé  (en  280  articles.)  par  une  commission 
spéciale;  ra;iis  ce  projet  avunl  été  présenté  à 
I  boipereur,  Sa  Majesté  ordonna  qu'il  fût  commu- 
nique à  des  commissions  consultatives  formées 
dans  chaque  ressort  de  cour  d'appel. 

Ces  coin  lussions,  composées  des  magistrats  et 
des  agriculteurs  les  plus  distingués,  furent  char- 
gées d'émettre  un  avis  motivé  sur  le  projet  pré- 
senté, et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient 
unies  d'y  faire,  soit  comme  dispositions  géné- 
rales, soit  comme  applicables  seulement  à  quel- 
ques localités,  ou  comme  devant  réserver  les 
usages  locaux.  Leur  avis  devait  être  imprimé  el 
r-nvové  au  conseil  d'Etat,  aux  sections  de  H n lé- 
tal et  de  législation,  a  qui  Sa  Majesté  a  confié 
le  soin  de  ré.iiger  le  projet  délinilif. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions du  décret  impérial  reudu  le  llJ  mai  1N08; 
et  c'est  l'exécution  de  ces  sages  mesures,  ordon- 
nes par  Sa  Majesté,  nui  me  fournil  aujourd'hui 
I  occasion  de  faire  à  1  avance  au  Corps  législatif 
hommage  de  la  faible  part  que  j'aurai  pu  y  avoir. 

-S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  voulu 
me  routier  le  soin  de  recueillir  et  faire  imprimer 
les  observations  des  commissions  consultatives 
de  l'empire,  de  les  analyser  et  de  préparer,  en 
«inséquence,  une  révision  générale  du  projet  de 
Code  rural  :  heureux  si  je  pouvais  espérer  de  jus- 
tifier I  honneur  d'une  telle  couliance! 

Les  observations  des  commissions,  avec  le 
projet  de  code  en  tète,  ont  été  imprimées  en 
di'ux  volumes  in-i°  ;  la  distribution  en  a  été  faite 
aucons.  il  u'Etal,  el  il  est  probable  qu'on  s'v  oc- 
cupera bientôt  de  leur  examen. 

Le  troisième  volume  d'analyse  et  de  révision 
s  imprime  en  ce  moment.  Cependant,  de  nouvelles 
commissions  consultatives  formées  par  ordie  du 
ministre  de  l'intérieur  dans  les  départements  de 
la  Hollande  et  aulres,  réuuis  à  l'empire,  exami- 
nent à  leur  tour  le  môme  projet,  en  ce  qui  peut 
intéresser  leurs  localités. 

Messieurs,  dans  ces  circonstances  où  l'on  s'oc- 
cupe ainsi  de  toute  part  de  préparer  les  bases  ou 
ta  éléments  du  Code  Najwléondv  la  propriété  ru- 
rale, j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  agréable  à  mes 
collègues  d'être  mis  a  portée  de  prendre  connais- 
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sance,  soit  du  projet  du  Code  rural ,  soit  des  ob- 
servations y  relatives,  et  auxquelles  plusieurs 
d  entre  eux  peuvent  avoir  concouru  dans  les  dé- 
partements. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'agréer  avec  bonté 
1  hommage  ,  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter, 
il  un  exemplaire  de  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail préparatoire,  el  d'ordonner  qu'il  sera  déposé 
à  sa  bibliothèque. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M    IllglET  DE  CAR  AMAN,  VICE- 
l'KESIDENT. 

Séance  du  21  j'ia'n  181 1. 

Le  procês-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  comte  Dam,  ministre  secrétaire  d'Etat, 
transmet  à  M.  le  président  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'ouverture  de  la  présente  session. 

Le  Corps  Législatif  en  ordonne  1  impression. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
trois  commissions  de  léaislulion,  de  l'inté  rieur  et  de 
finances,  du  Corps  Législatif,  composées  chacune 
de  sept  membres,  et  dont  les  présidents  sont  nom- 
més par  I'Hmperbur. 

L'assemblée  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
choix  de  sept  membres  qui  doivent  composer  la 
commission  de  législation  civile  et  criminelle. 

Dans  un  premier  scrutin  qui  occupe  toute  la 
séance,  M.  Monseignat  obtient  seul  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  il  est  proclamé  par  M.  le 
président  membre  de  la  commission. 

Alin  d  accélérer  le  travail  de  ces  élections,  la 
séance  de  demain  est  indiquée  à  onze  heures  pré- 
cises. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MOXTESQLTOU - 
FEZKNSAC. 

Séance  du  22  juin  1811. 

Le  pron's-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Bourtey,  annonce  au  Coros  législatif,  la 
mort  de  M.  lion voust,  député  du  département  de 
l'Orne,  ofllier  général,  ftgé  de  soixante-dix  huit 
ans  et  ayant  soixante  ans  de  services  effectifs , 
mort  subitement  cette  nuit. 

Le  Corp-!  législatif  arrête  qu'une  députation  de 
douze  de  ses  membres  assistera  au  convoi  funè- 
bre de  M.  l!onvou<t. 

La  députation  sera  ainsi  composé  : 

MM.  Duhamel, Gourlav  ide  la  Loire-Inférieure],  le  che- 
vali  r  Daiizat,  le  baron  de  Lasrour*.  Harbier  de  Salijfny 
le  chevalier  I). ■  Litre,  de  Fagei-Baure.  Duhru'l,  Duchesi'ié 
de  Ville-Voisin,  Janod,  Faure,  Girard. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage au  Séna'  conservateur  pour  lui  annoncer  la 
mort  de  M.  Bonvoust  (de  l'Orne),  décédé  aujour- 
d'hui à  Paris. 

Le  Corps  législatif  arrête  ensuite  qu'une  adresse 
votée  en  co  i  ité  général  sera  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  Roi,  par  une  députation  com- 
posée de  : 

Son  Exc.  le  comte  de  Moiilesijuiou-Fezens.tc,  pré- 
sident ;  iîM.  Villol-Frcville,  Bes^m,  VicoprrsidenU; 
le  baron  de  Laseours,  le  chevalier  il"  Marco  ■elle.  Ôns«< 
leurs;  Du  fort,  le  baron  d'Arlhonay,  Polissant.  Lrfau- 
cheu*,  Bernard  Dntreil ,  Gourlay  (Loire-lnfë  ieure)  , 
Girard,  Ha^on-Gillel.  Colt  .ni  Ides  Forêts),  le  chevalier 
Caum-.nt  de  la  Force,  Bail  lion,  Lainer,  Mollerus,  Bnr- 
UUuia-Ilwgera,  le  chevalier  Pémarliii.Chiavarhia.  Ilar- 
douin,  le  coiule  de  Trioii-Montalembcrt.  Villars,  le  che- 
valier Van-Custem. 
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Après  trois  scrutins  successifs,  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle  est  composée 
des  membres  suivants  dans  l'ordre  de  leur  élec- 
tion :  MM.  Mouseignat,  Riffard  Saint-Martin  ,  de 
Fagel-Baure,  Pardessus,  Barrot,  le  chevalier 
Noaille,  lu  chevalier  Kiboud. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.   LE  COMTE   DE  MONTES- 
QU10U-FEZBN8AC. 
Séance  du  24  juin  1811. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  eat 

U  M.'  le  Président.  J'invite  l'assemblée  à  s'oc- 
cuper de  la  nomination  de  la  commission  de  l'in- 
térieur. 

Le  résultat  de  deux  scrutins  successifs  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  Hcrwyn, 
le  chevalier  Challan  ,  Einmery  (de  la  Moselle), 
Mollerus,  le  chevalier  Cuappus,  le  comte  Stanislas 
de  Chardin  et  le  chevalier  Emraery  (du  Nord). 

M.  Bouffey  [de  t'Orne).  Messieurs,  à  la  dernière 
séance  je  vous  ai  annoncé  la  perte  que  le  Corps 
législatif  vient  de  fairede  M.  le  g.méral  Bonvoust, 
coinmand  ur  de  la  Légion  d'hunueuret  député  du 
département  de  l'Orne.  Aujourd'hui  pcrmetttez- 
moi  de  vous  entretenir  un  moment  des  qualités 
qui  le  distinguaient,  et  dont  le  tableau,  quelque 
faiblement  tracé  qu'il  puisse  être,  garantit  à  sa 
mémoire  le  tribut  d'éloges  et  de  regrets  que  l'on 
doit  à  l'homme  de  bien  qui  n'est  plus. 

M.  Charles  de  Honvoust,  issu  d'une  famille  jus- 
tement considérée,  ressentit  dès  l'enfance  les  ef- 
fets de  l'inégalité  des  droits  à  la  succession  du 
père  commun.  Réduit  à  la  portion  héréditaire 
des  cadets  de  .Normandie,  le  parti  des  armes  fut 
d'abord  son  principal  patrimoine;  parti  qu  il  prit 
dés  l'âge  de  quatorze  ans,  avec  le  désir  de  corri- 
ger, par  son  avancement,  les  caprices  de  la  for- 
lune.  Bientôt,  en  effet,  il  s'y  distingua  ei  parvint 
au  grade  de  colonel  d'artillerie,  lit,  comme  si  le 
hasard  eût  voulu  le  dédommager  de  l'injustice 
de  la  loi,  ce  fut  dans  le  corps  même  où  il  servait 
que,  témoin  des  premiers  pas  du  héros  qui  nous 
gouverne,  il  vit  étinceler  ce  génie  militaire  qui, 
en  assurant  la  gloire  du  nom  français,  a  étonné 
l'univers  par  la  multiplicité  de  ses  victoires  et  la 
rapidité  de  ses  conquêtes.  Mais  en  voyant  l'aigle 
planer  au-dessus  des  étendards  sous  lesquels  il 
avait  essayé  son  vol,  M.  de  Bouvoust  n'en  sentit 
que  plus  impérieusement  la  nécessité  de  rester 
attaché  à  ses  devoirs  de  soldat  et  de  citoyen.  Êt 
comme  s'il  eût  prévu  que  la  main  qui  règle  ks 
destinées  de  la  France,  la  consolerait  un  jour  en 
lui  donnant  un  chef  digne  de  son  amour  et  de  son 
obéissance,  lidèle  à  ses  principes,  fidèle  à  sa  pa- 
trie, notre  collègue  n'a  cessé  de  co  abattre  pour 
elle,  et  l'honneur  de  servir  son  pays  a  été  sa  seule 
ambition.  Sa  conduite  pour  conserver  la  ville  de 
Nantes  mérite  surtout  d'être  rappelée  à  la  recon- 
naissance de  ses  habitants. 

Charge  du  commandement  des  troupes  dans 
cette  ville  plusieurs  fois  attaquée,  il  reçut  l'ordre 
de  la  détruire,  afin  d'enlever  à  l'ennemi  une  place 
qui  pouvait  lui  servir  de  ralliement  et  de  com- 
munication d'un  bord  de  la  Loire  a  l'autre.  Mais 
effrayé  de  voir  une  ville,  naguère  si  florissante, 
disparaître  subitement;  révolté  de  l'idée  de  voir 
des  Français  expirer  au  milieu  des  flammes  qu'il 
aurait  allumées,  il  rejeta  avec  horreur  des  ordres 
dont  l'inexécution  pouvait  faire  tomber  sa  tête,  et 
Nantes  fut  sauvée. 


C'est  avec  ce  courage  toujours  soutenu  par 
l'honneur  et  l'humanité,  que  M.  de  Bonvousl  a  vu 
la  guerre  de  la  Vendée  s'éteindre  par  les  sage* 
mesures  qu'un  nouveau  pouvoir  a  commandées, 
et  qu'il  a  terminé  sa  carrière  militaire.  Suivons-le 
dans  ses  foyers  où  il  ne  tardera  pas  à  recevoir 
la  palme  civique  que  ses  vertus  lui  ont  méritée. 

Retiré  sur  ses  terres,  au  sein  d'une  familie 
dœit  il  faisaitHe  bonheur,  il  a  su,  dans  tous  les 
temn  ,  par  ses  principes  et  par  son  exemple,  ga- 
rantir les  communes  qui  Feniouraient  du  délire 
contagieux  de  l'insurrection.  Devenu,  par  la  mon 
de  son  père  et  par  un  mariage  avantageux,  l  un 
des  plus  riches  propriétaires  du  département  de 
l'Orne,  il  s'est  appliqué  à  éteindre  les  brandon 
de  la  guerre  intestine,  à  mesure  qu'ils  ont  été 
jetés  sur  un  territoire  où,  par  sa  conduite  et  sou 
affabilité,  il  exerçait  une  grande  influence. 

A  ces  temps  de  calamité  ont  succédé  des  jour- 

K lisibles,  et  un  nouvel  ordre  de  choses  s'est  établi, 
'•s  lors  l'anarchie  a  fui;  l'estime  publique  a  re- 
pris un  libre  cours,  et  bientôt  elle  s'est  dirigée 
sur  M.  Bonvoust. 

Appelé  à  l'honneur  de  présider  le  collège  élec- 
toral de  son  département ,  deux  fois  il  a  été  l'or- 
gane de  députations  chargées  de  porter  au  pied 
du  trône  les  félicitations,  les  vœux  et  les  hom- 
mages de  ses  concitoyens.  Mais  ce  n'était  pas  as- 
sez pour  eux  de  lui"  avoir  déféré  ces  honneurs 
temporaires;  il  devait  recevoir  des  témoignages 
plus  durables  de  leur  conllance  et  de  leur  consi- 
dération: 

Présenté  à  deux  époques  différentes  comme  can- 
didat pour  le  Corps  législatif,  deux  fois  le  Sénat 
a  confirmé  ce  choix  mérité,  et  notre  collègue, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'a  cessé  de  se 
montrer  digne  de  ce  double  suffrage.  Son  zèle  à 
s'acquitter  des  devoirs  qu'elles  nous  imposent  a 
failli  lui  être  funeste  dans  deux  maladies  graves 
que  l'intempérie  de  la  mauvaise  saison  avait  dé- 
veloppées, et  qui  l'ont  mis  dans  le  plus  grand 
danger,  pour  n'avoir  ni  consulté  ses  forces  affai- 
blies par  l'âge,  ni  pris  les  ménagements  nue  IViat 
de  sa  santé  lui  commandait.  Après  avoir  a^sisie 
à  l'ouverture  de  celte  session,  vous  Paves  vu, 
Messieurs,  assidu  aux  séances  :  il  siégeait  encore 
parmi  vous  à  l'avant-dernière,  et  se  proposait  d'v 
siéger  le  lendemain.  11  s'était  endormi  dans  cet 
espoir,  lorsque,  dans  la  nuit  même,  et  au  milieu 
d'un  sommeil  paisible,  il  a  cessé  d'exister. 

M.  de  Bonvoust  laisse  dans  le  deuil  et  la  dou- 
leur une  épouse  chérie  et  deux  filles  ornées  des 
qualités  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Puisse, 
Messieurs,  cette  famille  respectable  trouver  quel- 
que consolation  dans  la  part  que  vous  avez  prise 
à  son  malheur,  et  dans  votre  empressement  a 
honorer  d'une  députation  les  obsèques  de  celui 
qu'elle  pleure! 

M.  le  Président  donne  lecture  du  message 
suivant,  qui  lui  est  adros3é  par  S.  Bx.  le  ministre 
secrétaire  d'État. 

Au  palais  de  Sninl-Cloud,  le  ii  juin  1811. 

AAPOLBOM,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie.  Pkotecteur  de  da  Confédération  du 
Bhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc. 

Vu  le  message  en  date  du  2U  de  ce  mois,  par 
lequel  le  Corps  législatif  nous  a  présenté  comme 
candidats  aux  deux  places  de  questeurs  vacantes 
cette  année, 

Le  baron  Despericlion*,  le  chevalier  Leroy,  le  sieur 
Duclaux,  le  sieur  Mariin  Saint-Jean,  lo  sieur  Clauzel- 
Cou  surgîtes,  et  le  comte  Trion-Montalembert; 
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Nom  avons 
baron 


et  nommons  questeurs  au  Corps 

,  et  le  comte  Trion-Monla- 

Signé  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Comte  Daru. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  message  de  Sa 
Jlajesté  sera  inséré  au  procès- verbal. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   EXC.  LE  COMTE  DE  M0NTE3- 
<jU10U-FEZENSAC 
Séance  du  25  juin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  l'élection 
des  sept  membres  qui  doivent  composer  la  com- 
mtnion  des  finances  pendant  Vannée  1811. 

MM.  Blanquart-Bailleul,  Dumolard,  Félix  Faul- 
con,  Petit  tde  la  Seine),  Lefebvre-Gineau,  Costa 
et  besribes  obtiennent  la  majorité  absolut?  des 
suffrages;  ils  sont  proclamés  membres  de  la 
commission  de  finances  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président.  La  composition  de  vos  trois 
commissions  de  législation,  de  l'intérieur  et  do 
finances  étant  terminée,  il  en  sera  rendu  compte 
aujourd'hui  à  Sa  Majesté  par  un  message. 

M.  le  Préfildenl.  M.  le  chevalier  Challan  a  de- 
mandé la  parole. 

M  le  chevalier  Chai  las.  Messieurs,  la  loi 
criminelle  a  pour  base  ce  grand  principe  que 
le  crime  doit  être  puni  sans  compromettre  l'inno- 
cence. 

Mais  pour  que  ce  principe  reçoive  efficacement 
«on  application,  il  est  une  route  à  suivre,  et  celle 
route  est  souvent  embarrassée  par  les  circonstan- 
ce*: un  guide  est  donc  nécessaire,  et  ce  guide 
est  fa  forme  de  procéder. 

La  forme  ne  suffit  pas,  sans  doule,  mais  elle 
*-rt  à  rassembler  tous  les  rayons  de  lumière; 
elle  aide  à  réunir  dans  un  même  faisceau  tous 
les  documents  qui  conduisent  vers  la  vérité. 

Les  plus  grands  magistrats  ont  été  convaincus 
de  «o:i  utilité  :  les  anciennes  archives  du  bar- 
reau, ainsi  que  les  bibliothèques,  renferment  la 
preuve  que  la  plupart  préparaient .  pour  leur 
usage,  des  formules  qui,  en  indiquant  la  marche 
et  liî  style  de  chacun  des  actes  judiciaires,  débar- 
rassaient leur  mémoire  et  permettaient  à  leur  ju- 
gement de  se  livrer  entièrement  à  l'examen  des 
affaires,  sans  précipitation  ni  lenteur. 

M.  Hautef  mille,  premier  conseiller  à  la  cour 
iapériale  d'Orléans,  s'est  livré  à  cet  important 
travail  ;  il  a  composé  un  Traité  sur  la  procédure 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
dont j  ai  l'honneur  de  faire  hommage,  en  son  nom, 
au  Corps  législatif. 

Dans  cet  ouvrage,  le  Code  pénal  est  analysé 
de  manière  qu'à  chaque  disposition  on  trouve  la: 
?érie  des  opérations  qui  en  résultent,  et  à  la  suite 
les  formules  que  M.  Grandit),  l'un  des  jupes  in- 
structeurs du  tribunal  de  Paris,  avait  rédigées,  et 
que  ses  confrères  ont  adoptées.  M.  Puillcl,  avocat 
I  la  cour  impériale,  les  a  classées,  et  y  a  joint 
quelques  notes  pour  aplanir  les  difficultés  dans 
la  pratique. 

vous  jugerez  sans  doute,  mes  collègues,  qu'un 
ouvrage  qui  a  pour  but  de  guider  dans  une  car- 
t>rp  difficile  et  de  prévenir  des  nullités,  but  que 


M.  Hautefeuille  a  complètement  atteint,  sera  d'une 
grande  utilité  dans  un  moment  où  tous  les  tribu- 
naux de  l'empire  s'organisent,  et  ont  à  se  con- 
former aux  nouvelles  dispositions  de  la  loi  cri- 
minelle. 

II  sort  des  presses  de  M.  Hacquart,  votre  impri- 
meur et  celui  des  tribunaux;  c'est  la  suite  île  son 
entreprise  typographique  sur  les  principaux 
Codes  L'année  dernière  mon  collègue  Pardessus 
vous  présenta,  en  son  nom,  le  Style  de  la  procé- 
dure cicile  :  vous  ae.ceuillltes  cet  hommage. 

Je  vous  demande  la  même  faveur  pour  le  Traité 
de  la  procédure  criminelle  ;  qui  en  est  la  suile  né- 
cessaire, avec  son  dépôt  à  la  bibliothèque  et  la 
mention  au  procès  verbal. 

La  proposition  de  M.  le  chevalier  Cballan  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE    COMTE  DE  MONTES^UIOU- 

FEZENSAC. 

Séance  du  29  juin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  juin  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un 
acte  émané  de  Sa  MàJBSTÉ  l'Empereur  et  Roi. 
Au  palais  do  Saiul-Cloud,  le  tf  jujD  181 1 . 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie.  Proiecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin.  Médiateur  de  la  Gonfédération  susse,  etc. 

Vu  le  message  du  Gorps  législatif  en  date  du 
25  du  présent  mois,  ponant  nomination  des  mem- 
bres de  ses  trois  commissions  législatives,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  la  commission  de  législation  civile  et 
criminelle  : 

Les  sieurs  Monseignat,  Riflard,  Saint-Martin, 
de  Faget-Baure,  Pardessus,  Rarrot,  le  chevalier 
Noaille,  et  Riboud  ; 

Pour  la  commission  d'administration  inté- 
rieure : 

Les  sieurs  Herwyn,  le  chevalier  Challan,  Bmery 
f  de  la  Moselle),  Mollérus,  le  chevalier  Chappuis, 
le  comte  Stanislas  liirardin,  le  cliBvalier  Emery 
(du  Nord)  ; 

Pour  la  commission  des  finances  : 

Le  chevalier  Blanquart  de  Bailleul,  les  sieurs 
Dumolard,  Félix  Faulcon,  le  chevalier  Petit  de 
Beauverger,  Lefebvre- iineau ,  Gosta,  le  chevalier 
Desribes  ; 

Conformément  à  l'article  2  du  sénatus-consulte 
du  9  août  1S07,  nous  avons  nommé  et  nommons. 

Le  sieiv  Monseignat,  président  de  la  commis- 
sion de  législation  civile  et  criminelle; 

Le  comte  Stanislas  Girardin,  président  de  la 
commission  d'administration  intérieure; 

Le  sieur  Mollérus,  président  de  la  commission 
des  finances. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'État 

Signé  Comte  Daru. 
Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 
M.  le  Président  annonce  à  l'assemblée  qu'elle 
doit  procéder  au  remplacement  de  M.  Mollérus, 
l'un  des  membre  de  lu  commission  de  I l'intérieur' 
nommé  par  Sa  Majesté  président  de  celle  des 
finances. 

L'assemblée  s'occupe  immédiatement  du  choix 
indiqué  par  M.  le  président.  Les  suffrages  re- 
cueillis dans  la  forme  accoutumée  se  réunissent 
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ea  faveur  de  M.  Gendebien ,  nui  est  proclamé 
membre  de  la  commission  législative  d'adminis- 
tration intérieure. 

S.  Exe.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
l'intérieur,  accompagné  de  MM.  les  conseillers 
d'Etat  comtes  Ségur  et  La  Vallelle,  sont  intro- 
duits. 

M.  le  président  invite  Son  Excellence  à  monter 
a  la  tribune. 

M.  le  comte  Montait*  el  donne  lecture  de 
l'Exposé  de  la  situation  île  l'empire. 
Messieurs , 

Depuis  voire  dernière  session  l'empire  s'est 
accru  île  seize  départements,  de  cinq  millions  de 
population,  d'un  territoire  donnant  un  revenu 
de  cent  millions,  de  trois  cent  lieues  de  côles  et 
de  tous  leurs  moyens  maritimes.  Les  embouchu- 
res du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  n'étaient 
point  françaises  :  la  circulation  de  l'intérieur  de 
l'empire  était  gènee  ;  les  productions  des  dépar- 
tements de  son  centre  ne  pouvaient  arriver  a  la 
mer  que  soumises  à  des  douanes  étrangères.  Ces 
inconvenientsont  disparu  pour  toujours.  L'arsenal 
maritime  de  I  Escaut,  auquel  se  rattachent  tant 
d'espérances,  a  reçu  par  là  to  it  le  développement 
qu'il  doit  avoir.  Les  embouchures  de  l'Ems,  du 
Weseretde  l'Elbe  mettent  en  notre  possession 
tous  les  bois  que  fournit  l'Allemagne.  Les  fron- 
tières de  l'empire  s  appuient  sur  la  Baltique,  et 
ayant  ainsi  une  communication  directe  avec  le 
ÎSord,  il  nous  sera  facile  d'eu  tirer  les  mâtu- 
res, les  chanvres,  le  cuivre  et  les  autres  muni- 
tions navales  dont  nous  pourrons  avoir  besoin. 
Nous  réunissons  aujourd'hui  tout  ce  que  produi- 
sent en  objets  qui  entrent  dans  la  construction 
des  vaisseaux,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Le  Simplon,  devenu  français,  nous  assure  une 
nouvelle  communication  avec  l'Italie. 

La  réunion  de  Home  a  fait  disparaître  l'inter- 
médiaire fâcheux  qui  se  trouvait  entre  nos  armées 
du  nord  de  l'Italie  et  celles  du  midi,  et  nous  a 
donné  sur  la  Méditerranée  de  nouvelles  eûtes  uti- 
les et  nécessaires  à  Toulon,  comme  celles  de 
l'Adriatique  le  sont  a  Venise.  Cette  réunion  porte 
encore  avec  elle  le  double  avantage  que  les  papes 
ne  sont  plus  souverains  et  ne  sont  plus  étrangers 
à  la  France.  11  ne  faut  qu'ouvrir  l'histoire  pour 
se  souvenir  de  tous  les  maux  qu'a  faits  à  la  re- 
ligion la  confusion  du  pouvoir  temporel  et  du 
pouvoir  spirituel.  Sans  cesse  les  papes  ont  saerilié 
les  choses  saintes  aux  choses  temporelles. 

Ce  n'est  pas  le  divorce  de  Henri  Vill  qui  a  sé- 
paré l'Angleterre  de  l'Eglise  de  Home;  c'est  le  de- 
nier  de  Saint- Pierre. 

S'il  est  avantageux  à  l'Etal  et  à  la  religion  que 
le  pape  ne  soit  plus  souverain,  il  est  également 
avantageux  à  l'empire  que  l'évèque  de  Home, 
chef  de  notre  Eglise,  ne  nous  soit  pas  étranger, 
et  qu'il  réunisse  dans  son  cœur,  à  l'amour  de 
la  religioii,  celui  de  la  pairie,  qui  caractérise  les 
aines  élevées.  C'est  d  ailleurs  le  seul  moyeu  de 
rendre  compatible  la  juste  influence QUfl  doit  avoir 
le  pape  sur  le  spirituel  avec  les  principes  de  l'em- 
pire.qui  ne  permettent  pasqu'aueun  évéque  étran- 
ger puisse  ou  doive  y  exercer  quelque  influence. 

HELH'.ION. 

L'Empeuklh  est  satisfait  de  l'esprit  qui  anime 
tout  son  clergé. 

Les  soins  île  l'administration  se  sont  portés  sur 
les  besoins  des  diocèses.  L'établissement  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques,  vulgairement  ap- 
pelées petit*  séminaire  ;  la  fondation  de  beaucoup 
de  yrauds  séminaires  pour  les  éludes  plus  avan- 
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cécs;  le  rétablissement  des  églises  partout  où  elles 
avaient  été  détruites,  et  l'achèvement  de  plusieurs 
grandes  métropoles  dont  la  Révolution  avait  in- 
terrompu la  construction,  sont  des  preuves  ma- 
nifestes de  l'intérêt  que  porte  le  Gouvernement 
a  la  splendeur  du  culte  el  à  la  prospérité  de  la 
religion. 

Les  dissensions  re  igieuses.  suite  de  nos  trou- 
bles politiques,  ont  entièrement  disparu:  il  o'yi 
plus  <•■!  France  que  des  prêtres  dans  la  commu- 
nion île  leurs  évêques  et  réunis  dans  leurs  prin- 
cipes religieux  comme  dans  leur  attachement  au 
Gouvernement. 

Vingt-sept  évèchés  étant  depuis  longtemps  va- 
cants et  le  pape  avant  refusé  a  deux  époques  dif- 
férentes, de  I HO.»  à  1807.  et  de  1808  jusqu'à  pri- 
sent ,  d'exécuter  les  clauses  du  concordat  qui 
l'obligent  à  instituer  les  évêques  nommés  par 
l  Kmi'KKKUH,  ce  refus  a  rendu  nul  le  concordat; 
il  n'existe  plus.  L  Emit.KKI  u  a  donc  été  obligé  de 
convoquer  tous  lesevèqnes  de  l'emi»ire,alin  qu'ils 
avisass.  nl  au  moyen  de  pourvoir  aux  sièges  va- 
cants, et  de  nommer  à  ceux  qui  viendraient  a 
vaquer,  conformément  à  ce  qui  se  faisait  sous 
Cbarlcmagnc.  sous  saint  Louis,  et  dans  tous  les 
siècles  qui  ont  précède  le  concordat  de  François  Ie' 
et  de  Léon  X;  Car  il  est  de  l'essence  de  la  reli- 
gion catholique  de  ne  pouvoir  se  passer  du  mi- 
nistère et  de  la  mission  des  évêques. 

Ainsi  a  cessé  d'exister  cette  fameuse  transaction 
de  François  1er  et  de  Léon  X,  contre  laquelle  l'E- 
glise, Université  el  les  cours  souveraines  ont  m 
longtemps  réclamé,  et  qui  a  fait  dire  aux  puuli- 
cistes  et  aux  magistrats  du  te  nps.  que  le  roi  et 
le  pape  s'étaient  cédés  mutuellement  ce  qui  n'ap- 
partenait ni  à  l'uo  ni  à  l'autre.  C'est  désormais 
aux  délibérations  du  concile  de  Paris  qu'est  at- 
taché le  sort  de  l'épiscopal,  qui  aura  tant  d'in- 
fluence sur  celui-méme  de  la  religion. 

Le  concile  décidera  si  la  France  sera,  comme 
l'Allemagne,  sans  épiscopat. 

Au  reste,  s'il  a  existé  d'autres  divisions  entre 
I'Fj.mpkkei  h  el  le  souverain  temporel  de  Rome,  il 
n'en  a  existé  aucune  entre  I  EmpeiœL'r  el  le  Pape, 
comme  chef  de  la  religion,  et  il  n'est  rien  qui 
puisse  porter  la  moindre  inquiétude  dans  lésâmes 
les  plus  timorées. 

OUDIIE  JUDICIAIRE. 

On  avait  séparé  la  justice  civile  et  la  justice 
criminelle;  la  magistrature  ne  poursuivait  les  dé- 
lits que  lorsqu'ils  lui  étaient  signalés  par  la  police. 
Le  dernier  Code  que  vous  avez  adopté  a  réuni  la 
justice  civile  et  la  justice  criminelle;  il  a  institué 
des  cours  impériales  investies  du  droit  de  pour- 
suivie et  d'accuser,  et  lésa  armées  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois.  Le 
maintien  et  le  perfectionnement  du  jury,  la  con- 
frontation des  témoins  el  la  publicité  de  l'instruc- 
tion ont  rassemblé  ce  qu'avaient  de  bon  l'ancien 
el  le  nouveau  système. 

En  nommant  aux  différentes  places,SA  MAJBSTF.a 
recherché  les  hommes  qui  restai»nt  encore  des 
anciens  parlements,  et  que  leur  Age  et  leurs  con- 
naissances rendaient  susceptibles  d'être  emplovés 
dans  les  cours  impériales  ;  elle  les  y  a  appelés 
de  son  propre  mouvement,  donnant  ainsi  une 
nouvelle  preuve  de  son  désir  constant  de  voir  les 
Français  oublier  leurs  anciennes  querelles,  et 
achever  de  se  confondre  dans  le  seul  intérêt  de  la 
patrie  et  du  trône  I 

ADMINISTRATION. 

Rien  des  réclamations  ont  été  présentées  sur 
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les  limita  des  différents  départements.  Il  s'est 
même  fait  etit.ndre  des  opinions  qui  voudraient 
substituer  de  grandes  prélectures  aux  préfectures 
actuelles;  niais  Sa  Majesté  les  a  rejetées,  et  a  pris 
pour  principe  de  regarder  comme  établi  et  per- 
manent ce  qui  a  été  lai..  L'instabilité  détruit  tout. 
Une  grande  révolution  a  passé  sur  l'organisation 
d  s  déparle i nen la;  c'est  comme  un  acte  de  uro- 
pnété  auquel  Sa  Majesté  ne  veut  point  tou.  ner. 
Les  départements  ont  été  formés,  consolides  au 
milieu  d'imposantes  circonstances  qui  ont  rappro- 
ché leurs  habitants,  et  ils  resteront  toujours  unis 
de  même. 

L'administration  commun  île  s'est  partout  per- 
fectionnée. Les  budgets  délibérés  eu  conseil  d'Ltat 
dirigent  et  censurent  ainsi  l'administration  de 
toutes  les  communes  de  l'empire  qui  ont  plus 
de  10,000  francs  de  revenus.  Déjà  la  masse  de  ces 
revenu?  s'élève  à  plus  de  80  millions.  Jamais  dans 
aucun  temps  et  dans  aucun  pays  les  communes 
n'ont  été  aussi  riches.  Partout  ailleurs  l'octroi  est 
une  imposition  souveraine  :  Sa  Majesté  l'a  laissé 
aui  communes;  aussi  tous  leurs  établissements 
se  trouveut  dans  le  meilleur  état,  et  dans  presque 
toutes,  on  a  entrepris  la  construction  d'hôtels  de 
ville,  de  halles,  de  magasins  publics,  ou  d'autres 
invaux  qui  doivent  les  embellir  ou  augmenter 
leur  prospéri  té. 

Les  hôpitaux  se  sont  partout  améliorés  :  on 
peut  dire  qu'à  aucune  époque  ils  n'ont  été  mieux 
teous.  La  charité  s'exerce  avec  abondance,  et  les 
tais  a  cep  lés  au  conseil  d'Etat  pour  les  hôpitaux 
montent  à  plusieurs  millions  chaque  année. 

Sa  Majesté  a  approuvé  et  doté  un  grand  nombre 
de  congrégations  des  sœurs  de  la  charité,  ayant 
wur  but  d'assister  les  malades  et  de  servir  les 


pour 
mil 


tiop.taux.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  toutes 
(es  sieurs  soient,  pour  les  affaires  religieuses, 
«us  la  direction  de  leurs  évéques,  qui,  seuls,  ont 
le  pouvoir  de  se  mêler  du  spirituel  dans  1  éten- 
due de  leur  diocèse.  Aucune  congrégation,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  peut  ni  ne  doit 
se  soustraire  à  leur  juridiction. 

Les  dépôts  de  mendicité  ont  été  créés  dans 
niiante-cinq  départements;  dans  trente-deux  ils 
sont  déjà  en  activité,  et  dans  ces  trente-deux  dé- 
partements il  n'est  plus  permis  de  mendier.  Ces 
dépôts  ont  encore  besoin  de  se  perfectionner,  alin 
que  les  travaux  y  soient  bien  établis,  et  qu'ils 
puissent  alors  subvenir  à  la  plus  grande  partie 
de  leurs  dépenses. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Université  a  fait  des  progrès.  Quelques  lycées 
étaient  mal  constitués  :  les  principes  de  la  reli- 
gion, fondement  de  toute  institution  comme  de 
toute  morale,  en  étaient  écartés,  ou  étaient  fai- 
blement pratiqués.  Le  grand  maître  et  le  conseil 
de  l'Université  ont  remédié  à  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  abus.  Bien  des  choses  cependant  restent 
a  faire  pour  réaliser  les  espérances  et  les  vues  de 
l'EïPEBEL'R  dans  cette  grande  création. 

Leducatiou  de  famille  est  celle  qui  mérite  le 
plus  d'encouragement;  mais  puisque  les  parents 
sont  obligés  de  confier  si  souvent  leurs  enfants  à 
des  collèges  ou  à  des  institutions,  l'intention  de 
I'Empereur  est  que  l'organisation  de  l'Universtié 
s  étende  a  tous  les  collèges  et  aux  institutions  de 
tous  les  degrés,  afiu  que  l  éducation  ne  soit  plus 
comme  une  manufacture  ou  une  branche  de  com- 
merce exercée  dans  des  vues  d'intérêt  pécuniaire. 
Diriger  l'éducation  est  une  des  plus  uobles  fonc- 
tions du  père  de  famille,  ou  un  des  principaux 
buts  des  institutions  nationales.  Le  nombre  des 


lycées  et  celui  des  collèges  communaux  sera 
augmenté,  et  le  nombre  des  institutions  particu- 
lières sera  graduellement  diminué,  jusqu  au  mo- 
ment où  elles  seront  toutes  fermées. 

Toute  l'éducation  publique  doit  se  régir  par  la 
discipline  militaire,  et  non  par  la  police  civile  ou 
ecclésiastique.  L'habitude  de  la  discipline  mili- 
taire est  la  plus  util'-,  puisque  dans  lous  les  étals 
de  la  vie,  les  citoyens  ont  besoin  de  pouvoir  dé- 
fendre leurs  propriétés  contre  les  ennemis  inté- 
rieurs ou  extérieurs. 

Il  faut  dix  ans  encore  pour  que  tout  le  bien  que 
Sa  Majesté  attend  de  I  Université  soit  réalisé,  et 
pour  que?  ses  vues  soient  accomplies;  mais  déjà 
de  grands  avantages  sont  obtenus  et  ce  qui  existe 
est  préférable  à  ce  qui  a  jamais  existé. 

Pour  l'institution  primaire  des  enfants,  Sa  Ma- 
jesté voit  avec  plaisir  rétablissement  des  petites 
écoles;  elle  en  désire  la  propagation. 

Indépendamment  des  maisons  de  Saint-Denis 
et  d'Bcouen,  six  maisons  ont  été  instituées  pour 
l'éducation  des  tilles  dont  les  pères  se  sont  dé- 
voués au  service  de  l'Etat. 

sciences  et  arts. 

La  découverte  de  l'aiguille  aimantée  a  produit 
une  révolution  dans  le  commerce  :  le  sucre  a 
détruit  l'usage  du  miel,  l'indigo  celui  du  pastel. 
Les  progrès  de  la  chimie  opèrent  dans  ce  moment 
une  révolution  en  sens  inverse  :  elle  est  parvenue 
à  tirer  le  sucre  des  raisins,  de  l'érable  et  de  la 
betterave.  Le  pastel,  qui  avait  enrichi  le  Langue- 
doc et  une  partie  de  l'Italie,  mais  qui  n'avait  pu, 
dans  l'enfance  de  l'art,  soutenir  la  concurrence 
avec  l'indigo,  reprend  à  son  tour  kf  dessus  :  la 
chimie  eu  extrait  aujourd'hui  une  fécule  qui  lui 
donne  sur  l'indigo  l'avantage  du  prix  et  de  la 
qualité.  Toutes  les  branches  des  sciences  et  des 
arts  se  perfectionnent. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

De  grands  travaux  sont  entrepris  depuis  dix  ans, 
et  se  poursuivent  chaque  année  avec  un  nouveau 
zèle  et  un  nouvel  accroissement  de  moyens.  En 
1810,  cent  trente  huit  millions  ont  été  affectés 
à  ces  travaux  ;  cent  cinquante-cinq  le  sont  en  1811. 


Tableau  comparatif  des  dépenses  pour  les  travaux 
publia  en  1810  et  1811. 

OBJETS 

MOMTATT  DES  DEPENSES 

des 

DÉPENSES. 

en  1810. 

en  1811. 

Ministère  de  la  guerre. 
Construction  de  places  et 
de  nouveaux  ouvrages. . 

Ministère  de  lu  marine. 

Ouvrages  hvdrauliques 
Travaux  des  bassius  et 

16.984.600 
5.757.840 

5B.670.0CO 
7.000.000 

Ministère  de  l'intérieur. 

Constructions  neuves  dans 
les  établissements  pu- 
blies; Ecole  des  arts  et 
métiers;  réparations, etc. 

Ponts  (t  chaussées. 

! .095.184 
36.299.413 

12.678.000 
40.5SO.Ù35 

A  reporter  

«0.137.107 

82.928.635 
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60.137.107 

82.928.635. 

4.505.7H 

5.101.172 
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21.621.735 

18.715.947 

Poris  de  commercr.  digues 

78.23.486 

4.218.622 

Travaux  de  Paris  et  des 

22.330.753 

28.007.836 

Travaux  dans  les  ville-,  des 

19.745.075 

20  200.000 

Ministère  des  cultes. 

Construction  et  réparation 

1.977.860 

2.728.788 

Totaux  

138.1*1.727 

154.901.000 

Au  milieu  de  guerres,  des  dépenses  que  né- 
cessitent des  armées  immenses,  la  création  et 
l'organisation  des  flottes  nombreuses,  les  sacri- 
fices que  fait  le  trésor  impérial  pour  les  travaux 
publics  sont  tels,  qu'ils  surpassent  dans  uni'  seule 
année  tout  ce  qui  y  était  employé  sous  l'ancienne 
monarchie,  dans  une  génération. 

FORTIFICATIONS. 

Une  gratade  partie  de  ces  dépenses  a  pour  but 
la  création  de  nouvelles  places  fortes  :  ce  sont 
des  travaux  faits  en  faveur  de  l'aveuir  pour  con- 
solider et  fortifier  l'empire. 

Une  place  du  second  ordre  est  fondée  au  Tcxel, 
pour  défendre  l'embouchure  du  Zuyderzée  ;  trois 
mille  hommes  pourront  y  soutenir'  un  siège  de 
plusieurs  mois.  Anvers,  Breskens,  le  fort  impé- 
rial de  Cadsand,  Wilhcnista.lt,  l'Ecluse,  le  Sas  de- 
Gand,  sont  déjà  d'imposantes  barrières;  Flessin- 

Kue,  entourée  de  forts  au  delà  de  la  portée  ,de  la 
O'ube,  couverte  par  des  inondations  réglées  et 
par  des  ouvrages  multipliés,  est  désormais  à  l'abri 
de  toute  tentative. 

En  1810  et  1811,  on  a  dépensé  aux  places  de 
l'Escaut  .plus  de  huit  millions  :  il  était  naturel  de 
faire  de  grands  travaux  sur  un  point  qui  sera 
toujours  l'objet  dc-la  jalousie  et  des  craintes  de 
nos  ennemis  naturels. 

De  nouveaux  ouvrages  sont  construits  à  Ostende; 
il  y  existait  déjà  une  enceinte,  mais  elle  était  de 
peu  de  valeur.  11  a  été  également  commencé  de 
grands  travaux  à  Boulogne,  au  Havre  et  à  Cher- 
bourg. Le  Havre  avait  été  construit  par  Vauban; 
quelques  années  avant  la  Révolution,  sous  de 
vains  prétextes,  on  imagina  d'en  détruire  les  for- 
tifications. On  avait  laissé  démantelée  et  ouverte 
celte  ville,  la  clef  de  la  Seine,  et  qu'on  peut  jus- 
tement appeler  le  port  de  Paris.  Des  ouvrages 
considérables  y  sont  exécutés  :  la  place  est  déjà 
fermée  et  en  état  de  soutenir  un  siège. 

L'établissement  du  port  de  Cherbourg  exige  de 
vastes  fortifications;  et  dès  la  fin  de  cette  année 
cette  ville  sera  susceptible  de  soutenir  un  siège. 
Les  plans  a  loptés  sont  sur  une  grande  échelle. 
Ce  sera  une  place  du  premier  rang. 

Dès  l'année  passée,  on  a  repris  les  travaux  de 
Dtinkerque ,  de  Montreuil  et  d'Abbeville ,  qui 
avaient  été  négligés.  Ces  boulevards  sont  rétablis 
sjr  le  meilleur  pted.  On  complète  et  l'on  répare 
la  défense  de  Brest.  On  a  établi  un  nouveau  sys- 


tème de  fortifications  pour  Lorient  et  pour  Ro- 
chefort. 

Les  travaux  des  lies  Saint-Marcouf,  de  Bellc- 
Isle  et  de  l  Isle-d'Aix  se  continuent.  De  nouveaux 
ouvrages  sont  ajoutés  aux  fortifications  de  Tou- 
lon. 84-  construisent  aux  lies  d'Hyèrcs,  à  Gènes  et 
à  la  Spezzia.  On  a  travaillé  et"  l'on  travaille  à 
agrandir  considérablement,  du  côté  de  terre,  les 
importantes  fortifierions  de  Porto-Kerrajo. 

A  Corfou,  place  déjà  très-Iorte,  o  i  travaille  de- 
puis quatre  ans  à  de  grandes  constructions.  D-.? 
nouveaux  projets  ont  été  adoptés,  et  cette  clef  de 
l'Adriatique  est  gardée  par  douze  mille  hommes  de 
bonnes,  ayant  des  vivres  pour  deux  ans  et  une 
artillerie  nombreuse  approvisionnée  pour  un  siège 
de  la  plus  longue  durée. 

Le  fort  Napoléon  s'élève  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  en  face  de  Wesel,  dont  les  anciennes  dé- 
fenses sont  corrigées  et  perfectionnées.  Venloo  et 
julien  sont  mis  dans  le  meilleur  étal.  Cassel  et 
Kelh  sont  créés  :  les  travaux  commencés  depuis 
1807  ont  déjà  un  résultat  satisfaisant,  et  les  pont? 
importants  de  Wesel,  Mayence  et  Strasbourg  sont 
couverts  sur  les  deux  rives  par  autant  de  places 
du  premier  ordre.  Alexan  Irie,  qui  est  le  centre 
formidable  de  nos  magasins  et  notr  •  point  d'ap- 
pni  au  delà  des  Alpes,  est  depuis  dix  ans  l'objet 
d'u'ie  dépense  annuelle  de  '.)  millions  de  francs. 

On  travaille  dans  le  royaume  d'I  alie  avec  la 
même  ardeur  aux  fortifications  de  Palma-Nova  et 
d'Osopo,  ainsi  qu'à  accroître  les  ouvrages  d'An- 
cône,  de  Venise  et  de  Mantoue. 

A  voir  l'activité  qui  règne  depuis  huit  ans  dans 
les  travaux  sur  toutes  nos  frontières,  on  dirait 
que  la  France  esi  menacée  d'une  prochaine  inva- 
sion. Je  n'aurai  pas  besoin  de  mettre  sous  vos 
yeux,  pour  contraster  avec  cette  id*e.  la  situation 
de  tous  nos  voisins  qui  sont  nos  alliés  et  qui  sont 
réunis  à  notre  système,  et  la  prépondérance  que 
nous  ont  donnée  les  dernières"  campagnes:  mais 
je  dirai  seulement  que  lorsque  dans  de  pareilles 
circonstances  on  a  sacrifié  eu  peu  d'années  plus 
de  lOfl  millions  pour  une  dépense  qui  n'intéresse 
que  l'avenir,  il  faut  rendre  grâce  au  Gouverne- 
ment qui,  non  content  d'assurer  le  bonheur  de  la 
génération  actuelle,  veut  aussi  garantir  la  tran- 
quillité de  la  postérité,  et  maîtrise  ainsi  jusqu'aux 
chances  les  plus  éloignées  delà  fortune. 

PORTS. 

On  travaille  à  nos  ports  avec  la  même  activité. 
A  Anvers,  dès  la  fin  de  l'année  dernière,  on  a  en- 
levé le  batardeati  du  bassin.  Dix-huit  vaisseaux 
de  ligne,  même  à  trois  ponts,  peuvent  y  être 
reçus  et  en  sortir  tout  armés.  Au  cimmcncèment 
de  cette  année,  deux  vaisseaux  de  80  y  ont  été 
doublés  en  cuivre  et  radouljés.  Les  travaux  se 
continuent  avec  ardeur.  Avant  la  fin  du  mois  de 
septembre  prochain,  le  bassin  pourra  contenir 
trente  vaisseaux. 

Les  vaisseaux  de  ligne  ne  pouvaient  entrer  que 
désarmés  dans  le  bassin  de  Messingue.  On  a  des- 
séché et  isolé  l'écluse  ;  on  s'occupe  à  en  baisser 
le  radier  de  manière  que  ving'  vaisseaux  pourront 
entrer  dans  ce  bassin  tout  armés.  Les  quais  que 
les  Anglais  avaient  renversés  sont  rétablis.  On 
travaille  à  reconstruire  le  magasin  général  et  on 
le  met  à  l'abri  de  la  bombe. 

Les  premiers  fonds  ont  été  faits  pour  le  bassin 
de  Terneuse  :  ses  fondements  se  jettent.  Vingt 
vaisseaux  de  ligne  tout  armés  pourront  sortir  de 
ce  bassin  dans  une  seule  marée.  Il  pourra  en 
contenir  plus  de  quarante. 

L'écluse  de  chasse  d'Ostende  est  terminée; 
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die  a  fait  le  plus  grand  bien  au  port  ;  celle  de 
Dunkerque  jouera  à  Ta  fln  de  l'année  :  on  en  at- 
tend de  grands  résultats  pour  le  creusement  de 
la  passe.  L'écluse  du  Havre  est  achevée  :  elle  a 
d'heureux  effets. 

A  Cherbourg,  les  dépenses  de  la  rade  sont  de 
deux  espèces.  Il  s'agit  :  1°  d'élever  la  digue  au- 
dessus  du  niveau  des  basses  mers  ;  ce  but  seia 
atteint  cette  année;  2°  d'établir  des  forts  aux 
extrémités  de  la  digue,  alin  de  défendre  la  rade. 
Le  fort  du  centre  vient  d'être  achevé.  La  rade 
ainsi  assurée,  il  restait  à  creuser  un  port  :  ce 
grand  travail  est  exécuté  aux  neuf  dixièmes  ; 
trente  vaisseaux  de  ligne  pourront  être  reçus 
dans  le  bassin  et  l'avant-port.  Déjà  un  vaisseau 
qui  avait  été  endommagé  par  un  accident  de  mer 
a  pu  entrer  dans  le  bassin  et  y  a  été  radoubé. 
L'avant-port  et  le  bassin  seront  achevés  en  1812. 
Les  cales  de  construction  et  les  formes  existent 
ilëja.  Les  travaux  de  Cherbourg  seuls  exigent 
plus  de  3  millions  par  an. 

Tous  les  ports  du  deuxième  et  du  troisième 
ordre  sont  1  objet  de  plus  ou  moins  de  travaux  ; 
tous  s'améliorent  avec  une  grande  rapidité. 

CANAUX. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  est  achevé;  dès  cette 
année  il  a  été  dans  une  grande  activité  de  na- 
vigation; il  influe  déjà  sur  le  prix  du  bois  et  du 
charbon  dans  la  capitale. 

Le  canal  du  Nord,  qui  unit  le  Rhin  et  l'Escaut, 
était  fait  au  tiers,  mais  la  réunion  de  la  Hol- 
lande l'ayant  rendu  inutile,  on  a  suspendu  ces 
travaux. 

Le  canal  Napoléon,  qui  joint  le  Rhin  à  la 
Sa^ne,  sera  terminé  en  quatre  ans.  Trois  millions 
par  année  y  sont  affectés.  Le  canal  de  bourgogne 
qui  joint  la  Saône  à  la  Seine,  se  poursuit  vive- 
ment. On  y  dépensera  cette  année  I  ,a(K),000  francs. 
Lf  canal  d'Arles,  qui  fait  arriver  If  Rhône  au 
Port-du-Bouc,  est  fait  au  tiers;  celui  qui  coupe 
la  presqu'île  de  Bretagne  en  joignant  la  Rance  à 
la  Vilaine,  s'exécute.  Le  canal  du  Blavet,  qui 
[oint  Napoléon  ville  à  Lorient,  et  qui  un  jour  de 
Napoleonville  ira  à  Brest,  est  presque  achevé. 
Beaucoup  d'autres  canaux  de  moindre  impor- 
tance sont  ou  terminés,  ou  en  grande  activité  de 
construction. 

ROUTES. 

En  améliorant  les  routes  on  raccourcit  les  dis- 
tances. Ou  évalue  que  Turin  a  été  déjà  rapproché 
de  Paris  de  trente-six  heures,  savoir  :  vingt- 
a.iatre  heures  pour  le  |>assage  du  Mont-Cenis,  et 
douze  heures  pour  la  nouvelle  route  de  la  Mau- 
rienne.  Sa  Majesté  a  décrété  l'établissement d'une 
ooavelle  route  de  Paris  à  Chambéry  parTournus. 
Cette  roule  évitant  les  montagnes,  sera  plus 
courte  de  huit  heures;  ainsi  Turin  aura  été  rap- 
proché de  quarante-quatre  heures  de  Paris,  ce 
lui  fait  presque  la  moitié  de  la  distance. 

Milau  est  rapproché  de  Paris,  par  la  route  du 
Mmplon.de  plu>  de  cinquante;  heures  de  marche  en 
emparant  la  route  actuelle  à  ce  qui  existait  il  y 
»  dix  ans. 

Bayonoe  et  l'Espagne  ont  été  rapprochés  de 
Paris  de  dix-huit  heures  par  la  chaussée  faite  dans 
les  sables  des  landes,  entre  Bordeaux  et  Bayonne. 

Mayence  et  l'Allemagne  ont  été  rapprochées  de 
douze  heures  par  la  chaussée  construite  dans  les 
■whi  de  Mayence  à  Metz.  Hambourg  le  sera  l'an- 
ge prochaine  de  plus  de  soixante  heures,  par  la 
'haussée  faite  à  travers  les  sables  de  Maastricht 
a  Wesel  et  de  Wesel  à  Hambourg  ;  et  ce  sera  le  ' 


premier  exemple  dans  l'histoire,  de  80  lieues  do 
route  faites  dans  le  cours  de  deux  années.  Dix 
ateliers  y  sont  occupés,  et  avant  la  fln  de  1811, 
beaucoup,  plus  de  la  moitié  de  cette  route  sera 
achevée.  Amsterdam  seia  écalement  rapproché 
de  Paris  de  douze  heures  par  la  C haussée  dans  les 
sahles  d'Anvers  à  Amsterdam,  à  laquelle  on  tra- 
vaille sur  plusieurs  points.  De  nouvelles  routes 
s'ouvrent  de  la  Spézia  à  Parme,  de  Florence  a 
Rimini,  de  Nice  à  Gènes. 

Tous  les  conseils  généraux  des  départements 
rivalisent  de  zèle  pour  seconder  les  intentions  d'i 
souverain;  et  partout  des  routes  s'ouvrent  pour 
établir  des  communications  entre  les  différents 
points  des  départements. 

La  construction  d'un  grand  nombre  de  ponts 
est  entreprise.  Ceux  de  Bordeaux,  de  Rouen, 
d'Avignon  sur  le  Rhône,  de  Turin  sur  le  Pô,  sont 
lespliis  notables.  Ceux  de  Bordeaux  et  de  Rouen, 
ainsi  que  celui  sur  la  Durance,  qui  a  été  achev & 
l'année  dernière,  étaient  regardés  comme  impos- 
sibles. I  n  grand  nombre  d'autres  ponts  sont  de 
même  achevés. 

TRAVAUX  DE  PARIS. 

Le  canal  de  l'Ourcq  et  la  distribution  de  ses 
eaux  dans  les  différentes  parties  de  Paris,  sont 
l'objet  d'une  dépense  de  2.o00,000  francs  par  an. 
Dans  quelques  années  ces  travaux  seront  com- 
plètement achevés.  Déjà  soixante  fontaines  ré- 
pandent les  eaux  de  l'Ourcq  dans  les  principaux 
quartiers  et  marchés  de  la  capitale.  L'eau  y  arrive 
et  les  arrose  continuellement.  La  Seine,  là  Marne, 
l'Yonne  et  l'Oise  sont  l'objet  de  travaux  considé- 
rables pour  améliorer  leur  navigation.  La  cou- 
pure de  Saint-Maur,  qui  sera  achevée  l'année 
prochaine,  abrégera  la  navigation  de  la  Marne 
de  cinq  lieues,  et  donnera  des  eaux  pour  do 
nombreuses  usines.  Les  écluses  établies  au  Pont- 
de-l'Arche,  à  Vernon  et  à...  faciliteront  la  navi- 
gation de  la  Seine,  et  d'autres  écluses  la  prolon- 
gent jusqu'à  Troyes  et  à  l'Aube.  Les  ponts  de 
Choisy,  de  Besons  et  d'iena,  facilitent  les  com- 
munications ou  concourent  à  l'embellissement 
de  la  capitale. 

Le  Louvre  s'achève;  on  abat  cette  quantité  de 
maisons  qui  se  trouvent  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries.  Une  seconde  galerie  réunit  les  deux 
palais. 

MARINE. 

Nous  avons  perdu  la  Guadeloupe  et  Plsle-do- 
Prance.  La  volonté  de  secourir  ces  colonies  ne 
devait  point  faire  tenter  la  sortie  de  nos  escadres 
dans  l'état  d'infériorité  relative  où  elles  se  trou- 
vaient. 

Depuis  la  réunion  de  la  Hollande  ce  pays  nous 
a  tourni  dix  mille  matelots  et  treize  vaisseaux 
de  ligne.  Nous  avons  des  flottes  considérables 
dans  l'Escaut  et  à  Toulon.  Des  divisions  de  vai:- 
seaux  de  ligne  plus  ou  moins  fortes  sont  dans 
les  différents  ports,  et  quinze  vaisseaux  sur  les 
chantiers  d'Anvers.  Tout  y  est  disposé  de  manière 
à  ajouter  chaque  année  un  grand  nombre  de  bâ- 
timents de  guerre  à  notre  esradre  de  l'Escaut. 
Deux  vaisseaux  de  ligne  sont  en  construction  à 
Cherbourg,  et  l'approvisionnemen'  en  bois  et  en 
matériaux  de  toute  espèce  y  est  si  considérable, 
que  nous  en  pouvons  mettre  cinq  sur  le  chantier 
avant  la  fin  de  1811.  Lorient,  Rochefort,  Toulon 
ont  toutes  leurs  cales  occupées.  De  nombreux 
vaisseaux  se  construisent  à  Venise.  Naples  devait, 
suivant  les  traités,  avoir  cette  année  six  vais- 
seaux de  ligne  et  six  frégates.  Ce  royaume  ne 
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les  a  pas.  Le  gouvernement  de  ce  pavs  se  con- 
vaincra de  la  nécessité  de  réparer  celte  négli- 
gence. 

Nos  ressources ,  notre  navigntion  intérieure 
suffisent  pour  porter  en  peu  d'années  le  matériel 
de  notre  marine  au 'même  point  que  < ,  tu,  de  nos 
ennemis. 

Les  essais  faits  sur  la  conscription  maritime 
ont  réussi;  les  jeunes  gens  de  dix-liuit,  dix-neuf 
el  viiigfaus  nus  à  bord  de  nos  vaisseaux  mon- 
trent la  meilleure  volonté,  et  se  forment  rapide- 
ment. Les  fréquentes  sorties  de  nos  escadres,  le 
cabotage,  les  évolutions  de  nos  flottes  et  flotilles 
dans  le  Zuyderzée,  l'Escaut  et  nos  rades,  ont 
fait  faire  à  nos  jeunes  conscrits  des  progrès  qui 
donnent  lieu  de  concevoir  les  meilleures  espé- 
rances. 

GUERRE. 

En  une  année  la  plupart  des  places  fortes  de 
l'Espagne  ont  été  prises  après  de*  sièges  qui 
honorent  le  génie  et  l'artillerie  de  l'armée  fran- 
çaise. Plus  de  deux  cents  drapeaux,  quatre-vingt 
mille  prisonniers  et  des  centaines  de  pièces  de 
canon  ont  été  enlevés  aux  Espagnols  dans  plu- 
sieurs batailles  rangées.  Cette  guerre  tournait  h 
sa  lin,  lorsque  l'Angleterre,  sortant  de  sa  politique 
accoutumée,  est  venue  se  présenter  en  première 
ligne.  Il  est  facile  de  prévoir  le  résultat  de  celle 
lutte  et  d'en  comprendre  tous  les  effets  sur  les 
destins  du  monde. 

La  population  de  l'Angleterre  ne  pouvant  suf- 
lire  à  l'occupation  des  deux  Indes,  de  l'Amé- 
rique et  de  plusieurs  établissements  dans  la  Mé- 
diter ranée;  à  la  défense  de  l'Irlande  et  de  ses 
propres  côtes;  aux  garnisons  et  aux  équipages 
de  ses  immenses  flottes,  à  la  consommation 
d'hommes  d'une  guerre  opiniâtre  soutenue  contre 
la  France  dans  la  péninsule  espagnole,  bien  des 
chances  sont  pour  nous  ,  et  l'Angleterre  s'est 
placée  entre  la  ruine  de  sa  population,  si  elle 
persiste  à  soutenir  cette  guerre,  ou  la  honte,  si 
elle  l'abandonne  après  s'être  si  fortement  mise 
en  avant. 

La  France  a  huit  cent  raille  hommes  sous  les 
armes;  et  lorsque  de  nouvelles  forces,  de  nou- 
velles armées  marchent  sur  l'Espagne  pour  y 
combattre  nos  éternels  ennemis,  quatre  cent 
mille  hommes,  cinquante  mille  chevaux  restent 
dans  notre  intérieur,  sur  nos  cotes,  sur  nos  fron- 
tières, prêts  à  se  porter  à  la  défense  de  nos  droits 
partout  où  ils  pourraient  se  trouver  menacés 

Le  système  continental,  qui  se  suit  avec  la 
plus  grande  constance,  sape  la  base  des  finances 
de  l'Angleterre  :  déjà  sou  change  perd  33  pour 
|IK)  :  ses  colonies  sont  sans  débouchés  pour  leurs 
productions  ,  la  plupart  de  ses  fabriques  sont  fer- 
mées Et  le  système  continental  ne  fait  que 

de  naitre!  Suivi  pendant  dix  ans,  il  suflirait  seul 
pour  détruire  les  ressources  de  l'Angleterre. 

Ses  revenus  ne  sont  pas  fondés  sur  le  produit 
de  son  sol,  mais  sur  le  produit  du  commerce 
du  monde;  dès  à  présent,  ses  comptoirs  sont  à 
moitié  fermés.  Les  Anglais  espèrent  en  vain  du 
bénéfice  du  temps  et  des  événements  que  leurs 
passions  allument,  que  des  débouchés  s'ouvriront 
pour  leur  commerce. 

Quant  à  la  France,  le  système  continental  n'a 
rien  changé  à  sa  position  :  nous  étions  depuis 
dix  ans  sans  commerce  maritime,  et  nous  serons 
encore  sans  commerce  maritime.  La  prohibition 
des  marchandises  anglaises  sur  le  continent  a  ou- 
vert un  débouché  a  nos  manufactures;  mais 
celui-là  leur  manquerait,  que  la  consommation 


de  l'empire  leur  en  offre  un  raisonnable  :  c'est 
à  nos  fabriques  à  se  régler  sur  les  besoins  de  plus 
de  60  millions  île  consommateurs. 

La  prospérité  du  trésor  impérial  n'est  pas  fondée 
sur  le  commercede  l 'univers. Plus  de 900  millions, 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  l'empire,  sont  le  résultat  d'impôts  directs  ou 
indirects  naturels.  11  faut  à  l'Angleterre,  pour 
solder  ses  dépenses,  deux  milliards,  et  son  reve- 
nu propre  ne  |Mnnrait  pas  lui  en  fournir  plus  du 
tiers  .Nous  croirons  que  l'Angleterre  pourra  sou- 
tenir aussi  longtemps  que  nous  cette  lutte  lors- 
qu'elle aura  passé  plusieurs aunees sans  emprunts, 
sans  consolidation  de  billets  de  l'échiquier,  et 
lorsque  ses  payements  se  feront  en  argent,  ou  du 
moins  en  papier  échangeable  à  volonté. 

Tout  homme  raisonnable  doit  être  persuadé 
que  la  France  peul  rester  dix  ans  dans  l'élut  ac- 
tuel sans  éprouver  d'autres  embarras  que  ceux 
qu'elle  éprouve  depuis  dix  ans,  sans  augmenter 
sa  dette  et  en  faisant  face  a  toutes  ses  dépenses. 

L  Angleterre  doit  chaque  année  de  guerre  em- 
prunter SOO  millions,  ce  qui,  en  dix  ans, ferait  huit 
milliards.  Gomment  concevoir  qu'elle  puisse  par- 
venir à  supporter  une  augmentation  de  contribu- 
tions de  400  millions  pour  faire  face  aux  intérêts 
de  ses  emprunts,  elle  qui  ne  peut  suffire  aujour- 
d'hui a  ses  dépenses  qu'en  empruntant  800  mil- 
lions chaque  année?  Le  système  actuel  des  finan- 
ces de  l'Angleterre  ne  peut  être  fondé  nue  sur  la 
paix.  Tous  les  systèmes  de  linances.  basés  sur 
des  emprunts,  sont  en  effet  pat  iliques  de  leur  na- 
ture, puisque  t'in|u-un  ter, c'est  appeler  les  ressources 
de  1  avenir  au  secours  des  besoins  présents.  Ce- 
pendant l'administration  actuelle  de  l'Angleterre 
a  proclamé  le  principe  de  la  guerre  perpétuelle; 
c'est  comme  si  le  chancelier  de  l'échiquier  avait 
annoncé  qu'il  proposera  dansquelques  années  le 
bill  de  la  banqueroute.  Il  est  en  effet  mathém-i- 
tiquetnent  démontré  que  vouloir  pourvoir  aux 
dépenses  annuelles,  c'est  déclarer  que  dans  quel- 
ques années  on  n'aura  plus  d'autre  ressource  que 
la  l>anqucroute.  Cette  observation  frappe  <  haque 
jour  les  hommes  clairvoyants  :  à  chaque  campa- 
gne, elle  deviendra  plus  frappante  encore  pour 
lO'is  les  capitalistes. 

Nous  sommes  à  la  quatrième  année  de  la  guerre 
d'Espagne;  mais  ne  rot -ce  même  qu'après  quel- 
ques campagnes.  l'Espagne  sera  soumise  et  les 
Anglais  en  seront  chassés.  Que  sont  quelques 
années  pour  consolider  le  grand  empire  et  assu- 
rer la  tranquillité  de  no-  enduits?  Ce  n'est  pas 
que  le  Couvernement  ne  désire  la  paix;  mais  elle 
ne  peut  se  Taire  tant  que  les  affaires  de  l'Angle- 
terre seront  dirigées  par  des  hommes  qui  toute 
leur  vie  ont  fait  profession  de  la  guene  perpé- 
tuelle; et  sans  garantie,  que  serait  cette  paix 
pour  la  France?  Au  bout  de  deux  ans,  les  flottes 
anglaises  arrêteraient  nos  bâtiments  et  ruine- 
raient nos  places  île  Bordeaux,  de  .Nantes.  d'Ams- 
terdam, deSlarseille,  deCénes,  de  Livourne,de  Ve- 
nise.de  Naples,de  Trieste,de  Hambourg,  comme  ils 
l'ont  déjà  fait  :  une  telle  paix  ne  serait  qu'un  piège 
tendu  a  notre  commerce;  elle  ne  serait  utile 
qu'à  l'Angleterre,  qui  trouverait  un  débouché  pour 
son  commerce,  et  qui  changerait  le  système  con- 
tinental. Le  gage  de  la  paix  est  dans  l'existence 
de  notre  flotte  et  de  notre  puissance  maritime. 
Nous  pourrons  faire  la  paix  avec  sûreté  quand 
nous  aurons  laO  vaisseaux  de  ligne;  et  malgré 
les  entraves  de  la  guerre,  la  situation  de  l'empire 
est  telle  qu'avant  peu  nous  aurons  ce  nombre  de 
vaisseaux  !  Ainsi  la  garantie  de  notre  flotte  et  celle 
d'une  administration  anglaise  fondée  sur  des 
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principes  différents  de  ceux  du  cabinet  actuel 
peuvent  seuls  donner  la  paix  à  l'univers.  Elle 
nou<  serait  utile  sans  doute,  mais  elle  est  dési- 
rable sous  toute  espèce  de  rapports  ;  nous  dirons 
plus,  le  continent,  le  inonde  entier  la  réclament; 
mais  nous  avons  une  consolation,  c'esl  qu'elle  est 
bien  plus  désirable  encorepour  nos  ennemis  que 
IKiur  nous,  et  quelques  efforts  que  fasse  le  mi- 
m-tére  anglais  pour  étourdir  la  nation  par  la  foule 
de*  pamphlets  et  par  tout  ce  qui  peut  tenir  en 
;.ciion  une  population  avide  de  nouvelles,  il 
ne  peut  cacher  au  monde  combien  la  paix  de- 
vient tous  les  jours  plus  indispensable  à  l'Angle* 
terre. 

Ainsi.  Messieurs,  tout  dans  le  présent  nous  ga- 
rantit un  avenir  aussi  heureux  que  plein  de 
plaire;  et  cet  avenir,  nous  en  trouvons  un  gage 
île  plus  dans  cet  enfant  si  désiré,  qui,  enlin,  ac- 
lorié  à  nos  vœux,  va  perpétuer  la  plus  illustre 
dynastie;  dans  cet  enfant  qui.  au  milieu  des 
fêtes  dont  votre  réunion  semble  faire  partie  re- 
çoit déjà  avec  le  Grand  Napoléon,  et  avec,  l'au- 
mste  princesse  qu'il  a  associée  à  ses  hautes  des- 
luées,  les  hommages  d'amour  et  de  respect  de 
tous  les  peuples  de  l'empire. 

Rqmnse  de  M.  le  Président  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  MM.  les  conseillyrs  d'Etat 
tkartfts  de  présenter  l'Expose  de  lu  situation 
de  l'empire. 

Messieurs, 

Le  Corps  législatif  n'a  pu  entendre  sans  un  vif 
intérêt  l'exposé  que  vous  venez  de  lui  présenter 
•Je  la  situation  prospère  de  l'empire,  et  le  récit 
f  Mêle  de  tout  ce  que  le  Gouvernement  conçoit  et 
décote  pour  la  sûreté,  le  bonheur  et  la  gloire 
Je  l'Etat;  jusqu'à  présent  nous  avons  pu  admi- 
rer le  génie  capable  à  la  fois  de  fonder  un  grand 
empire,  et  de  lui  donner  les  arts  et  les  lois  qui 
doivent  le  faire  fleurir;  mais  un  specta.-le  nou- 
veau s'offre  à  nos  yeux:  nous  voyons  dispa- 
raître d'antiques  et  de  funestes  barrières  qui 
s'opposaient  aux  relations  des  peuples. 

Le  commerce  intérieur  ne  rencontrera  plus  les 
obstacles  qui  en  suspendaient  le  cours,  et  ne 
sera  point  arrêté  par  de  vaines  inquiétudes  :  la 
richesse  nationale  permettra  d'entreprendre  tout 
o*  qui  est  grand  et  utile,  et  le  zèle  des  gouver- 
nements pourra  devancer  les  besoins  des  peuples. 

Mais  telle  est  la  destinée  des  plus  généreuses 
entreprises,  de  ne  répandre  tous  leurs  bienfaits 
qne  dans  les  générations  futures,  et  de  n'être  to- 
talement acquittées  que  par  la  reconnaissance  de 
la  postérité.  Nos  neveux  verront  le  commerce 
affranchi  des  incertitudes  de  la  politique,  et  sa 
fortune  devenir  indépendante  de  la  vicissitude 
des  événements.  Une  contrée  immense  qui  ren- 
ferme tous  les  climats  et  tant  de  nations  indus- 
trieuses, est  ouverte  à  son  activité  ;  il  ne  craindra 
ni  la  jalousie  des  peuples  voisins,  ni  les  ravages  de 
a  guerre  ;  mais  en  circulant  dans  ses  nombreuses 
provinces,il  animera  toutes  les  industries,  et  trou- 
vera dans  son  sein  l'artisan  et  le  consommateur 
de  tous  ses  produits;  c'est  pour  ce  grand  objet 
que  tant  d'entreprises  se  forment  et  s  exécutent; 
les  montagnes  s'aplanissent,  les  fleuves  ne  sont 
plus  séparés  dans  leurs  cours,  les  distances  se 
rapprochent,  et  de  magnifiques  monuments 
«élèvent  pour  célébrer  cette  mémorable  époque. 
Nos  neveux  étonnés  apprendront  qu'un  même 
rtyne  a  vu  commencer  et  finir  ces  travaux  prodi- 
(tieux;  et  si  leur  jouissance  ne  doit  être  mêlée 
d'aucun  sacrifice,  nous  aurons  du  moins  l'avan- 
tage d'avoir  partagé  l'honneur  de  ces  généreux 
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efforts,  et  de  nous  être  rendus  également  dignes 
de  la  gloire  de  notre  siècle  et  de  la  reconnais- 
sance de  la  prostérilé. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaire  de  l'Exposé  de 
la  situation  de  l'empire  et  du  discoure  du  prési- 
dent. 

M.  le  président  an  nonce  qu'aucun  objet  n'étant 
à  l'ordre  du  jour,  il  n'y  aura  pas  de  séance  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
30  juin  1811. 

Aujourd'hui  30  juin,  l'Empereur  sciant  placé 
sur  sou  tr'me  au  palais  des  Tuileries,  entoure  des 
princes,  des  ministres,  des  grands  ofliciers  de 
l'empire,  des  ofliciers  de  sa  maison,  des  membres 
du  Sénat  et  de  ceux  du  conseil  d'Etat,  a  reçu  une 
dénutalion  du  Corps  législatif. 

Cette  déuutation  a  été  conduite  à  l'audience 
par  un  maître  et  un  aide  des  cérémonies,  intro- 
duite par  Son  Exe.  le  grand  maître,  et  présentée 
à  Sa  MAJESTÉ  par  S.  A,  S.  le  prince  de  Bénéveiit, 
vice-grand  électeur. 

Sou  Exc.  le  comte  de  Montesquiou,  président 
du  Corps  législatif,  a  présenté  à  Sa  Majesté  l'a- 
dresse suivante  : 
Sire, 

Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départements 
au  Corps  législatif,  ne  sauraient  reprendre  leurs 
travaux  sans  porter  à  Votre  Majesté  un  nouveau 
tribut  de  leur  fidélité. 

De  grandes  provinces  réunies  à  cet  empire,  des 
travaux  immense*  entrepris  pour  sa  prospérité 
et  pour  sa  gloire,  tous  les  arts  occupés  d'embellir 
nos  villes,  et  d'offrir  aux  campagnes  des  moyens 
inconnus  de  circulation  et  d'almiidance,  sont  les 
nouveaux  bienfaits  de  VcrrnE  Majesté  envers  ses 
peuples,  et  les  objets  particuliers  île  notre  recon- 
naissance. Nous  aimons  à  célébrer  des  conquê- 
tes qui  facilitent  les  relationsdes  peuples  policés, 
et  ramènent  le  commerce  vers  cette  population 
intérieure,  source  féconde  de  tous  les  échanges 
et  de  tous  les  produits. 

Au  milieu  de  ces  grandes  entreprises,  l'ordre 
et  l'abondance  régnent  dans  le  trésor  publie,  une 
sagesse  éclairée  recherche  tout  ce  qui  s'égare,  et 
fait  sortir  des  plus  frivoles  de  nos  besoius  des 
richesses  inconnues. 

Quels  ennemis  de  notre  repos  pourraient  trou- 
bler cette  heureuse  harmonie!  La  religion,  Sire, 
ne  prétend  à  aucun  empire  sur  la  terre  ;  fille  «lu 
ciel,  elle  rejette  tous  les  droits  étrangers  à  sa 
sublime  origine,  et  satisfaite  de  donner  à  l'obéis- 
sance un  caractère  plus  auguste,  elle  ne  veut  être 
indépendante  que  de  nos  vices  et  de  nos  faiblesses. 

L'Espagne,  fatiguée  de  ne  servir  que  la  haine 
de  nos  ennemis,  les  abandonnera  à  leurs  vains 
efforts  ;  alors  se  terminera  cette  lutte  sanglante, 
et  nous  avons  pour  gage  de  nos  triomphes  la 
parole  infaillible  de  Votre  Majesté. 

Sire,  un  seul  sentiment  règne  dans  cet  empire, 
et  c'est  voire  honheur  qui  le  fait  naître.  Cet  enfant 
auguste  accordé  a  nos  vœux,  et  déjà  le  plus  ten- 
dre objet  de  vos  affections  et  de  nos  espérances, 
porte  dans  tous  les  cœurs  la  tendresse  dont  le 
vôtre  est  pénétré.  Il  vient  pour  être  le  terme  heu- 
reux de  nos  destinées,  l'aimable  lien  de  tous  les 
peuples  de  l'empire,  le  premier-né  d'une  nation 
que  vous  avez  comblée  de  gloire,  et  pour  laquelle 
il  demande  des  sentiments  tout  paternels  :  qu'il 
croisse  donc  pour  votre  bonheur  et  pour  le  nôtre, 
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pour  être  l'héritier  de  votre  génie,  la  gloire  du 
nom  français,  l'image  vivante  des  vertus  de  sa 
narre,  pour  jouir  de  l'amour  de  nos  neveux,  et 
leur  rendre  toute  la  tendresse  que  nous  éprouvons 
près  de  son  berceau. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  dé- 
putés du  Corps  législatif, 

«  J'ai  été  bien  aise  de  vous  avoir  près  de  moi 
«  dans  cette  circonstance  si  chère  à  mon  ctvur. 

«  Tous  les  vœux  que  vous  formez  pour  l'avenir 
«  me  sont  très-agréables.  Mon  lils  répondra  à  l'at- 

•  tente  de  la  France  ;  il  aura  pour  vos  enfants  les 
«  sentiments  que  je  vous  porle.  Les  Français 
«  n'oublieront  jamais  que  leur  bonheur  et  leur 
«  gloire  sont  attachés  a  la  prospérité  de  ce  trône 
o  que  j'ai  élevé,  consolidé  et  agrandi  avec  eux 
■  et  pour  eux  :  je  désire  que  ceci  soit  entendu  de 
«  tous  les  Français.  Dans  quelque  position  que  la 
»  Providence  ei  ma  volonté  les  aient  placés,  le 

•  l  ien,  l'amour  de  la  Prauce  est  leur  premier  de- 
«  voir. 

«  J'agrée  vos  sentiments.  » 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DK  S.  EXC.  LE    COMTE  DE  MONTES" 
QUlUl-FEZENSAC. 
Séance  du  H  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  est 
adopté. 

M.  le  Préaident.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  le  Chevalier  Blanquart-Hallleul  Mes- 
sieurs, notre  collègue,  M  de  Puymaurin.  fait 
hommage  au  Corps  législatif  de  plusieurs  mémoires 
sur  différents  sujets  relatifs  aux  sciences  et  aux 
arts. 

En  les  lisant,  vous  serez  frappés  de  la  variété 
des  connaissances  de  l'auteur  ;  vous  le  jugerez 
aussi  bon  écrivain  que  bon  observateur  et  bon 
citoyen. 

Sa"ns  vouloir  les  parcourir  tous  avec  vous,  Mes- 
sieurs, je  m'attacherai  à  celui  d'entre  ces  mémoi- 
res qui  nous  intéresse  plus  particulièrement  dans 
la  situation  politique  et  commerciale  où  nous 
nous  trouvons. 

Vous  savez  quelle  direction  imprima  tout  à  coup 
h  l'Europe  la  découverte  du  second  hémisphère  ; 
en  peu  de  temps,  les  productions  de  cette  terre 
vierge  et  féconde  se  répandirent  avec  profusion 
au  sein  de  l'ancien  continent  ;  de  nombreuses 
colonies  se  fondèrent,  et  les  métropoles  en  atten- 
dirent leur  prospérité  ;  le  commerce  dirigea  ses 
entreprises  vers  ces  régions  récemment  explorée*, 
et  les  bénéfices  surpassèrent  ses  calculs  ;  les  arts 
eux-mêmes ,  obéissant  à  l'impulsion  générale, 
s'exercèrent  de  préférence  sur  les  substances  par- 
ticulières à  ces  contrées,  et  le  succès  couronna 
souvent  leurs  travaux. 

Les  effets  qui  suivirent  ce  grand  mouvement 
ne  devaient  pas  tous  être  heureux  :  en  enlevant 
à  l'Amérique  ses  moissons  et  ses  trésors,  nous 
crûmes  la  rendre  notre  tributaire,  et  nous  toni- 
fiâmes dans  sa  dépendance  :  de  nouvelles  jouis- 
sances nous  donnèrent,  avec  de  nouvelles  habitu- 
des, de  nouveaux  besoins  ;  d'utiles  cultures  furent 
délaissées  pour  les  produits  d'un  sol  é'ranger,  et 
si  notre  vieille  Europe  nous  fournit  toujours  les 
objets  de  nécessité  première,  une  partie  des  agré- 
ments de  la  vie  dépendit  bientôt  des  récoltes  du 
nouveau  monde. 

Grâces  à  la  politique  d'un  gouvernement  dont 
la  haine  nous  aura,  cette  fois,  mieux  servis  que 


n'eût  fait  <ori  amitié,  nous  travaillons  à  nous 
affranchir  de  cet  asservissement  ;  nous  ne  vou- 
lions d'abord  que  nous  soustraire  à  son  monopole, 
et  peut-être  nous  obtiendrons  davantage  :  nos 
capitaux  et  notre  industrie,  souvent  égarés  dans 
de  fausses  routes,  se  porteront  principalement 
vers  l'intérieur,  où  les  appellent  notre  position  et 
notre  intérêt  bien  entendu:  d'heureuses  décou- 
vertes récompenseront  nos  efforts  :  c'est  ainsi  que 
déjà  la  chimie  a  trouvé  dans  une  racine  potagère 
dédaignée  jusqu'aujourd'hui,  ce  suc  précieux  que 
la  canne  d  Amérique  semblait  seule  receler  :  nous 
reviendrons  à  des  productions  de  notre  sol  depuis 
longtemps  négligées,  et  l'art  leur  donnera  le  de- 
gré de  perfection  qui.leur  manquait. 

Tel  est  l'objet  du  mémoire  de  M.  de  Puymau- 
rin, sur  le  pastel,  sa  culture  et  les  moyens  d'en 
retirer  rindujo.  Après  avoir  décrit  cette  plante 
qui  fournit  une  couleur  bleue,  que  les  acides  et 
les  alcalis  ne  peuvent  altérer,  M.  de  Puymaurin 
rappelle  que  longtemps  le  pastel  fut  seul  employé 
pour  teindre  en  bleu  et  en  diverses  autres  cou- 
leurs les  étoffes  les  plus  simples  comme  les  plus 
somptueuses.  Alors  le  Languedoc  en  envoyait, 
tous  les  ans  deux  cent  mille  balles  dans  le  reste 
de  l'Europe,  et  nos  ennemis,  se  soumettant  à 
toutes  les  conditions  qui  leur  étaient  imposée?, 
venaient  désarmés,  au  milieu  de  la  guerre  la  plus 
vive,  chercher  une  teinture  qu'un  sol  moins  fa- 
vorable leur  refusait  et  dont  leurs  manufactures 
ne  pouvaient  pas  se  passer. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  dix -septième 
si 'de,  que,  pour  la  première  lois,  on  lit  usage  de 
l'indigo.  Un  emploi  plus  facile  et  plus  productif,  la 
bonté,  la  solidité  de  la  couleur  qu  on  obtenait 
par  son  alliance  avec  le  pastel,  l'épargne  de  te-n  >s 
et  de  combustible,  peut-être  même  l'empire  de  la 
mode,  le  tir.-nt  prévaloir,  et  le  pastel,  lui  cédant  le 
premier  rang,  ne  servit  plus  que  d'excipient  pour 
donner  de  la  lixité  à  sa  couleur. 

Dès  lors  la  culture  du  pastel  fut  négligée,  on 
abandonna  les  procédés  qu'on  devait  à  plusieurs 
siècles  d'expérience,  et  vraisemblablement  au- 
jourd'hui aucun  teinturier  ne  saurait  obtenir  du 
pastel  seul  une  belle  couleur  bleue  bien  unie. 

Mais  une  autre  révolution  se  prépare;  le  pastel 
peut  encore  faire  prospérer  les  contrées  qu'il 
enrichit  aulrefois  ;  il  peut  délivrer  nos  fabriques 
du  tribut  qu'elles  paventàune  industrie  et  à  une 
culture  étrangères.  M.  de  Puymaurin  ne  doute  pas 
que  l'indigo  du  Liuraguais  n'ait  une  couleur 
aussi  belle  que  l'indigo  de  l'Amérique.  Il  ne  s'agit 
que  de  le  laver  avec  de  l'acide  muriatique  ex- 
trêmement affaibli.  Ce  procédé,  d'une  pratique 
très-simple  et  très-sûre,  est  dû  il  M.  le  sénateur 
Chaptal  qui,  pour  me  servir  des  expressions 
très-justes  de  notre  collègue,  ne  s'est  jamais  oc- 
cupé des  arts  que  pour  les  éclairer  par  ses  expé- 
riences. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  de  Puymaurin  dans  ses  re- 
cherches et  dans  ses  leçons  sur  la  culture  du 
pastel  et  sur  l'extraction  de  la  fécule  qu'il  ren- 
ferme; je  dirai  seulement  que  son  mémoire 
réunit  toutes  les  notions  éparses  chez  les  agro- 
nomes, et  toutes  les  traditions  que  le  temps  a 
conservées.  J'ajouterai  que  des  établissements  de 
pastel  vont  se  former  dans  le  Midi,  et  qu'ils  sont 
confiés  aux  soins  de  notre  collègue.  Le  Gouver- 
nement a  pensé  que  celui  qui  exposait  >i  bien  les 
avautages  et  les  procédés  de  cette  culture,  serait 
éminemment  propre  à  la  conduire  ;  et  vous. 
Messieurs,  vous  penserez  6ans  doute  querelle 
honorable  mission  suffit  à  l'éloge  de  M.  Puy- 
maurin. 


Digitized  by  Google 


fCorps  législatif.  |  EMPIRE 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  des  mémoires  à  la  bibliothèque. 

M.  Janod  {du  Jura).  Messieurs,  je  viens  au 
nom  de  M.  Loyseau,  avocat  à  la  cour  de  cassation, 
vous  faire  l'hommage  de  son  Truite  de  l'état  civil 
des  enfants  naturels,  adultérins,  incestueux  et 
abandonnés. 

Pour  asseoir  les  bases  d'une  doctrine  lumineuse 
ei  approfondie  dans  celte  importante  partie  do 
aos  lois,  M.  Loyscau  a  considéré  son  sujet  sous 
toutes  les  f  ices. 

Il  a  remonté  aux  vrais  principes,  à  l'intérêt 
foetal:  esprit  et  premier  objet  de  toute  législa- 
tion. 

Sur  le  grand  avantage  des  mariages  dans  leurs 
rapiwrts  a  l'Etal,  aux  familles,  au  bonheur  indi- 
viduel, il  motive  ce  que  le  législateur  doit  leur 
areorder  de  prérogatives  d'utilité  et  d'honneur, 
comme  aussi  la  répulsion,  la  sorte  de  honte  et  de 
flétrissure  dont  il  doit  signaler  les  unions  illici- 
tes :  peines  qui,  malheureusement  sans  doute, 
mais  qui  par  une  juste  conséquence,  et  pour 
prévenir  de  grands  désordres,  doivent  s'étendre 
aux  enfants  qui  en  proviennent. 

\  l'égard  de  ces  enfants,  et  du  sort  qui  doit  leur 
être  réglé,  l'auteur  a  distingué  ce  qu'exigeait  pour 
eux  le  droit  de  la  nature,  d'avec  ce  que  pouvait 
permettre  la  loi  civile  ou  politique,  et  de  ce 

1u VI!»*  devait  défendre  selon  les  divers  caractères 
g  défaveur,  de  réprobation  ou  d'horreur  même 
qui  accompagnaient  leur  naissance. 

M.  Loyseau  a  analysé  les  législations  anciennes, 
niais  plus  particulièrement  celle  du  droit  romain 
ri  de  nos  anciennes  coutumes  ;  cette  analyse, 
comparée  aux  dispositions  qui  nous  régissent,  fait 
rassortir  naturellement  pour  cette  partie  l'éloge 
qui  appartient  à  tout  le  Code  Napoléon. 

Ces  dispositions  sont  le  principal  objet  du  traité 
qae  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

L'auteur  y  a  réuni  dans  un  cadre  les  lois  et  les 
décrets  qui  sont  applicables  suivant  la  variété 
des  circonstances  et  des  époques;  il  y  rappelle 
iv  que  les  discoursdis  orateurs,  sur  ce  sujet,  ont 
de  plus  utile  et  de  plus  substantiel  ;  il  y  prévoit, 
discute  et  résout  un  grand  nombre  de  questions, 
que  les  rapports  et  la  combinaison  de  ces  lois 
[•euvent  rendre  problématiques  et  contentieuses  ; 
enlio.  sur  les  difficultés  qui  leur  ont  été  soumises 
>t  qui  peuvent  former  jurisprudence  en  cette 
partie. 

Ot  ouvrage.  Messieurs,  intéressant  pour  tous, 
l'est  plus  particulièrement  aux  personnes  vouées 
par  état  a  l'étude  et  à  l'application  des  lois  :  elles 
n apprécieront  pas  sans  un  vif  sentiment  de  gra- 
titude combien  il  leur  a  épargné  de  temps,  de 
méditations  et  de  recherches. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  titre  de  M.  Loyseau  à 
!a  reconnaissance  publique  :  indépendamment 
de  ses  travaux  habituels  au  barreau,  il  est  coope- 
rateur  de  recueils  justement  estimés,  de  la  Ju- 
ritprwience  des  Codes  Napoléon  et  de  procédure 
judiciaire,  il  est  auteur  du  Dictionnaire  des  Arrêts 
<kt  murs  souveraines,  rendus  depuis  la  promul- 
iration  du  Code 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  demander  la  men- 
tion de  l'hommage  au  procès-verbal  et  le.  dépôt 
!u  traité  à  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

M  Grellet  Messieursje  viens.au  nom  de  M.  Dut- 
four,  médecin  de  l'hospice  impérial  des  Quinze- 
>inets  et  du  eoraité  de  bienfaisance  de  la  division 
de  Bondy,  faire  hommage  au  Corps  législatif  et  à 
chacun  des  membres,  de  sa  traduction  de  VEloge 
d  Edouard  Genner. 

r.et  éloge  a  été  proooncé  par  le  docteur  i.  »  ison, 
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en  présence  de  la  société  de  médecine  de  Lon- 
dres, en  même  temps  qu'il  lui  fut  décerné  une 
médaille  d'or,  unanimement  votée  par  cette  so- 
ciété, en  témoignage  de  reconnaissance  de  sa 
dérouverte  de  l'inoculation-vaccine. 

L'institut  impérial  de  France  s'adjoignait  le  cé- 
lèbre Edouard  Genner,  auteur  de  cette  salutaire 
pratique  pour  la  place  distinguée  d'associé  étran- 
ger, lorsque  S.  M.l'EmpkhI'TR  et  Roi  a  ordonné  que 
la  vaccination  fût  pratiquée  sur  le  roi  de  Home, 
auguste  héritier  de  ses  hautes  ei  puissantes  des- 
tinées. 

M.  Duffour  a  fait  précéder  la  traduction  de  cet 
élo«c  d'un  discours  préliminaire  sur  l'introduc- 
tion de  la  petite  vérole  en  Europe,  sur  ses  ra- 
vages, sur  la  découverte  de  l'inoculation,  sur  les 
avantages  de  la  pratique  de  Pinoeulation-vac- 
cine. 

Toujours  empressé  à  propager  toutes  les  décou- 
vertes utiles  à  l'humanité,  ce  médecin  distingué 
a  traduit  et  publié,  à  ses  frais,  l'ouvrage  du  doc- 
leur  John  Thornton  sur  la  petite  vt  rôle  naturelle 
et  la  vaccine,  ayant  pour  titre  :  Preuves  de  l'effi- 
cacité de  la  vaccine,  suivie  d'une  réponse  aux 
objections  formées  contre  la  vaccination. 

M.  Duffour  ne  s'est  pas  borné  à  publier  des 
théories,  il  a  lui-même  pratiqué  celte  nouvelle 
méthode  d'inoculation  surplus  de  six  mille  indi- 
vidus et  a  fait  les  preuves  et  contre-épreuves; 
enfin,  il  a  contribué  à  démontrer  l'eflicacité  de 
cette  précieuse  découverte. 

Mais,  Messieurs,  les  preuves  sont  souvent  in- 
suffisantes pour  la  classe  la  plus  nombreuse,  et 
en  même  temps  la  moins  éclairée  de  la  nation. 
Il  est  nécessaire  de  la  persuader.  C'est  aux  hom- 
mes qui  jouissent  de  la  considération  publique 
par  leur  mérite,  de  l'influence  que  donnent  leur 
emjdoi  et  leur  rang,  à  l'éclairer  sur  ses  vrais  in- 
térêts, en  propageant  les  bienfaits  de  la  vaccine. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  de  l'hommage  que 
j'ai  l'honneur  de  faire  au  nom  de  M.  Durfour. 
Daignez  l'accepter,  en  ordonner  le  dépôt  à  votre 
bibliothèque,  et  la  mention  au  procès-verbal  de 
vos  séances. 

Les  propositions  de  MM.  le  chevalier  Blanquarl- 
Bailleul,  Janod  (du  jura)  etdrellet.  sont  adoptées. 

On  introduit  M.  le  conseiller  d'Etat  comte  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  ministre  d'Etat,  et 
MM  les  conseillers  d'Etat  comte  Jaubert  et  Bé- 
ranger,  chargés  par  Sa  Majesté  de  présenter  au 
Corps  législatif  le  budget  ou  loi  des  finances 
de  1811. 

M.    le   romte  H«-jçnauld  {de  Saint-Jeon- 

d'Angely).  Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  chargés 
de  vous  apporter  la  loi  sur  les  finances  de  l'em- 
pire et  sur  le  budget  de  1811. 

Vous  y  trouverez  la  garantie  : 

l°Que  les  rentrées  des  fonds  assignés  aux  exer- 
cicesanlérieurssont  presque  entièrement  effectuées 
et  que  ces  exercices  sont  soldés  ou  prêts  à  S'être. 

'2°  Que  le  service  de  l'exercice  de  1811.  malgré 
l'augmentation  qui  a  eu  lieu  dans  les  besoins  et 
les  dépenses  extraordinaires  faites  au  commence- 
ment de  cet  e  année,  est  entièrement  assuré. 

Cette  heureuse  situation  des  finances,  l'une  des 
plus  solides  garanties  de  la  puissance  et  de  la 
lorce  de  l'empire,  est  due  à  la  fermeté  attentive 
avec  laquelle  Sa  Majesté  a  maintenu,  ann^e  par 
année,  la  balance  entre  les  besoins  et  les  moyens, 
la  conformité  de  l'application  des  fonds  avec 
leurs  assignations,  la  fidélité  dans  leur  manuten- 
tion, l'économie  dans  leurs  mouvements,  l'exac- 
titude dans  leur  comptabilité. 

Vos  archives,  Messieurs,  contiennent  la  preuve 
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de  ce  que  j'avance,  dans  les  comptes  périodiques, 
dans  les  étals  annuels,  qui  attestent,  et  les  soins 
vigilants  qui  on  1  opéra  d'abord  la  création,  en- 
suite l'amélioration  successive  des  finances,  et  la 
fermeté  inébranlable  avec  laquelle  l'ordre  qui  les 
concerne  a  été  maintenu. 

L'année  dernière,  lorsque  la  loi  sur  l'exercice 
de  180'.»  vous  fut  présentée,  vous  eûtes  la  certi- 
tude que  l'exécution  du  titre  premier  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  et  la  réalisation  des  crédits  qu'elle 
accorde,  avaient  donné  les  moveiis  de  solder 
tous  les  exercices  antérieurs  à  celui  de  Tan  XIV 
(1806). 

Les  dispositions  contenues  dans  les  titres  l  et  11 
de  la  loi  du  15  janvier  180)},  ont  assuré  les  moyens 
de  solder  les  deux  exercices  1806  et  1807. 

En  conséquence,  le  titre  111  de  la  même  loi 
ordonne  tjue  ces  rxerein s  cesseront  de  figurer  dans 
les  comptes  du  trésor  impérial. 

Jusqu  à  cette  époque  les  besoins  et  les  crédits, 
les  dépenses  et  les  recettes  sont  donc  exa  teraent 
balancées,  et  ce  n'est  plus  qu'à  l'an  1808  que  doi- 
vent remonter  les  détails  qui  vont  vous  être  pré- 
sentés. 

Je  les  diviserai  en  plusieurs  parties  pour  rendre 
plus  claires  et  plus  faciles  à  saisir  les  explications 
sur  toutes  les  branches  de  l'administration  des 
finances  de  ce  grand  empire. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Des  exercices  anle'rieurs. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'exercice  de  1808. 

L'article  8  de  la  loi  du  I.*)  janvier  1810  n'avait 
évalue  qu'à  740  millions  les  besoins  de  1808. 

Un  nouvel  examen  des  dépenses  el  «les  res- 
sources de  celte  année  de  guerre  et  de  gloire,  la 
révision  et  la  régularisation  des  comptabilités 
ont  Tait  reconnaître  que  la  dépense  de  cet  exer- 
cice se  monterait  à  772,744,14  5  francs,  et  que  les 
recettes  s'élevaient  à  une  somme  égale. 

L'article  l«*de  la  loi  qu  •  nous  apportons  affecte 
en  conséquence  32,741  115  Je  plus  à  I  exercice 
de  1808,  et  cette  affection  a  eu  déjà  son  elfet 
en  grand»'  partie.  pui>que,  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez dans  le  tableau  de  cet  exercice,  il  ne  reste 
plus  à  rentrer  qui!  3,070,033  fr.  25  c.  et  à  ac- 
quitter ou  à  régulariser  que  20,681,066  fr.  63  c. 

CHAPITRE  II 
Exercice  de  1800. 
Les  mômes  causes  ont  produit  les  mêmes  ré- 
sultats pour  1800.  Ses  recettes  el  ses  dépenses 

S^-ilî^îî1'?  de  750  millions  de  francs  à 
/8b,/40,214  francs,  sur  lesquels  il  ne  reste  plus  à 
rentrer  que  19,265  460  fr,  71  c.  el  à  régulariser 
ou  acquitter  que  27,401,053  francs. 

L  article  2  de  la  loi  affecte  à  cet  exercice  un 
nouveau  crédit  de  46,740.214  francs,  qui  suffira  a 
tous  ses  besoins. 

Et  l'augmentation  des  ressources  de  cette  année 
est  d'autant  plus  satisfaisante  à  rappeler  qu'elle 
est  I  heureux  résultat  des  mesures  énergiques 
que  Sa  Majesté  a  prises  avec  tant  de  succès  con- 
tre le  commerce  anglais,  et  qui  ont  eu  pour  nos 
finances  un  résultat  aussi  heureux  qu  il  a  été 
funeste  pour  les  finances  de  la  Urande-bYetagne. 

CHAPITRE  III. 
Exercice  de  1810. 
Les  ressources  n'avaient  été  estimées  qu'à 
740  millions,  comme  pour  les  années  précédentes. 
Mais  d'abord  presque  toutes  les  évaluations  du 


budget  ont  rte  surpassées.  L'enregistrement,  les 
douanes,  les  droits  réunis,  ont  donné  des  pro- 
duits fort  supérieurs  à  ceux  pour  lesquels  ils 
avaient  été  portés.  Les  recettes  présumées  sont 
devenues  en  général  plus  considérables  d'après 
les  réunions  de  plusieurs  départements  à  l'em- 
pire. Butin,  ceux  des  Bouches-de-l'Es  <aut  et  des 
l5;)Uches-du-Bliin,  et  l'arrondissement  de  Uréda, 
seuls,  ont  fourni  en  contributions  un  revenu  de 
7  millions. 

Il  est  résulté  de  ces  diverses  causes  un  égal 
accroissement  de  recettes  et  de  dépenses,  qui 
porte  les  unes  et  les  autres  à  la  somme  de 
795,411,093  francs. 

Sur  cette  somme,  30,366,184  francs  seulement 
restaient  i  rentrer  au  I"  avril  dernier,  et 
100,138.596  francs  à  payer  ou  à  régulariser  d'après 
les  comptes  du  ministre  des  finances. 

Et  ces  restants  à  solder  ou  à  régulariser  sont 
moins  considérables  encore  d'après  le  compte  du 
ministre  du  trésor. 

C'est  la  seule  différence  entre  les  résultats  des 
tableaux  présentés  par CeUX  des  départements. 

Elle  provient  de  ce  que  le  ministre  du  trésor, 
suivant,  jour  par  jour,  les  rentrées  et  les  régula- 
risations, est  à  cet  égard  un  peu  plus  avancé,  et 
a  pu  fournir  plus  lot  des  résultais  qui  ajoutent 
encore  aux  preuves  du  bon  état  de  ces  trois  exer- 
cises. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  l'article  3  de 
la  loi,  la  disposition  qui  ajoute  lu  somme  de 
55,414,1193  francs  aux  MO  millions  affectés  pur 
l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1810  aux  dépenses 
de  cet  exercice. 

Mais  avant  de  passer  à  l'exercice  de  1811,  je 
dois,  Messieurs,  vous  entretenir  un  instant  des 
finances  de  plusieurs  pavs  passés  avant  1810,  ou 
dans  le  cours  de  cette  année,  sous  la  domination 
de  I'Emi'Ekei  k  ht  Uoi.  et  dont  Sa  Majesté  a  fait 
administrer  séparément  les  finances. 

CHAPITRE  IV. 

Des  finances  des  pays  réunis  h  l'empire,  ou  soumis 
à  la  domination  impériale. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  départements  des  Bouches  -  du  -  Rhin  ,  des 
Rouches-de-C  Escaut  et  de  l'arrondissement  de 
Rréda. 

Les  contributions  et  revenus  de  ces  pays  ont 
été  évalués,  pour  1810,  à  13,383,286  fraucs. 

Outre  les  dépenses  d'administration,  de  justice 
et  autres.  Sa  Majesté  a  affecte  sur  ce  produit 
d'autres  dépenses,  les  unes  nécessaires,  comme 
l'entretien  des  digues  de  Walcheren,  ou  les  ré- 
parations de  Flcssiugues.  les  autres  utiles,  comme 
des  routes  de  communication  avec  Amsterdam, 
Anvers,  etc.  ;  les  autres  de  bienfaisance,  comme 
les  secours  aux  incendiés  d'Oslerveillers,  les  in- 
demnités aux  propriétaires  de  l'Iessingues,  etc. 

L'est  après  toutes  ces  réductions  qu'il  est  resté 
sept  millions,  que  je  vous  ai  précédemment  an- 
noncés, Messieurs,  comme  étant  portés  dans  les 
revenus  de  l'empire  pour  1810. 

SECTION  II. 

Des  départements  de  Rome  et  du  Trasimène. 

Réunis  à  la  France  dès  1809,  ces  déparlements 
onl  cependant  eu,  jusqu'au  1e'  janvier  dernier, 
une  administration  séparée. 

Leur  budget,  Messieurs,  sera  mis  sous  vos  yeux 
pour  les  sept  derniers  mois  de  1809,  et  pour  1810 
tout  entier. 

Vous  y  verrez  les  produits  effectifs  et  les  dé- 
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}*>nses  réelles  pour  ces  dix-neuf  mois,  balancés  de 
mauière  qu'à  compter  du  l#r  janvier  181 1,  époque 
j  laquelle  les  revenus  et  les  dépenses  des  deux  clé- 
Mrienu'uis  ont  été  confondus  dans  le  budget géné- 
ndde  l'empire,  ils  restent  exempts  .le  tontes  char- 
•espow  l'arriéré  dans  la  comptabilité  générale,  et 
m.m  compris  dans  le  budget  de  1811,  dont  j'aurai 
bientôt  l'honneur  de  nous  entretenir. 

SECTION  Ut. 
Du  département  du  Simpton. 

Les  recettes  de  ce  département,  fort  inférieures 
î  ses  dépenses,  sont  confondues  dans  les  recettes 
nuerales  de  l'empire.  Leur  modicité,  qui  sera  la 
uéine  en  1811,  dispense  d'en  présenter  un  état 
«paré. 

SECTION  IV. 
Des  provinces  lllyriennes. 

Ce?  provinces  ont  passé  a  la  lin  de  1809  sous 
a  domination  de  I'Empereeh,  et  ont  eu  dés  lors 
îu  gouvernement  particulier,  une  administration 
*paree  qu'elles  conservent  encore. 

Pour  qu'aucune  des  parties  de  ce  vaste  ensem- 
jle  ne  soit  omise  dans  le  tableau  qui  vous  est 
iiéseiité,  Sa  Majesté  a  ordonné  à  son  ministre  des 
i&ances  de  vous  mettre  sous  les  yeux  le  bud- 
jddes  provinces  lllyriennes  pour  1810. 

\oas  y  verrez  que  sur  les  recettes,  montant 
i  .Uôtô'lbl  fr.  15  c,  les  dépenses  ont  laissé  un 
xcéiant  qui  permet  de  satisfaire  aux  engage- 
ants pris  par  radmiuistration  du  pays,  et  lais- 
-tra  encore  une  reserve  disponible. 

Depuis  le  règlement  du  compte  de  1810,  Sa 
iuESTE  a  arrêté  des  mesures  nouvelles  qui  ont 
lUfegé  les  charges  des  peuples  illyriens,  régularisé 
.es  perceptions,  diminué  les  dépenses  et  laissé 
Mur  1811  un  reliquat  plus  considérable  que 
l'année  précédente  :  c'est  ce  qui  vous  sera  exposé 
M  parlant  de  l'exercice  courant. 

SECTION  V. 
De  la  Hollande. 

Réunie  à  l'empire  au  mois  de  juillet  1810,  la 
lollande  a  offert  aux  regards  de  Sa  Majesté  un 
Hat  de  linances  déplorable.  Lue  dette  publique 
ie N) millions  d  intérêts.  Un  délicit  annuel  de  plus 
le  36  millions.  Lu  arriéré  de  22  millions  sur  les 
arrérages  de  la  dette ,  et  un  arriéré  plus  fort 
mort  sur  les  dépenses  courantes. 
La  dette  de  la  Hollande, destinée  à  être  inscrite 
ur  le  grand-livre  de  la  dette  française,  a  dû, 
umme  elle,  subir  une  réduction. 
En  la  prononçant  pour  l'aveuir,  Sa  Majesté  a 
Jsuré  le  payement  des  arrérages  échus  jusqu'au 
.'2  septembre  1810,  par  sou  décret  du  23  du  même 
Mis.  et  la  partie  consolidée  de  la  dette  hollan- 
daise, sera,  a  compter  de  cette  dernière  époque, 
«mitée,  comme  la  dette  française,  sur  les  fonds 
la  budget  général  de  l'empire. 

Les  recettes  de  la  Hollande  pour  1810  ont  été 
appliquées  à  ses  besoins,  diminués  de  toutes  les 
dépenses  de  souveraineté  :  le  payement  de  l'ar- 
néré  même  des  ministères  a  été  préparé  par  des 
dispositions  spéciales,  et  un  meilleur  ordre  assuré 
poorl  administration  de  ces  provinces  en  1811. 
Ainsi,  Messieurs,  s'offre  à  vos  regards,  pour 
année  1810,  non-seulement  le  tableau  général 
[»'  l'immense  administration  des  linances  de 
empire,  mais  encore  nn  tableau  particulier  de 
'  administration  spéciale  de  chacune  des  provin- 
es  qui,  bien  que  réunies  a  la  France,  ont  dû 
ivoir  d'abord  une  législation  provisoire,  une 
comptabilité  préparatoire ,  ou  des  pays  qui  gou- 


vernés séparément,  conserveront  des  états  dis- 
tincts de  ressource  s  et  de  besoins,  de  recettes  et 
de  dépenses. 

Ainsi  s'opère  pour  les  nouveaux  départements 
la  transition  entre  les  désordres  et  les  embarras 
de  b-ur  ancienne  situation,  et  l'ordonnance,  la 
régularisation  de  leur  administration  nouvelle. 

Knlin  c'est  avec  ces  résultais  divers,  aussi  pré- 
cis que  satisfaisants,  que  nous  arrivons  à  l'an- 
née 1811,  pour  laquelle  on  a  tiré  de  ces  éléments, 
sépares  en  liSiO,  un  résultat  commun,  pour  la- 
quelle on  a  formé  un  budget  unique,  comprenant 
tous  les  pays  soumis  à  la  domination  Impériale* 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Hudyet  de  1811. 

Je  viens  de  vous  dire.  Messieurs,  que,  dans  le 
budget  de  1811,  sont  réunies  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  des  ancieus  et  des  nouveaux 
départements  de.  l'empire. 

Toutefois  il  est  nécessaire  de  vous  faire  remar- 
quer, Messieurs,  1 1  forme  qui  a  été  suivie  dans 
la  formation  du  tableau  qui  a  été  dressé  pour  cet 
exercice. 

Il  est  aussi  convenable  de  vous  donner  des 
explications  sur  les  accroissements  de  recettes, 
sur  les  augmentations  de  dépenses,  et  sur  les 
causes  qui  ont  motivé  les  unes  et  les  autres. 

chapitre  premier. 
Des  recettes. 

Les  contributions  et  produits  des  départements 
de  Rome  et  du  Trasimene,  ues  bouches-du-Rhin, 
des  Rouches-de-l'Escautet  du  Simplon,  sont  com- 
pris dans  l'évaluation  de  chaque  brauche  des 
produits  généraux  pour  1811. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  sept  départements  de 
la  Hollande,  des  trois  départements  de  l'Elbe,  de 
l'illyrie. 

Les  contributions  et  l'administration  de  ces 
provinces  sont  encore  réglées  par  des  lois  parti- 
culières, et  leurs  revenus,  produits  de  perception 
ancienne,  ne  pourraient  sans  embarras  être  con- 
fondus dans  le  tableau  général  des  revenus  de 
l'empire. 

On  en  a  dressé  trois  états  particuliers,  qui  se- 
ront mis  sous  vos  yeux,  et  la  totalisation  de  cha- 
cun forme  un  article  partieulier  du  budget. 

Le  département  de  la  Lippe,  formé  le  dernier, 
conserve  aussi  |>endant  1811  son  régime  anté- 
rieur; mais  il  est  organisé  depuis  trop  peu  de 
temps  pour  qu'on  ail  pu  évaluer  et  porter  en 
ligne  de  compte  la  part  pour  laquelle  il  pourra 
contribuer  aux  dépenses  générales. 

L'état  des  recettes  de  1811,  composé  de  la  ma- 
nière que  je  viens  de  vous  indiquer,  Messieurs, 
s'élève  à  la  somme  de  054  millions  de  francs, 
c'es'-à-dire,  à  159  millions  de  plus  qu'en  1810. 

Cette  augmentation  considérable  de  revenus 
résulte  de  trois  causes  :  1°  l'addition  au  budget 
des  pays  réunis  et  de  ceux  de  l'illyrie  ;  2°  l'amé- 
lioration de  diverses  branches  de  revenus  publics; 
3°  l'application  de  nouveaux  principes  à  l'entrée 
de  certaines  marchandises  et  à  la  consommation 
du  tabac. 

§  1".  —  Retenus  des  départements  réunis  et  de 
l  Illyrie. 

Les  revenus  des  départements  de  Rome  et  du 
Trasimène  sont  de  12,575,282  francs.  Ils  sont, 
comme  je  l'ai  dit,  fondus,  suivant  leur  nature, 
dans  chaque  espèce  du  produit. 

Ceux  des  sept  départements  de  la  Hollande, 
sont  de  55  millions. 
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Geux  des  trois  départements  du  Nord  sout  de 
20  millions. 
Enfin,  ceux  d'Illyrie  sont  portés  à  10  raillions. 
Total,  97,575,282  francs. 

§  2.  —  imploration. 

La  régie  de  l'enregistrement,  toujours  vigilante, 
active,  économique;  la  r^gie  des  droits  réuni*, 
qui  s'est  perfectionnée  chaque  année  par  l'expé- 
rience, et  fortifiée  par  son  bon  esprit;  l'adminis- 
tration des  postes,  qui  exploite  un  territoire  plus 
étendu  ;  celle  des  sels  et  des  tabacs,  au  delà  des 
Alpes,  qui  a  obtenu  des  bonilications  sur  ses 
achats,  et  qui  pourvoit  au  besoin  d'un  territoire 
plus  étendu  depuis  les  réunions,  donnent  l'espé- 
rance fondée  d  un  accroissement  de  revenus.  On 
espère  aussi  sur  d'autres  parties  quelques  amé- 
liorations, mais  qui,  prises  séparément,  sont  trop 
peu  importantes  pour  être  détaillées  ici. 

§  3.  -  Douanes,  tabacs,  nouveau  système  de  per- 
ception. 

Les  douanes  ont  vu,  dés  1810,  leur  revenu  ordi- 
naire s'accroître  par  l'établissement  d'un  droit 
sur  l'introduction  des  denrées  coloniales. 

Ce  droit  fait  passer  dans  les  caisses  de  l'adnii- 
nistration  publique  une  partie  des  prolils  que  se 

fiartageaient  les  divers  agents  de  l'importation  : 
es  navigateurs  auxquels  ou  payait  le  fret,  les 
chambres  ou  particuliers  qui  assuraient  et  rece- 
vaient les  primes ,  nos  eunemis  ou  nos  voisins, 
bénéficiant  sur  la  vente  ou  sur  l'entrepôt.  L'effet 
des  mesures  prises  a  été  tellement  conforme  à 
ce  qu'on  avait  espéré,  que  la  plupart  des  denrées 
soumises  à  l'impôt  n'ont  pas  subi  d'augmentation 
au  moment  où  on  l'a  établi. 

Mais  une  autre  cause  influe  puissamment  sur 
l'accroissemeut  des  produits  de  nos  douanes. 

Les  nombreuses  issues  par  lesquelles  péné- 
traient les  denrées  ou  marchandises  sujettes  aux 
droits  d'entrées  sout  fermées  depuis  plusieurs 
mois. 

L'activité  des  mono|>oleurs  anglais,  la  cupidité 
des  assureurs  de  tous  pays,  la  hardiesse  des  col- 
porteurs sont  désormais  en  défaut  :  les  entrepôts 
sur  nos  côtes  ou  sur  nos  frontières  ont  été  éva- 
cués, et  nos  ligues  de  douanes,  portées  aux  bords 
du  Texel  et  de  l'Ëms,  de  l'Elbe  et  du  Weser,  ont 
fait  cesser  toute  importation  frauduleuse. 

D'un  autre  côté ,  la  régie  des  droits  réunis 
n'avait  perçu  sur  la  fabrication  du  tabac  que 
18  millions  en  1809  et  21  millions  en  1810. 

Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  convenable  de  faire 
rentrer  le  Gouvernement  dans  l'exploitation  du 
privilège  dont  il  fut  si  longtemps,  si  justement 
et  si  utilement  eu  possession,  et  de  confier  à 
l'administration  des  droits  réunis  la  fabrication 
et  la  vente  exclusive  du  tabac. 

Le  décret  du  20  décembre  dernier  consacre  ce 
système,  accorde  des  avantages  convenables  à  la 
culture  du  tabac  indigène,  réduit  l'importation 
du  tabac  exotique,  diminue  ainsi  d'une  somme 
notre  passif  dans  la  balance  du  commerce;  enfin, 
promet  à  1  Etat  une  notable  augmentation  de  re- 
venus sur  une  des  consommations  qu'où  impose 
avec  moins  de  difficultés  et  d'inconvénients. 

Sans  doute  l'accroissement  de  cette  partie  du 
revenu  public  sera  peu  sensible  pour  les  années 
181 1  et  1812,  pendant  lesquelles  la  nouvelle  régie 
s'organise.  Les  établissements  se  forment  ;  les 
achats  de  matières  s'effectuent,  les  fabrications  se 
commencent  ;  enfin  le  fonds  capital  de  l'adminis- 
tration se  compose. 

Mais  ces  premiers  besoins  une  fois  satisfaits, 


les  produits  nouveaux  de  celte  branche  de  revenu 
public  permettront  àSA  Majesté  de  réduire.comoii 
elle  en  a  manifesté  l'intention,  le  principal  de  lr 
contribution  foncière. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est  dans  l'accrois 
sèment  du  territoire  de  l'empire,  dans  les  ame 
liora'ions  que  l'administration  a  obtenues  sur  le 
produits,  dans  le  perfectionnement  du  svstenx 
de  perception,  sur  quelques  articles,  qu'il  fau 
chercher  la  source  des  augmentations,  qui  por- 
tent, pour  1811.  les  revenus  du  trésor  impérial  ;; 
la  somme  de  954  millions. 

CHAPITRE  1J. 
Des  dépenses. 
L'augmentation  des  dépenses  était  une  suit 
nécessaire  des  réunions  opérées  ;  elle  a  eu  pour- 
tant d'autres  motifs  encore  :  elle  porte  [•  sur  la 
dette  publique  et  les  pensions  ;  2°  sur  divers  de 
parlements  du  ministère. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dettes  et  pensions. 

S  tî». 
De  la  dette. 

La  dette  publique  perpétuelle,  d'après  les  lois 
précédentes,  jusqueset  y  compris  celle  du  10  jan- 
vier 1810,  s'élevait  à  la  somme  de  (il, 27 1 ,480  francs. 

La  dette  inscrite  au  1er  janvier  181 1  et  celle  res- 
tant à  inscrire  s'élèveront  a  62.300.000  francs. 

La  différence  est  de  lasommede  1 ,0J8,51 4  francs, 
pour  laquelle  l'article  14  de  la  loi  ouvre  un  nou- 
veau et  dernier  crédit. 

Je  dis  dernier  crédit,  puisque  d'un  côté  eeus 
précédemment  ouverts  ont  pourvu  à  tous  h  s  l>c- 
soins  passés,  et  que  de  l'autre,  ces  besoins  résul- 
tant de  la  liquidation  successive  des  créances  sui 
l'Etat  ne  renaîtront  plus. 

Depuis  un  an  la  liquidation  générale,  en  termi- 
nant ses  opérations,  a  fermé,  arrêté,  pour  aiiir 
dire,  le  livre  de  la  dette  de  l'ancienne  France  et 
des  départements  formés  du  Piémout. 

Mais  il  faut  joindre  à  cette  somme  le  montai 
de  la  detie  consolidée  de  Hollande,  qui  s'élève  ; 
26  millions  et  fait  monter  ainsi  la  totalité  de  I; 
dette  perpétuelle  à  la  somme  de  88.300,000  francs 
pour  laquelle  le  crédit  est  demandé  en  1811. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'en  1802. 
à  une  époque  depuis  laquelle  les  revenus  de 
l'empire  se  sont  accrus  de  400  millions  de  francs 
sa  population  de  1  j  millions  d'àmes,  son  étendu* 
de  15,000  lieues  carrées,  la  dette  publique  perpé- 
tuelle fut  fixée  à  50  millions. 

S'il  parut  alors  convenable  de  lier  dans  cett. 
proportion  les  fortunes  particulières  a  la  fort  un 
publique,  on  restera  au-dessous  du  résultat  dr 
notre  nouvelle  situation  en  revenus,  en  popula- 
tion, en  territoire,  en  portant  à  80  millions  la 
fixation  nouvelle  qui  vous  est  proposée  par  le- 
articles  12  et  13  de  la  loi. 

Les  8,300,000  francs  resiants  seront  amortis  en 
quinze  années, au  moyen  :  l°des  1,600,000  francs 
de  rentes,  possédés  dèià  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, à  laquelle  le  Trésor  a  lait  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  acheter  ;  2°  des  extinctions  dr- 
rentes  viagères,  dont  le  montant,  réuni  à  la  pre- 
mière somme,  sera  employé  annuellement  en 
achats  de  rentes. 

G  est  ce  qui  est  ordonné  par  les  articles  16,  17, 
18  et  JO,  titre  VI,  de  la  loi  que  nous  apportons. 

Je  ne  parle  pas  des  dettes  de  la  Toscane  et  des 
Etats  romains;  Sa  Majesté  y  ayant  pourvu  d'une 
autre  manière  ;  elles  ne  sout  pas,  et  ne  peuvent 
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jamais  être  portées  dans  l'état  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Sa  Majesté  a  fait  procéder  à  la  liquidation,  et 
^suré  le  remboursement  de  chacune  des  dettes, 
par  une  affectation  de  domaine,  qui  est  à  la  fois 
le  gage  du  payement  des  créanciers  et  de  la 
libération  du  Trésor. 

La  dette  viag  re  a  été  fixée,  par  l'article  11  de 
laméme  loi  de  1802.  à  20  millions. 

Accrue  de  1.200,000  francs,  pour  le  montant 
de  la  dette  hollandaise,  elle  est  cependant  au- 
dessous  de  la  fixation,  et  ne  s  élève  qu'à 
17,538,097  francs. 

§  2.  —  Des  pensions. 

Le  montant  des  pensions  paraîtrait  augmenté 
plus  qu'il  ne  l'est  en  effet,  si  je  ne  vous  faisais 
remarquer.  Messieurs,  que  les  ministères  de  la 
iruerre,  de  l'intérieure!  des  cultes,  en  acquittaient 
sur  des  fonds  assignés  dans  le  budget  à  chacun  de 
ces  départements. 

Des  vues  d'ordre  ont  décidé  Sa  Majesté  à  les 
reporter  toutes  sur  le  département  des  finances, 
et  si  ou  en  excepte  les  pensions  nouvelles,  pour 
les  départements  réunis,  l'augmentation  ne  ré- 
sulte que  d'un  changement  dans  la  classification 
des  crédits  transportés  dans  un  autre  département 
du  ministère. 

SECTION  JJ. 

Augmentation  sur  les  ministères. 

Cette  augmentation,  Messieurs,  porte  presque  en 
entier  sur  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
manne. 

Elle  a  été  employée  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1811  en"  armements  extraordinaires, 
i  la  fois  instruments  de  la  victoire  et  garants  de 

la  paix. 

Le  ministère  de  la  justice  à  eu  besoin  d'un 
créait  de  5  millions  de  plus,  non-seulement  à 
cause  de  l'établissement  des  tribunaux  dans  les 
nouveaux  départements,  mais  encore  alin  de 
pourvoira  l'augmentation  ordonnée  dans  le  nom- 
bre des  juges  et  dans  la  lixa.ion  de  leur  traite- 
ment, mieux  proportionné  désormais  a  l'impor- 
tauce  des  fonctions  et  la  diguité  des  cours 
impériales. 

Le  ministère  de  l'intérieur  aura  8,230,000  francs 
de  plus  que  l'année  précédente,  et  les  autres  dé- 
partements ,  ayant  à  pourvoir  comme  adminis- 
tration plus  éteudue  au  besoin  d'une  population 
plus  nombreuse,  ont  reçu  les  additions  de  crédit 
proportionné  ; 

El  rependant  22  millions  restent  encore  comme 
fonds  généraux  de  réserve,  applicables  aux  be- 
soins imprévus  de  tous  les  départements. 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  faire  passer  rapide- 
ment sous  vos  yeux  eu  tableau  analytique  des 
éléments  dont  se  composent  les  receltes,  pour 
vous  faire  sentir  combien  elles  sont  assurées; 
cette  énuinératiou  des  causes  qui  ont  ameué  1  ac- 
croissement des  dépenses,  pour  vous  prouver  que, 
calculées  avec  économie,  appliquées  avec  sagesse, 
ordonnées  par  la  prudence,  elles  sont  à  la  fois 
Jtt  pages  de  sécurité,  de  succès,  de  prospérité  et 

tt  ces  ressources  ne  sont  pas  pour  l'au  1811 
seulement;  tout  annonce  qu'elles  seront  les  mêmes 
pour  l'année  1812. 

TROISIÈME  PART1B. 

Contribution  de  1812. 

Le  titre  IV  de  la  loi  établit  pour  1812,  tant  en 


principal  qu'accessoires,  les  mêmes  contributions 
que  pour  1  année  présente. 

L'article  10  maintient  encore  pour  les  sept  dé- 
partements de  la  Hollande  le  système  ancien,  qui 
a  été  provisoirement  conservé. 

Sa  Majesté  eût  été  disposée  à  satisfaire,  dès 
l'année  1812,  aux  vœux  de  ses  nouveaux  sujels, 
qui  demandent  a  être  entièrement  assimilés  aux 
anciens  départements  de  L'empire.  Mais  cette 
année  est  déjà  trop  près  de  nous,  le  temps  qui 
nous  en  sépare  est  trop  court  pour  permettre 
l'espoir  fondé  d'une  organisation  nouvelle  et  com- 
plète avant  ce  terme. 

Pendant  1812,  tout  se  préparera  pour  faire 
jouir  les  Hollandais  du  bienfait  auquel  ils  aspi- 
rent, pour  opérer  le  changement  sans  secousse 
et  sans  désorganisation,  et  au  lrr  janvier  1813, 
au  plus  tard,  toutes  les  règles  de  l'administra- 
tion, toutes  les  institutions  seront  communes 
entre  les  anciens  départements  et  les  nouveaux. 
L'article  10  de  la  loi  l'établit  ainsi. 

Les  preuves  de  l'heureuse  situation  des  finances 
de  l'empire  sont  trop  évidentes  pour  ne  pas  frap- 
per tous  les  esprits.  Elles  se  rattachent  à  la  fths 
au  passé,  au  présent  et  à  l'avenir,  et  vous  por- 
terez, Messieurs,  dans  vos  départements,  vous 
inspirerez  à  vos  concitoyens  des  sentiments  de 
confiance  fondés  sur  un  examen  détaillé  de  l'état 
de  la  fortune  publique,  sur  la  conviction  de  la 
solidité  des  liases  sur  lesquelles  elle  est  assise. 

Et  a?  sentiment,  Messieuis,  né  dés  les  premiers 
temps  où  l'empire,  arraché  au  péril,  commença  à 
marcher  vers  la  prospérité  et  la  gloire,  ce  senti- 
ment, éprouvé  dans  cette  enceinte  par  vos  pré- 
décesseurs ou  par  vous-mêmes,  n'a-l-il  pas  dû  se 
fortifier  chaque  année  à  la  vue  de  raffermisse- 
ment du  crédit,  de  l'accroissement  des  revenus, 
du  perfectionnement  de  l'administration ,  de 
l'étendue  des  moyens  nouveaux ,  de  l'habileté 
dans  leur  emploi  ? 

Par  quelle  rapide  gradation  les  recettes  annuel- 
les, sans  augmenter,  et  en  réduisant  le  taux  de  la 
contribution  foncière,  se  sont  élevées  par  la  per- 
ception plus  habile  des  anciens  impôts  indirects, 
et  par  l'établissement  de  ceux  qulndiquait  l'ex- 
périence, ou  que  les  circonstances  conseillaient! 

Il  ne  vous  sera  pas  pénible,  Messieurs,  de  jeter 
avec  moi  un  regard  sur  ces  années  si  rapides  dans 
leur  cours,  si  longues  par  les  événements  qu'elles 
ont  amenés,  sur  ces  années  où  nous  verrons  tant 
d'obstacles  surmontés,  tant  d  espérances  surpas- 
sées, tant  de  prodiges  opérés,  tant  de  gloire  amas- 
sée, taut  d'ennemis  vaincus  et  p  adonnés,  tant 
d'amis  triomphants  et  récompensés. 

A  peine  en  1801  les  revenus  publics  s'élevaient 
à  400  millions  francs  et  rentraient  en  vingt-quatre 
mois.  Le  Trésor  escomptait  à  peine  à  3  pour  cent 
pour  tronte  jours  les  valeurs  de  ses  portefeuilles. 

L'amélioration  lut  prompte,  et  déjà  eu  1803  les 
recettes  montèrent  à  624  millions.  Eu  1801,  à 
662  millions;  à  684  en  1805,  à  plus  de  700  en 
1806,  u  731  millions  en  1807. 

Et  pour  compléter  cette  espèce  de  chronologie 
saus  exemple  peut-être  jusqu'à  nos  jours,  ajoute? 
les  résultats  que  je  vous  ai  présentés  et  que  la  loi 
va  consacrer,  vous  verrez  continuer  cet  accroisse- 
ment inouï  et  les  revenus  du  trésor  impérial  s'é- 
lever encore  en  I808à772  millions, en  1809  à786, 
en  1810  à  795,  et  enfin  cette aunéeà  954  millions. 

Et  cependaut  les  escomptes,  peu  fréquents,  s'o- 
pèrent a  4  pour  cent  par  an.  Les  versements  de 
l'omis,  au  lieu  de  la  dépense,  s'effectuent  par  des 
assignations  sagement  ordonnées,  ou  par  des  vi- 
rement économiquement  conçus. 
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ht  cependant  les  frais  de  contraintes,  qui  cou- 
taii-nt  précédemment  plusieursmillions,nesontpas 
sur  300  millions  de  principal  et  sur  des  centimes 
additionnels,  formant  une  somme  considérable, 
de  plus  de  l,-2UU.000  fraucs,  tant  le  ministère  des 
finances  concilie  l'exactitude  des  versements,  ave<- 
les  ménagements  pour  les  contribuables  tant  il 
sait  lein|MTer  la  rigidité  des  recouvrements  par  la 
sage  distribution  des  secours  sur  les  fonds  de 
non-valeur. 

El  cependant  encore,  ces  recettes  du  Trésor,  qui 
balancent  ces  dépenses  annuelles,  ne  constituent 
pas  les  .-euls  fonds  qui  aient  été  dans  ces  der- 
nières années  appliqués  aux  dépenses  publiques. 

Les  100  millions  dépensés  eu  18(18  eu  travaux 
publics,  les  110  millions  en  1800,  les  138  millions 
de  1810,  les  15ô  millions  de  1811,  cette  somme  de 
plus  de  500  millions,  répartie  entre  les  nombreux 
ouvriers  qui  ont  l'ail  tant  de  travaux  utiles,  ré- 
paré tant  de  ruines,  élevé  tant  de  monuments, 
est  en  partie  le  produit,  ou  d'opérations  habile- 
ment combinées,  ou  de  l'onds spéciaux,  sayemeut 
appliques,  ou  des  revenus  du  domaine  exliaordi- 
naire  libéralement  accordés,  ou  de  dons  généreux 
puisés  dans  le  trésor  de  la  couronne. 

C'est  ainsi,  parexemple,quesur8i,j30,616francs 
accordés  aux  ponts  et  chaussées  par  le  décret  du 
24  février  dernier,  43  millions  seulement  sont 
pris  sur  les  fonds  du  Trésor,  et  le  reste  sur  la 
caisse  des  canaux  et  sur  d'autres  fonds  spéciaux. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  de  Pans,  de  Lyon, 
de  Home,  de  bordeaux  se  font  sur  des  fonds  par- 
ticuliers déjà  effectués  ou  assurés  par  des  dési- 
gnations de  capitaux  ou  de  produits. 

C'est  ainsi  que  les  ruines  de  la  Vendée  font 
place  à  des  habitations  nouvelles,  que  la  ville 
chef-lieu  de  ce  département  s'élève,  que  les  dépôts 
de  mendicité  secoutruisent,  que  les  établissements 
des  eaux  minérales  sont  acquis  par  l'Etat,  pour 
être  bientôt  coiifertis  en  monuments,  et  devenir 
à  lu  fois  plus  économiques,  plus  salutaires. 

C'est  ainsi  que  s'élèvent  et  ces  halles  aérées 

Îu'on  se  souviendra  d'avoir  entendu  appeler  le 
ouvre  du  peuple,  et  cet  hôpital  vaste  el  salubre, 
asile  de  la  pauvreté  laborieuse  et  souffrante. 

Enfin,  c'est  à  côté  des  ressources  puisées  dans 
les  caisses  spéciales,  que  se  placent  encore,  et  les 
fonds  déparleincnlaux  appliqués  depuis  dix  ans, 
indépendamment  des  dépenses  administratives,  à 
tant  de  travaux  utiles,  et  les  fonds  des  villes,  dont 
vous  pourrez  voir,  Messieurs,  le  tableau  général, 
de  celles  du  moins  dont  Sa  Majesté  règle  les  bud- 
gets, et  qui,  pour  1810,  ont  fourni  à  08  millions 
de  dépenses,  et  dans  ces  dépenses  plus  de  20mil- 
lions  sont  appliqués  aux  hospices  et  institutions 
pieuses,  et  près  de  14  millions  à  des  établisse- 
ments et  à  des  travaux  de  tout  genre. 

Je  me  suis  laissé  aller.  Messieurs,  au  plaisir  de 
compléter,  par  ces  détails,  le  tableau  des  ressour- 
ces de  ce  vaste  empire,  au  plaisir  d'ajouter  à  la 
sécurité  confiante  de  nos  amis,  à  l'inquiétude  ja- 
louse de  nos  ennemis,  en  prouvant  qu'indépen- 
damment de  la  somme  assignée  et  garantie  sur  le 
Trésor  aux  dépenses  publiques,  d'autres  fonds 
abondants,  puisés  dans  d'autres  sources,  sont  assi- 
gnés ù  d'autres  dépenses,  a  de  grands  monuments, 
à  de  vastes  entreprises,  aux  dépenses  même  d'une 
magnificence  utile,  d'un  luxe  charitable,  dignes 
bieiilails  d'un  grand  souverain  envers  un  grand 
peuple. 

L  orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
il  indique  la  discussion  pour  le  lo  de  ce  mois. 


Projet  de  loi  det  financet. 
TITRE  Ni  I.  M  II  h 
De  l'exercice  1H08. 
Art.  I".  ta  somme  de  32,744,445  francs,  sur  les  tt 
c-  lies  de  l'exercice  1808.  faisatil.  avec  celle  .le  740  rail 
lion*  portée  au  litre  IV  de  la  loi  «lu  15  janvier  isio.  I 
soumit  I. .taie  de  772,744.445  francs,  est  affectée  au  vr 
Vice  dudit  exercice. 

TITRE  II. 

De  l'exercice  1809. 
Arl.  2.  La  somme  de  4fi,740,2li  francs,  sur  les  rpcet 
les  de  l'exercice  1809,  faisant.  avec  celle  de  740  milfiou 
portée  au  titre  I< *  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somm 
totale  de  786,740,214  francs,  est  affectée  au  service  du- 
dit  exercice. 

TITRE  III 

De  l'exercice  1810. 

Art.  3.  La  su  m  me  de  55,414,093  francs,  sur  In 
r- cefes  de  1810,  faisinl.  avec  celle  de  740  millio.n 
portée  au  litre  II  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  fr.mm< 
totale  de  795,414,093  francs,  est  affectée  au  semee  dud  ( 
exercice. 

TITRE  IV. 

Budget  de  1811. 

Arl.  4.  La  somme  de  234  raillions,  sur  les  recettes  .1 
1811.  faisain,  avec  celle  d--  720  millions  portée  su 
turc  IV  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somme  totale  .1 
954  millio.is,  ftlfectè.-  au  payement  d'abord  de  U  dette 
publique,  M  ensuiie  des  dépenses  générale»  du  Mffiee, 
il  suit  : 


DKTTE  PUBLIQUE. 

Perpétuelle   O*^O0,O0J  \ 

Mem.  de  H.illandc   *i,OOO.noiJ 

Viauere   tii,TOo,000  ( 

Idem,  de  Hollande   1^000  ] 

PENSIONS. 

Pensions  ci-  \ 
viles  et  militai-  / 

rw   10,000,000}  13^00,000  \ 

/d.  de  Hol-  1  I 

Uwde.   5,300,000.'  \ 

Peinions  ecclésiasii^ues    **,<i00,000  ) 
Liste  nvpe  et  princes  français  


.MINISTÈRES. 

Gnmd-J.w   I7,t4«,000\ 

«dations  extérieures   8*00, «0  \ 

Intérieur   tiO,ooo,ooo  1 

Finanres   4t,ooo,ooo  I 

Trés-r  impérial   H,  10 1,00°  ', 

Guerre   s^ooo,lloo/7,7•l 

Administration  de  la  guerre   180,000,000  L 

Mari.ic   ttO,O0UjOOOl 

Colles   t(i,ioo,ooo  I 

Police  Générale   5,000,000/ 

Fiais  de  iiéiocialbiis  

Ponds  de  reserre   a<iJcu,on 


Total  général. 


TITRE  V. 

Fixation  det  contribution*  de  1812. 

Art.  5.  Le  principal  de  la  contribnliun  foncière,  des 
coulriliuiions  personnelle  cl  mobiliaire,  des  portes  -i 
fenêtres  et  des  pa  eutes,  sera  perçu  pour  l'année  1812 
comme  eu  1811. 

Art.  G.  Il  sera  imposé  en  1812,  tant  pour  les  dépenses 
fixes  que  pour  les  dépenses  variables,  administratives  >  l 
judiciaires,  le  nombre  de  ce.  limes  (ixê  pour  1811.  Il 
continuera  d'être  imposé,  en  outre,  le  trentième  du  pnu 
cipal  de  la  contribution  foncière  seulement  comme  fonds 
spécial  pour  les  frais  de  confection  de«  parcellaires  pour 
le  cadastre. 

Arl.  7.  Les  centimes  additionnels  imposées  en  1811. 
conformément  à  l'article  68  de  la  loi  de  18U6,  sur  les 
finances,  et  ceux  établis  par  les  lois  spéciales,  seront 
perçus  pour  1812. 

Arl.  8.  Les  contributions  indirectes  seront  perçues 
en  1812,  comme  elle  le  sont  en  1811. 
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Art.  H.  Les  contributions  perçues  en  1811  dans  les 
s  pt  départements  de  la  Hollande,  sont  maintenues  pro- 
visoirement pair  l'année  1812;  les  contributions  fran- 
çaises seront  introduites  dans  ces  départements,  pour 
1813  au  plus  tard. 

TITRE  VI. 

De  la  dflle perpétuelle,  de  celle  viagin  el  des  peinions 
cicitft. 

Art.  10.  Attendu  la  réunion  à  l'empire  des  départe- 
ment au  delà  des  Alpes,  et  de  MM  de  la  Hollande  et 
fe  ïrUbe.  le  maximum  de  la  dette  perpétuelle,  qui  avait 
Mé  fhé,  par  la  loi  du  11  mai  IKOi,  à  la  somme  de 
.VU  million;,  est  porté  à  80  millions. 

Art.  11.  La  Homme  ci  dessus  de  KO  millions  ne  pourra 
jamais  être  excédée,  sans  qu'il  soit  fait  un  fonds  d'a- 
m  >ru*seinent  suflisanl  puur  que  la  totalité  de  la  dette 
•^il  ramenée  aux  taux  ri-de*<us  en  vingt  suis. 

Art.  ii.  Le  erédil  en  renies,  ouvert  pir  l'article  13 
d«  la  loi  du  15  janvier  1810,  est  augmenté  d'un  million 
2A.5U  francs  pour  compléter  l'inscription  des  liquida- 
tions, conformément  à,  ladite  loi. 

Art.  13.  Le  fonds  des  pensions  civiles  est  fixé  au 
aarfiNMM  de  3  millions.  Jusqu'à  ce  que  le  montant 
dispensions  existante*  soit  reluit  à  cette  somme,  il  ne 
perra  en  être  créé  pour  plus  de  100,000  francs  par  au  : 
el  lorsque  la  réduction  à  3  millious  aura  élé  effectuée, 
il  lie  pourra  être  créé  de  nouvelles  pensions  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  extinctions  annuelle*. 

TITRE  VIL 

Ik  ramoi  liuemcnt  d'une  portion  de  la  dette  publique*. 

Art.  11.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  devant  se 
Kvmrr  porté,  en  1812.  à  98  millions,  par  l'inscription 
'le  la  dtttc  hollandaise,  la  réduction  à  80  millions,  dans 
iV*paec  de  vingt  années  au  plus,  sera  faite  au  moyen 
il  o:i  fonds  d'amortissement  composé  : 

1°  Du  montait',  des  cxiinctions  annuelles  sur  les  ren- 
te via^-erej  qui  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement, 
pendant  le  nombre  d'années  nécessaire,  à  partir  du 
I"  janvier  181 1  ; 

*•  Des  1 .600,000  francs  de  rente  que  It  caisse  d'a- 
Ourlisspmenl  possède  actuellement,  el  qui  r .  présente 
kl  fonds  d'amortissement  qu'elle  a  reçus  du  tréso;  im- 
périal; 

3"  Du  protiuit  de*  arrérages  des  renies  snecessive- 
menl  acquises  par  relie  caisse,  sur  le  fonds  d'amortis- 
•<me  t  lixé  ri  dessus. 

Art.  15.  Lorsque,  par  l'effet  de  l'exécution  des  dispo- 
sions précédentes,  les  5  p.  0/0  consolidés  se  trouve- 
ront réduits  à  80  million*,  le  fonds  annuel  d'auiortissu- 
Bi'iit  re«»era  d'être  verié  à  la  caisse  chargée  du  ce 
Mr*ite.  Le  totalité  des  extinctions  acquises  à  c.  Ile 
époque,  el  de  celles  postérieures,  tournera  à  la  décharge 
budget  pénéral,  et  les  5  p.  0/0  que  la  enisse  d'a- 
ni"ru«sf nient  aura  successivement  acquis,  ainsi  iiue  les 
1.6OU.O0O  fraucs  de  rente  dont  elle  est  actuellement 
pr-prietaire,  seront  rayés  du  grand-livre  el  déBnilivfl- 
leenl  aunuelés. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  à  MM.  les  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat  de  la  communication  qu'il 
Vient  de  recevoir,  et  ordonne  le  renvoi  du  projet 
'le  loi  et  des  motifs  qui  ont  été  développés  à  Fa 
commission  de  finances. 

M.  le  Président.  «  Messieurs,  un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  ayant  exprimé  le  désir 
qu'une  députation  prise  dans  son  sein  soit 
admise  à  1  honneur  de  présenter  à  S.  M.  le  Roi  de 
nome,  l'liominage  du  respect,  de  l'amour  et  de 
Il  fidïlilé  du  Corps  législatif,  j'ai  pris  à  ce  sujet 
les  ordres  de  l'EMPEREUR.  Sa  MAJESTÉ  a  daigné 
accueillir  ce  vœu  unanime  du  Corps  législatif 
avec  la  paternelle  bonté  dont  elle  nous  honore. 
En  conséquence,  je  propose  au  Corps  législatif 
d'arrêter  qu'une  députation  de  vingt-cinq  mem- 
l'res,  composée  du  président,  de  deux  viee-pré- 
sideuts,  de  deux  questeurs  et  de  vingt  législa- 
teurs, sera  chargée  d'offrir  à  S.  M.  le  Iloi  de 
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Rome  l'hommage  du  respect,  de  l'amour  cl  de  la 
fidélité  du  Corps  législatif.  Le  président  fera  con- 
naître aux  membres  de  la  députation,  le  lieu,  lo 
jour  et  l'heure  où  elle  sera  admise.  » 

Cette  proposition  esl  adoptée. 

Les  membres  composant  cette  députation,  dési- 
gnée en  la  manière  accoutumée  sont  : 

S.  Kxe.  le  comte  de  Montesquioti-Fezensar,  /'rési- 
de» t  ;  Riquel  de  Caramau  ;  Bouteiaud,  Vice-prètideuU  ; 
le  baron  Uespérirbons;  le  comlc  de  Trion-Moiitalembert, 
Questeuri;  lo  chevalier  Cbabautl-Latour  ;  Canetti:  Lnjard 
fuc  la  Seine  ;  Robin,  de  Cmilogne;  Serravallc;  Feydel; 
Cliitl.uid  Larigaudie;  Mariin-Saint-Jean;  le  chevalier 
Midi  let  de  Rocliemout:  de  Fa'aiseau  ;  le  chevalier  Cau- 
mont  de  la  Force:  Riotilt  de  Neuville;  V;in  der  Goes;  lo 
chevalier  Kmmery  .du  Nord  ;  le  baron  de  Liscours;  le 
chevalier  Blanquart  de  Pull  ni;  le  FaRet-Baure;  Alliéri  ; 
Clausel  de  Coussergues  ;  Emeric-Bavid. 

M.  le  Préaident.  Aucun  objet  n'étant  à  l'or- 
dre du  jour,  M.  les  députés  seront  prévenus  à 
domicile  du  jour  où  ils  devront  se  réunir. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  M.  LE  COMTE  DE  JIO.NTES- 
QLIOL'-FE/.ENSAC. 

Séance  du  \'l  juillet 181 1. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juillet  est 
adople. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  C'nrdonnel  [du  Tarn).  Messieurs,  je  viens, 
au  nom  d'un  de  mes  compatriotes,  littérateur 
estimable,  faire  hommage  au  Corps  législatif  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque  aeaaémit/ue,  ou 
Choix  de  Mémoires  de  diverses  Académies  françai- 
ses et  étrangères,  la  plupart  traduits,  pour  la  pre- 
mière fois,  du  latin,  de  l'italien,  de  l'anglais,  et 
d'autres  langues  vivantes,  par  M.  Serieys,  censeur 
au  lycée  de  Douai. 

Déjà  cette  collection  esl  avantageusement  con- 
nue par  le  compte  favorable  qu'en  ont  rendu  les 
journaux,  et  l'opinion  publique  semble  l'avoir 
distinguée  parmi  les  productions  littéraires  de 
cette  espèce. 

Elle  contient  un  choix  piquant  de  ce  qui  a  été 
écrit  de  mieux,  ou  du  moins  de  plus  soigné,  dans 
les  différents  pays,  sur  l'histoire,  la  littérature  et 
les  arts. 

Elle  offre  une  lecture  a  la  fois  instructive  et 
agréable. 

C'est  un  assemblage  de  richesses,  jusque-là 
disséminées,  qui  dispense  de  recourir  aux  gran- 
des et  nombreuses  collections,  dont  elle  est  un 
excellent  abrégé. 

C'est  une  espèce  de  banquet  où  les  savants  el 
les  gens  de  lettres  les  plus  renommés  se  trouvent 
réunis,  pour  apporter  chacun  le  Iribut  de  ses  pro- 
ductions et  de  ses  lumières. 

Les  différents  morceaux  qui  forment  la  collec- 
tion appartiennent  à  des  écrivains  d'un  goût  so- 
lide et  sùr,  d'une  érudition  vaste  et  profonde. 

L'auteur  a  tiré  ces  trésors  de  la  foule,  et  par 
une  heureuse  association,  les  chefs-d'œuvre  dont 
l'étranger  s'honore  se  trouvent  placés  à  côté  des 
chefs  d  œuvre  de  nos  académies,  et  comme  trans- 
plantés, s'il  m'est  permis  de  le  dire,  dans  leur 
pays  natal. 

Ce  recueil,  qui  a  déjà  captivé  des  suffrages  im- 
portants, n'est  pas  une  simple  et  aride  compila- 
tion, il  présente  un  travail  méthodique  et  nou- 
veau qui  a  dù  exiger  de  fort  grandes  recherches. 
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Il  est  remarquable  par  une  exactitude  scrupu- 
leuse, et  surtout  par  la  judicieuse  attention  qu'a 
eue  l'auteur  de  ne  l'enrichir  que  de  pièces  qui  ont 
le  plus  d'attrait  pour  la  curiosité. 

La  diversité,  le  nombre,  le  genre,  la  variété 
des  matières  qui  y  soin  traitées,  ne  permettent 
point  d'en  donner  l'analyse  sans  s'exposer  à  fati- 
guer votre  attention. 

Mais  j'ose  assurer  que  l'ouvrage  présente  de 
l'intérêt  et  de  l'utilité,  que  le  gout  a  présidé  au 
choix  des  divers  morceaux  qui  le  composent,  et 
qu'ils  ont  été  placés  dans  le  meilleur  ordre  pos- 
sible. 

H  m'a  paru  que  ce  recueil  méritait  de  vous  être 
offert,  et  qu'il  élait  digne  d'occuper  une  place 
dans  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Je  vous  prie  d'ordonner,  Messieurs,  qu'il  y  sera 
déposé. 

M.  de  Uréftorf.  Messieurs,  je  suis  chargé  de 
faire  hommage  au  Corps  législatif  de  six  volumes 
in  -  4°  contenant  la  géographie  du  Piémont,  tant 
ancienne  que  moderne  et  du  moyen  âge,  à  partir 
de  deux  mille  ans  et  plus. 

L'auteur  de  cet  important  ouvrage,  dont  les 
deux  derniers  volumes  ont  été  récemment  publiés, 
est  un  de  mes  concitoyens,  l'illustre  et  savant 
Jacques  Durandi,  de  la  ville  de  Santià,  départe- 
ment de  la  Sésia,  membre  de  l'académie  des  scien- 
ces de  Turin,  et  de  l'académie  celtique  de  Paris, 
historien  diplomatique  très-connu  en  Italie  et  en 
France,  ancien  conseiller  dans  la  chambre  royale 
des  comptes  à  Turin. 

Il  m'est  bien  doux,  Messieurs,  d'être  l'interprète 
auprès  de  vous  des  sentiments  de  respect  dont 
l'auteur  est  pénétré  pour  un  des  premiers  Corps 
de  l'Etat,  et  je  vous  prie  d'accueillir  son  hommage 
avec  cette  bonté  qui  vous  est  propre. 

Ce  que  le  célèbre  Danville  a  dit  en  général  de 
l'Italie  occidentale,  M.  Durandi  l'a  clairement 
constaté  et  mis  dans  un  plus  grand  jour.  H  a 
suivi  le  conseil  du  sage  Daguesscau.  en  s'atta- 
chant  principalement  a  l'histoire  de  son  pays, 
convaincu  que  cette  étude  est  utile  et  même  es- 
sentielle pour  tout  homme  éclairé  qui  ne  veut 
pas  vivre  comme  un  étranger  dans  sa  patrie. 

Bn  effet,  dans  le  premier  volume,  intitulé  : 
DeWAntica  condizione,  del  Vercellcse  del  Borgo  di 

Santià  ,  l'auteur  parle  de  l'origine  de  la  ville  de 

Vcrceil,  et  démonlre  que  les  anciens  Libici,  ha- 
bitants de  son  vaste  territoire,  allaient  jusqu'au 
Tésin. 

Il  tixe  à  l'an  1228  l'époque  précise  de  la  fon- 
dation de  l'Université  de  verceil  (l),  qui  a  sou- 
tenu sa  grande  réputation  pendant  deux  cents 
ans,  et  jusqu'à  la  domination  des  ducs  de  Savoie, 
fondateurs  de  l'Université  de  Turin. 

H  assigne  dans  le  Vcrcellais  la  situation  des 
célèbres  et  riches  mines  d'or,  dites dcgh\/e<unju/i, 
dont  Pline  et  Strabon  ont  tant  parlé. 

U  trace  les  grandes  routes  militaires  que  les 
Romains  ont  pratiquées  dans  le  Vercellais,  et 
notamment  la  route  de  communication  entre  Ver- 
ceil et  Asti,  par  Ponte-Stura  (2)  et  Moncalvo.  Cette 


(I)  Verceil  (quoiqu'on  ail  dit  la  critique)  a  été  le  ber- 
ceau des  sciences  et  des  arts  depuis  le  trdiiéine  siècle, 
époque  à  laquelle  vivait  le  célèbre  Jean  Gerson,  abbé 
des  Bénédictins  de  celte  ville,  et  \érilablo  auteur  du 
précieux  livre  de  tmitatione  Cltristi,  comme  M.  le  che- 
valier Napioui  de  Turin  vient  de  le  prouver  par  sa  dis- 
sertation de  1810. 

ri)  VojC7.  aussi  tome  V,  page  84,  où  il  parle  du  pont 
snr  le  Pô,  coustroil  par  les  Romains,  el  qui  existait  en- 
core au  treizième  siècle. 


route  n'a  pas  échappé  au  génie  supérieur  qui 
nous  gouverne,  et  sa  reconstruction  facilitera 
le  commerce  intérieur  de  plusieurs  ilrparle- 
ments. 

Knlin,  M.  Durandi,  n'oubliant  rien  «le  ce  qui  g 
pu  illustrer  sa  patrie,  l'ancien  \  icus  via  Umgg, 
aujourd  hui  la  ville  de  Sanlià,  parle  de  son  ori- 
gine et  de  l'honneur  qu'elle  a  eu  de  nusséder 
Charlemagne  dans  son  enceinte,  l'an  801.  Cet 
immortel  empereur  y  a  donné  la  première  au- 
dience aux  ambassadeurs  du  roi  de  Perse  et  du 
roi  d'Afrique. 

Le  second  volume,  sous  le  titre  modeste  île 
Saggio  sulia  storia  degV  antichi  popoli  d  Ha  lia, 
offre  un  ensemble  fort  intéressant  de  recherches 
savantes. 

Notre  auteur  démontre  de  quelle  manièn-  l'Italie 
et  la  France  ont  été  peupli'vs  par  les  anciens 
Celtes;  il  détermine  tmftn,  Liguri,  Euganti  et 
Venett,  Libici  et  Tauriui,  les  confins  de  leurs  ter- 
ritoires. Il  prouve,  contre  l'opinion  du  savant 
Fréret,  que  ce  furent  les  Umbrt  qui,  quinze  cents 
ans  avant  l'ère  vulgaire,  s'établirent  en  Italie  et 
dans  la  Gaule  méridionale,  depuis  lArno  jus- 
qu'aux Pyrénées.  11  parle  des  colonies  grecque!", 
«les  colonies  étrusques,  el  il  fait  voir  que  ces 
peuples  sont  venus  dans  la  Toscane,  non  par 
mer,  mais  par  les  Alpes,  Retichc,  en  chassant  les 
Pclasgi  Tirrcni.  11  traite  enfin  des  cinq  diffé- 
rentes émigrations  par  lesquelles  la  lîaule  se 
déchargea  sur  la  belle  Italie  de  l'excès  de  sa  po- 
pulation, et  il  termine  son  volume  par  la  dési- 
gnation des  limites  de  l'ancienne  Lyguric  Cis- 
padane. 

Les  quatre  volumes  suivant  sont  intitulés  : 

1°  //  Piemontc  Cispadano  antico; 

2*  Notizie  deW  antico  Piemontc  Traspanado, 
osia  la  marcadi  Torino\ 

3°  Délia  marca  dlrrea,  trà  le  Al  pi,  il  Ticino, 
VAmalonc,  il  Pô; 

4°  Alpi  Gruje,  e  Pennine,  owero  lato  seltintrio' 
nale  délia  marca  d'Irrea,  à  camprimento  dtW  an- 
tico  Piemontc  Traspadano. 

Chers  collègues,  j'abuserais  de  vos  moments 
précieux,  si  je  voulais  donner  ici  une  idée  dé- 
taillée de  ces  quatre  volumes,  qui  concernent 
non-seulement  la  géographie  du  Piémont  propre- 
ment dit,  mais  encore  celle  des  départements 
des  Hautes  et  Basses-Alpes,  du  littoral,  depuis  Nice 
jusqu'à  Gênes,  et  enfin  du  fertile  pays  du  Nava- 
rais,  qui  appartenait  à  la  marche  d'ivrée,  et  dont 
les  limites  naturelles  étaient  le  Simplon%  le  Lac- 
Majeur,  le  Tésin  et  le  Pô. 

La  gloire  de  l'homme  qui  écrit,  a  dit  M.  Durandi, 
dans  la  préface  de  son  ouvrage,  est  de  préparer 
des  matériaux  à  l'homme  qui  gouverne. 

Ce  noble  sentiment  donne  la  plus  juste  idée  des 
vues  et  du  caractère  de  notre  estimable  conci- 
toyen. Puisse  son  âge  avancé  lui  permettre  en- 
core de  vous  offrir  de  nouveaux  fruits  de  sa 
vaste  érudition!  11  m'a  fait  concevoir  l'espérance 
de  vous  présenter,  l'année  prochaine,  une  carte 
géographique  de  l'ancien  Piémont  el  des  temps 
du  moyen  âge,  avec  l'indication  des  grandes 
roules,  des  distances  itinéraires  et  des  stations 
des  llomains.  Cette  carie  facilitera  beaucoup 
l'intelligence  de  l'ouvrage,  dont  je  prie  le 
Corps  législatif  d'ordonner  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque. 

M.  Tranqualye-Maignaii.  Messieurs,  nu 
momeut  où  un  nouveau  Code  criminel  investit 
de  la  magistrature  judiciaire  les  maires  et  ad- 
joints, jusqu'alors  étrangers  à  cette  partie,  un 
ouvrage  destiné  à  leur  retracer  la  nature  de  leurs 
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fonctions  et  l'étendue  de  leurs  devoirs,  ne  peut 
.«au*  doute  quatre  accueilli  avec  intérêt.  C'est 
cet  ouvrage  qui  parait  aujourd'hui  sous  le  litre 
de  Régulateur  judidiuirr  des  mairrs  et  adjoints 
(fa/irè<<  la  nouvak  le't/islation  criminelle. 

L'auteur,  partageant  les  sollicitudes  du  législa- 
teur, a  donné  à  ces  nouveaux  magistrats  les 
moyens  infaillibles  de  le  seconder  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  dans 
In  première,  sont  détaillées  les  attributions  de 
res  fonctionnaires  considérés,  soit  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  soit  comme  membres 
dus  tribunaux  de  simple  police;  dans  la  seconde, 
>unt  rappelées,  aux  termes  du  Code  pénal,  les  di- 
verses peines  qu'ils  sont  chargée  de  prononcer 
dans  les  cas  de  leur  compétence,  ainsi  que  celles 
ilont  ils  peuvent  eux-mêmes  se  rendre  pas- 
sibles. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapports,  la  loi  nouvelle 
est  discutée  et  commentée  de  manière  à  en  ren- 
dre toujours  l'intelligence  et  l'application  faciles. 
Les  questions  les  plus  intéressantes  v  sont  pro- 
posées et  résolues,  et  par  là  cet  ouvrage  peut  être 
considéré  comme  un  véritable  commentaire  de 
la  matière  qui  y  est  traitée. 

Ces  magistrats  v  trouveront  les  formules  des 
diverses  actes  relatifs  à  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, formules  rédigées  avec  clarté,  précision 
»-!  méthode.  Cet  ouvrage  est  non-seulement  utile 
a  Mil.  les  maires  et  adjoints  auxquels  il  est  plus 
spécialement  consacré,  mais  encore  à  MM.  les 
;ugesde  paix,  commissaires  de  police,  à  tous  les 
fouclioriiiaires  de  police  judiciaire,  et  à  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  peuvent  chaque  jour 
avoir  des  contestations  devant  les  tribunaux,  ou 
éire  obligés  de  recourir  à  l'autorité  et  à  l'assis- 
tance de  la  police  judiciaire. 

Toutes  ces  considérations  assurent  à  cet  ou- 
vrage l'accueil  favorable  que  sou  auteur  solli- 
ite, 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
au  procès- verbal  de  l'hommage  que  je  suis  chargé 
l'en  faire  au  nom  de  M.  Podertas,  et  que  cet 
'Exemplaire  soit  déposé  à  la  bibliothèque  du  Corps 
K'idatif. 

un  introduit  ensuite  MM.  les  conseillers  d'Etat, 
' "nite  Regnaud  de  Sainl-Jcan-d'Angélv,  Ségur  et 
Jûllivet.  chargés  par  Sa  Majesté"  de  présenter  au 
Corps  législatif  deux  projets  de  loi. 

VI.  le  Coule  lleçmiiid  (de  Saint-Jean- 
ï  ingety  \  Messieurs ,  lorsqu'au  mois  de  fé- 
vrier 1800,  on  forma  la  nouvelle  division  de  l'em- 
pire eu  départements  et  arrondissements,  sans 

pli^er  !«•>  convenances  locales,  les  habitudes 
'■Ha commodité  des  administrés,  les  facilités  des 
-liministrateurs,  on  se  détermina  cependant  aussi 
par  des  vues  d'économie. 

'Jii  diminua  donc  autant  qu'il  fut  possible  le 
nombre  des  sous-préfectures  et  des  tribunaux. 

Aujourd'hui  ces  considérations  d'économie  ont 
perdu  de  leur  force,  et  il  est  permis  de  consulter 
iniquement  le  bien  des  administrés  et  les  avan- 
ces de  l'administration. 

i>sdeux  motirs  réunis,  ont  déterminé  Sa  Ma- 
JKste  à  faire  de  Rambouillet  un  chef-lieu  de  sous- 
pîefcciare. 

Pour  fixer  l'étendue  de  l'arrondissement,  on  a 
■«Bail  de  celui  de  Versailles  les  cantons  les  plus 
f«îios  de  Rambouillet,  et  de  l'arrondissement 
1  tUmpes,  les  deux  cantous  de  Dourdan. 

'/s  cantons,  il  est  vrai,  sont  plus  voisins 
f  tuunpes,  et  leurs  habitants  auront  plus  de  clie- 
«wn  à  i>arcourir  pour  se  rendre  à  Rambouillet  ; 


Mais  il  importait  de  réunir  sous  la  juridiction 
du  tribunal  qui  siégera  à  Rambouillet  toutes  les 
parties  de  la  forêt  et  du  domaine  impérial  et 
d  égaliser  autant  que  possible  l'étendue  des  six 
arrondissements  du  département  de  Seino-et- 
Oise. 

Telles  sont  les  raisons  qui,  malgré  les  observa- 
tions d'un  des  députés  du  départemement  de 
Scine-et-Oise,  ont  déterminé  les  dispositions  du 
projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
la  discussion  est  indiquée  pour  le  t'j. 

Projet  de  loi. 

Art.  1".  Le  département  Je  Seine-et-Oisc,  actuelle- 
ment composé  de  cinq  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture, sera  désormais  divisé  en  six  arrondiss.  inenls. 

Ail.  '2.  La  ville  do  Rambouillet,  sera  le  chef-lieu  du 
sixième  arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de 
Rambouillet,  de  Chevreu»,  de  Limours.  de  Monlforl- 
Lamatiry.  dislr.iits  de  l'arrondissement  de  Versailles* 
et  les  deux  canlons  do  Dourdan,  distraits  de  l'arron- 
dissement d'Eiarnpes. 

Arl.  3.  Il  y  aura  a  Rambouillet  un  tribunal  composé 
de  Iro  s  ju^es.  y  compris  le  président,  un  procureur 
impérial  et  son  substitut,  et  un  greflier. 

M.  le  comte  llegnnud.  Messieurs,  chacun  des 
voyages  de  I'Kmpeiu-i  r  est  marqué  par  des  bien- 
faits, par  quelque  perfectionnement  dans  le  sys- 
tème administratif.  Sa  Majesté  entend  sur  les 
lieux  les  vœux  de  ses  sujets,  se  fait  rendre 
rompie  de  leurs  besoins,  et  prononce,  dans  sa 
bienfaisante  sagesse,  sur  les  demandes  qui  lui 
sont  adressées,  sur  les  comptes  qui  lui  sont 
rendus. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  bien  voulu  entendre  la 
demande  de  la  formation  d'un  nouvel  arrondis- 
sement, dont  le  cher-lieu  serait  à  Cherbourg. 

Ce  besoin  deviendra  plus  fort  chaque  jour,  à 
mesure  que  Cherbourg  verra  approcher  de  leur 
terme  les  magnifiques  établissements  militaires 
et  maritimes  qui  s'y  élèvent. 

Une  nombreuse  population  d'ouvriers,  étran- 
gère, a  la  vérité,  au  déparlement  pour  une  partie, 
et  à  laquelle  se  joindra  une  population  perma- 
nente, quand  l'arsenal  sera  en  pleine  activité, 
rend  nécessaire  la  présence  d'un  magistrat  civil 
supérieur  et  celle  d'un  tribunal  jugeant  correc- 
tionnellemenl  et  réprimant  les  délits  qui  se  com- 
mettent dans  les  lieux  où  il  v  a  une  grande  réu- 
nion d'hommes. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  que,  par 
la  fnrmatinn  de  cet  arrondissement,  l'établisse- 
ment d'un  sous-préfet  et  d'un  tribunal  à  Cher- 
bourg, Sv  MajksiE  a  ajouté  aux  bienfaits  par 
lesquels  elle  a  marqué  son  passage  dans  le  dépar- 
tement  de  la  Manche. 

M.  le  comte  Ite^munl  donne  lecture  du  projet 
fie  loi,  et  en  indique  la  discussion,  comme  pour 
le  précédent,  au  10  de  ce  mois. 

Projet  de  l„i. 

Art  l".  Le  départ'  meut  Je  la  Manche,  actuellement 
composé  de  cinq  arrondissements  de  soiis-préfeeture, 
<era  désormais  divisé  en  six  arrondissements. 

Art.  2.  La  ville  de  Cherbourg  sera  le  chef-lieu  du 
sixième  arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de 
Reaumonl.  Cherbourg,  les  Pieux,  Octeville,  Saint-l'ierre- 
Fglise,  qui  seront  distraits  de  l'arrondissement  de 
\  alognc. 

An.  3.  Il  y  aura  à  Cherhoiirg  un  tribunal  composé 
île  trois  juges,  y  compris  le  président,  un  procureur 
impérial  el  son  substitut,  et  un  grenier. 


M.  le 


donne  communication  d'une 
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lettre  de  S.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d'Elal,  qui 
annonce  que  demain  des  orateurs  du  conseil 
d'Etat  se  rendront  ;'t  la  séance  du  Corps  législatif 
pour  y  présenter  deux  projets  de  loi. 
La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC  M.  LE  COMTC  DE  MONTES- 
QCIOU-FEZBKSAC. 

Séance  du  13  jmllel  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Regnaud  de  Saint-Jcau-d'Angélv ,  Corvetto  et 
Gassendi,  chargés  par  Sa  Majestk  de  présenter  au 
Corps  législatif  deux  projets  de  loi. 

M.  le  comlc  Hr^nnud  |  de  Satnt-Jean- 
d'A  ttgcly').  Messieurs,  presque  tous  les  hospices  de 
l'empire  possèdent  des  maisons  urbaines,  an- 
ciennes propriétés  que  le  temps  et  l'usage  ont 
dégradées,  et  dont  les  réparations  absorbent  pres- 
que tout  le  produit. 

De  là  la  diminution  du  revenu  des  hospices  et 
la  décroissance  rapide,  et  de  lu  valeur  locative, 
et  même  de  la  valeur  vénale  des  maisons  qui 
leur  appartiennent. 

Cependant  les  capitaux  ainsi  placés  pourraient, 
s'ils  étaient  réalisés,  trouver  un  emploi  plus 
utile  sous  les  rapports  des  convenances,  plus  pro- 
ductif sous  les  rapports  d'intérêt. 

La  commission  administrative  des  hospices 
d'Amiens  a  donc  émis  un  vœu  p  mr  l'aliénation 
des  maisons  urbaines  de  celte  ville 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  voté  de  telles  auto- 
risations pour  Paris,  Turin,  Rouen,  etc. 

Eu  cette  occurrence  les  motils  sont  les  mêmes. 

Il  y  en  a  un  de  plus  que  nous  avions  eu  vue 
en  rédigeant  la  loi,  et  qui,  sur  le  vœu  de  la  com- 
mission administrative,  y  a  été  formellement 
exprimé  :  je  veux  dire  rétablissement  d'un  mont- 
de-piélé  à  Amiens. 

Partout  où  la  classe  ouvrière  est  nombreuse, 
il  y  a  des  besoins  momentanés  auxquels  satisfont 
de"  légers  emprunts,  qu'on  rembourse  ensuite 
lorsqu'à  l'instant  de  la  gène  a  succédé  le  retour 
de  l'aisance.  Mais  ces  emprunts  sont  ruineux 
partout  où  l'intérêt  particulier  faisant  les  prêts, 
stipule  des  conditions  usuraires,  des  termes  courts 
de  remboursement,  d'où  suivent  des  ventes  du 
gage  à  vil  prix,  et  le  dépouillement  complet  du 
malheureux  auquel  on  a  vendu  une  lessource 
illusoire  par  un  contrat  spoliateur. 

L'établissement  d'un  inont-dc-piélé  dont  les 
modiques  bénéfices  tournent  au  profit  des  hos- 
pices, détruit  cet  infime  trafic  Hop  commun 
dans  les  cités  populeuses,  cl  la  vente  des  mai- 
sons que  nous  vous  proposons  d'autoriser  fera 
jouir  la  ville  d'Amiens  de  cet  avantage. 

L'oraleur  donne  lecture  du  projet,  dont  il  indi- 
que la  discussion  pour  le  20  de  ce  mois. 

Projet  <l"  h  . 

Arl.  1".  La  commission  administrative  îles  hospices 
d'Amiens,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  a 
aliéner,  aux  enchères  publique» ,  les  maisons  urbaines 
appartenant  aux  dits  hospices. 

Art.  2.  Ces  maisons  seront  aliénées  successivement, 
selon  qu'il  sera  ordonné  par  les  décrets  qui  seront 
rendus  en  conseil  d'Etat,  comme  pour  les  hospices  de 
Paris,  et  selon  le  rallier  des  charges  qui  sera  arrête, 
soit  pour  chaque  maison,  soil  pour  un  nomlno  de  mai 
son»  qui  paraîtront  être  dans  la  même  classe  quant  au 


produit,  à  la  situation  tonographique  et  aux  ré  put  lions 
dont  elles  sont  susceptibles. 

Art.  3.  Le  même  décret  fixera  à  quel  nombre  d'an- 
nées de  revenu  la  mise  à  prix  sera  faite;  il 
outre  l'estimation,  le  prix  actuel  de  location. 

Arl.  4.  Le  montant  de  cette  aliénation  sera  employé 
à  paver,  s'il  en  existe,  les  dettes  exigibles  des  hospices, 
dont  l'étal  sera  vérifié  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
arrêté  en  conseil  d'Etal,  et  les  intérêts,  s'il  en  est  du, 
aux  termes  des  lois  et  pour  les  années  non  prescrites. 

Le  surplus  du  |  rodait  des  veuies  ser.i  employé  à 
l'établissement  du  monl-de-piélé,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  les  décrets  qui  autoriseront  h  vente. 

M.  le  comte  Itcgnnud.  Messieurs,  chaque 
année  vous  consacrez  un  grand  nombre  d'utiles 
transactions  concernant  des  villes,  des  commu- 
nes ou  des  établissements  publics. 

La  loi  que  nous  vous  apportons  en  contient 
cent  cinquante  qui  Intéressent  autant  de  com- 
munes de  l'empire,  et  sera  suivie  de  plusieurs 
autres  qui  ont  le  même  objet. 

L'examen  successif  de  ces  affaires  par  toutes 
les  autorités,  et  en  dernier  lieu  par  votre  com- 
mission d'administration  intérieure,  ne  nous 
laisse  à  vous  faire  qu'une  seule  remarque;  c'est 
que  presque  tous  les  contrats  entre  les  com- 
munes et  leurs  habitants  ont  pour  objet  des  ac- 
quisitions ou  constructions  de  maisons  particu- 
lières ou  destinées  aux  ministres  du  culte; 

Fait  assez  important  à  remarquer,  parce  qu'il 
atteste  d'une  part  l'accroissement  de  la  popu- 
la'ion  dans  les  lieux  où  elle  rend  nécessaires 
de  nouvelles  habitations,  et  del'aulre,  l'attention 
avec  laquelle  le  Gouvernement  favorise  le  zèle 
des  peuples  en  faveur  de  leurs  pasteurs,  et 
la  générosité  avec  laquelle  les  communes  s'cai- 
prèsseut  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

PRF.XILtl   PROJET  DE  LOI  D'INTERET  LOCAL. 

TITRE  PREMIER. 

Aliénation*. 

Art.  1*'.  Le  mniro  de  la  commune  de  Sainl-Bonnet. 
département  du  (îard.  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Jean  Delon  un  terrain  communal  contenait  environ 
18  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  130  francs, 
prix  d'estimation. 

Ces  intérêts  de  ladite  somme  seront  piyés  A  la  com- 
mi"sion  à  compter  du  premier  vendémiaire  an  XIII. 

Arl.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Cambrai,  dépar- 
t  •ment  du  Nord,  e<l  autorisé  à,  vendre  au  sieur  Maré- 
chal un  terrain  cnmmunal  contenant  W  métrés  51)  cen- 
limèlres  carrés,  a  raison  de  S  fr.  38  c.  le  nu  ire  carré, 
moulant  de  l'estimation,  sous  la  réserve  des  pavés  exis- 
tants sur  !e  terrain. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Dom  le-Mesnil, 
départ  ment  des  Ariennes,  eit  aulorisè  à  aliéner  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Stevenin,  moyennant 
la  somme  de  30  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  da  11  ares  "3  centiares, 
pour  y  construire  un  moulin  a  vent. 

Arl.  4.  Le  maire  do  la  commune  do  Ferrièrcs.  dépar- 
tement do  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  \cndrc, 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots  : 

1»  Un  terrain  communal,  contenant  67  ares  4  déciares 
estimé  21  fr.  00  c; 

2»  Deux  parties  de  terrain,  contenant  ensemble  42  arc* 
0  déciares  et  estimées  1,.%30  francs; 

3»  I  n  terrain  de  7  ares  9  déciares,  estimé  280  fr.ines 

4»  lu  icrrain  de  4  ares  estimé  128  francs; 

El  .V»  un  aulr;  terrain  de  13  ares  2  déciare;,  es- 
timé 315  francs. 

Le  produit  de  ces  rentes  sera  employ  é  à  la  réparation 
des  chemins  \icinaux. 

Arl.  5.  I.o  maire  de  la  commune  d'Oppersheim.  dépar- 
tement du  Mont  Tonnerre,  esi  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  la  f.ihrique  de  celte  commune,  au  sieur  ll»»*e- 
inann,  un  cmplacemeul  appaileSMBt  a  ladite  fabrique, 
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.•ontenant  39  ares  45  centiares  G/10,  moyennant  la 
«uiniuf  «le  1,195  fr.  9  c.  prix  «l'estimation. 

Art.  6.  l  i  maire  «Je  la  commune  «le  Mnrgut,  déparle- 
Bu»nl  «les  Antennes,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  «le 
«•lie  commune,  au  sieur  Nicolas,  moyennant  la  somme 
«le  14  fr.  lti  c.  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
«le  la  contenance  de  *  ares  36  cenliar«*s,  à  la  charge, 
par  ce  particulier,  «le  remblayer  ce  terrain  dégradé  par 
(<  coor*  détourné  des  eaux  venant  do  la  rivière  d'Urval, 
«te  manière  a  ce  que  ce  cours  étranger  n'exista  plus,  et 
a  ce  «me  le*  eaux  de  la  rivière  soiei.t  forcée*  de  couler 
dans  leur  lit  naturel. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Margut,  départe- 
ment îles  Ardennes,  tsl  autorisé  a  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Gallois,  moyennant  la  somme 
«l<  10  franco,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
«le  la  contenance  de  60  centiares,  pour  y  former  un 
jardin. 

An.  8.  Le  maire  do  la  commune  de  Vaulrincourt,  dit 
Saint-Laurent,  département  des  Ardennes,  est  autorisé  à 
rendre,  au  nom  île  celte  commune,  au  sieur  Henri 
Billet,  moyennant  la  somme  de  9  francs,  prix  «l'esli- 
oulion,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de  17  cen- 
tiare», pour  y  bàlir. 

Art.  9.  Le  maire  de  Saint  Remy,  déparlement  du 
Cantal,  est  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots  »u  nom  de  la  section  «le  la  Roche, 
dix  portions  de  terrain  .et  communaux,  contenant  en- 
semble 359  ares  un  tiers,  et  estimées  838  f»ancs,  pour  eu 
employer  le  produit  A  fournir  aux  habitants  de  cetl- 
section  les  moyens  de  soutenir  I»  procès  qui  leur  est 
intenté  relativement  A  la  possession  d'un  bois  dit  U- 
ïiissièn*. 

An.  10.  Le  maire  de  la  commu:io  «l'Arc-sur-Tille,  ar- 
rondissement de  Dijon,  département  «le  la  Côle-d'Or,  est 
utorisé  A  vendre,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur 
Claude  Cler,  moyennant  la  somme  de  119  fr.  50  c,  prix 
«l'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
ie  3  ares  88  onliares,  pour  y  bâtir. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Genlis,  déparle  - 
meut  «le  l,i  Cdle-d'Or,  est  autorisé  A  vendre,  au  nom  de 
rate  commune,  au  sieur  Pierre  Garaudet,  moyennant 
£70 franc*,  prix  d'esimation,  9  ares  de  terrain  communal, 
pour  y  bàlir. 

Art.  18.  Le  maire  de  Mouligny  sur-Aube,  département 
de  l.i  Cote-d'Or,  est  autorisé  A  aliéner,  au  nom  de  cette 
e»minune,  au  profil  du  sieur  Susée,  moyennant  la 
somme  de  300  francs,  prix  d'estimation,  une  partie  de 
la  place  de  la  Grande-Fontaine,  qui  est  inutile  à  la 
tixnrnane,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  construire  le 
nrar  qu'il  élèvera,  d'après  l'alignement  tracé  par  l'ar- 
penteur  forestier. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Chamborigaud, 
département  du  Gard,  est  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de 
ladite  commune,  en  faveur  du  sieur  Bieulord,  moyen- 
nant la  somme  de  553  francs,  une  pièce  de  terre  com- 
munale, contenant  10,004  mèires  carrés,  dont  ce  parti- 
culier est  délenteur,  A  la  charge,  en  outre,  de  payer  A 
ladite  commune  la  somme  qui  sera  ultérieurement  li- 
mitée, à  compter  du  1«r  vendémiaire  an  XIII,  A  raisou 
Je  27  fr.  60  c.  par  an,  pour  la  jouissance  des  fruits 
arrtos  depuis  celle  époque. 

Ait.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Gourdan,  dépar- 
fenvot  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  A  vendre,  au 
nom  de  la  commune,  au  sieur  Pierre  Uzac,  moyennant 
ii  Minne  «ie  86  fr.  50  c,  prix  «l'estimation,  un  terrain 
fimunuual  de  18  ares,  pour  y  construire  une  maison. 

An.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Miramont,  dépar- 
teuteol  d*  la  Haute-Garonne  est  autorisé  A  vendre,  au 
aom  de  la  commune,  au  sieur  Gazaux,  moyennant  la 
somme  de  84  francs,  prix  «l'estimaiion,  un  terrain  coin- 
aonal  «le  60  centiares,  sur  lequel  ce  particulier  veut 
Uire  construire  une  maison. 

Art.  16.  Le  maiie  de  la  commune  de  Palaminv,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Baron,  moyennant 

iMimae  .1-  85  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
:omrounal  de  19  centiares,  pour  y  bàlir. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Félix,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre, 
m  nom  de  celle  c.nnmune,  au  sieur  Dirai,  moyennant 
U  »omme  de  78  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
cfmmnnal  de  la  contenance  de  10  ares. 
Art.  1g.  |.e  maire  de  Borxoli,  département  de  Gènes, 


est  autorisé  A  aliéner,  au  nom  de  cette  commune,  au 
sieur  François  Gaétan  NftfRMii,  moyennant  la  somuio 
de  1,047  rram  s,  un  terrain  inculte,  contenant  I  hectare 
84  ares  8  centi.ires. 

Art.  19.  Le  maire  de  l.i  commune  'le  Cornigliano,  dé- 
parlement «la  Gènes,  «M  autorisé  a  venilre,  aux  en- 
chères publique,  In  maison  eu  ruine  «lue  Gaslelluzio, 
ayant  une  superficie  «le  3  ares  78  ceuii  ires  et  le  terrain 
communal  appelé  Fossa,  de  la  contenance  de  98  ares 
16  centiares:  le  tout  estimé  1,151  fr.  S*  c: 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  d'Agde,  départe- 
ment de  l'Hérault,  est  autorisé  A  von.lre,  au  nom  de  celte 
commune,  aux  sieur*  Dauby  frères,  un  peiit terrain  com- 
munal de  84  mètre*  carrés,  formant  un  cul-de-s.ic,  A  la 
charge  par  lesdils  concessionnaires  «le  paver  a  la  com- 
mune une  somme  «In  30  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  81.  Lo  inaire  de  la  Commune  de  Cenzy-la-Forèt, 
dé/artement  de  la  Manche,  est  autorisé  a  aliéner,  nu 
nom  de  cette  commune,  au\  enchères  publique*,  di- 
verses parties  de  terrains  communaux ,  estimées 
1,182  fr.  40  c,  pour  en  employer  le  produit  A  payer  en 
partie,  aux  termes  couveiius,  le  prix  de  1  acquisition 
des  halles  aux  grains  et  à  la  viande. 

TITRE  IL 

ACOllIMTIONS. 

Art.  3*.  Le  m  ,ire  de  la  c  .minutie  de  Cannes,  départe- 
m.  ni  du  Var,  est  autorisé  A  acquérir,  au  nom  de  celte 
commune,  la  maison  de  la  demoiselle  Calvy,  moyennant 
la  somme  de  18.482  fr.  45  c,  pour  s-rvir  de  maison 
commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
de*  revenus  «le  la  commune. 

Art.  23.  L'aciiuisition  faite  le  5  venlése  an  IX,  par  la 
commune  de  Saint-Girons,  département  d<<  l'Ariége, 
d'une  partie  de  l'ancien  couvent  des  Capucins,  pour  y 
établir  la  mairie,  le  tribunal  de  première  instance  et  les 
prisons  de  la  justice  de  paix,  est  confirmée. 

Art.  24.  Le  préfet  du  département  du  Cantal  est  au- 
torisé à  acquérir,  pour  le  compte  du  département  et 
moyennant  la  somme  de  10,810  francs,  du  sieur  Louis 
Beveze  de  la  Joyeuse,  une  mai*on,  cour  et  jardin,  situés 
A  Aurillat'v  et  qui  seront  affectés  au  service  du  dépôt 
d'étalons  établi  dans  cette  ville. 

Art.  25.  Le  maire  d'Aix,  département  de*  Bouchcs-du- 
Rhône,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette  com- 
mune ,  du  sieur  Guihert,  moyennant  la  somme  de 
4,800  franc*,  prix  d'estimation,  une  tour  et  une  maison 
destinées  A  agrandir  l'établissement  «les  eaux  thermales 
de  cette  \ille. 

Le  prix  de.  celte  acquisition  sera  payé  sur  le  pro- 
chain  bail  «lesdil-s  eaux,  qui  commencera  le  \"  jan- 
vier 1815,  déduction  faite  sur  ce  bail,  de  la  somme  an- 
nuelle «le  1,000  franc*  pour  le  traitemout  du  médecin 
inspecteur 

Art.  26.  L'aijoint  de  la  commune  de  la  Colo-Saint- 
An  Iré,  département  de  l'Isère,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  celte  commune,  du  sieur  Bufféveut,  maire, 
moyennant  la  somme  «le  5,800  francs,  une  niai  sou  es- 
timée 7,000  francs,  et  destinée  A  servir  de  maison  com- 
mune. 

Le  prix  de  celte  acquisition  sera  payé  avec  une 
partie  des  fonds  de  la  vente  de  l'ancien  couvent  des  Ré- 
collels,  qui  appartenait  à  ladite  commune,  laquelle 
vente  a  été  autorisée  par  décret  impérial  du  28  no- 
vumbro  1809. 

Art.  87.  L'adjoint  à  la  mairie  du  Château,  Isle  d'Olé- 
rou,  département  «le  la  Charente-Inférieure,  csl  autorisé 
A  acquérir,  au  nom  de  cette  commune,  moyennant  la 

somme  de  1,800  francs,  prix  d'estimation,  du  sieur   

Charles,  maire,  la  partie  «les  bâtiment*  de  l'ancien  cou- 
vent  des  Récollels,  dont  co  dernier  s'e.«t  rendu  adjudi- 
cataire, pour  y  établir  les  bur«*aux  de  la  mairie,  et  la 
salle  «l'autlience  «le  U  justice  de  paix. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
de*  revenus  communaux 

Art.  88.  Le  maire  de  la  commune  de  Puuls.  départe- 
ment du  Gard,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  do  cette 
commune,  du  sieur  Yiunnud,  moyennant  la  somme  de 
1,800  francs,  une  maison  estimée  2,015  francs,  pour 
servir  de  maison  commune. 

Lo  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
libres  de  la  commune. 

Art.  89.  Le  maire  de  Durnes.  département  du  Doubs 
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est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette  commune,  des 
propriétaires  actuels,  moyennant  la  somme  de  2,000  francs, 
un  petit  domaine  dit  à  lu  Finie. 

Le  prix  de  celle  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  Salle,  département  du  Gard, 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  celte  commune,  du 
sieur  François  de  Tonrtoulon  et  dame  Louise  Pépin, 
veuve  Itubat.  moyennant  la  somme  de  1,000  fiancs.  prix 
d'estimation,  el  aux  conditions  contenues  dans  le  com- 
promis passé  entre  le  maire  el  les  vendeurs,  eu  data  du 
23  seplembro  180!).  dont  copie  sera  jointe  a  la  présente 
loi.  un  terrain  de  la  conlen.mre  de  828  métrés  carrés, 
pour  y  faire  une  promenade  publique. 

Le  prix  de  celte  acquisition  et  les  frais  de  construc- 
tion do  ladite  promenade,  estimés  5.133  fr.  03  c.  seront 
payés  sur  les  fonds  libres  de  culte  commune. 

TITÏIE  m. 

CONCUSSIONS. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Llssieux,  dé- 
partement du  Rhdtie,  est  autorisé  a  concéder: 

1°  Aux  bériliers  de  Claude  Bony.  un  terrain  com- 
munal de  45  ares  85  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  t  fr.  15  c.  ; 

2°  Au  sieur  Ballhazard  Reverdy,  quatre  parties  de 
terrain  contenant  74  ares  93  cenliares ,  moyennant 
une  renie  de  1  fr.  90  c; 

3»  Au  sieur  Jean-Marie  Gaillard,  cinq  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  73  ares  45  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  85  c; 

4°  A  la  veuve  d'Oc.iaxien  Maynaud.  deux  parti--*  de 
terrain  contenant  ensemble  31  ares,  moyennant  une  rente 
de  75  centimes; 

5»  Au  sieur  Laurent  Charité,  deux  parti,  s  de  terrain 
contenant  ensemble  61  ares  65  cenliares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  55  c.  ; 

6"  Au  sieur  Llenolt  Gaillard,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  ensemble  47  ares  61  cenliares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  «0  c; 

7"  Au  sieur  Jean  Pinel.  deux  pirlies  do  terrain  conte- 
nant ensemble  24  ares  30  cenliares,  moyennant  une 
renie  île  60  centimes; 

8°  Au  sieur  Etienne  Ferlai,  trois  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  70  ares  8  cenliares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  80  c; 

9"  Au  sieur  Pierre  (.oindre,  un  terrain  de  18  ares 
85  cenliares.  moyennant  une  rente  de  ! 50  centimes  ; 

10»  Au  sieur  Guillaume  Planas,  six  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  145  ares  40  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  65  e.; 

11°  Au  sieur  Alexandre  Saliguat,  deux  parties  de  Icr- 
rain  contenant  ensemble  .*>9  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  00  centimes  ; 

12»  Au  sieur  Jean-Marie  Tliibaud,  deux  parties  de 
terrain  contenant  ensemble  35  ares  5  centiares,  moyen- 
nant une  mie  de  90  centimes: 

13»  Aux  bériliers  do  Michel  Salignat,  deux  parties  do 
terrain  conlenant  ensemble  37  ares  26  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  90  centimes  ; 

15»  Au  sieur  Joseph  Gourd,  deux  partie*  de  terrain, 
contenant  ensemble  38  ares  50  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  franc  ; 

16°  Au  sieur  Laurent  Dodal,  un  terrain  de  6  ares 
36  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  centimes  ; 

17°  Au  sieur  Abraham  Cliappuis,  un  terrain  de  9  ares 
27  centiares,  moyennant  une  rente  de  25  centimes; 

18°  Au  sieur  Mathieu  Scvellier,  deux  parties  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  44  ares  52  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  10  c.  ; 

19°  Au  sieur  Antoine  Ferlât,  quatre  parti' s  do  terrain 
conlenant  ensemble  72  ares  39  cenliares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

20»  Au  sieur  Joseph  Bail,  deux  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  32  ares  31  centiares,  moyennant 
une  rente  de  80  centimes  ; 

21°  A  la  veuve  Cailleron,  deux  parties  de  terrain  con- 
tenant ensemble  39  ares  51  centiares,  moyennant  une 
rente  de  95  centimes  ; 

22"  A  Philibert  Ferlai,  deux  parties  de  lerrnin  de 
37 ares  51  centiares,  moyennant  une  rente  de  75  cen- 
times ; 

23"  Au  sieur  Barthélémy  Ferlai,  un  terrain  de  8  ares 
62  cenliares,  moyennant  une  rente  de  20  centimes  ; 
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24"  Au  sieur  Antoine  Borde,  deux  parties  de  lerrai„ 
contenant  44  ares  63  centiares,  moyennant  one  rem,, 
de  I  fr.  10  c.  ; 

iu-  A  la  veuve  Boinier,  un  terrain  do  21  ares  2t  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  do  55  centimes; 

26°  Au  sieur  Antoine  Voisin,  deux  parties  île  terrain 
contenant  32  ares  47  cenliares,  moyennant  une  rente 
de  80  centimes  ; 

27"  Au  sieur  Joseph  Corbay,  un  terrain  de  6  an* 
46  centiares,  moyennant  nue  rente  de  15  centimes  ; 

2Ko  Au  sieur  Claude  Hivariculx  de  Mareilly,  dem 
parties  de  terrain  contenant  27  ares  67  cenliares,  moyen- 
nant une  rente  de  70  continus; 

29°  Aux  demoiselles  Trollier,  un  terrain  de  9  ares 

31  centiares,  moyennant  une  rente  de  25  centimes  , 
30»  Au  sieur  Etienne  Rivoir,  deux  parties  de  terrain 

contenant  35  ares  57  centiares,  moyennant  une  renie  de 

1  franc  ; 

31"  Au  sieur  Jean-Claude  Saignaut.qualre  parties  de  ter- 
rain, contenant  66  ares  61  cenliares,  moyennant  une 
rento  de  1  fr.  Ii5  c.  ; 

32"  Au  sieur  Philibert  Voisin,  deux  parties  de  terrain 
contenant  33  ares  25  centiares,  moyennant  une  rente  d« 
85  centimes  ; 

3  1°  Au  sieur  Pierre  Mural,  deux  parties  de  terrain 
contenant  34  ares  31  centiares,  moyennant  une  rente  u> 
85  centiares  ; 

3i°  Au  sieur  André  Saignant,  un  terrain  de  16  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes; 

35"  Au  sieur  Vlichol  Nianay.  deux  parties  de  terrain 
conlenant  35  ares  55  centiares,  moyennant  une  rente  de 
85  centimes  ; 

36»  Au  sieur  Jean-Mario  Mijrnard  ,  deux  parties  d-> 
lorrain  centeuaut  35  ares  18  centiares,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes; 

37°  Au  sieur  François  Chollel,  deux  parties  de  ter- 
rain conlenant  39  arcs,  moyennant  une  renie  de  I  franc; 

38"  Au  sieur  Joseph  Jourdain,  un  terrain  de  11  ares 
82  centiares,  moyennant  une  rente  de  30  centimes; 

39»  Au  sieur  Joseph  Boissier,  un  terrain  de  32  are? 

2  centiares,  moyennant  une  renio  de  80  centimes: 
40"  Au  sieur  Alexandre  Saisrnaut  ,  un    terrain  «le 

17  ares  38  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes  ; 

tl"  Au  sieur  Antoine  Bourdeliu,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  64  ares  6i  cenliares,  moyennant  une 
rente  de  I  fr.  60  c.  ; 

42°  Au  sieur  Jean-Pierre  Maipre,  un  terrain  de  3  ares 

32  centiares,  moyennant  une  renie  de  10  centimes. 

Le  tout  suivant  l'estimation  du  procès- verbal,  clos  le 
7  novembre  1808. 

Lesditcs  rentes  seront  payables  à  compter  du  1*  ven- 
démiaire an  .MIL 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Axé,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  aulorisé  a  concéder,  au  nom  de  I» 
commune  : 

1"  V  Michel  Neize.  15  ares  51  cenliares  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  45  centimes  ; 

2"  A  Charles  Blot,  pére,  8  ares  14  cenliares,  moyen- 
nant une  renie  annnello  et  sans  retenue  de  2  fr.  S3  c.  ; 

3»  A  Nicolas  Roussard,  67  ares  22  centiares,  moyen- 
nant la  roule  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  95  c.  ; 

4»  A  Jean  llomdry,  1  hectare  60  ares  29  cenliares, 
moyennant  la  rente  annuelle  el  sans  retenue  de 
4  fr.  65  c.  ; 

El  5°  a  Pierre  Prud'homme ,  87  ares  90  centiares, 
moyennant  la  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  2  fr.  55  c; 
le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès -verbal  3l 
7  juin  1806. 

Lesdites  rentes  seront  payables  a  compter  du  1er  ven- 
démiaire an  MIL 

Arl.  33.  Le  m.«irp  de  la  commune  de  Danzé,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  aulorisé  a  concéder,  au  nom 
de  la  commune  : 

1°  A  François  Roupier,  77  ares  56  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  2  fr.  25  c.  ; 

2»  A  Pierre  Souleau.  tailleur,  25  ares  8.1  centiares, 
moyennant  une  rente  de  75  centimes  ; 

3»  A  Martin  Barré.  98  ares  24  cenliares,  moyennant 
une  rente  de  an  centimes  ; 

4»  A  Jacques  Plessis.  2  hectares  96  ares  55  cenliares. 
moyennant  une  rente  de  8  fr.  40  c.  : 

5»  A  Pierre  Leloiig,  un  hectare  24  ares  9  cenliares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 
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O  A  René  Dherbilly.  1  hectare  39  ares  GO  centiares, 
luowimani  uni'  rente  de  4  fr.  05  c.  ; 

7«  A  César  Chcvé,  9  In  cl  ue*  4  ares  84  centiares, 
Kovi'iiiuiit  une  rente  Je  2o  fr.  2.'»  c.  ; 

s»  A  Pierre-Martin  l'ohu,  5  hectares  48  ares  18  cen- 
tur.'S.  m  )\L>unaiil  une  renie  Je  7  fr.  20  c.  ; 

9»  A  J-  anne  Damiay,  veuve  Pierre  Pilon,  2  hectares 
r>  are>  50  centiare»,  moyennant  une  renie  Je 
b  (r.  U0  c.  ; 

10j  A  Pierre  Filnreui,  I  hectare  34  ores  43  centiares, 
uiujeniunl  une  renie  Je  3  fr.  !K)  e.  ; 

II»  A  Marie  Barré,  femme  Ileuua,  2  hectares  11  ares 
Wcenliares,  moyennant  une  renie  Je  G  fr.  15  c.  ; 

12'  A  Gabriel  Sinelle,  07  ares  22  centrales,  moyon- 
lunt  une  rente  Je  1  fr.  95  c.  ; 

13- A  René  Huet,  07  ares  22  centiares,  moyennant 
Ut  renie  Je  1  fr.  95  C.  ; 

11»  A  Romain  Leblauc,  2  hectares  70  ares  25  cen- 
lur*.  uioyeuuanl  une  rente  Je  8  fr.  10  c.  ; 

15*  A  Louis  David,  1  hectare  31  ares  43  centiares, 
i6»ï»in  atit  une  renie  de  3  fr.  90  c; 

|ï/'  A  Jacques  Auhert,  I  hectare  RU  ares  14  cen- 
u«#s,  nin  aimant  i  ne  renie  Je  5  fr.  40  c.  ; 

!"»  A  Marie  Auheri,  femme  Laurent  Roncier,  1  hec- 
Ure  24  are»  9  centiares,  moyennant  une  rente  Je 
3  U.  U>  e.  ; 

1K-  A  Julien  Janet,  62  arcs  5  centiares,  moyennant 
■ne  renie  de  1  fr.  80  c.  ; . 

IU»  A  Jacques  Girodun,  98  ares  24  conliares,  tuuycn- 
U  l  un-  renie  Je  2  fr.  8'»  c.  ; 

iO  A  Leb«n-Bonleau\.  i  hectare  3  ares  41  centiares, 
w..\eurianl  une  rente  Je  3  francs; 

il»  A  Lottil  SMUOB,  fa  hectares  20  are;  40  centiares, 
to.uniianl  une  renie  Je  18  francs  ; 

A  François  Choranii  père,  G2  ares  5  ceuliares, 
u  ».  mu  t  m  e  rente  Je  1  fr.  80  c  ; 

C»  A  François  Cheiami,  maçon,  41  ares  37  centiares. 
(.>■■». uuani  une  rente  Je  1  fr.  2L)  c.  ; 

il»  A  Siniou  R.mjjier,  un  lieclaro  21  arcs  9  centiares, 
am^rmani  une  renie  Je  3  fr.  Oïl  c.  ; 

i>  A  Grégoire  Dufournier,  77  arcs  56  centiares, 
lu.yi.nanl  une  rente  Je  2  fr.  25  c.  ; 

it."  A  François  Rougier,  2  hectares  79  ares  21  cen- 
Uxres,  moyenrian:  une  rente  Je  8  fr.  10  c.  ; 

i:*  A  François  Coudriau,  77 ares  56  centiares,  moyeri- 
riui  iirir-  rente  Je  2  fr.  25  C 

âr1  A  François  Alouine,  51  ares  70  centiares,  moyen- 
a  h-  rente  Je  1  fr.  50  c.  ; 

2>>  A  François  Blondeau,  1  hectare  70  ares  63  écri- 
ture?, moyennaut  une  rente  d<<  4  fr.  93  c.  ; 

30  A  la  femme  Barreau,  7  ares  7G  centiares,  moyen- 
uni  une  renie  de  ±3  centimes  ; 

31*  A  Louis  Caillot.  3  hectares  20  ares  57  centiares, 
iBuvennant  une  rente  de  9  fr.  30  c; 

32»  A  Simon  Rougier.  2  hectares  48  ares  18  centiares, 
!u.}eunaril  une  rente  de  7  fr.  20  C.  ; 

33*  A  René  Jouvel,  journalier,  77  ares  56  centiares, 
»w}.-nnani  une  rente  de  2  fr.  25  c.  ; 

34»  A  Jacques  Barré,  2  hectares  37  ares  84  centiares, 
Kiovananl  uue  rente  de  G  fr.  90  c.  ; 

5>>  A  Pierre-Viacent  Esnaull,  1  hectare  34  ares 
13  cenuares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

30*  Auv  mineurs  de  François  Barré ,  5  hectares 
H  ares  42  centiares,  moyennant  une  rente  de  11  fr.  20  c.; 

3"»  A  Michel  Neils,  i  hectare  62  ares  87  centiares, 
ttûv'junani  une  rente  de  4  fr.  73  c.  ; 

38"  A  Jacques  Pasqu'er,  7  hectares  44  ares  55  cen- 
t-V'-s.  moyennant  uue  rente  de  21  fr.  60  c.  ; 

A  Jean-Pierre  Fouleau,  41  arcs  36  centiares,  moyen- 
nant uoe  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

♦>  A  Pierre  Bordcau,3G  ares  19  centiares,  moyennant 
*oe  rente  de  1  fr.  40  c.  ; 

H"  A  Michel  Huct,  2  hectares  94  ares  72  centiares, 
»û>eiiriaDt  une  rente  de  U  fr.  40  c. ; 

42°  A  Louise  Alouin,  veuve  de  François  Huet,  36  are-: 
19  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  40  c,  ; 

43»  A  Je-m  Voisin,  4  hectare*  9G  ares  34  centiares, 
»')eananl  uue  rente  de  19  fr.  20  c.  ; 

44»  A  Jeau  Moreuu.  3  hectares  25  ares  74  centiares, 
«K>}«iuant  une  rente  de  12  fr.  60  c.  ; 

4>  A  Charles  Pillon,  31  ares  2  centiares,  moyennant 
■a*  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 
♦S-  A  Marin  Cuerami,  4  hectares  96  aros  31  centiares, 
une  rente  de  19  fr.  20  c.  ; 


47u  A  Marin  Cherami,  31  ares  2  centiares,  moyennant 

une  rente  de  90  c; 

48»  A  Claude*  Dorsemaine.  2  hectares  48  ares  18  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  Je  7  fr.  20  c.  ; 

49"  A  René  Blm,  56  ares  88  centiares,  moyennant 
un:-  rente  de  I  fr.  65  c: 

50»  A  Jean-Pierre  Galloyer,  31  ares  2  centiares, 
moyennant  une  rento  Je  90  centimes; 

51°  A  Julien  Poussin,  i  hectare  24  ares  9  centiares, 
moyennant  une  rente  Je  3  fr.  60  c. 

52°  A  Dénia  LauJier.  2  hectares  24  ares  92  centiares, 
moyennant  une  rente  Je  6  fr.  33  c.  ; 

53»  A  Marie  Tardieu,  femme  do  Louis  Neveu,  1  hee- 
laro  65  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de 
G  fr.  40  c.  ; 

54°  A  Pierre  Barill:ui,46  ares  53  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  80  c.  ; 

55°  A  Nicolas  Gauvin,  1  hectare  86  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  Je  1  fr.  20  c.  ; 

50°  A  René  Richelte,  51  ares  70  centiares,  moyennant 
une  rente  Je  2  francs  ; 

57»  A  René  Blin,  67  ares  22  centiares,  moyennant  une 
rente  Je  2  fr.  60  c.  ; 

5fio  A  Eloi  Richelte,  15  ares  51  centiares,  moyennant 
uue  rente  de  60  c  ; 

59»  A  Michel  Moreau,  93  ares  7  centiares,  moyennant 
une  rente  do  3  fr.  60  c.  ; 

G0°  A  Antoine  Huet,  41  ares  36  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

61"  A  Pierre  Pommier,  2  hectares  58  ares  33  centiares, 
moyennant  une  rente  de  10  francs  ; 

62»  A  Julien  Moreau,  G2  arcs  3  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  40  c.  ; 

63»  A  René  Guenetie,  46  ares  53  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  80  c.  ; 

04»AJeariPuurmarin,10  ar-s  34  centiares,  moyennant 
une  rente  de  40  centimes  ; 

65»  A  Marin  Rougi,  r,  J  hectare  41  ares  77  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  60.  ; 

66»  A  Joseph  Hauvin,  31  arcs  2  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  20  e.  ; 

67»  A  Louis-François-Tassct  Bordier,  31  ares  2  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  Je  I  fr.  20  c,  snivant 
l'estimation  porice  au  procès-verbal  Ju  8  juin  1806. 

LesJites  renies  seront  payables  a  compter  du  leT  ven- 
démiaire au  XIII. 

Art.  24.  Le  maire  Je  la  commune  de  Montronis,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  la  commune  : 

1°  A  Jean-Claude  Buguet,  fils  de  Benoit.  40  ares  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle ,  et 
sans  retenue,  de  12  francs  ; 

2»  A  Joseph  Haeou,  le  jeune,  17  ares  moyennant  une 
rente  de  5  fr.  10  c.  ; 

3»  A  Jean-Baptiste  Pérussot,  44  ares,  moyennuant 
une  rente  de  10  fr.  50  c.  ; 

4»  A  Joseph  Hacou,  l'alné,  21  ares,  moyennant  une 
rente  de  8  fr.  30  c.  ; 

5»  A  Claudine  Buatois,  veuve  d'Antoine  Drouillot, 
Il  ares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  80  c.  ; 

6'  A  Antoine  Hacou,  9  ares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  20  c.  ; 

7»  A  Claude  Hacou  dit  Blanc,  6  ares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

8»  A  Claude  Chevaux,  4  ares,  moyennant  uno  rente  do 
1  fr.  10  c.  ; 

9o  A  Antoine  Hacou  le  jeune,  dit  Poupon,  42  ares, 
moyennant  une  rente  île  13  fr.  «.0  c; 

10"  A  Bernard  Petit.  8  ares,  moyennant  une  rento  de 
I  fr.  60  c.  ; 

11°  A  Marie  Rareau,  veuve  Louis  Baudin,  13  ares, 
moyennant  une  rente  de  4  francs. 

12"  A  Louis  Perrussot,  68  ares,  moyennant  une  rente 
de  14  francs; 

13»  A  Denis  Petit,  cabaretier,  43  ares,  moyennant  une 
rento  de  10  francs. 

14»  A  Claudine  Jaillel,  veuve  Pierre  Bouin,  10  ares, 
moyennant  une  rente  do  3  francs  ; 

15»  A  René  Maguien,  12  ares,  moyennant  une  rento 
de  2  fr.  80  C.  ; 

16»  A  Antoine  Moureau,  1  are  30  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

17»  A  Claude  Remaudct.  2  ares,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes  ; 
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18°  A  Claude  Gauthier  le  jeune,  9  ares,  moyennant 
une  renie  de  3  fr.  ;  30  c.  ; 

19"  A  Rernard  aloiircaii,  10  ares,  moyennant  une  rente 
de  2  fr.  10  e.  ; 

20°  A  Claude  Daluz,  1  arc,  moyennant  une  rente  de 
30  cenliui's; 

21°  A  Claude  Moureau,  cadet,  2  are*,  moyennant  nno 
rente  de  00  ceulimes  ; 

22°  A  Pierre  Moureau,  2  ares,  moyennant  une  rente 
de  80  centimes; 

23"  A  Claude  Moureau,  dit  Gros,  3  ares  90  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

24»  Aux  héritiers  de  Frar.çois  Febvre,  30  centiares, 
moyennant  une  rente  de  12  centime*. 

25"  A  Antoine  Moureau,  «lit  Boulon,  GO  centiares, 
moyennant  une  rente  de  25  centimes. 

26°  A  Claude  Petit,  iils  de  Cavalier.  48  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  12  fr.  85  c  ; 

27"  A  Louis  Hugonnot,  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  35  centimes; 

28"  A  Jean  Medigue,  3  ares,  moyennant  une  rente  de 

1  fr.  20  c.  ; 

29"  A  la  veuve  de  Claude  Guerce,  4  ares,  moyennant 
une  rente  de  I  fr.  20  c.  ; 

30»  A  Jean  Gacun,  dit  Nanol,  15  ares,  moyennant  une 
rente  do  4  fr.  50  e.  ; 

31"  A  Claude  Gacon.  dit  Blanc,  77  ares  40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  18  fr.  15  c.  ; 

32»  A  Claudine  Bualois.  veuve  d'Antoine  Brouillot, 
9  ares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  c.  ; 

33»  A  Françoise  Gacon.  veuve  Duternay,  9  ares, 
moyennant  une  renie  île  2  fr.  70  c; 

34"  A  André  Perraul,  9  ares,  moyennant  une  rente  de 

2  fr.  70  c.  ; 

35"  Aux  héritiers  d'Eusèbe  Boissy,  11  ares  20  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  5»  c.  ; 

36°  A  Calhrin -Boulai,  60  centiares,  moyennant  une 
rente  de  25  centime*  ; 

37"  A  Pierre  Rodot.  GO  centiares,  moyennant  une 
renie  de  2'i  centimes  ; 

38"  A  Claude  Buguel,  2  ares  50  centiares,  moyennant 
une  rente  de  I  franc  ; 

39"  A  Antoine  Chevaux,  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  25  centimes; 

40"  Aux  héritiers  de  Claude-Jacques,  50  centiares, 
moyennant  une  rente  de  20  centimes. 

Et  41"  aux  héritiers  de  Claude  Vincent,  50  centiares, 
moyennant  une  rente  de  20  centimes; 

Le  tout  suivant  IYstiiiiutioii  portée  au  procès-verbal 
du  11  juin  1808. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Uu«loii|>,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  osl  autorisé  a  concéder,  au  nom 
de  ladite  commune  : 

i°  A  Laurent  Couamet,  49  ares  12  centiares  de  lor- 
rain communal,  moyennant  une  rente  annuelle.el  sans  re- 
tenue, de  I  fr.  90  c; 

2«  A  Louis  Rivicro.  19  ares  70  centiares,  moyen  - 
nant  une  rente  de  75  centimes  ; 

3"  A  la  veuve  Gouamet,  51  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  francs; 

4"  A  Jean  Bigot,  25  ares  80  centiares,  moyennant  une 
renie  do  1  franc; 

5»  A  Laurent  Verrier,  20  ares  68  centiares,  mo)ennant 
une  rente  île  80  centimes  ; 

G"  A  Pierre  Blucl,  20  ares  G8  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  francs; 

7"  A  Jean  Chevé,  51  ares  70  centiares,  moyennant  une 
rente  de  80  centimes; 

8"  A  Claude  Richard,  un  hectare  29  arcs  26  centia- 
re?, moyennant  une  rente  de  5  francs  ; 

9"  A  François  Housset,  77  ares  56  centiare.?,  moyen- 
nant une  rente  de  3  francs  ; 

10"  A  Pierre  Goudeau,  41  ares  36  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  I  fr.  60  c.  ; 

11"  A  la  veuve  Bandineau.  49  ares  12  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  90  c.; 

12"  A  Julien  Renard.  55  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  rente  île  2  fr.  20  c; 

13"  A  Louis  Roger,  10  ares  34  centiares,  moyennant 
nant  une  rente  de  40  centimes; 

14»  A  François  Colombai  t,  36  ai  es  19  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  l  fr.  40  c; 

15"  A  Louis  Leroux,  18  ares  10  centiares,  moyennant 
une  rente  de  70  centimes; 


16°  A  Louis  Cornilleau,  31  ares  2  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  20  e.  ; 

17"  A  François  Leblond.  46  ares  53  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  1  fr.  80  C.; 

18"  A  Michel  Clenille,  1  heciare  3  ares  41  centiare, 
moyennant  une  rente  de  4  francs; 

19"  A  Jacques  Beauchamps,  10  ares  34  eei.liarci, 
moyennant  une  rente  do  40  cenlimes; 

20"  A  Pierre  Gasnier,  12  ares  93  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  50  centimes; 

21"  A  Jacques  Poirier,  20  ares  68  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  80  centimes; 

22"  A  Madeleine  Jouberl,  7  ares  76  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  30  centimes; 

23"  A  François  Besnard,  1  hectare  13  ares  73  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  30  c.  ; 

24"  A  Claude  Richard,  62  ares  5  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  80  c; 

25"  A  François  Honliet,  10  an?s  34  centiares,  moyen- 
ninl  une  rente  de  30  centimes; 

26"  A  Louis  Rivière,  41  ares  3G  centiares ,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  20  c; 

27"  A  Pierre  Gouillot,  13  ares  51  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

28"  A  Julien  Renard,  1  hectare  13  ares  75  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  30  c; 

29"  A  René  Légué,  38  are s  78  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  12  c; 

30"  A  François  Colombard,  64  ares  63  centiares, 
moyennant  une  rente  de  I  fr.  88  c; 

31°  A  Louis  Leroux,  1  hectare  24  ares  9  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  e.; 

32»  A  Gilles  Randineau,  I  hectare  31  ires  85  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  83c; 

33"  A  Jacques  Itcaucliampi,  82  ares  73  centiares 
moyennant  une  rente  de  3  francs  ; 

34"  A  Louis  Cornilleau,  1  hectare  3  ares  41  centiares, 
moyennant  une  rente  do  1  fr.  12  c; 

35»  A  François  Leblond,  1  hectare  18  ares  92  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  do  3  fr.  45  c  ; 

36°  A  Jacques  Beauchamps.  fils,  9J  arcs  48  centiares, 
moyennant  une  r-nte  de  I  fr.  12  c.  ; 

37"  A  Pierre  Garni er,  38  ares  78  centiares,  moyen- 
une  renie  de  1  fr.  12  c; 

38"  A  Jacques  Poirier,  3  ares  2  centiares,  moyennant 
une  rente  de  90  cenlimes  ; 

39"  A  Louis  Rivière,  49  ares  12  cenliares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  43  c; 

40"  A  la  veuve  Conamet,  80  ares  14  cenliares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  33  c; 

41"  A  Joseph  Cornilleau,  1  hectare  11  ares  17  cen- 
liares. moyennant  une  rente  de  3  fr.  23  c.  ; 

42°  A  Michel  Tombereau,  54  ares  29  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  58  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  9  juin  1806. 

Le-dilcs  rentes  seront  payables  à  compter  du  I"  ven- 
démiaire au  XIII. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Mazerny,  dépar- 
tement des  Ardennes.  est  autorisé  à  concéder,  an  nom 
de  celte  commune,  nu  sieur  Beaufav,  moyennant  uni1 
renie  annuelle,  et  sans  relenoe,  de  t  "fr.  87  c.  12,  nriv 
d'estimation,  une  portion  de  terrain  communal  dont 
la  conlenance  est  de  21  ares  50  centiares. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commuue  .ie  Marerny,  dé- 
partement des  Ar  iennes,  est  autorisé  A  concéder,  an 
nom  de  cette  commune,  nu  sienr  Claude  Sopé.  moyen- 
nant une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  25  c: 
prix  d'estimation,  une  port  on  de  terrain  communal  de 
fa  contenance  de  64  ares  37  cenliares. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Noazon,  dépar- 
tement des  Ardennes,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celle  commune,  au  sieur  Jacques-Joseph  Jeunhomme. 
moyennant  une  rente  annuelle  .  et  sans  retenue,  de 
1  fr.  64  c,  un  terrain  communal  de  la  conlenance  de 
82  centiares,  estimé  38  fr.  80  c,  pour  y  balir. 

Art.  39.  \jf.  maire  de  la  commune  de  Tourcelles- 
Chatunoni,  département  des  Ardennes.  est  autorisé  à 
concéder,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jacques 
BalarJelle.  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  4  fr."39  c,  prix  d'estimation,  une  portion  de 
terrain  communal  contenant  16  ares  7!  centiares. 

Art.  40.  Le  maire  de  Tonrcelles-Chanmont.  départe- 
ment des  Ardennes,  esl  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 


Digitized  by  Google 


[Corps  législatif.)       EMPIRE  FRANÇAIS.       [13  juillet  1811.) 


cette  commune,  au  sieurs  Carquin,  moyennant  une 
rente  aunualle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  44  c,  une  por- 
tion de  terrain  communal  de  8  ares  3;  centiares. 

Ladite  rente  pourra  être  remboursée  par  un  capital  de 
18  fr.  75  c. 

Art.  41.  Le  maire  de  Baii|>oisson,  déparlement  de 
l'Aube,  est  autorisé  à  concéder  au  nom  de  la  commune  : 

1°  Au  sieur  Edme-Léopold  llermird,  un  terraiu  com- 
munal île  36  ares  68  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  9  fr.  39  c.  ; 

i»  Au  sieur  Edme  Buridant.  un  terrain  de  2t  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

3°  Ad  sieur  Jean  Baptiste  Vernanl,  un  terrain  de 
il  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

4°  Au  sieur  Nicolas  Vareuillc,  un  terrain  de  12  ares 
iScentiares,  moyennant  une  renie  de  3  fr.  13c; 

!•  Au  sieur  Etienne  Rinct,  un  terrain  de  36  ares 
18 centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.; 

6°  An  sieur  Claude  Laurin,  un  terrain  de  61  ares 
Il  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

7"  Au  sieur  Pierre  Robin  le  jeunp,  nn  terrain  île 
61  MM  I  i  centiares ,  moyennant  une  rente  de  15  fr. 
65  c; 

8»  Au  sieur  Jean  Lelarge,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rento  de  15  fr.  65  c.; 

&•  Au  sieur  Pierre  Robiu  l'alné,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c; 

lu»  A  la  veuve"  Nicolas  Houssier,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rento  de  12  fr.  52  c.; 

Il»  Au  sieur  Louis  Morol,  un  terrain  de  48  ares91  cen- 
tras, moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

li°  Au  sieur  Simon  Tbiébault.  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  e.  ; 

13»  Au  sieur  Jean- Baptiste  Lelarge,  un  terrain  de  1 
be  tare  34  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente  de 
J4  fr.  43  c.  ; 

11*  Au  sieur  Etienne  Vernani  le  jenne,  an  terrain  de 
61  ares  II  centiares,  moyennant  une  reute  de  15  fr.  63  c; 

15°  Au  sieur  Fiacre  Prin,  uti  terrain  do  36  arcs  68  cen- 
tiares, moyennant  une  reute  de  9  fr.  39  c.  ; 

16*  Au  sieur  Jean-Félix  Boude,  un  terrain  de  12  ares 
Î3  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c.  ; 

17»  Au  sieur  François  Royer,  un  terrain  de  85  ares 

60  centiares,  moyennant  une  rente  de  21  fr.  91  c.  ; 

18»  A  la  veuve  Pierre  Ledbuy,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  38  c.  ; 

19»  Au  sieur  Hubert  Houssier,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  ; 

20»  Au  sieur  Louis  Houssier,  an  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

*1"  Au  sieur  Brigitte  Lelarge,  un  terrain  de  73  ares 
36  centiares,  moyennant  une  rente  de  18  fr.  78  c; 

îi  'An  i  nr  I  n.  un  \i  I  .s  Doyen,  un  terrain  de  61  ares 
H  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  e.  ; 

23°  Au  sieur  Nicolas  Nollet,  un  terrain  de  1  hoctarc 
M  ares  5  centiares,  moyennant  une  rente  de28  fr.  17  c; 

21*  A  la  veuve  Jean  Lucez,  on  terrain  de  61  ares 
11  etntiares.  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

25°  A  U  veuve  Maurice  Morot,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c  ; 

46"  A  la  veuve  Jean-Baptiste  Cousin,  un  terrain  de 
18  ares  91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

27'  Au  sieur  Philippe  Prévost,  un  terrain  de  61  ares 
Il  centiares,  moyennant  nne  rente  de  15  fr.  65  c; 

tH*  Au  sieur  Louis  Quiégnard,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c; 

Au  sieur  Etienne  Royer,  un  terrain  de  36  ares 
58  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  : 

30*  Au  sieur  Louis  Berganx,  un  terrain  de  97  ares 
K  centiares,  moyennant  une  rente  de  25  fr.  04  c  ; 

31-  Au  sieur  Etienne  Vernant  atné,  un  terrain  de 
*♦  ares  I6cenliares,  movenuant  nue  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

32»  Au  sienr  Pierro  Lelarge,  uu  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c; 

33»  Au  sie«jr  Claude  Vernant,  un  terrain  de  48  ares 
centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

34»  Au  sieur  Claude  Morot,  un  terrain  de  48  ares 
5*1  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

3>  An  sieur  Louis  Cheneveux,  un  terrain  de  61  ares 
'♦centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

30"  A  la  veuve  Etienne  Loyer,  un  terrain  de  85  ares 

61  centiares,  moyennant  une  rento  de  21  fr.  91  c.  ; 

37"  Au  sieur  Pierre  Parrev,  un  terrain  de  24  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c  ; 


38"  Au  sieur  Louis  Bergaux,  nn  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c; 

39"  Au  sieur  Edme  Vernant,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  renie  de  6  fr.  26  c.  ; 

10°  A  la  veuve  Louis  Morot,  un  terrain  de  24  ares 
46 centiares  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c; 

41»  A  Marie-Jeanne  Lelarge,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c.  ; 

42°  Au  sieur  François  Prin,  un  terrain  de  12  ares 
23  ceuliares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c; 

43°  Au  sieur  Pierre  Varieuille,  un  terrain  île  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

44"  Au  sieur  Nicolas  Vernant.  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  renie  de  9  fr.  39  c; 

45"  Au  sieur  Claude  Marmillon,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c  ; 

46°  Au  sieur  Laurent  Lelarge,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c: 

47"  Au  sieur  Edme  Robin,  un  terrain  de  85  ares 

60  centiares,  inovennant  une  rente  de  21  fr.  91  c.  ; 
48°  Au  sieur  Nicolas  Desbouy,  un  terrain  de  48  ares 

91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

49"  Au  sieur  Jean-Baptiste  Vernant,  un  terrain  de 
48  ares  91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52c; 

50°  An  sieur  Pierre  Quiégnard.  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c; 

51"  Au  sieur  Huhort  Morot.  on  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

52"  Au  sieur  Claude  Bonnot,  un  terrain  do  61  ares 
14  coaliares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

53"  Au  sieur  Jean-Nicolas  Quiégnard,  un  terrain  de 

61  arcs  14  centiares,  moyennant  une  renie  de  15  fr.  65  c; 
54°  Au  sieur  Gabriel  Quiégnard,  un  terrain  de  73  ares 

33  centiares,  moyennant  une  rente  18  fr.  78  c; 

55°  A  la  veuve  Jacques  Loilelet,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  renie  de  12  fr.  52  c; 

56"  Au  sieur  Jacques  Gérard  le  jeune,  un  terrain  de 
73  ares  36  centi  ires,  moyennant  uue  rente  annuelle  de 
18  fr.  78  c.  ; 

57°  Au  sieur  Etienne  Bonnet,  un  terrain  de  30  ares 
58  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  83  c.  ; 

58"  Au  sieur  Nicolas  Quiégnard,  un  terrain  de  79  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  20  fr.  35c; 

59"  Au  sieur  Louis  Cousin,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  do  12  fr.  52  c; 

60"  Au  sieur  Jacques-Henri  Reguault.  un  terrain  de 
36  ares  68  centiares,  moyennant  nne  rente  de  9  fr.  39  c; 

61»  A  la  veuve  Hucet  de  Vignet,  on  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr,  13  c; 

62"  Aux  héritiers  de  Louis  Parrey,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  renie  de  12  fr.  52  c; 

tl.l"  Au  sieur  Claude-Georges  Royer,  un  terrain  île 
55ars  3  centiares,  moyennant  une  rente  de  14  fr.  09  c; 

64"  Au  sieur  Pierre  Bonuet.  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

65»  Au  sieur  Bonnet  Louis,  (ils,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  renie  de  15  fr.  65  c.  ; 

66"  Au  sieur  Jean  Bonnet,  un  lorrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

67"  Au  sieur  Laurent  Guiégnard  d'Artillon,  un  terrain 
de  30  ares  58  centiares,  moyennant  une  renie  de 
7  fr.  83  c.  ; 

68"  Au  sieur  Claude  Vernant,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c  ; 

69"  Au  sieur  Claude  Marmillon,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  movenuant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

70°  Au  sieur  Philippe  Prévost,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c  ; 

71°  Au  sieur  Louis  Vouilleminot,  un  terrain  do  85  ares. 
60  centiares,  movenuant  une  rente  de  21  fr.  91  c.  ; 

72°  Au  sieur  Pierre  Laby  ,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c  ; 

73"  Au  sieur  Nicolas  Quinot,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c.  ; 

74»  Au  sieur  Lelarge,  un  terrain  de  73  ares  36  cen- 
tiares, moyennenl  une  rente  de  18  fr.  78  c.  ; 

Et  75»  aux  héritiers  de  Claude  Marie  Royer,  un  ter- 
rain de  24  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de 
6  fr.  26  c  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-vei- 
bal  du  27  mars  1809. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Conques,  dé- 
partement de  l'Aude,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  la  commune  :  1°  au  sieur  Barthélémy  Daujard,  moyen- 
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nanl  une  route  annuelle,  cl  sans  retenue,  de  3  fr.  55  r., 
à  laquelle  a  été  évalue  un  terrain  communal  la  con- 
tenance de  91  métros  carres;  *>au  sieur  Ilarlhns,  moyun- 
naul  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  I  fr.  55  c, 
prix  d'estimation,  un  Unraiu  île  la  contenance  de  38  mè- 
tres carrés. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  «le  Feux,  dépar.r- 
ment  du  Cher,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  c  ite 

fi  1 1  1 1 1 1 1  I  1 1  t  ' 
luiliiu  1 1  u  t_  • 

1°  Aux  hérilieis  Jean  Tliainli aull,  21  are*  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  anuuclt -,  et  sat.s  rete- 
nue, île  1  fr.  50  c.  ; 

2"  A  Jean  Mathieu,  un  terrain  de  17  ares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  30  c.  ; 

3«  A  Louis  Hiffaul,  un  terrain  de  5  nies  inoyeunai.l 
une  reut;  de  37  centime»  ; 

4"  A  Jacques  Uasle,  un  terrain  de  41  arcs,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

5°  A  Benoit  Girard,  un  terrain  de  3  are i  et  demi, moyen- 
nant uue  rente  de  25  centimes  ; 

6°  A  Simon  Bondon,  un  terrain  de  11  ares,  moyen- 
nant une  rente  do  73  continu- 4  ; 

7°  Aux  héritier*  Etienne  Ualu,  40  ares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  77  c.  ; 

8»  A  Jean  Chevalier,  un  terrain  de  Mares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  70  c.  ; 

ii»  A  Etienne  Barbauli,  un  terrain  de  8!)  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  30  c.  ; 

10e  Au  sieur  Jean  Chamnault,  un  terrain  do  3  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  22  0.  ; 

11»  A  la  veuve  Firmin  Cazin,  im  terrai  t  de  II  are<, 
moyennant  une  rente  du  75  centimes; 

12»  A  Pierre  Lévéquc,  un  terrain  de  21  ares,  moven- 
naul  une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

13°  Au  sieur  Uoiron.  un  terrain  de  il  ares,  move.uiant 
une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

14°  A  Pierre  Nau.lin.  un  terrain  de  47  ares,  mo\euuanl 
une  rente  de  3  fr.  32  c.  ; 

15»  A  Silvain  Millet,  un  terrain  de  92  1TC«,  moyennant 
une  rente  de  0  fr.  47  c.  ; 

10°  A  Denis  Cucrault,  un  terraiu  de  21  ares,  moyen- 
naut  une  rente  de  90  centimes  ; 

17°  A  Sébastien  Dure!,  un  terrain  de  5  aies  et  demi, 
moyennant  une  rente  de  2,t  centint  •»  ; 

18"  A  la  veuve  ou  héritiers  Pierre  Mucé,  un  terrain 
de  37  an-,  moyennant  une  rente  de  I  fr.  31  c.  ; 

l!>*  A  la  veuve  Jacques  Vacheron,  un  terraiu  de  23  ares, 
moyeimanl  une  rente  de  1  franc.  : 

20"  A  Jean  Canon,  dit  Saint  Jacques,  un  terrain  de 
5  ares  et  demi,  moyennant  une  rente  de  21  centimes; 

21»  A  Jean  Baffcstin,  un  terrain  de  20  ares,  moyen- 
nant une  rente  <'e  I  fr.  13  c.  ; 

22*  Aux  héritiers  Jean  Bret,  un  terrain  de  19  ares, 
moyennant  une  rente  de  7H centimes  ; 

23»  A  Cyr  Paul,  un  terrain  de  34  ares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  17  c.  ; 

2*o  A  la  veuve  Gabriel  Spault.  un  terrain  de  12  ares 
et  demi,  moyennant  une  rente  de  56  centimes; 

25»  A  Jean  Bonnet,  un  tcrr.in  de  7  ares,  moyennant 
une  rente  de  34  centimes  ; 

2ti"  A  Marguerite  Spault,  un  terrain  de  12  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  KO  c.  ; 

27*  A  Jacques  Chevalier,  dit  Cadet,  un  terrain  de 
21  ares,  moyennant  une  rente  de  2  francs  ; 

28»  A  Grégoire.  Barbauli,  un  terrain  de  13  arcs, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  e.  ; 

29»  A  François  Drauli.  un  terrain  do  101  are*,  moyen- 
nant une  rente  de  12  francs; 

30°  A  Jean  Lesimple.  uu  terrain  de  71  ares,  moyennant 
line  rente  d»*  4  fr.  85  c.  ; 

31»  Aux  héritiers  Jean  Coquery.un  terrain  de  55  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

3*J  A  Henri  Fleurier,  un  terrain  de  21  are*,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  40  c.  ; 

33"  A  Etienne  Gressin,  un  terrain  de  68  ares,  moyen- 
nant une  rente  do  4  fr.  75  c.  : 

34°  A  Jean  Tassin.  un  terrain  de  37  ares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  57  c.  ; 

35»  Au  sieur  Edme  Fleurier.  un  terrain  de  28  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  85  c.  ; 

30»  Au  sieur  André  Mouillet,  un  terrain  de  85  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  80  c.  ; 

37»  A  Thomas  Fougi-ret,  un  terrain  de  48  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  85  c.  ; 


38"  A  Anne  FoUfjerel,  veuve  Picard,  un  terrain  île 
40  ares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  77  c.  ; 

39'  A  Louis  Chunin,  un  terrain  de  37  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  57  c.  ; 

40 >  A  Jean  Gres-in.  un  terrain  de  84  are*,  moyennant 
une  rente  de  5  fr.  80  c.  ; 

41"  A  Antoine  Bezet,  un  terrain  d  ;  02  are*  e  dcu:i, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  44  c.  ; 

42'  Au  sieur  Chenu,  uu  terrain  de  7  ares  moyennant, 
une  rente  de  .Ki  centimes; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procèi-verbal 
du  21  BtlAl  1810. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Champcuoux. 
dcparl  'im-ut  de  la  Mcurlhe.  est  autorisa  a  concéder  au 
sieur  Mieolas  Bousselut,  un  terrain  communal  contena  it 

1  are  80  centiare*,  moyennant  une  rente  anuu'lle,  et 
salis  retenue,  de  1  fianc.  pris  d'estimation. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Prcnidilieu,  lit 
paitoment  des  Côles-du-Nurd.  est  autorisé  a  concéder, 
au  nom  de  catte  commune,  au  sieur  Pierre-Jean  hou, 
moyennant  une  renl'  ani.uelie .  et  sans  retenue,  de 
G  francs,  prix  devint  ition,  un  terraiu  communal  de  la 
conlenanrc  de  4  ares  tiO  centiares,  p  »ur  y  construire  un 
four  à  cuire  le  pain. 

Art  40.  La1  ma  re  d-*  la  commune  de  Plezidy,  dépar- 
tement des  COtes-du-N  >nl,  est  autorisé  à  concéder,  au 
UuiU  de  celle  commune,  uu  sieur  Lecorre,  moyennant 
une  roate  annuelle,  et  san*  1  et.  nue.  de  3  francs.  pn\ 
d'estimation,  deux  p  u  lions  de  terrain  commuual  conte- 
nant 9  ares  50  centiares. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Plonisy,  dépar- 
tement dei  Cdles-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  ci  lté  commune,  au  sieur  Jean-Jacques  C'eeuk- 
Thomus,  moyennant  une ronte annuelle,  cl  sans  retenu-, 
de  15  francs".  prix  d'e  .limation,  qua  re  portions  de  ter- 
rain communal,  contenant  environ  tlMi  ares. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  d  ht  iic-el-ltulmont, 
déj  alternent  des  Forets,  est  autorisé  à  concéder  a  M.<rk- 
Eclielle,  veuve  du  sieur  Nicolas  Gillet,  uu  terrain  com- 
munal de  7  mètres  87  centimètres  de  long  sur  5  mètres 
45  centimètres  de  large  d'un  bout,  et  4  mètres  84  cen- 
timètres d'autre  bout,  moyennant  une  ren'e  annuelle,  et 
s  m*  retenue,  de  3  francs,  prix  d'eslimalio  1. 

Art.  49.  Le  inaire  de  Saitit-Carè  .e,  dépnrloflMM  d*< 
Côles-du-Nord,  est  autorisé  a  concéder,  au  nom  d'-  cette 
commune,  au  sieur  Talibard,  moyen. .an*  une  rente  aa- 
[  miellé,  et  sans  retenue,  de  5  fr.  70  c.,  prix  d'estimation, 
uu  terrain  communal  nature  de  lande. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Tremuveu.  dé- 
pirlemenl  des  Coles-du-Nord,  est  autorisé  a.  concéder, 
au  nom  de  ceilecommune,  au  sieur  Kroux,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'esti- 
mation, un"  petit  terrain  communal  pour  >  bâtir. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Gérouvilke,  dé- 
partement des  Forêts,  est  autorisé  à  concéder  au  sienr 
Metlernik,  un  lerruin  communal,  de  64  centimètres  de 
large  r,  sur  5  mètres  50  centimètres  de  longueur,  d'un 
sens,  et  de  1  mètre  30  centimètres  de  largeur  sur  5  mètres 
84  centimètres  de  longueur,  d'autre  sens,  estimé  20  franc*, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sansrelenue.de  1  fri  c. 

An.  52.  Le  maire  de  la  commune  do  Trémorel,  dé- 
partement de»  CéUîs-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean  Ménager, 
moyennant  une   rente  annuelle,   ot  sans  retenue,  de 

2  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  uu  terrain  communal  de 
la  contenance  de  24  ares  29  centiares. 

Art.  53.  Le  ma  re  de  la  commune  de  rllamuiit,  dépar- 
tement du  Doubs,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
celle  commune,  au  sieur  David-Gros-ltenaud  Pommier, 
moyennant  la  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  t  fr.  50  c, 
une  portion  de  terrain  communal  de  la  contenance  de 
06  mètres  carrés,  estimée  6  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Troiiquay,  dé- 
partement de  l'Euro,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  île 
celle  commune,  au  sieur  Pierre  Simon,  moyennant  un* 
rente  annuelle,  et  saus  retenue,  de  0  lianes,  prix  d'esti- 
mation, 11  ares  22  centiares  de  terrain  communal,  à 
l'exception  de  la  mare  enclavée  dans  ledit  terrain,  la- 
quelle restera  commune  à  tous  les  habitants  du  Tron- 
quay. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Perrosguires. 
dépirlement  des  Côtes-du-Nord ,  est  autorisé  a  con- 
céder : 

l"  Au  sieur  François  Morvan,  deux  parties  de  terrain 
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Mmmvnal  contenant,  l'une  5  are*  472  milliarcs,  et 
luire  32  ares  832  milliares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, el  sans  retenue,  île  2  fin  m  s,  et  la  somme  do 
l  franc  <  pour  deniers  d'entrée; 

*•  A  Marguerite  Tondie,  veuvo  du  sieur  Joseph  Le 
fiouÎM,  un  terrain  de  2  ares  432  milliares,  moyennant 
w  rei.le  de  I  inir.  et  la  gommo  do  3  francs  pour 
Jerji.-rs  d'entrée. 

Et  3»  Au  sieur  Louis  Simmoneau,  un  terrain  conte- 
Mal  t  ar.i  3G8  milliares,  moyennant  une  rente  de  I  franc, 
i-nfnuirs  pour  deuitrs  d'entrée. 

LeloM  suivant  l'eslimution  portée  aux  procès-verbaux 
des  5.  (»et  7  juin  1809. 

An.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Bittbourg,  dé- 
Vartenienl  des  Forets,  ont  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
■vile  WMùt,  au  siotir  AVeber,  moyennant  une  rente 
uinuelle.el  sans  retenue,  de  lt»  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  Communal,  de  la  contenance  do  1  are 
M  centiares,  a  la  charge,  en  outre,  de  se  conformer  aux 
iseorilione  Ai  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
limai,  dont  extrait  restera  joint  a  la  présente  loi. 

Art.  57.  Le  inaire  de  la  commune  de  Cintcgabelle, 
i'pjrlenient  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  a  concéder, 
an  nom  de  cette  commune,  en  faveur  du  sieur  Jérôme 
Prfriol.  le  domaine  communal,  dit  îles  Hijanes-d'en- 
Ibui.  d»*  la  contenance  de  9  hectares  90  ares  52  cen- 
tarr«, estimé  3  OH)  fr.  95  c,  moyennant  la  rente  annuelle, 
et  «us  retenue,  de  ItiO  francs,  A  la  clurge  ]»ar  ce  par- 
ticulier de  se  conformerait*  clauses  et  conditions  conte- 
nues dans  sa  soumission  du  29 janvier  1810,  dout  copie 
ratera  jointe  à  la  présente  loi. 

Art.  58.  Le  in  àre  de  la  commune  de  Spy,  départe- 
œfni  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  nu 
m  or  .Nicolas  Sacerx,  un  terrain  communal  contenant 
i  ar«$  9  cen  tares,  et  estimé  53  francs,  moyennant  une 
r^nte  annuelle,  et  sans  n  tenue,  di  2  fr.  65*c 

Art.  59.  La  maire  de  la  commune  de  Briffœil,  dépar- 
nn<ril  de  Jenim  ipes,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
dt  celte  commune,  au  sieur  Pierre  Joseph  Potier, 
■OTCMact  une  rente  Annuelle,  et  sans  retenue,  de 
10  francs,  un  t  rrain  communal  de  la  contenance  de 
i  m  s  t.7  centiares,  estimé  120  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Qucvy-le-Petit, 
t[Ajrt",nent  Jemmapes,  est  autorisé  concéder,  au 
■M  de  celle  commune,  au  sieur  Depatoul,  moyennant 
•i)<  r*  nte  annu-ll"'.  et  sans  rotenue,  do  18  francs,  un 
i>rrau>  communal  de  la  contenance  de  38  ares  37  cen- 
times et  demi,  estimé  100  francs. 

Art.  fil .  I.  •  maire  do  la  commune  de  Meuneton-sur- 
Clr-r.  département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  à  con- 
fier, au  nom  de  celle  commune,  au  sieur  Guy,  moyen- 
suit  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  4  francs, 
(n\  tim  'lion,  trois  petites  portions  de  terrain  com- 
munal. 

Art.  «t.  Le  maire  de  la  commune  de  Pierre,  départe- 
u^tit  de  la  Menrili'\  est  autorisé  i  concéder  au  sieur 
J«*a  Xoél  le  jenne.  un   terrain  communal  de  3  ares 
centiares,  moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, d.'  1  fr.  65  c,  prix  d'esiimalion. 

An.  63.  Le  mairo  delà  commune  de  Frossay,  dépar- 
tent de  la  Loin -Inférieure,  tsl  autorisé  à  concéder, 
M  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Dubé,  moveitnant 
»m  rente  annuelle,  et  sans  retenue.  île  18  francs,  prix 
'fe-umaiioii,  un  lerrain  communal  de  la  contenance  de 
ïlanw  i,|  c  att  ires,  sous  la  charge  par  le  sieur  Duhé  : 
I"  de  lai-ivr  un  franc  chantier  île  8  métrés  de  largeur, 
'lut  p<ur  ie  hallage  que  pour  servir  de  port;  2"  de  con- 
1  rw  les  chemins  nécessaires  pour  l'issue  à  la  rivière, 
«t  toute  las  servitudes  actuelles  pour  les  lorrains  envi- 
Art.  64.  L'adjoint  au  maire  de  Lorcy,  dépaitement  du 
Lo  r-t.  est  uuti  irisé  à  concéder,  su  nom  de  celle  com- 
■oane.  an  seur  Lebland,  maire,  inoyennanl  une  roule 
«nuelle.  et  ^alls  retenue,  de  36  fr.  22  c.,  deux  terrains 
'^mrounaux  de  la  contenance  de  51  ares,  estimes 
T2i  fr.  50  c. 

An.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Fays-Billol,  dé- 
■atleosent  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  A  concéder, 
an  nom  de  celte  commune,  au  sieur  Cannes,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix 
«eMiUlnn,  un  terrain  communal,  contenant  8  mètres 
"*>  centimètres  carrés,  pour  y  construire  une  forge  do 
■arecaal  ferrant. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Matbache,  dépar- 


tement de  la  Menrthe,  est  autorisé  à  roncéder,  au  sieur 
Jean- Nicolas  Gros -Jean,  un  lerrain  communal  conle- 
liant  I  are  30  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
el  s  >n>  retenue,  de  4  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  07.  Le  maire  de  la  commune  d'Allaincourt.  dé- 
pailement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  do  cette  commune,  au  sieur  Jacques  Muriun, 
moyen DAul  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
,  1  fr.  25  c,  prix  d'esiimalion,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  de  72  mètres  carres,  pour  y  bâtir. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  d'Anaye-et-Hnn,  dé- 
partement do  la  Meurthe,  est  autorisé  a  concéder,  au 
nom  de  la  commune: 

1»  Au  sieur  Claude  Las  igné,  un  terrain  communal 
d'environ  i  ar.  s  87  centiares,  moyennant  une  ronlo  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  4  fr.  87  c; 

2»  Au  sieur  Claude  Iteaur.  pard,  un  terrain  do  426  mô- 
Itjs  carrés,  moy  ennant  une  renie  de  4  fr.  20  c; 

3»  Au  sieur  Jacques  Courleau,  un  terrain  de  378  mè- 
tres carrés,  moyennant  une  route  do  3  fr.  78  c; 

4"  A  Anne  bourguignon,  un  lerrain  de  342  mètres  car- 
rés, moyennant  une  rente  do  3  fr.  42  c; 

Ll  5»  au  sieur  Joseph  Drouin,  un  terrain  de  290  mé- 
trés carré*,  moyennant  une  renie  de  2  fr.  90  c.; 

Le  tout  suivant  l'estimation  poilée  au  procès-verbil 
du  10  avril  1810. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  Falisolle,  dépar- 
tement de  Samlire-et-M  'use,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Wauihier,  moyennant  une  renie  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  2  fr.  38  c.  un  terrain  communal  do 
13  mètr.  s  de  long  sur  10  mètres  do  large,  el  estimé 
47  fr.  60  c. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Chenicourl,  dé- 
partement de  la  Meurthe  e<l  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  communne,  au  sieur  François  Michel, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  letenue,  de 
1  fr.  50  c,  un  terrain  communal,  de  la  contenance  do 
21  centiare    estimé  30  francs,  pour  y  biiiir. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Frémery,  dépar- 
tement do  la  Meurthe,  est  autorisé  a  concéder,  au  nom 
de  celle  commune,  à  la  dame  veuve  Charles  Vautrin, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
75  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  do  1  are  20  centiares,  i  oiir  y  bâtir. 

Art.  72.  Le  maiio  de  la  coiumuiio  île  Gondreville,  dé- 
partement de  la  Meurth  «,  est  autorisé  a  o  incéder,  au 
nom  de  celle  commune,  au  sieur  Perrein,  moyennant 
une  mite  auuuell-,  el  sans  retenue,  de  3  fr.  80  c,  prix 
d'estimation,  3  are»  80  centiares  de  terrain  communal, 
pour  y  bàlir. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Coëlmieux,  dé- 
partement dos  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Marc  Collas  un  terrain  communal  de  24  ares, 
moyennant  une  ronlo  annuello,  el  sans  retenue,  de  I  franc, 
prix  d'estimation. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Mareillac.  dé- 
parlement du  Lot,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom  de  la 
commune, 

1»  A  Jean  Gattié.  deux  portion*  de  bien  Communal, 
moyennant  une  rente  mutuelle, et  sans  retenue,  de  3  francs  ; 

2°  A  Antoine  Honlare t,  trois  portions  de  bien  commu- 
nal, ntoye.ninnt  une  renie  annuelle  de  4  fr.  13  c.  ; 

3»  A  Jean  Uessac,  dit  Prieur,  trois  portions  do  bien 
communal,  moyennant  une  route  annuelle  de  4  fr.  80  c; 

4»  A  Pierre  Ûelpoux,  deux  portions  de  bieu  commu- 
nal, moyennant  une  renie  annuelle  de  1  fr.  21  c; 

5°  A  Jean  Uni,  (ils  de  Pierre,  deux  portions  do  bien 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  I  fr.  88  c.  ; 

6"  A  Jean  Dru,  lils  d'Antoine,  doux  portions  de  bien 
communal,  moyennant  une  renie  de  3  ir.  75  c; 

7'*  A  Guillaume  Selves,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  93  centimes  ; 

8"  A  Guillaume  Iten aud,  deux  portions  de  bien  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  99  c; 

9°  A  Jean  Labrideas,  une  portion  de  terrain  commu- 
nal, nioyeainnt  une  rente  de  5  francs; 

lf>»  A  Pierre  Pradines,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  renie  de  3  fr.  60  c.  ; 

11"  A  Jean  Dommergue,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  46  c; 

12»  A  Etienne  Despoux,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  5  fr.  70  c; 

13°  A  Jean-Pierre  Pradines,  deux  portions  de  lerrain 
communal,  moyennant  uue  rente  annuelle  de  2  fr. 60  c 
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14»  A  Jean  Pezet,  deux  portions  de  terrain  commun  il, 
moy.-unant  une  rente  annuelle  île  08  centimes; 

15»  A  François  R:idel-la-Grave.  quatre  |K>rtionsdc  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  «  fr.  95  c; 

16"  A  Pierre  Michandel,  deux  portions  de  terrain 
commuual,  moyennant  une  rente  annuelle  de  3  fr.  05  e.; 

17"  A  Jacques  Despoux,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  un»  rente  annuelle  de  1  fr.  35  c; 

18"  A  Antoine  Laffcrrairie-Samson,  deux  portions  de 
terrain,  moyennant  une  reute  annuelle  do  3  ir.  40  c.  ; 

10'  A  Antoine  Pradines,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  uue  rente  annuelle  de  4  fr.  Ne: 

40"  A  Jeanue  Bousquet,  époase  Pélissié,  une  portion 
delerraiti  communal,  moyennant  une  rente  annuelle  «Je 
1  fr.  03  c; 

21u  A  Jean  Bessac-Majoural,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  uue  reute  annuelle  de  Tir.  00c; 

44"  A  Jean  lioudet  cadet  ,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  10  c; 

43"  A  Jean  Pradines,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  3  fr.  50  c; 

44u  A  Jean  Orcival.  une  portion  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  40  c; 

45°  A  Guillaume  Cousi,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  tuie  rente  de  7  fr.  75  c.  ; 

40°  A  François  Franconal-!a-Consulle,  deux  portions 
de  terrain  communal,  moy  ennant  une  rente  de  3  ir.  45  c; 

47"  A  Guillaume  Delbos.  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  «le  4  fr.  60  c  ; 

48»  A  Pierre  Minhac-la-Science,  deux  portions  de 
terrain  communal,  moyenuanl  une  rente  annuelle  de 
93  fr.  38  c  ; 

49"  A  Raymond  Boudel,  une  portion  de  t<  rrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  93  centimes; 

30»  A  Pierre  Rames,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  8  fr.  55  e  ; 

31»  A  Antoine  Pradines  Guiralon,  deux  portions  de 
terrain  communal,  moycunaul  une  rente  annuelle  de 
5  fr.  90  c  ; 

34»  A  Guillaume  Milliau-Mafre,  une  portion  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  60  c; 

33»  A  Dominique  Albi,  une  portiou  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  3  fr.  70  c; 

34»  A  Raymond  Rames- Yalol,  une  portion  do  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  30  c; 

35»  A  Pierre  Bergongnoux-Lagrave,  deux  portions  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  aunuelle  de 
5  fr.  55  c  ; 

36"  A  Jacques  Albi,  notaire,  une  portiou  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  80  c; 

37"  A  Jean  Milliau,  deux  portions  de  terrain  commu- 
nal, moyennant  une  rente  annuelle  de  15  fr. 70  c; 

38"  A  Jean  Boudel-Taral,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  aunuelle  de  4  fr.  43  c; 

39»  A  Jean  Bonnet,  dit  Remeri.  une  portion  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuellode  4  fr.  80  c; 

40"  A  Mari  Bonnet,  veuve  Oulié,  une  portion  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
1  franc  ; 

41»  A  François  Franconal.  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  redevance  annuelle  de  7  fr.  55  c; 

44»  A  Jean  Orlalo,  dit  Bernadon.  une  portion  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  redevance  de  6  fr.  15  c; 

43»  Aux  héritiers  de  François  Franconal,  une  portion 
de  terrain  communal,  moyennant  une  redevance  de 
4  fr.  10  c.  ; 

44"  A  Antoine  Gorce  deux  portions  de  t  rrain  commu- 
nal, moyennant  une  rente  aunuelle  de  4  fr.  10  c; 

45»  A  Pierre  Gorce,  uue  portion  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c  ; 

46»  A  François  Pradines,  maçon,  une  portion  de  .ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  tO  c,  ; 

47»  A  Jean-Baluel,  deux  partions  <le  terrain,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  1  fr.  80  c-, 

48»  A  Antoine  P radine,  dit  Garçon,  une  portion  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  30  c; 

49»  A  Jean  Bach-haynal,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  75  c; 

.50»  A  Marguerite  Eslelieu,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  un  rente  de  80  centimes; 

51°  A  Antoine  Bru  fils,  trois  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  30  e.  ; 

54"  A  Antoine  Bessac,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  90  c; 


53»  A  Pierre  Pezel,  dit  Jordi,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  70  c  ; 

54»  A  Antoine  Dcspoux,  dit  Rat.  deux  portions  w 
terrain,  moyennant  uue  rente  de  5  fr.  45  c; 

55»  A  Jean  Delma  Airebourre,  une  portiou  de  terrain 
moycunaul  uue  rente  de  4  fr.  40  c.  ; 

56»  A  Catherine  Pitau.  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c; 

57»  A  Jean-Pierre  Dilbae.  trois  portions  de  terrain 
moyennant  une  rente  de  6  francs; 

58»  A  Jean  Coloiu  Goudouly,  une  portion  de  terrant, 
moyennant  une  rente  de  I  fr.  60  e.  ; 

59'  A  Thomas  Sourson,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  40  c; 

60»  A  Marguerite  Golomb,  épouse  Gêniez,  uue  portion 
de  terrain,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  40  c. ; 

61"  A  Jean  Orlalo,  une  portion  de  terrain,  moyennant 
une  rente  de  5  francs  ; 

64*  A  Guillaume  Milliau  Moureau.  deux  portions  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  11  fr.  60  c; 

63»  A  Jean  Toulza,  dit  Furat,  uue  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  11  francs; 

64"  A  Pierre  Second,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant nue  rente  de  14  fr.  70  c; 

65»  Aux  héritiers  de  Jean  Delbos.  trois  porùons  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  83  e.  ; 

66»  A  Hugue  Gêniez  père,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  reute  de  7  fr.  15  e.  ; 

67»  A  Pierre-Delbos  Picarel,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  40  c; 

68°  A  Fraoçois  Larnaudie,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  45  c.  ; 

69»  A  Pierre  Coudère,  un  portiou  de  terrain,  moyen- 
nant nue  rente  de  3  fr.  68  c. , 

70»  A  Pierre  Garriques.  un  portion  de  terrain,  moyen- 
nant one  reute  de  3  fr.  75  c  ; 

71"  A  Biaise  Nadal,  une  portion  de  terrain,  moyennant 
une  rente  de  6  francs  ; 

74»  A  Madelaine  Bonnet,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  one  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

73»  A  Marie  Renaud,  veuve  Larnaudie,  une  portion  île 
terrain,  moyennant  uue  rente  de  3  fr.  45  c; 

74»  A  Raymond  Albi,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  fiO  c .  ; 

75»  A  Pierre  Pradines,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  35  c.  ; 

76»  A  Antoine  Passerai,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  40  c.  ; 

77»  A  François  Pradines,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  reute  de  4  fr.  75  c.  ; 

78»  A  Louis  Gêniez,  une  portion  de  terrain ,  moyen- 
nant une  rente  de  3  (r.  43  c.  ; 

79»  A  Pierre  Orlalo  père,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  40  c.  ; 

80»  A  Jeanne  Orlalo,  femme  Mural,  une  portion  de 
terrain,  moyennant  uue  renie  de  5  fr.  35  c.  ; 

81»  A  GuiUaume  Auguié,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  85  c.  ; 

84»  A  Pierre  Bonnet,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  58  c; 

83»  A  Pierre  Minliac,  deux  portions  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  38  c; 

84*  A  Pierre  Audrieu,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  93  c; 

85»  A  Antoine  Minbac.  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  I  fr.  60  c.  ; 

86»  A  Antoinette  Richard,  veuve  Labeille,  une  por- 
tion de  terrain,  moyennant  une  rente  de  1  fr  50  c; 

87*  A  Louis  Laflarairie,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  95  c; 

88»  A  Louis  Flaujac,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  renie  de  6  fr.  58  c.  ; 

89»  A  Antoine  Nadal,  une  portion  de  terrain,  moyennant 
nne  rente  de  4  fr.  80  c  ; 

90*  A  Guillaume  Pélis*ié  Boul-de-Barre,  une  portion 
de  terrain,  moy  ennant  une  rente  de  6  fr.  60  c; 

91°  A  Jean-Baptiste  Delbos,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  3  franc*.  ; 

94»  A  Louise  Yssali,  veuve  Cousi.  one  portion  de  ter- 
rain, moyenant  une  rente  de  5  fr.  85  c.  ; 

93»  A  Pierre  Passerai,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

94»  A  Pierre  Delfour,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10 c; 
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«►5»  A  Biaise  Chaubard,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  15  c.  ; 

96»  A  Antoine  Ortalo  neveu,  uno  portion  de  terrain, 
noyennaul  une  renie  de  5  fr.  25  c.  ; 

9i»  A  Jean  Delbos  cadei  ,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  30  c.  ; 

<m*  A  Pierre  Cissaigie>,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  r.  ni-  de  7  fr.  8  >  c.; 

9J*  A  Biaise  Auguié,  une  portion  do  terrain,  moyen- 
nuit  une  rente  de  5  francs  ; 

i"  ••  A  Pierre  Floirac.  uue  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  route  de  5  fr.  50  c.; 

lui"  A  Antoine- Andrien  Tougnard,  une  portion  de 
i  r  r  • ,  moyennant  une  rvi.tr  de  12  fr.  50  c.  ; 

lO**  A  Jean  Masbout-Brouet,  deux  portions  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  de  I  fr.ôc.  ; 

103»  A  Antoine  Miebandel,  deux  portions  de  terrain, 
novronaiit  une  renie  de  90  centimes. 

lot*  A  Btriiard  Cousi,  dit  Picard,  une  portion  de  ter- 
nui,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50c.  ; 

lui*  A  Pierre-M.idal  Lacoste,  uno  portion  de  terrain, 
iNiyennant  une  rente  île  1  fr.  90  c; 

10»»»  A  Marie-Anne  Punict,  veuvo  Caussanel,  une  por- 
tion  de  terrain,  moyennant  une  n  nle  de  1  fr.  50  e.  : 

107»  A  Antoine  Cabrinhar,  une  portion  de  terrain, 
nueimant  une  rente  de  05  cenlimos; 

108»  A  Antoine  Besse,  deux  portions  de  lorrain, 
— JWMMl  uno  rente  de  1  franc  ; 

IU9«  A  Jean  Graliisse,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  33  centimes  ; 

IW»  A  Jean-Nadal,  une  portion  do  terrain,  moyen- 
saut  une  rente  de  3  fr.  GO  c; 

lit*  A  François  Oulié,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

112°  A  »  Moine  Aubussoii,  deux  portions  de  terrain, 
noyeonant  une  rente  de  75  centimes  ; 

113"  A  Jean  Mosbou,  uue  portion  de  lerrain,  moyen- 
MM  une  reule  de  50  centimes  ; 

lu*  A  Pierre  Sour-on.  une  portion  de  lerrain,  moyen- 
ne nt  un?  renie  de  I  franc  ; 

115°  A  Antoine  Cancé,  une  portion  de  terrain,  rooyen- 
aint  une  rente  de  50  centimes; 

Le  luit  conformément  au  partage  qui  a  eu  lieu  en 
rurntion  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sans  qu'il  en  ait  Olé 


TITRE  IV. 

Échanges. 

Art.  75.  Le  préfet  du  département  de  la  S.irtbe,  est  au- 
torise à  passer  contrat  d'échange  do  14  déclares  50  ares 
•1*  terrain,  divisés  en  plusieurs  cantons  «t  faisant  partie 
k  la  lande  Goulet,  situés  commune  de  la  Frciwye, 
deturteoieiit  de  la  Sarlbe,  à  l'extrémité  de  la  foréi  do 
Perseipo*',  appartenant  au  gouvernement,  contre  une 
|>roprieté  nommée  la  Vieille  Verreri-,  de  5  hectares 
12  ares  25  centiares  d'étendue,  appartenant  au  sieur 
rWy-Drsfoulaines,  dans  la  forùt  de  Perseigne. 

Crt  échange  aura  lieu  sans  qu'il  soit  paye  de  part  ni 
d  JBlre  aucuue  soulle  ni  relour. 

L-»  (rais  de  contrat  d'échange,  d'estimation  et  d'en- 
qa>'te  seront  à  la  charge  du  sieur  Rosey. 

Art.  7U  Le  maire  de  la  commune  de  Gatnaches,  dépar- 
1  -wt-ni  de  la  Somme,  e.t  autorisé  a  céder,  à  titre 
dVcuang',  au  bureau  de  bienfaisance  de  celle  commune, 
btx:  pièce  de  terre  appartenant  A  la  commune,  conle- 
iunl  K3  ares,  et  estimée  2.40J  francs,  et  A  rerevoir  en 
runtre -ècliange,  uni  maison  apparicnaut  aux  panures 
d*  la  ©>m  mu  ne,  et  estimée  égale  ment  à  la  somme 
<!e  î,*lW  francs. 

Les  frais  dVbange  seront  supportés  par  la  commune 
de  lf«mathes. 

Art.  77.  Le  maire  <li  la  commune  d'Issans,  dépar- 
l-meni  du  Hant-Rhin,  est  autorisé  a  échanger,  au  nom 
d*  «eue  «iitimune,  sans  soulle  ni  relour.  un  ler- 
nui  communal  de  la  contenant  de  22»  mètres  carrés, 
«  estimé  â*  francs,  contre  un  lerrain  de  12  ares,  esliiné 
1<«  francs,  appartenant  au  sieur  Vienol,  et  sur  lequel 
il  «  propose  de  bâtir. 

Le  sieur  Yienot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  78.  L'adjoint  au  maire  de  Scgrié,  département  de 
■  Sarihe,  est  autorisé  à  é  bang  r,  au  nom  ne  la  com- 
mune, sans  soulle  ni  relour,  5  ares  de  terres  cultivées 
f«  jardiu  et  estimés  d'un  rapport  annuel  do  8  francs, 
«Mie  une  portion  de  vigue  d'un  i apport  annuel  de 


Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  le  sienr 
Rlot. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Missy,  départe- 
ment de  l'Aisne,  est  autorisé  A  échanger,  au  nom  de 
celte  commune,  s.ms  soulle  ni  relour,  une  oseraie  de 
8  ares  10  centiares,  estimés  89  fr.  40  c,  contre  18  aros 
70  centiares  de  prés,  estimés  187  francs,  appartenant  au 
sieur  Février,  a  la  charge  par  ce  dernier  de  supporter 
les  frais  relatifs  audit  échange. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Maxilly-sur- 
Saoric,  département  de  la  Cote-d'Or.  esl  autorisé  A  céder, 
à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Chauchol  el  Gomion,  un  ter- 
rain communal,  contenant  l  hectare  50  ares,  et  estimé 
1,011  fr.  40  c. ,  el  A  recev  oir  en  contre-échange,  une  autre 
pièce  de  terre  contenant  -  hectares  83  ares,  et  estimée 
A  la  même  somme  de  1,041  fr.  40  c. 

Les  sieurs  Gomion  el  Chauchol  payeront  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  81.  Le  maire  de  la  commune  do  Rugheim,  dépar- 
tement du  Monl-Tonnerre,  est  autorisé  a  céder.  i  litre 
d'échange,  au  nom  de  la  fabrique  de  Rughcim.  au  sieur 
Mersinger,  une  pièce  de  terre  appartenant  a  ladite  fabri- 
que, contenant  1S  ares  97  et  ntiares.et  estimée  400  francs, 
cl  A  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour, 
une  autre  pi.ee  de  terre  conlenanl  environ  33  ares 
38  centhres,  et  estimée  «00  francs. 

Le  sieur  Mersinger  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

TITRE  V. 
IMPOSITIONS  RtUOMUMMM. 
Art.  82.  La  commune  d'Adriers,  déparlement  de  la 
Vienne,  esl  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  par  moitié  en  deux  année,  pour 
être  employée  a  réparer  l'église. 

Art.  83*  La  commune  de  Deux-Chaises ,  départe- 
ment de  l'Allier,  esl  autorisée  a  s'imposer  cxlraordinai- 
rement,  eu  cenlimos  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  5,87(i  francs,  par  tiers  en  Irois  an- 
nées, pour  être  employée  aux  réparations  do  l'église. 

Art.  81.  La  communo  d'Embreville  ,  déparlement  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rc-  tes,  la  somme  de  305  francs,  pour  être  employée  i 
compléter  le  prix  des  réparations  de  l'église. 

Art.  85.  La  commune  de  Menneval,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordiuairemeul,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  dir  clcs,  la 
somme  de  1,400  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  des  réparations  de  l'église. 

Art.  80.  La  commune  de  Rocbecorbon ,  département 
d'Indre-et-Loire,  t«l  autorisée  A  s'imposer  extraordi- 
narement.  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,   la  somme  de  4,064  fr.  60  c,  par  moitié  en 


deux  années,  pour  être  employée  A  compléter  le  prix  des 
réparations  de  l'église  cl  des  murs  de  clôture  du  cime- 
tière. 

Art.  87.  La  commune  de  Vallanl,  dépaitcmcnt  de 
l'Aube,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes  ,  la 
somme  de  552  fr.  2t  c,  pour  acquitter  les  dommages 
et  intérêts  auxquels  ladite  commune  a  élé  condamnée 
envers  le  sieur  Hoiitillol. 

Art.  88.  La  connut!  de  Bcblenheim,  département  do 
Bas-Rhin,  esl  autorisée  à  s'imposer  exlraordiuiiirement, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,055  francs,  pendant  huit  années  consé- 
cutives, pour  être  employée  au  payement  des  frais  de 
Construction  do  l'égli-e. 

Art.  89.  La  commune  d'Espira-de-l'Agli,  département 
des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  sim|»oscr  ex- 
iraordinairemenl,  en  centimes  additionnels  A  ses  contri- 
butions directes ,  la  somme  de  5.760  francs,  par  moitié 
en  deux  années ,  pour  éîre  employée  au  payement  du 
prix  d'acquisilion  el  des  réparations  d'uno  maison  des- 
tinée A  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  90.  Lx  commune  d'Anncville-en-Cérés,  dépar- 
tement de  la  Manche,  est  autorisée  A  s'imposer  cxlraor- 
ilinairement ,  eu  ceutiines  additionnels  A  ses  contribu- 
tions directes,  la  sommo  de  1,775  francs,  pour  acquitter 
une  partie  du  prix  d'une  maison  desliuée  A  l'établisse- 
ment du  logement  du  desservant  et  d'une  école  de  g*r- 
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çons,  el  à  payer  les  frais  accessoires  et  «le  réparations. 

Art.  91.  La  commune  ilu  Vi^en ,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinaire* 
m  •..(,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3.816  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'ac- 
quisition de  l'ancien  presbytère,  ainsi  que  des  frais  acces- 
soircs  et  de  réparations. 

An.  92.  La  commune  de  Saint-Je  m-Ligoure,  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  est  aiilori-ée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  en  centimes  additionnels  à  s-s  contri- 
butions directes,  la  somme  de  4,250  francs,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement  du 
prix  d'acquisition  de  l'a:.cien  presbyière  et  frais  .iccs- 
soires. 

Art.  93.  La  commune  de  Saint-Benoit .  département 
d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2.910  francs,  par  tiers  en  trois  an- 
nées, pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'acqui- 
sition do  l'ancienne  maison  presbytérale,  fr.  is  accessoires 
et  de  réparations. 

Art.  94.  La  commune  de  Crandelaine  et  Malval,  dé- 
partement de  l'Aisne,  est  aut  irisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  214  fr.  25  r.,  pour  payer  le  prix 
de  la  construction  d'une  maison  d'école. 

Art.  95.  La  commune  de  Saint-Genis-sur-Mentliou , 
département  de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenl,  en  remîmes  additionnels  a  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,887  fr.  30  c,  en  deux  années, 
pour  paver  le  prix  des  réparations  a  faire  a  deux  ponts. 

Art.  96.  La  commune  île  Dohis,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  a  s'imposer  cxtraordinairemenl,  on  centimes 
additionnels  à  ses  contribuions  directes,  la  somme 
de  1,500  franc*,  m  trois  années,  pour  payer  le  prix  des 
réparations  à  faire  A  l'église  et  aux  murs  du  cime- 
tière. 

Art.  97.  La  commune  de  Vira,  département  de  l'Ariége 
est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  413  francs  pour  être  employée  ;l  réparer  l 'église. 

Art.  98.  La  commune  de  Ilâry  ,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
rie  900  francs,  en  deux  années,  par  moitié,  pour  payer  le 
prix  de  la  reconstruction  d'un  pont. 

Art.  99.  Li  cumune  de  Lerry,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  à  s'impuser  extraordiiiairement,  eu  centi- 
mes adddilionnels  A  ses  contributions  directes,  ot  en  une 
année,  la  somme  de  576  fr.  30  c,  destinée  A  rembourser 
le  sieur  Mathieu  «.'es  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour 
cette  commune,  dans  un  procès  qu'elle  avait  à  soutenir. 

Art.  100.  La  commune  d'Obis,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  A  s'imposer  cxtraordinairemenl ,  en  cen- 
times additionnels  A  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  984  fr.  80  c,  en  deux  années,  par  moitié,  et  pour 
payer  le  prix  de  la  reconstruction  de  deux  ponts. 

Art.  101.  La  commune  de  Beauponl,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
quart  en  quatre  années,  eu  centimes  a  Iditionnels  A  ses 
contributions  directes,  la  somme  do*4,400  francs,  pour 
payer  le  prix  de  l'acquisition  cl  les  frais  accessoires  de 
l'ancien  presbytère  oi  ses  dépendances. 

Art.  102.  La  commune  de  Cilly,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  U 
somme  de  1,000  francs,  en  cinq  années,  pour  payer  le 
prix  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère  du  lien  el 
dépendances ,  destiné  à  loger  le  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Art.  103.  Les  communes  de  Saint-Pcrres-aux-Terlres 
et  Villc-Chétif,  déparlement  de  l'Aube  ,  sont  autorisées 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  5,925  francs, 
par  tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au  pare- 
ment du  prix  d'acquisition  de  l'ancien  presbytère  de"  la 
commune  de  Sainl-Perres-aux-Terlres. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Saint-Perres- 
aux-Tertres  ,  dans  ladite  contribution, 

sera  de   3,555  fr. 

El  celle,  de  la  commune  de  Villc-Ché- 
tif,  de   2,370 

Total   5,925  fr. 


Art.  104.  La  commune  d'Eclassan,  département  <l« 
I  'A  r  lèche,  est  autorisée  A  g'imposer  exlraunlinairement, 
en  deux  années  consécutives,  au  centime  le  frauc  de  ,-es 
contributions  directes,  la  somme  de  4,500  francs,  pour 
payer,  aux  termes  convenus,  le  prix  el  les  intérêts  a 
5  [t.  0/0  jusqu'A  pai fait  payement,  et  les  frais  accessoires 
île  l'acquisition  d'une  maison  el  un  jardin,  destiné*  à 
l'usage  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  105.  La  commune  de  Saiiit-Marcel-les-Atinonav, 
département  de  l'Ardéchc,  est  autori-éc  A  »'impo»ef 
cxtranrdinairomeul,  en  dix  années  consécutives,  au  cen- 
time le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  sommeil* 
2.00J  francs  et  les  intérêts  à  5  p.  0/0,  pour  le  produit 
de  cetl-i  imposition  être  remis  au  sieur  Mon'golfiei.  41a 
charge  par  lui  de  faire  reconstruire  un  pont  en  pierre 
sur  la  n\ière  de  Déonie,  d'après  les  plan  et  devis  dressés 
par  l'ingén*ur  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Art.  loti.  La  commune  de  Montirdic  déparlement  île 
l'Ariége  est  aulorisee  A  s'imposer  extraordinaia-mfM 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  «I©  723  fr.  70  c,  en  deux  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  aux  murs  du 
cimetière. 

Art.  107.  La  commune  do  Mauzin,  département  des 
Landes,  esl  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairemenl  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,120  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  île  l'acquisition  d'une 
maison  destinée  A  servir  de  presbyière,  ainsi  qu'aux 
frais  de  Construction  d'une  grange  nécessaire  aux  déchar- 
ges dudit  presbytère. 

Art.  108.  La  communo  de  Villarzel  Raxèsi,  départe- 
ment de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinai- 
remeul,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,780  franc*,  en  trois  années,  pour 
payer  le  prix  d'acquisition,  les  intérêts  el  frais  d'actes, 
de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  109.  La  commune  de  Saint-Ours  .  département  <ln 
Puy-de-Ddine,  est  autorisée  à  s'imposer  cxlraordiiiaire- 
nient,  eu  centimes  additionnels  A  ses  contribuions 
directes,  la  somme  de  2,500  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'ac- 
quisition et  des  réparations  d'une  maison  destinée  au 
logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  110.  La  commune  de  Rivereneil,  département  de 
l'Ariége  ,  esl  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  trois  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contribution* 
directes,  I.»  somme  de  329  fr.  65  c,  pour,  avec  celle  de 
708  fr.  35  c.  qu'elle  possède  A  la  caisse  d'amortissement, 
payer  le  prix  de  l'acquisition  do  l'ancien  presbytère  cl 
dépendances. 

Art  111.  La  commune  de  Bourguignon,  département 
de  l'Aube,  es',  autorisée  a  s'imposer  extniorlinaireoieni, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  cl 
en  six  années  consécutives,  la  somme  de  3,581  fr.  33  c, 
|K>ur  l'employer  au  rétablissement  d'un  pont. 

Art.  112.  La  commune  de  Polisot.  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
huit  années,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  8,218  francs,  pour  payer  les  frais 
delà  reconstruction  du  pont  de  celle  commune. 

Art.  113.  Les  communes  de  Neuilly  el  Echu  11  ey,  dépar- 
tement de  l'Orne,  sont  autorisées"  à  s'impo  e r  exln- 
ordinairemenl,  en  centimes  additionnels  A  leurs  contri- 
butions directes,  la  somme  de  1,835  fr.  75  c.dans  la 
proportion  desdites  contributions  pour  chacune  d'elles. a 
l'effet  d'être  employée  au  payement  du  prix  dVquisi- 
lion  de  l'ancien  presbytère  de  .Neuilly.  et  frais  accessoire*. 

Art-  114.  La  commune  de  Vauchouvilliers,  départe- 
ment de  l'Aube,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinai- 
rement, par  tiers  en  trois  années  consécutives,  au  cen- 
time le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,000  francs,  pour  payer  le  prix  de  l'ac  position  d'nne 
maison  et  dépendances,  pour  y  établir  le  logement  du 
desservant  de  la  succursale. 

An.  115.  La  commune  do  Urousscs-ct-Villarcl.  dépar- 
tement de  l'Aube,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordi- 
nairement, par  tiers  en  trois  années  consécutives,  au 
centime  le  franc  do  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,799  fr.  30  c,  pour  acquitter  les  frais  dos  réparation- 
à  faire  h  son  église  el  A  son  presby  tère. 

Art.  110.  La  commune  de  Douzens,  déparlement  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairenieni. 
en  trois  années,  et  en  centimes  additionnels  A  se*  con- 
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iribotions  diretei,  la  gomme  iln  1,700  francs,  pour 
payer  I*  prix  do  l'acquisition  de  l'ancienne  maison 

■retbytéralc. 

Art"  II".  La  commune  d'Iszig-d'Hespéranpe,  départe- 
meut  <lei  Forêts,  est  autorisée  à  s'imposer  ex« rar.rilinai- 
Ftnent,  en  centime!  additionnels  à  ses  contributions 
dira,-es,  la  somme  de  981  francs,  pour  être  employé') 
au\  frais  de  réparations  des  murs  du  cimetière. 

An.  118.  La  commune  de  Villesiscle,  département  de 
l'AuJe.  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinnirepissjt, 
m  ce  .limes  additionnels  à  ses  contribution*  directes, 
il  |>  r  moitié  en  deux  années,  la  somme  d^  803  fr.  72  c, 
destinée  à  payer  le  prix  des  réparations  à  fa  re  à  la  fuA> 
uiue  publique,  et  celui  de  la  construction  d'un  abreu- 
voir et  d"un  lavoir. 

Art.  119.  La  commune  de  Lan  Ircwlle,  département 
it  l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
tu  centimes  adduionuels  A  ses  contributions  directes, 
U  somme  de  GO»  francs,  pour  être  employée  aux  répt- 
liutii  de  deux  ponl*  communaux. 

Art.  I2v».  La  Commune  d'Auvillars,  département  ilu 
Calvados,  est  nutori<ée  A  s'imposer  extra  ordinairement, 
au  centime  lo  Iranc  de  ses  contributions  directes,  la 
>oinme  de  133  fr.  5»  c,  pour  l'emplovcr  à  rembourser 
pjredle  somme  par  elle  due  au  sieur  Drafin. 

Art.  121.  La  commune  île  Marseilles,  département  de 
l'Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
i-  lira. s  additionnels  A  ses  conliibiilions  directes,  la 
*.mme  de  3.411  francs,  par  quarl  en  quatre  années, 
pour  cire  employée  aux  frais  d'acquisition  et  de  répa- 
ndons de  l'ancienne  maison  presbyiérale. 

Art.  122.  La  commune  de  Locficur,  arrondissement 
l'  Caen,  département  du  Calvados,  et  celles  d'Any  et 
.Vailly,  qui  sont  réunies  pour  le  culte,  sont  autorisées 
i  j'iinposr  r  extraordinaireme  :t,  en  centimes  addition- 
ne!* A  1  urs  contributions  directes,  en  une  année,  la 
-«aime  de  333  franc*,  nécessaire  pour  payer  le  prix  des 
r>  pirations  à  faire  A  l'églis'.'  de  la  commune  de  Locbeur. 
Li  part  contributive  de  la  commune  de  Lorheiir  sera  de 
1)9  fr.  50  c.  ;  celle  de  Neuilly  de  133  fr.  ;  et  celle  d'Arry 
J-  42  fr.  50  c. 

Art.  123.  Les  communes  de  Morlhemer  fit  de  la  f.lia- 
r*lli-Mortliemer,  déparlement  de  la  Yienn;,  sont  auto- 
rise* i  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addi- 
tionnels A  leurs  contributions  directes  ,  la  somme  de 
îr»j  francs,  dans  la  proportion  desdites  contributions 
potir  chacune  d'elles,  pour  être  employée  aux  répara- 
tion* de  Téglise  de  Morlhemer. 

Art.  121.  La  commune  d'Itteville  ,  département  de 
Sene-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. en  deux  années,  eu  centimes  additionnels  A  ses 
cmlributions  directe*,  la  somme  de  1,090  fr.  13  c..  pour 
|»»yer  le  prix  des  réparations  A  faire  A  l'église,  au 
presbytère  et  à  la  maison  d'école. 

Art.  12">.  La  commune  de  Villeneuve-lcs-Monlréal , 
département  de  l'Aude,  est  autorisée  A  s'imposer  cxlra- 
uftfinairenienl,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
directe? ,  pour  acquitter  les  frais  auxquels  elle  a  été 
fondamnee  par  uu  jugemeul  du  tribunal  de  première 
instance  de  Carcassoune,  en  date  du  11  décembre  1809. 

Art.  126.  La  commune  de  Villeséque-l'Aude.  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisée  A  s'imposer  exliaordi- 
nairtnient,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
illCCtH,  la  somme  de  4,933  fr.  25  c.,  en  trois  années, 
destinée  à  payer  le  prix  îles  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère el  celui  de  la  construction  d'une  salle  pour  la 
v-nue  des  séances  de  la  mairie  et  le  dépôt  des  archives. 

Art.  12".  La  commune  de  Lohuee,  département  des 
Côtes-du-Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
t>m«nt,  en  deux  années  consécutives,  en  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes ,  la  somme  de 
MM  fr.  90  c,  pour  être  employée  à  payer  le  montant 
'les  travaux  de  reconstruction  de  l'église  du  lien. 

Art.  128.  Les  communes  de  Sainl-Priest  el  le  Tromp, 
département  de  la  Creuse,  sont  autorisées  à  s'imposer 
ntraordinairement,  en  centimes  additionnels  A  leurs 
outnbolions  directes,  et  en  trois  années  consécutives, 
la  somme  de  2.400  francs,  pour  payer  le  prix  de  l'ac- 
fjtmttion  de  l'ancienne  maison  preabytérale. 

Art.  129.  La  commune  de  Brantôme,  déparlemeut  de 
U  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  ex traordinai re- 
m*nt,  en  centimes  addilionnels  à  ses  contributions  di- 
rf-tes.et  par  tiers  en  trois  ans,  la  somme  de  2,880  franc*, 
l«ur  payer  les  frais  de  clôture  d'un  terrain  qu'elle  a 
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acquis  pour  l'établissement   d'un  nouveau  cimetière. 

Arl.  130.  La  commune  de  Dussae,  déparlement  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  i  s'imposer  exlraordinairemenl, 
en  centimes  addilionnels  à  ses  contributions  directes, 
en  une  année,  la  somme  de  109  fr.  10  c,  pour  paver, 
le  piu  île*  réparations  à  faire  à  l'église. 

Arl.  131.  L imposition  de  100  francs,  provisoirement 
•Uloriséc  par  le  préfet  du  département  du  Calvados,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  février  1810.  et  levée  sur  la  com- 
mune de  Mesnil-Villement,  pour  subvenir  aux  frais  du 
culte,  est  approuvée. 

Art.  132.  La  commune  d'Ary,  département  du  Cher, 
est  autorisée  A  s'imposer  exlraordiuaircineut,  en  ren- 
limas  a  lditionuels  A  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2.777  fr.  50  c,  en  trois  années,  pour  paver  le  prix 
des  réparations  a  faire  a  i'é.:lise,  au  presbytère  el  au 
cimetière. 

Art.  133.  La  commune  de  Saint-Ce. irges,  département 
de  l'Aveyroii,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
menl, eu  deux  années,  nu  marc  le  fr.mc  de  ses  eonlri- 
hulion-  directes,  la  somme  de  1,732  franc*,  pour  payer 
le  prix  de  l'acquisition  et  le  loyer  arriéré  de  l'ancienne 
maison  presbyiérale. 

Arl.  134.  La  eommune  do  Iiéquista.  département  do 
l'Avoyion,  c*t  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
eu  centimes  addilionnels  A  ?es  contributions  directes, 
la  somme  de  013  fr.  37  c,  pour  compléter  la  somme  de 
911  fr.  32  c,  montant  des  dépens  que  la  communes 
été  condamnée  à  paver  au  sieur  Cahier,  par  arrêt  de 
la  émir  d'appel  de  Montpellier,  du  30  mai  1807. 

Art.  135.  L'imposition  extraordinaire  de  100  francs, 
provisoirement  autoriséo  par  le  préfet,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  février  1810,  sur  la  commune  de  Sainte- 
Honoiine-des-Pertes,  département  du  Calvados,  à  l'effet 
d'acquitter  le  prix  de  l'adjudication  des  réparations  A 
faire  A  l'église,  est  approuvée. 

Arl.  130.  La  commune  de  Lan  prune,  département  du 
Calvados,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinairemeiil, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1 , 000  francs,  pour  l'employer  au  payement 
des  frais  et  diqieus  du  procès  quia  existé  enlre  cette  com- 
mune et  le  sieur  Meriel.  Losdils  frais  et  dépens  seront 
préalablement  taxés  par  lo  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement;  et  dans  le  cas 
où  ils  seraient  diminués,  ladite  imposition  sera  égale- 
ment h  m  nuée  de  la  môme  somme. 

Art.  137.  La  commune  de  Caudier,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  coniimr-s  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1.800  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  d'acquisition  de  l'ancienne  maison  presbytérale 
et  d*un  terrain  destiné  à  lui  servir  de  jardin. 

Art.  138.  La  communo  de  Lax,  mairie  de  Vors,  dé- 
parlement de  l'Aveyion,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  addilionnels  A  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  600  francs,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une  maison 
destinée  au  logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  139  La  eommune  de  Bourniqaes  et  U  partie  de 
la  commune  de  Bayac,  qui  lui  est  reunie  pour  le  culte, 
sont  autorisées  a  s'imposer  extraordinairement,  en  une 
année,  en  centimes.addilionnels  A  leurs  contributions 
directes,   la  somme  de  1,080  francs,  nécessaire  ponr 

Payer  le  prix  de  l'acquisition  et  les  frais  d'acte  de 
ancienne  maison  presbyiérale  et  dépendances. 
Arl.  110.  La  commune  de  Laboisse,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
c  'iitimes  additionnels  A  ses  contributions  directes  la 
somme  de  0.000  francs,  par  sixième  en  six  années,*  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  de 
de  l'ancien  presbytère. 

Art.  141.  La  commune  du  Change,  département  delà 
Dordogne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  une  année,  en  centimes  additionnels  &  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  300  francs  destinée  A  payer, 
1°  la  sommo  de  154  francs  due  par  ladile  commune  au 
sieur  Moutoion,  pour  restant  du  prix  de  l'adjudication 
des  réparations  faites  à  un  pont;  2°  la  somme  de 
146  francs,  montant  des  nouvelles  réparations  &  exécuter 
au  même  pont. 

Art.  142.  La  commune  de  Marcillé-Robert,  départe- 
ment d  llle-el-  Vilaine,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairemeut  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,000  francs,  pour  être  employa 
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an  payement  du  prix  des  halles  et  du  ci-devant  auditoire, 
ainsi  que  les  frais  accessoires  et  do  réparations. 

Art.  143.  La  coii.muno  de  Savigny,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordiuairemcnl  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
en  deux  années  consécutives,  la  somme  de  501  fr.  8  c, 
pour  être  employée  à  payer  aux  sieurs  Bnot  et  Douart,  la 
partie  des  frais  mis  à  sa  charge  par  la  cour  d'appel  de 
bourg.»,  du  31  août  1808. 

Art.  1*4.  La  commune  do  Monas:ier.  déparlement  de 
la  Lozère,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairemenl. 
en  deux  années,  au  centime  le  franc  de  s?s  conlrihu- 
tions  direct!  t,  la  somme  de  1,610  fr.  lu  c,  laquelle  sera 
employée  au  payement  d'une  partie  du  prix  d'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère  du  lieu. 

Art.  145.  La  <  omnium*  de  Sabounèrr-s,  départemeut 
de  la  Haute-daronne,  est  autorisée  .i  s  imposer  exlraordi- 
nairemenl, eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes  cl  en  quatre  années,  la  somme  de  1,778  fr.  00  c, 
pour  acquitter  une  partie  du  prix  des  ré|>aralions  à  faire 
a  lVglise. 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Aequitition  et  vente. 

Art.  140.  Le  maire  de  la  communo  de  Charolles,  dé- 
partement de  Saôiie-et-Loire,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  celte  commune,  du  sieur  Deshaires.  moyen- 
nant la  somme  de  21,000  francs,  prix  d'estimation,  une 
maison  destinée  à  former  l'hôtel  de  ville. 

Il  est  également  autorisé  a  aliéner,  aux  enchères  pu- 
bliques, I  ancien  holel  de  ville,  estimé  4,000  francs;  le 
produit  de  celle  venlc  sera  employé,  ainsi  que  les  fonds 

rovenanl  de  la  coup»»  ordinaire  des  bois  communaux, 
paver,  aux  lermes  convenus  le  prix  de  l'acquisition 
dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  à  3  p.  0/0  jusqu'A  par- 
fait pa)  émeut. 

Art.  147.  Le  maire  de  la  commune  Morozzo,  dépar- 
tement de  la  Slura,  esi  autorisé  A  acquérir,  au  nom  de 
celte  commune,  du  sieur  f.a-pard  Toscano,  moyennant 
la  somme  de  800  francs,  prix  d'estimation,  et  aux  char- 
ges el  conditions  contenues  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  14  décembre  180!),  dont  ex- 
trait restera  joint  a  la  présente  loi,  une  maison  pour 
agrandir  la  maison  commune. 

Il  est  également  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  ladite 
commune,  aux  euchères  publiques,  5  hectares  de  terrain 
estimés  720  francs,  pour  eu  employer  le  produit  à  payer 
le  prix  de  l'acquisition  dont  il  s  agit. 

Art.  148.  Le  maire  de  la  commune  de  Gournay,  dé- 
parlement de  l'Eure,  est  autorisé  A  acquérir,  aû  nom 
de  celle  commune,  des  sieurs  et  dame  Doucher,  moyen- 
nant la  soinmo  de  2,271  fr.  25  c,  prix  d'estimation, 
une  maison  el  dé|>endan<'cs  deslinée  à  lou'er  lu  desser- 
vant do  la  succursale.  Le  même  maire  est  également 
autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  celle  commune  aux  enchè- 
res publiques,  un  terrain  communal,  contenant  59  hec- 
tares 52  ares  48  centiares,  csicsiimé  1,580  francs. 

Le  produit  de  celle  vente  sera  employé  à  payer  le 
prix  de  l'acquisilion  dont  il  s'agit,  cl  les  frais  acces- 
soires. 

Eu  cas  d'insuffisance,  le  surplus  sera  acquitté  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire,  payable  en 
deux  années,  qui  sera  répartie  sur  la  commune  de 
Cournay-le-Guérin,  au  centime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions directes. 

Art.  110.  Le  maire  de  la  commune  de  Ponlouse,  dé- 
partement du  Jura,  est  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de 
cette  «ummune,  aux  enchères,  sur  la  mise  a  prix  de 
100  francs,  montant  de  l'estimation,  un  terrain  com- 
munal contenant  12  ares  32  centiares ,  pour  en  employer 
le  produit  à  pyer  une  partie  des  frais  de  construction 
d'un  abreuvoir. 

Ladite  commune  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordi- 
nairemenl, ea  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  en  une  année,  la  somme  de  100  francs,  des- 
tinée a  compléter  le  prix  des  frais  de  cette  construction. 

Art.  150.  Le  maire  de  la  commune  île  Lésigny,  dé- 
partement de  la  Vienne,  est  autorisé  A  emprunter,  au 
nom  île  la  commune,  de  douze  de  iea  habitants,  la 
somme  de  de  1,190  francs,  pour  payer  les  réparations 
urgentes  à  faire  à  l'église  el  au  presbytère. 

La  commune  de  Lésiguy  est  autorisée  A  s'imposer 
extraordiiiaircmenl,  eu  centimes  additionnels  à  ses  con- 


tributions directes,  en  trois  années  consécutives.  U 
somme  de  1,300  francs,  pour  rembourser  les  avances 
des  préleurs,  el  leur  en  payer  les  intérêts  à  5  p.  0/0. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes  au- 
ront lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  iwrsou- 
nelle  et  sompluaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  en  fa- 
brique aura  .-t  sa  disposition  proveuant  de  rembourse- 
ment, aliénation  ou  soulte  il'échange,  par  suite  de  la 
présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale  el  peut  snflire 
pour  acquérir  50  francs  do  renie  sur  l'Etat,  cette  acqui- 
sition sera  faite, sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moint 
qu'il  n'y  ail  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  i-n  réglera  l'emploi. 

Arl.  154.  Tous  lra\ aux  qu'une  commune  ou  un  dépar- 
tement aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront, 
si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais, 
et  ensuite  laits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux 
publics  nation  iu\,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingé- 
nieur du  département,  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Signé  NAPOLÉON. 

[l.X.fEXE  l»E  L'ARTICLE  30.) 

Entre  les  soussignés,  Louis-Charles  Manoél.  maire  de 
la  communo  de  Lassalle,  agissant  en  vertu  île  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  en  date  du  5  mai  dernier, 
it  sous  la  condition  expresse  que  le  présent  traite  >eu 
soumis  à  l'approbation  de  .M.  le  préfet,  et  n'aura  valeur 
qu'autant  qu'il  sera  par  lui  autorisé,  el  M.  François  de 
Tourtoulon,  ancien  militaire,  et  dame  Louise-Suzanne 
l'épi ii,  veuve  de  M.  Baptiste-Marie  de  Ruhai,  l'un  el 
l'autre  domiciliés  dans  la  ville  d'Alais,  agissant  comme 
acquéreurs  du  sieur  Marc-Antoine  Durant,  pour  le  pré 
siiué  le  long  du  ruisseau  de  Fabreguelle,  et  altenani  â 
l'église  de  Udilc  commune  de  Lassalle,  il  a  été  cmvcnu 
ce  qui  suit  :  l«  lesdits  M.  François  île  Tourtoulon  el 
daine  de  Rubnl  Cèdent,  des  A  présent  el  à  perpétuité  4 
la  commune  de  Lassalle,  le  maire  acceptant  pmr  elle, 
la  partie  du  susdit  pré,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  el 
piquetée  en  présence  des  parties,  pour  en  user  ainsi  qu'il 
lui  paraîtra  bon  et  sans  que  cette  cession  entraîne  celle 
d'aucune  partie  de  l'eau  qui  arrose  ledit  prë;  2°  ponr 
indemniser  le  sieur  François  do  Tourtoulon  et  la  dame 
de  Rubal,  la  commune  s'engage  A  I  ur  payer,  du  moment 
où  elle  entrera  en  possession  la  somme  de  1,000  francs, 
fixée  par  les  experts  pris  d'oflice,  lesquels  ont  trouvé  H 
contenance  être  de  82*1  mètres  carrés,  et  plantée  de 
quelques  mûriers  dont  le  ho  s  appartiendra  aux  parties 
cédantes;  3°  la  commune  renonce  au  droit  dont  elle 
jouit  de  plue,  r,  les  jours  de  foire,  dans  le  pré  a  unis 
du  sieur  Durant,  les  bœufs  et  moutons  qui  s'y  vendent 
chaque  année,  et  demeure  lil>éié"  de  li  pension  annuelle 
de  10  francs,  au  prix  de  laquelle  ce  droit  lui  a  été 
acquis. 

Fait  en  double  original,  à  basa  Ile.  le  23  se;:teinbro  1809. 
Signé  Tourtoulon  ,   l'épi  u    de  Rubal ,   el  .Manoél, 
maire. 

El  au  moment  de  la  signature  il  a  été  encore  convenu 
que  M.  de  Tourtoulon  el  madame  de  Rubat  conjointe- 
ment seraient  libres  d'ouvrir  une  porte  de  communiev 
lion  sur  la  promenade  en  l'endroit  qui  leur  serai!  le 
plus  convenable. 

Signé  Manuel,  maire,  Pépin  de  Rubal  ol  Tourtoulon. 

(VSNEXE  DE  L'ARTICLE  560 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Dillebourg ,  département  des  Foré  s ,  du 
15  mai  1810,  relative  A  une  concession  de  terrain  de- 
mandée par  le  sieur  Weber,  ont  été  extraites  les  condi- 
tions suivantes  : 

De  construire  a  ses  frais  un  aqueduc  souterrain,  pas- 
sant à  coté  de  ladite  place,  de  22  mètres  de  longueur, 
et  de  creuser  un  bassin  à  côté  de  la  même  place,  et 
plus  bas  que  l'aqueduc  qui  s'y  joint,  ayant  10'  mètres 
de  longueur,  1  méire  1/2  de  profondeur  et  0  mètres  de 
largeur. 
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(A33EXE  DE  l'artice  57.) 

Je.  soussigné.  Jérôme  Ferriol,  propriétaire,  demeurant 
s  ntegabeïle,  arrondissement  de  Muret,  au  déparie- 
ra m  de  Haute-Garonne,  déclare  que  si  la  commune  con- 
sent l'aliénation  A  rente  perpétuelle  de  la  partie  des  biens 
■vmmuiiaux,  appelés  lesMisanes-d'en-Haut.telsqu'elle  en 
jouit  et  a  droit  de  posséder  actuellement,  confrontant  du 
levant  la  rivière  de  Lers;  midi,  la  rivière  de  l'Ariége  ;  rers  la 
mii*re  de  l'Ariépe,  et  reseizat,  aquilon  chemin  public, 
(iariac,  Ferriol,  la  Jaunie  et  le  hameau  du  porl  de  Dol- 
bouf,  cbemin  public  entre  deux  jusqu'à  passage  de  la 
barque  de  Bolbune,  je  m'oblige,  conformément  a  la  dé- 
libération du  4  décembre  1808,  a  l'enquête  de  eommodo 
fi  incommoda,  du  16  octobre  1808,  et  à  la  lettre  de 
M.  le  sous-préfet,  du  8  janvier  1810  : 

I"  A  ne  'aire  le  rachat  de  la  rente  qui  sera  stipulée 
•lins  l'acte  de  concession  qu'après  un  intervalle  de 
tu  ans; 

i*  D'avertir  la  commune  par  une  sommation  légale, 
troH  ans  avant  d'opérer  le  rachat  ; 

>  De  n'opérer  ledit  rachat  qu'au  denier  trente;  c'e3l- 
adire  trente  fois  le  prix  annuel  de  rente  ; 

V  A  spécifier  dans  l'acte  de  concession  le  poids  et  le 
titre  actuel  de  la  monnaie  d'argent,  de  telle  sorte  que, 
qiHque  variation  que  puisse  éprouver  la  valeur  nominale 
il"  monnaies  je  serai  toujours  obligé  de  donner  S  grammes 
dancetil  à  9/10  de  fin  pour  chaquo  franc  du  prix  de  la 
rtole  ; 

>  A  payer,  le  1"  novembre  de  chaque  année,  pour 
prit  de  la  rente,  la  somme  de  160  francs,  exemple  de 
i-ite  retenue  créée  et  à  créer,  et  de  prendre  le  bien 
tel  l'état  où  il  se  trouvera  à  l'époque  de  l'adjudication, 
**a§  aucune  garantie  de  contenance  de  la  part  de  la 

iiiuoe,  qui  néanmoins  sera  tenue  de  me  subroger  à 
lus*  les  droits  et  actions,  et  tels  qu'elle  a  le  droit 
teMM  biens,  et  de  les  exiger  du  fermier  actuel; 

w»  A  paver  les  contributions  des  biens  qui  me  seront 
««lès  sans  aucune  répétition  quelconqne,  et  comme 
ox)<hùon  du  bail, 

7°  A  faire,  dans  la  première  année  que  je  jouirai 
desdiis  biens,  les  réparations  portées  dans  le  devis  es- 
unutif,  dressé  par  les  sieurs  Cap-de- Ville,  Gillis  et 
Kivnaud,  en  date  du  15  novembre  1809,  jusqu'à  con- 
■arrence  de  la  somme  de  1,564  francs,  sans  diminution 
•-'s  prix  de  la  rente  ; 

b>  Enfin,  pour  la  solidité  du  prix  de  la  rente  annuelle 
ii'  16u  francs,  à  laquelle  je  m'oblige,  au  cas  que  la  ri- 
twrf  emporte  le  terrain  que  la  commune  me  concédera, 
j  hypothèque  spécialement  les  trois  pièces  de  terre  que 
r  jouis  et  possède  pré*  ledit  communal  des  Misanes- 
J  en-Haut,  la  première  contenant  81  ares,  confrontant 
Il  leTant  et  couchant  M.  Ganiac,  midi  le  communal  des 
Hkuws,  septentrion,  chemin  public  ;  la  deuxième  con- 
fiant I  hectare  38  ares,  confrontant  du  b  vanl  Hier, 
midi  le  communal  des  Misanes.  couchant  M.  Ganiac, 
«  pt?Dtrioi.  chemin  public;  et  la  troisième,  contenant 

I  taures  43  ares,  confrontant  du  levant  et  couchant 
Kivmoud-Lajaunif,  midi  ledit  communal  de*  Misanes,  et 
"pteulrion  rue  Publique.  Fait  à  Cintegabelle,  le  29  jan- 
vier 1810.  en  remplacement  de  ma  soumission  du 
8  mai  1808,  que  j'ai  retirée. 

Signé  Ferriol. 

(A* SEXE  DE   L'ARTICLE  147.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Mor.zxo,  département  de  la  Stura,  en  date  du 

II  déceaibre  1809,  relative  à  l'acquisition  d'une  maison, 
pour  agrandir  la  maison  commune,  a  été  extrait  ce  qui 

•un. 

M.  le  maire  a  dit  : 

lh«  le  sieur  Toscan  Gaspard  ,  notaire  à  «ette  rési- 
'i  Me,  a  mis  en  vente  sa  maison  en  celte  commune, 
^h«n  SS,  numéro  du  plan  144,  tenant  aboutissant 
{  I est  celle  maison  municipale,  au  sud  le  même  sieur 
l'-vao ,  pour  sa  maison  d'habitation  ,  à  l'ouest  , 
tj"reiio  George,  au  nord  la  rue  Publique,  composée 
1  aite  chambre  et  d'un  petit  cabinet  au  rez-de-chaussée, 
'i  «ne  chambre  au  premier  étage  ei  du  galetas  au-dessus, 
'«lier  en  maçonnerie,  couverte  en  tuiles,  avec  btsw 
de  la  largeur  de  la  maison,  jusqu'à  2  mètres 
n>Mlini  1res  <lo  distance  a  sa  maison  d'habitation,  au 
'H  suivant  l'alignement  civil  de  celle  maison  d'habita- 
t«">,  laquelle  cour  sera,  en  conséquence  de  la  longueur, 
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de  9  mètres  248  millimètres,  laquelle  distance  demeu- 
rera toujours  sa  propriété  et  aux  conditions  suivantes  : 

1»  Que  le  prix  soit  de  800  francs  ; 

2°  Que  l'acquéreur  ne  puisse  &  jamais,  sous  prétexte, 
cause  ou  droit  quelconque,  bAlir  dans  ladite  basse-cour, 
au  delà  de  l'alignement  civil  de  cette  maisou  muuici- 

Blo,  y  former  aucun  mur  aucune  face  de  séparation  de 
lite  bisse-cour  et  la  propriété  dudil  sieur  T  oscan,  et 
tant  moins  aucune  hutte,  y  planter  aucun  arbre,  y  mettre 
aucun  las  de  paille,  du  bois  ou  d'autre  chose  à  une 
hauteur  plus  forte  de  2  mètres,  ni  desliuer  ladite  basse- 
cour  a  jardiu  ou  autre  usage  quelconque,  sauf  celui  de 
basse-cour; 

3°  Que  l'acquéreur  ne  puisse  placer  lesdils  tas  de  paille 
ou  d'autre  chose  à  une  distance  mineure  de  2  métrés 
220  millimètres  de  la  propriété  susénoncée  ; 

4°  Quo  ledit  sieur  Toscan  céderait  à  l'acquéreur  sa 
basse-cour  au  sud  de  celle  de  cette  mairie  et  jusqu'à  la 
distance  susénoncée  île  2  mètres  220  millimètres  de  m 
maison  civile  ;  mais  cette  cession,  sans  aucune  innova- 
tion, variation  ou  diminution  des  clauses ,  pactes  et 
conditions  dont  est  acte  d'acquisition  faite  par  l'admi- 
nistration communale  de  celle  maison  municipale,  du  jour 
15  juin  1781,  Riva  notaire,  relatif  A  l'acte.  27  juillet  1778, 
Thomatis  notaire,  d'échange  entre  le  sieur  Toscano  et 
Fioretlc  |>ère  et  fils,  et  à  condition  aussi  que  l'acquéreur 
lui  donne  une  clef  de  la  porte  cochère  existante  dans 
le  mur  de  clôture  à  l'est,  afin  qu'il  puisse  aller  dans  sa 
restanie  propriété,  et  jouir  de  la  cour  sus  énoncée,  con- 
formément auxdits  acte*  27  juillet  1778,  et  II  juin  1781 
Thomatis  et  Riva,  notaires. 

5"  Que  si  cette  mairie  ne  faisait  l'acquisition,  ledit 
sieur  loscan  permettrait  à  la  même  de  transporter  la 
mur  de  clôture  à  l'ouest,  et  enclore  ainsi  la  basse-cour 
de  ladite  maison,  quoique  cela  suit  défendu  par  les  actes 
•usénoncés. 

Certifié  conforme  : 
Le  tecrétaire  général  du  eomeil  l'Etat, 
Signé  J.-G.  Locrë. 

Les  deux  projets  de  loi  seront  renvoyés  à  l'exa- 
men de  la  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   EXC.  LE  COMTE  DE  MONTES- 
UU10U-FEZE.NSAC 

Séance  du  15  juillet  1811. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  juillet  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent la  parole  pour  présenter  des  hommages. 
M.  le  chevalier  Gourlay. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  notre  collègue, 
M.  Jourdain,  vous  faire  hommage  d'un  ouvrage 

Su'il  a  Tait  publier,  et  auquel  il  a  donné  le  titre 
e  (  ode  de  compétence. 

Réunir  dans  un  seul  cadre  toutes  les  lois  qui 
fixent  les  bornes  des  pouvoirs  des  magistrats, 
des  fonctionnaires  publics  ;  indiquer  à  chacun  la 
loi  qu'il  doit  cousuller  pour  connaître  l'étendue 
de  sa  compétence  ; 

Donner  à  tous  les  agents  de  l'administration 
publique  les  moyens  de  marcher,  d'un  pas  assuré, 
dans  leurs  carrières  respectives;  leur  présenter 
le  flambeau  qui  doit  les  éclairer  : 

C'est  là  une  de  ces  entreprises  dont  l'utilité  est 
pressentie  des  l'instant  qu  elle  est  annoncée. 

Mais  daus  l'exécution,  combien  de  dinicullés  à 
surmonter,  quand  on  veut  donner  à  sou  travail 
le  point  de  perfection  qui  lui  est  nécessaire!  Pour 
les  vaincre,  il  faut  réunir  au  courage  la  patience 
la  plus  soutenue. 

M.  Jourdain  a  triomphé  de  toutes  les  difficultés. 
Son  Code  de  compétence  doit  satisfaire  les  désirs 
de  tous  les  fonctionnaires  jaloux  de  ne  jamais 
franchir  lesbornes  dupouvoirqui  leur  est  délégué. 
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Ce  Godi-,  diviséen  vinpt-huit  chapitres,  embrasse 
les  attributions  de  toutes  les  autorités  constituées 
du  grand  empire. 

Chaque  fonctionnaire  trouvera  dans  lo  Code  de 
compétence  l'analyse  des  divers  pouvoirs  dont 
l'exercice  lui  est  confié. 

Cette  aualvse  est  toujours  fondée  sur  le  texte  de 
la  loi  ;  et  la  loi  est  indiquée  avec  une  telle  exac- 
titude, qu'on  peut  la  consulter  à  l'instant  du 
besoin. 

M.  Jourdain  ne  s'est  pas  borné  à  citer  le  texte 
des  lois  ;  il  a  inséré  dans  son  ouvrage  tous  les 
avis  d'interprétation  donnés  par  le  conseil  d'Iilat, 
et  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  relatifs  à  son 
objet.  Il  a  fallu  compulser  plus  de  cent  volumes 

I)our  réunir  sur  chaque  point  tous  les  rayons  de 
umière. 

Je  ue  ferai  pas  l'analyse  exacle  de  l'ouvrage  de 
notre  collègue  :  cet  ouvrage  n'est  lui-même  qu'une 
analyse. 

Vous  avez  d'ailleurs  vu,  dans  le  Moniteur  du 
5  de  ce  mois,  le  compte  que  M.  Le  Graverend, 
avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  a  rendu  du 
Code  de  compétence.  M.  Le  Graverend.  auteur  jus- 
tement estimé  d'un  Traite  de  la  procédure  dans  1rs 
tribunaux  militaires,  avaitaequts  le  droit  déjuger 
l'ouvrage  de  notre  collègue. 

Le  jugement  de  M.  Le  Graverend  sera  confirmé 
par  tous  ceux  qui  liront  le  Code  de  compétence. 

Le  Code  sera  toujours  classé  au  nombre  dos  li- 
vres les  plus  utiles  aux  fonctionnaires  publics  et 
à  chaque  citoyen. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'agréer  l'hommage 
que  je  lui  fais  du  Code  de  compétence,  ut  d'ordon- 
ner qu'il  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

M.  «Wlrnrd.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  hommage,  au  nom  de  M.  Méjan  ,  des  quatre 
derniers  volumes  des  Causes  célèbres,  dont  vous 
avez  accueilli  les  premières  livraisons. 

S'il  est,  Messieurs,  un  ouvrage  qui,  par  s:i  na- 
ture, mérite  d'être  mis  sous  vos  yeux,  et  de  trou- 
ver  place  dans  vos  archives,  c'est  celui  qui,  daus 
une  suite  de  tableaux  aussi  intéressants  que  va- 
riés, aussi  terribles  que  consolants,  nous  montre 
l'innocence  aux  prises  avec  nos  passions,  se  sau- 
vant à  l'abri  des  lois  que  vous  avez  sanctionnées! 
Quel  plus  digne  hommage  peut  être  offert,  en 
effet,  au  législateur  immortel  qui  en  conçut  le 
vaste  ensemble,  aux  sages  nui  les  ont  discutées, 
aux  magistrats  qui  veillent  a  leur  exécution  ! 

Si,  d'un  côté,  ce  tableau  des  vices  qui  déshono- 
rent les  familles,  de  la  cupidité  qui  les  ruine,  des 
forfaits  qui  en  frappent  les  membres,  afflige  et 
repousse  l'imagination;  de  l'autre,  qu'elle  est 
rassurante  l'idée  de  cette  force  conservatrice  qui, 
sans"  cesse,  balance  les  intérêts,  pèse  les  actions  , 
et  toujours  veille  pour  protéger  ou  punir! 

Mais  une  idée  plus  morale  et  plus  sublime 
encore,  est  celle  de  cette  justice  divine  qui  se 
saisit  du  coupable  au  moment  même  du  crime,  le 
conduit  au  supplice  par  des  sentiers  invisibles, 
mais  sûrs,  et  ne  retarde  quelquefois  la  vengeance, 
que  pour  rendre  la  leçon  plus  terrible  et  le 
triomphe  de  l'innocence  plus  grand. 

M.  Méjan,  tout  à  la  fois  moraliste  et  juriscon- 
sulte, a  cherché.  Messieurs,  à  nous  prouver  ces 
consolantes  vérités,  par  le  choix  des  causes  dont 
il  a  présenté  l'analyse.  Tantôt  il  nous  montre  un 
fourbe  paré  longtemps  d'un  nom  respectable, 
forcé  de  reprendre  dans  les  fers  un  nom  flétri 
par  la  loi;  tantôt  c'est  une  femme  dont  les  char- 
mes cachent  une  àme  atroce  ,  qui  porte  le  poison 
dans  le  sein  d'un  époux,  et  que  sa  jeunesse  et  ses 
grâces  ne  sauvent  pas  d'un  supplice  justement 


mérité  ;  là,  c'est  au  contraire  un  époux  fausse- 
ment accusé  d'avoir  attenté  aux  jours  de  sou 
épou-e,  et  qui,  déjà  condamné  une  rois,  descend 
de  réehafaud  pour  reprendre  sa  place  dans  l'or- 
dre social  et  dans  sa  famille. 

l'assaut  ensuite  à  des  sujets  moins  sombres, 
M.  Méjan  nous  a  raconté  la  fermeté  courageuse 
d'un  prêtre  qui  fait  consacrer,  par  le  plus  au- 
guste de  nos  tribunaux,  l'inviolabilité  du  secret 
de  la  confession.  11  consigne  dans  ses  fastes  le 
jugement  suprême  qui  rend  l'honneur  à  de  braves 
militaires,  vengés  du  soupcou  d'avoir  abandonné 
le  poste  du  danger. 

Il  nous  donne  ensuite  l'analyse  du  procès  île 
famille  de  cet  homme  fameux  |l)  par  ses  opinions 
et  par  ses  talents,  qui  s'essaya  au  barreau  dans 
l'art  d'émouvoir  les  passions",  y  fit  entendre  eu 
doux  accents  cette  voix  qu'il  devait  bientôt  faire 
tonner  à  la  tribune,  et  qui,  grand  orateur,  grand 
écrivain,  politique  habile  et  profond,  a  laisse, 
malgré  ses  fautes,  un  nom  justement  célèbre. 

M.  Méjan,  au  grand  intérêt  qu'inspirent  I»s 
causes  qu'il  nous  présente,  ajoute  celui  de  son 
talent.  Comme  historien  il  peint  les  personnages, 
fait  connaître  les  caractères,  raconte  les  faits  avec 
une  simplicité  qui  permet  au  lecteur  de  saisir  les 
détails  des  causes  les  plus  compliquées.  Comme 
jurisconsulte,  il  suit  la  marche  des  discussions, 
développe  les  droits  des  parties,  expose  les  mo- 
tifs desjugemenls;  quelquefois  orateur  lui-même, 
il  s'élève  au  ton  de  la  plus  haute  éloquence.  Mais. 
Messieurs,  l'ouvrage  de  M.  Méjan  est  déjà  tn>|> 
connu  pour  que  j  ose  vous  en  entretenir  plus 
longtemps,  et  vous  peuscrez,  sans  doute,  que  les 
volumes  que  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  méri- 
tent, ainsi  que  les  précédents,  une  mention  dans 
le  proeès-verbal  de  vos  séances,  et  le  dépôt  dans 
votre  bibliothèque. 

M.  I^efeuirc  [de  Srinc-rt- Marne).  Messieurs, 
M.  Xavier  Audoin  vous  prie  d'agréer  l'hommage 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  faire  de  son  ouvra;'1 
intitulé  Histoire  de  l'administration  de  la  yucm-. 

La  prospérité  d'un  Ktat,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, est  basée  sur  une  bonne  administration 
militaire.  Cette  vérité  a  été  fortement  sentie  de- 
puis longtemps  par  le  plus  grand  des  capitaines; 
aussi  l'avous-nous  vu  saisir  avec  la  rapidité  de 
l'éclair  les  innombrables  éléments  de  la  meil- 
leure administration  des  armées,  qu'il  a  fixé;.-  ;iu 
char  de  ses  étonnantes  victoires. 

L'administration  ,  tant  civile  que  militaire,  n'a 
point,  Messieurs,  comme  les  sciences  exactes,  des 
règles  infaillibles;  c'est  dam  l'histoire  mie  la 
connaissance  des  faits  qui  suppléent  à  ^expé- 
rience doit  être  recherche»!  par  des  hommes  assez 
heureux  pour  être  appelés  à  seconder  les  vues 
bienfaisantes  du  monarque  entièrement  dévoue 
au  bonheur  de  ses  peuples. 

L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
de  la  part  de  M.  Xavier  Audoin  ,  atteint  ce  l>ut 
sous  tous  les  rapports;  il  réunit  dans  un  cadre 
très-circonscrit  des  faits  ci-devant  épars  dans  des 
milliers  de  volumes. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  proeès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Les  propositions  de  MM.  Gourlay,  Girard  et 
Lcreuvre  sont  adoptées. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prq/d 
de  loi  concernant  les  finances  ou  budget  de  l&II. 


(1;  Le  comte  de  Mirabeau. 
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M.  le  Président.  M.  de  Mollerus  a  lu  parole, 
a»  nom  de  la  commission  des  finances. 

M.éeMollvru#,rap]H)rleuri  t  présidi  ni  de  cette 
commission.  Messieurs ,  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  charge,  votre  commission  des  finances 
d'examiner,  est  d'une  très-haute  importance. 

D'après  l'exposé  du  ministre  de  l'intérieur, 
«eiie  départements  ont  été  joints  à  l'empire  de- 
puis votre  dernière  session  ;  la  population  s'est 
accrue  de  5  millions  d'aines.  Un  pareil  accrois- 
sement «loit  nécessairement  produire  de  grands 
résultats  pour  les  recettes  et  pour  les  dépenses, 
et  influer  d'uue  manière  sensible  sur  la  loi  des 
finances. 

LUmpEREUR  vous  a  annoncé.  Messieurs,  à  l'ou- 
verture de  votre  session,  que  vous  verriez  l'état 
prospère  de  ses  finances,  que.  Sa  MAJESTÉ  n'aurait 
a  imposer  aucune  surcharge  à  ses  peuples,  qu'elle 
ne  hausserait  aucun  tarif,  et  n'avait  besoin  d'au- 
cun accroissement  dans  les  impositions.  Nous  le 
voyons  en  effet  dans  les  différentes  dispositions 
de  la  loi  soumise  à  votre  sanction . 

Ces  dispositions  concernent  les  objets  suivants  : 

t«  Les  fonds  pour  l'exercice  des  années  1808, 
1809  el  1810-, 

2°  Le  budget  pour  l'année  courante; 

>  Les  contributions  de  l'an  1812; 

i*  La  délie  perpétuelle  et  viagère,  et  les  pen- 
dons: 

5*  L'amortissement  d'une  partie  de  la  dette 
publique. 

L'n  court  et  succinct  développement  de  ces 
points  suffira  pour  motiver  l'adoption  que  nous 
«irons  l'honneur  de  vous  proposer.  Mais  que  nous 
ri'Mera-t-il  à  vous  dire.  Messieurs,  après  que  les 
orateurs  du  conseil  d'Ktat,  en  vous  apportant  la 
loi.  l'ont  développée  avec  tant  de  clarté  et  de 
précision ,  ont  appuyé  avec  tant  de  force  el 
d'énergie  sur  les  motïfs  qui  viennent  à  Sun  sé- 
nats, et  démontré  de  la  manière  la  plus  victo- 
rieuse l'utilité  de  son  adoption  '! 

Leur  rapport,  Messieurs  ,  était  bien  propre  à 
fixer  vos  opinions.  Et  si  les  détails  dans  lesquels 
non*  allons  entrer  ne  peuvent  gu'rc  ajouter  de 
■"■ju veaux  développements,  ils  offriront  du  moins 
la  preuve  que  votre  commission  a  mis  dans  son 
examen  toute  l'attention  que  demandaient  l'im- 
portance de  l'objet  et  ta  confiance  que  vous  lui 
avez  témoignée. 

Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  que  par  la 
disposition  des  articles  4  et  5  du  titre  II  de  la  loi 
ii  1"<  janvier  1810,  l'entier  acquittement  de 
l'exercice  de  1807  est  effectué  ;  de  sorte  que  cet 
n-rcice,  aussi  bien  que  les  précédents,  n'entrent 
plus  dans  les  comptes  des  finances  et  du  trésor 
impérial. 

D'après  l'ordre  si  sagement  établi  dans  le  sys- 
I  me  des  finances,  la  même  marche  est  suivie 
agressivement  |><>nr  les  exercices  des  années 
suivantes:  les  dispositions  contenues  dans  les 
trois  premiers  articles  de  la  loi  proposée  tendent 
an  même  but. 

Le  compte  de  l'an  1808  a  déjà  été  présent''1,  et 
C"ux  désarmées  1800  et  1810  sont  sous  vos  veux, 
l's  démontrent  tous  combien  l'on  est  déjà  avancé 
l^ur  parvenir  à  la  liquidation  finale  de  ces 
exercices. 

H  est  sans  doute  étonnant  que,  dans  l'adminis- 
tration d'un  si  vaste  empire,  cinq  à  six  mois  suf- 
fisent pour  vérifier  et  arrêter  les  comptes,  si 
m  iltipliés,  des  administrations  et  des  régies  d--s 
diverses  contributions,  et  qu'on  6e trouve  au  bout 
de  ce  terme  en  état  d'en  rendre  un  compte  géné- 
ral ;  mais  ce  sont  là  les  résultats  de  l'ordre  el  de 
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la  simplicité  établis  dans  la  comptabilité,  de 
l'exactitude  dans  la  perception  des  revenus,  et 
de  la  ponctualité  dans  l'acquittement  des  dé- 
penses. 

Desirez- vous.  Messieurs,  un  exemple  frappant 
de  cet  esprit  d'ordre  et  d'exactitude  ?  Vous  le 
trouverez  dans  le  compte  du  ministre  des  finan- 
ces, où  il  est  dit  :  La  marche  du  recouvrement  des 
contributions  directes  a  éprouvé  encore  une  ami 
lioration  comparativement  aux  années  antérieure*- 
Sur  386,036,880  francs  de  l'exercice  1810,  il  ne 
restait  au  ll"  janvier  IBM  à  recouvrer  qu'une 
somme  de  47,112,000  fr  iucs. 

Vous  y  trouverez  une  autre  preuve  d'économie, 
aussi  bien  que  de  ménagement  pour  les  contri- 
buables, sans  nuire  à  l'exactitude  des  versements, 
dans  la  modicité  de  la  somme  de  1,250,127  francs, 
qui  sul'lil  pour  les  frais  de  poursuite  d'un  recou- 
vrement de  :'iiHti,i »:}('), 880  francs,  et  ne  monte  ainsi 
qu'à  I  fr.  :M>  huitièmes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  résulte 
pas  cependant  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exer- 
cice de  l'année  écoulée  puisse  être  terminé  dans 
un  si  court  espace  de  temps:  ce  serait  exiger  l'im- 
possible; ce  qui  reste  apercevoir  sur  les  revenus, 
aussi  bien  qu  à  payer  sur  les  dépenses,  demande 
le  temps  nécessaire  pour  la  liquidation  définitive, 
et  pour  faire  disparaître  ces  exercices  dans  les 
comptes  du  Trésor;  vous  en  voyez  la  preuve  dans 
les  exercices  des  années  dont  parlent  les  articles 
I.  2  et  3  de  la  loi  proposée.  Les  détails  dans  les- 
quels sont  entres  les  orateurs  du  Gouvernement, 
et  les  comptes  des  ministres  des  finances  et  du 
Trésor,  vous  ont  suffisamment  éclairés  sur  la  si- 
tuation de  ces  exercices,  et  convaincus  que  les 
sommes  demandées  sur  les  recettes  de  ces  années 
assurent  complètement  le  service  des  années  anté- 
rieures à  1811,  et  qu'il  ne  reste  qu'à  les  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  pour  servir  à 
régler  et  solder  ces  exercices. 

Le  même  principe  est  applicable  à  la  proposi- 
tion contenue  dans  l'article  \  ne  la  loi,  d'affecler  la 
somme  de  'l'A  millions  sur  les  recettes  de  l'année 
courante,  taisant,  avec  celle  de  720  millions  portée 
nu  titre  IV  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somme 
totale  de  O.Vi  millions  au  service  de  l'exercice  de 
cette  année  :  il  est  vrai  que  ce  budget  présente 
une  augmentation  d'environ  IÔ8  millions  sur  les 
dépenses  de  l'année  précédente  ;  mais  le  tableau 
approximatif  des  recettes  do  l'année  courante 
les  lait  monter  à  une  somme  égale  à  la  totalité 
des  dépenses  présumées, et  laisse  même  un  fonds 
de  réserve  de  22  millions 

II  nous  serait  difficile ,  Messieurs  ,  de  vous  dé- 
tailler les  raisons  qui  ont  donné  lieu  aux  accrois- 
sements des  recettes  et  aux  augmentations  de 
dépenses,  sans  tomber  dans  des  répétitions.  Le 
rapport  des  orateurs  du  Gouvernement  et  le 
compte  du  ministre  des  finances  ne  laissent  rieu 
à  désirer  à  cet  égard. 

Il-  vous  ont  indiqué  que  les  causes  d'accrois- 
sement des  recettes  ont  leur  source  : 

I"  Dans  la  réunion  à  l'empire  de  plusieurs 
nouveaux  départements,  et  l'addition  de  leurs 
revenus  au  budget;  ils  vous  ont  spécifié  les  re- 
venus pré .  u  iès  de  l  lilyrie,  des  sept  départe- 
ments de  la  Hollande,  et" des  trois  départements 
de  I  Elbe  ,  dont  les  contributions  sont  encoro 
rétdé  s  et  a  iministrées  p;ir  des  lois  particulières, 
et  p;ir  conséquent  ne  sont  pas  confondues  dans  le 
tableau  général  des  revenus  de  l'empire,  tandis 
que  les  contributions  et  les  produits  des  départe- 
ments de  Home  et  du  Trasimènc,  des  Bouches- 
du-lthin,  des  bouchcs-de-l'bscaul  et  du  Simplon, 
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sont  compris  dans  l'évaluation  de  chaque  branche 
des  produits  généraux  pour  1811  ; 

2°  Dans  les  améliorations  apportées  dans  la 
régie  de  l'enregistrement,  et  celle  des  droits 
réunis  ; 

3°  Dans  une  augmentation  sensible  des  revenus 
des  douanes,  par  suite  d'un  droit  imposé  sur  l'in- 
troduction des  denrées  coloniales,  et  par  des 
mesures  propres  à  faire  cesser  toute  importation 
frauduleuse;  enfin,  dans  l'établissement  d'une 
nouvelle  régie  pour  la  fabrication  rtt>s  tabacs,  en 
vertu  du  décret  du  29  décembre  1810. 

En  vous  arrêtant  un  moment  à  cette  mesure, 
qui  fait  entrer  le  profit  et  les  bénéfices  de  la  fabri- 
cation du  tabac  dans  le  trésor  public,  et  en  la 
considérant  sous  le  point  de  vue  des  intentions 
paternelles  que  Sa  Majesté  a  manifestées  de  dimi- 
nuer, aussitôt  que  les  premiers  besoins  de  l'éta- 
blissement de  cette  nouvelle  régie  seront  satis- 
faits, le  principal  de  l'impôt  foncier  par  l'excédant 
du  produit  de  cette  branche  du  revenu  public,  et 
de  faire  tourner,  ce  bénéfice  à  l'avantage  de 
l'agriculture,  vous  y  trouverez  un  motif  de  re- 
connaissance, et  vous  applaudirez  à  ces  bienfai- 
santes intentions. 

Les  causes  des  augmentations  de  dépenses 
portées  sur  le  budget  de  1811,  vous  ont  été  éga- 
lement exposées  ;  elles  ont  leur  source  dans  les 
suites  naturelles  de  la  réunion  de  plusieurs  nou- 
veaux départements ,  dans  un  accroissement  de 
la  dette  publique  et  des  pensions ,  qui  en  a  été 
la  conséquence,  et  dans  les  besoins  plus  étendus 
des  différents  ministères. 

La  dette  publique  est  portée  sur  le  budget  à  la 
somme  de  88,300,000  francs. 

La  différence  de  cette  somme  avec  relie  qui 
était  inscrite  au  grand-livre,  au  K  janvier  1811, 
a  son  origine,  1°  dans  la  somme  de  1,028,514  fr. 
pour  laquelle  l'article  12  de  la  loi  ouvre  un  nou- 
veau crédit,  et  qui  doit  servir  à  la  liquidation 
générale  et  finale  des  créances  dont  la  justice  est 
reconnue  ;  2°  dans  ie  montant  de  la  dette  conso- 
lidée de  la  Hollande,  qui  s'élève  à  26  millions. 
Ainsi,  il  n'existera  plus  une  dette  hollandaise 
séparée.  Les  habitants  de  ces  départements  avaient 
déjà  reçu  avec  reconnaissance  la  déclaration 
expresse  de  I'Bmpereur,  qu'après  la  réduction 
des  rentes  au  tiers,  cette  dette,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  d'abord  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
de  France,  était  parfaitement  assurée;  mais  ils 
verront  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  la  joie 
la  plus  vive,  que  leur  auguste  souverain,  en  assi- 
milant et  confondant  la  dette  hollandaise,  tant 
perpétuelle  que  viagère,  avec  celle  de  l'empire, 
leur  a  donne  une  nouvelle  preuve  de  sa  justice 
et  de  sa  bonté. 

A  l'exception  des  pensions  de  la  Hollande, 
l'augmentation  de  la  somme  portée  pour  cet 
objet  n'est  qu'apparente.  Les  ministères  de  la 

guerre,  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  déchargés 
u  pavement  des  pensions  qu'ils  acquittaient  sur 
des  fonds  assignés  dans  le  budget  de  ces  dépar- 
tements, et  qui  seront  acquittées  dans  la  suite  par 
le  ministère  des  finances.  Des  vues  d'ordre  ont 
déterminé  ce  changement  opéré  par  le  décret  du 
27  février  dernier,  dont  toutes  les  dispositions 
tendent  à  assurer  la  régularité  et  à  prévenir  des 
abus. 

La  confrontation  du  budget  de  l'année  courante 
avec  celui  de  1810,  et  avec  l'état  de  la  distribu- 
tion des  crédits  et  des  sommes  ordonnancées  pour 
les  miuis'ères  sur  l'uxeivice  de  cette  dernière  an- 
née, qu'on  trouve  dans  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  fiuances  de  1809  et  1810,  indique  les 


augmentations  des  sommes  portées  pour  chacun 
de  ces  différents  départements. 

11  est  évident  qu'un  g  'ami  accroissement  de 
territoire  ayant  étendu  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, cette  administration  exige,  pour  la 
plupart  des  ministères,  une  augmentation  de  cré- 
dit proportionnée. 

Les  augmentations  des  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  s'élèvent  à  cinq  millions  de  plus  que 
le  budget  de  l'année  1810,  ou  bien  à  environ  qvutrt 
millions  deux  renl  nulle  francs  au  delà  des  crédits 
effectifs  accordés  pour  cette  dernière  année.  Celles 
du  ministère  de  llntérieur  surpassent  le  budget 
projeté  ,  de  huit  millions  quatre  cent  trente  mille 
francs  pour  l'année  1810,  et  le  budget  réel,  de  de<ix 
millions  huit  cent  soixante-quinze  mille  francs. 

La  partie  de  cette  augmentation  de  dépense, 
qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  la  réunion  de 
plusieurs  nouveaux  départements,  est  destinée  à 
des  usages  ou  très-importants  ou  très-utiles. 

Le  sort  des  juges  est  amélioré  et  la  dignité  de 
leurs  fonctions  en  reçoit  un  nouveau  refief.  Des 
sommes  plus  Tories  que  celles  des  années  précé- 
dentes ont  été  destinées  aux  travaux  de  l'inté- 
rieur, qui  seront  poursuivis  avec  une  nouvelle 
activité  :  la  nation  jouira  plus  tôt  de  leurs  avan- 
tages. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  sur  le  budget  de  la 
marine,  une  augmentation  de  trente-cinq  millions, 
en  le  comparant  avec  celui  de  1810.  ou  de  vingt- 
neuf  millions,  eu  le  comparant  aux  dépenses  réel* 
les  de  la  même  année.  Cette  augmentation  vous 
paraîtra  médiocre  relativement  aux  forces  mari- 
times que  nous  avons  acquises  et  aux  moyens  que 
l'on  prépare  pour  les  accroître  encore.  La  réu- 
nion de  la  Hollande  a  fourni  dix  mille  matelots 
et  treize  vaisseaux  de  ligne  ;  une  élendue  de  trois 
cents  lieues  de  côtes  a  été  ajoutée  à  l'empire;  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  sont  en  con- 
struction ;  le  matériel  de  la  marine  s'augmente 
tous  les  jours;  la  conscription  maritime  se  con- 
tinue avec  succès. 

(Jue  tout  Français,  que  tout  ami  de  sa  patrie  se 
réjouisse  de  voirie  Gouvernement  faire  de  si  grands 
efforts  pour  avancer  le  terme  d'une  guerre  que 
nos  ennemis  voudraient  éterniser.  Fiers  de  leur 
supériorité  momentanée  sur  les  mers,  ils  repous- 
sent tous  les  moyens  qui  pourraient  rendre  la 

S>aix  au  monde;  mais  bientôt  ils  seront  contraints 
le  soutenir  sur  ce  môme  élément,  qu'ils  veulent 
dominer,  des  combats  dont  la  valeur  française 
sortira  avec  autant  de  gloire  que  d'avantage. 

Les  dépenses  pour  les  ministères  «le  la  guerre 
se  trouvent,  sur  le  budget  de  Tannée  1810,  fixées 
à  trois  cent  cinquante  millions;  l'effectif  s'est 
monté  à  trois-cent  quatre-vingt-onze  millions; 
quatre  cent  soixante  millions  sont  proposés  pour 
Tannée  18M. 

Sa  Majesté,  vous  a  annoncé  elle-même,  lors  de 
l'ouverture  de  votre  session,  que,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cette  année,  cent  millions  d'ex- 
traordinaire avaient  été  mis  à  la  disposition  des 
ministres  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses 
dénouveaux  armements  qui  alors  paraissaient  né- 
cessaires. C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  vous  a  ex- 
pliqué la  cause  de  l'augmentation  du  budget  de  la 
guerre  pour  cette  année,  et  vous  ayez  .ni miré. 
Messieurs,  la  sage  prévoyance  d'un  souverain  nui 
prépare  ces  moyens  pour  se  prémunir  contre  les 
dangers  les  plus  éloignés. 

Huit  cent  mille  hommes  sont  sous  les  armes; 
toutes  les  places  fortes  sont  dans  le  meilleur  état; 
d'autres  se  construisent  avec  la  plus  grande  acti- 
vité; et  ainsi  s'élèvent  des  travaux  eh  faveur  de 
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l'avenir  pour  consolider  la  défense  des  frontières 
et  assurer  la  tranquillité  dos  générations  futures. 

Si  la  guerre  au  delà  des  Pyrénées  exige  des 
dépenses  extraordinaires,  le  fruit  de  ces  sacrifices 
ne  -aurait  être  douteux.  L'Angleterre,  en  faisant 
méconnaître  aux  peuples  des  Espagnes  leurs 
véritables  intérêts,  pourra  prolonger  peut-être 
pour  quelque  temps  encore  cette  lutte  inégale  ; 
mais  son  but,  celui  d'ébranler  le  sy.-tème  du  Con- 
tinent, ne  sera  point  atteint;  réduite  à  elle-même 
et  abandonnée  de  tous  ses  alliés,  elle  épuise  déjà 
ses  derniers  moyens,  et  le.  sang  de  ses  propres 
enfants  est  répandu  pour  une  cause  étrangère. 
C'est  du  haut  de  son  trône  que  le  plus  grand  des 
monarques  nous  a  prédit  une  issue  glorieuse.  Sa 
volonté  inébranlable  fut  toujours  calculée  sur  l'é- 
tendue de  ses  moyens.  Espérons  avec  confiance 
que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la  liberté  des 
mers  et  le  repos  du  monde  seront  conquis  dans 
les  champs  de  la  Péninsule. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  sur  quelle  base  repose 
le  calcul  du  produit  présumé  des  revenus  du  tré- 
sor impérial  pour  l'an  1811;  vous  aurez  reconnu 
leur  justesse.  Le  Gouvernement  est  donc  fondé  à 
croire  que  l'année  prochaine  la  même  perception 
des  impositions  donnera  les  mêmes  résultats,  et 
que  leur  produit  sera  suffisant  pour  faire  face  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Les  articles  5,  0,  7  et  8  portent  que  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  tant  pour  le 
principal  que  les  différents  centimes  additionnels 
établis  par  des  lois  précédentes,  ainsi  que  les  con- 
tributions indirectes,  seront  perçues  pour  l'an- 
née 1812,  comme  pour  celles  de  l'année  1811. 

L'article  6 ajoute  :  «  Il  continuera  d'être  imposé 
en  outre  le  trentième  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  seulement,  comme  fonds  spécial 
ponr  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour 
le  cadastre.  » 

Il  serait  superflu.  Messieurs,  de  vous  faire  sen- 
tir la  nécessité  d'adopter  celte  disposition.  Elle  se 
trouve  répétée  dans  les  lois  des  finances  des  trois 
innées  précédentes.  A  différentes  reprises,  on 
tous  a  mis  sous  les  yeux  l'utilité  de  la  grande 
opération  qui  se  fait  pour  former  ce  cadastre  par 
le  moyen  des  arpentages  parcellaires,  comme  la 
seule  voie  pour  parvenir  à  la  fixité  et  à  l'égalité 
de  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Vous  l'avez 
reconnue  cette  utilité,  et  vous  avez  applaudi  aux 
vues  du  Gouvernement,  qui,  en  ordonnant  l'exé- 
cution d'une  entreprise  si  immense,  dont  le  but 
«t  de  connaître  la  mesure  et  l'évaluation  pré- 
cises de  toutes  les  propriétés,  a  su  vaincre  des 
difficultés  et  surmonter  des  obstacles  qui,  jus- 
qu'à nos  jours,  avaient  fait  abandonner  l'espoir 
delà  porter  à  une  heureuse  fin.  Cette  opération  se 
poursuit  avec  autant  de  célérité  que  la  difficulté 
de  l'objet  le  permet.  Déjà  depuis  trois  ans  deux 
mille  quatre  cents  rôles  qui  avaient  été  formés 
d  après  des  expertises  faites  sur  plans  de  masse, 
ont  été  mis  en  recouvrement,  et  ont  remédié  à 
une  partie  des  imperfections  que  le  cadastre  par- 
ellaire  fait  plus  complètement  disparaître.  Plus 
de  quatre  mille  rôles  cadastraux  seront  en  recou- 
pement en  1812,  et  l'arpentage  sera  porté  à  la 
même  époque  au  nombre  de  plus  de  sept  mille 
"<mmunes. 

Vous  verrez,  de  plus,  Messieurs,  dans  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  qu'il  a  l'intention  de 
proposer  à  Sa  Majesté,  pour  l'année  prochaine,  la 
Première  application  des  résultats  définitifs  de 
•  opération  cadastrale,  au  réparliment  général  de 
«  contribution  foncière,  dans  une  zone  composée 


d'une  fraction  de  chacun  des  départements  de 
l'empire;  essai  qui  assurera  à  la  fois  l'égalité 
complète  des  répartitions  pour  cette  fraction ,  et 
prouvera  la  certitude  du  succès  de  celte  grande 
mesure. 

L'article  9  porte  que  les  contributions  perçues 
en  1811  dans  les  sept  départements  de  la  Hollande 
seront  maintenues  provisoirement,  et  que  les  con- 
tributions françaises  seront  établies  dans  ces  dé- 
partements pour  1813  au  plus  tard. 

Lors  de  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'empire, 
son  système  d'impositions  offrait  des  considéra- 
tions nui  ont  retardé  l'introduction  des  imposi- 
tions françaises;  mais  l'unité  de  l'empire  et  les 
intérêts  de  ces  départements,  n'admettent  pas  la 
continuation  d'un  tel  état  de  choses.  Sa  Majesté 
vient  d'y  assigner  un  terme,  et  cette  disposition 
lui  assure  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
de  cette  portion  de  ses  sujets  :  ils  y  verront  à  la 
fois  l'intention  bienfaisante  de  leur  "souverain  de 
les  faire  participer  à  tous  les  avantages  du  grand 
empire  dont  ils  font  partie ,  et  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sollicitude  paternelle,  qui  veut  ac- 
corder le  temps  nécessaire  pour  préparer,  sans 
précipitation,  un  changement  si  majeur.  Convain- 
cus que  sans  cette  entière  assimilation  ils  ne  peu- 
vent jouir  des  avantages  nombreux  que  doit  leur 
procurer  un  système  uniforme  d'impositions,  et 
une  libre  communication  intérieure,  avantages  né- 
cessaires à  leur  existence  et  à  leur  bien-être,  les 
habitants  de  la  ci-devant  Hollande  forment  le 
vœu  général  (et  votre  commission  partage  ce  vœu) 
de  voir  arriver  le  moment  où  les  impositions 
françaises  y  seront  introduites,  et  où  les  barriè- 
res qui,  sous  ce  rapport,  les  séparent  du  reste  de 
l'empire  seront  levées.  Aussi  Sa  Majesté  ayant 
fixé  le  commencement  de  l'année  1813,  au  plus 
tard,  pour  les  faire  jouir  de  ce  bienfait,  ils  sont 
fondés  à  nourrir  l'espoir  que  ce  terme  sera  rap- 
proché, si  un  examen  approfondi  fait  voir  que 
les  difficultés,  qui  seules  le  retardent,  ne  sont  pas 
insurmontables;  une  telle  faveur  redoublerait 
leur  reconnaissance. 

Le  titre  VI  de  la  loi  porte  que  le  maximum  de 
la  dette  perpétuelle  sera  fixé  à  quatre-vingt  mil- 
lionsy  que  cette  somme  ne  pourra  jamais  être  ex- 
cédée, sans  qu'il  soit  fait  un  fonds  d'amortisse- 
ment suffisant  pour  que  la  totalité  de  la  dette  soit 
ramenée  au  taux  ci -dessus  en  vingt  ans. 

En  matière  de  finances  on  a  quelquefois  agité 
la  question,  si  les  dépenses  d'un  Etat  doivent  se 
régler  sur  le  montant  des  ressources  ordinaires, 
ou  bien  si  elles  peuvent  être  augmentées  par  des 
movens  et  contributions  extraordinaires,  en  pro- 
portion des  besoins  et  des  circonstances  du  mo- 
ment. 

Un  particulier  dérange  l'état  de  sa  fortune,  s'il 
ne  règle  ses  dépenses  et  sa  manière  de  vivre  sur 
ses  revenus.  Le  même  principe  est  applicable  à 
des  petits  Etats  dont  les  moyens  sont  circonscrits 
dans  des  bornes  étroites;  il  est  dangereux  pour 
eux  de  les  outrepasser,  quand  même  ils  y  trouve- 
raient un  avantage  momentané.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  Etats  du  premier  ordre;  des  cir- 
constances et  des  événements  qui  pourraient  tarir 
les  sources  de  leur  prospérité,  ou  influer  sur  leur 
conservation,  peuvent  les  obliger  à  des  efforts 
qui  excèdent  leurs  moyens  ordinaires  et  aggra- 
vent le  fardeau  des  charges.  C'est  surtout  le  cas 
de  ceux  dont  la  force  intérieure  et  la  fertilité  du 
territoire  offrent  des  ressources  assurées  pour 
pouvoir  dans  la  suite  se  tirer  de  rembarras  dsune 
surcharge  de  dettes  ou  d'impositions.  Ceux-ci, 
sans  compromettre  leur  existence,  peuvent  ne 
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pas  sacrifier  à  de  simples  consid  'rations  de  finance 
des  Intérêts  puissants  d'une  haute  politique.  Il  y 
a  plus  :  un  gouvernement  d'un  pays,  tel  que  nous 
venons  de  dire,  ne  remplirait  pas  s-  s  devoirs,  si, 
par  des  seules  vues  d  économie,  il  négligeait  ce 
que  la  prudence  et  la  prévoyance  conseillent.  11 
doit  voir  le  présent,  souper  à  l'avenir,  mais  ne 
pas  le  craindre.  Il  serait  néanmoins  toujours  dan- 
gereux, même  pour  le  plus  grand  Ktal,  de  ne  pas 
pensera  rexlinction  des  dettes,  qui,  dans  des 
circonstances  urgentes,  ont  dû  être  contractas 
au  delà,  des  moyens  et  ressources  ordinaires.  La 
décadence  ou  la  ruine  de  plusieurs  Etats,  qui  ont 
néplipé  ce  principe,  en  offre  la  preuve. 

L'n  gouvernement  sape  travaillera  toujours  à 
diminuer  ses  dette-;,  et  s'il  est  «l'une  bonne  poli- 
tique que  les  capitalistes,  qui  désirent  de  placer 
une  partie  de  leur  fortune  dans  I -s  fonds  publics, 
en  puissent  trouver  le  moyeu  dans  ceux  de  leur 
patrie,  au  lieu  d'être  oblipés  d'aller  le  chercher 
chez  l'élranper,  il  n'est  pas  moins  important  de 
ramener  la  dette  publique  à  un  taux  et  à  une 
proportion  qui  paraît  convenir  et  suffire  pour 
lier  les  fortunes  particulières  ,à  la  fortune  pu- 
blique. 

Ce  sont  ces  principes  qui  caractérisent  les  dis- 

fiosilions  contenues  dans  les  articles  10  et  11  de 
a  loi.  Iji  dette  perpétuelle  s'y  trouve  fixée  a 
quatre-vinql  millions,  et  ce  maximum  ne  saurait 
être  excédé,  sans  qu'un  fonds  d'amortissement 
soit  assipnéde  suite,  pour  son  remboursement,  et 
la  dette  perpétuelle  ramenée  au  bout  de  vingt  ans 

au  taux  de  ifitatrc-eingt  imlliont. 

Qu'elle  est  heureuse  la  nation  gouvernée  par 
un  souverain  nui  fait  convertir  en  loi  une  dispo- 
sition aussi  sanitaire,  et  à  laquelle  des  forces  el 
des  moyens  intrinsèques,  indépendants  de  toute 
cause  extérieure  et  résultant  de  l'avantage  de  sa 
position  géographique,  de  la  fertilité  de  son  sol 
et  de  l'immensité  de  son  territoire  et  de  sa  popu- 
lation, assurent  (pie  ses  intentions  bienfaisantes 
seront  toujours  réalisées! 

Nous  vous  avons  déjà  parlé.  Messieurs,  de  l'ar- 
ticle 12,  par  lequel  le  crédit  en  rente  est  aug- 
menté (h;  un  million  vingt-huti  mille  i cinq  cen< 
quatorze  francs,  pour  compléter  l'inscription  des 
liquidations.  L'article  13  fixe  un  maximum  de 
trois  millions  pour  le  fonds  des  pensions  civil  s, 
et  ajoute  que  jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pen- 
sions existantes  soit  réduit  à  cette  somme,  il  ne 
pourra  en  être  créé  pour  plus  de  veut  nulle  franrt 

!)ar  an,  el  que  lorsque  la  réduction  à  trois  mil- 
l'oH.saura  été  effectuée,  il  ne  pourra  être  créé  de 
nouvelles  pensions  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  extinctions  annuelles. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  ces  disposi- 
tions sont  dictées  par  l'esnrit  d'ordre  et  d'écono- 
mie qui  puide  le  bouvernement  dans  la  distribu- 
tion des  faveurs  qu'il  accorde  à  des  fonctionnaires 
Agés  ou  Infirmes,  ou  pour  récompenser  de  grands 
Services  rendus  à  l'Htat. 

Vous  sentirez  aussi  les  raisons  pour  lesquelles 
ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  fonc- 
tions civiles.  Le  fonds  du  muaimum  pour  les  pen- 
sions militaires  ne  peut  être  fixé.  Uni  pourrait 
calculer  d'avance  le  nombre  des  exploits  de  nos 
guerriers,  et  assigner  des  bornes  à  leurs  récom- 
penses? Le  brave  qui  se  sacrifie  pour  la  défense 
de  sa  patrie  doit  avoir  l'assurance  d'être  nourri 
par  elle. 

Les  dispositions  des  articles  l'i  et  lô  de  la  loi 
concernant  ramollissement  dune  partie  de  la 
dette  publique,  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  a  été  réglé  par  les  articles  IL)  et  11. 
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L'article  M  indique  le  mode  d'exécution  pouf 
éteindre  les  huit  millions  trois  cent  mille  fruivs 
qui,  d'après  l'article  1,  excèdent  le  maximum  de 
la  dette  perpétuelle  fixé  a  quatre-vingt  millions, 
Ou  trouve  annexé  au  compte  du  ministre  des 
Hnan  es  un  tableau  qui  présente  la  marche  de 
cette  opération,  et  même  la  terminerait  dans  an 
espace  de  quinze  années. 

L'article  15  prescrit  les  dispositions  qui  au- 
ront lieu  à  l'époque  où  les  cinq  pour  cent  conso- 
lidés se  trouveront  réduits  au  maximum  de  BO 
millions. 

L'est  ainsi  que  l'étal  prospère  de  la  caisse  d'a- 
mortissement  nous  fait  entrevoir  l'époque  où  les 
fonds  employées  pour  son  service  pourront  tour- 
ner à  la  décharge  du  budget  général.  Ces  heureux 
résultats  nous  prouvent  l'utilité  et  la  sagesse  de 
cet  établissement. 

L'analyse  des  articles  de  la  loi  des  finances 
soumise  "a  votre  sanction,  et  les  différents  points 
de  vue  que  ces  détails  vous  ont  offerts,  doi- 
vent. Messieurs,  avoir  arrêté  votre  attention  sur 
la  fore  *,  la  gloire  el  la  prospérité  de  l'empire. 

L'n  effet,  Tétat  florissant  de  nos  finances  s'ac- 
croll  chaque  année,  et  une  administration  aussi 
Sévère  que  sage  et  éclairée,  règle  avec  prudence 
et  précision  le  montant  de  ses  ressources  el  de 
ses  h  s  tins,  en  balançant  les  dépenses  et  les  re- 
venus. 

L'administration  intérieure  acquiert  de  jour  en 
jour  plu*  de  fermeté  el  d  énergie.  Les  nouveaux 
codes,  fruit  de  profondes  méditations  et  monu- 
ments de  sagesse  législative,  servant  de  modèle 
t  plusieurs  nations,  sont  en  vigueur;  la  nouvelle 
organisation  tics  cours  impériales,  eu  accélérant 
la  marche  de  la  justice,  assure  aux  peuples  une 
application  de  la  loi  plus  juste  et  plus  prompte, 
en  même  temps  qu'une  police  habilement  com- 
binée leur  garantit  protection  et  sécurité. 

L'instruction  publique  marche  à  grands  pas  vers 
'  sa  perfection. 

Les  accroissements  du  territoire  de  l'empire 
;  ITrent  au  commerce  intérieur  d'immenses  rés- 
umées et  lui  ouvrent  de  nouveaux  débouchés. 
I) es  communications  libres  avec  tous  les  peuples 
du  continent  faciliteront  toute  espèce  d'échange, 
et  remplaceront  les  profits  d'un  commerce  mari- 
time qu'ont  prohibé  de  justes  mesures  de  repré- 
sailles contre  un  gouvernement  qui  fonJe  sa  pros- 
périté sur  la  ruine  des  autres  nations. 

Partout  on  améliore  la  culture  des  champs  et 
l'on  perfectionne  le  travail  et  le  produit  des  fa- 
briques. Des  hommes  éclairés  secondent  ces  en- 
treprises par  leurs  lumières,  par  des  expériences 
et  des  découvertes  utiles,  taudis  que  le  Gouver- 
îemcnt  les  encourage  par  des  récompenses. 

l!e  toutes  parts  des  routes  s'ouvrent  et  s'apla- 
nissent; des  canaux  se  creusent;  des  édi lices 
s'élèvent;  des  institutions  pieuses  et  de  charité  se 
fondent;  des  milliers  de  bras  s'emploient  à  réa- 
liser b-s  projets  du  génie,  et  c'est  au  milieu  de 
plusieurs  années  de  guerre  et  d'une  grande  lutte 
qui  se  continue  encore,  que  tous  ces  prodiges  ont 
été  commencés,  se  poursuivent  et  s'achèvent  avec 
îles  moyens  et  une  activité  toujours  croissants; 
tant  le  trésor  impérial,  les  finances  des  praudes 
villes,  et  les  autres  caisses  spéciales,  offrent  de 
ressources! 

Nous  sommes  entourés  de  chefs-d'œuvre  qui 
attestent  le  luxe  des  arts  et  la  gloire  rie  leur  pro- 
tecteur: chacun  de  ces  monuments  nous  rappelle 
un  souvenir,  el  chaque  souvenir  uous  rappelle 
un  triomphe. 

lleudous  hommage  au  génie  qui,  terminant 
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nos  malheurs,  fit  naître  l'ordre  du  sein  de  la  con- 
fusion, et  éleva  cet  empire  à  un  tel  degré  de  force 
cl  de  gloire.  bénissons  le  ciel  d'avoir  exaucé  ses 
TOUX  et  les  nôtres,  en  accordant  un  fils  à  sa  ten- 
dreté paternelle.  Que  la  naissance  de  cet  héri- 
ticr  du  trône  des  Césars  continue  toutes  nos  es- 
pérances et  nous  fasse  envisager  avec  calme 
l'avenir  des  temps.  Elevé  sous  les  yeux  de  celui 
qui  créa  tant  de  grandes  choses,  il  marchera  sur 
«■«  traces  d'un  pas  ferme  et  égal.  Nourri  de  sa 
sagesse  et  de  toute  la  profondeur  de  ses  pensées, 
il  joindra  à  la  force  la  volonté  de  consolider 
tant  d'illustres  travaux.  Objet  constant  de  la  sol- 
licitude de  sou  père  et  de  son  souverain,  il  fera 
sou  bonheur  durant  un  grand  nombre  d'années, 
et  lui  donuera  l'heureuse  assurance  d'avoir  per- 
pétue dans  un  autre  lui-même  la  gloire  de  son 
nom.  la  splendeur  de  son  empire  et  le  bonheur 
de  ses  peuples. 

Votre  comité  des  finances ,  Messieurs ,  vous 
propose  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est  pré* 
Ratée. 

AttCUH  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
convertit  en  loi  par  329  voix  contre  5. 

M.  le  pré»t<lonl  annonce  qu'il  est  informé  que 
des  orateurs  du  conseil  d'Etat  présenteront  demain 
au  Cor|H  législatif  un  projet  de  loi. 

La  féauce  est  levée.  1 


COUPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  OE  M.  BESSOV,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  16  jullel  181 1. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lô  juillet  est 
adopté. 

M.  le  Président.  M.  Van  llecum  (de  Rhin-et- 
MjselleJ  a  la  parole  pour  présenter  des  hom- 

ii)  ces, 

M.  Ueeum.  Messieurs,  j'ai  l'iionueur  de 
tous  présenter  le  troisième  tome  du  Code  Napo- 
léon, publié,  avec  des  notes,  par  M.  Lassaulz,  doc- 
leur  et  professeur  en  droit,  doyen  de  la  faculté 
Je  droit  deCoblentz,  ainsi  que  son  Traité  sur  les 
rjrnrtércs  distinetifs  du  même  Code. 

M.  Lassaulz,  m'ayant  prié  d'en  faire  hommage, 
en  son  nom,  au  Corps  législatif,  n'a  pu  douter  de 
tnoîi  empressement  à  remplir  cette  honorable  dé- 
maix-lic. 

J  •  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
le  dire  sur  les  deux  premiers  tomes  de  ce  Code, 
d"iit  l'auteur,  par  mon  organe,  a  fait  également 
ta  nmageà  notre  assemblée. 

Ce  jurisconsulte  estimable  s'acquiert  de  nou- 
ttaui  titres  à  la  reconnaissance  de  la  magistra- 
ture ut  par  son  zèlo  infatigable,  et  par  ses  ou- 
fttfm  utiles. 

Son  Traité  sur  les  caractères  distinetifs  du  Code 
Sa;i'jléon  peut  servir  d'introduction  à  l'édition 
frunriise  de  son  Commentaire  sur  ce  Code.  L'au- 
leur  vient  d'approfondir,  dans  cet  ouvrage  peu 
volumineux,  et  en  jurisconsulte  consommé,  les 
caractères  particuliers  qui  distinguent  le  Code 
'apoléon  des  autres  législations. 

t'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  demander  que  ces 
ouvrages  soient  déposés  a  votie  bibliothèque  et 
quil  en  soit  Tait  mention  au  procès-verbal  de 
notre  séance. 

l'a  autre  jurisconsulte  non  moins  estimable, 
nu  am  ien  magistrat  du  ci-devant  pays  de  Trêves, 
N.  lieurod,  m'a  également  chargé  de  faire  hom- 
mage au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  intitulé  : 


Essai  hUtorique  sur  les  lois  et  institutions  qui  ont 
youverné  la  France  tOttl  ses  premiers  rois. 

Le-;  vrais  jurisconsultes  ne  refuseront  pas  à 
M.  Ilclzrod  leur  suffrage,  en  lisuint  avec  attention 
ce  traité  :  des  principes  solides  et  une  érudition 
proronde  le  caractérisent. 

II  a  paru  à  l'auteur  qu'à  l'époque  où  toute  la 
législation  française  vient  d'être  régénérée,  il 
sera  plus  que  jamais  intéressant  d'avoir  sous  les 
yeux  tin  aperçu  de  celle  de  nos  ancêtres.  En  tra- 
çant cet  aperçu,  il  a  suivi,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'ordre  des  matières  établi  par  le  Code 
Napoléon,  par  le  nouveau  Code  pénal  et  par  celui 
de  procédure  civile,  et  a  eu  soin  île  comparer  les 
lois  de  Franco  avec  celles  des  autres  peuples  bar- 
bares et  romains,  et  d'en  chercher  l'origine  dans 
les  mreurs  des  Germains. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'en  arrêter  le  dépôt  à 
votre  bibliothèque  et  la  mention  au  procès- 
verbal. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Ségur,  Hegouen  et  baron  Uegerando,  chargés  par 
Sa  Majesté  de  présenter  au  Corps  législatif  un  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  comte  Séj;ur.  Messieurs,  la  situation 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  s'a- 
méliore tous  les  ans.  [/BlfPEREUR  leur  a  fait  ren- 
dre tous  les  biens  qu'il  a  été  possible  de  leur  res- 
tituer; ce  qui  leur  manquait  encore  a  été  remplacé 

Sur  une  portion  du  produit  des  octrois.  Les  dons 
e  la  bienfaisance  et  de  la  charité  accroissent 
journellement  leurs  revenus,  et  ils  ont  passé  avec 
une  incroyable  rapidité  de  la  destruction  à  la  vie 
et  de  la  ruine  à  la  prospérité. 

Mais  pour  la  fortune  des  établissements  publics 
comme  pour  celle  des  particuliers,  il  n'est  point 
de  base  plus  solide  et  de  source  plus  féconde  que 
la  sagesse  et  l'économie,  et  à  cet  égard  la  situa- 
tion des  étahlissements  de  bienfaisance  doit  ins- 
pirer la  plus  grande  confiance.  La  surveillance 
que  nous  exerçons  sur  eux  d'après  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  nous  met  souvent  à  portée  de  rendre 
une  pleine  justice  au  zèle  et  aux  lumières  des 
hommes  vertueux  qui  consacrent  gratuitement 
leurs  soins  à  l'administration  de  ces  établisse- 
ments. 

Leprojetdeloiquenous  avonsl'honncurdc  vous 
présenter  conlirmeralavérltéde  ces  observations  ; 
il  contient  six  titres  et  quatre-vingt-seize  articles. 
Toutes  ses  dispositions  sont  relatives  à  des  aliéna- 
tions, des  acquisitions,  des  concessions,  des  échan- 
ges, des  objets  mixtes. Ces  différentes  transactions 
sont  toutes  faites  dans  l'intérêt  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  soit  pour  agrandir 
ces  asiles  des  pauvres  proportionnellement  a  leuis 
besoins,  soit  pour  les  débarrasser  d'immeubles 
onéreux  et  acquérir  des  biens  plus  utiles,  soit 
pour  augmenter  leurs  revenus,  en  prolilant  des 
sacrifices  que  la  convenance  obtient  de  l'intérêt 
particulier  pour  l'avantag .»  de  ces  établissements. 
Les  dispositions  générales  ont  pour  objet  princi- 
pal de  régler  l'emploi  des  bénéfices  produits  par 
ces  transactions,  et  de  prescrire  le  mode  suivant 
lequel  on  doit  faire  les  travaux  qu'elles  peuvent 
exiger,  et  c'est  après  nous  être  bien  ussurés  de 
l'utilité  de  toutes  ces  dispositions,  que  nous 
avons  rédigé  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pré- 
sentons, et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 

Le  rapporteur  désigne  les  dispositions  de  ce 
irojet  de  loi,  qui  est  renvoyé  à  la  commission  de 
'intérieur.  La  discussion  en  est  indiquée  pour 
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PROJET  DE  1.01. 

TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Art.  1««\  La  commission  administrative  do  l'hospice  do 
la  Porté  Milon.  département  de  l'Aisne,  est  autorise  A 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  apparte- 
nant  à  cet  hospice  et  estimée  700  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
maliou.  et  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  payer  la  rente 
a  5  p.  0/0,  sans  retenue  du  montant  de  l'adjudica- 
tion. 

Art.  8.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Laon,  déparlement  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots,  dix-sept 
maisons  appartenant  i  ces  hospices,  estimées  ensemble 
24,518  francs,  pour  le  prix  être  employé,  s'il  y  a  lien, 
et  sauf  l'autorisation  ultérieure,  à  l'acquit  des  dépenses 
à  faire  pour  la  translation  de  l'hospice  des  malades 
dans  l'ancienne  abbaye  Slinl-Marlin,  qui  lui  a  été  con- 
cédée a  cet  effet. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  dos  lots  sera  du 
montant  de  son  estimation. 

Art.  3.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Sarzine,  département  des  Apennins,  est  autorisée  a 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  apparte- 
nant à  ces  hospices,  estimée  3.418  francs,  payables  en 
huit  années,  a  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  les 
intérêts  des  sommes  qui  resteront  dues  jusqu'à  parfait 
payement,  a  raison  de  5  p.  0/0,  sans  retenue. 

Art.  4.  La  commission  administrative  des  hospices  do 
Sarxane  ,  département  des  Apennins  ,  est  autorisée  a 
vendre  au  sieur  Dominique  Zanello.  moyennant  la  somme 
de  108  fr.  33  c,  un  terrain  contenant  14  ares  47  cen- 
tiares, dit  Valmartina,  situé  commune  de  Lériei  ;  ledit 
terrain  estimé  G4  francs. 

Art.  5.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Sarzane,  département  des  Apennins  ,  <  st  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  un  terrain  inculte  de 
6  ares  66  centiares,  ait  Bozzi-Marini,  appartenant  à 
cet  hospice,  et  situé  commune  de  Lériei,  moyennant  la 
somme  de  60  francs,  montant  de  l'estimation  qui  a  été 
faite  dudit  terrain  ;  la  première  mise  a  prix  sera  du 
montant  de  l'estimation. 

Art.  6.  La  commission  admin  strative  de  l'hospice  de 
la  Spézia,  département  des  Apennins,  est  autorisé  A 
vendre  au  sieur  Jean-Baptiste  Scipioni.  moyennant  la 
somme  de  340  francs,  une  petite  maison  appartenant  A 
cet  hospice,  situé  dans  ladite  commune,  et  estimée 
310  francs. 

Art.  7.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Florence,  département  de  l'Arno.  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques  une  maison  et  jardin  apparte- 
nant a  ces  hospices,  situés  dans  la  comune  de  1  Incisa, 
et  estimés  3,745  fr.  36  c. 

Le  montant  de  cette  estimation  servira  do  première 
mise  à  prix. 

Art.  8.  Le  bureau  de  bienfaisance  do  Bernières-sur- 
Mer,  département  du  Calvados,  est  autorisé  4  vendre, 
aux  enchères  publiait'-!  ,  une  maison  dite  l'Aneienne- 
Prison,  située  a  Caen,  appartenant  aux  pauvres  de 
ladite  commune,  et  estimée  4.400  francs.  Le  produit  de 
cette  vente  sera  employé  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
après  l'autorisation  légale,  en  acquisition  de  terres  ou 
prés,  et  pourra  rester  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
moyennant  la  rente  à  5  p.  0/0.  sans  retenue,  jusqu'à 
ce  quo  l'emploi  prescrit  ait  été  fait. 

Art.  9.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Nouancoitrt.  département  do  l'Eure ,  est  autorisée  a 
vendie,  aux  enchères  publiques,  les  matériaux  d'un  bâ- 
timent connu  sous  le  nom  do  la  chapelle  de  Note- 
Dame  de  Pitié,  appartenant  à  cet  hospice,  et  a  employer 
le  produit  de  ces  matériaux,  estimés  536  francs,  à  payer 
une  partie  des  réparations  à  faire  dans  l'intérieur  de 
l'hosidce,  et  qui  sont  évaluées  à  une  somme  de 
1,734  fr.  10  c. 

Art.  10.  Le  bureau  île  bienfaisance  de  Martres,  dépar- 
tement île  la  Hante-Garonne,  est  autorisée  A  vendre,  aux 
enchères  publiques,  une  maison  avec  enclos,  contenant 
10  are*,  appartenant  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Martres  ;  le  tout  estimé  4,004  francs.  Le  produit  de  cette 
vente  sera  employé  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat 
au  profil  des  pauvres  ci-dessus. 
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La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Art.  11.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Saint -Cautions,  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  autorisée  A  vendre,  aux  enchères  publiques,  un-; 
maison  estimée  12.500  francs  et  dont  elle  a  la  nue  pro- 
priété, sous  la  condition  que  toutes  les  conventions  sti- 
pulées avec  les  usufruitiers  seront  exécutées. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  en  acquisi- 
tions de  rentes  sur  l'Etal. 

Art.  14.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Saint-Malo,  département  d'Ille-el- Vilaine,  est  autori- 
sée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  et  moyennant 
«ne  rente  annuelle  et  sans  retenue,  un  terrain  apparte- 
nant à  ces  hospices,  nommé  les  champs  de  la  Bastille, 
•ilué  en  la  commune  de  Paramé,  contenant  6  hectares 
34  ares,  estimé  6.000  francs. 

L'offre  faite  par  le  sionr  Louis  Bourdet  d'acquérir 
le  terrain  ci-dessus,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
330  francs,  servira  de  première  mise  à  prix. 

Art.  1.3.  Le  bureau  de  bienfaisance  du  Chatclet,  dé- 
parlement  de  Jemma  es,  est  autorisé  à  vendre,  aux  en- 
chères publiques,  une  maison  appartenant  aux  pauvres 
de  cette  commune,  sise  à  Presle,  et  estimée  1.500  francs. 

Le  pro  luit  de  celte  vente  sera  employé  en  acquisitions 
de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  14.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Mons,  déparlement  de  Jemmapes,  est  autorisé  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  sept  maisons  situées  dans  celle 
ville,  appartenant  aux  pauvres  du  lieu,  estimées  ensem- 
ble en  capital  à  17,400  francs. 

Le  montant  de  cette  vente  sera  employé  en  acquisi- 
tion (le  biens  ruraux  ou  de  rentes  sur  l'Etal,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  différentes  fondations  dont  les 
maisons  ci-dessus  se  trouvent  grevées. 

La  première  mise  à  prix  de  ces  maisons  sera  du  mon- 
tant de  leur  estimation. 

Art.  15.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Montrichard,  département  de  Loir-et-Cher,  esl  autorisée 
A  vendre,  aux  enchères  publiques,  le  domaine  de  la 
Martinière  située  commune  d'Athée,  département  d'Indre- 
et-Loire,  appartenant  A  cet  hospice,  consistant  en  mai- 
son, bâtiments,  vergers,  terres  labourables  et  bois,  de 
la  contenance  de  48  hectares  5  ares  60  centiares.  Le 
tout  estimé  11,778  francs. 

La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, ot  le  produit  do  la  vente  sera  employée  en  acqui- 
sition de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  16.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  la  Chaise-Dieu,  déparlement  de  la  Hante-Loire,  est 
autorisée  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  les  bâti- 
ments, actuels  de  cet  hospice,  estimés  1,400  francs. 

Le  produit  de  celte  vente  sera  employé  aux  dépenses 
d'arrangements  à  faire  à  l'ancienne  abbaye  delà  Chaise- 
Dieu,  acquise  par  la  commune,  pour  y  transférer  l'hos- 
pice dont  il  s'agit ,  lesquelles  sont  évaluées  A  environ 
1,600  francs. 

La  première  mise  a  prix  des  bâtiments  do  l'hospice 
sera  du  montant  de  leur  estimation. 

Art.  17.  La  commission  administrative  des  hospice* 
d'Angers,  dépni  tentent  de  Maine-et-Loire,  esl  autorisée  à 
céder  au  sieur  Cheintrier  ce  qui  restera  d'un  pavillon 
appartenant  â  ces  hospices,  et  dont  une  partie  doitétr» 
démolie  pour  l'élargissement  de  la  voie  publique.  Celte 
cession  sera  faite  à  la  charge,  par  le  sieur  Cheintrier,  de 
remplir  les  conditions  A  lui  imposées  par  un  procès- 
verhal  du  7  mars,  dont  copie  demeurera  jointe  à  la 
présente  loi. 

Art.  18.  La  commission  administrative  do  l'hospice 
de  Sainte-Meoehould,  département  de  la  Marne,  e>i  au- 
torisée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  les  bâtiments 
de  la  ferme  dite  du  Chaudron,  situés  dans  la  commune 
de  Braux-Sainl-Rémi,  reconnus  inutiles  â  l'exploitation 
de  cette  ferme  et  estimés  1,038  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  A  des  répara- 
tions A  faire  à  deux  autres  fermes  appartenant  A  l'hos- 
pice ci-dessus,  lesquelles  sont  évaluées  à  1,947  fr.  35  c. 

Art.  19.  La  commission  adminislr  itive  de  l'hospice  de 
Joinville,  département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisée 
à  vendre,  aux  en  hères  publiques  une  grange  et  le  ter- 
rain sur  lequel  elle  est  assise,  situes  dans  la  commune  de 
Gudmont,  et  eslimés  400  francs. 

La  première  mise  à  prix  de  la  grange  et  du  terrain 
sera  du  montant  de  l'estimation. 
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Art.  90.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Thianeourt, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  ol  en  différents  lots  :  1°  le  douzième 
qui  lai  appartient  daus  un  pressoir  situé  dans  la  com- 
mune de  Villers-en-Haie,  et  estimé  à  un  revenu  annuel 
de  5  fr.  50  e.  ;  2»  le  douzième  qu'il  poss.-de  dans  le 
moulin  de  Villers-Veau,  • slimé  A  nn  revenu  de  50  francs; 
3*  14  ares  97  centiares  de  vignes  en  plusieurs  pièces, 
dont  il  est  propriétaire  dans  les  communes  de  Lurey  et 
Pagny-sur-Moselle,  et  estimés  à  un  revenu  annuel  de 
t!  francs  ;  et  4»  4  hectares  18  ares  26  centiares  de  vignes, 
prés  et  terres  labourables,  sis  communes  de  Lucey, 
Cbarmes-la-Cote,  Bourdonnave  et  Thuilley-aux-Groseil- 
les,  estimés  902  fr.  42  c. 

La  première  mise  A  prix  sera  dn  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  ac- 
quisitions de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  «I.  I.e bureau  «le  bienfaisance  de  la  ville  d'Anvers, 
déparlemeiil  des  Deux-N-thes,  est  autorisé  A  vendre  au 
$ieur  Wcrbrouck,  maire  de  cette  ville,  moyennant  la 
somme  de  1,400  francs,  43  ares  84  centiares  de  terre 
labourable,  appartenant  aux  pauvres  de  ladite  ville, 
estimé  1,178  fr.  14  c.  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Berchem.  Le  produit  de  la  vente  sera  employé 
«o  acquisitions  de  renies  sur  l'Etat 

Art.  22.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Boulogne,  déparlement  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée 
i  vendre,  aux  enchères  publiques,  les  bâtiments  et  jar- 
dins des  ci-deTant  Capucins  de  Motitreuil,  qui  lui  ont 
«le  concédés  par  la  loi  du  7  septembre  1807,  et  qui  sont 
estimés  6,513  fr.  50  c. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  acquisi- 
tions de  renies  sur  l'Etal. 

Art.  23.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée 
a  vendre  à  la  commune  d'Anlres,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  125francs*  le  ci-devant  coû- 
tent des  Carmesde  cette  commune,  apparlenantà  l'hospice 
a-di  ssus.  et  qui  est  estimé  valoir  2,500  francs. 

Art.  24.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée 
i  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  en 
mauvaise  état,  sise  dan;  la  haute  ville,  rue  Suint-Jean, 
estimée  5,021  fr.  80  c,  provenant  de  la  succession  Her- 
tault.  de  la  régie  de  laquelle  cette  commission  est  char- 
rie en  vertu  d'une  sentence  de  la  sénéchaussée  du 
Boulonnais,  en  date  du  15  avril  173»,  dont  copie  est  an- 
oevée  à  la  présente  loi. 

Le  produit  de  celte  vente  servira  A  acheter  des  rentes 
sur  l'Etat. 

Art  25.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Andernach,  dé- 
partement de  Rhin-et-Hoselle,  est  autorisé  A  vendre,  aux 
cm-h^res  publiques,  une  mai-on  sise  en  celte  ville,  ap- 
partenant aux  pauvres,  et  estimée  3.000lraucs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  en  acquisitions 
de  renies  sur  l'Etat. 

Art.  26.  1-e  bureau  de  bienfaisance  d'Hologne,  dépar- 
tement de  Sauibre-et- Meuse,  et  autorisé  a  vendre,  aux 
enchères  publiques,  un  terrain  conlenant  onviron  34  ares 
et  demi,  appartenant  aux  pauvres  de  ladite  commune, 
estimés  60  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  l'adjudicataire  payera  aux  pauvres  la  renie  à 
î  p.  0/0,  sans  retenue,  du  montant  de  l'adjudication. 

Art.  27.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Na- 
ntir, département  de  Sambre-et-Meuse.  est  autorisé  A 
rendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  apparte- 
U\  hospices,  située  dans  cette  ville,  rue  des  Fossés, 
»°      et  estimée  1000  francs. 

La  premier*  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
'•■  ii.  et  l'adjudicatiire  payera  aux  pauvres  la  renie  a 
S  p.  00,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudica- 
&*. 

An.  28.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Mamur,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé 
«  aliéner,  aux  enchères  publiques,  une  maison  en  ruine, 
appartenant  ans  pauvres  de  cette  ville,  située  rue  Saint- 
>wol»s,  n«  1140,  et  estimée  143  fr.  13  c. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
Mi  H  l'adjudicataire  payera  la  rente  A  5  p.  0/0,  sans 
''■•'■">■   du  prix  principal  de  son  adjudication. 
Art.  29.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Servais, 
^wieraent  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre 
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au  sieur  Delhiers.  moyennant  une  rente  annuelle ,  et 
sans  retenue,  de  15  francs,  un  terrain  appartenant  aux 
pauvres,contcnant38arcs90cenlinres,  estimé  390  francs, 
A  la  charge,  par  ledit  sieur  Dethiers,  de  bâtir  une  mai- 
son sur  le  terrain  ci-dessus,  pour  sûreté  de  ladite  rente, 
ainsi  qu'il  s'y  est  engagé. 

Art.  30.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Walcourt,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  au- 
torisé A  vendre,  aux  enchères  publiques  ,  un  petit  jardin 
contenant  environ  six  ares,  clos  de  murs,  appartenant 
aux  pauvres,  et  estimé  312  francs.  Le  produit  de  cette 
vente  sera  employé,  sous  l'autorisation  du  préfet,  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  aux  pauvres. 

La  première  mise  A  prix  du  jardin  sera  du  montant  de 
l'estimation. 

Art  31.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  MAcon,  département  de  Saone-el-Loire,  est  autorisée 
â  vendre,  aux  enchères  publiques,  un  emplacement  de 
terrain  contenant  8,230  mèires  70  ceiilùnèlres  carrés, 
estimés  12,837  fr.  70  c,  provenant  d'un  échange  fait 
avec  ladite  ville  deMàcon,  en  venu  d'un  décret  impérial 
du  20  novembre  1809.  Ce  terrain  sera  vendu  en  entier 
ou  en  détail,  et  les  administrateurs  pourront  laisser  aux 
acquéreurs  la  faculté  de  payer  comptant  le  prix  de  leur 
acquisition,  ou  de  créer  une  rente  au  profit  (les  hospices, 
à  raison  de  5  p.  0/0,  sans  retenue. 

An  32.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
d'Avraiuville,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé 
A  aliéner,  aux  enchères  publiques,  une  vieille  chapelle 
ap|iarienant  A  cet  établissement,  avec  bâtiment  servant 
autrefois  au  logement  du  chapelain,  et  un  jardin  ;  le 
tout  estimé  840  francs,  et  situé  commune  de  Plessis- 
Authon. 

La  première  mise  il  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
lion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  acquisi- 
tions de  rentes  sur  l'Etal,  au  profit  des  pauvres. 

Art.  33.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Monfort-l'Amaury,  département  de  Seine-et-Oise.  est 
atirorisée  A  vendre  :  1»  an  sieur  Lagarde,  moyennant 
la  somme  de  200  francs,  une  pièce  de  terre  apparte- 
nant A  cet  hosjiice.  conlenant  6  ares  75  centiares,  située 
commune  d'Aigremont,  et  estimée  104  francs  ;  2°  aux 
sieur  el  Dame  Canu,  moyennant  350  francs,  une  autro 
pièce  de  terre  contenant  7  ares  70  centiares,  estimée 
ISO  francs,  appartenant  au  même  hospice,  et  située  au 
môme  lieu  ;  lesquelles  terres  sont  tenues  â  bail  em- 

Éhytéolique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  dont  l«s  sieurs 
agard,  Canu  et  sa  femmo,  ont  encore  cinquante  années 
à  jouir,  en  payant  une  redevanco  anuelle  de  12  livres 
tournois. 

Le  préfet  réglera  l'emploi  du  produit  desdites  ventes. 

Art.  34.  La  commission  administrative  de  l'hospice  do 
Bressuire,  département  des  Deux-Sèvres,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  el  moyennant  une  renie 
annuelle,  et  saus  retei.ue,  l'emplacement  d'une  maison 
appartenant  A  cet  hospice  situé  audit  Bressuire,  ruo 
des  Cordeliers,  et  estimé  800  francs,  en  principal,  et 
40  francs  de  revenu  annuel. 

L'offre  faite  par  le  sieur  Philippon  et  sa  femme,  d'sc- 
quérii  cette  maison  moyennant  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  sans  retenue,  de  40  francs  servira  de  pre- 
mière mise  à  prix. 

Art.  35.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  d'Avignon,  département  de  Vaucluse.  est  autorisée 
A  vendre,  aux  enchères  publiques,  dix-huit  maisons  ap- 
partenant auxdits  hospices,  estimées  ens-mble  12,488  fr. 

Art.  36.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
civil  de  Remiremont,  département  des  Vosges,  est  au- 
torisée k  vendre,  aux  enchères  publiques,  six  maisons 
et  dépendances  appartenant  a  cet  hospice,  situées  com- 
munes de  Remiremont,  Vilel,  Saint-Nabord  et  Damas, 
estimées  ensemble  A  la  somme  de  11,150  francs. 

La  première  mise  â  prix  de  chacune  desdites  propriétés 
sera  du  montant  de  son  «slimation,  et  les  adjudicataires 
payeront  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix 
principal  de  leur  adjudication. 

TITRE  II. 

ACQl'ISITIOXS. 

Art.  37.  L'acquisition  faite  par  les  bureaux  do  bienfai- 
sance des  communes  de  Stoppeldick  et  de  Boscap.  Ile, 
département  de  l'Escaut,  par  acte  p  ssé  devant  Vanoffen, 
notaire  l'In,  le  15  décembre  1807.  de  4  hectares  2  arcs 
22  centiares  de  terre,  situés  en  la  commune  de  Stoppel- 
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diek,  appartenant  au  sieur  Sehe-rder,  e(  moyennant  une 
somme  île  3,497  francs,  ou  Ire  les  liais  de  l'.irie  île  passa- 
lion  el  autres,  formant  un  total  de  407  fr.  81  c,  esl 
approuvée. 

Ail.  38.  La  commis  ion  admiuistratixe  de  l'hospice  «le 
Saint- 1 .aiiilons,  dép.u  lemcnl  de  la  Haute-Garonne,  esl 
autorisée  A  arqturir,  su  nom  de  col  hospice,  du  sieur 
Céiard-Lacase,  moyennant  la  somme  de  8,000  francs, 
un  jardin  clos  de  murs,  provenant  de<  ci-dev  >nt  reli- 
gieuse de  Notre-Dame,  contenant  1  hectare  70  ares 
70  centiare»,  estimé  ladite  somme  île  8,»  00  francs,  el 
actuellement  affermé  celle  de  400  francs. 

Le  prix  de  cite  ucquisi'imi  sera  payé  sur  d<  s  fond* 
qui  Si.nl  à  la  disposition  de  I  hospice. 

Art.  30.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Domfront,  département  de  l'Orne,  est  autorisée  à  acqué- 
rir, BU  nom  de  cet  hospic.  du  g  eur  Ji.uaull,  moyennant 
la  somme  de  1-2.000  franc-,  d.  s  terres  el  bâtiment*,  di- 
lués au  hameau  de  Noire-Dame  ;  le  tout  estimé  I4.3l>0fr. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  l'hospice. 

Art.  40.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Arras,  ilé|iartemenl  du  Pus-de-C dais ,  est  autorisée  à 
acquérir  des  sieurs  Jacques  Monta,  Louis  iloulier,  Louis 
Noirel,  el  Fourneaux  Caboche ,  pour  la  souiuie  de 
15,600  francs,  prix  d'estimation,  quatre  maisons,  dont 
l'acquisition  el  la  démolition  -ni  devenues  nécessaires 
pour  la  MCODBtiiiclioD  d'une  partie  de  l'hôpital  Saint- 
Jean  de  cette  ville. 

Art.  41.  Le  bureau  de  bienfaisance  du  deuxième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Lyon,  département  du  Uhi'tne, 
est  autorisé  à  acquérir  le  la  démo  selle  Marque  ile  Yial, 
moyennant  une  rente  viagère  de  (.00  francs,  une  maison 
estimée  6,300  francs,  que  ce  bureau  de  bienfaisance 
destine  au*  pauvres  n  curables  t'e  la  paroisse  de  Saint- 
VizJBT  de  ladite  Villa  de  Lyon. 

Ail.  4*.  La  coinn  issiou  administrative  d.!  l'hospice 
civil  d'Eiampe*.  département  de  Scme-el-Oise,  esl  au- 
torisée à  acquérir,  au  nom  de  cet  hospice,  de  la  demoi- 
selle Duvor*er.  moyennant  une  somme  de  4,000  francs, 
prix  couscnli  par  cette  demoiselle  ,  une  maison  estimée 
4, .MX)  francs,  continué  audit  hospice,  et  dont  il  a  besoin 
pour  y  établir  I  intirnu-ric  des  hospitalières. 

Le  prix  de  celle  acquisition  sera  pa>é  sur  les  revenus 
de  l'hospice,  savoir  :  1,0«JO  Irams  coiupiani,  et  le  sur- 
plus en  trois  payements  égaux,  d'année  >n  année  ,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  l'acte  du  17  aoûl  I.Mt  ,  contenant 
les  offres  el  le  couseuleiiiriit  du  fondé  de  pouvoirs  de  la 
demoiselle  Duvergcr,  el  dont  copie  re.lera  jointe  à  la 
présente  loi. 

Art.  43.  La  commission  des  hospices  de  tirasse,  dé- 
partement du  Var,  est  au  (misée  à  acquérir,  au  nom 
de-diis  hospices,  moyen:. aul  la  somme  ne  33,000  francs, 
du  sieur  François  Riront,  un  domaine  rur.il  cousisianl 
eu  prairies,  jardin  et  maison  servant  à  son  exploitation; 
le  tout  Mlué  sur  le  territoire  de  la  vïll-  de  Gras-e,  el 
estimé  30,000  francs. 

Le  prix  de  celle  acquisition  sera  payé  sur  la  somme 
do  33,100  francs,  actuellement  exigible  et  provenant  de 
la  vente  de  l'ancien  !iô|  ilal  Saint-Jacques,  ordonnée 
par  la  loi  du  7  messidor  an  VII,  laquelle  somme  l'admi- 
nistration des  hospices  ci-,  essu-i  est  autorisée  à  employer 
4  l'acquisition  d'un  domaine  rural,  par  l'ailicle  3 de  la 
loi  précitée. 

Art.  44.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Tonnerre ,  département  de  l'Yonne ,  est  autorisée  a 
acquérir,  au  nom  de  cet  hospice,  dos  sieur  el  dam--  Prol, 
moyennant  la  somme  de  1,481  fr.  4S  c,  une  pi  ce  de 

S ré.  Contenant  73  arei  Ht  centiares,  située  au  territoire 
e  Dyé,  canton  de  la  Noue,  el  estimée  1.600  franc*. 
Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  la  somme 
de  3,000  francs,  provenant  delà  donation  fait  -  A  l'Ins- 
pire ci-dessus  par  un  anonyme,  et  dont  l'acceptation  a 
été  autorisée  par  décret  impérial  du  30  août  1809,  pour 
être  employée  A  acquérir  des  biens  ruraux,  conformé- 
ment aux  iulenlions  du  doualeur. 

TITRK  III. 

CONCESSIONS  A  RENTE. 

Art.  45.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Daugé,  département  de  Maine-et-Loire,  est  aulonseo 
à  concéder  su  sieur  11  ru  n  au  la  p'opri.té  appartenant 
audit  hospice  du  quart  des  grands  moulins  a  e  u  de 
cette  ville,  et  du  cinquième  dans  les  autres  quarts, 


estimée  5,000  francs,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 

sans  retenue,  île  .lui  fumes,  qui  ne  p  un  i  èire  rem- 
boursée qu'au  bout  de  vin  il  années,  el  qui  no  lésera 
alois  que  moyennant  la  somme  d;  "  5-0  francs. 

Art.  40.  La  commission  a  Iministr.iiive  de  l'hospice  de 
U'itnliii,  départ,  ment  des  Cotes-du-Nord  ,  est  autorisée 
a  concéder  au  sieur  Malhurin  Tanguy  .  moyenn  i.t  une 
re;  le  annuelle,  el  san»  retenue,  de  34  fr.im»,  une  pet  il* 
maison  et  jardin  appartenant  à  cet  étaLlissuiivul,  el 
estimée  300  franc*. 

Art.  -47.  Le  bureau  de  liie,  f aisance  dit  la  ville  d'Ati- 
du/e.  département  du  Gard,  est  autorisé  à  coméd. r  au 
si  ur  Cabanon,  nioveiin ml  une  rente  annuelle  e;  sans 
retenue  de  35  faute*,  une  pièce  de  vigne,  app  trteiuiil 
aux  pauvres,  c  uteoant  environ  53  ares,  située  au  1er 
riloiio  d'Aiina>goes.  et  estimée  300  francs  de  capital. 

Ait.  48.  Li  commission  administrative  des  hospices 
ci  »  il-  le  Toulouse,  douai  lemenl  de  la  llaute-Gai  oiii  e, 
es:  autorisés  A  concéder  au  sieur  Antoine  Ferradou  ainé 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
600  francs,  une  maison  dépen  ant"  de  l'établissement 
de  charité  de  la  paroisse  de  la  Daurade.  estimée 
13,000  fran  s. 

Art.  45).  l  i  commission  ndiiriiistrnlive  de  l'hospice  de 
Ploi miel,  depaitemenl  du  Morbihan,  est  autorisée  ù 
con  éder  au  sieur  Itené-Pierre  Duuiay,  moyennant  une 
rente  annuelle  <  t  perpétuelle  de  10  francs,  une  maison 
cour  et  bâtiment,  estimés  600  francs,  situés  <lans  cette 
ville  el  dont  le  sieur  lliimav  joui,  il  raison  d'une  rede- 
vance annuelle  de  13  IGics  tourn  is,  en  verlu  d'un  bail 
emphytéotique  de  quatre-vi  ct-dtv  n  tu  ans,  dont  il 
lest-'  encore  soixante  qu.lre  ans  à  courir. 

Art.  50.  La  commission  administrative  de  l'hospi'c  Je 
Btllom,  département  du  Puy  de-lwme,  esl  autorisée  à 
concéder ,  aux  sieurs  Jacques  hoche  ei  C  lande-Jeu 

Gh.uinelie,  moyennant  une  rente  peip.luehe  de 
13.»  francs,  les  hàliincnt*  composant  le  eux  âge  et  le 
pressoir  a  p  irtonanl  à  cet  hospice,  situes  dan»  ladite 
ville;  In  tout  estimé  1,600  fran  s,  et  ce,  aux  charges, 
clau  es  el  conditions  stipulée-  dans  le  eahiei  des  charges, 
on  date  du  33  décembre  180;»,  dont  copie  sera  jointe  à 
lu  présente  loi. 

Art,  51.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  ituueii,  département  de  la  i>eiue-L.ferieuro,  esl  auto- 
risée à  concéder  à  la  xille  de  Dieppe,  moyennant  ui.e 
reu«e  annuelle  el  perpétuelle  de  Ï.60. i  francs,  franche  et 
qui'  u  de  toutes  coulrihu  ions,  plusieurs  parties  de  biens 
nationaux  qui  lui  ont  été  attribuées  par  la.  loi  du!)  sep- 
tembre 1807.  et  qui  consis  enl  ;  1"  dans  les  bâtiments, 
jardins,  et  dépendances  du  ci-devant  couvent  des  Capu- 
cins du  lien  ;  3"  dans  les  bâtiments  et  dépendances  du 
ci-devaul  coiivenl  des  Minimes  de  ladite  ville,  el  dans 
une  maison  sise  eu  celle  ville,  rue  dî. coite  nu  9. 

La  rvnle  soi»  payable  d'après  le  mode  indiqué  dans 
la  délibération  de  in  Commission  des  hospices  «h-  Rouen, 
du  31  janvier  1810,  donl  exilait  sera  joiul  à  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  IV. 

IXIIXNl.ES. 

Art.  52.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lafere,  département  d  ■  l'Aisne,  est  autorisée  A  céder, 
A  litre  d'éolianxe,  aux  daims  Louise-Autoinetlc-.NpIac 
Dauuioni-Villequin,  épouse  non  commune  en  bien» 
d'Alexandre- Louis- Jos.ph  de  Sainte  -  Aldegoade  .  el 
Jeanne-  Louise  -  Constance- Guillemetle-  Henheale  Uaii- 
mm  l-Yillequi  r,  épause  aussi  non  commune  >  n  biens 
de  Cliarles-Séraphin-Joseph  de  Sainle-Alde^oiide,  arcs 
3  eentiar.  s  de  terrain  en  deux  pièces,  appartenant  à  ces 
hospices,  situes  au  territoire  de  Geulis,  estimés  ensem- 
ble 165  francs;  el  A  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulle  ni  retour,  pareille  quantité  de  terrain  en  une 
seule  partie,  estimée  400  francs. 

Les  dames  Dauinonl-Villequier  de  Sai  le-Aldcgoude 
paveront  les  frais  d'éclnuge. 

Art.  53.  Le  bureau  de  bienfaisa.  ee  de  Moudrepuis, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  A  céder,  A  titre 
d'éeha;  (te,  au  sieur  Pierre  lta.il! > ,  33  ares  16  centiares 
de  terrain  ap  arlenant  aux  pauvre-:  de  cette  commune, 
situés  sur  s-  n  territoire  au  lieu  dit  les  (iareunei,  et 
estimes 3  fr.  .10  c.  de  revenu  .  el  à  recevoir  en  conlre- 
échanse.  sans  soiilte  ni  rolour.  33  ares  16  centiares  de 
terre  labourable,  à  prendre  dans  une  plus  grande  puce, 
située  sur  le  territoire  de  Moudrepuis,  lieu  dit  letaafe» 
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d*  Cury;  l  ■■  dit*  :VJ  ares  16  cemiaies  estimés  5  francs 
de  revenu  annuel. 

Le  sieur  Hailly  payera  le*  frais  ri  échange. 

Art.  54.  La  CWOllUaiioB  administrative  rie  l'hospice 
«Je  Dar-sur-Seine ,  rieparternent  rie  l'Aube,  est  autorisé' 
a  reJer,  â  litre  d'échange .  au  sieur  Ednie  Prunier,  une 
pièce  rie  terre  contenait!  20  ares  18  centiares,  située  sur 
le  territoire  rie  Yilliersdc-Rois,  et  estimée  114  fr;incs  ; 
et  a  recevoir  en  contre-échange  une  autre  pièce  rie  terre 
contenant  19  ares  7  centiares,  estimée  180  francs,  et 
plus,  une  somma  de  30  francs  que  le  sieur  Prun  er 
s'oUige  à  payer  à  l'hospice  ci-dessus. 

L*  sieur  Prunier  sera  chargé  ries  frais  ri'échange. 

Art.  ■>>.  La  commission  administrative  ries  hospices 
nuls  rie  Caen.  riépirU-ment  riu  Calvados,  est  autorisée 
:i  céder,  a  tiue  ri'éciiunv'e,  au  sieur  Georges  Simon,  une 
frange  appartenant  à  ces  hospices,  située  dans  la  Com- 
mune de  Clinchamps  ,  et  estimée  WWJ  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange  ,  sans  soulle  ni  retenue,  une 
pifee  de  terre  sise  au  même  endroit,  ei  estimée  30  francs 
•le  revenu  annuel. 

Le  <i'-ur  Simon  payera  U  s  frais  d'échange. 

Art.  50.  La  commission  ariminislrative  rie  l'hospice 
•le  iruves,  département  de  l'Aube,  est  autorisée  a  céder, 
»  litre  d'échange,  au  sieur  Jean  on,  une  pièce  de  terre 
âpptrten.int  uudit  hospice,  conlenunt  2  hectares  3$)  ares 
centiares,  et  estimée  1,000  francs  ,  et  a  recevoir  en 
tuii;re-èchauge,  sans  soulle  ni  retour,  une  aulre  pièce 
«le  terre,  contenant  si  hectares  5")  ares,  et  eslimcé 
2.0-hj  Irancs. 

Le  sieur  Jeaiison  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  57.  La  commission  arimiuislra'ivo  des  hospices 
d-  Bcaui.e,  département  rie  la  Cote  d'Or,  est  autorisée.» 
tiéet,  i  titre  d  échange,  au  sieur  Hernard-Jo  o  h  MassOb, 
I-  are'-  S4  centiares  de  terre,  autrefois  entoures  rie  murs 
Wmlunl  en  ruines,  silnés  sur  le  territoire  de  Mcursault, 

t  csinin  s  300  francs,  cl  i  recevoir  en  eoiilre-é  h  ingu. 
sau-i  soulle  m  retour,  une  autre  pièce  rie  terre,  contenant 
PJ  -iiy»  7ii  ce. .tiares  du  vi.nes   estimée  H72  francs. 

Le  sieur  Mas»ou  payera  les  frais  «l'échange. 

Ail.  58.  La  commission  administrative  d  ■  l'hospice 
de  Trojes,  ri.-p irlemeul  de  l'Aube,  est  auloiisée  à  céder. 

*  iiIiïj  l échange,  au  sieur  Jean-Hapiiste  Pois,  une  mai- 
gri sise  en  cell»  ville,  appartenant  audit  hospice,  et 
KUM  11,(0  »  francs,  et  a  recevoir  en  contre-érhange 
«  .s  soulle  ni  retour,  une  pK.v  rie  pré,  contenant  12  hec- 
tares tiares  41  centiares,  et  estimée  13,000  francs,  et 
UMaeire  pièce  de  pré.  >e  la  contenance  de  35  ans 
Gicm.ures  estimée  200  francs. 

L-  sieur  Itois  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  .VI.  La  commission  administrative  ries  hospices 
de  [Voue,  département  de  la  C<>le-ri'<Jr.  est  autorisée 
i  f-sler,  a  ntre  d'échange,  au  si  ur  Kallaull.  une  mai- 
-  u  •  i  u  i  petit  jar  lin  appartenant  .î  ces  hospices,  si- 
tues a  Meurs.iult,  et  estimés  l.OOn  franco,  et  a  recevoir  en 
<o.ir<  ecliange,  sans  soulte  ni  retour,  t  pièces  de  vignes 
«••Ni  m.  t  ensemble  3tl  ares  (î  centiares,  situés  sur  le 
m-rm>  territoire,  et  estimé*  2,310  francs. 

Leï  eir  Rattanlt  py  ri  les  (rais  ri'écliange. 

Ari  oo.  La  commission  administrative  île  l'hoipice 
•i-  Trev-js,  département  de  l'Aube,  est  autorisée  a  céder, 

*  litre  d  échange,  au  sieur  Théodore  Maillard,  une  mai- 
ISB lui  en   elle  ville,  appartenant  audit  hospice,  ei  es 
«wej  4.000  frai  es,  et  à  recevoir  en  conlre-échango, 

s  aile  ni  i>p  ur.  un  pré  contenant  4  hectares, 
ï^res.  n  estimé  4,400  francs. 

Y  *>"<r  Matll  .rd  payera  les  frais  J'échange. 

Ari.  (d.  I.i  commission  administrative  des  hospices 
«  llruxelles.  département  rie  la  D. le.  est  autorisée  4 
Wjr,  t  titre  d'échange,  au  sieur  Jacques  Dominique 
Hun,  8i  ;ires  :îo  centiares  rie  terre,  apparten  inl  à  ces 
•J'^ptc-'s,  situés  sur  le  terri  oire  de  Loken,  et  estimés 
fr.  PI  c.,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
v  a  te  ni  retour,  un  hectare  70  are»  .'57  centiares  rie  terre. 
Wués  sur  le  territoire  rie  Berghcni  Snî  itc-Agnthe,  es- 
Il>a*<  4,400  fr.  72  c..  outre  m  e  somme  rie  230  fr  3  c. 
»l*q-Hie  sont  évalués  les  arbres  qui  existent  sur  cette 
P"'|irietf<. 

Y  '"''il"  T'kint  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  uj.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
'■siil.  d.  t»artenient  de  l'Escaut,  est  autorisée  a  céder,  à 
'•  au  sieur  Deamet,  i  bso'sre  S  res  Iceo- 

*  '""és  appartenant  à  ces  hospices,  estimés 
w*  *u  c-i  et  à  recevoir  en  conlre-échai  ge,  sans 


soulte  ni  retour,  3  hectares  51  ares  87  eantiaree  Je  terres 

labourable»  et  bois,  enti  pièces;  le  tout  estimé  4,518  fr. 
81  c. 

Le  si  ur  Hesniet  payera  les  frais  ri'echange. 

Arl-  lit.  Le  bureau  de  bienfaisance  rie  la  commune 
ri'Huyss-',  département  rie  l'Escaut,  est  autorisé  a  céder,  a 
litre  d'échai  ge,  au  sieur  Mavimiben-Josepli  Defifaille, 
3.')  ares  16  centiares  île  terres  labourables,  situés  an  ter- 
ritoire d'Iluysse,  évalués,  avec  quelques  arbres  i|iiiexis- 
teut  sur  ce  tornin,  la  somme  de  1,020  IV.  "Kl  e.,  ot  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  37  ares  ii.'i  centiares  rie  terres, 
|  situes  au  mémo  territoire,  évalués  !K)1  fr.  2u  c. 

Le  sieur  Delafailie  payera,  en  oulro,  au  bureau  rie 
bienfaisance,  lu  somme  rie  150  francs,  par  forme  rie 
soulte.  et  acquill  ra  les  frais  ri'écoange. 

Arl.  04.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
d'ÀlhU,  déparicnicnt  de  .lommapes.  réuni  avec  les  con- 
seillers do  la  fabrique  rie  l'église  riuriil  Atbis,  sont  au- 
i,  risés  a  c  .1er,  à  mie  d'échange,  au  -i«ur  Levecq 
28  ares  BO  centiare-,  rie  terrain,  appartenant  par  inriivis 
aux  pauvres  et  A  l'église  .le  ladite  communo.  situés  sur 
son  territoire,  el  estimés  500  francs,  et  à  lecevoir  on 
contre-échange,  sans  soulle  ni  retour,  37  ares  21  cen- 
tiares do  t  rre,  <itués  au  même  territoire,  et  estimés 
700  francs. 

Le  sieur  Levecq  payera  les  frnis  d'échange. 

Arl.  65.  Le  bureau  'le  bienfaisance  rie  la  commune 
rie  Savigny,  déparl'  ineni  Je  Loir-et-Cher,  est  auiori-e 
à  céder,  Â  titre  d'échang  i,  au  sieur  René  Ja  .vier,  2  ares 
de  terre  en  nature  de  jardin,  aiqi  irteii.ini  audit  bureau 
et  esliiué.»  48  francs,  el  ;i.  rocovoir  en  conlro-échange, 
sans  soulla  ni  retour,  pareille  quantité  rie  terre,  égale- 
ment naturelle  jardin,  esti  née  (rt)  francs. 

Le  sieur  Janvier  payera  les  frais  d'échange. 

Art  66.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  In  commune  de 
Rnmlieke,  département  rie  la  Lys,  ost  autorisé  h  c-iler, 

1  litre  d'échange,  au  sieur  Arnaud  Ûelaere,  22  ares  13  cen- 
tiares de  p  aine  appartenant  aiu  pauvres,  et  estimes 
f>80  francs,  et  à  recevoir  en  conlre-i  ch.iiige,  sans  soulle 
ni  retour,  22  ares  84  cenliaivs  aussi  de  prairie,  estimés 
831  fr.  40  c 

Le  sienr  DcUerc  pavra  les  frais  d'échange. 

Arl.  t.7.  La  commission  ad  oiniulralive  ries  hospices 
de  Nancy,  riép.riemenl  rie  la  M  urine,  est  autorisée  à 
céder,  .à  litre  d'échange,  au  so-ur  eJosepii-Loiiis-liabriel 
Noël,  un  terrain  contenant  10  aros  30  centiares,  appar- 
tenant aux  IlOSpiees,  situé  auriit  territoire  rie  Dombasle, 
et  estimé  120  francs;  el  à  recevoir  en  contre-échange, 
sa  s  soulle  ni  relo  :r,  17  are»  4  centiares  Je  terro,  si- 
tués au  mémo  territoire,  estimés  150  francs. 

Le  sieur  A'oel  payera  les  frais  d  échange. 

Art.  SB.  La  commission  administrative  rie  l'hôpital  de 
Saint-Nicolas,  département  «le  la  Meurtbe,  est  autorisée 
à  écrier,  à  litie  ri'echange,  au  sieur  Jean-Pierre  rie  Koëier, 

2  maisons  sises  dans  cette  ville,  rue  Bigare  et  «lu  1 1  au 
du-Mon*.  estimées  ensemble  3,8uO  fiuncs,  plus,  2  créan- 
ces montant  A  5,025  fr.  OU  c;  le  tout  présentant  u  n 
valeur  rie  0.725  fr.  !K>  c.  et  a  reeovoir  en  conlre-échuiige, 
sans  soulte  ni  retour,  les  bà  imeuts,  cours,  jardin,  et 
dépendanc  e  formant  autrefois  le  couvent  des  ci-devant 
riames  bénédictines  de  ladite  ville  de  Saint-Mcolas,  et  es- 
timés 10,000  francs. 

Le  sieur  Koeler  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  00.  La  commission  administrative  ries  hospices 
civils  rie  Lhainbérv,  riép irlemeul  du  Mont-Blanc,  est 
autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Poinl'  t, 
t!»  ares  7>  centiares  de  vigne,  appartenant  a  ces  hos- 
pices, et  estimés  330  frai»-*,  et  à  recevoir  en  coutre- 
éctiange,  sans  soulle  ni  retour.  25  ares  27  eenliares 
aus-i  de  vignes,  estimes  500  francs. 

Le  sieur  Poinlel  pavera  les  frais  ri'échauge. 

Art.  70.  La  commission  administrative  des  hospices 
rie  la  ville  rie  Douai,  département  du  Nord,  <  si  autorisée 
à  céder,  ri  titre  ri*én!ianga.  nu  sienr  Luce  Cuuiri,  70  ares 
13  eenliares  rie  terre,  en  2  pièces,  estimés  ensemble 
l.s.M)  francs,  et  à  lecevoir  en  contre-échange,  sans  soulle 
ni  reloue,  une  pièce  rie  terre  contenant  !H>  ares  44  cen- 
tiares, et  estimée  2.ti0n  francs. 

Le  sieur  Gieuri  payera  le--  frais  ri'échange. 

Art.  71.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  lîotiai,  dèpa  tenient  riu  Norri,  esl  autorisée  a  Coder, 
a  litre  d'échange,  an  sienr  Pierre-Albert  Rousseau,  une 
petite  msiso  i  estimée  1.702  frwirs,  et  qu'il  tient  par  b>i| 
empliytéolique  de  quatre-vingt-dix-neuf  aiis,  dont  il  lui 
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reste  encore  quatre  années  de  jouissance,  et  à  rerevoir, 
en  conrte-échange,  une  prairie  contre  34  ares  97  cen- 
tiares, déduction  faite  des  fossés,  estimé  1,150  francs,  et, 
en  outre,  ledit  sieur  Rousseau  s'engage  à  payer,  pour 
soutte,  aux  hospices  une  somme  de  650  francs. 

Le  sieur  Rousseau  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  72.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Compiègne,  déparlement  de  l'Oise,  est  autorisée  A 
céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Warnier,  un  hitiment 
dépendant  de  l'hospice  des  malades,  dit  la  Ruanderie, 
estimé  3,50X1  francs,  et  A  reeexoir,  en  contre-échange, 
un  autre  bâtiment  attenant,  dit  l'ancienne  chapelle 
Saint-Louis,  estimé  3,200  francs,  et  qui  est  nécessaire 
tant  pour  la  salubrité  de  l'hospice  ci-dessus,  que  pour 
eu  faciliter  le  service. 

Le  sieur  Marnier  payera  aux  hospices  la  somme  de 
300  francs,  par  forme  de  loulte,  et  supportera  les  frais 
d'échange. 

Art.  73.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Noyon.  département  de  l'Oise,  est  autorisé  A  céder,  A 
titre  d'échange,  au  sieur  Césaire-Honoré  Darheux  , 
85  ares  57  centiares  de  terre,  estimés  1,175  francs,  et 
à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
1  hectare  13  ares  58  centiares,  estimés  1.500  francs. 

Le  sieur  Dacheux  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  74.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Nu) on.  département  de  l'Oise,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Louis-Pierre-J<iseph  Hardon 
de  Segonzac,  2  hectares  70  ares  24  centiares  de  bois, 
appartenant  A  ces  hospices,  en  deux  pièces,  estimées 
2.0HI  francs ,  et  A  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  deux  pièces  de  bois  et  une  pièce  de 
terre,  contenant  ensemble  4  hectares  12  ares  65  centiares, 
et  estimés  4.656  francs. 

Le  sieur  de  Segonzac  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Le  bureau  ne  *  bienfaisance  de  la  ville  de 
Noyori,  département  de  l'Oise,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Queux,  une  maison,  bâtiments 
et  jardin,  situés  en  la  commune  de  Varenne ,  le  tout 
contenant  environ  46  ares,  et  estimé  140  francs  de  re- 
venu, et  à  recevoir,  en  contre-échange.  s>ns  soulte  ni 
retour,  132  arcs  68  centiares  de  terre,  en  deux  parties, 
situés  au  terroir  de  Noyon,  et  estimés  ensemhle  150  francs 
de  reveau. 

Le  sieur  Oj)eox  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  76.  La  commission  adminisiralive  des  hospices 
de  Sentis,  département  de  l'Oise,  est  autoriée  à  céder, 
à  litre  d'échange,  au  sieur  Louis-Claude  Thoitrel,  une 
maison  et  jardin  appartenant  à  ces  hospices,  situés  A 
Précy -sur-Oise,  el  estimés,  1,600  francs,  el  a  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  1  lier  tare  *7  ares 
58  centiares  de  terre,  en  deux  pièces,  situés  au  territoire 
dudit  Précy,  estimés  2,280  francs. 

Le  sieur  Thouret  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  77.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Domfront,  département  de  l'Orne  ,  est  autorisé*? 
à  céder  ,  à  litre  d'échange  ,  au  sieur  Ruault  Du- 
plessis  ,  une  rente  de  90  francs  ,  au  capital  de 
2,000  francs,  due  par  ce  dernier  A  l'hospice  ci-dessns, 
et  à  recevoir,  en  conlre-échanpe,  une  autre  rente  du 
même  revenu  el  du  môme  Capital,  que  le  sieur  Delauuay 
eonseu  i  à  «nier  au  sieur  Ruault,  pour  le  mettre  en  état 
de  consommer  l'échange  dont  il  s'agit. 

La  commission  administrative  est,  en  outre,  autorisée 
à  recevoir  des  sieurs  Ruault  et  Delaunay  une  somme 
de  300  francs,  que  ces  derniers  consentent  à  lui  payer  en 
sus  de  la  rente  par  eux  offerte.  Les  frais  d'échange  se- 
ront à  la  charge  des  sieurs  Ruault  et  Delaunay. 

Art.  78.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Morlagne,  département  de  l'Orne,  est  autorisée  à  cé- 
der, a  titre  d'échange,  au  sieur  Mathurin  Mercier,  la 
chapelle  dite  Saint-Gilles,  avec  ses  dépendances,  appar- 
tenant a  cet  hospice  el  estimée  600  francs,  et  A  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  51  ares  de 
terre  labourable,  estimée  6.v>0  francs. 

Le  sieur  Mercier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lié:»1,  département  de  l'Ourthe,  est  autorisée  à  céder, 
A  tilrejd'échange,  au  sieur  Ywar  Simonis  :  lu  une  maison 
dite  de  Bavière,  située  à  On^rée,  commune  de  Serang  ; 
2°  six  pièces  de  terre  sur  le  territoire  de  In  même  com- 
mune; 3»  trois  pièces  sises  hors  la  porte  dite  des  Récol- 
lets, à  Vervic rs  ;  le  tout  contenant  816  ares  105  milliards, 
et  estimé  A  un  revenu  net  de  772  fr.  03  c,  et  A  recevoir, 


en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  vinjn-aix  pièces 
de  terre  sises  sur  les  communes  de  Houiain,  Fesche, 
Slins,  Hermié,  Glons  et  Juprelle,  contenant  ensemble 
2.260  ares  5443  milliares,  et  estimées  à  un  revenu  net  de 
1,243  fr.  81  c. 

Le  sieur  Simonis  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  80.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Liège,  département  d<*  l'Ourihe,  est  autorisée  A  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  d'Erkentel,  une  maison  si<>e 
en  cette  ville,  rue  des  Clarisse*  n°  417,  estimé* 
49  fr.  95  c.  de  revenu  annuel,  distraction  faite  des  c«n- 
trihutions  et  réparations,  et  a  recevoir,  en  contre -échange, 
sans  soulte  ni  retour.  152  ares  316  milliares  do  terre 
labourable,  situés  aux  territoires  de  Noville  et  de  Vé- 
reux, et  estimés  96  fr.  28  c.  de  revenu  net. 

Le  sieur  d'Erkentel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  81.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Soumagne*. 
département  de  l'Ourthe.  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Gérard  Collette,  des  bâtiments,  ter- 
res labourables  et  prés,  appartenant  aux  pauvres  do 
lieu  ;  le  tout  contenant  172  ares  198  milliares,  situés 
commune  d  Ongrée,  et  estimé  7.064  fr.  60  c,  et  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  409  ares  785  milliares  de  lerre 
en  cinq  pièces,  situées  dans  la  commune  de  Cerexbe- 
Heiizcur,  et  estimées  0,684  fr.  40  c,  a  la  charge  par  le 
sieur  Collette  de  servir  d<ux  rentes  dont  les  biens  du 
bureau  de  bien'aisance  sont  grevés,  savoir  :  l'une  de 
59  litres  62  centilitres  et  8  millitres  épeaiitre,  due  a  la 
fabrique  de  l'église  d'Ongrée  ;  et  l'autre  de  715  litres 
53  centilitres  4  millitres  aussi  épeautre,  due  au  sémi- 
naire de  Liège,  et  en  outre,  de  payer  tous  les  arrérages 
échus  desdites  deux  rentes. 

Le  sienr  Collette  sera  ch.irgé  des  frais  d'échange. 

Art.  82.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Monlreuil,  <l-  p  riment  du  Pas-de-Calais,  est  auto- 
risée a  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Alexandre-Fran- 
çois-Ferdinand Citilain,  maire  de  Bryas.  16  hectares 
71  centiares  de  terre  en  sept  parties,  appartenant  à  l'hos- 
pice ci-dessus,  et  estimés  en  capital  6,216  francs,  et 
259  fr.mcs  de  revenu,  et  A  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour.  9  hectares  17  ares  41  centiares  de 
terre  en  dix-sept  parties  ;  le  tout  estimé  7,320  fram  s  en 
capital,  et  305  francs  de  revenu. 

Le  sieur  de  Brvas  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  83.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Haguenau,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
a  céder,  A  titre  d  échange,  aux  sieurs  Georges-Frédéric 
Teusch.  et  François  Joseph  Huvelin,  32  hectares  57  ares 
76  centiares  de  terre  labourables,  prés  et  jardin,  appar- 
tenant aux  hospices  ci-dessus,  situés  aux  territoires  de 
Benfeld,  Friescnheim,  Bosfeld  et  Gerstheim,  estimés  en- 
semble 23,850  francs,  et  4  recevoir,  en  Contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  20  hectares  38  ares  5  centiares, 
consistant  aussi  en  terres  labourables  ;  le  tout  estimé 
27,680  francs,  et  situé  sur  le  territoire  de-  Wilwisheim. 

Les  sieurs  Teusch  et  Huvelin  seront  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  84.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Strans  bourg,  département  du  Bas-Rhin,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Raphaël 
Réveil,  autrefois  dit  Raphaël  l.évy.  el  David  Rosenfels.ci- 
de%ant  dit  Da\id  Elias,  les  bâtiments,  jardin  et  dépen- 
dances, situés  A  Rouxvillers.  appartenant  aux  hospices 
ci-dessus  •  le  tout  eslimé  4.700  francs,  et  connu  sous  la 
dénomination  de  Cuderscherhoff,  et  A  recevoir,  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  letour,  4  hectares  95  ares 
de  terres  labourables,  prés  et  vignes,  en  quarante  piè- 
ces, situées  sur  le  territoire  d'Altenheim,  et  estimé» 
6.671  francs. 

Les  sieurs  Réveil  et  Rosenfels  seront  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  85.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Porentruy,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d  échange,  au  sieur  Kanffmann,  36  ares 
20  centiares  de  terre,  appartenant  A  cet  hospice,  situés 
au  bien  dit  Rongeterre,  estimés  130  francs,  el  A  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  02  ares  68  cen- 
tiares de  terre,  situés  au  même  lieu,  estimés  200  francs. 

Le  sieur  Kauftmaun,  payera  les  frais  d'échange. 

Art. 86.  La  commission  administrative  de  l'hospice  civil 
d'Aulun,  département  de  Saone-ei-lx>ire,  est  autorisée  i 
A  céder,  litre  d'échange,  au  sieur  Abord,  une  vigne  appar- 
tenant A  cet  hospice,  située  sur  le  territoire  de  Saate- 
nay,  contenant  3  ares  80  centiares  32  milliares,  estimée 
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s,  et  i  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  une  autre  vigne,  située  au  mémo  territoire, 
lieu  dit  Dernier-Chevreuil,  contenant  4  ares  32  cen- 
tiares 81  milliares,  estimée  250  francs. 

Le  sieur  Abord  pavera  les  frais  d'échange,  et  il  rem- 
plira les  conditions  énoncées  dans  la  délibération  de 
l'administration  de  l'hospice,  en  dalo  du  10  février  1810, 
dont  extrait  restera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  87.  La  commission  administrative  des  hospices 
do  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  auto- 
risée a  réder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Poisblanc, 
une  portion  de  prairie  de  30  métros  de  large  d'un  bout, 
et  17  moires  15  centimètres  d'autre  bout,  sur  83  mètres 
do  longueur,  estimée  8,000  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulto  ni  retour,  une  autre  portion 
de  terrain  en  nature  de  prairie,  et  jardin  avec  bâtiment; 
ladite  partie  de  terrain,  contenant  68  mètres  de  Ion- 
tueur  sur  20  mètres  de  largeur  d'un  bout,  et  13  mètres 
d'autre  bout;  le  tout  estimé  la  même  somme  de 
8.000  francs,  de  laquelle  propriété  l'administration  dos 
hospices  ci-dessus  a  besoin  pour  faire  une  cour  parti- 
culière destinée  aux  épiloptiques  que  l'on  traite  A  l'hos- 
pice général,  qui  est  contigu  an  ht  terrain. 
Le  sieur  Poishlanc  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  88.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Corheil,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à 
céder,  a  titre  d'échange,  au  siour  Charles  Massé,  4  ares 
31  centiares  de  vigne,  appartenant  à  cet  hospice,  situés 
canton  dn  faubonrg  Saint-Jacques,  vulgairement  app-lé 
le  Cimetière-de-la-Maladrerie,  et  estimés  145  francs, 
el  à  recevoir,  en  contre-échange,  une  rente  foncière  de 
13  francs,  au  principal  de  260  francs,  et  en  outre  une 
somme  de  200  francs,  que  le  sieur  Massé  offre  de  payer 
w  sas  à  l'hospice  dont  il  s'agit. 
Tons  les  frais  seront  a  la  charge  du  sieur  Ma<sé. 
Art.  89.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
(fEstampes,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée 
a  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Sébastien  Hébert, 
un  terrain  appartenant  à  cet  hospice,  situé  au  territoire 
de  Naogeville,  contenant  9  ares  57  centiares,  et  estimé 
76  fr.  56  c,  et  àrevevoir,  en  contre-échaiice,  sans  soiitle 
ni  retour,  un  autre  terrain,  contenant  12  ares  "6  cen- 
tiares, et  estimé  105  fr.  27  c. 
Le  sieur  Hébert  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  90.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'ALbeville.  département  de  la  Somme,  est  autorisés  1 
céder,  à  litre  d'éch.inge,  au  sieur  et  dame  Menuer.  deux 
maisons  appartenant  a  ces  hospices,  situées  audit  Ahbe- 
':11e ,  rue  des  Teinturiers,  n°  5O2et503,  estimées  ensem- 
ble 3,000  francs,  et  a  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
soidie  ni  retour,  2  hectares  78  ares  76  centiares  de  ter- 
res labourables ,  en  deux  pièces  ;  le  tout  esli-ué 
6,1 00  francs. 

Les  sieur  et  dame  Menuer  payeront  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  91.  La  commission  administrative  de  l'hospice 

Somme,  est  autorisée  a 
sieur  Banicourl,  plusieurs 
provenant  de  l'ancien  hospice  du  lieu,  consis- 
mble  en  730  mètres  de  superficie,  et  estimés 
6.SU0  francs  de  principal,  et  à  recevoir,  en  contre- échange, 
sans  soulte  ni  retour,  6  hectares  77  ares  96  centiares 
de  terre,  en  quatorze  pièces,  situées  sur  les  territoires 
il  Beltoy  et  de  Hancourt,  et  estimées  6,100  fraucs. 

Le  sieur  Banicourl  payera  les  frais  d'échange,  et  rem- 
plira les  autres  clauses,  charges  et  conditions  insérées 
dans  la  délibération  de  l'administration  des  hospices, 
eo  date  du  31  octobre  1810,  dont  étirait  restera  joint  à 
U  présente  loi. 

Art.  9i.  La  commission  administrative  de  l'hospice  ci- 
'il  de  Barney,  département  des  Vosges,  esl  autorisée  à 
céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Thomas  Béry,  et  à  Ca- 
therine Page,  son  épouse,  une  maison  et  jardin  appar- 
tenant à  cet  hospiçe,  situes  dans  la  commune  de  Sénou- 
fore,  et  estimés  1,500  francs,  et  à  recevoir,  en  conlre- 
echange,  sans  soulte  ni  retour,  quatre  piècesde  lorros  labou- 
rables, situées  dans  la  mémo  commune,  cont-nant  on- 
««mble  1  hectare  91  ares  41  centiare*,  le  tout  cslimé 
5.704  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  par  moitié  entre 
I»  commission  et  les  sieur  et  dame  Béry. 


Art.  91.  La  commission  ailr 
de  Péronne,  département  de  la 
coder,  à  titre  d'échange,  au  lia 
bâtiments  provenant  de  l'ancien 


TITRE  V. 

OBJETS  MIXTES. 

Echange!  et  aliénations. 

An.  93.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Permis,  département  de  Yaueluse,  esl  autorisée  : 

1°  A  céder,  a  tilro  d'échange,  au  sieur  Pierre-Joseph- 
Augustin  Pertuis-Julien,  7  ares  88  centiares  de  terrain, 
a  prendre  sur  un  enclos  appartenant  auxdils  hospices 
dépendant  de  celui  dit  de  la  Charité  ;  lesdils  7  ares 
88  centiares  estimés  7K8  francs,  el  à  recevoir,  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour,  23  ares  21  centiares, 
de  prairies,  situés  également  sur  la  territoire  de  Perluis, 
et  eslùnés  2,321  francs; 

*»  A  vendre,  en  différents  lots,  diverses  portions  de 
terrains  dépendants  du  même  enclos,  savoir  : 

Au  sieur  Jean  Abo,  moyennant  la  somme  de  585  francs, 
1  ares  89 centiares,  estimé  189  francs; 

Au  sieur  Joseph-Roch  Maille,  moyennant  la  somme  de 
731  fr.  25  c,  2  ares  36  centiares,  estimé  236  francs; 

Au  sieur  Jean -Charles  Tronet,  moyennant  432  francs, 
1  ares  41  centiares  24  décimètres  carrés,  estimés 
141  fr.  24  c; 

Au  sieur  Antoine  Camclier,  moyennant  408  francs, 
1  ares  89  centiares,  estimés  189  francs; 

Au  sieur  Victor  Pelcne,  moyennant  la  sommo  de 
768  francs,  3  ares  78  centiares  24  décimètres  carrés, 
estimés  402  francs  ; 

A  la  dame  Marie-Dorothée  Yvan.  femme  Liottier,  A  ce 
autorisée  par  son  mari,  moyennant  864  francs,  4  ares 
25  centiares,  estimés  340  francs  ; 

Au  sieur  Mathieu  Yvan,  luoyeunant  768  francs,  3  ares 
78  centiares  24  décimètres  carrés,  estimés  302  fr.  60  c; 

Au  sieur  Pierre  Rose,  moyennant  1,152  francs,  5  ares 
67  centiares  36  décimètres  carrés,  estimés  453  fr.  90  c. 

L'échange  et  les  ventes  ci-dessus  auront  lieu  aux 
charges  et  conditions  mentionnées  dans  les  soumissions 
de  l'échangiste  et  des  acquéreurs  des  terrains  dont  il 
s'agit,  et  dont  copies  seront  jouîtes  à  la  présente  loi. 

bu  conséquence,  celte  commission  pourra  consentir  A 
ce  que  les  acquéreurs  des  huit  portions  de  terrain  ci- 
dessus,  gardent  dans  leurs  mains  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, en  payant  l'intérêt  à  5  pour  0/0  en  argent,  sans 
retenue,  ou  en  grains,  rachelables  sur  IVslimalionqui  en 
sera  faite  d'après  les  mercuriales  des  marchés  les  plus 
voisins. 

En  cas  de  remboursement  des  capitaux  des  aliéna- 
lions  autorisées,  il  en  sera  fait  emploi  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  9».  Tontes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  95.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  ou  bureau 
de  bienfaisant  d'une  commune  aura  à  sa  disposition 
provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'é- 
change par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'affecta- 
tion spéciale  et  peut  suffire  i  acquérir  50  francs  de 
rente  sur  l'Etat,  celle  acquisilion  sera  faite  sous  la  sur- 
veillance du  pr  f.  t  el  à  la  diligence  du  directeur  général 
de  la  caisse  d'amortissement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  el  .'pédale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  96.  Tous  h  s  travaux  qu  nu  hospice  ou  un  bureau 
de  bienfaisance  d'une  commune  aura  &  faire,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués 
par  devis,  adjugés  au  rabais  el  ensuite  faits,  reçus  et 
payés  comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'in- 
spection gratuite  d'un  ingénieur  dn  département  et  sous 
la  surveillance  du  préfet. 

Siyné  NAPOLEON. 
(Annexe  de  l'article  17.) 
L'an  1809  el  le  29  mars, 

Nous,  Pierre  Tixier,  juge  de  paix  du  canton  Nord-Ouest 
de  lacommune  d'Angers,  département  de  Maino-el-Loire, 

Vu  :  1»  les  différentes  requêtes  présentées  par  le  sieur 
Joseph  Chaintrier,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant 
en  celle  commune,  rue  Beaurepiiire,  la  première  en  date 
du  8  janvier,  la  deuxième  du  5  février,  cl  la  troisième 
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du  o'  m  us  il<  ruiiT  a  l'administration  île;  ho-piccs  de 
celte  commune,  portant  en  substance  qu'avant  été  con- 
traint par  la  voiiie  «lo  né  lilier  une  maison  en  état  il  • 
ruine  a  lui  appartenante,  diluée  eu  celte  Commune,  lue 
Saint-Nicolas,  n°  11%.  il  a  été  .  hligé  île  mettre  fn  de- 
meure lesilits  administrateur!*,  pour,  Je  concert  avec 
eux.  rétablir  le  mur  mutuel  'l'un  cabinet  dépendant  île 
l'hospice  général,  ou,  en  cas  île  refus,  pour  leur  faire  la 
cession  du  terrain  du  cabinet  précité; 

ï°  Le  renvoi  de  l'administration  «levant  M.  Louis  Fran- 
çois, arcbilecie,  pour  dres-er  le  plan  du  terrain  dont  il 
s'agit,  et  fairo  son  rapport,  ensemble  le  travail  de  ce 
dernier; 

8»  La  délibération  de  la  commission  administrative 
dos  hospices  du  II  mais,  sur  cet  objet,  portant  a-quies- 
remont  à  la  cession  du  terrain  dont  il  s'agit,  par  les  con- 
sidérations y  énoncées; 

4"  La  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, du  .'>  mars,  par  laqtMIe  il  appert  que  la  cession 
du  cabinet  précité  est  impérativement  commandée  par 
l'intérêt  des  hospices  : 

5*  Enfin,  la  lettre  de  M.  le  préfet,  en  date  dn  15  mars 
du  courant,  portant  également  en  suhtance,  qu'indépen- 
damment des  opinions  ci-dessus  référées,  il  convient, 
pour  régulariser  la  procédure  el  mettre  le  gouvernement 
dans  le  cas  de  statuer  avec  connaissance  de  cause,  de 
constater  l'étal  des  choses  par  un  proees-verbal  de  com- 

tnuila  et  mi  >tu:  .'■>.  aux  fins  de   quoi  il  nous  charge 

de  celte  opération  ; 

Déférant  à  son  viru,  nous  nous  sommes  rendu  ce  jour 
en  ia  maison  dudit  sieur  Chainlrier,  située  ru«  Saint-Ni- 
colas, ii"  11",  comme  dit  est,  oii  étant  arrivé  et  intro- 
duit, avons  fait  inspection  du  huai  que  nous  avons 
trouvé  absolument  conforme  au  plan  et  devis  du  sieur 
Pram.'ois,  et  dans  la  reconstruction  duquel  nous  n'avons 
aperçu  aucun  avantage  pour  l'hospice  général  ;  pourquoi 
voulant  remplir  notre  mission  avec  la  régularité  et  sa- 
tisfaire au  vomi  de  la  loi,  nous  avons  établi  l'interven- 
tion des  ci-aprés  dénommés  : 

Kéné  Camballais,  propriétaire,  demeurant  en  celte 
commune,  rue  Saint-Nicolas; 

Piem  Couchol.  maître  serrurier,  rue  et  commune 
idem  ; 

Etienne  Livai  he,  marchand  horloger,  rue  et  commune 
idem  ■ 

Joseph  Méchin,  propriétaire,  demenrant  commune 
idem,  rue  Lyonnaise  ; 

Claude  Chosnau,  propriétaire,  commune  idem,  rue  du 
Tonnelier. 

A  tous  lesquels  i  ons  avons  donné  communication  du 
motif  de  notre  transport  et  *oumis  les  deux  questions 
référées  ci-après 

1"  La  réédilication  du  pavillon  précité  est-elle  avan- 
tageuse a  l'hospice  t 

i"  Conviendrait-il  mieux  de  faire  au  sieur  Chainlrier 
la  cession  du  tetrain  dont  il  s'agit,  aux  charges  et  con- 
ditions établies  dans  le  rapport  du  sieur  François, 
dont  lecture  leur  a  été  donnée  et  consistant  dans  l'obli- 
gilionde  faire  à  ses  frais  toutes  démolirons  en  résul- 
tantes: :i»  d'effectuer  en  parpaing  ordinaire  de  l'épais- 
seur du  tableau,  pour  pratiquer  des  placards  du  côté  do 
l'hospice,  la  clôture  des  ancioMies  portes  communica- 
lives  avec  ledit  cabinet;  4"  de  laisser  le  passage  dos 
buanderies  au  n  x-de-ebaussée  existant  soi  s  le  cabinet 
du  pavillon  précité  de  la  même  largeur  qu'il  se  trouve 
maintenant,  c'est-ft-dire  de  I  mètre  li.'t  centimètres,  et 
ib-  la  hauteur  de  l'étage  du  res-de-chau-sée  de  la  inai- 
■ofl  neuve  que  ledit  Chainlrier  se  propose  do  fairo  re- 
construire, auxqnel  pas  âge  CE  dernier  'era  réapposer  la 
porte  d'entrée  avec  ses  serrures,  afin  qu'il  soit  clos  et 
rouvert,  le  tout  sans  aucuns  frais  pour  l'administration; 
Sa  de  réparer  l'arrètier  dans  toute  sa  hauteur  et  de  taire 
enduire  les  entrevons  du  plancher  en  dessous  ? 

Auxquelles  questions  les  dénommés  de  l'autre  part  ont 
répondu  : 

1"  Qu'en  ce  qui  concerne  la  première,  ils  déclarent 
que  le  rétablissement  du  pavillon  dont  il  s'igit,  dans  la 
ligne  qui  est  Iracée  par  la  voirie,  lie  pourrait,  ou  son 
rétrécissement,  lui  procurer  par  suit»'  aucune  autorité  A 
l'hospice,  nu  moyen  de  quoi  sa  démolition  pure  et  sim- 
ple serait  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  reeon- 
■Metiou  ; 

2"  Qu'au  regard  de  la  seconde,  ils  estiment  également 
que  l'abandon  do  terrain  précité,  loin  d'élro  fait  à  titre 


gratuit,  sera  beaucoup  plus  onéreux  que  profitable  au 
dit  Chainlrior,  et  que  ce  dernier  en  payera  le  quadrupW 
de  sa  valeur  par  les  frais  el  dépenses  auxquels  il  s'o- 
blige volontairement  pour  se  conformer  au  devis  du*.tur 
François,  architecte,  el  que  l'indemnité  qui  lui  est  ae- 
rordee  des  m  ileriaiix  provenant  de  la  démolition  du 
petit  cabinet  précité  ne  lui  ulfre  (|U*une  très-faible  c-nni- 
p 'nsatioii  de  ses  déboursés  ;  pourquoi,  et  par  ces  diverses 
conib  rations,  ils  estime  que  tout  refus  d 'acquiescer  à  sa 
demande  deviendrait  iidinimen'  préjudiciable  dan-,  la 
circonstance,  et  ont  signé  après  lecture. 

Kn  conséquence,  et  au  moyen  de  ce  qu'après  avoir 
attendu  depuis  deux  bénies  jusqu'à  cinq  Meures  de  re- 
levée, il  no  s'est  présenté  personn"  auiro  que  les  dé- 
nommés de  l'autre  part  qui  aienl  jugé  A  propos  de  ré- 
pondre A  l'invitât]  n  de  M.  le  maire  de  cette  commuée, 

Kur  nous  participer  de  leur  avis  au  regard  de  »  affaire 
ut  i!  s'agit,  nous  avons  rlos  et  arrêté  notre  procès- 
verbal  d'enquête  en  notre  bureau  ordinaire,  situé  rue 
de  Saint-Esprit,  où  nous  nous  sommes  exprès  retiré, 
pour  la  rédaction  d'icelui. 

A  Angers,  les  jour,  mois  et  an  qne  dessus  et  de*  au- 
tres parts.  Signe  Tixier,  juge  de  paix. 


i Annexe  de  l'article  21.' 

A  Moniteur  le  Senérhal  de  liuulonuais.  ou  Monsieur 
U  lieutenant  yeneralù  lioulotjnt-tur-Her. 
Supplie  humblement,  maître  J<an-Rapliste  Clément, 
sous-diacre,  demeurant  en  ci'tle  v  ille  de  Boulogne,  dè-atil 
que  ieu  Baliajanl  ll/irtault  prêtre,  chanoine  de  l'église 
cathédrale  de  celte  ville,  par  son  testament  pa~sé  par- 
devant  Mariette  et  son  confrère,  notaires  rovattx  au 
môme  lieu,  le  G  décembre  1723,  contrôlé  audit  Roiilogn  ■ 
par  Lheureux.  le  12  janvier  I7té,  a  fail  don  de  la  plu> 
saine  partie  de  ses  biens  a  la  tablo  des  pauvres  étu- 
diants de  co  diocèse,  poiir  èlre  le  revenu  desdils  biens 
employé  à  facilitei  les  éludes  :  I»  de  ses  plus  proches  pa- 
rents nés  el  à  naître,  les  uns  à  l'exclusion  des  autres, 
comme  par  ordre  de  succession,  el  près  l'extinction  )!<• 
sa  famille,  aux  enfants  du  pays  dont  les  pères  el  mères 
ne  seronl  pas  en  èlat  de  faciliter  les  études  ;  et  comme 
le  suppliant  se  trouve  le  plus  proche  parent  du  défunt, 
el  qu  ilcsl  même  a  présent  le  seul  qui  étudie,  et  que, 

[i  ir   •  |Uenl,  l'usage  de  ses  lii  m  lui  appât  t  eut,  ni  ii< 

aussi,  comme  ces  mêmes   biens  sont  chargés  de  dettes 

considérable*,  tant  iar  rapport  aux  droits  d'amortisse- 
ment qui  sont  dus,  qu'aux  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour 
Ingestion  de  ces  mêmes  biens,  et  qu'il  faut  paver  pre- 
mièrement .m  Sieur  Lolliloit,  receveur  des  droit,  d  . llll  T- 
tissemi  ni.  une  somme  de  t.:  il  livres;  à  mai.  r.  Itii'oni- 
rneranl,  procureur,  une  somme  de  f , i 44  livres  iti  sous 
0 deniers,  compris  les  trois  faits  par  les sieur*  Caïuiicrs, 
Miellel  et  la  demoiselle  lligrio,  re;  el  une  somme  de 
IIS  livres,  à  la  demoiselle  VCUve  Marielle  ;  et  que,  par  le 
testament  ci-dessu*.  il  est  permis  de  vendre  une  parité 
du  fonds  pour  >  satisfaire  ,  le  suppliant  ayant  trouvé  a 
vendre  avantageusement  une  maison  nommée  la  Galère, 
située  eu  la  loi»~e  vil-e  du  il  Boulogne,  dépendant  d'' 
ladite  successi  .n,  et  ne  le  pouvant  faire  sin-  voire  aulo- 
rité.  il  est  conseillé  de  vous  donner  sa  requête  A  c< 
qu'il  vous  plaise,  Monsieur,  lui  permettra,  en  consé- 
quence de  la  permission  apposée  audit  testament,  de 
vendra  ladite  maison  de  la  Galère,  puur  être,  les  dé- 
nier*, employées  au  payement  des  dioils  d'amortissement 
et  autres  frais  qui  tombent  a  la  charte  de  ladite  succes- 
sion :  domicile  élu  en  la  maison  de  maître  Sébastien 
Sommerard,  qu'il  constitue  pour  son  procureur,  el  voih 

11  re/  bien.  Signé  ;  J.-lt.,  Clément  el  Somtnerard.  Soit 
communiqué  au  procureur  du  Roi.  Du  9  avril  1739; 
Signé  C.  Vaillant  Uuchaslulet. 

Vu  la  présente  requête  et  I  ordonnance  au  bas  portant 
qu'elle  me  soit  communiquée  ;  après  avoir  pris  commu- 
nication du  testamonl  du  feu  sieur  Baltazard  llertatilt. 
prêtre,  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Noire- Ba  nie 
de  Boulogne,  par-devant  Mariette  et  sou  confrère,  notai- 
res royaux  en  ladite  sénéchaussée,  le  H  décembre  ni', 
contrôle  et  insinué  audit   Boulogne,   par  Llnureox,  le 

12  janvier  1721.  par  h-quel  ledil  sieur  Hertault  donne 
et  h  gue  aux  fenim-  s  et  lllles  nées  el  a  naître  de  la  pa- 
rente et  descendants  de  Pierre  II  rlaull  el  d-  Jacqueline 
Jossel,  s  is  père  el  mère,  la  propriété  de  200  livres  d1' 
rente  à  prendre  >ur  b  s  biens-fonds  et  renies  de  sa  suc- 
cession, après  le  décès  de  demoiselle  Jeanne  llerlaull 
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si  nièce,  pnur  «Mro  ladite  renie,  audit  temps,  p  rçuo 
annuellement  pir  le  sieur  Diiuoi,  chanoine  et  péniten- 
cier de  ladite  église  cathédrale,  cl  après  lui  ,  pur  peu  s 
qui  lui  succé  leroM  eu  I  idilc  dignité,  el  par  cm  ebari- 
uMement  distribué  auxdil»s  femmes  ci  Alfas,  qui  en 
.tniuiil  plus  île  besoin,  el  par  iculièrcincnl  pi.ur  donner 
Iko  auxdites  filles  de  passer  une  année  dans  un  cou- 
lent pour  y  apprendre  la  vertu  et  la  pieté;  et  quand  la 
ligne  viendra  à  manquer,  ledit  fond  de  ÏOD  livres  de 
rnite  être  confondu  dans  la  donation  par  ledit  sieur 
IlerUutt.  faite  de  tous  ses  autres  bi  ns,  de  quel)  ne  na- 
ture qu'ils  soient,  ensemble  de  la  dime  d  Kelunghem, 
Donnée  la  grande  dime,  à  la  table  des  pauvres  étu- 
diants de  ce  pays,  pour  èiro  le  revenu  desdils  biens  em- 
pl  vé  à  falicirer  les  études,  1»  de  se*  plus  proches  pa- 
r-nts  nés  cl  à  naître,  les  uns  à  l'exclusion  de»  auln-s, 
coa.me  par  ordre  de  succession,  el,  après  l'extinction 
,1  sa  f aunlle,  aux  enfants  du  pa\s  dont  les  p  -rtset 
n'auront  pis  de  quoi  les  soutenir  au  collège,  dans 
liqeelle  donation  I  dit  1<  si  l  eur  comprend  les  biens  os- 
tim-s  a  8>.<0  livres  par  lui  données  a  ladite  Jeanne  ller- 
Uiilt.  sa  nièce,  au  cas  qu'elle  ne  luise  pas  d'enfans, 
ti  Irviiu  2  0  livres  d''  renie,  données  aux  tilles  el  lem- 
met  de  sa  famille  quand  la  lijine  sera  éteinte,  voulant 
ledit  testateur  i|iie  I  s  droits  seigneuriaux  el  d'umorlis- 
>-mrnt,  qui  se  tro  v.rou.  lus  pour  la  donation  ci-des- 
oi«  »oi  ii  pris  -ur  I  sdilj  fond-  ,  Si  I'.  mu  i;i  r  'nie  '|iu 
lia  fSft  'aile  d'une  partie,  ou  en  pr-n  ni  le-diis  droi  s 
Hf  |m  r  v  nus  d  ie- u\.  Vais,  comme  il  ne  parait  p  int 
qu'il  >  ùi  en  cette  viil"  aucun  e.ubiissemeul  concernant 
U>lile  table  de»  paavTel  étudiants,  ni  l'administration 
d'itelle;  que  depuis  le  décès  du  sieur  H erlau II  le  bi  ns 
par  lui  légués  el  destinés  a  Cille  donation,  ont  été  régis 
rt  administrés  sans  qu'il  lui  ait  été  rendu  aucun  compte, 
tt  qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  la  perte  des  titres,  la 
diiMpation  et  lo  dépérissement  des  biens  qui  les  con- 
cernent; 

J«  requiers  pour  le  Roi  que  tous  les  titres,  papiers  el 
a«:r«s  piécs  qui  coucerni  nlles  dispositions  faites  par  lo- 
ilit  sieur  Herlanlt,  au  prolii  de  ladite  table  des  pau>res 
rtudianis,  soient  rapportes  et  déposés  au  bureau  de 
I  i.>  il  >if  rai  Sutni-Lo  lis  de  cetl  •  \  ille,  qui  s'  n 
diaigcr.i  suivant  l'inventaire  ou  les  étais  qui  lui  ont  été 
fait*,  el  eu  donnera  bonne  et  valable  quittance  pour, 
pir  I  »  administraleuis  .  I  receveurs,  gouverner  ,  régir 
*t  administrer  lesdils  biens,  conformément  et  suivant 
les  uiieiitinns  iliniil  sieur  11  rtaull,  a  l'effet  de  quoi  ils 
-tout  el  demeureront  autorises,  comme  aussi  d"  su 
pounoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  el  de  prendra  les  me- 
ures convenables  tant  pour  fournir  aux  droits  d'amor- 
tissement et  autres,  si  aucuns  sonl  dus,  el  liquider  le, 
•Jflles  legiiun.  s  do  la  succession,  s'il  s'en  trouve,  quo 
pour  procurer  aux  Meurs  pénitenciers  do  ladite  église 
^tlriirale,  les  fonds  nécessaire»  pour  le  payeine  il  de, 
âto  livret  de  renie  qui  doivent  être  aunuellumeni  et 
■  baiiUblenieoi  par  eux  distribuées  aux  filles  et  femmes 
'I  la  (amdledu  sieur  llertauit,  tant  que  la  li^ue  durera: 
-ji-rquoi,  ils  seront  tenus  de  juslitier  l'emploi  qu'il - 
rM  feront  auxdiis  administrai!  ui  ^  el  receveurs,  qui  serm.l 
la-si  aulorises  à  faire  rendre  comble  de  la  régie  desdils 
tiiros  par  ceux  qui  en  ont  élé  chargé!  ou  qui  y  sont 
immiscés  en  quelque  manière  quo  ce  soit;  le  tout'en  ma 
pressure. 

Fut  à  lioulogne,  le  M  avril  1739.  Signé  Rucrocq  do 
Usacrf. 

Vu  la  pié-enle  r  quête,  le  te*  la  me  ni  du  sieur  Herlault, 
)  rnooeé,  noire  or  luiinauco  au  bas  de  ladite  requête, 
pur.anl  qu'el  e  sérail  communiquée  au  procureur  du 
h"',  et  les  conclusions  dudil  procureur  du  Roi,  étant  cn- 
•une  su  date  des  9  el  U  do  ce  mois;  et  attendu  qu'il 
a")  a  en  celle  ville  aucun  établissement  p  >ur  la  laide 
des  pauvres  étudiants  el  autres  ebarilés  particulières, 
m  pour  ladmiuislruliou  des  bieus  qui  leur  seul  donné* 
M  aumône»; 

.vous  ordonnons  que  le  le«tameul  dudit  sieur  Herlault, 
»»re  tous  les  actes  el  procédures  qui  peuvent  avoir  été 
foi»  el  passés  a  1  occasion  dudil  testament,  seront  remis 
'ture  les  mains  des  directeurs  el  administrateurs  de  l'hô- 
pital général  de  Saiut-Louis  établi  en  cette  ville,  lesquels, 
(>u  leur  établissement,  sont  chargés  de  tout  ce  qui  peut 
C'Werner  le  bien  et  lo  soulagement  des  pauvres  en  gé- 
néral, ensemble  tous  et  un  chacun  les  litres,  pièce*  el 
papier»  concernant  la  propriété  des  bieus  lègues  en  au- 
a<»oej  par  lodil  «ieur  lierUult,  Uni  aux  pauvres  lillcsct 


femmes,  ijn'ant  pauvres  étudiants  île  sa  famille,  is-^us  do 
l'i  rre  Herlault  et  de  Jacqueline  Josse,  ses  père  el  Dléro, 
e-t  à  leur  définit  aux  autres  pauvres  étudiants  de  celte 
ville,  A  quoi  Taie  le  défi  asilaire  il  autres  détenteurs  •  J  •  s- 
dits  lilresel  pièces  ser  ait  contraints,  quoi  faisant  déchar- 
ges, pour  lesdils  bi-ns  èire  révtis  el  gouvernés  par  les- 
dits administrateurs,  el  les  fr:iis  d'ici  ux  p  rvus  p.ir  les 
receveurs  dudit  hôpital,  ou  autre  quils  voudront 
commettre,  qu'ds  ie  idr.nl  cmi  pie  pir  chacun  ou  en  pré- 
reoce  dudit  procureur  du  Roi;  lesquels  fruits  el  reve- 
nus s  ronl  délivrés  sur  lr»  onl. •nuances  desdils  admi- 
nistrateurs el  du  pr.icnreur  du  Roi,  savoir  :  la  sommj 
de  SlH)  livres  par  chacun  un  au  siour  Har.ire,  kC- 
tuellerneiH  pénit.  ncier  de  celle  cathédrale,  et  aulres  qui 
lui  succéderont  en  celte  droite,  pour,  par  eux.  être 
distribuée  au  |  amies  t. Iles  el  femmes  de  la  famil  e  du- 
dil  si.  nr  ïfrt  ail,  (I  le  surplus  aux  pauvres  étudiants 
•h'  celi"  ville,  suivant  et  conformé  ie  ni  aux  !ii!entii»;.s 
du  lit  sieur  UcrtlUlt;  ordonnons  en  outre,  que  les  droits 
ifanioriisscrucnl,  si  aucuns  pouvaient  A  re  dus  pour  rai- 
sons desdites  aumônes  et  legs,  ainsi  que  les  autres  dél- 
ies légitimes  dont  lesdits  biens  peuvent  élie  chargés, 
semnl  pavés,  e|  aeqililléi  sur  les  fruits  et  revenus  d'i- 
ceux,  échus  par  1-.  passe  el  qui  échoiront  à  l'avenir, 
dont  lesdils  sieurs  a  liiiiiiisirateurs  se  feront  rendre 
compte  par  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  les  ont  perçus,  et 
qui  se  sont  immiscés  en  la  régie  et administrati  'ii  des- 
dits b:«jus,  d  •  telle  manière  e!  sotis  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sauf  a1  xdils  administrateurs,  au  cas  que 
lesdils  revenus  ne  suffisent,  à  se  pourvoir  à  l'eff  i  ,1'olre 
autorises  a  vendre  et  aluuier  parties  desdils  biens,  pour 
parvenir  a  l'acquit  desdiies  charges.  Fait  à  Koulogui-,  le 
15  avril  |7.'Vt.  Signé  C.  Vaillant- Duchaslelet. 
Scellé  à  lioulogne,  le  lt  juin  I73i>. 
P.  quarante-cinq  sols.  .Signe  Landais. 

VNM  VE   l)B  L'ABTICI  E 

Nous,  soussigné,  notaire  impérial  à  Elampes,  agissant 
pour  demoiselle  Marie- Thérèse  Duvcrgcr.  Ii fie  majeure, 
propriétaire ,  domioiliée.  à  Orléans,  déclare  que  déj.t 
je  me  suis  présenté  au  bureau  de  l'hospice  de  cette  ville 
d'Elampes,  pour  y  faire  ma  soumission  et  l'offre  de 
vendre,  pour  el  en  nom  de  ladite  demoiselle  Duvcrgcr, 
au  prolii  de  l'hospice,  une  maison  sise  à  Elampes,  cloilie 
Notre-Dame,  n°  5,  attenant  audit  hospice  ,  que  mes  pro- 
positions, ont  paru  convenables  à  l'administration  ;  j'en 
ai  sig  ié,  comme  fondé  de 'procuration  de  ladite  demoi- 
selle Duverger,  les  conditions  sur  le  registre,  par  acio 
à  la  suite  de  la  délibération  du  lt> avril  dernier  ;  m  i>  sur 
l'invitation  à  moi  faite  par  messieurs  composant  la  com- 
mission administrative  dudit  bosnice.  je  réitère  d'abon- 
:  dar.l  mes  offres  et  conditions  de  vendre,  en  vertu  de 
I  ladiie  procuration,  pour  et  au  profit  de  l'hospice  d'K- 
I  mip  s,  la  inaiso  ,  appartenant  à  ladite  de  i  oisello  l)u- 
J  verger,  n°  5,  m  •yemiaut  le  prix  de  4,000  fnnrs,  dont 
|  1,0  >0  fnnes  seii.nl  payés  comptant,  et  les  Irois  autres 
1,000  francs  seront  payés  annuellement  en  trois  termes 
i  égaux  de  chacun  1,000  francs,  avec  les  intérêts  A  5  p.  0/0, 
'  sans  retenue,  a  compter  du  jour  du  contrat;  de  laqnell  ■ 
'  vente,  les  Irais  el  pouls  seront  à  la  charge  de  l'hospice; 

et  pour  jusiilie.itii.il  el  sireté  de  mes  offres,  j'exhibe  et 
I  joins  à  ces  préseulesde  brevet  original  do  ladite  procu- 
ration, passée  devant  inailre  Amy  el  sou  oollègne.  no- 
taires à  Orléans,  le  17  avril  dernier,  enregistré  audil 
lieu,  le  18  du  même  mois,  et  légalisé  le  19. 
Fait  à  Elampes,  le  17  aoûl  1810. 

Signé  Goipï. 

(annexe  m  l'article  50.) 
Cahier  de»  chargée  de  l'adjudication  et  de  la  jonit- 
êanc  d'un  grand  cuvage  rt  prévoir  situés  dans  la 
ville  de  liillom,  quartier  de  l'instruction,  confiné  par 
partie  du  jardin  de  il.  Tisxalier,  dt  ,our,  ta  mai- 
son el  jardin  de  madame  Adviuent,  d-  midi,  un  cu- 
rage de  ladite  dame  Advinent,  de  nuit,  et  une  rue 
à  bout  de  bize,  appartenant  à  l'hospice  de  ladite 
vifle;  que  l'administration  dudit  hospice  disirrrail 
donner  en  rente  perpétuelle,  v  t  que  ledit  curage 
tombe  eu  ruine  el   est  très-éloigné  du  surplus  de% 

I      bâtiments  dudit  hospice,  très-inutile  pour  son  expiai- 
talion,  et  tourne!  à  ^approbation  de  M,  le  préfet, au 

!      désir  du  décret  impérial  du  M  août  1807. 

i     Art.  1er.  Ledit  cuvage  et  pressoir  seront  donnés  en 
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renie  perpétuelle  aux   clauses  et  conditions  ci-après. 

Art.  4.  11  sera  fait  deux  lots  dudil  cuvage,  le  premier 
lot,  aspect  de  nuit,  conservera  la  porte  à  lui  seul  de 
l'entrée  existante,  et  les  adjudicataires  seront  tenus  de 
faire,  dans  la  première  année  de  leur  entrée  en  jouis- 
sance, un  mur  de  refend  en  pierre  et  chaux,  de  20  mé- 
trés <le  longueur  sur  4  de  hauteur  suus  faites,  7  déci- 
mètres d'épaisseur  dans  le  fondement,  et  6  aux  faites, 
de  reprentlre  ou  faire  faire  à  n-  nf  les  murs  qui  mena- 
cent ruine,  et  de  les  crépir  à  chaux  et  sable,  tant  en 
dedans  qu'en  dehors. 

Art.  3.  Le  second  lot,  aspect  de  jour,  sera  tenu  de 
faire  une  porte  à  char  avec  jambages  en  pierre  de  taille, 
dont  le  premier  desdils  jambages  prendra  naissance  et 
liaison  au  mur  de  refend  qui  séparera  lesdits  deux 
lois. 

Art.  4.  Le  pressoir  fera  partie  du  second  lot,  attendu 

Ïu'icelui  est  de  moindre  valeur  que  le  premier  par  la 
ifQcullé  d'y  avenir,  et  son  placement,  et  moyennant 
quoi  ils  se  trouvent  à  quelque  chose  près  égaux. 

Art.  5.  Les  adjudicataires  seront  solidaires  l'un  pour 
l'autre,  et  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni 
discussion,  tant  desdites  charges  que  du  payemeut  an- 
nuel. 

Art.  6.  Il  entreront  en  jouissince  au  1"  avril  pro- 
chain, si  le  présent  cahier  des  charges  est  approuvé  par 
M.  le  préfet,  et  que  la  commission  ail  obtenu  uu  décret 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Art.  7.  Les  adjudicataires  payeront,  au  l*r  avril  de 
chaque  année  et  A  perpétuité,'  le  prix  de  l'adjudica- 
tion a  M.  le  receveur  de  l'hospice,  et  ce.  sans  aucunes 
retenues  .prévues  et  à  prévoir. 

Art.  8.  Il  seront  leuus,  en  outre,  de  payer  comptant 
les  frais  d'affiches,  criées,  et  tous  autres  que  peut  néces- 
siter ladite  adjudication. 

Art.  9.  A  défaut  de  payement  d'un  terme  à  l'autre, 
MM.  les  administrateurs  ou  leurs  successeurs  seront  en 
droit  de  faire  déguerpir  lesdits  adju  licalaire*  de  la  pos- 
session ei  jouissance  desdits  cuvage  et  pressoir,  sans 
aucune  forme  ni  figure  «le  procès. 

Art.  10.  Les  contributions  seront  A  la  charge  des  ad- 
judicataires, 4  commencer  de  leur  entrée  en  jouissance. 

Les  adjudicataires  des  deux  lots  desdils  cuvage  et 
pressoir  énoncés  au  présent  cahier  des  charges,  seront 
tenus  do  jouir  chacun  en  particulier,  en  bon  pèro  de 
famille. 

Fait  en  séance  et  dressé  par  noas  membres  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Billom,  le 
83  décembre  1809. 

{Suivent  les  signatures  des  parties.) 


(astexe  de  l'article  51.) 

De  la  délibération  de  la  committion  administraliee 
des  hospices  civils  de  Rouen,  du  3  janvier  1810,  re- 
lative à  la  concession  demandée  par  lu  ville  de 
Dieppe,  moyennant  une  rent»  aunuelle  et  perpé- 
tuelle de  2,600  francs,  de  divers  biens  nationaux 

rÂ  ont  été  attribués  auxdits  hospices,  par  la  loi  du 
septembre  1807,  a  été  extrait  le  mode  de  ladite 
rente,  ainsi  qu'il  suit  : 

line  rente  annuelle  de  2,600  fràVs,  en  exception  de 
toutes  contributions  présentes  et  futures,  et  franche- 
ment venant  tous  les  trois  mois,  aux  mains  de  leur  re- 
ceveur, end  ive  de  l'hospice  d'Humanité  A  Rouen,  et 
payable  en  froment  de  première  qualité  ;  m  lis  il  sera 
rachctablc  en  argent  sur  la  réquisition  de  la  commission 
ou  de  son  receveur,  à  raison  de  1.1  francs  l'hectolitre  ; 
laquelle  rente  courra  du  jour  où  la  loi,  qui  permettra 
cette  concession,  sera  rendue,  sous  la  condition  qu'elle 
ne  pourra  être  remboursée  avant  trente  ans  du  jour  de 
sa  création. 


(annexe  de  l'article  86.) 

De  la  délibération  de  la  commission  administrative 
d'.iutun,  déparlement  de  Saôn'-el- Loire,  en  date 
du  10  février  1810.  relative  à  un  échange  proposé 
entre  Itdite  commission  et  le  sieur  Abord,  ont  été 
extraites  les  conditions  suivantes  : 

La  commission  administrative  «le  l'hospice  d'Autun, 
considérant  que  la  vigne  de  M.  Abord  vaut  30  francs  de 


plus  que  celle  de  l'hospice,  et  est  parfaitement  à  la  con- 
venance dudit  hospice  ; 

Que  M.  Abord  offre  non-seulement  do  faire  l'échange, 
sans  soulte.  mais  même  s'engage,  en  faveur  de  cet 
échange,  à  faire  clore  d'un  mur  sa  vigne  avant  de  la 
remettre  à  l'hospice; 

Que  cette  clôture  augmentera  la  valeur  de  la  vigne 
oITerte  en  échange,  et  présentera  en  outre  un  grand 
avantage  à  l'hospice,  celui  d'intercepter  un  passage  qui 
commence  dans  ladite  vigne,  et  se  continuant  dans  celle 
de  l'hospice,  dans  un  grande  élenduo  de  terrain,  y 
cause  un  dommage  considérable  ; 

Est  d'avis,  que  l'échange  proposé  par  M.  Abord  soit 
accepté  aux  offres  qu'il  fait  de  céder  sa  vigne  sans 
soulte,  et  de  la  faire  clore  d'un  mur  du  cdté  dé  la  rue. 

(amxexe  de  l'article  91  ) 

De  lu  libération  de  r administration  des  hospices  de 
Péronne,  département  de  la  Somme,  en  date  du  31  oc- 
<o6rc  1810.  relative  a  un  échange  proposé  entre  la- 
dite administration  et  le  sieur  fianicourt,  ont  été 
extraites  les  clauses,  charges  et  conditions  suivantes: 

1"  D'abattre,  aussitôt  l'approbation,  toute  la  partie  du 
bâtiment  qui  gène  la  circulation,  dVn  retirer  les  maté- 
riaux dans  l'intérieur,  et  de  faire  transporter  tes  déblaù 
au  fur  et  A  mesure  des  démolitions; 

2°  De  se  conformer,  lors  de  la  reconstruction,  aux  ali- 
gnements qui  lui  seront  tracés  par  (  administration  des 
ponts  et  chausséfs,  sans  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  ré- 
clamer envers  l'hospice  aucune  indemnité  pour  raison 
de  la  perle  du  terrain  qu'il  éprouvera,  daus  le  cas 
même  où  cet  alignement  outrepasserait  la  ligne  de  dé- 
marcation indiquée  au  plan; 

3»  De  faire  faire,  à  ses  frais,  sous  l'inspection  de  la 
commission,  et  d'entretenir  A  perpétuité,  un  mur 
en  briques  et  d'après  les  régies  de  l'art,  pour  servir  à 
séparer  le  terrain  dont  il  demande  la  concession  d'avec 
celui  réservé,  lequel  mur  est  figuré  au  plan  sous  la 
lettre  E. 


(asjexe  de  l'article  93.j 
Je,  soussigné,  Pierre-Joseph-Augustin  IVrtliuis-Julhen, 
propriétaire  de  cette  ville  de  f'erluis,  y  demeurant, 
offre  à  MM.  les  membres  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  civils  de  ladite  ville,  l'échangr  sui- 
vant, que  je  considère  et  entends  faire  très-avantageux 
pour  ladite  administration, 
Savoir  : 

De  leur  désemparer  à  titre  d'échange  une  piairie  ar- 
rosable  que  je  possède  sur  le  terroir  de  cette  ville  de 
Pertuis,  quartier  de  la  Montagnièrc,  section  xtv,  cotée  0, 
article  40,  de  la  contenance  de  23  ares  21  centiares 
|N89  cannes),  qui  est  de  la  meilleure  qualité  des  prairie» 
du  terroir,  et  vaut,  de  valeur  réelle  et  vénale,  2,.T>6  fr. 

Je  demande  en  contre-échange  que  ladite  administra- 
tion, dûment  autorisée,  me  désempare  7  ares  88  ceu- 
tiares  (200  cannes)  de  terrain  a  prendre  sur  un  enclos 
que  possède  ladite  a  Jministration,  pris  en  carrément, 
depuis  et  compris  l'angle  formé  par  les  bâtiments  de 
son  auberge  et  de  celle  appartenant  au  sieur  Jourdon, 
en  descendant  le  Ions  du  grand  chemin  où  il  se  trouve 
complantô  trois  mûriers,  et  je  m'oblige  d'en  passer  acte 
a  mes  frais,  avec  toutes  les  clames,  translations,  silèt 
nue  l'autorisation  aura  été  obtenue,  A  peine,  en  cas  de 
diVlit  de  ma  part,  de  1,000  francs;  et  je  m'oblige  de 
faire,  A  mes  frais,  et  dans  le  fonds  échangé,  la  cloison 
du  terrain  de  séparation,  laquelle  cloison  sera  mi- 
toyenne jusqu'à  la  hauteur  portée  par  la  loi,  et  m'oblige 
A  faire,  dans  l'espace  do  six  ans,  à  compter  du  jour  où 
la  vente  m'en  sera  faite,  une  façade  uniforme  à  celle  de 
mon  aabergr,  sans  entendre  être  gêné  au  sujet  des  portes 
et  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  que  je  pourrai  faire 
c  >mme  je  trouverai  bon  ;  le  morce  iu  de  terrain  que  je 
demande  en  contre-échange,  n'étant  que  d'une  valeur  de 
5U0  francs,  je  présente  un  bénéfice  considérable  A  l'ad- 
ministration des  hospices  ;  l'entrée  en  jouissance  de 
chaque  partie  commencera  au  29  siptembre  1809;  et  at- 
tendu que  l'administration  des  hospicos  affermera 
le  pré  qno  j'ofTre,  je  me  réserve  qu'il  sera  aff.Tmé  A  moi 
pour  donie  années,  moyennant  132  francs  par  an,  et 
aux  époques  et  clauses  ordinaires  aux  haux  à  ferme. 
Pour  l'exécution  de  la  présente  offre,  en  cas  d'accopla- 
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lion,  j'oblige  et  soumets  A  hypothèque  los  immeubles 
que  je  possède  sur  le  territoire  de  celle  ville. 

Fait  â  Permis,  à  triple  minute,  dout  une  me  reste  et 
deux  seront  par  moi  i émises  a  ladite  administration. 

A  Pertuis.  le  26  septembre  1808. 

Siijne  Jillien. 

Je,  soussigné,  Jean  Abo.  maçon,  patenté  de  cette  ville. 
.1  fre  à  IIM.  les  membres  >!e  la  commission  administra- 
tive Jes  hospices  civils  de  la  ville  de  Pertuis,  d'acquérir 
on  espace  «le  terraiu  de  7  mètres  80  centimètres  de  lon- 
gueur en  face  sur  le  grand  chemin  (qualio  cannes,  an- 
ne.me  mesure'  sur  23  moires  50  centimètres  de  largeur, 
ami  en  superficie  I  are  89  centiares  (huit  cannes  car- 
r«y>>.  i  prendre  du  coté  Ju  grand  chemin,  sur  le  terrain 
d  on  enclos  appartenai  t  a  l'hospice  de  Pertuis,  dit  la 
Charité,  et  à  la  suite  de  la  partie  du  dernier  enclos, 
qui  Mira  été  soumis-donnée,  ou  qui  pourra  l'être  encore  par 
l--,iear  Perlhuis  Jullien,  à  la  charge  par  moi  :  1"  d'y  ba  ir, 
dite*  le  cours  de  six  années,  à  compter  du  jour  où  la 
tente  m'en  sera  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec 
les  autres  et  sur  un  plan  uniforme  et  tel  qu'il  sera 
prweril,  à  parlir  seu.ement  du  premier  étage  sans  en- 
teii.ire  être  gêné  au  sujet  des  portes  el  fenêtres  du  rez- 
i>:  chaussée,  que  je  pourrai  faire  comme  je  trouwrai 
bon:  2"  de  faire,  m  mes  frais,  sur  le  fonds  qui  me  sera 
vendu,  un  mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fonds  de  celui 
reliant  audit  hospice,  lequel  mur  sera  mitoyen  jusqu'à 
h  hauteur  prescrite  par  la  loi;  3"  de  paver  l»us  h  s 
frai»,  dioils  et  loyaux  coûts  do  la  vente  qui  m'en  sera 
faite;  4°  do  payer",  à  l'hospice  de  la  Charité.  20  fr.  25  c. 
de  rente  annuelle  el  perpétuelle,  ou  9  décalitres  1/2  de 
lie  touzelle,  bon,  m  l,  et  marchand,  au  seul  choix  de 
Ladite  commission  adminisliativo,  qui  pourra  exiger  la- 
dre rente  en  numéraire,  ou  en  blé  rendu  à  mes  frais 
iar.s  les  greniers  dudit  hospice,  m'obligeant  de  payer 
bdili  rente  sans  aucune  retenue  itc  contribution*  pré- 
s-nt-s  et  futures,  en  un  seul  payement,  le  13  août  de 
<luque  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  propor- 
tion do  temps  qui  aura  couru,  sera  payé  le  |S  août  de 
rauéa  qui  suivra  immédiatement   ladite  vente ,  et 
<lt  continuer  ainsi  jusqu'au  remboursement  du  principal, 
v  moulant  à  585  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingt  ; 
j-  Je  ne  pouvoir  effe.  luer  le  reml  oursement  qu'en  im- 
mubles  sis  A  Pertuis,  que  je  m'oblige  de  céder  audit 
hospice  d'après  tu  e  évaluation  qui  en  sera  faite  par 
Jeux  experts  convenus,  sinon  pris  et  nommés  d'office, 
on  en  b!e  touzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
iQ  teal  choix  de  ladite  commis-ion  administrative;  au 
>urplus,  je  m'obligo,  au  cas  de  dédit  de  ma  part,  à  payer 
wdu  hospice,  à  titre  d'indemnité,  le  quart  du  prix  ci- 
l'j'us  oftert,  et  d'hypothèque r.  a  la  sûreté  de  ladite 
rente  et  de  son  capital,  des  immeubles  solvables,  e!  no- 
tamment, par  privilège,  celle  qui  me  sera  vendue. 

A  Pertuis.  le  12  novembre  1808.  Ensuite  est  écrit  : 
J  approuve  l'écriture. 

Signé  Jea?  AliiO  à  l'original. 

Je,  soussigné,  Joseph-Roch  Maille,  menuisier,  patenté 
4e  celte  ville  de  Permis,  offre  à  MM.  les  membres  de  la 
ojmmission  administrative  des  hospices  civils  de  la 
ville  de  Pertuis,  d'acquérir  un  espace  de  terrain  de 
»  mètre*  15  centimètres  de  longueur,  en  façade  sur  le 
nand  chemin  (cinq  cannes,  ancienno  mesure),  sur 
il  iuires  mètres  40  centimètres  de  largeur,  ayant  en 
"apetficie  2  ares  30  centiares  (soixante  cannes  carrées!, 
a  prendre  du  cdlé  du  grmd  chemin,  sur  le  terrain  d'un 
tkIo-  appartenant  a  l  hospice  de  Pertuis,  dit  la  Charlé, 
'<a  la  suite  de  la  partie  du  dernier  enclos  qui  aura  été 
1  nrru  «ioniié,  ou  qui  pourra  l'être  encore  par  le  sieur 
Jean  Albo,  maçon,  à  !a  charge  par  moi  ;  1-  d'y  bâtir  dans 
le  cours  de  six  années,  à  compter  du  jour  où  la  vente 
Kra  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec  les  autres 
*'  *«r  un  plan  uniforme,  el  lel  qu'il  sera  prescrit,  a 
intir  Muleirieut  du  premier  étage,  sans  entendre  être 
;*ae  au  sujet  des  portes  ei  fenêtres  du  rez-de-chaussée, 
que  je  pourrai  fairo  comme  je  trouverai  Lon;  2"  de 
w.r»,  à  mrs  frais,  sur  le  fond--»  qui  me  sera  vendu,  un 
Qtir  de  cloison  pour  sépan-r  ce  f  >mls  de  celui  restant 
«adil  hosiire,  lequel  mur  sera  mitoyen  jiisqtt  à  la  bail 
inr  prescrite  par  la  loi;  3°  de  payer  tous  les  Irais, 
droits  et  loyaux  coûls  de  la  vente  qui  m'en  fera  faite; 
*"  de  payer  a  l'hospice  de  la  Chanté  36  fr.  56  c.  de 
['"te  annuelle  et  perpétuelle,  ou  11  décalitres  87  déci- 
"  res  de  blé  louxclle,  bon,  nel  et  marchand,  au  seul 
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choix  de  ladite  commission  administrative,  qui  pourra 
exiger  ladite  renie  en  numéraire  ou  en  blé,  rendu  à  mes 
frais  dans  les  greniers  dudit  hospice,  m'obligeant  de 
payer  ladite  renie  sans  aucune  retenue  de  contribution 
présente  et  fulure,  en  un  seul  pivemenl,  le  15  août  de 
chaque  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  propor- 
tion du  temps  qui  aura  couru,  sera  payé  le  15  août  de 
l'année  qui  suivra  immédiatement  ladite  renie,  el  de 
continuer  ain-a  jusqu'au  remboursement  du  principal, 
se  montant  A  731  fr.  25c,  sur  le  pied  du  denier  vngl; 
.*»»  de  ne  pouvoir  effectuer  le  remboursement  qu'en  im- 
meubles, sis  à  Permis,  que  je  m'oblige  de  céder  audit 
hospice,  d'après  une  évaluation  qui  <  n  sera  faiie  par 
deux  experts  convenus,  sinon  pr is  et  nommés  d'oflîce 
ou  en  blé  touzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  déc.dilre, 
au  seul  choix  de  ladite  commission  a  Imini-liaiive  ;  au 
-urplus,  je  m'oblige  en  cas  de  délit,  à  p.iyer  audit  hos- 
pice, à  titre  d  indemnité,  le  quart  du  prix  ci-de>sus  of- 
url,  el  d'hypothéquer,  a  la  sûreté  de  ladite  rente  el  son 
capital,  des  immeubles  solvables,  et  notamment,  par  pri- 
vilège, celle  qui  me  sera  vendue. 

A  Permis,  le  12  novembre  1808.  J'approuve  l'écriture 
ei-dessus  et  son  contenu. 

Signé  Maille  à  l'original. 

Je,  soussigné.  Jean  Charles  Trouet,  tailleur  d'habits,  de- 
meurant à  Pertuis,  offre  A  MM.  les  membres  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Pertuis, 
d'acquérir  un  espace  de  terrain  de  5  mètres  85  centi- 
mètres de  longueur  i  trois  cannes),  en  façade  sur  23  mè- 
tres 39  centimètres  de  largeur,  ayant  en  superficie  1  are 

11  centiares  84  centimètres  carrés  (lrentc-*ii  cmnes 
cairées,  ancienne  mesure),  à  prendre  du  côlé  du  grand 
chemin  sur  le  terrain  d'un  enclos  appartenant  à  l'hos- 
pice de  Pertuis,  dit  la  Charité,  et  à  la  suite  de  la 
partie  de  cet  enclos,  soumissionnée  par  le  sieur  Jo-eph 
Maille,  a  la  charge  par  moi;  lu  d'y  bAiir.dans  le  cours 
de  six  années,  à  compter  du  juur  où  la  vente  m'en  sera 
faite,  une  maison  qui  »era  alignée  avec  les  autres,  et 
sur  un  plan  uniforme,  tel  qu'il  sera  prescrit,  mais  seu- 
lement a  partir  du  rex-de  cliaus-ée,  que  je  pourrai  faire 
comme  je  trouverai  bon  ;  2U  de  faire,  à  mes  frais,  sur  le 
fonds  qui  me  sera  vendu,  un  mur  de  cloison  pour  sé- 
parer ce  fonds  de  celui  rest.  nl  audit  hospice,  lequel  mur 
>era  mitoven  jusqu'à  la  hauteur  déterminée  par  la  loi; 
3°  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  loyaux  coûts  de  la 
vente  qui  m'en  sera  faite;  4°  de  payer  a  l'hospice  de 
la  Charité  21  fr.  12  c,  ou  0  décalitres  700  litres  de 
de  blé  touzelle,  bon,  net  el  marchand,  el  au  seul  choix 
de  ladite  commission  administrative,  et  le  tout  de 
rente  annuelle  cl  perpétuelle,  en  sorte  que  ledit  hos- 
pice pourra  exiger  ladite  rente  en  numéraire  ou  en 
blé,  rendu  A  mes  frais  dans  les  greniers  de  cet  ho-pice, 
m'obligeant  do  payer  celle  rente  sans  aucun»  retei.ue  de 
contribution  présente  cl  future,  et  en  un  seul  payement, 
le  15  août  de  chaque  année,  dont  le  premier  terme,  avec 
la  portion  de  temps  qui  aura  couru,  sera  payé  le 
15  août  de  l'année  qui  suivra  immédiatement  ladite 
vente,  et  de  continuer  ainsi  jusqu'au  remboursement  du 
principal  se  montant  A  la  somme  de  1,432  francs,  sur 
le  pied  du  denier  viigl;  5"  de  ne  pouvoir  effectuer  le 
pavement  du  capital  de  celle  vente  qu'en  immeubles  sis 
a  Pertuis,  que  je  m'oblige  de  céder  audit  hospice,  d'après 
une  évaluation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  cou- 
venus  ,  sinon  pris  et  nommés  d'oflice  ,  ou  en  blé 
touzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c,  le  décalitre,  aussi  au 
choix  de  ladite  commission  administrative  ;  au  surplus, 
je  m'oblige  en  cas  de  dédit  d"  ma  pari,  A  payer  audit 
hospice,  A  litre  d'indemnité,  le  quart  du  prix  du  terrain 
ci-dessus  désigné,  à  payer  audit  hospice,  A  litre  d'in- 
demnité, le  quart  du  prix  du  terrain  ci-dessus  désigné, 
d'hypothéquer  à  la  sûreté  de  ladite  rente  el  de  sou  ca- 
pital des  immeubles  solvables  et  de  valeur  suftisante, 
el  notamment,  par  privilège,  celui  qui  me  sera  vemlu. 

A  Pertuis.  le  30  septembre  1808.  J'approuve  l'écriture 
ci-dessus  dans  tout  son  conteuu. 

Signé  Troiet. 

Je,  soussigné,  Antoine  Camelier.  cordonnier  A  Permis, 
offre  a  MM.  tes  membres  de  la  commis  ion  administra- 
tive des  hospices  civils  de  la  ville  de  Permis,  d'aequé- 
rir  une  espace  de  terrain  de  7  mètres  80  centimètres 
de  longueur  (4  cannes),  sur  23  mètres  40  centimètres  do 
largeur,  avant  une  supcrlicie  de  1  are  89  centiares 

12  décimètres  carrés  (48  cannes  carrées),  à  prendre  du 
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*•  *>îi*  ila  grand  chemin,  sur  le  terrain  d'un  enclos  appar- 
lenaui  à  l'hospice  do  Permis,  de  la  Charité,  et  à  la 

suite  de  la  partie  de  cet  enclos  soumissionné''  par  le  sieur 
T rouet,  à  la  charge  par  moi:  1°  d'y  halir,  dans  |o  cours 
de  six  année*,  à  compter  du  jour  otï  la  venin  m'en  -era 
faite,  une  maison  qui  s,  ra  alignée  avec  les  autr. a  et 
sur  un  plan  uuiforme,  et  tel  qu'il  sera  prescrit,  â  partir 
seulement  du  premier  étage,  sans  entendre  être  j!èné  au 
sujet  des  portes  et  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  que 
je  pourrai  faire  comme  je  trouverai  bon  ;  2°  à  faire,  a 
mes  frais, sur  le  fonds  qui  nie  sera  vendu. un  munie  cloison 
pour  séparer  ce  fond  .le  celui  restant  audit  hospice,  lequel 
mur  sera  mito\ en  jusqu'à  la  hauteur  prescrite  par  la  loi; 
3*» do  payer  t.-us  les  frais.droits  et  loyaux  coûts  de  la  vente 
qui  m'en  sera  faite  ;  4"  de  payer  a  l'hospice  de  la  Charité 
M  fr.  40  c.  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  ou  ti  dé- 
calitres 528  centilitres  de  blé  touzelle  bon,  net  et 
marchand,  au  seul  choix  de  ladite  commission  adminis- 
trative, qui  pourra  exiger  ladite  rente  en  numéraire,  ou 
en  ble  touille  rendu  a  mes  frais  dans  les  greniers 
dudit  hospice,  m'ohligeaut  de  payer  celle  rente  sans  au- 
cune retenue  de  contributions  présentes  et  futures,  "l 
en  un  seul  payement,  le  15  août  de  chaque  année,  dont 
le  premier  terme  avec  la  portion  de  temps  qui  aura 
couru  sera  payé  le  15  août  de  l'aimée  qui  suivra  immé- 
diatement ladite  vente,  et  de  continuer  ainsi  jusqu'au 
remboursement  du  principal,  se  montant  a  408  francs, 
sur  le  pied  du  denier  vingt  ;  5°  de  ne  pouvoir  eff>  ciuer 
le  remboursement  qu'en  immeubles  sis  à  Permis,  que 
je  m'oblige  de  céder  audit  hospice,  d'après  une  évalua- 
tion qui  en  sera  faite  par  deux  ext*  rt*  convenus,  sinon, 
pris  et  nommés  d  office,  ou  en  ble  tou  elle  au  prix  de 
3  fr.  13  e.  le  décaliiie.  aussi  au  seul  choix  de  ladite 
commission  administrative  ;  au  surplus,  je  m'engage,  en 
cas  de  dédit  de  ma  part,  à  payer  audit  hospice,  a  titre 
d'indemnité,  le  quart  du  prix  du  ti  iiain  ci-dessus  dési- 
gné et  d'hypothèque,  a  la  sûreté  do  ladite  rente  et  de 
son  capital,  des  immeubles  tolvahles  et  de  valeur  suf- 
fisante, et  notamment,  par  privilège,  celui  qui  me  sera 
vendu. 

A  Pertuis,  le  3(1  septembre  180  *.  Signe  pour  mon 
beau-frére  illettré.  SvxnruY. 

Je,  soussigné,  Victor  Pellene,  menuisier,  demeurant  à 
Pertuis,  offre  à  SIM.  les  membres  do  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  delà  ville  de  Perluis, 
d'acquérir  une  espace  de  terrain  de  15  mètres  00  centi- 
mètres de  largeur,  ayant  en  supiufieie  3  ares  70  cen- 
tiares 24  décimètres  carrés  lOtî  cannes  carrée?),  à  prendre 
du  coté  du  grand  chemin,  sur  le  terrain  d'un  enclos  appar- 
tenant a  l'hospice  de  Permis  dit  la  Charité,  et  à  la  suite  de 
la  partie  de  cet  enclos,  soumissionnée  par  le  sieur  An- 
toine Camelier,  ayant  er.tre  deux  un  emplacement  ré- 
servé aux  hospices,  a  la  charge  par  moi  :  1"  d'y  bâtir, 
dans  le  cours  de  six  années,  a  compter  du  jour  où  la 
vente  m  en  sera  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec 
les  autres  et  sur  un  plan  uniforme  tel  qu'il  sera  prescrit, 
mais  à  partir  seulement  du  premier  étage,  sans  entendre 
être  gêné  relativement  aux  portes  tt  fenè'res  du  rez-de- 
chaussée,  que  je  pourrai  faire  comme  je  trouverai  bon  ; 
2°  de  faire,  à  mes  frais,  sur  le  fonds  qui  me  sera  vendu, 
un  mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fonds  de  celui  res- 
tant audit  hospice,  lequel  mm  sera  mitoyen  jusqu'à  la 
Li'ile.ir  pre  ente  par  la  loi  ;  3°  de  payer  tous  les  frais, 
droits  et  loyaux  coûts  de  la  vente  qui  m'en  sera  faite  ; 
4»  de  payer  à  l'hospice  de  la  Charité  38  fr.  40  c.  do 
rente  annuelle  et  perpétuelle,  ou  la  décalitre-  280  cen- 
tilitres de  blé  lou/clle,  bon,  net,  et  marchand,  au  seul 
choix  de  la  commission  administrative,  qui  pourra  exi- 
ger ladite  rente  en  numéraire  ou  eu  ble  rendu  à  mes 
frais  dans  les  greniers  dudit  hospice,  m 'obligeant  de 
payer  cette  rente  -ans  aucune  retenue  de  contributions 
présentes  et  futur  s.  en  un  seul  payement,  le  15  auùl  de 
chaque  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  portion 
qui  aura  couru,  sera  payé  le  15  août  de  l'année  qui 
suivra  immédiatement  I  ;dile  vente,  et  dû  continuer  ainsi 
jusqu'au  remboursement  du  principal,  se  montant  à 
768  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ;  5-  de  ne  pou- 
voir effectuer  le  payement  du  capital  de  celle  rente  qu'en 
immeubles  sis  à  Perluis,  que  je  m'oblige  à  céder  audit 
hospice  d'après  une  évaluation  qui  en  sera  faite  par 
deux  experts  convenus,  sinon,  pris  et  nommés  d'office, 
ou  en  blé  touzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
aussi  au  seul  choix  de  ladite  commission  administrative; 
au  surplus,  je  m'oblige,  en  cas  de  dédit  de  ma  part,  à 
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payer  audit  hospice,  à  titre  d'indemnité,  le  quart  du 
prix  du  terrain  ci-dessus  designé,  et  d'hypothéquer  à  la 
sûreté  de  ladite  rente  et  de  son  capital  des  immeubles 
solvables  et  île  valeur  suffisante,  et  notamment  par  pn- 
vue.'e,  c  lui  qui  me  sera  vendu. 

A  Peituis,  le  .50  novembre  1808.  J'approuve  l'écriture 
ci-dessus.  Signé  PELLEXK. 

Je,  soussignée,  Marie-Dorothé  S* an,  épouse  libre  «le 
Pierre  -  Armand  Liolié,  de  lui  autorisée,  résidant  l'un 
et  l'autre  a  Perluis,  offre  a  MM.  les  membres  de  la  con»- 
inissiou  administrative  des  hospices  civils  de  la  ville  de 
Perluis,  d'acquérir  un  espace  de  terrain  de  17  mètres 
54  décimètres  de  largeur  0  cannes  environ),  sur  23  mè- 
tres 39  centimètres  de  longueur,  ayant  en  superficie 
4  ares  25  centimètres  carrés  1I08  cannes  carrées!,  à 
prendre  du  coté  du  grand  chemin,  sur  le  terrain  d  an 
enclos  appartenant  à  l'hospice  de  Perluis,  dit  la  Cha- 
rité, et  à  la  suite  de  la  pan  lie  do  cet  endos  soumission- 
née par  le  sieur  Victor  Pellene,  à  la  chaig*-  par  moi  : 
I"  d'y  bâtir,  dans  le  cours  de  six  années,  à  compter  du 
juur  où  la  vente  m'en  sera  faite,  une  maison  qui  sera 
alignée  avec  les  autres  et  sur  un  plan  uniforme,  tel  qu'il 
sera  prescrit,  mais  seulement  à  partir  du  premier  éia^, 
sans  entendre  être  gèué  relativement  aux  portes  et  fe- 
nêtres du  rez-de-chaussée,  que  je  pourrai  faire,  connue 
je  trouverai  bon  ;  2"  de  faire,  à  mes  frais,  et  sur  le 
fond  qui  me  sera  vendu,  un  mur  de  cloison  pour  sépa- 
rer ce  fond  de  celui  restant  audit  hospice,  lequel  mur 
sera  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  portée  par  la  loi  ;  3°  de 
paver  tous  frais,  droits  cl  loyaux  coûts  de  la  vente  qui 
m'én  sera  faite;  4°  de  paver  à  l'hospice  de  la  Charité 
43  fr.  20  c,  ou  13  décalitres  824  centilitres,  blé  tou- 
zelle, bon.  net  et  marchand,  et  au  seul  choix  de  ladite 
commission  administrative,  et  le  loul  de  renie  annuelle 
et  perpétuelle,  eu  sorte  que  ledit  nospice  pourra  exiger 
ladite  renie  en  numéraire  ou  en  blé,  rendu  à  me>  frais 
dans  les  greniers  de  cet  hospice,  ni  obligeant  de  payer 
•  elle  rente  sans  aucune  retenue  de  contributions  présentes 
et  futures,  en  uu  seul  payement,  le  15  août  do  chaque 
année,  dont  le  premier  ternie,  avec  la  portion  de  temps 
qui  aura  couru,  sera  payé  le  15  août  de  l'année  qù 
suivra  immédiatement  luciilo  vente,  et  de  continuer  ainsi 
jusqu'au  remboursement  du  principal,  se  montant  a 
804  fran.  s,  sur  le  pied  du  denier  vingt  ;  5°  de  ne  pouv  ir 
effectuer  le  payement  du  capital  de  celle  vente  qu'en 
irmneu'dos.  sis  a  Perthuis.  que  je  m'oblige  de  céder  audit 
hospice  d'après  une  évaluation  qui  en  sera  faite  pir 
deuv  experts  convenus,  sinon  pris  et  nommés  d  office, 
ou  en  blé  louzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
aussi  au  seul  choix  de  ladite  commission  administrative, 
au  surplus,  je  m'oblige,  en  cas  do  dédit  de  ma  part,  à 
paver  audit  hospice,  a  tilre  d'indemnité,  le  quart  du  prix 
du"  terrain  ci-dessus  désigné,  d'hypothéquer,  à  la  sûreie 
de  ladite  rente  cl  de  son  capital,  des  immeubles  sol- 
vables et  de  valeur  suffisante,  et  notamment,  par  privilège, 
celui  qui  me  sera  vendu. 

A  Permis,  le  30  septembre  1808.  Signé  Marie- Y*  v> 
Liotik.  J  approuve  l'écriture  ci-dessus  dans  loul  son  con- 
tenu, en  autorisant  mon  épouse.  Signe  LlOTtiL 

Je,  soussigné,  Mathieu  Vvan,  propriétaire,  demeurant 
à  Perluis,  offre  à  MM.  les  membres  de  la  commission 
administrative  des  hospice  civils  de  la  ville  de  Perluis, 
d'acquérir  une  espace  de  terrain  de  13  mètres  (JO  cen- 
timètres (8  cannes  de  longueur,  par  23  mètres  40  cen- 
limelres  de  largeur,  ayant  en  superficie  3  ares  78  cen- 
tiares 24  décimètres  carrés  (96  cannes  carrées',  à  prendre 
du  coté  du  grand  chemin,  sur  le  terraiu  d'un  enclos 
appartenant  à  l'hospice  de  Permis,  dit  la  Charité,  et  à 
la  suite  de  la  partie  do  cet  enclos  soumissionnée  par  le 
sieur  Pierre  Rose,  à  la  charge  par  moi  :  1°  d'y  balir. 
dans  le  cours  de  six  années,  à  compter  du  jour  01  la 
venle  m  en  sera  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec 
les  autre»  et  sur  un  plan  uniforme,  el  qui  sera  prescril, 
mais  a  partir  feulement  du  premier  étage,  sans  en- 
tendre être  gène  par  rapport  aux  portes  et  fenèlrcs  d» 
r.  z-de-cliaus  ée.  que  je  pourrai  faire  comme  ie  trouve- 
rai bon  ;  2"  de  faire,  à  mes  frais,  sur  le  fonds  qui  me 
sera  vendu,  un  mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fonds 
do  celui  restant  audit  hospice,  lequel  mur  sera  mitoyen 
jusqu'à  la  bailleur  déterminée  par  la  loi  ;  3°  de  payer 
tous  les  frais,  droits  et  loyaux  coûls  de  la  vente  qui 
m'en  sera  faite;  4"  de  paver  a  l'hospice,  dil  la  Clurite, 
38  fr.  40  c,  ou  12  décalitres  288  cculilitres  de  blé  lou- 
zelle, bon,  net,  et  marchand,  au  seul  choix  de  ladite 
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commission  administrative,  et  le  tout  «le  rente  annuelle 

perpétuelle;  en  sorte  que  ladite  commission  pourra 
Alger  ladite  rente  en  numéraire  ou  en  blé  rendu  a 
mi  frais  dans  le-  grenu  rs  dudil  hospice,  m'ubligeaol  4 
|M\fr  ct'tle  rente  sans  aucune  retenue  de  contribution 
[h'rscnte  et  future,  on  un  seul  piyemeut,  le  15  août  de 
•raque  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  portion 
de  temps  qui  aura  couru,  sera  payé  le  15  août  de  l'année 
jui  suivra  immédiatement  ladite  vente,  et  de  continuer 
iiasi  jusqu'au  remboursement  du  principal,  se  montant 
i  "68  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingt;  5°  de  ne  pou- 
voir effectuer  le  pajementde  ce  principal  qu'en  im- 
Un\Àtê,  sis  à  Pertuis,  que  je  m'oblige  de  céder  audit 
Wpice  d'après  une  évaluation  qui  en  sera  faite  par  deux 
?\[ierts  convenus,  sinon  pris  et  nommes  d'oflice, 
M  en  blé  tuuzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
»u>m  au  seul  choix  de  ladite  commission  administrative; 
»  surplus,  je  m'oblige,  en  cas  de  dédit  de  ma  part,  a 
[•u<>r  audit  hospice,  à  litre  d'indemnité,  le  quart  du 
|TÂ  du  terrain  ri-dessus  désigné,  et  d'hypothéquer,  à 
ti  sûreté  de  ladite  renie  et  de  son  capital,  des  im- 
meuble* solvablesel  de  valeur  suffisante,  et  notamment, 
Mr  privilège,  e*  lui  qui  nie  sera  vendu. 

A  l'ertms,  le  30  septembre  1808.  J'approuve  l'écritute 
tiHioîUs.  Signé  Y  vas. 

Je.  soussigné,  Pierre  Rose,  charron,  demeuraut  à  l'er- 
tii»,  offre  à  MM.  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  la  ville  de  Permis. 
Jicquecir  un  espace  de  terrain  de  23  mclres  40  cen- 
ijaftre*  (12  cannes i  de  longueur  sur  autant  de  largeur, 
mut  en  superficie  5  ares  67  centiares  3ti  décimètres  carrés 
(il  cannes  carrées),  à  prendre  du  coté  du  grand  chemin, 
a  1  extrémité  méridionale,  en  allant  du  midi  au  nord  dn 
'•ctnïu,  d'un  enclos  appartenant  à  l'hospice  de  Pertuis, 
lu  la  Charité,  à  la  charge  par  moi  :  1°dy  bàlir,  dans  le 
tours  de  six  années,  à  compter  du  jour  où  la  vente 
■'ta  sera  faite,  une  maison  alignée  avec  celle  des 
ittrrs  acquéreurs  dans  la  partie  supérieure,  sur  un  plan 
uniforme  et  tel  qu'il  sera  prescrit,  mais  seulement  à 
piriir  du  premier  étage,  sans  eulendre  être  gêné  relati- 
vnirui  aux  portes  et  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  que  je 
portai  faire  comme  je  trouverai  bon  ;  4» de  faire,  âmes 
t»i<,  sur  le  fond  qui  me  sera  vendu,  un  mur  de  cloi- 
•  a  pour  séparer  ce  fonds  de  celui  restant  audit  hospice, 
qa<-l  mur  sera  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  déterminée 
K  h  loi  ;  3"  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  loyaux 
-ii>,de  la  vente  qui  m'en  sera  faite;  4"  de  payer  à 
1  hospice,  dit  la  Charité,  57  francs  GO  centimes,  ou  18  dé- 
•aiitres  432  centilitres  de  blé  touzelle,  bon,  net  et 
mjrrhàQd,  au  seul  choix  de  ladite  commission  admi- 
ui-irative,  et  le  tout  de  rente  annuelle  tt  perpétuelle,  eu 
swi.'  que  ladite  commission  administrative  pourra  exiger 
U'iite  rente  en  numéraire  ou  en  blé  rendu  a  mes  frais 
MJM  les  greniers  dudit  hoipice,  m'obligeant  de  payer 
C'ite  rente,  sans  aucune  retenue  de  contributions  présentes 
h  futures,  en  un  seul  payement,  le  15  août  de  chaque 
«anée,  dont  le  premier  terme,  avec  la  portion  de  temps 
'jui  aura  couru,  sera  payé  le  15  août  de  l'année  qui 
«nua  immédiatement  ladite  vente,  et  do  continuer  ainsi 
ji-qu'au  remboursement  du  principal,  se  montant  à 
11.032  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingt  ;  5°  do  ne  pou- 
r  ar  effectuer  le  payement  du  capital  provenant  du  prix 
!-  CL'tie  ven'e  qu'en  immeubles,  sis  à  Perluis.  que  je  rn'o- 
tlife  de  céder  audit  hospice,  d'après  une  évaluation  qui 
n  M;ra  faite  par  deux  experts  convenus,  sinon  pris  et 
aminés  d'office,  ou  en  b!é  tourelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c. 
le  décalitre,  aussi  au  seul  choix  de  ladite  commission 
administrative  ;  au  surplus,  je  m'oblige,  en  cas  de  dédit 
I-  ma  put.  a  payer  audit  hospice,  à  litre  d'indemnité. 
If  quart  du  prix  du  terrain  ci-dessus  désigné,  et  d'hy- 
,'' Hieqtii  r  à  la  sûreté  de  ladite  rente  et  de  son  capital, 
'l's  immeubles  folvables  et  de  valeur  suffisante,  cl  nu- 
ummeut,  par  privilège,  celui  qui  me  sera  vendu. 

A  Perluis,  le  30  septembre  1808.  J'approuve  l'écri- 
ture ci-dessus.  Signe  Rose. 

Certifié  conforme  : 
Le  tterétairt  général  du  contrit  d'Etat, 
Signé  J.-G.  Locrë. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  d'administration  intérieure. 
La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE  S.   EXC.    CE  COMTE  DE  MONTES- 
gi'IOL-FEZENSAC 

Séance  du  17  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  communi- 
quer au  Corps  législatif  le  message  de  S.  M.  l'Em- 
I'Ekeuh  et  ltui  dont  la  teneur  suit  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
«  Corps  législatif", 

«  Conformément  à  I'arlicle  9  du  sénatus-con- 
«  suite  organique  du  20  décembre  1803  portant 
'i  que  les  candidats,  pour  la  nomination  du  prési- 
«  dent  du  Corps  législatif,  seront  présentés,  dans 
■  le  cours  de  la  session  anuuelle,  pour  l'aunée 
«  suivante,  et  à  l'époque  de  cette  session  qui  sera 
«  désignée,  nous  vous  invitons  à  procéder  aux 
*  opérations  relatives  à  cette  présentation.  » 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  s'occupera  dans 
sa  séance  de  demain  de  la  présentation  des  can- 
didats. 

On  inlroduit  MM.  les  comtes  Regnaud  de  Saint- 
Jcan-d'Angélv,  ministre  d'Etat,  Dubois  et  Begouen 
conseillers  d'Etat,  chargés  de  présenter  un  deu- 
xième projet  de  loi  d'intérêt  local  et  communal. 

M.  le  comte  Itcgnnuld  (  de  Sainl-Jean- 
d'Auge'ly)  Messieurs,  le  projet  que  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  votre  bureau  a  pour  olyt  des  ac- 
tes qui  intéressent  des  communes,  et  qui  sont  en- 
tièrement du  même  genre  que  celles  que  je  vous 
ai  déjà  apportées  il  y  a  peu  de  jours. 

Les  transactions  contenues  dans  la  loi  sont  au 
nombre  de  cent  cinquaute,  toutes  utiles,  toutes 
examinées  avec  soin,  toutes  vérifiées  avec  scru- 
pule, et  au  conseil  de  Sa  Majesté  et  par  votre 
commission  d'administration  intérieure. 

DEUXIEME  PROJET  DE  LOI  l.'lVTKBÈT  LOCAL. 

TITRE  PREMIER. 

ALIENATIONS. 

Art.  Le  maire  de  la  ville  de  Ludève,  déparlement 
de  l'Hérault,  est  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères,  au 
nom  de  celte  commune,  sur  la  mise  à  prix  do 
10,650  francs,  montant  de  l'estimatiou,  la  mais»n  com- 
mune, pour  an  employer  le  prix  à  l'agrandissement  do 
la  place  au  ulé. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Cagnotte,  dépar- 
tement des  Landes,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Jean  Taslel,  moyennant  la 
somme  de  120  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  com- 
munal de  la  contenance  de  74  ares  43  centiares,  pour  y 
bâtir. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  communo  Je  Lamy,  départe- 
ment du  Léman,  Ml  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  celte 
commune,  un  terrain  de  la  contenance  de  6  ares  90  cen- 
tiares, estimé  Ou'  francs,  en  faveur  du  sieur  Comte, 
moyennant  la  somme  de  192  francs,  destinée  à  payer 
partie  du  prix  de  ï  acquisition  d'une  pompe  à  incendie. 

Art.  4.  Le  maire  do  la  commune  Je  Vitry,  départe- 
ment du  Loiret,  est  autorisé  a  vendre,  au  nom  do  collo 
commune,  au  sieur  Jean-Michel  Robert,  moyennant  la 
.somme  do  35  francs,  prix  d'estimation,  un  boul  de  rue 
ou  de  cul-de-sac,  de  la  contenance  de  3  ares. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  de  Nancy,  départe- 
ment de  la  Meurlhe,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  André  Mai..-  •;.  moyennant  la 
somme  de  240  francs,  un  terrain  communal,  de  la  con- 
tenance de  5  mètres  29  centinulrcs  carrés,  estimé 
132  fr.  25  c.  pour  y  bâtir. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  d'Antbly,  département 
de  la  Meuse,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  celte 
commune,  an  sieur  Jean-François  Colliii'  t,  moyennant 
la  somme  de  12  francs,  prix  d'estimation,  un  petit  ter- 
rain communal,  pour  y  bâtir. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Kerkraede,  dépar- 
tement de  la  Meuse-Inférieure,  esl  autorisé  a  vendre,  au 
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nom  do  cotte  commune,  à  raison  «lo  H  francs  par  nre, 
montant  do  l'estimation,  au  sieur  Quaodflieg.  un  terrain 
communal  «te  la  contenance  «lo  i  aie  20  centiare-*,  pour 
y  bàlir. 

Art.  8.  Le  maire  ilo  la  commune  Je  lionne,  départc- 
ment  île  la  Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
celte  c  iinmune,  aux  sieur  et  daine  de  Viel,  moyennant 
la  somme  de  21  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  9  mètres  de  long  sur 
11  mètres  de  large,  qu'ils  ont  converti  en  jardin. 

Art.  D.  Le  inaire  de  la  commune  de  Uosoe,  départe- 
ment de  l'a  Moselle,  est  autorisé  a  vendre,  au  nom  de 
celte  commune,  au  sieur  François  U  comte,  moyennant 
la  somme  de  9  francs,  prix  d  o  timaii  m,  un  terrain 
communal  de  22  mètres  de  long  sur  4  mètres  1/2  do 
large,  pour  v  bàlir. 

Art.  10.  Le*  maire  delà  commune  d'Ozerailles,  dépar- 
tement delà  Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  au  non  de 
celle  commune,  au  sieur  Nicola-Joachim  l'ournier, 
moyennant  la  somme  de  60  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  cotnuiuii.il  contenant  16  mètres  50  centimè- 
tres de  long  sur  6  inèties  .*iO  centimètre*  de  large,  pour 
y  baiir,  à  la  charge,  en  ouire,  par  ce  particulier,  de  se 
conformer  aux  conditions  imposées  dans  le  proces-verhal 
du  6  janvier  1810.  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente 
loi. 

Art.  il.  Le  maire  de  Nev  ers,  département  do  la  Nièvre, 
est  autorise  à  vendre,  au  prix  de  l'estimation,  et  sous 
les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la  délibération 
du  eoDMÏl  municipal,  du  20  mai  1809,  dont  extrait  sera 
joint  à  la  présente  loi,  a  une  soen-té  d'acli  uin.ures  ,  lo 
terrain  dit  la  Pelil-Ghàteau,  pour  y  construire  une  salle 
do  spectacle. 

Art.  12.  Lo  maire  de  la  commune  d'O'.ne,  arrondisse- 
ment do  Liège,  département  de  l'Ourdi",  est  autorisé  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  au  nom  de  elle  com- 
mune, deux  lenain*  contenant,  l'un,  13  ares 84 centiares; 
l'autre,  18  ares,  5S  centiar.  s,  moyennant  la  somme  do 
63  fr.  (il  c,  montant  île  leur  estimation, 

Art.  13.  Le  ma  re  de  la  commune  d  Baliios,  dépar- 
tement des  Basses-Pv rénées,  est  autorisé  à  vendre,  an 
nom  de  cotte  commune,  au  sieur  l'alassooii,  moyennant  la 
Summe  de  lit  francs,  prix  d'csltmat  on,  deu\  portions 
d«  fcrnilM  communaux,  de  la  contenance  de  10  an  s 
32  cent]  aes. 

Art.  I  I.  Le  maire  de  la  commune  de  Beblenlieim,  dé- 
partement du  llatit-Rliin,  e  t  autorisé  à  Vendre,  au  nom 
de  co'lo  commune  .  au  sieur  Joau-Jacques  Heisch, 
moyennant  la  somme  de  36  francs,  prix  d'estimation,  un 
terrain  communal  de  la  contenance  de  75  mètres  carrés, 
pour  y  bâtir. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Bure,  départ  e- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Renau  I,  moyennant  la  somme 
de  1  franc,  prix  d'estimation,  2  mètres  carrés  de  terrain 
communal,  pour  y  bâtir. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Fontenois,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  cette  commune,  à  la  dame  Béehir,  veuve  Mangeot, 

moyennant  laso  ic  de  10  fr.  08  c,  prix  d'estimation, 

un 'terrai,  coin  minai  de  la  contenance  do  56  mette* 
carrés,  pour  y  bâtir. 

TITRE  IL 

ACUtlSITlOX-. 

Art.  17.  L'1  maire  de  Sain  -Maurice,  département  du 
G  ird,  est  autorisée  acqu  rir.  au  nom  de  celte  commune, 
des  sieurs  R.iltide,  Girard  et  consorts,  moyennant  la 
somme  de  147  fr.  78c,  un  four  A  euhv  le  pain,  estimé 
«J98  francs,  1 1  de,tin>>  a  l'i  sa^e  d  -s  habitants  de  ladite 
commune. 

Le  prix  de  elle  :>c  [uLi  ion  sera  payé  sur  b  s  fonds 
libres  d  •  la  commune. 

Art.  18.  Lo  muirc  de  Vandrenilli,  département  de  la 
H  lUte-GarohnO,  est  autorisé  à  a  quérir,  au  nom  de  cette 
commune,  des  sieurs  Sirva  et  Serres,  moyennant  la 
somme  de  330  francs,  piix  d'estimation,  uno  maiso  : 
pour  setvir  à  la  leuue  de3  séances  et  des  archives  delà 
mairie. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  communaux  de  1810. 

Art.  19.  Le  maire  d'Aigurando,  département  de  l'Indre, 
est  autorise  à  acquérir,  au  nom  de  cette  commune,  des 
tours  Michel  et  Gabriel  Pelletier,  moyennant  la  somme 


de  1,400  francs,  prix  d'estimation,  la  chapelle  Saint- 
Jean,  à  l'effet  d'y  établir  la  maison  commune. 

Le  prix  de  celte  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Montbarrey,  dé- 
parlement du  Jura,  est  autorise  a,  acquérir,  au  nom  d<' 
celle  commune,  des  sieur  et  dame  Beaucatre.  moyennant 
la  somme  de  3,400  francs,  piix  convenu,  et  l'extinction 
de  la  rente  au  capital  do  180  frai.es,  qui  y  est  alf'-clre, 
an  prolil  de  ladite  commune,  une  maison  avec  dépen- 
dances, esliméo  4,500  francs,  et  destinée  à  servir  de 
maison  commune,  à  la  tenue  des  séance*  du  juge  de 
paix  et  au  logement  de  l'instituteur. 

Lo  prix  if aO pnisition,  c  lui  des  réparations  à  faire  A 
cotte  maison  et  ceux  des  frai9  accessoires,  ser-  nt  payé* 
avec  l'excédant  des  revenus  de  la  commune,  et  le  sur- 

Slus.  s'il  y  a  lieu,  sur  le  produit  de  la  vente  d'une  portion 
a  l'affouage  do  1810.  Les  réparations  seront  adjuges 
au  rabais. 

Art.  21.  Le  m  rire  de  la  commune  do  Meuss.  départe- 
ment de  la  Roer,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  de*  sieurs  Gaspard,  Simons,  Antoine 
Broix,  et  consorts,  moyennant  la  somme  de  6,688  francs 
prix  d'estimation,  diverses  parties  «le  lorrains  contenant 
environ  1  hectare  31  ares  46  centiares,  pour  servir 
d'emplacement  a  la  construction  d'une  gare. 

Le  prix  de  celte  acquisition  et  les  frais  d'achat  seront 
payés  sur  les  fonds  libres  de  de  celle  commune. 

TITRE  III. 

CONCESSIONS. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Gondrevillc,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  aut.risé  a  com-éder,  .in 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Remy,  moyennant  mu' 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  11  fr.  66  C.,  prix 
d'esiimatiou,  un  lorrain  communal,  pour  y  bàlir,  de  la 
de  la  contenance  d'environ  II  ares  66  oniiares. 

Art.  23.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Habon- 
dange,  département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  â  con- 
céder, au  nom  do  celte  coinmuuo,  au  sieur  Monl-L"'. 
maire,  moyennant  une  rente  annuelle  do  2  fr.  50  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  do  la  contenance  dt 
G  ares  7  .  centiares,  pour  y  construire  un  foui"  a  chuiv. 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commu  e  do  Jau délai  court, 
département  do  la  Meurthe,  est  autorisé  a,  concéder  a«\ 
si  urs  M  iury  etGotirleau,  moyennant  uno  renie  anntnlk 
et  sans  retenue,  de  5  francs,  prix  d'e>iitnalion,  un  terrait; 
communal  de  1  are  44  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  25.  Lo  maire  de  la  commune  d'Ormes,  départe- 
ment  de  la  Meurlho,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
t  elle  commune,  au  sieur  Miclu-lct,  moyennant  une  ren'e 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'estimation, 
tin  terrain  communal  de  t  are  87  centiares,  pour  J 
bâtir. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  d'Oron,  départ  - 
tnent  de  la  Meurthe,  est  autorisé  â  concéder,  au  nomd<' 
cotte  commune,  au  sieur  Bubourg,  moyennant  une  rente 
annuelle.ei  sans  retenue,  de  I  fr.  50  c,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  96  centiares, 
pour  v  hâlir. 

Art"  27.  Le  maire  de  la  commune  do  Phlin,  départe- 
ment de  la  Menttbe,  est  autorisée  à  concéder,  au  nom  ûY 
celle  commune  : 

l"  Au  sieur  Chri-lopho  Thionnaire,  moyennant  on? 
rente,  et  san*  retenue,  de  t  franc,  prix  d'e-tini <li«n. 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  2  ares,  pout 
y  bâtir  ; 

2°  Au  sieur  François  Coné,  un  antre  terrain  de  la  c  n- 
lonance  do  4  ares  3  centiare*,  moyeno  ni  une  rente  rfl- 
I.  ii  eut  an.  m  ile. et  sans  retenue,  no  I  fr.  5d  c.  prix  d  es- 
timation, pour  y  hàiir. 

Art.  28.  I.e  maire  de  la  commune  de  Riebemont,  or 
part»  ment  de  la  Meur  ho  ,  est  autorisé  à  concéJer,  au 
nom  de  cette  commune,  au  teur  George  Miller,  moyen- 
nant une  renie  annuelie.et  s  m»  retenue,  de6Lancs,  |»nv 
d'estimation,  un  t  •t  rain  communal  do  la  conleuai.ee  de 
2  ares  30  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  R  checourl.  <te- 
parlement  de  la  Meurthe.  est  autorise  à  concéder,  au  nom 
de  celte  cominnne,  au  sieur  François  Meline,  noya** 
nantune  rente  annuelle,  tt  sans  retenue,  de  4  francs, 
prix  d'estimation,  un  leirain  communal  de  la  contenance 
de  2  ares  36  centiares,  pour  y  creuser  un  puits. 

Art.  30.  Le  maire  delà  commune  do  Rouves,  dépaite- 
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ment  de  la  Mcurthe,  est  autorisé  &  concéder,  au  nom  de 
celle  commune  : 

1  A'i\  Meurs  Jean  Mathieu  et  Pierre  Toussaint,  chacun 
par  un  ilié,  uu  terrain  commun  il  de  la  contenance  de 
2  ares  88  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  el 
sans  retenue,  de  .  fr.  80  c,  prix  d'estimaliun  ; 

*>  Aux  «ieurs  Christophe  Courier  el  Sébastien  Ber- 
nard, aussi  chacun  pour  moitié,  un  terrain  de  la  c  >n- 
ttenee  de  40  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
elsans  retenue,  de  03  centimes,  prix,  d'estimation. 

Art.  .M.  Le  maire  de  la  commune  do  Thesey,  dépar- 
tement d;  la  Meurtrie,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
delà  fab  ique  du  lieu  : 

I"  Au  sieur  Louis  Thomas,  un  terrain  appartenant  à  la- 
dite fabrique,  de  la  contenance  do  61  centiares  1/8, 
moyennant  uno  rente  annuelle,  el  sans  retenue,  de 
2  fr.05c.prix  d'estimation  ; 

*»  An  sieur  Frauv  is  Lhuillier.  un  autre  terrain  ap- 
partenant a  la  même  fabrique,  contenant  1  are  2  ceu- 
hres,  moyennant  une  rente  annnuelle.  el  sans  retenue, 
de  3  fr.  25  c,  a  laquelle  ledit  terrain  a  été  estime. 

Art.  32.  Le  maire  delà  commune  de  Yau  lemont,  dé- 
partement de  la  Mcurthe,  csl  autorise  à  concéd-r,  au 
num  d--  cette  commune,  au  sieur  Jean -Nicolas  Gahriol, 
moyennant  une  reute  annuelle, et  sausrelenue,  de  1  franc, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
K  33  ares  î»0  centiares. 

Art.  33.  Le  maire  de  Bondcnheim,  déparlement  du 
Meut-Tonnerre,  est  autorisé  a  concéder,  au  nom  de 
celte  commune,  au  sieur  Kirehga>sner.  moyennant  une 
redevance  aiiDuelle,  et  sans  retenue,  de  4  fr.  09  c. ,  prix 
d  wumilion,  un  fossé  marécageux,  contenant  8  ares 
75  centiares. 

An.  31.  Le  maire  de  la  commune  d'Amhon,  départe- 
ment du  Morbihan,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
fclie  commu  .e,  au  sieur  Jean  Surhur,  moyennant  une 
rente  aiinurlle.et  sans  retenue,  de  80  centimes,  prix  d'es- 
Umanon,  un  terrain  communal  do  la  conleuance  de 
1  are  12  centiares  9S0  milliares,  pour  y  bâtir. 

Art  35.  Le  maire  de  la  commune  d'illango,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  du 
cette  commune,  au  sieur  Jean  Renier,  moyennant  une 
rente  annuelle. et  sans  retenue,  do  1  fr.  50  c,  prix  d'cs- 
ùniation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
55  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  3G.  Le  maire  de  la  commune  d'Illauge,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  À  concéder,  au  nom  de 
celte  commune,  au  sieur  Gérard  Couturier,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr  20  c,  nriv 
deslirualion,  un  teirain  communal  de  10  mètres  de  [uiis' 
»ur  4  mètres  de  large,  pour  y  construire  une  iiiaisou. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  d'ilzbach.  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commua*;.  ;iu  sieur  Nicolas  Brousse,  moyennant 
une  rente  annuelle,  el  sans  retenue,  de  30  centimes,  un 
terrain  communal  sur  leqml  il  a  bâti,  contenant  3  ares 
82centiircs,  estimé  à  uu  revenu  de  25  centimes. 

Arl.38.  Le  m  lire  de  la  commune  do  Lemud,  département 
de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette 
commune,  au  sieur  Sturel,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  d<-  I  fr.  *50  c,  prix  d'estimation, 
un  peùl  terrain  communal,  sur  lequel  il  se  propose  de 
bàiir. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Noroy  le-Yencur, 
département  de  la  Moselle,  est  autorisé  a  concéder,  au 
Mm  de  celle  commune,  au  sieur  Clossener,  moyennant 
une  rente  annuelle,  el  saus  retenue,  de  3  francs,  prix 
d'e-.imation,  un  terrain  communal  de  la  conleuance  de 
3  ares  47  centiares. 

An.  44).  Le  maire  de  la  communo  de  Viltoncourt,  dè- 
pariement  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Michel,  moyennant 
«me  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  I  fr.  25  c,  piix 
dVtimation.  un  terrain  communal  de  13  métrés  de  long 
»ur  12  mètres  de  large,  pour  y  hAtir. 

Art,  4t.  Le  maire  de  la  commune  de  Ferricie-la- 
Grande.  département  du  N  rd,  c>t  autorise  a  concéder. 
m  Dam  de  celle  commune,  au  sieur  Hubert  Désirée, 
m  jeiui.tut  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  S  fr.. 
M  leirtia  communal  de  la  contenance  de  13  aies  1  cen- 
nire,  estimé  50  fraucs,  pour  y  bàiir. 

Art.  tj.  Le  nuire  de  DoGUStein,  département  du 
ws-hhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  celle 
ti/mmune, 


1°  Au  sieur  Nicolas  Eschbach,  un  terrain  communal 
de  8  mètres  84  centimètres  carrés,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  I  fr.  20  c.  ; 

2"  Au  sieur  Favier  Fantou,  un  terrain  contenant  1  are 
15  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c.  ; 

Et  3°  au  sieur  Pierre  Fischer,  un  terrain  de  89  mètres 
carres,  moyennant  une  rente  de  2  francs. 

Le  tout  suivant  I  estimation  portée  aux  procès-verbaux 
des  3  et  24  janvier  1810. 

Art.  43.  Le  maire  de  Druseulieim,  département  du 
Ras-Rhin,  esl  autorisé  à  concéder,  au  nom  d-  celle  com- 
mune : 

I"  Au  sieur  Marcel  Doriath,  un  lorrain  communal  de 
5  ares  28  centiares,  moyennant  une  rc.le  annuelle,  et 
San-  retenue,  de  G  fr.  50  c; 

2°  Au  si-ur  Augustin  Gahel,  un  terrain  de  5  ares 
12  centiares,  moyennant  une  renie  de  5  fr.  50  c; 

3°  Au  sieur  Geoffroy  Osternay,  un  terrai  i  île  5  ares 
12  centiares, moyennant  une  renie  de  b'  fr.  25  c; 

4°  Au  sieur  Constantin  Gabel,  un  terrain  do  4  ares 
90'  ce.iliares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  59  c; 

5°  Au   sieur  Pierre  Antoine  Hoch  ,  un   teirain  de 

5  ares  20  centiares,  moyennuut  une  rente  de  6  francs; 
O'  Au  sieur  Jean-l'ieire  Pichot,  uu  teirain  de  5  ares 

centiares,  moyeunuaiit  une  renie  île  6  fr.  50  c  ; 

7°  Au  sieur  Charles  Chausse,  uu  terrain  de  80  cen- 
tiares, moyennant  nue  rente  «le  2  francs  ; 

El  8°  au  sieur  Ignace  korman,  un  terrain  de  20  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  franc. 

Le  tout  suivant  l'estimation  porléo  au  procès-verbal 
du  3  juin  1810. 

Arl.  44.  Le  m  di  e  de  la  commune  d'Eckbol<heim,  dé- 
partement du  Ras-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celle  commune  : 

1»  Au  sieur  Michel  Lutz,  un  terrain  commmunal.  con- 
tenant environ  308  mètres  carrés,  mo\ cunant  une  teule 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  05  c  ; 

2°  Au  sieur  Jean-Georges  Wallcr,  un  terrain  d'envi- 
ron 300  mètres  carrés  ,    moyennant  une    rente  de 

6  fr.  95  c.  ; 

3U  Au  sieur  Martin  Meyer ,  un  terrain  d'environ 
300  mètres  carrés,  moyennant  une  renie  de  G  fr.  95  c  ; 

4U  Au  sieur  Micln  1  lîiellemaun,  un  terrain  d'environ 
33b'  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  70  c  ; 

5"  Au  sieur  Jeau-Miciicl  Steinberger,  un  terrain  d  en- 
viron   300  mètres    carrés,  moyennant  une  renie  de 

7  francs. 

Le  tout  suivant  les  estimations  portées  aux  procès- 
verbaux  du  nièuic  jour  5  juin  1HH). 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Gertsln  im,  dé- 
partement du  Ras-Rhin,  esl  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  à  la  d"inoi>elle  Marie-Anne  Vorwald, 
un  terrain  communal  de  299  mètres  carrés,  pour  >  bâtir, 
a  la  charge  de  payer  à  li  commune  une  re  île  anuuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  franc,  montant  de  l'esiimaliun, 
et  eu  outre,  la  somme  de  14  fr.  23  c.  de  canon  airiérë. 

Art.  40.  Le  n. aire  de  la  commune  d'Obeiiheim,  dépar- 
tement du  Ras-Rhin,  esl  autorisé  à  con  éder,  au  nom  de 
celle  commune,  aux  sieurs  Laurent  Veudeulieiiu  el  J  an 
llureklé,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  san>  retenue, 
de  4  francs,  pnx  d'estimation,  payable  par  moitié  par 
chacun  de  ces  particuliers,  deux  terrains  communaux, 
sur  lesquels  ils  ont  le  projet  île  faire  hAtir. 

Arl.  47.  Le  commune  d  •  llultciiheiui.  département  du 
Ra--Rhi:i,  est  aulori  ée  à  concéder,  au  nom  de  celle  com- 
mune, au  sieur  Antoine  Drach,  moyennant  une  renie 
annuelle,  el  saus  retenue,  de  3  francs,  prix  d'eslimalion, 
un  terrain  communal  de  la  conleuance  d'environ  83  mè- 
tres carrés,  pour  y  bâtir. 

Arl.  48.  Le  maire  de  la  commune  d'Iltetiheim.  dépar- 
te.iicut  du  Ras-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  aux  sieurs  Falck  et  R  u  t,  moyen- 
nant deux  rentes  annuelles,  et  sans  retenu-,  montai  t 
ensemble  à  7  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  143  mètres 
carrés  de  terrain  communal,  pour  y  bâtir. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Killstett,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  esl  autorise  a  c  mcéder,  au  nom 
de  celle  commun.-,  au  sieur  Antoine  Knal,  moyennant 
u.ie  rente  annuelle,  el  sans  retenue,  de  30  francs,  prix 
d'eslimalion,  uu  lerraiu  communal,  de  la  contenance  de 
20  aies,  pour  y  bâtir. 

Arl.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  hillsl  II,  dépar- 
tement du  lia*  Rhin,  c>t  autorise  a  concéder,  au  nom 
de  celle  commune,  au  sieur  Antoine  Kress.  mo>eunuut 
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nne  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  «le  S  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal,  de  la  contenance  de 
33b  mètres  carrés,  pour  v  bâtir. 

Art.  51.  Le  mai  e  de  h  commune  de  Kurl/cnhausen, 
département  du  tas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  à  la  h  me  Catherine  Lemmel. 
femme  Hullel,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  I  fr.  45  c,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  1  are  16  ccnli.ire>,  pour 
y  bâtir. 

Art  52.  Le  maire  de  la  commune  d*  Kurtzenhau-cn, 
dépattemont  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  a  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean  Lahmiiller,  moyen- 
nanl  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  conlo- 
nance  de  1  are  47  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commun-  de  Lipsheim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  la  commune  : 

1»  Au  sieur  Je  in  Georges  Ricgel,  un  terrain  commu- 
nal, contenant  500  mètres  carrés,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs  ; 

2<>  Au  sieur  Français  Joseph  Scliall ,  un  terrain  de 
301»  mètres  carrés,  moyennant,  une  rente  de  I  fr.  80  c.  ; 

3°  A  Catherine  Munch,  un  terrain  de  200  mètres  car- 
rés, moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

4°  Au  fieur  Mathias  Ricgel,  un  terrain  de  150  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  90  centimes  ; 

5°  Au  sièur  Jean  Foessel,  un  terrain  de  190  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  14c; 
Et  6°  au  sieur  Laur-Laurenl  Riegel,  un  terrain  de 


660  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  96 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  6  mai  1810. 

Art.  51.  Le  maire  de  Mussig,  déparlement  da  Bas- 
Rhio,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette  com- 
mune, au  sieur  Joseph  Losscr,  pour  y  bâtir,  et  moyen- 
nant nne  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.5i»  c., 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  2  ares  93  centiares. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Mulzig,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Pierre  Ducasse,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  15  francs  prix 
d'estimation,  un  terrain  commun  d  do  la  contenance  de 
190  mètres  carrés,  ;\  la  charge,  en  outre,  par  ce  particu- 
lier, de  remplir  les  conditions  imposé-s  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  15  février  IK10, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Niedcrhausbcr- 
gen,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Michel  Ma^er, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de 
85  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  de  18  métrés  carrés,  pour  y  bâtir. 

Art.  57.  Le  maire  de  Nordhaussen,  déparlement  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  &  concéder,  au  nom  de  celte  com- 


lo  Au  sieur  Mathieu  Oltman,  un  terrain  communal 
contenant  130  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  2  fra.  es  ; 

2»  Au  sieur  Malhias  Frilsch,  un  terrain  de  4  mèlrcs 
carrés,  moyennant  une  rente  de  10  centimes, 

Suivant  l'otimalion  portée  au  procès-verbal  du  26  juil- 
let 1810. 

Art.  58.  Le  maire  de  Rohrwil'.er.  département  du 
Bas  Rhin,  est  autorisée  à  conccdir,  au  nom  do  la  com- 
mune : 

1°  Au  sieur  François-Antoine  Schotl,  un  teirain  de 
53  mètres  carrés,  moyennant  une  rc.te  annuelle,  cl  sans 
retenue,  de  1  franc; 

2"  Au  sieur  François  Winlz,  un  terrain  de  42  mètres 
carrés,  moy  ennant  une  rente  de  80  centimes  ; 

3°  Au  sieur  Martin  Schneider,  un  terrain  de  71  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  -10  c.  ; 

4"  Au  sieur  Jo>eph  Schmitt,  un  terrain  de  13â  mètres 
Carrés,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  Î.0  c.  ; 

5"  Au  sieur  Georges-Daniel  AVencer,  un  terrain  de 
59  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  i!e  1  fr.  2d  c.  ; 

Et  lio  à  la  veuve 'de  .Georges  Muller,  un  terrain  de 
80  mè:res  carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verlni 
du  4  octobre  1809. 

Art.  59.  Lo  maire  de  Schiltigheim,  déparlement  du 


lias-Rhin,  est  autorisé  a  concéder,  an  nom  do  cette  com- 
mune: 1»  au  profil  du  sieur  Adolphe  Stempfer.  boulan- 
ger, nn  terrain  communal  de  la  contenance  de  88  me 
Ires  cariés,  moyennant  la  re  ite  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  60  centimes,  prix  d'estimation  ;  2°  en  f-m-ur 
du  sieur  Michel  Wolly,  un  autre  terrain  comiuuual  in 
2,150  mètres  carrés,  moyennant  la  rente  annuelle,  e: 
sans  retenue,  de  7  fr.  50  c,  a  laquelle  il  a  été  évalua. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Schiltigheim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cet  commune,  aux  sieurs  Laurent  May.  Kucbel  al 
Michel  Klein  ,  moyennant  une  rc.te  annuelle,  et  san» 
retenue,  de  22  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  payable  cha- 
cun par  moitié,  5  ares  48  centiares  de  terrain  commu- 
nal, pour  y  bâtir,  à  la  charge,  en  outre,  do  se  conformer, 
lans  la  construction  de  leurs  bâtiments,  à  l'alignement 
tracé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  61.  Le  maire  de  Soufflenhcim,  département  du 
Bas-Rhin,  esl  autorisé  à  coucéder  ,  au  nom  de  cette 
commune  : 

I"  Au  sieur  Jean  Urich,  un  terrain  communal  île 
5  ares  61  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  7  fr.  25c,  montant  de  l'estimation; 

El  2"  au  sieur  Sébastien  Weruel,  un  au.re  terrain, 
contenant  1  are  60  centiares ,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  Je  4  francs,  à  laquelle  il  acte 
évalué. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Soufflenheim. 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Ignace  Burger,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  saus  retenue,  de  5  francs, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  20  mètres  de 
long  sur  10  de  forge,  pour  y  bâtir. 

Aii.  63.  Le  maire  de  la  commune  do  Steigo,  départe- 
ment du  Ras-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  an  nom  «le 
cette  commune,  au  sieur  Lavigne,  moyennant  nne  reste 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  IH  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  6  ares  38 cen- 
times, pour  y  bâtir. 

Art.  64.  Le  maire  de  Soufflenheim,  département  du 
Bas  Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  celte  com- 
mune : 

1"  An  profit  du  sieur  Antoine  Messner,  un  terrain  com- 
mun il  de  la  contenance  de  .337  centiares,  moyennant  U 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de4fr.  50  c,  prix  d'es- 
limalion; 

2u  En  faveur  du  sieur  Sébastien  Simon,  un  autre  ter- 
rain communal  de  la  contenance  de  7  ares  63  centiar  e 
moyennant  la renl' annuelle, rl  sans  retenue.de  12  fran.->. 
à  I, .quelle  il  a  été  estimé  ;  â  la  charge,  par  les  conn  >- 
sionni'res,  de  se  conformer  aux  clauses  et  condition-,  in- 
sérées dans  le  procès  verbal  de  commodo  et  incommml'i 
du  IH  juin  1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  cummune  de  VVasselunne. 
département  du  Bas-Bhin,  esl  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Michel  Moris,  moyen- 
nant une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  13  fr.  50 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  conlenan  c 
de  6  ares  86  centiares,  pour  y  bâtir. 

Ali.  66.  Lo  maire  de  la  commune  de  Vasselonne,  dé- 
parlement  du  Bas-Rhin,  est  autorise  â  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  a'ix  sieurs  Fr.inçois-Josepb  SefauM 
Jcan-Geurges  Bohnert  ,  moyennant  une 
nuetle,  et  sans  retenue,  de  6  francs,  prix 
payable  par  moitié,  deux  terrains  communaux,  de  11 
contenance  de  130  mètres  carrés  chacun,  pour  y  hâtir. 

Art.  67.  Le  maire  de  Wassolonne.  département  'lu 
Bas-Rhin,  esl  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  la  co:u- 
mune  : 

1"  Au  sienr  Jcan-Jacquos  Ludwig,  un  lorrain  commu 
nal  de  41  mèlres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  35  c.  ; 

2°  Au  sieur  Georges  Schoil,  un  terrain  en  deux  par- 
lies,  contenant  ensemble  24  mètres  53  centimètres  carr^, 
moyennant  une  renie  de  !>f>  centimes, 

Suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux  du 
12  septembre  1810. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  d'Auxelles-Ba>. 
déparlt'mei.t  du  Haut  Rhin,  esl  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  <  elle  commune,  au  siuur  Jo-eph  Burin,  moyen 
liant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,   de  5  francs 

!rix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
e  4  ares,  pour  v  bâtir. 

Arl.  69.  Le  maire  de  la  commune  do  Cernay,  Jépar- 
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ornent  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celle  commune,  au  sieur  Henri  Diriqne,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  suis  r.'tenne,  de  45  franc*,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  16  métrés  60  cen- 
tinn-trcs  de  longueur  sur  23  mètres  33  centimètres  de 
lirseur,  pour  bâtir. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Chàtenois,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorité  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Pierre-Erançois  Bou- 
qo'-t,  le  vieux ,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
M-nue.  de  SU  centimes,  prix  de  l'estimalioti,  un  terrain 
communal,  de  la  contenance  de  4  ares,  pour  y  bâtir. 

Art.  71.  Lo  maire  de  la  commune  de  Cœuve,  dépar- 
tement iln  Haut-Rhin,  est  autorisé  a  concéder,  an  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Henri  Chavanne,  moyennant 
ont-  rente  anuuelle,  et  suis  retenue,  de  1  fr.  50  V.,  prix 
de«umiiion ,  un  terrain  communal,  de  la  contenance 
de  1  are  6  centiares,  pour  y  baiir. 

Art.  74.  La  mairo  de  la  commune  de  Daojoutin,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  feue  commune,  au  sieur  Joseph  Babo,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c,  prix  d'es- 
tmalion,  un  terraui  communal  de  la  contenance  do 
4 «es,  pour  y  bâtir. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Ressenheim,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  a  concéder,  au  nom 
d-'  rtUe  commune,  au  sieur  Jean  Hercher,  moyennant 
une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  15  c,  un 
terrain  communal  de  14  mètres  de  long  sur  8  de  large, 
pour  y  bâtir. 

TITRE  IV. 

Echanges. 

Art.  74.  Le  mairo  de  la  commune  de  Thil,  départe- 
ment de  l'Aube,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de 
cette  commune ,  sans  soulte  ni  retour,  environ  1  are 
43  centiares  de  terrain  communal ,  estimés  140  francs, 
centre  on  autre  terrain  de  la  contenance  d'environ  4  ares 
M  centiares,  appartenant  au  sieur  Cornette,  et  estimé 
*n  francs,  à  la  charge,  par  co  particulier,  de  payer  les 
frais  auxquels  l'échange  dont  il  s'anit  donnera  lien. 

Art.  7a.  Le  maire  de  la  commune  de  Lux,  départe- 
ment de  la  Côle-d'Or,  est  autorisé  à  échanger,  an  nom 
d*  ct'tte  commune,  trois  parties  de  terrains  communaux, 
contenant  1  hectare  4ti  ares  85  centiares  ,  et  estimée* 
l.bTO  fr.  25c,  contre  différents  portions  de  terre, 
retenant  2  hectares  90  ares  54  centiares ,  estimées 
4*96  fr.  H5  c. ,  et  plus ,  fflie  auire  pièce  de  I  hectare 
47  ares  5  centiares  ;  le  tout  appartenant  a  la  dame  Aglaé- 
Mirie- Lmise  de  Choiscul-Gouflier,  épouse  du  sieur 
Saulx-Tavannes. 

Cet  échange  sera  fait,  sans  soulte  ni  retour,  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du  27  août 
H»  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  76.  Le  maire  de  Greveiimacher,  département  des 
Furets,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette  com- 
mune, un  terrain  communal,  contenant  45  ares,  et  esti- 
mé 150  francs,  contre  un  terrain  appartenant  au  sieur 
Fibrt  fils,  contenant  environ  49  ares  43  centiares,  c 
"luné  480  francs. 

Gît  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et  à  la 
cliarge.  par  le  sieur  Fabert,  de  payer  tous  les  frais  aux- 
quels i)  donnera  lieu. 

Art.  77.  Le  maire  d'Avignon .  département  du  Jura, 
«t  autorisé  à  éi  danger,  au  nom  de  celte  commune,  un 
terrain  communal,  cuiitenaut  1  hectare  17  ares  42  cen- 
tiares, estimé  200  francs,  contre  deux  pièces  de  terre 
appartenant  au  sieur  Vandel,  contenant  ensemble  79  ares 
4  cniiares.  et  estimées  A  la  môme  valeur. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  quelcon- 
que, Ht  à  la  charge,  par  lo  sieur  Vandel  d'acquitter 
tous  le*  frais  auxquels  il  donnera  lieu. 

Art.  78.  Le  maire  de  la  commune  de  Loncoucliou, 
^parlement  du  Jura,  est  autorisé  A  échanger,  au  nom 
■I3  nette  commune,  deux  terrains  communaux  conten  uit 
ï  he-tares  9.»  ares,  et  estimés  1,090  francs,  contre  di,- 
terentes  portions  de  terre,  contenant  4  hectares  t>8  are*, 
appartenant  aux  sieurs  David,  Jcautiiu,  et  a  Marie-Clau- 
'linc  tionnei,  veuve  Jacques,  estimées  1,100  francs. 
Ledit  échange  aura  lieu  sans  *.ulte  ni  retour. 
L-s  .sieurs  David,  Jeauuin  et  la  veuve  Jacques,  sup- 
port- ront  les  frais  d'échange. 

An.  7-J.  Le  maire  de  la  commune  de  Thoturé.  départe- 
Mtt  de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  a  échanger,  au 


nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  43  ares 
50  entiares  de  terre  vague,  estimés  285  fr.  94  c,  contre 
6  ares  10  centiares  de  terre,  plantés  d'arbres ,  estimés 
480  francs,  appartenant  à  la  dame  veuve  Caillaud  do 
Reaumont.  à  la  charge  que  les  habitants  conserveront 
l'usage  et  la  jouissance  d'un  abreuvoir  creusé  dans  le 
terrain  concède  par  la  commune,  et  que  ladite  Caillaud 
de  Reaumont  acquittera  les  frais  d'échange. 

An.  80.  Le  maire  de  Romain  ,  déparlement  de  la 
.Marne,  est  autorisé  a.  échanger,  au  nom  de  cette  com- 
mune, un  terrain  communal  contenant  3  ares  99  cen- 
tiare*, et  estimé  45  francs,  cintre  un  terrain  appartenant 
au  sieur  Coquebert  de  Montbrel  contenant  8  arcs  GO  cen- 
tiares, et  évalué  120  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  quelconque, 
à  la  charge  par  le  sieur  de  Montbrel  d'acquitter  tous 
les  frais  auxquels  il  donnera  lieu. 

Art.  81.  Le  maire  de  la  commune  d'L'invello,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour.  3  ares  44  cen- 
tiares de  terrain,  estimés  120  francs,  avec  un  autre  ter- 
rain, nature  de  pré,  de  la  contenance  de  0  ares  13  cen- 
tiares, appartenant  aux  sieurs  Dicrion  père  et  lils,  ot 
estime  180  francs,  à  la  charge,  par  ces  particuliers ,  de 
payer  les  frais  relatifs  ;i  cet  échange. 

Art.  84.  Le  maire  de  Jandelaiucourt,  département  de 
la  Meurthe,  est  autorisé  â  échanger,  au  nom  de  cette 
commune,  deux  pièces  de  terre  contenant  chacune  20  ares 
44  centiares,  évaluées  à  un  revenu  de  15  francs,  contre 
un  pré  dit  le  Meunier,  appartenant  aux  sieurs  Lalando 
de  Vcrnon  et  Gouvion,  et  contenant  15  ares  33  centiares, 
estimé  450  francs. 

Les  frais  de  cet  échange  seront  à  la  charge  do  la  com- 
mune. 

Art.  83.  L'adjoint  au  maire  de  Praloimant.  départe- 
ment du  Mont-Blanc,  est  autorisé  a  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  19  ares  41  centiares  de  pâturage* 
comm  inaux,  estimés  30  francs,  contre  une  maison  ap- 
partenant au  sieur  Autoiue  Tatoud,  maire,  estimée 
500  francs  ,  à  la  charge  .  par  la  commune .  do  p  iver 
300  francs  pour  soulte  au  sieur  Tatoud,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  conts  de  cet  échange. 

L'adjoint  est  également  autorisé  à  employer  au  paye- 
tne-it  de  ladite  soulte  et  des  frais ,  la  somme  principale 
de  340  fr.  50  c,  à  rembourser  par  les  sieurs  Glise,  Sof- 
fray  et  autres,  capital  évalué  d'une  rente  de  13  livres 
4  sous  de  Piémont,  dont  ils  sont  débiteurs,  aux  termes 
d'un  contrat  de  constitution  du  11  novembre  1711. 

Art.  84.  Les  maires  de  Stella-Saint-Jean-Hapliste.  et 
Slella-Saint-.Martiu,  département  de  Monlenotte,  sont  au- 
torisés à  échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  ces 
communes,  et  aux  conditions  arrêtées  iiar  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  dos  20  et  21  janvier  1809, 
dont  extraits  sont  annexés  à  la  préseulo  loi,  un  moulin 
communal  et  quelques  terres  y  conligués;  le  tout  estimé 
3.090  fr.  48  c,  contre  diverses  parties  de  terre,  estimées 
4,019  fr.  32  c,  et  appartenant  à  la  dame  Marie-Impériale 
Cenlurioiie. 

Los  frais  d'échange  seront  à  la  ch  irge  de  la  dame  Cen- 
turione. 

Art.  85.  Le  maire  «lo  la  commune  de  Holving,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  a  échanger,  au  nom  de 
celte  commune,  un  terrain  communal  contenant  I  hec- 
tare 7.'tares52cenliares,  estime  1 ,200  francs,  contre  cinq 
autres  pièces  de  terre  contenant  1  hectare  61  ares  41  cen- 
tiares, estimées  1,500  francs,  et  appartenant  au  général 
Kister. 

Cei  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et  aux 
conditions  stipulées  dans  l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle, 
du  23  janvier  1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente 
loi. 

Art.  86.  Le  inaire  de  Mont,  département  de  la  Moselle, 
est  autorisé  A  échanger,  au  nom  de  cette  commune,  un 
terrain  communal  contenant  3  ares  G  centiares,  et  estimé 
100  fr.ii.'CS.  contre  un  terrain  en  nature  de  jardin,  appar- 
tenant au  sieur  Michel  Aubertin  ,  et  contenant  3  a  es 
44  centiares,  et  estimé  à  la  même  somme  de  100  francs. 

Cet  échange,  sera  fait  sans  soiilie  m  retour,  et  A  la 
rlnrge.  par  le  sieur  Aubertin,  d'acquitter  les  frais  aux- 
quels il  donnera  lien. 

Art.  87.  L'adjoint  au  inaire  «le  la  commune  de  Remillv. 
département  de  la  Moselle.  es|  autorisé  a  échanger,  au 
nom  de  la  commune,  sans  soulte  ni  retour,  19  ores  39  cen- 
tiares de  terrain  cumtuuûal,  estimés  200  francs,  contre 
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19  ares  70  centiares  de  terre,  appartenant  au  sieur  La- 
pointe,  maire,  estimés  215  francs. 

Le  si  ur  Liipjinte  privera  les  frais  d'échange. 

Art.  88.  Le  maire  de  Seronvillo,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisé  a  échanger,  an  nom  de  <ette  com- 
mun.', un  terrain  c.uiuiuu  «I,  estimé  68  francs,  contre 
une  masuie,  appartenant  au  sieur  Labuciere,  e*iimée 
58  francs. 

Le  «tieiir  Labuciere  sera  tenu  de  verser  A  la  caisse  mu- 
nicipale la  somme  de  10  francs,  à  raison  de  la  plus-va- 
lue du  terrain  communal,  et  de  payer,  eu  outre,  tous  les 
frais  auxquels  cet  échange  donnera  lieu. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRE*. 

Art.  89.  La  commune  do  Corguac,  département  de  lu 
Dordogne.  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairemenl, 
en  deux  années  et  par  portions  égales,  en  centimes  ad- 
ditionnels a  ses  t  ontributions  directes,  la  somme  de 
357  trancs,  pour  subvenir  aux  fran  de  clôture  de  son 
cimetière. 

Art.  90.  La  commune  de  Faux,  département  de  la  Dor- 
dogne,  est  autorisée  à  s'impo-er  exlraordinairement,  par 
tiers  el  en  trois  années  en  centimes  additionnels  à  ses 
contiibiitions  directes,  la  somme  de  948  francs,  pour  payer 
les  frais  d'acquisition  et  de  clôture  do  son  nouveau  ci- 
metière. 

Art.  91.  Les  communes  de  Gngeac  et  de  Rouillac, dépar- 
tement de  la  Dordogne,  sont  autorisées  A  s'imposer  ex- 
traordinairemei.t .  en  trois  années,  du  centime  le  franc 
de  leurs  contributions  directe.*,  la  somme  de  2,000  francs, 
pour  payer  le  prix  d'une  maison  et  dépendances  destinées 
A  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  92.  I  es  communes  de  Haute-Faye  et  de  la  Cha- 
palle-Saiiil-Robert ,  département  d  •  la  Dordogne,  sont 
auloriséi'S  à  s'imposer  exlraordinairement,  en  centime» 
addi.ionnels  à  leurs  contribution*  directes,  la  somme  de 
709  fr.  80  c,  nécessaire  pour  payer  le  prix  des  répara- 
tion* a  faire  A  l'église  de  Haute-Faye. 

Art.  93.  La  commune  de  Mialei.  déparlement  de  la 
Dordojne,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordi:  airemeut. 
en  relûmes  additionnels  a  ses  contributions  directes  I  • 
somme  île  6,200  francs,  en  trois  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparai!,  ns  s  faire  à  l'église. 

Art.  9i.  La  commune  de  Mouleydier,  département  de 
la  Dordogne,  est  aulori-ée  à  s'iniooser  exlraordinaire- 
ment, en  quatre  années,  consécutives,  en  centimes  addi- 
tionnel* A  ses  contributions  directe* .  la  somme  d>i 
930  fr.  90  c. ,  pour  acquitter  une  partie  des  frais  de  clô- 
ture du  cimetière. 

Art.  95.  La  commune  de  Mouzeus,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment, en  une  année,  au  centime  le  franc  de  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  3.0  fr.  70  c,  pour  acquit- 
ter le*  frais  de  clôture  du  cimetière. 

Art.  9t>.  La  commune  d«-  Pressac  d  Agonac,  département 
de  la  Dordogne,  e*t  autorisée  a  s'ira/oser  exlraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  300  francs,  nécessaire  pour  payer  la 
dépen-e  relalivo  A  la  refonte  de  lu  cloche. 

Art.  97.  La  commune  de  Saint-Antoine,  département 
de  la  Dordogne,  est  autorisée  a  s'imposer  exlraordinai- 
rement, en  cm. limes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  do  189  francs,  destinée  à  payer  le  prix 
des  répandions  à  faire  A  une  fontaine. 

Art.  98.  Les  communes  de  Saint  Bai thélemy  et  de  Mon- 
tignac,  département  île  la  Dordogne,  sont  autorisées  à 
s'imposer  exlraordinairemenl,  eu  centime*  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  490  francs, 
pour  être  employée  a  payer  les  réparations  à  faire  ;1 
l'église,  au  presbytère,  et  à  Tachai  des  objets  nécessaires 
pour  l'exercice  du  culte. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Siint-Barlhé- 
leroy  sera  de  320  fr.  GO  c. ,  et  celle  de  la  commune  de 
Moùligmc  de  163  fr.  34  c. 

Art.  99.  La  commune  de  Saint-Marlial-Vivcyrols,  dé- 
partement de  In  Dordogne,  esi  autorisée  :i  s'imposer  c\- 
traordinairemont,  en  centimes  additionnel]  à  ses  coutri- 
bouonl  directe*,  la  somme  de  7M)  francs,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  A  faire  a  l'église. 

Arl.  100.  La  commune  de  Siorac,  département  do  h 
Dordogne,  est  autorisée  a  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1.911  fr.  80  c,  eu  trois  années,  pour  payer 


le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  presbv 
1ère,  et  pour  acheter  les  ornements  nécessaires  a  l'exer- 
cice du  culte. 

Arl.  loi.  Les  communes  de  Vauxins  et  Lamaye,  dé- 
partement de  la  Dordog  ,e,  sont  autorisées  à  s'imposer 
exlraordinairement,  en  centimes  a  Idilionnels  a  leurs  con- 
tributions direcies,  la  somme  de  105  franc*,  pour  la 
première,  et  80  francs  pour  la  seconde,  pour  être  em- 
ployée A  la  reconstruction  d'un  pont  existant  autrefois 
sur  le  ruisseau  de  Larisonn 

Arl.  102.  La  commune  de  Vcaunac,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioaire- 
menl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  634  fr.  80  c,  en  deux  années,  pour 
payer  le  prix  des  réparations  à  faire  au  presbytère. 

Arl.  103.  La  commune  de  Vertillac,  département  de  li 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
concurremment  a\ec  celle  de  Coutures,  qui  lui  est  réunit 
pour  le  culte,  la  somme  de  3,955  franc*,  en  quatre  an- 
nées, au  marc  le  franc  de  leur*  contributions  directes, 
jur  payer  le  prix  des  réparations  A  faire  à  l'église  de 


pour  pav, 
VertilUc. 


La  commune  de  Vertillac  supportera  les  deux  tiers  de 
celte  imposition,  et  celle  de  Coutures  le  dernier  tiers. 

Art.  104.  Les  communes  de  Veyrines  et  de  la  Cha- 
pelle- Pechaud,  département  de  la  Dordogne,  soûl  auto- 
risées a  s'imposer  exlraordinairement,  en  trois  années,  en 
centimes  additionnels  à  leurs  contributions  direcies,  la 
somme  de  800  francs,  pour  être  employée  au  rembour- 
sement de  pareille  somme,  empruntée  pour  faire  des  ré- 
parations urgent'  s  A  l'église  et  au  presbytère. 

Art.  105.  La  comurine  de  Cornillon,  département  de 
la  Rrôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extnordinaireinenl. 
eu  centimes  additionnels  à  ses  contribution  directes,  d 
en  deux  années,  par  moitié,  la  somma  de  636  francs, 
pour  payer  le  prix  d'achat  d'une  maison  et  d'un  j  irdin. 
du*liiiés  A  y  établir  la  maison  commune  et  uu  logement 
pour  l'instituteur,  aiusi  que  le  montant  des  réparations 
à  y  faire  et  les  autres  frais  accessoire*. 

Art.  106.  La  commue  de  Feirassi-  re,  département  de 
la  Drôm>\  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinairemeut, 
au  centime  le  franc  do  ses  contributions  directes,  U 
somme  de  600  francs  pour  compléter  le  prix  d'acquisition 
de  l'ancien  presbytère  de  ladite  commune. 

Art.  107.  La  commune  de  Kochelorl-Sauson,  départe- 
meni  de  la  Drôme,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordi- 
niiremenl,  en  centimes  additionnels  A  ses  contribution* 
directes,  h  somme  de  1,600  francs,  en  trois  années,  pour 
*ubvenir  au  payement  des  réparations  de  l'église  et  de 
reconstruction  du  clocher  et  de  la  sacri*lie. 

Art.  KM  La  commune  de  Valaurie,  département  de 
la  Drôme,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaireuteut, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes 
la  somme  de  593  francs,  en  une  année,  pour  compléter 
le  prix  d'acquisition  d'une  maison  et  dépendances,  des- 
tinées à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  109.  Les  communes  dn  Marlens-Leeme  et  de  Ma- 
ria-Leerne,  département  de  l'Escaut,  sont  autorisées  à 
s'imposer  exlraordinairement,  eu  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  savoir  :  la  eommuoe  de 
Marlens  Leenie ,  en  quatre  années  consécutives,  la 
somme  de  2,116  fr.  51  c,  pour  èlre  employée  aux  frais 
de  pavage  d'une  pariie  de  chemin  qui  sépare  oetti 
niune  de  celle  de  Maria-Lecrne; 

Et  cello  do  Maria-Leerne,  en  deux  années,  la 
de  1.426  fr.  15  c,  qui,  jointe  à  l'excédant  de  ses 
revenu*,  montant  à  1.'60  fr.  36  centimes,  forme  sou 
contingent  dans  celle  dépense. 

Art.  110.  La  commune  de  Broville,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordina-reni'  nt,  en 
centimes  additionnels  a  ses  contributions  directes,  et  en 
une  année,  la  somme  de  899  francs,  destinée  A  payer 
le  prix  d  *s  réparations  à  faire  A  deux  pouls. 

Arl.  111.  La  commune  de  Lisors.  departom"nt  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
Centime!  additionnels  a  ses  eou'ribulinns  directes,  la 
somme  de  300  Irancs,  destinée  A  payer  le  prix  des  répa- 
rations A  faire  A  un  pont. 

Art.  112.  La  commune  dj  Sainl-Mards-de-Fresiie. 
département  de  l'Eure,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor 
dm  iiremeiil.  en  centimes  additionne'*  A  ses  conlrib» 
lion*  direct* s,  la  somme  de  3,0i«0  francs,  en  quatre  an- 
nées nécessaire  pour  acquitter  le  prix  dos  réparation* 
a  faire  a  l'église  el  au  clocher  de  ladite  - 
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Art.  113.  La  commune  de  Bleury,  département  d'Eure- 
(i-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairem'iu,  en 
centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
i  mme  de  821  fr.  46  c,  pour  compléter  le  prix  d'acqui- 
sition et  de  réparation  de  l'ancien  presbytère  du  lieu  et 
dépendances. 

Art  1 1 4.  La  commune  de  Callel,  département  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
m  centimes  additionnels  i  ses  contributions  directes,  et 
■  H  deux  an  né  -s.  la  somme  de  1,279  fr.  55  c,  pour  ac- 
quitter lo  prix  des  réparations  faites  a  l'église  du  lieu. 

Art.  115.  La  commune  de  Fontaine- la-Guyon,  dépar- 
irment  d'Eure-et-Loir,  est  autoris  e  A  «'imposer  ex- 
inordioaircment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contri- 
buions directes,  et  par  moitié  en  deux  année*,  la  somme 
d-  2,596  francs,  pour  payer  le  prix  d'acquisition  de  l'an- 
oennr  maison  presbyterale  du  lieu  et  ses  dépendances. 

Art.  116.  La  commune  de  Villempuy,  département 
il  Ltire-el-Loir.  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
renrot,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
mtes  la  somme  de  2.4  i0  francs,  en  deux  années,  pour 
pajer  le  prix  d'acquisition  de  l'anciene  maison  presby- 
lenle  et  dépendances. 

Art.  117.  La  commune  de  Plounevézel.  département 
du  Finistère,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
nwiit,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rerles,  la  somme  de  1,800  francs,  pour  paver  le  prix 
liV'piisilinn  d'une  maison  et  dépendances,  destinées  a 
lojer  le  desservant  de  la  succursale,  et  celui  des  répara- 
tions, évaluées  600  francs. 

Art.  118.  La  commune  de  Badem,  département  des  F.  • 
réi«.  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
mm  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,910  francs,  pour  être  employée  A 
acquitter  les  frais  de  construction  du  presbytère  et  de 
I»  maison  d'école. 

Art.  119.  La  commune  de  Gallargues,  département  du 
Gird,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
*>mme  de  11.577  francs,  en  trois  années,  pour  acquitter 
les  frais  de  construction  du  temple  protestant. 

Art.  120.  La  commune  de  Mons,  département  du  Gard, 
«t  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en  centi 
ne*  additionnels  A  es  contributions  directes,  la  somme 
de  564  fr.  42  e..  pour  acquit)  i  le  montant  du  prix  des 
réparations  A  faire  à  son  cimetière. 

Art.  121.  La  commune  de  Sainl-Florens,  département 
do  Gard,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contribution- 
directes,  la  somme  de  989  fr.  57  c,  pour  être  employée 
*  p.v  r  les  frais  de  réparations  A  faire  A  l'église,  au 
presbytère  et  au  cimetière  du  lieu. 

Art.  122.  La  commune  d  Es  perce,  département  de  la 
Hante-Garonne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, en  trois  années,  la  somme  île  3,529  francs,  pour 
piver  le  prix  d'acquisitiou  de  l'aucie  -ne  maison  presbv- 
terale  du  lieu  et  dépendances,  et  edui  des  réparations  u 
liire  à  ladite  maison,  montant  A  331  francs. 

Art.  123.  La  commune  de  Marque-Fave,  département 
"Ha  Hmtd-Garonne,  e*t  autorisée  A  l'imposer  extraor- 
dinairement. en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  842  fr.  "5  c,  pour  pijer  lo 
prix  des  réparations  A  faire  à  l'église. 

Ait.  m,  La  commune  de  Monîobbio,  département  do 
Cènes,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  eu 
remîmes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  on 
«ne  année,  la  somme  de  1.600  francs,  destinée  A  payer 

Prix  des  réparations  a  faire  à  un  pont. 

Art.  125.  La  commune  du  Bouscat,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
«centimes  additionnels  A  sescoutribulions  directes,  la 
»omme  dp  573  francs,  pour  compléter  le  payement  des 
friis  Je  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  126.  La  commune  de  Conieilhan,  département  de 
I  Be-iult,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
n  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes. 
J  par  cinquième  en  cinq  années,  la  somme  do 
fr.  37  c,  pour  ci  pi  l  il,  intérêts  et  frais  d'un  procè< 
qu'elle  a  p  rdu  contre  le  bureau  de  charité  de  Béliers, 
H  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  contre  elle  par 
i^rraent  du  tribunal  civil  de  Bériers,  du  21  juillet  1806, 
«mlirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  14  août  1807. 

Art.  ii7,  La  commune  de  Montbariii.  département  de 


m  cimetière. 

134.  La  commune  de  Viganx,  département  de 
,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  A 
le  1812,  en  deux  années  consécutives,  au  centime 


l'Hérault,  est  autorisée  a  s'imposer  exlraordinairemeut, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes, 
et  par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  7,9  9  francs, 
pour  payer  le  prix  d'acquisition  do  l'église  do  lieu  et 
celui  des  réparations. 

Art.  128.  La  commune  de  Pailliès,  département  de  l'Hé- 
rault, est  aulorn-ée  A  s'imposer  extraordinaiiement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,300  francs,  en  trois  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  A  faire  à  la  maison  presbyterâlc. 

Art.  129.  La  commune  de  Pérols,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  ans,  en  centimes  additionnels  A  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  696  fr.  15  c,  A  laquelle  elle 
a  été  condamnée  envers  le  sieur  Pernel.  par  jugement 
du  tribunal  de  Montpellier,  en  date  du  4  juin  1808. 

Art.  130.  La  commune  de  Riols,  déparlement  de  l'Hé- 
rault, est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1.700  francs,  pour  payer,  en  trois  années,  les 
frais  de  construction  d'une  maison  communale. 

Art.  131.  La  commune  de  Saussan,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
on  centimes  additionnels  a  ses  contrib  lions  dit ectes,  la 
somme  de  1,478  francs,  pour  payer,  par  moitié  eu  deux 
année*,  le  prix  des  travaux  A  '.m  •  aux  murs  du  cimetière. 

Art.  132.  La  commune  de  Saint-Pl.mtaire,  départe- 
ment de  l'Indre,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
rement. en  deux  années  consécutives,  A  dater  de  1812, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,346  francs,  pour  acquitter  pareille  somme, 
montant  des  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  133.  La  commune  de  Thenay,  département  do 
l'Indre,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordiuairemeot,  au 
centime  le  franc  de  ses  conlri  tutions  directes,  en  1812 
et  1813,  à  raison  de  430  liane»  par  an,  la  somme  de 
860  francs,  de-tinèe  à  payer  les  frais  do  clôture  de  sou 
nouveau  cimetière. 

Art. 
l'Indre,  e 
dater  de 

le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  do 
1.840  francs,  pour  payer  les  frais  de  clôture  de  ion  nou- 
veau cimetière. 

Art.  135.  La  commune  de  Langeais,  département  d'In- 
dre-et-Loire, esl  autoriséo  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  tiers  en  trois  années,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  la  somme  de  3,600  francs, 
rnnr  payer  le  prix  d'acquisition  d'un  lorrain  destiné  A 
l'établissement  d'un  nouveau  cimetière,  ainsi  que  les 
frais  de  •  lôture  et  frais  accessoires. 

Art.  136.  Les  communes  de  Monlain.  du  Pin,  du  Lou- 
verot  et  de  Vernois,  déparlement  du  Jura,  sont  autori- 
sées A  s'impo-er  extraordinairement.  en  trois  années, 
au  centime  lu  franc  de  leur,  contributions  directes,  la 
somme  de  7,232  fr.  29  c,  pour  payer  lo  prix  d'arquisi- 
lion  al  celui  des  frais  accessoires  et  de  réparations  de 
l'ancieu  presbytère,  pour  le  logement  du  desservant  de 
la  succursale. 

Ladite  imposition  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  commune  de  Montuin   2  291  fr.  58  c. 

Sur  celle  du  Pin   1,905  04 

du  Louverot   1  879  47 

du  Vernois   1,184  20 

Total..  7,232  fr.  29  c. 
Art.  137.  La  commune  de  Moyron,  département  du 
Jura,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordiuaireiuent,  en 
ceutimes  additionnels  a  ses  contributions  directes,  en 
une  année,  la  somme  de  243  francs,  pour  paver  les  frais 
relatifs  au  culte. 

Art.  138.  Les  communes  de  Lavans,  Motitcoux.  Fa- 
verges,  Chemille,  Anchay  el  Ceisia,  département  du 
Jura,  sont  autorisées  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  leurs  contributions  directes,  pour 
payer  leur  contingent  dans  la  dépense  A  faire  pour  les  ré- 
parations du  clocher  de  l'église  de  la  succursale,  savoir: 

La  co  umiine  de  Lavans   152  fr.  »  c. 

do  Moulcoux   192  57 

de  Taverges   242  » 

de  Chemille   180  74 

d'Anchav   223  96 

de  Ceisia   242  » 

Total   1,835  fr.  27 
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Art.  139.  La  commune  do  Saubriguos,  département 
desLandes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 

le  fraii 


en  trois  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  4,272  fr.  67  c,  fonr  servir 
à  compléter  lo  montant  d-  s  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, à  l'église  et  au  clocher  de  la  commune. 

Art.  140.  La  commune  de  Cbar-elles-sur-Lyon,  dé- 
parlcm-nt  de  la  Loire,  est  autorisée  a  s'imposer  e\- 
traordinaire,  en  trois  années  consécutives,  au  ceutime- 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,147  fr.  36  c,  savoir  : 

En  1811   961  fr.  86  j. 

En  1812   60% 

En  1813   577  50 

Total   2,147  fr.  36  c. 

Eour   payer  le  prix  d'acquisition  de    la  maison  pres- 
ytérale,  les  frais  accessoires,  et  ceux  do  location  de 
ladite  maison  qui  sont  dus  depuis  1807. 

Art.  141.  La  commune  de  Bracieux,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
iu  «n  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,342  francs,  en  trois  années,  des- 
tinée à  compléter  le  prix  des  réparations  a  faire  à  un 
pont. 

Art.  142.  La  commune  de  Chailles,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlruordinaire- 
ment,  par  tiers  en  trois  années,  au  centime  le  franc  de  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  3,000  francs,  pour 
acquitter  le  prix  d'achat  de  la  maison  presbylérale.  le 
montant  des  réparations,  estimées  600  francs,  et  les  au- 
tres frais  accessoires. 

Art.  143.  La  commune  de  Damé,  département  d>- 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  200  francs,  en  deux  années,  poar 
compléter  le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au 
presbytère. 

Art.  144.  La  commune  de  Josnes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  a  s'imposer  extraorlinaire- 
ment,  en  deux  années  consécutives  ,  au  centime  le 
franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de  1 ,880  fr., 
pour  compléter  le  prix  d'acquisition  d'un  terrain  destin.' 
a  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière,  et  à  acquitter 
les  frais  de  clôture. 

Art.  145  La  commune  de  la  Chapelle- Vendomoise, 
déparlement  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  deux  années,  nu  centime  le  franc 
de  ses  contributions  directes,  la  somme  1,990  fram  s, 
pur  payer  le  prix  d'achat  d'un  terrain  destiné  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  cimetière,  et  &  acquitter  les 
frais  de  clôture. 

Art  146.  La  commune  de  Landes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  ceulimes  additionnels  à  ses  contribution*  directes, 
la  somme  de  1,200  francs,  en  deux  années,  pour  paver 
le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  clocher. 

Art.  147.  La  commune  de  Ponl-I  Altbti,  départemeut 
de  la  Charen'e-lnferieuro,  est  autorisée  a  s'imposer 
extraordinairement,  en  deux  années,  en  centimes  addi- 
tionnels a  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
660  francs,  pour  payer  lo  prix  de  la  rétrocession  faite 
à  ladite  commune  par  le  sieur  Clialeignier,  d'un"  mai- 
son estimée  800  francs,  servant  à,  la  tenue  des  séances 
de  la  mairie. 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Emprunté  et  impositions. 

Art.  148.  La  commune  de  Corneille-la-Riviore,  dé- 
partement dos  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  : 

I"  A  emprunter  de  cinq  particuliers  dénommés  dans 
leur  soumission  du  14  mai  1810,  dont  copie  sera  jointe 
à  la  présente  loi,  la  somme  de  1,172  francs,  destinée, 
avec  celle  de  1,228  francs,  allouée  au  budget  de  18|m, 
a  compléter  le  prix  des  travaux  à  faire  au  clocher  de 
l'église; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement.  en  deux  ans,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,112  francs  ,  pour  rembourser  ces  cinq  par- 
ticuliers. 

Art.  149.  La  commune  d'Origny,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  emprunter  de'  neuf  de  ses  habi- 


tants, la  somme  de  3,185  francs,  pour  l'employer  à  la 
reconstruction  du  clocher  de  l'église  du  lieu. 
Ladite  commune  s'im;>osera  extraordinairement,  en 

Suaire  années,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
ons directes,  ladite  somme  de  3,185  francs,  pour  rem- 
bourser les  avances  qui  lui  seront  faites  par  neuf  de 
ses  principaux  habitants,  et  les  intérêts  à  5  p.  0/0  jus- 
qu'à parfait  payement. 

Art.  150.  La"  commune  de  Landouzy,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  a  emprunter  une  somme  de 
899  francs,  qui  lui  est  offerte  par  les  habitants  de  celle 
commune,  pour  faire  ré|>arer  l'église  du  lieu. 

ladite  commune  s'imposera  extraordinairement,  an 
reniime  le  franc  de  ses  contributions  directes,  ladite 
somme  de  899  francs,  pour  la  rembourser  aux  pre- 
teurs. 

TITRE  VII. 

msposiTioxs  céxeralks. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  commune» 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière  ,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire.  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  renie, 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  eu  payant  virnrt 
années  du  moulant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fa- 
brique aura  à  sa  disposition,  provenant  i!«  rembourse- 
ment, aliénation  ou  soulte  d  échange,  par  suite  de  11 
présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  inf- 
lue à  acquérir  50  fnn  s  de  rente  sur  l'Etal,  cette  ac- 
quisition sera  faite  sous  la  surveilUtKe  du  préfet,  à 
utoins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  auraà  faireen  vertu  de  la  présent**  loi,  seront, 
si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugé*  au  râlais,  et 
ensuite  faits,  reçus  et  payé-  comme  ies  tram  aux  pttblhJ 
nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du 
département,  et  sur  la  surveillance  du  préfet.  , 

Signe  NAPOLEON. 

(MIBI  DE  L'ARTICLE  10.) 

Du  procès-verbal  d'estimation  ri' m»  terrain  apparlt- 
nant  à  la  commune  d'Ozerailles,  département  de  la 
Moselle,  en  date  du  6  janvier  1810,  et  dont  far- 
qitisttion  est  demandée  par  le  rieur  Fournier,  on: 
été  extraites  les  conditions  suivantes: 

Le  demandeur  ne  pourra  nullement  prétendre  y  dé- 
poser ses  fumiers,  ni  autre  quelconque,  attendu  que  cela 
porterait  préjudice  au  grandcltemin.et  qu'en  bâtissant  le 
bâtiment  projeté,  en  parlant  de  l'angle  de  sa  maison,  il 
se  retirera  de  1  mètre  25  centimètre*,  en  s' 
les  6  nièlres  50  centimètres  de  largeur. 


(AXXEXE  DE  L'ARTICLE  11.) 

De  la  délibération  du  conseil  mnnieipal  de  la  ville  it 
Nevers,  département  de  ta  Xiérre ,  en  date  <i« 
20  mai  1809,  relalire  à  In  vente  à  faire  à  une  so- 
ciété d'acliimnairCM,  d'un  terrain  dit  te  l'elit-Chà- 
teau,  pour  y  construire  une  salle  de  spectacle,  ont 
été  extraites  les  clause*  et  conditions  suivantes: 

La  valeur  de  l'emplacement  du  Petit-Château  et  ><  s 
dépendances,  ayant,  par  le  procès-verbal  d'experts  coi  - 
iradicioire  précité,  été  estimée  la  somme  de  2,500  tunes, 
équivalant  dix  actions  à  250  francs  chacune,  prix  fisc 
par  la  délibération  de  rassemblé*  général-  de  la  s  n  i  t  , 
pour  la  construction  de  la  sal!e  de  spectacle,  la  c  ut- 
mune  de  Nevers  deviendra   propriél  ire  de  dix.  aetiet.s 

dans  l'entreprise,  par  te  seul  fait  dclacesssionde  rempla- 
cement du  Petit-Château,  dès  l'instant  qi:e  celte  cession 
sera  légalement  autorisée. 

Pius,  la  commune  de  Nevers  se  réserve  expressément, 
cl  à  l'exclusion  de  toute  association  ou  de  lout  parties* 
lier  quelconque,  le  droit  de  racheter  les  actions  for- 
mant ou  qui  formeront  le  capital  destiné  a  la  coitslrti  - 
lion  de  la  salle,  à  mesure  que  ses  facultés  pécuniaire» 
et  l'autorisation  du  gouvernement  la  mettront  dans  le 
cas  de  le  faire,  cl  sans  que  ce  droit  exclusU  du  droit  >'•: 
rachat  des  actions  puisse  jamais  être  aliéné,  détruit  ou 
interrompu  sur  le  motif  du  retard  ou  de  l'impuissance 
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Ce  rac hat  ou  remboursement  des  actions  se  fera  con-  J 
forinémeul  au  mode  et  sous  les  charges  spécifiées  par 
les  articles  26  et  27  de  la  société  des  actionnaires,  du 
6  mai  présent  mois,  dispositions  qui  seront  réciproque- 
ment obligatoires  pour  la  commune  et  pour  les  aclion- 
lairei. 

En  ou're,  les  disposition*  rie  l'article  30  du  règle- 
ment, et  relatives  à  1  établissement  «l'une  salle  de  Bal, 
et  d'un  local  pour  une  société  littéraire  dans  la  partie 
du  bâtiment  du  Petit-  Château,  nctu  llement  occupé  par 
la  justice  d"  paix  f  I  pir  un  particulier,  seront  exécu- 
tées de  manière  quo  la  formation  desdits  deux  étahlis- 
tmmti  accessoires  marche  de  front  avec  la  construc- 
tion principale,  sans  pouvoir  être  ajournée  ou  séparée 
du  projet  général. 

|AS>EXE  DE    L'ARTICLE  55.) 

Dt  li  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
nwnc  de  Mutzig,  département  du  Bat-Rhin,  en  date 
d'i  15  février  1810,  relative  h  la  concession,  à  eharge 
à'  rente  annuelle,  demandée  par  le  sieur  Pierre 
Itucasse,  d'un  terrain  appartenant  à  ladite  com- 
mune, a  été  extraite  la  condition  mirante  : 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  en  se  mettant  en  pos- 
sion  du  terrain  ci-dessus  concédé,  de  faire  construire, 
i  ses  frtis  et  sans  diminution  de  la  rente  annuelle,  un 
mur  de  fermeture,  et  de  l'entretenir  en  bon  éiat,  sur  la 
ligne  de  séparation  de  la  partie  concédée  d'avec  le  .-.ur- 
jliis  de  li  prairie  communale.  Ledit  mur  sera  haut  de 
deux  mètres. 

(A^JtEXE  DE  L'ARTICLE  64.) 

Du  pro<<*-rer/>nI  dreue  le  18  juillet  1810  par  le  maire 
de  la  commune  de  Riexchiorg,  commissaire  nommé 
i>ar  arrêté  du  préfet  du  département  du  Rjs-Rhin, 
tu  date  du  18  mai  précédent,  aux  fins  à!  procéder  à 
une  information  île  commodo  et  incommodo  sur  la 
cvneession  de  deux  terrains  communaux,  dont  Sé- 
bastien Simon  et  Antoine  Mensuel  le  jeune,  de  la 
commune  de  Sufflenheim,  demandant  la  concession 
pour  y  construire  chacun  une  habitation,  ont  été 
extraites  les  clauses  et  conditions  suivantes  : 

À  condition  cependant  qu'au  cas  de  la  concession,  les 
concessionnaires  établiront  lenrs  habitations  sur  les  ter- 
rains concédés  dans  un  délai  déterminé,  ou  plutôt  à 
partir  du  jour  où  la  concession  sera  consommée,  et  sans 
pm»cir  les  céder  à  des  tiers  ;  qu'au  cas  de  noii-arcom- 
i  lissenient  de  la  charge  ci-dessus  dans  le  délai  précité, 
les  terrains  en  question  retourn-runl  de  plein  droit  à  la 
eomiuuue  ;  le  tout  sans  répé  ition  des  frais  que  les  con- 
cussionnaires auront  faits  et  pavés  à  l'occasion  de  ladih 


(asnexe  de  l'article  75.) 
Dt  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Lux,  département  de  la  Cùte-d'Or,  en  date 
du  27  août  1809.  relative  à  un  échange  de  terrain 
ealre  ladite  commune  et  la  dame  de  Lh>iseul-Gou(- 
/S«r,  épouse  du  sieur  Saulx-Tavannes,  a  été  extrait 
ce  qui  suit  : 

A  la  «harge  que  ladite  dame  fera  planter  à  ses  frais 
dm  cents  pieds  d'arbres  sur  le  terrain  qu'elle  propose 
en  d'-ruier  lieu  a  la  commune,  dont  moitié  au  moins  de 
noyers,  et  dont  |.->  fruits  appartiendront  à  ladite  com- 
mune, et  icelle  sera  aussi  chargée  de  faire  ensemencer 
d'herbes  les  héritages  qu'elle  cède  en  échange  en  der 
nier  lieu. 


,'axnexe  nr.  l'artice  84.) 
Dt  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  corn- 
muni  de  Siella-Saint-Jean-Raplisle,  département  de 
Muntenotte,  en  date  du  20  janvier  1809,  relative 
à  un  échange  d'un  moulin  communal  et  quelques 
Une  y  canligitês,  contre  diverses  parties  de  terrain 
apparient  M  !   à  la  dame  t'eulanonne ,  ont  été  ex- 
traites lei  conditions  suivantes  : 
Il  ut  entendu  que  l'usage  du  même  moulin,  pour  les 
habitants  de  ces  communes,  sera  accordé  en  pavant  les 
rétributions  qui  seront  accoutumées,  à  charge  encore  d. 


la  dame  surnom  née  d'in  lemniscr  l'actuel  conducteur 
dumoiilin  Vala  is  Cirs>,  ou  bi -n  le  .   h  éritiers  d>*  feu 
Jean-Baptiste  Corso,  son  frère,  pour  ce  qui  pourrai 
I  -ur  être  du  à  titra  d'amélioration  eu  dépendance  d  e 
baux  relatifs. 

De  la  délibérali'in  du  conseil  innninpil  de  la  com- 
mune de  Stella  Saint-Martin ,  département  de  Mon t- 
tenolte,  en  date  du  21  ;aneier  1809,  relative  audit 
échange,  ont  été  extraites  les  conditions  suivantes  : 

Il  est  entendu  que  l'usage  du  moulin,  pour  les  habi- 
tants de  ces  communes,  sera  accordé  en  pavant  les  ré- 
tributions accoutumées,  a  charge  encore  de  la  dame 
dessus  nommée  d'indemniser  l'actuel  conducteur  du 
moulin,  Valens  Corso,  ou  bien  les  héritiers  de  feu  Jenn- 
llaptiste  Coiso,  son  frère,  pour  ce  qui  pourrait  leur  cire 
du  à  titre  d'amélioration  et  dépendances  des  baux  re- 
latifs. 

(annexe  de  l'article  85.) 

D'un  arré'é  du  préfet  du  département  de  la  Moselle, 
en  date  du  23  janvier  1810,  relatif  à  un  échange  de 
terrain  en  la  commune  de  Uolwing  et  le  général 
Kister,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Sous  la  condition  stipulée  pr  le  conseil  municipal 
de  Ibdwitig,  que  le  chemin  qui  traverse  les  terres  com- 
munales sera  conservé  dans  sa  largeur  actuelle,  et  que 
les  communes  île  Holwing  et  Richling  et  le  fermier  do 
H.  le  général  continueront  à  jouir  du  droit  do  pâture 
sur  ces  mêmes  terres. 


(AWJtEXB  de  l'article  148.) 

Nous,  soussignés,  faisons  offre  de  prêter  à  la  commune 
de  Comeilla-de-la-Rivière,  et  pour  elle  à  M.  le  maire, 
la  somme  de  1,172  francs,  dont  elle  est  nécessitéo  pour 
la  rec  justructioj  du  clocher,  et  ce,  dans  la  proportiou 
suivante. 

Savoir  : 


Laurent  Respaut   100  fr. 

François  Castora   200 

Isidore  Marti   150 

Jérôme  Rocha   400 

Et  Jean  Sahoner   522 


Total           1,172  fr. 

Laquelle  somme  nous  compterons  à  la  première  réqui- 
sition de  M.  le  maire,  aux  flus  susdites. 

Fait  à  Cuuieilla  de-la-Riviére.  par-devant  les  membres 
du  conseil  municipal,  le  14  mai  1810.  Signe  Saiioser, 
Rlspait,  Isidore  Marti,  J.  Rocha  et  Castera. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  ù 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF 

PRÉSIDENCE  DE  M.  R1QUET  DE  CAR.VMAN,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  18  juillet  1811. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Présldeut.  M.  le  chevalier  Petit  de 
Beauverger  a  demandé  la  parole  pour  la  présen- 
tation d'un  hommage. 

M.  le  ehevnller  Petit  de  Beau  verger  (de  la 
Seine).  Messieurs,  vous  avez  reçu  avec  bonté  l'hom- 
mage que  MM.  Peuchet  et  Chanlaire  vous  ont  fait, 
par  mon  organe,  du  premier  volume  de  leur  Des- 
cription topographique  et  statistique  de  la  France; 
ils  vous  offrent  le  deuxième. 

L'agrandissement  de  l'empire  donne  un  nouvel 
intérêt  à  tel  ouvrage,  remarquable  par  la  simpli- 
cité de  son  plan  et  l'exactitude  des  auteurs  dans 
son  exécution. 

Des  siècles  s'écoulent  ordinairement  avant  que 
ce  qui  séparait  les  anciens  et  les  nouveaux  sujets 
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d'un  empire  soit  effacé,  parce  que  ces  derniers 
conservent  longtemps  leur  langue  primitive,  leurs 
lois,  leurs  usages  ;  que  les  mêmes  divisions  ter- 
ritoriales se  perpétuent,  et  que  les  communi- 
cations physiques  et  morales  ne  s'établissent 
qu'avec  une  extrême  lenteur. 

L'uniformité  des  lois  civiles,  militaires,  admi- 
nistratives et  financières,  la  division  îles  terri- 
toires en  fractions  égales,  la  création  de  canaux 
et  de  grandes  routes  qui  abrègent  les  distances  et 
qui  facilitent  les  communications  de  tous  genres, 
enfin ,  le  caractère  de  langue  universelle  qui 
n'appartient  dans  l'Europe  qu'à  la  seule  langue 
française,  doivent  hâter  l'époque  à  laquelle  les 
diverses  parties  de  ce  vaste  empire  seront  parfai- 
tement unies  entre  elles  ;  et  ce  sera  un  des  plus 
étonnants  phénomènes  de  ce  siècle.  Les  ouvrages 
de  littérature,  dont  l'objet  est  de  faire  connaître 
ce  que  les  départements  de  la  France  actuelle  ont 
été,  quels  sont  leurs  besoins  et  leurs  ressources 
réciproques,  doivent  avoir  une  grande  influence 
sur  cette  beureuse  révolution,  et  aucun  n'est  plus 
propre  à  y  concourir  que  celui  de  MM.  Peuchet  et 
Chanlaire.  11  est  impossible  qu'avec  d'aussi  nom- 
breux et  d'aussi  puissants  moyens  d'assimilation 
préparés  par  la  Providence,  créés  ou  protégés 
par  le  génie,  Home,  Amsterdam  et  Hambuurg  ne 
soient  pas  promptement  attachées  à  la  patrie 
commune  par  des  liens  d'intérêt  et  d'alîection 
aussi  forts  que  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au 
procès- verbal,  et  le  dépôt  de  l'ou\rage  à  la  biblio- 
thèque. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Corvelto,  Neri-Corsiui.  et  chevalier  de  la  Malle. 

M.  le  comte  Cervelle.  Messieurs,  Sa  Majbstï: 
nous  a  ebargés  de  vous  présenter  un  troisième 
projet  de  toi  d'intérêt  local. 

Les  dispositions  du  projet  sont  distribuées, 
d'après  la  différence  de.  leur  objet,  en  cinq  titres. 

Elles  intéressent  un  grand  nombre  de  commu- 
nes ;  des  aliénations,  des  acquisitions,  des  échan- 
ges, des  concessions  à  rente,  des  impositions 
ext  "aordinaires,  en  forment  le  sujet.  Un  sixième 
titre  complète  le  travail:  il  reproduit  quelques 
dispositions  générales,  dont  le  renouvellement 
est  consacré  par  l'usage,  et  la  sagesse  par  l'ex- 
périence. 

Tous  les  actes  dont  nous  vous  demandons  la 
sanction  ont  été  préparés  avec  intelligence,  dis- 
cutés avec  mat'irité,  soumis  aux  formes  prescri- 
tes parles  lois;  ils  portent  tous  le  caractère  d'un 
avantage  évident  et  généralement  reconnu. 

Les  impositions ,  seules,  peuvent  ressembler  à 
des  sacrifices;  mais  c'est  à  des  objets  d'utilité 
publique,  à  la  réparation  des  tem;des,  à  la  s.iin- 
teté  des  tombeaux,  à  la  décence  du  culte,  aux 
besoins  de  ses  ministres,  que  ces  sacrifices  sont 
offerts  par  la  piété,  par  la  morale,  par  l'intérêt 
bien  entendu  des  communes;  mais  les  ressour- 
ces et  les  charges  de  ces  mêmes  communes  sont 
exactement  calculées,  et  la  balance  en  est  tou- 
jours dans  les  mains  d'un  Gouvernement  protec- 
teur. 

Messieurs,  vous  êtes  dans  l'usage  d'accueillir 
ces  détails  avec  intérêt  ;  vous  trouverez  dans  ceux 
gué  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  au- 
jourd'hui des  nuances  précieuses  qui  ajoutent 
encore  peut-être  à  l'éclat  du  grand  et  magnifique 
tableau  de  la  situation  de  l'empire. 

M.  Corvelto  fait  connaître  les  noms  des  cent 
cinquante  communes  qu'intéresse  le  projet  de  loi, 
dont  la  discussion  est  indiquée  pour  le  25. 


Troisième  projet  de  loi  oVintérêt  local. 
TITRE  PREMIER. 

M  11  VUlnNS. 

Arl.  1er  Le  mair.'  «le  la  commune  d'Elan,  département 
des  Ardennes,  est  autorisé  à  veudre,  au  nom  de  celle 
commune,  au  sieur  Pierre  Rruui.iux,  moyennant  la 
somme  de  49  (r.  50  c,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  6b'  nielres  carrés,  pour 
y  balir. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Biganos,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
do  celle  commune,  au  sieur  Raymond,  moyennant  la 
somme  de  350  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  com- 
munal, nature  de  la  ,de,  de  la  coulenanre  de  3  hectares 
20  ares 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commun?  de  Saint-Liphard, 
département  de  la  Loire-lnféiieure,  est  autorisé  a  ven- 
dre, au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Légal,  moyen- 
nant la  somme  de  30  francs,  prix  d'estimation ,  un 
terrain  communal  de  la  contenance  de  4  ares. 

Art.  4.  Le  maire  de  h  commune  de  MalviUe,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  a  vendre,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Haloche,  moyennant 
la  somme  de  3  francs,  prix  d'estimation,  une  terrain 
communal  de  la  contenance  de  3  are*,  pour  y  bâtir. 

Arl.  3.  Le  maire  de  Ligné,  département  de  la  Loire- 
Inferieure,  est  autorisé  à  vendre  au  nom  de  cette  com 
inune.au  sieur  Royné.  moyennant  li  somme  de24  francs, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  4  ares  63  cen- 
tiares, pour  y  bâtir. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Wiuuveiler,  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  cell»  i-umuiunc,  au  sieur  Jacques  Franck, 
moyennant  une  somme  de  25  francs,  prix  d'estimalion, 
un  terrain  communal  de  la  contenante  de  11  ares 
30  centiares,  ol  provenant  de  l'ancien  chemin  de  Lau- 
gemeil. 

Arl.  7  Le  imire  de  la  commune  de  Winuveiler,  dé- 
partement de  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Pierre  Paff.  moyen- 
nant la  somme  d  •  25  francs,  prix  d'estimation,  un  ter- 
rain communal  de  la  contenance  de  2  ares  99  centiares. 

Art.  8.  Le  maire  de  Galan,  département  des  Hautes- 
Pyrém4es,  est  autorisé  u  vendre: 

1°  Au  sieur  Pierre  Barbai,  dit  Rouquet,  un  lerrain 
communal,  de  1  are  511  milliares,  et  moyennant  la 
somme  de  13  francs  ; 

2"  Au  sieur  litienn-  Iho*.  un  terrain  de  4  ares  59  mil- 
lia-es.  moyennant  la  somme  de  15  francs  ; 

3°  Au  sieur  Ras  le  Desbol  Plesqué,  un  terrain  de 
770  milliares,  moyennant  la  som  ne  de  3  fr.  15  c.  ; 

4°  Au  sieur  Jean  Portai,  un  lerrain  de  1  are  926  mil- 
liares,  moyennant  la  somme  de  20  francs  ; 

5°  Au  -unir  Jean  Portai,  dil  Piorrot.  deux  terrains 
contenant  4  ares  6i3  miliares,  moyennant  la  somme  d<« 
16  franc*  ; 

6U  Au  sieur  Joseph  Chelle  ,  un  lerrain  de  I  are 
155  milliares,  moyennant  la  somme  de  5  fr  25  c.  ; 

7°  Au  sieur  François  Soulé.  un  ternin  de  6  ares 
161  milliares,  moyennant  las  mime  de  43  franc»  ; 

8°  Au  sieur  Dominique  Dupari,  un  terrain  de  12  ares 
30  centiares,  moyennant  la  somme  de  50  francs  ; 

9°  Au  sieur  Louis  Ricaud,  deux  terrain*  contenant 
ensemble  4  ares  623  milliares,  tnoyenuaut  la  somme  de 
2  >  francs  ; 

10u  Au  sieur  Jean  Uubosc-Vinole,  un  terrain  de  1  are 
155  milliares,  moyennant  la  somme  de  8  franc*  ; 

11°  Au  sieur  Bernard  Castel-Deseke.  un  lerraiu  de 
77  centiare*,  moyennant  la  somme  de  6  francs; 

12°  Au  sieur  Henri  Solle  Galan,  un  terrain  «le  1  are 
541  milliares,  moyennant  la  somme  de  6  francs  ; 

13u  Au  sieur  Martin  Fourc  nid,  un  terrain  de  1  are 
541  milliares,  moyennant  la  somme  de  5  francs  ; 

14°  Au  sieur  Douât  Cestac ,  un  lerrain  de  I  are 
"i4l  milliares,  moyennant  la  somme  de  5  francs  ; 

15°  Au  sieur  Jean  Puy-Darrieux-Cantabre,  un  terrain 
de  4  ares  623  milliares,  moyennant  la  somme  de 
20  fran.  s  ; 

to»  Au  sieur  Augustin  Puy-Darrietix ,  deux  terrains 
contenant  14  ares  328  milliares,  moyennaul  la  somme 
de  36  francs  ; 

17»  Au  sieur  Dominique  Sanguier,  deux  terrains 
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962  milliares,   moyennant  la   somme  de 
8  fr.  10  c.  ; 

18»  Aa   si'ur  Jaques  Pique  railet,  un  terrain  do 

6  are*  164  milliares,  moyennant  la  somme  de  24  francs; 
19»  Au  sieur  Rerlrarid  Clarens,  dit  Gat,  deux  ter- 
rain* contenant  7  ares  700  milliares,  moyennant  la 
somme  de  59  francs,  plus  île  la  lem  qu'il  a  enlevée 
dn  bois  t-otnmtin  pour  la  transporter  sur  son  fonds, 
moyennant  la  somme  de  20  francs; 

2)°  Au  sieur  Augustin  Ader,  un  terrain  de  1  are 
Ml  milliares,  mo  .  ■  i  .  -,  il  la  s  mnie  de  9  francs  ; 
SI*  Au  sieur  Jean  Duco.  dit  Mathieu,  un  terrain  de 

7  ares  105  milliares,  moyennant  la  somme  de  22  fr.  M)  r.  ; 
24"»  An  sieur  Pierre  Noilhan  Ghcrarret,  un  t-rrain  de 

4  ares  623  milliards,  moyennant  la  -umme  do  21  francs  ; 
23°  Au  sieur  Jean-Pierre  IJi.erilhac,  deux  teiraius 

contenant  25  ares  426  milliares,  moyennant  123  francs; 

24»  Au  sieur  Pierre  Galan-Checàrrel,  un  terrain  d«- 
7  ar-*s  103  milliares.  moyen  antla  somme  de  43  fran:s; 

ï5°  Au  sienr  Jean  Raratgin-Nichole  ,  deux  terrains 
contenant  6  ares  164  milliares  ,  moyennant  la  somme 
d*  30  francs  ; 

Sfr-  Au  sieur  Dominique  Cazaux-Rotiquet.  un  terrain 
de  770  milliares,  moyennant  la  somme  de  2  francs  ; 

27»  An  sieur  Dominique  Cnbos,  un  terrain  de  1  aro 
5H  milliares,  moyennant  la  somme  de  10  francs; 

28- Au  sieur  Pierre  t  larens  Pilon,  un  terrain  de  3  arcs 
311  milliares,  moyennant  la  somme  de  15  francs; 

29°  Au  sieur  Arnaud  Rarbazan,  un  terrain  de  6  ares 
164  milliares,  moyennant  la  somme  de  25  francs; 

30°  Au  sieur  Jean  Forguts  Punbille  fils  ,  un  terrain 
de  9  are* 246  milliares,  moyennant  la  somme  de84  francs  ; 

31"  Au  sieur  Pierre  Forgues  Poubille  père,  un  terrain 
de  3  ares  82  milliards,  moyennant  la  somme  de  28  francs; 

32»  Au  sieur  Jean-Pierre  Solle-Chouton,  un  terrain  île 
24  ares  656  milliares,  moyennant  la  somme  do  60  francs; 

ZJ>  Au  sieur  F.tienne  Rayse,  un  terrain  de  6  aies, 
moyennant  la  somme  de  2u  francs; 

3i°  Au  sieur  Jean  Monlezun,  un  terrain  de  385  mil- 
liar  |,  moyennant  la  somme  de  3 francs; 

35°  Au  sieur  Paul  Rarrère,  un  terrain  de  385  milliares, 
moyennant  la  somme  do  3  francs; 

3rt°  Au  sieur  Pierre  porterie,  un  terrain  de  1  are 
511  milliares,  moyennant  la  somme  de  12  francs,  plus 
deU  terre  qu'il  a  enlc\éo  du  bois  commun  pour  la 
transporter  sur  ledit  terrain,  moyennant  la  somme  de 
24  francs; 

El  37«  au  sieur  Jean  Lasalle-Margras  un  terrain  de 
3  ares  82  milliares,  moyennant  la  somme  de  12  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  28  février  1810. 

Art.  9.  Le  maire  de  Galan,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  autorisé  A  vendre,  au  nom  do  la  com- 
rooue,  moyennant  la  somme  de  1 10  francs ,  prix  d'esti- 
ma:ion,  au  sieur  Paris,  un  terrain  communal  de  la  ron- 
twanee  de  2  ares,  ainsi  que  les  murailles  dont  ce  ter- 
rain est  entouré,  qui  tombent  en  ruines. 

An.  10.  Le  maire  d'Ingersheim,  département  du  Hanl- 
Rhiii,  e<l  autorisé  à  veiirlre.au  nom  do  celte  commune: 

1°  Au  sieur  André  Florence,  un  terrain  communal 
contcnaol  5  ares  20  centiares,  moyennant  la  somme  de 
80  francs; 

2"  Au  sieur  Jean-Rapiiste  Les'age.  un  terrain  de  5  ares 
20  eemiar.'S,  m  .yeniuut  la  somme  de  250  francs; 

3,j  Au  sieur  Jacques  Neumejcr  le  jeune,  un  terrain 
de  5  ares  20  centiares,  moyennant  la  somme  de 
t»  francs  ; 

4"  Au  sieur  Jnsep'i  Sleitli,  un  terrain  de  5  ares  20ceu- 
ti  ir^s  moyennant  l.i  somme  de  220  f  ancs; 

>  Vu  sieur  Mi  bel  Whorlina,  un  te  raiu  de  5  ares 
SOcenliares.  moyennant  la  somme  de  220  francs; 

6°  Au  ..leur  Sylvestre  Lobis  amer,  un  lorrain  de  5ares 
t)c  nture.,  aio> enuani  la  somme  do  220  francs; 

7U  An  sieur  Joseph  Tliomann  le  vieux,  un  terrain  do 

5  ares  20  centiares,  moyennant  la  somme  de  2*t  francs; 
Et  8«  au  sieur  Jean-ft  ipiiste  Sehiiell,  un  terrain  de 

•1  aies  2»  centiares,  n  uyounanl  lasommede  210  francs. 

Le  tutti  suivant  l'estimation  portée  a  ix  procès-verbaux 
d*s  2fi  décembre  18^9  et  12  janvier  1810. 

Le  montant  tiesdiles  ventes,  formant  au  total  la  somme 
fie  l,X7u  francs,  sera  employé  eu  acquisitions  de  rentes 
wlT.ut. 

Art.  il.  Le  maire  de  la  commune  de  Mirccourt,  dé- 
partement du  Haul-Rbin,  est  autorisé  à  vendre,  au 


de  cette  commune,  au  sieur  Rouvalat,  moyennant  la 
somme  de  6  francs,  prix  d'eslimation  ,  un  terrain  com- 
munal d'environ  9  mètres  «t  demi  carrés  pour  >  bfttir. 

Art.  12.  Le  maire  de  Reguisheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  retlecom- 
mune,  au  sieur  Joseph  Weîs,  un  terrain  communal, 
contenant  en  largeur,  vers  l'orient ,  1  métro  75  centi- 
mètres; vers  l'occident,  2  mètres  75  centimètres,  et  en 
longueur  d'orient  eu  occident,  12  mètres  ,  moyennant  la 
somme  de  10  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  13.  erjiaire  de  Butlgen,  département  de  la  Roër, 
est  autorisé  a  aliéner,  aux  enchères  publiques,  au  nom 
de  cette  commune  : 

1°  l'n  terrain  communal  de  2  arcs  21  centiares,  eslimé 
10  fr.  50  c; 

2"  L'n  autre  terrain  de  94  centiares,  estimé  4  fr.  45  c.  ; 
3°   Un   terrain  do   2    ares    60   centiares,  estimé 
12  fr.  30  c.  ; 

4"  Un  terrain  de  29  ares  58  centiares,  estimé 
138  fr.  80  c.  ; 

5»  Un  terrainde  15  ares  80  centiares,  estimé  75  francs  ; 

Et  6"  un  terrain  de  16  ares  64  centiares,  estime 
64  fr.  50  c. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Gembloux,  dé- 
partement de  Sambre  et-Meuse  ,  est  autorisé  à  aliéner, 
aux  enchères  el  en  lots  différents,  au  nom  do  cette  com- 
mune, cinq  portions  de  terrains  communaux  inutiles, 
contenant  ensemble  8  ares  47  centiares,  estimés  195  fr. 

La  pn  mière  mise  à  prix  de  chacun  desdils  lots  sera 
du  montant  de  l'estimation. 

Art.  15.  Le  inaire  de  la  commune  de  Gourdines.  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  A  vendre,  au 
in  m  de  celle  commune,  au  sieur  Goblet,  moyennant  la 
somme  de  12  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  com- 
munal de  la  Contenance  de  10  mètres  carrés,  pour  y 
bâtir. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Sorr.zée ,  dépar- 
tement de  Sambre-ei- Meuse  ,  est  autorisé  A  vendre,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jo-op  ■  Gliislain,  moyen- 
nant la  s  mme  de  13  frai.es  .  piix  d'estimation,  un  ter- 
rain communal  pour  v  construire  un  four. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainl-Rerain, 
département  de  Sadne-ct-Loire,  est  autorisé  à  aliéner, 
aux  enchères,  au  nom  de  cette  commune,  sur  la  mise  A 
prix  de  280  franc»,  montant  de  l'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  31  ares  66  centiares, 
pour  en  employer  le  prix  A  payer  une  partie  des  répa- 
rations à  faire  à  un  pont. 

Art.  18.  Le  maire  de  le  commune  de  Ruthiers,  dépar- 
lom-  nl  de  Seinc-cl-M  irne,  est  autorisé  a  vendre,  au  nom 
de  cette  commune, au  sieur  Denize,  moyennant  la  somme 
de  30  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal, 
do  la  contenance  de  1  aro  27  centiares. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Reaumont-sur- 
Oise,  dépariemonl  de  Seine-et-Oise ,  est  autorisé  à  ven- 
dre, au  nom  do  celle  commune,  à  la  dame  H  milliers, 
veuve  Perrot ,  moyennant  la  somme  do  48  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  are  90  centiares. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Meréville,  dépar- 
tement de  Seinc-et-Oise,  est  autorisé  A  vendre,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Pierre  Ronneau,  moyennant 
la  somme  de  20  francs  prix  d'estimation ,  un  terrain 
communal,  de  la  contenance  de  1  arc  2  centiares  ,  pour 
y  bâtir, 

Arl.  2t.  Le  maire  do  la  commune  de  Saint-Prix  ,  dé- 
partement de  Seine  et-Oisc,  est  aut  ,risé  a  ven  lre.au 
nom  de  celte  commune,  à  la  dame  de  Mont.érault, 
moyennant  la  somme  de  2u8  fr.  40  c,  prix  d'<  stimaiion, 
nu  terra  n  communal,  vague,  inutile,  dit  :  let  Friche» 
de  la  Croix-Jacques,  contenant  443  mètres  12  cenli- 
nièlr.  s  carrés. 

Art.  22.  Le  maire  do  Santeny,  département  de  Seine- 
el-Oise.  est  autorisé  a  vendre",  au  nom  de  celle  com- 
mu  ,o,  aux  enchères  publiques,  moyennant  la  somme  de 


plusieurs  parties.  La 
disdits  terrains  sera 


6,400  francs,  prix  d'estimation,  7  hectares  55  are- 97  cen- 
tiares de  terrains  communaux  en 
première  mise  A  prix  de  chacun 
du  montant  de  son  estimation. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Vignacourt, dé- 
partement de  la  Somme,  est  autori'é  A  concéder,  nu 
de  cette  commune,  au  sieur  François  Lenglel 
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moyennant  la  somme  de  50  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal ,  de  la  contenance  do  84  centiares, 
pour  y  bâtir. 

Art.  24.  Le  inaire  de  la  commune  de  Baume,  départe- 
ment de  Yaurluse ,  est  autorise  à  aliéner,  au  nom  de 
cette  commune,  au*  enchères,  sur  la  mise  à  prix  de 
2.400  francs,  prix  d'estimation,  le  bâtiment  communal 
dit  le  Poids  public,  pour  en  employer  lo  produit  au 
payement  des  réparations  à  faire  à  l'hôtel  de  ville, 
estimées  2,390  fr.  01  c. 

Arl.  25.  Le  maire  de  Lourmarin ,  département  de 
Vancluse,  est  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères  publiqi  es, 
au  nom  de  celle  commune,  une  portion  d'un  bâtiment 
communal,  estimé  734  francs,  pour  employer  le  produit 
à  reparer  l'autre  portion  de  ce  même  battaient,  à  l'effet 
d'y  établir  une  maison  de  dépôt. 

TITRE  IL 

ACQUISITIONS. 

Art.  26.  Le  maire  de  Wiltlich,  départoment  de  la  Sarre, 
est  autorisé  à  acquérir ,  au  nom  de  cette  commune,  du 
sieur  Pierre  Scfueuiann  ,  moyennant  la  somme  de 
45J  francs,  deux  jardins  de  la  contenance  de  36  ares 
15  centiares,  ■  slimés  170  fr.  17  c,  cl  destinés  a  agrandir 
la  place  du  Marehé-aux-l!e«tiaux. 

Le  prix  de  cède  acquisition  sera  payé,  aux  ternies 
convenus,  sur  l'excédant  des  revenus  communaux. 

Arl.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Mounerv  ille,  dé- 
partement de  Seine -et -Oise,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  ii  l'hospice  civil  de  Milly, 
moyennant  la  somme  de  712  fr.  50  c,  prix  d'estimation, 
un  petit  bâtiment  destiné  a  servir  de  maison  commune. 

Le  prix  de  celle  acquisition  et  celui  des  réparations  A 
faire  au  bâtiment  dont  il  s'agit,  montant  a  95  francs, 
seront  payés  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Montmorency, 
département  de  Svine-el-Oise,  esl  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Guillemot,  moyen- 
nant la  somme  de  0,400  francs,  une  maison  et  dépen- 
dances, estimée  0,900  francs,  et  destinée  à  servir  de 
maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  p  iyé  sur  les  fonds 
libres  de  la  commune. 

Art.  29.  Le  maire  de  Sainl-Pierrc-le-Yieux,  départe- 
ment de  la  Vendée,  est  autorisé  a  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  de  la  dame  Françoise  Sorlon,  \euve 
Tilté,  movennant  la  somme  de  450  francs,  prix  d'estima- 
tion, un  terrain  de  la  contenance  de  15  ares,  destiné  à 
agrandir  le  port  de  Frnigneau. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  communaux  de  Sainl-Pierre-le-Vieux. 

Art.  30.  L'adjoint  au  maire  de  la  rominuno  d'Héry, 
département  de  l'Yonne,  est  autorisé  a  acquérir,  au  nom 
de  cette  commune,  du  sieur  Beaudoin,  maire,  moyennant 
la  somme  de  1,000  francs,  prix  d'estimation,  une  mai- 
son destinée  à  servir  de  maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition,  celui  des  réparations  à 
faire  a  celle  maison,  et  les  fnis  d'acte  et  «l'enregistre- 
ment, seront  payés  sur  les  fonds  libres  de  la  commune. 

TITRE  HI. 

CONCESSIONS  A  IIE.XTE. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Malavillers,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  uom 
de  cette  commune,  au  sieur  Gobcrt.  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  d'esti- 
mation, un  tsrraiu  communal  de  10  mètres  carrés,  sur 
lequel  il  se  propose  de  bâtir. 

Arl.  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Malavillers,  do 
parlement  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  Concéder,  au  nom 
de  cett  •  commune,  au  sieur  Louis  Thirion,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix 
dVslimalion,  un  terrain  communal  de  10  mètres  carrés, 
pour  y  bâtir. 

Art.  33.  Le  maite  de  la  commune  d'Ormoivillers.  dé- 
partement de  l'Oise,  esl  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Saognier,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  1  aro  87  cen- 
tiares. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  d'Esscrt,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  esl  autorisé  à  concéJer,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Claude-Joseph  Berthol,  moyen- 


nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  20  francs, 
16  ares  de  terrain  communal,  estimés  400  francs,  pour 
y  bâtir. 

Arl.  35.  Le  maire  de  la  commune  d'Essonnes,  dépar- 
tement de  Seine-el-Oise,  e>l  autorisé  a  concéJer.  au  nom 
de  cette  commune,  aux  sieur  et  dame  Darois,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  saris  retenue,  de  5  francs,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  40  mètres  80  décimètres 
de  superficie,  estimé  71  fr.  55  c. 

Art.  36.  L«t  maire  de  l*  commune  d'Etneffoud-le-Ras, 
département  du  liaul-Khin.  est  auiorisu  a  concéder,  an 
nouille  cette  commune,  au  sieur  J-an-Picrre  Pliendl.  iir. 
moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans  retenue , 
de  H  fr.  50  c.  prix  d'estimation,  un  t  Train  communal 
de  la  contenance  de  4  ares  46  een  iares,  pour  y  ba  ir. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Guemar,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  «  slautoriseaconceder.au  nom  de 
celle  commune,  a  Catherine  Spaelhi.  veuve  Koe  sler. 
une  portion  de  terrain  communal,  pour  y  bâtir,  de  la  con- 
tenance de  5  mètres  484  millimètres  de  longueur,  ei  de 
4  mètres  224  milliim  1res  de  largeur,  moyennant  la  rente 
annu  Ile,  et  sans  re  enue,  de  I  franc,  prix  d'eslimalion, 
et  a  charge  de  I  us-er  un  passage  de  975  millimètres  de 
largeur,  entre  la  consliuclion  par  elle  projetée  ai  la  mai- 
son du  sieur  Hurstel. 

Art  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Hoitssen.  dépar- 
tement du  Haiil-Riiin,  esl  autorisé  a  concéder,  au  uoin 
de  celte  commune,  au  sieur  Rluiger,  moyenua'it  une 
renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  d'esti- 
mation, un  terrain  communal  de  747  centimètre»  de 
long,  sur  649  centimètres  de  large,  pour  y  bâtir. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Housseu,  dépar- 
tement du  llaul-Rhin,  est  autorise  a  concéder,  au  nom 
île  celle  commune,  aux  sieurs  Jean  Eielen  et  Paul 
Necssleii,  moyennant  chacun  une  renie  annuelle  el  -ai.', 
retenue,  de  2  francs,  prix  d'estimation,  deux  terrains 
communaux  contenant  chacun  1 1  mètres  694  millimètre* 
de  long,  sur  8  mètre*  445  millimètres  de  large,  pour  y 
bâtir. 

Art.  40.  Le  maire  de  MerUen,  département  du  Haol- 
Rhin,  est  autorisé,  au  nom  de  celte  commune,  a  con- 
céder I  are  2  centiares  de  terrain  communal  au  sieur 
Zinek.  movennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  2  fr  04  c,  prix  d'eslimalion. 

Arl.  4t.  Le  maire  de  la  commune  de  Miécourt,  dé- 
partement du  llaul-Ithin.  est  autorisé  A  concéder,  au 
nom  de  celle  commune,  au  Me  tir  Henri  Cbabondès, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
50  centimes,  prix  d'estimation,  un  teirain  communal 
d'environ  11  mètres  carrés,  pour  y  bilir. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  o'OberenUen,  dé- 
partement du  Haul-Kliin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean  Erasl  pèr>  . 
moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
4  francs  50c,  prix  d'eslimatiou,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  d'environ  58  mètres  carrés,  pour  v  nàtir. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  d'Orbey,  départe- 
ment du  ilaul-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celle  commune  : 

1"  A  Jean-Baptiste  Dodin,  150  mettes  carrés  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  rcleuuc,  de 
2  fr.  50  c.  ; 

2°  A  Jean-Nicolas  Antoine,  114  mètres,  rooye.iiiant 
une  rente  de  5  fr.  70  c.  ; 

3°  A  Joséphine  Gaudel,  267  mètres,  moyennant  une 
renie  de  5  francs; 

4"  A  Jean- Baptiste  de  la  Côle,  68  mètres,  moyeunuit 
une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

:.o  A  Georges  Gaxaire,  183  mètres,  moyennant  une 
renie  de  3  fr.  15  c; 

G"  A  lean-Baptisle  Claude-Pierre,  41  mètres,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  10  c; 

7U  A  Jean-Baptiste  Minoux,  228  mètres,  moyennant 
une  renie  de  3  fr.  80  c; 

8"  A  Nicolas  de  la  Cote,  80  mètres,  moyennant  une 
rente  de  6  francs  ; 

9"  A  Jean-Baptiste  Marchand,  53  mètres,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  65  c; 

10»  A  Claude  Vellain,  54  mètres,  moyennant  une 
rente  de  2  francs  ; 

11»  A  Joseph  Miclo,  30  mèlres,  moyennant  une  rente 
do  1  fr.  50  c; 

12«  A  Audré  Segwrenlz,  47  mètres,  moyennaut  uoe 
rente  d-<  2  fr.  40  c; 
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13°  A  Joseph  Gaudel,  180  métros,  moyennant  une 
[«il*  de  7  fr.  50  c; 

14°  A  Dominique.  Ancel,  23  mètres,  moyennant  une 
m*  de  i  fr.  50  c; 

t."»"  A  Didier  Parmcntier,  94  mètres,  moyennant  u:ie 
reril*'!  de  (i  fnncs  ; 

16"  A  Gaspard  Maire,  1G  mètres,  moyennant  une 
Mit»  île  !  fra..c  ; 

17"  A  Nicolas  Ancel,  32  mètres,  moyennant  une  rente 
de  3  fraies; 

18»  A  Joseph  Philippe  Petijenay,  11  mètres,  moyen- 
nant nue  rente  tle  50  centimes; 

IV*  A  Dominique  Voinderieh,  50  mètres,  moyennant 
une  rente  <le  1  fr.  25  c.; 

20°  A  Mathieu  Muller,  135  mètres,  moyennant  une 
rente  rie  5  fr.  25  c; 

Et  21-  à  François  Doux.  16  mètres,  moyennant  une 
rente  de  2  francs  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  pro.ès-vorhal 
du  20  septembre  1809. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  do  Warisoulx.  dé- 
partement de  Sanibre-el-Meuse,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commun  •,  au  sieur  Henry  LorpMvri*, 
moy  enflant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr., 
prit  d'estimation,  un  terrain  communal  de  60  centiares 
eiivirm.  pour  y  construire  une  remise  île  voiture. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Dave,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Hennz,  et  moyennant 
une  rvnte  annuelle,  et  sans  retenue,  do  12  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  .!o 
9  ir-  *  67  centiares. 

Art.  16.  Lemaire  do  la  commune  de  Klavion, département 
•ieSambre-et-Meuse,  est  autorisé  a  concéder,  au  nom  de 
cite  commune,  à  l  idam^  Annaux,  veuve  Hibot.  moyen- 
nant une  renie  annuelle,  et  «ans  retenue,  do  50  centime, 
?n\  d'estimation,  un  terrain  communal  île  2  ares  1/2, 
pour  y  bâtir. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Grandie*,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  a  concéder, 
•tu  noni  de  celte  commune  : 

1°  A  Philippe  Lenoir,  un  terrain  communal  de  9  cen- 
tiares 29  milliares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  19  centimes; 

Î°'A  Charles  Guibert,  2  centiares  20  milliares,  moyen - 
tunt  une  rente  de  5  centimes; 

3°  A  Charles  Jérôme,  8  centiares  96  milliares,  moyen- 
nant une  rente  do  19  centimes; 

4°  A  Guillaume  Bequi-vort,  27  centiares  30  milliares, 
moyennant  une  rente  de  56  centimes; 

5°  A  Jean-Charles  Daquet,  6  centiares  60  milliares, 
moyennant  une  rente  de  14  centimes; 

6°  A  Pierre  Pépin,  18  cntiires  25  milliares,  moyen- 
nant une  rente  de  37  centimes; 

>  A  Jean-Georges  Delcorps,  25  centiares  10  milliares, 
moyennant  une  rente  de  52  centimes; 

S"  A  Guibert  Grede,  9  centiares  78  milliares.  moyen- 
nant m*  nnte  de  20  centimes; 

<>A  Horbert  Warnier,  21  centiares  96  milliares, 
moyennant  une  rente  de  49  centimes; 

bf  A  Michel  Delcorps,  trois  centiares  66  milliares 
moyennant  une  rente  de  8  centimes; 

11°  A  Jean -Joseph  Donis,  10  centiares  35  milliares, 
moyennant  une  rente  de  22  centimes: 

12°  A  Jean-Joseph  Baqu-t,  19  centiares  56  milliares, 
moyennant  une  rente  de  40  centimes; 

13°  A  Pierre  Lerocq,  11  centiares  71  milliares,  moyen- 
tuui  une  rente  de  21  centimes; 

H"  A  la  veuve  Paul  Montfort,  11  centiares  8  milliares, 
moyen  ant  nne  rente  de  23  centimes  ; 

15»  A  Etienne  Dupont.  19  centiares  66  milliares, 
mfynmnt  une  renie  de  40  centimes; 

•«-"  A  Jean   Jmtnain  ,  27  centiares  38  milliares, 
moyennant  uno  rente  de  57  centimes; 

17°  A  Guibert   Meulle ,  31  centiares  30  milliares 
moyennant  une  rente  de  64  centimes; 

I»"  A  Georges  Montfort,  54  centiares  37  milliares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  12  c.; 

»f  A  Lambert  Pépin.  37  centiares  17  milliares, 
moyennant  une  rente  de  76  centimes; 

*°  A  Jean-Joseph  François,  3  centiares  99  milliares, 
moyennant  une  rente  de  9  centimes; 

*l°  A  Norbert  Collignon,  5  centiares  86  milliares, 
moyennant  une  rente  de  13  centimes; 


22»  A  Jean-Joseph  Durviaux,  3  centiares  66  milliares, 

moyennant  une  rente  de  8  centimes; 

23»  A  la  veuve  Martin  Denis,  12  centiares  55  mil- 
liard, moyennant  uno  rente  de  26  centimes; 

24<*  A  Guillaume  llerbiniaux,  14  centiares  26  milliares, 
moyennant  une  rente  de  30  centimes; 

25°  A  Jacques  Duchène,  3  centiares  66  milliares, 
moyennant  une  rente  de  8  centimes; 

26"  A  la  veuve  Jean-Baptiste  Barbier,  64  centiares 
56  milliares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  33  c.  ; 

Lcsdits  terrains  concédés  pour  y  M  tir  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  2  février  1810. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  d'Hareimonl,  dé- 
partement de  Sambre-ol-Meuse,  est  autorisé  â  concéder, 
au  nom  de  celte  commune,  au  sieur  Jean-François  Bar- 
vaux,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  1  fr.  50  6.,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
de  la  COlllcn&nre  de  2  ares  41  centiares. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Namur,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  con- 
cé i!er.  an  nom  de  celte  ville,  au  sieur  Kallon  fils, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
6  francs,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
20  ares  8  centiares,  et  estimé  115  francs-. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Spy,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Potier,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  10  fr.  88c,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  «le  33  ares,  estimé  146  fr., 
à  la  charge,  en  outre,  de  se  conformer  aux  dispositions 
contenues  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  11  décembre  1809,  dont  extrait  sera  joint  à  la 
présente  loi. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  Peauvernais,  dé- 
partement de  Sadne-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder 
au  nom  de  cette  commune  : 

1°  A  François  Chevriaux,  34  ares  28  centiares  do  ter- 
rain, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
2  fr.  48  c.; 

2°  A  Grégoire  Simercy,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c; 

3»  A  Pierre  Lefort,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  renie  de  2fr.  73  c; 

4°  A  la  veuve  de  Denis  Pernot,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

5°  A  Claude  Prost,  dit  Canonier,  et  Marie  Prost, 
34  ares  28  centiares,  moyennant  un  rente  de  3  fr.  60  c; 

6°  A  Etienne  Chevriaux,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c  ; 

7°  A  Barthélémy  Brulebois,  68  ares  56  centiares, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  70  c.  ; 

8"  A  Philibert  Simcry,  33  ares  90  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  05  c  ; 

9°  A  Claude  Prost,  dit  Mercier,  33  ares  13  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  98  c.  ; 

10°  A  Barthélémy  Prost,  68  ares  8  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  65  c.  ; 

1 l»  A  Claude-Denis  Pernot  l'ancien.  32  ares  57  centia- 
res, moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  0.  ; 

12»  A  Thiébault  Brost,  32  aros  40  centiares  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  98  c.  ; 

13°  A  Claude  Bignenx,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do4  fr.  10  c  ; 

14"  A  Denis  Bonin  lo  jeune,  34  ares  28  cenliares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c; 

15»  A  Pierre  Prost,  34  ares  28  centiares,  moyen uanl 
une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

16»  A  François  Martin,  34  arcs  28  ceutiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c; 

17»  A  Marie  Jandol,  17  ares  14  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  05  c.  ; 

18"  A  Jean  Jandol,  17  ares  14  ceutiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  05  c; 

1!i°  A  Melchior  Chevriaux.  17  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  05  c; 

20°  A  Philibert  Mignard,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  4  fr.  10  c.  ; 

21»  A  Emilie  Prost,  3*  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  4  fr.  10  c; 

22"  A  Philibert  Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c; 

23»  A  François  Bigueur,  17  ares  14  centiares,  moyen- 
nant uno  rei  te  de  2  fr.  05  c.  ; 
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su»  A  Thiébaud  Jandot  lejeane,  17  ares  14  centiare;, 

moyennant  une  renie  de  1  fr.  55  c.  ; 

85°  A  Claude-Denis  Jandot,  17  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  55  r.  ; 

26°  A  Claude  Pernot,  dit  Mmie,  34  ares  14  centiares, 
moyennant  une  mile  de  3  fr  10  r.; 

27°  A  Dims  Limoge  l'ancien,  8  ares  57  centiares, 
moyenuant  une  rent»  de  78  centimes  ; 

2tt°  A  Guillaume  Limoge,  25  arcs  71  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  10  c; 

2;)°  A  Marie  Jandot  le  jeune,  57  ares  13  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  (r.  15  c.  ; 

30'  A  Jo:in-Clau  le  Cliiflin,   34    ares  28  centiares, 
moyennant  une  ri-nte  de  3  fr.  30  c.  ; 
3lu  A  U  nis  Bebouillat.  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  3  fr.  10c.  ; 

32°  A  Henri  Petit,  34  ares  28  centiares,  moyinnanl 
une  rente  de  3  fr.  10  c; 

33"  A  Pierre  Bornel,  34  ares  28  centiares,  m  •  nnant 
une  rente  de  3  fr.  10  c; 

34°  A  Désiré  Molard,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  10  c, 

35»  A  Marie  Jandot.  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  renie  de  3  fr.  10  c; 

M"  A  Marie  Kt-rlin,  veuve  Grégoire  Junier,  34  ares 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

37"  A  Désiré  Tfossat,  34  ares  28  centiares,  mojennanl 
nne  rente  de 3  fr.  10  c; 

38»  A  Désiré  Pernnt,  68  ares  56  centiares,  moyennant 
une  rente  de  6  fr.  70  c.  ; 

3')"  A  Denis  Boicin,  57  ares  13  ceutiares,  moyennant 
nue  rente  de  5  fr  15e.  ; 

40°  A  Marie  Chevriaux,  veuve  Marie  Pinard,  34  ares 
28  v'cnliaies,  moyennant  une  n  nie  de  3  fr.  60  c.  ; 

41"  A  Marie-Françoise  Pernot,  17  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c. ; 

42»  A  Claule  Mazuyer,  dit  Boussard,  17  ares  14  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  8o  c.  ; 

43"  A  llilthasard  Pernot,  15  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  i  fr.  05  c; 

44»  A  Emiland  Bigneur.  22  ares  85  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  05  c.  ; 

4>  A  Félix  Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

46»  A  Denis  Pernot,  l'ancien,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  BU  c; 

47»  A  Joseph  Jandot,  veuve  Claude  Prost,  39  ares 
99  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  28  c; 

48»  A  Grégoire  Cornier,  34  ares  28  centiares  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  10  c; 

49»  A  Antoine  Bigneur,  34  ares  28  ceutiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c; 

50°  A  Kmilaod  Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  3  fr.  60  c; 

51°  A  Claude-Denis  Auberl,  34  ares  28  centiare*, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

52"  A  Jcin-Bapii>le  Laboureur,  22  ares  80  eentiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  05  c; 

53»  A  Thiébault  Prost,  22  arcs  80  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  50  c; 

54°  A  Claude  Lauriau,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  4  fr.  10  c.  ; 

55°  A  Denis-Philil  ert  Trossat,  51  ares  42  eentiares 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  15  c.  ; 

56°  A  Claude  Durand,  34  ares  28  centiares,  moyennanl 
une  rente  de  4  fr.  10  e.  ; 

57»  A  Pierre -Claude  P.  rnot  le  j-nne,  31  ares  28  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  4  fr.  10 c; 

58"  Aux  mineurs  Claude  Pernot,  dit  Prince,  34  ares 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

59»  A  Pierre  Prost  le  jeune  et  ses  frères,  34  ares 
28  eentiares  nio\ennant  une  rente  de  3  fr.  10  e.  ; 

60"  A  Thiehau'lt  Prost  l'ancien,  34  ares  28  centiares 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

bc  61"  à  Antoine  M»uriu,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  lente  de  3  fr.  10  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verltal 
du  1-2  octobre  1809. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commnne  de  Fay,  département 
de  Saône-el-Loire,  t.M  autorisé  à  concéder,  au  nom  lie 
cette  comnmne  : 

M  A  Claude  Prudent,  24  ares  90  centiares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
8  fr.  25  c.  ; 


2»  A  Pieire  Gauthier.  10  ares  60  ceutiares,  moyennant 

une  rente  de  2  fr.  85  c.  ; 

3*  A  Claude  Bernard,  9  ares  26  ceutiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  15  c.  ; 

4"  A  Guillaume  Boy,  19  ares  78  centiares,  moyennant 
une  rente  de  7  fr  lo  c  ; 

5"  A  Claude  Guillemant,  18  ares  32  cnetiares,  moyen- 
nant uuo  mitt  de  6  fr.  51  c.  j 

6*  A  Claude-Marie  Prudent,  21  ares  40  centiares, 
moyennanl  une  rente  de  7  fr.  35  c; 

7°  A  Claude  Moureau,  16  ares  40  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  90  c  ; 

8"  A  Peitrand  Paequclier,  21  ares  95 centiares,  moyen- 
liant  une  rente  de  7  If.  95  c  ; 

9»  A  Claude  Boy ,  dit  François,  26  ares  78  centiare*, 
moyennant  une  rente  de  8  fr.  65  c.  ; 

10"  A  .Nicolas  Vivant,  10  ares  60  centiares,  moyennant 
une  rente  «le  3  fr.  80  c.  ; 

U»  A  Jean  Boy  ,  13  ares  94  ceutiares,  moyennant  une 
rente  de  S  francs; 

12»  A  Jeau  Oudard,  7  ans  18  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  55  c; 

13»  A  Jean  Pacquelicr,  8  ares  74  centiares,  moveuDat.t 
une  rente  de  2  fr.  90  c.  ; 

14"  A  Claude  Gauthier,  fils  de  Philibert,  8  ares  40  e  n 
tiares,  moyennant  1  fr.  75  c.  ,- 

15»  A  Claude  Benaud,  61  ares  34  centiares,  moyen- 
LUI  une  rente  de  16  fr.  55  c.  ; 

16»  A  Joieph  Bonot  Desavig,  26  ares  30  centiare», 
moye  . nant  une  renie  de  17  (r.  10  c.  ; 

17»  A  Jeanne-Marie  Guillemet,  veuve  Gaspard  Loui«. 
48  ares  47  centiares,  moyennant  une  rcn'e  de  13  fr.  10c; 

18°  A  Angélique  Maçon,  veuve  Guillaume  Itiiatou, 
39  ares  90  centiares,  moyennant  une  rente  de  14 fr.  35c, 

19»  A  Bernard  Truchârd,  34  ares  66  centiares,  m  . ytn- 
nant  une  rente  de  1 1  fr.  45  e.  ; 

2v.»  A  Pierre  Bugnol,  126  ares  20  centiares,  moyennant 
une  rente  de  34  fr.  25  c.  ; 

21"  A  Marie  Berthaud,  veuve  Germain  Renaud.  17 ares, 
moyennant  nne  rente  de  4  fr.  60  c.  ; 

s2»  A  Jean-Claude  Bernard,  32  ares  31  centiares, 
moyi  nnanl  une  rente  do  8  fr.  75  c.  ; 

23»  A  Marie  Renard,  veuve  l.laude  Truchard,  41  arr> 
70  ceutiares,  moyennant  une  rente  de  13  francs  ; 

24°  A  Claude  Prudent,  14  ares  22  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  3  fr.  90  c.  ; 

25°  A  Jean  Vivant,  15  ares  25  centiares,  moyennant 
une  rente  de  5  fr.  50  c.  ; 

26»  A  Philippe  Prudent.  15  ares  57  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  4  fr.  20  c.  ; 

27»  A  Gaspard  Vivant,  13  ares  83  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.75  c.  ; 

28"  A  Claule  Nicolas,  5  ares  48  centiares,  moyennant 
une  rente  de  I  fr.  45  c.  ; 

29°  A  Charlotte  Prosl,  veuve  Pierre  Vivant,  5  are- 
48  eentiares,  moy  ennant  une  rente  de  I  fr.  45  c.  ; 

30"  A  Jacques  Gaspard,  19  ares  35  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  20  c.  ; 

31»  A  Pierrette  Guichard,  veuve  Claude-Jaeqiiev 
15  ares  30  centiares,  moy  ennant  une  rente  de  4  fi.  10  c  . 

A  Philibert-J irques,  15  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  25  c.  ; 

33°  A  Thérèse  Breliii,  veuve  Claude-Jacques,  12  arei 
80  centiares,  moyennant  une  renlo  de  4  fr.  55  c. 

34»  A  Claude  Petijian  l'aine,  7  ares  98  centiare* 
moyennant  une  tente  de  2  fr.  85  c.  ; 

35»  A  Jean-Claude  Peliljean,  fils  de  Claude,  10  are», 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

3t»  A  Marie  Vadanl,  veuve  Claude  Peliljean  de  Bean- 
repas.  3  ares  80  centiares  ,  moyennant  une  rente  uV 
I  fr.  35  c  ; 

37»  A  Claude  Petitjean  le  jeune,  et  Marie,  sa  SMf, 
7  ares  14  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  Ir.  55  c. 

38°  A  Pierre  Peliljean,  7  ares  82  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  80  c.  ; 

39°  A  Claude  Oudard,  10  ares  10  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  65  c.  ; 

40"  A  Pierre  Oudard,  Il  ares  8  centiares,  moyennant 
une  rente  de  4  francs  ; 

41°  A  Antoine  Guichard,  9  ares,  mov<  nnant  une  renie 
de  3  fr.  25  c.  ; 

4-J"  A  Jacques  Oudard,  9  are.',  moyennant  une  renie 
de  3  fr.  25  c.  ; 
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i3°  A  Philibert  Oudard  l'alné,  8  ares  32  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs  ; 

44"  A  Philibert  Oudard  le  jeune,  8  ares  67  centiares, 
moyennant  une  rente  do  3  fr.  10  c.  ; 

45"  A  Antoine  Oudard,  8  ares  20  centiares,  Moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  93  c.  ; 

46"  A  Bernard  Oudard,  4  ares  70  centiares,  moyennant 
one  rente  de  1  fr.  "0  c.  ; 

47°  A  Claude-Marie  Vadant,  53  ares  90  ccnlhres, 
moyennant  une  rente  de  14  fr.  55  c; 

48'  A  Gaspard  Nicolas,  16  ares  18  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  40  c.  ; 

19  \  Claude  Jaillel.  16  ares  18  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  40  c; 

30»  A  Nicolas  .Nicolas,  17  ares  49  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr  65  c.  ; 

51»  A  Jean  Nicolas,  11  ares  70  centiares,  moyennant 
Bi.e  rente  de  2  fr.  45  c.  ; 

i*>  A  Pierre  Louis,  28  ares  50  centiares,  moyennant 
sut  une  rente  de  9  francs  ; 

53»  A  Claude  Roy  ,  iils  de  Jacques,  4  ares  40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  55  c.  ; 

Jl"  A  Claude  Thibcrl,  7  ares  70  centiares,  moyennant 
■me  rente  de  2  fr.  75  c, 

M»  A  Claude  Moureau  le  jeune,  6  arcs  42  centiares, 
moyennant  unt  rente  de  1  franc  75  c. , 

itf»  A  Jean  Nicolas,  9  ares  76  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  65  c.  ; 

57»  A  Claude  Pernin,  10 ares  60 centiares,  moyennant 
loe  rente  île  2  fr.  85  c.  ; 

M»  A  Claude  Boiilard,  16  arcs  16  centiares,  moyen- 
nant une  lente  de  4  fr.  30  c.  ; 

50* A  Bertrand  Nicolas,  4  ares  20  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

GO»  A  Bertrand  Oudard.  11  arcs  20  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  francs  ; 

61»  A  Gaspard  Oudard,  1 1  arcs  48  centiares ,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  40  c; 

«•  A  Jean-Baptiste  Roy,  15  arcs  90  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  70  c; 

63»  A  Claude  Roy.  fils  de  Jean-Baptiste,  6  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.  30  c; 

iÀ»\  Antoine  Pater,  4  ares  20  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

01  A  Claude  G  tuthi  r,  fils  de  Claude,  4  ares  30  cen- 
tres, moyennant  une  rente  de  90  c.  ; 

06°  A  Françoise  Nicolas,  femme  Julien  Millet,  4  ares 
ft)  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  franc  ; 

67»  A  Jean  Claude  Gauthier,  Il  ares,  moyennant  uno 
m,te  de  f.  fr.  40  c.  ; 

68"  A  Claude  Treffol.  I  are  43  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes  ; 

69»  A  Anne  Roy,  veuve  Claude  Martinet,  4  ares 
£0  GMliares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  70  c.  ; 

70e  A  Charles  Prudent,  80  ares  84  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  24  fr.  95  c.  ; 

71'  A  Claude  Robin,  50  ares  98  centiares,  moyennant 
nn-!  rente  de  13  fr.  75  c.; 

Et  72  à  Jean  Bretin,  12  ares  75  centiares,  moyennant 
'  ri ■  -  rente  de  '.  fr.  45  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  II  août  ltt09. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainl-Germain-des- 
fcsourds,  dépattomeiil  de  la  Seine-Inférieure,  est  auto- 
rbè  à  roucé  ler  : 

1'  Au  sieur  Pierre  Baro,  un  terrain  communal  do 

10  ares  21  centiares,  moyennant  une  rente  auunelle,  et 
sans  retenue,  de  1  franc  ; 

t>  A  la  veuve  Ménage,  un  terrain  de  10  ares  21  cen- 
tiare-, moyeunant  uno  reute  de  70  centimes; 

3»  An  sieur  Jacques  Vasuier.  un  terrain  de  21  ares 
9>  centiares,  movenuant  une  rente  de  2  francs; 

4»  Au  sieur  Jean  de  La  Marre,  un  terrain  de  30  ares 
91  centiares,  moyennant  une  renlede  3  fr.  25  c.  ; 

5»  An  sieur  François  Duval,  un  terrain  do  85  arcs 

11  tentures,  moyennant  une  rente  de  8  fr.  50  c  ; 

6*  Au  sieur  Jean-Baptiste  Mesnage,  un  terrain  de 
10 are*  64  centiares,  moyennant  une  renie  de 80  centimes; 

7"  Au  sieur  Antoine  Fourneaux,  un  terrain  de  31  arcs 
46  ceniiares.  moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  e.  ; 

8°  Au  sieur  Jacques  Brunei,  un  terrain  de  53  ares 
66  cenliar  s,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c.  ; 

'J"  Au  sieur  Nicolas  Bibas.  un  terrain  de  59  arcs 
<>*  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  francs; 

T.  XI. 


10°  Aux  héritiers  dn  sieur  Pierre  Guisier,  un  terrain 
île  95  arcs  78  centiares,  moyennant  une  rente  de 
7  fr.  75  c.  ; 

11°  Au  représentant  du  sieur  Jean-Baptiste  Bourgeois, 
un  terrain  de  255  ares  37  centiares,  moyennant  une 
reiite  de  17  fr.  50  e. ; 

12'  Au  sieur  Augustin  Elie,  un  terrain  de  113  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  francs; 

13°  A  Caroline-Anne  Denain,  un  lenain  de  10  ares 
61  centiares,  moyennant  une  rente  de  50  centimes; 

14°  Au  sieur  François  Valentin,  un  terrain  de  10  ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  50  centimes; 

15"  Au  sieur  Emmanuel  Meuage,  un  terrain  de  31  ares 
21  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.50  centimes; 

16°  Au  sieur  François -Jvan  Blanche,  un  terrain  de 
10  ares  63  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  c; 

17°  Au  sieur  Pierie  Ménage,  un  terrain  île  31  j 
91  centiares,  moyennant  une  rente  do  1  fr.  30  c; 

18»  Au  sieur  Noél  Augrand,  un  terrain  de  42  ares 
57  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  franc  ; 

19"  Au  sieur  Jacques  Cavé.  un  teirain  de  56  ares 

80  centiares,  moyennant  une  rente  do  5  francs.; 

20"  Au  sieur  Charles  Bosseliu,  un  terrain  de  141  très 

81  centiares,  moyennant  une  renie  de  7  fr.  50  c; 

21°  Au  sieur  Jean-Baptiste  Lefè\re,  un  terrain  de 
85  ares  12  ceutiares.  moyennant  une  rente  de  5  francs. 

22"  Au  sieur  Nicolas  Roussel,  un  terrain  de  63  ares 
84  centiares,  ino\enninl  une  rente  de  7  francs; 

23"  Au  sieur  Jean-Baptiste  Fourneaux,  un  terrain  de 
70  ares  93  centiares,  moyennant  une  renie  de  7  francs  ; 

24e  Au  sieur  Pierre   Baron,  un  terrain  de  53 
21  ceniiares,  moyennant  uno  rente  de  6  francs; 

2,'>°~  Au  sieur  Charles  Massire,  un  terrain  de  44 

21  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c; 

26"  Au  sieur  Abraham  Leclerc,  un  terrain  de  60  ares 
93  ceutiares,  moyennant  une  rente  do  6  fr.  50  c; 

27°  Au  sieur  Jacques  Bossclin,  un  terrain  de  27  ares 
26  ceniiares,  moyennant  une  renie  de  3  francs; 

Et  28"  au  sieur  Charles  Nicolas  Leclerc,  un  terrain 
de  43  ares  64  centiares,  moyennant  une  rente  de 

4  fr.  50  c; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  23  mai  1806. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Gilles-do- 
Crelol,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé 
à  concéder,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Uébert, 
moyennant  une  rente  anuuclle,  et  sans  retenue,  de 

5  francs,  prix  d'estimation,  un  tenain  communal  de  la 
contenance  de  56  ares  74  ceutiares. 

Art.  55.  Le  maire  do  Napoléon,  département  de  la  Ven- 
dée, est  auloriséà  concéder,  au  nom  de  culte  commune  : 

lu  Au  sieur  Pierre-Marie  Rouillé,  un  terrain  de  512  mè- 
tres, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 

22  francs; 

2"  Au  sieur  Pierr.i  Moussean,  512  mètres,  moyennant 
une  rente  de  23  francs; 

3°  Au  sieur  Ourles  BosnardL  marchand,  483  mètres, 
moyennant  une  renie  de  18  francs; 

4u  Au  sieur  Jean-Marie  Rouillé  père,  809  mètres, 
moyennant  une  rente  de  30  francs; 

5°  Au  sieur  Paul  Renaud,  marchand  de  bois,  480  mè- 
Ircs,  moyennant  une  rente  de  47  francs; 

6»  Au  sieur  Jean-Renaud  Du  Poiroux,  315  mètres, 
moyennant  une  renlede  11  francs; 

7"  Au  sieur  Jacques  Brochard  Qls,  90  mètres,  moyen- 
nant une  rente  de  3  francs  ; 

8°  A  Jacques  Bêché  de  l'Etangneuf,  478  mitres,  moyen- 
nant uno  rente  Je  17  francs; 

9°  A  Joseph-Gaillard  do  Saint-Malo,  476  mètres, 
moyennant  une  rente  de  20  francs; 

10"  A  François-Alexandre  Grimaud,  serrurier,  315  mè- 
tres, moyennant  une  rente  de  12  f-ancs  ; 

11"  A*  Alexis  Bouet,  entrepreneur,  1,600  mètres, 
moyennant  une  rente  de  60  francs; 

12"  A  Pierre  Buuet,  1,«00  mètres,  moyennant  un* 
reute  de  60  francs; 

13°  A  Jcan-Fiauçois  Domange,  404  mètres  80  centi- 
mètres, moyennant  une  rente  de  1 4  francs  ; 

1 1°  Au  sieur  -Pascal  Guiton,  notaire,  700  mi- 

tres, moyennant  une  rente  de  18  francs; 

15»  A  Pierre  Berlhelot,   entrepreneur,  630 
moyennant  une  rente  de  24  francs; 

16°  A  Joseph  Plessis,  charpentier,  196  mètres, 
nant  une  tente  île  8  franc»; 
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17°  An  sieur  Rouillé  fils,  avocat,  224  mètres,  moyen* 
nant  une  rente  de  8  francs; 

Et  18°  au  sieur  Rouillé  fils,  avocat,  176  mètres, 
moyennant  une  rente  de  7  francs; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée,  au  procès-verbal 
du  22  juin  1810. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  d'Arches,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
eetta  commune,  au  sieur  Jean  Rernicr,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.SOc,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
5  ares,  sur  lequel  il  a  été  bâti. 

Art.  57.  Le  maire  de  la  commune  d'Arches,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune  : 

1°  A  Michel  Mathieu,  un  terrain  communal  de  8  ares 
20  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  suis  re- 
tenue, de  1  fr.  50  c; 

*•  A  Joseph  l'Etang,  un  terrain  de  5  ares,  moyennant 
une  rente  de  1  franc  ; 

3o  A  Jean-Dominique  Roifor,  un  terrain  de  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

4°  A  Maurice  Vuillemain,  un  terrain  de  4  ares  10  cen- 
tiares, moyetmant  une  rente  de  1  fr.  25  c; 

5°  A  Clau'lc  Richard,  pour  et  au  nom  de  Nicolas  Ma- 
thieu, un  terrain  de  3  ares,  moyennant  une  rente  de 
75  centimes; 

6°  A  Nicolas  Mathiea,  un  terrain  de  8  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  50  c; 

70  A  Pierre  Creusot,  an  terrain  de  20  ares  40  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c: 

8°  A  Joseph  Henry,  un  terrain  de  5  ares  17  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

9°  a  Joseph  Mathieu,  un  terrain  de  4  ares  3  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  franc; 

10»  A  Joseph  Marchai  Ûls,  un  terrain  de  5  ares  90  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

11»  A  François  Valdenaire,  un  terrain  de  3  ares 
7  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  r.; 

12»  A  Jean  Jacquot,  Jean-Dominique,  un  terrain  de 
4  ares  5  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

13°  A  Nicolas  Charton,  un  terrain  de  6  ares  2  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  do  1  fr.  50  c; 

14°  A  Véronique  Thouvenel ,  veuve  Germain  , 
un  terrain  de  4  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  50  c; 

15°  A  Thomas  Laporte,  un  terrain  de  20  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  50  c; 

16°  A  Charles-François  Lambert,  un  terrain  de  1  are 
SS  c.mtiares,  moyennant  une  rente  de  I  franc; 

17°  A  Pierre  Remyet  Marguerite  Colin,  un  terrain  de 

4  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  c.  ; 

18°  A  Jean-Jacques  Elisabeth,  un  terrain  de  4  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  r.  ; 

19*  A  Joseph  Dnchène,  un  terrain  de  4  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  franc. 

Lesdils  terrains  contenant  ensemble  1  hectare  35  ares 
29 centiares, elles  rentes  montant  en  totalité  à  23  fr.  50  c, 
prix  d'estimation. 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  d'Arches,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Jean-Joseph  Pierre,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  25  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenanc  de 

5  aros  4  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  59.  Le  maire  de  fa  commune  de  Biffontaine,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
do  cette  commune,  au  sieur  Fleurence,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  fr.  40  c,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  40  ares  88  centiares,  et 
estimé  la  somme  de  108  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Biffontaine,  dé- 

Sartamcnt  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
e  cette  commune,  au  sieur  Agé,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  4  ares  10  centiares , 
estimé  24  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  61.  Le  maire  de  la  commune  de  Charmes,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Nicolas  Bertrand,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  70  c. , 
prix  d'estimation,  un  terrain  de  la  contenance  de  6  aros 
75  centiares,  pour  y  construire  un  four  a  chaux. 
Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Catel,  déptrte- 


menl  des  Vo»ges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Pierre  Robin,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  75  centimes,  prix  il'ev 
timation,  un  terrain  communal  de  la  eontcnanrc  de 
11  ares  4  centiares,  sur  lequel  ce  particulier  ('011 
établir  une  blanchisserie. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Damas-aux-Bois, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  lia  cette  commune,  aux  demoiselles  Marguerite  et 
Anne  Thomas,  moyennant  une  rento  annuelle,  et  san« 
relenue.de  30  centimes,  prix  d'estimation,  un  tenain 
communal  de  la  contenance  de  89  centiares  93  mil- 
liares. 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Danias-anx- 
Bois,  département  des  Vosges,  est  autorisé  â  coi  ré  ler. 
au  nom  de  cette  commune  ,  au  sieur  Sèastien  Hagncl, 
moyennant  une  rente  de  1  franc,  prix  d'estimation,  un 
terrain  communal  de  la  contenance  de  3  arcs  352  mil- 
liards, sur  lequel  il  est  bâti. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Bamas-anx-Bois, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Creurat,  pour  et  an 
nom  d'Ursule  Thieberl.  sa  femme,  à  Nicolas  Thiebert, 
Elisabeth  et  Marin-Catherine  Thiebert,  moyennant  une 
rente  annuelle, et  sans  retenue,  do  t  fr.  25  c,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
4  ares  8  centiares  70  milliards,  sur  lequel  ils  ont  bili. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Darnas-aux-Bois, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  a  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Humbert,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  35  centimes,  pru 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  are  18  centiares  56  rnilliares,  pour  y  bâtir. 

Art.  67.  Le  maire  de   la  commune  de  Devrillers,  dé- 

Sarlement  des  Vosges,  est  autorisé  â  concéder,  au  nmn 
e  cette  commune,   à  Marie-Catherine  Aubert,  veuv* 


tic  l&  contcnsiTicc  df*  I  ftr? 
98  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 


retenue,  de  4  fr.  90  c,  prix  d'estimation. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  de  Devvillers,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  &  concéder,  an  nom 
de  cette  commune,  au  rieur  Nicolas  Fays.  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  2  ares  34  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
5  fr.  75  c,  prix  d'estimation. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commnne  de  Dompaire,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  aux  sieurs  Granditier,  Augustin  Jac- 
quot, et  à  la  dame  veuve  Morizot.  moyennant  nne  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  50  c,  prix  d  estimi- 
tion,  et  payable  solidairement,  l'un  d'eux  pour  le  tout, 
deux  terrains  communaux  de  la  contenance  de  1  are 
52  centiares,  situés  prés  d'un  moulin  dont  ces  particu- 
liers sont  propriétaires  par  indivis. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Fouchecourt, 
déparlement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  celle  commune,  au  sieur  Relion,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  62  c,  prix  d'efr 
timation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  are  50  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  71.  Le  maire  delà  commune  de  Gerardmer,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  an  sieur  Lasausse,  moyennant  nnt 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'esti- 
mation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de  1  art 
80  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Landaville,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  an  sieur  Gervais  Massant,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  80  centimes,  prit 
d'estimation,  un  terrain  communal  contenant  35  mètres 
carrés,  pour  agrandir  sa  maison. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Malincourt,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  ctte,  commune,  au  sieur  Briqnet,  moyennant  nue 
rente  annuelle, et  sans  retenue,  de  1  fr.  05  c,  prix  d'esti- 
mation, 1  are  72  centiares  de  terrain  communal,  pour  j 
bâtir. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  d'Autrancourt,  dé» 

Eartement  des  Vosges,  est  autorisé  i  concéder,  au  sieur 
laude.  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  1  franc,  prix  d'estimation,  ou  terrain  communal,  sur 
lequel  il  a  bâti. 
Art,  75.  Le  maire  de  la  commune  de  Romont,  dépar- 
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traeol  des  Vosges,  est  autorisé  A  concéder,  an  nom  <lc 
celle  cooununc,  au  sieur  Hilairo,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  tans  retenue, de  50  centimes,  prix  d'estima- 
tion, un  terrain  communal,  contenant  en  \  non  93  mètres 
carrés,  et  a  la  charge,  en  outre,  de  construire  et  entre- 
tenir un  pont  en  bois,  large  de  75  centimètres,  sur  le 
ruisseau  qui  longe  sa  rrmuon  du  côté  de  la  route. 

Art.  "fi.  Le  maire  de  la  commune  de  Huppes,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  A  concéder,  au  nom  de 
ortie  commune,  au  sieur  Lay,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation, 
an  terrain  communal,  de  la  contenance  de  2  ares  11  ten- 
lures.  ponr  y  bâtir. 

Art.  77.  Le  maire  do  la  commune  de  Saint-Pronchrr, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  A  concéder ,  au 
nom  de  celle  commune,  aux  sieurs  Val,  Pillard  el  Coll.n, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
*)  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal, 
fa  la  contenance  d'environ  t  are  22  centiares,  sur  lequel 
c*.  particuliers  ont  bâti. 

Art.  78.  L'adjoint  au  maire  de  Saint-Pranclier,  dépar- 
ym-ni  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  do 
cette  commune  ,  an  siear  Voirin.  maire,  moyennant  une 
mile  annuelle,  et  sans  relenuo,  de  2  fr.  25  c,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal,  de  la  coulenanco  de 
1  ares  8  centiares. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Savigny,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  &  concéder,  au  nom  de 
celte  commune,  nu  sieur  Chevilloi.  moyonnant  uno 
rttte  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  delà  contenance  de  1  are 
tô  centiares,  pour  y  bitir. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintrux,  dépar- 
tement des  Vosges,  esl  autorisé  &  concéder ,  au  nom  de 
crue  commune,  an  sieur  Jean-Francois  Michel  et  A  la 
demoiselle  Marie-Catherine  Michel,  moyei  nant  une  rente 
aneuelle,  cl  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c,  prix  d'esiima- 
uoti,  un  terrain  commun.il,  de  la  contenance  de  4  ares, 
pour  y  bâtir. 

Art.  81.  Le  moire  do  la  commune  de  Taintrux,  dé- 
parU-ment  des  Vosges ,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
dételle  commune,  à  demoiselle  Marie-Madeleine  George! , 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
30  centimes,  prix  d'estimation,  16  mètres  carrés  de  ter- 
ra communal,  pour  v  bâtir. 

Art.  84.  Le  main;  de  la  commune  d'Uzenain-la-Ruc, 
■lepartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
*  celte  commune,  au  sieur  Jean-Nicolas  Lefebvro, 
moyennant  une  rente  annuelle,  el  sans  retenue,  de 
13  francs,  prix  d'estimation,  4  ares  8  centiares  de  terrain 
communal,  pour  v  hâlir. 

Art.  83.  I.*-  maire  de  la  commune  de  Valdajol,  dépar- 
taient des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  ,  au  nom  de 
Mit  commune,  au  sieur  Fleurot,  moyennant  une  rente 
annuelle,  el  sans  retenue,  de  5  francs,  prix  d'estimation, 
in  terrain  communal  de  la  contenance  de  15  ares  33cen- 
aares.  pour  y  bâtir. 

Art.  84.  Le  maire  de  la  commune  de  Valdajol,  dépar- 
tement des  Vosges,  esl  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cet*  commune,  au  sieur  Jeau-Ni:olas  Durupt,  moyen- 
nant nne  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  5  frai.cn, 
pn\  d  estimaiion,  un  terrain  communal  de  la  conte- 
nance de  30  ares,  sur  lequel  il  a  bâti. 

Art.M.Le  maire  de  Valfroieourt,déparlcmenl  des  Vosges, 
t*l  autorisé  A  concéder,  au  nom  de  cette  rommnne: 

1°  A  Charles  Dairné,  un  terrain  communal  contenant 
6  ares  31  centiares,  moyennant  nne  rente  annuelle,  et 
>»*  retenue,  de 78  centimes; 

î°A  .Nicolas  Roussel,  un  terrain  de  9  ares  lii  cen- 
uaie*.  moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  c.  ; 

3»  A  Charles-Anloine  Maillière,  un  terrain  -le  8  ares 
Î4  centiares,  moyennant  une  renie  de  2  fr.  42  c.; 

*•  A  Jean-Baptiste  Mougin,  un  terrain  de  1  are 
U  centiares,  moyennant  une  renlo  de  34  centime  ; 

A  Dominique  Maillière,  un  terrain  de  7  ares  98  cen- 
lw*s,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  24  c.  ; 

6°  A  Jérôme  Lacroix,  un  terrain  de  17  ares  06  cen- 
tiare, moyennant  une  rente  de  2  fr.  58  c.  ; 

**  A  Jean  Clément,  un  terrain  do  I  are  23  centiares, 
moyennant  une  renie  de  21  centimes  ; 

8°  A  Jean-Nicolas  Boyé,  nn  terrain  de  5  aies  53  cen- 
sures, moyennant  nne  "renie  de  I  fr.  64  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
i»  «vendémiaire  an  XIV. 
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Art.  86.  Le  maire  de  la  commune  de  Drayes ,  dépar~ 
lemenl  de  l'Yonne,  esl  autorisé  A  concéder,  "au  nom  do 
celle  commune,  A  la  dame  veuve  Tresneau ,  un  terrain 
communal  du  la  contenance  de  14  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  dVlli- 
mation. 

TITRE  IV. 

ÉCIIANGKS. 

Art.  87.  Le  maire  de  la  commune  de  Stnekange,  dé- 
parlemei.l  de  la  Moselle ,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  cette  commune,  sans  soulle  ni  retour,  une 
maison  communale  estimée  1.500  francs  ,  contre  une 
maison  appartenant  au  sieur  Schleincker ,  estimée 
2,000  francs,  â  la  charge  par  ce  particulier  de  payer 
les  frais  auxquels  l'échange  dont  il  s'agit  donnera  lieu, 

Arl.  88.  Le  maire  de  l'Kcluse,  département  du  Nord 
est  autorisé  A  échanger,  au  nom  de  celle  commune,  un 
terrain  communal .  contenant  8  ares  5  centiares,  estimé 
2HU  francs,  contre  un  terrain  appartenant  au  sieur  Rau- 
BaYl,  contenant  18  ares«>2  centiares,  eleslimé48l  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulle  ni  retour  quelcon- 
que, et  les  frais  auxquels  il  donnera  lieu  seront  acquit- 
tés par  le  sieur  Ilaumal. 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Forest,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé  à  échanger  un  terrain  com- 
munal contenant  11  ares  52  centiares,  estimé  250  francs 
contre  uno  prairie  appartenant  au  sieur  Jean-Louis- 
Joseph  Fruil,  conlenanl  12  ares  77  centiares,  ot  estimée 
31H  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  quelconque, 
et  les  frais  seront  acquittés  par  ledit  sieur  Fruil. 

Art.  90.  Le  maire  du  la  commune  de  Coouvre,  dépar- 
tement du  Haut-Rldn,  esl  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  snns  soulte  ni  retour,  24  ares  de 
terrain  communal  estimé*  100  francs,  contre  un  terrain, 
appartenant  au  sieur  Bailly,  de  la  contenance  de  1  are 
67  centiares,  estimé  également  100  francs,  â  la  charge, 
parce  particulier,  de  payer  les  frais  auxquels  l'échange 
dont  il  s'agit  donnera  lien. 

Arl.  91.  Le  maire  de  la  commune  de  Mnntignot.déparle- 
ment  du  Haut  Rhin,  est  autorisé  a  échanger,  sans  soulte 
ni  retour,  au  nom  de  cette  commune,  un  terrain  commu- 
nal contenant  47  ares  49  centiares,  et  estimé  50  francs, 
contre  un  terrain  en  nature  de  verger,  contenant  15  ares 
83  centiares,  estimé  également 50  francs,  et  appartenant 
au  sieur  Félix  Moine,  Los  frais  d'échange  seront  à  la 
charge  du  sieur  Moine. 

Arl.  9a!.  Le  maire  de  la  commune  de  Porcnlruy,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de 
celte  commune,  un  terrain  communal  contenant  5  hec- 
tares 31  ares  4  centiares,  et  eslimé  420  francs,  contre 
un  terrain  en  nature  de  pré,  contenant  39  ares  57  cen- 
liares,  appartenant  au  sieur  Charles-Basile  Husson,  esti- 
timé  860  francs. 

Cet  échange  se  fera  sans  soulle  ni  retour  quelconque  ; 
lu  sieur  Husson  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  93.  Le  maire  de  Ribcauvillo,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  â  échanger,  au  nom  de  cette  commune, 
moyennant  uno  soulte  de  125  francs,  un  terrain  commu- 
nal de  la  contenance  de  6  ares,  estimé  500  francs,  con- 
tre un  terrain  delà  m  me  contenance,  estimé  625  francs, 
appartenant  au  sieur  Jean-Georges  Christ  le  vieux. 

Ladite  soulle  sera  payée  sur  les  revenus  ordinaires  de 
la  commune  ;  les  frais  seront  partagés  entre  la  com- 
muno  et  le  sieur  Christ  le  vieux. 

Art.  94.  Le  maire  de  la  commune  de  Riquewihh.  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  échanger  au  nom  de 
cette  commune,  sans  soulle  ni  retour,  304  mètres  carré» 
de  terrain  communal,  estimés  800  francs,  contre  un 
aulre  terrain  de  la  contenance  de  222  mèires  carrés,  ap- 
partenant au  sieur  Michel  Priss,  et  esiimé  à  la  même 
somme.  Les  frais  du  présent  échange  seront  supportés 
par  la  commune. 

Arl.  95.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Amarin,  ar- 
rondissement de  Belfort, département  du  Haut-Rhin,  est 
autorisé  à  échanger,  au  nom  de  celte  commune,  trois  por- 
tions du  terrains  communaux,  contenant  en-jumble  76  ares 
63  centiares,  estimés  1,000  francs,  contre  une  forêt  nou- 
vellement repeuplée  i  l  close,  contenant  3  hcctaics,  ap- 
partenant aux  sieurs  Gros  Davillier,  Romaer  el  compa- 
gnie, et  estimée  2.100  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  quelconque, 
1  el  â  la  charge,  par  lesdits  sieurs  Gros  Davillier  et  com- 


« 


Digitized  by  Google 


148 


(Corps  législaUr.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       |18  juillet  1811.] 


pagnie,  d'acquitter  les  frais  auxquels  il  donnera  lien. 

Aii  "  '.  Le  maire  de  I  irommure  de  Sorée,  département, 
de  Sambre-et-Meuse,  e»t  autorisé  à  échanger,  an  nom 
de  cette  commune,  sans  soulio  ni  retour,  2  ares  83  cou* 
tiares  de  terrain  eummunul,  enclave  dans  la  propriété 
do  sieur  Honljoic,  et  estimes  1.700  francs  77  remîmes, 
contre  un  terrain  de  mémo  contenance  el  de  même  va- 
leur, appartenant  à  ce  particulier  el  enclavé  dans  le? 
terres  communales. 

Les  frais  d'échange  seront  a  la  charge  du  sieur 
Montjoie. 

Art.  97.  Le  maire  de  Syntx,  département  de  la  Sarre,  est 
autorisé  échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  la  commune 
de  Pallxcn,  dépendant  de  la  mairie  de  Svnlx,  on  terrain 
inculte  appartenant  a  ladite  fabrique,  contenant  H  mè- 
tres carrés,  et  estimé  6  francs,  conlte  un  terrain,  en  na- 
ture de  j.irdin,  contenant  16  mètres  carres,  et  estimé 
M  francs,  appartenant  au  sieur  iNicolas  Linden.  Cet 
échange  se  fera  sans  soolte  ni  retour  quelconque. 

Les  frais  seront  à  la  charge  du  sieur  Linden. 

Art.  98.  Le  maire  do  lac  .mmunede  Sarrebruck,  dépar- 
tement de  la  Sarre,  est  autorisé  a  échanger,  au  nom  de 
cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  2  ares  '.()  cen- 
tiares de  terrain  communal,  tslunés  110  franco  contre 
on  autre  terrain  de  la  contenance  de  7  ares  95  centiares, 
appartenant  au  sieur  Kalek,  et  estimé  250  francs,  à  la 
charge  par  ce  dernier  de  payer  l-s  frais  d'échange. 

Art.  99.  Le  maire  de  la  commune  de  Voelkliugen,  dé- 
partement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  échanger,  sans 
soulte  ni  relour.au  nom  de  celle  commune,  9  ares75cen- 
tiares  de  terrain  communal,  estimé  4  un  revenu  annuel 
de  50  centimes,  sur  lequel  le  sieur  Millier  se  propose  de 
faire  bâtir,  contre  un  autre  terrain  de  la  contenance  de 
21  ares  25  centiares,  estimé  a  un  revenu  annuel  de 
5  fr.  26  c,  appartenant  à  ce  particulier,  qui  payera  en 
outre  les  frais  relatifs  A  cet  échange. 

Art.  1(10.  Le  maire  île  la  commune  de  Suresnes,  dépar- 
tement de  la  Seine,  esl  autorisé  à  échanger,  au  nom  do 
celte  commune,  un  terrain  communal  faisant  partie  de 
de  l'ancien  chemin  de  Suresnes  à  Neuilly,  contenant 
SI  ares  33  centiares,  estimé  $43  francs,  contre  un  autre 
terrain  de  la  contenance  de  26  ares  3  centiares,  estimé 
700  francs,  el  app.ir  enaul  au  sieur  Godefroy. 

Le  sieur  Godefroy  sera  lenu,  eu  outre,  de'  payer  à  la 
commune  la  somme  do  127  fr.  31  c,  el  supportera  les 
frais  d'échange. 

Art.  101.  Le  maire  île  la  commune  de  Saint-Sauveur, 
département  de  Seine-el-Marne,  esl  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  celle  commune,  sans  soulte  ni  retour.  Mares 
71  centiares  de  terrain  communal,  esl  mô  225  francs, 
coutie  une  partie  de  terre  de  la  contenance  de  42  ares 
76  centiares,  estimée  1H7  francs,  appartenant  aux  hos- 
pices de  Provins,  el  «lans  laquelle  partie  de  terre  se 
trouve  une  sablière,  à  la  charge  par  la  commuue  de  piver 
1  s  frais  auxquels  l'échange  dont  il  s'agit  donnera  lieu. 

TITRE  V. 

IIH'OSITIO.NS  EXTIMOIIDI.XAIHKS. 

Art.  102.  La  commune  de  Maroles.  déparlement  do 
Loir-et-Cher,  esl  auiorisée  a  s'imposer  extraordinaire- 
nient,  en  centimes  additionnels  à  tes  contribution!}  di- 
rectes, la  somme  de  1,918  fr.  30  c  ,  en  deux  années, 
pour  payer  le  prix  des  réparations  à  fairo  à  l'église 
•l  au  presbytère. 

Art.  103.  La  commune  d'Ouroucr-le-Marché,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  ut  autorisée  A  s'imposer  exlraor- 
diuairement,  en  centimes  additionnels  a  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,100  francs,  pour  payer  le  prix 
d'acquisiiiou  d'un  terrain  destiné  A  1  établissement  d'un 
nouveau  cimetière,  ainsi  que  les  frais  de  clôture,  esti- 
més 2,100  francs. 

Art.  104.  La  commune  de  Pont-Lcvoy,  départe  nent 
de  Loir-et-Cher,  esl  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels,  en  trois  années,  a 
co  upler  de  1811,  la  somme  de  3,279  fr.  90  c,  pour 
payer  le  prix  d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  I  éta- 
blissement d'un  nouveau  cimetière,  ainsi  que  les  frais 
de  clôture. 

Art.  105.  La  commune  de  Saint- Agil,  département  de 
Loir-el-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
meut,  en  ceutimcs  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,526  fr.  M  c.,  en  deux  années, 
poor  payer  le  prix  des  réparations  à  faire  au  presby- 
tère. 


Art.  106.  La  commune  de  Saint-Romain,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  auiorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  a  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
960  francs,  pour  être  employée  a  acquitter  les  frais  de 
clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Arl.  107.  La  commune  de  Soings,  département  de 
Loir-et-Cher,  esl  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
m  mi,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  518  fr.  02  c,  pour  être  employée  a 
payer  les  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

A  l.  108.  La  commune  de  Thodlay,  département  de 
Loir-et-Cher,  esl  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  moitié  en  deux  années  consécutives,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
do  2.30D  francs,  pour  compléter  le  prix  des  frais  de 
clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Arl.  109.  La  commune  de  Tour,  département  de  Loir- 
et-Cher,  esl  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2.317  fr.  80  c,  en  trois  années,  destinée, 
avec  celle  de  800  francs  qoe  le  sieur  Risse  doit  fournir, 
eu  vertu  de  sa  soumission  du  premier  septembre  1810, 
à  payer  une  partie  des  travaux  à  faire  pour  la  recons- 
Iruciicn  d'un  pont,  montant,  suivant  le  devis  estimatif, 
à  1,400  francs;  le  surplus  sera  acquitté  sur  les  revenus 
communaux. 

Art.  110.  La  commune  d'Escoublac,  département  de 
la  Loire-lnférienre,  est  autorisée  a  s 'm  poser  exlraordi- 
nairement,  en  trois  années  consécutives,  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  d« 
3,000  francs,  pour  payer  le  prix  d'acquisition  d'une 
maison  destinée  a  loger  le  desservant  de  la  succursale, 
ei  à  acquitter  les  frais  accessoires. 

Art.  111.  La  commune  de  Munlbert,  département  de 
la  Loire-Inférieure,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  une  année,  au  centime  le  franc  de  s*s 
contributions  directes,  la  somme  do  l.Oltt  fr.  21  c. 
pour  payer  le  prix  des  travaux  à  exécuter  au  pont  situé 
dans  celle  commune  sur  la  rivière  de  1  Oignon. 

Arl.  112.  La  commune  de  Piriat,  département  delà 
Loire-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
remenl.  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  950  francs,  pour  acquitter  le  prix 
d'acquisition  d'une  maison  destinée  1  loger  le  desser- 

Arl.  113.  La  communo  de  S  linl-Gildas,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisée  à  s  imposer  extraor- 
diuairemenl,  en  deux  années  consécutives,  au  centime  le 
fraoc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,278  francs,  pour,  avec  celle  de  3,000  francs  offerte  vo- 
lontairement par  les  habitants  des  sections  de  Mortiers  et 
autres,  être  employée  à  payer  les  frais  de  réparations 
à  faire  à  l'église  de  Sainl-Gtldas. 

Art.  114.  La  commune  de  S.unt-Jean-de-Coreoué,  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisée  a  s'im- 
poser evtraordinairemcnl,  pendant  cinq  années,  15  ceu- 
times  par  franc  sur  ses  contribution*,  directes,  pour 
contribuer  à  l'achèvement  de  la  construction  d'un  pres- 
bytère dans  le  chef-lieu  de  la  succursale. 

Arl.  115.  La  commune  de  Buuchy,  département  de 
Loiret,  est  auiorisée  à  s'imposer  exlraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  i 
somme  de  5,114  francs,  en  trois  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  A  faire  à  ses  pouls. 

Art.  116.  L'imposition  extraordinaire  do  150  francs, 
provisoirement  autorisée  par  le  préfet,  en  vertu  de  I» 
loi  du  11  février  1810,  et  levée  sur  la  commune  de 
Mardié,  département  du  Loiret,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  célébration  du  culte,  est  approuvée. 

Art.  117.  Les  communes  defJloulon  elde  Chapelon.dc- 
p  irtementdu  Loiret,  sont  autorisées  i  s'imposer  exlraor- 
dinairemenl, en  cen  imes  additionnels  A  leurs  contribu- 
tions directes,  la  première,  la  somme  de  1,711  fr.  11  c, 
et  la  deuxième,  celle  de  1,351  fr.  12  c.  pour  être  em- 
ployées au  pavement  des  réparations  à  faire  à  l'église 
succursale  de  Moulon,  à  laquelle  la  commune  de  Cha- 
pelon  est  réunie  p:»nr  le  culte. 

Arl.  118.  La  commune  d'Oussoy,  département  du 
Loiret,  est  auiorisée  à  s'imposer  extraordiuairemcnl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,856  fiaucs,  en  quatre  années,  pour  complé- 
ter le  prix  des  réparations  à  faire  A  deux  ponts. 

Arl.  119.  La  commuue  de  Pauluiac,  département  dt 
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Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonlinai- 
rement,  en  deux  année*,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  2,782  fr.  GO  c,  pour 
acquitter  le  prix  d'acquisilion  de  l'ancien  presbytère  du 
lieu,  le  montant  des  réparations,  les  intérêts  échus,  et 
les  frais  accessoires. 

Art.  ISO.  La  commune  de  Tourliac,  département  do 
Lot-et-Garonne,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinai- 
lement,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,080  fr.  70  c,  en  trois  années, 
pour  piyer  le  prix  d'acquisition  de  l'ancienne  maison 
presbyurale  et  dépendances,  les  intérêts  et  frais  de  con- 
trat. 

Art.  lit.  La  commune  de  Bion.  département  de  la 
Manche.  est  autorise  A  s'imposer  exlraordinairement,  en 
$ix  années  consécutives,  au  centime  le  franc  de  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  3,365  fr.  97  c,  pour 
payer  le  prix  de  la  reconstruction  de  son  presbytère. 

Il  sera  tenu  compte,  aux  habitants  de  ladite  commune, 
des  sommes  dont  ils  ont  volontairement  fait  l'avance  pour 
«t  objet. 

Art.  ISS.  La  commune  de  Montjoie,  département  de 
la  Hanche,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
neul,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes <n  une  année,  la  somme  do  300  francs,  pour  payer 
te  prix  de  la  refonte  de  la  cloche  et  celui  des  répara- 
tions à  faire  au  clocher  de  l'église. 

Art.  123.  La  commune  de  Sainl-Senier-sur-Avranches, 
département  de  la  Hanche,  est  autorisée  à  s'imposer 
tilraordinaireinenl  la  somme  de  5,000  francs,  en  cinq 
années,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions  di- 
rectes, tant  pour  payer  le  prix  d'acquisition  de  l'ancien 
presbytère  et  dépendances,  que  celui  des  réparations. 

Art.  12».  La  communo  de  Varouville,  département  de 
U  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extruordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
en  quatre  années,  la  somme  de  889  francs,  \  our  ac- 
quitter le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  du  lieu. 

Art.  125.  La  continuité  de  Bagueux,  département  de 
la  Marne,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinairement, 
»■  centime  le  franc  ue  ses  contributions  directes  de  1811, 
U  somme  de  440  francs,  pour  payer  le  montant  des  ré- 
parations à  faire  à  la  toiture  de  son  église. 

Art.  126.  La  eommone  de  Vroil,  dépHrtemenl  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,315  francs,  pour  être  employée,  avec  le  produit  de 
latente  des  matériaux  de  la  halle,  à  payer  le  montant 
d'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desser- 
vant de  la  succursale,  ainsi  que  le  montant  des  répa- 
rations et  antres  frais  accessoires. 

Art.  127.  La  commune  de  Chassigny,  département  de 
de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairernent,  en  centimes  additionnels  a  ses  contributions 
directes,  la  somme  île  2,863  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  128.  La  commune  de  Ravenne-FonUine,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  a  s'imposer 
txtraordinairement,  par  tiers,  en  trois  années,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,180  francs,  pour  payer  l'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbytérale  du  liêu  et  les  frais  accessoires. 

Art.  129.  La  commune  de  Sainl-Stephnno-Belbo,  dé- 
partement de  Honlenotte,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraonlinnirement,  en  centimes  additionnels  A  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,300  francs,  en  deux 
«nuées,  pour  payer  le  prix  des  réparations  «à  faire  à  un 
pjnt. 

Art.  130.  La  commune  de  Kempten,  déparlement  du 
Moui-Touncire,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement. en  deux  années  consécutives,  au  centime  le  franc 
de  sesrontribulinns  directes,  la  somme  d«  719  fr.  87  cen- 
times montant  des  réparations  à  faire  à  plusieurs  ponts 
de  la  banlieue. 

Art.  131.  La  commune  de  Champvert,  département 
de  la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'impeser  exlraordinaire- 
■uent,  au  centime  le  franc  de  ses  contribution  foncière 
et  mobilière  des  années  1811  cl  1812,  la  somme  de 
1.031  fr.  50  c,  destinée,  avec  l'excédant  disponible  sur 
I  exercice  de  1810,  A  payer  le  prix  des  réparations  à 
tore  au  presbytère. 

Art.  132.  La  commune  de  Montenoison,  déparlement 
de  la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment, par  lier»  en  trois  années  consécutives,  au  cen- 


time le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,600  francs,  pour  payer  les  frais  des  réparations  né- 
cessaires A  son  église. 

Art  133.  La  commune  de  Montreuillon,  département 
de  l:i  Nièvre,  est  autorisée  a  s'imposer  exlraordinaire- 
ment, en  ceiiiim>  s  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  7,044  fr.  17  c,  en  trois  années,  des- 
tinée, avec  l'excédant  du  budget  de  1810,  à  payer  le  prix 
des  réparations  à  faire  à  un  pont. 

Art.  134.  La  commune  de  Mériguies.  déparlement  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircmenl.en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  en  trois 
années  conécnlives,  la  somme  do  t.53l  francs,  pour  être 
employée  a  payer  uiip  pnrlie  des  fiais  de  rétablissement 
d'une  maison  commune  scrvjnt  en  même  temps  de  lo- 
gement A  l'instituteur. 

Art.  135.  Lu  commune  de  Nioppe.  déparlement  du  Nord, 
est  autorisée  à  s'imposer  eytraordinaiiemenl ,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  969  francs,  en  une  année,  pour  payer  le  prix  des 
travaux  a  faire  aux  pavés  de  la  chaussée  vicinale. 

Art.  136.  La  commune  de  Pityam,  déparlement  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  au 
centime  le  franc  .!<•  ses  contributions  en  1811,  la  somme 
de  1.857  francs,  destinée  à  acquitter  le  prix  des  répara- 
tions A  faire  aux  buses,  ponts  et  aqueducs  qui  traver- 
sent ses  chemins  vicinaux. 

Art.  137.  La  commune  de  Thumeries,  déparlement  du 
Nord,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  île  1,764  francs,  en  deux  années,  pour  payer  le 
prix  de  l'adjudication  des  travaux  à  faire  aux  pavés  des 
chaussées  vicinales. 

Art.  138.  La  commune  de  Walragnies,  département 
du  Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,000  francs,  en  deux  années,  pour,  avec 
celle  de  1,000  francs,  disponible  dans  la  caisse  munici- 
pale, payer  le  prix  de.  l'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  chaussées  vicinales  do  ladite  commune. 

Art.  139.  La  commune  d'Aunay,  département  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  a  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  495  fr.  80  c  ,  pour  être  employée  A  la  réparation  de 
son  église. 

Art  140.  La  commune  de  Juvigny,  département  de 
l'Orne,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  408  fr.  90  c,  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  habitants  de  ladite  commune  ,  au 
profil  des  sieurs  Henry  père  el  fils,  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  ce  département,  en  d*te  du  29  pluviôse 
an  V. 

Art.  141.  La  commune  de  Lorée ,  déparlement  de 
l'Orne,  est  autorisée  A  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  630  fr.»  es,  pour  l'employer  à  faire  réparer 
son  église. 

Art.  142.  La  commune  de  Sainte-Scholasse,  déparle- 
ment de  l'Orne,  esl  autorisée  A  s'imposer  exlraordinaire- 
ment, dans  l'espace  de  deux  années  consécutives,  au  eeu- 
time  le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  sommn 
de  3,454  francs .  pour  être  employée  A  la  recouslrucliou 
d'une  maison  presbytérale  pour  loger  le  desservant. 

Art.  143.  L'im|>osition  extraordinaire  de  300  francs, 
autorisée  provisoirement  par  le  préfet  du  département 
de  l'Orne,  en  vertu  de  la  loi  du  14  février  1810,  et  levée 
sur  la  commune  de  Saint-Front,  pour  faire  réparer  le 
clocher  de  son  église,  esl  approuvée. 

Arl.  144.  \*  commune  de  Martin-Puch,  département 
du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  a  s'imposer  exlraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  772  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  A  payer  au  sieur  Danthuile  : 
1»  650  francs,  pour  prix  de  la  maison  vicariale,  destinée 
A  loger  le  desservant;  2«  122  francs,  pour  frais  do  répa- 
rations qu'il  a  faites  a  ladite  maison. 

Art.  145.  La  commuiio  de  Monlong,  déparlement  des 
Hautes-Pyrénées,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
remenl.  en  centimes  adlilionuels  A  ses  contributions 
directes,  et  en  une  année,  la  somme  de  820  francs,  nion- 
tantde  la  soulte  d'un  échange  de  terrains  communaux  fait 
avec  le  sieur  Noilhau,  contre  une  maison  destinée  au  loge- 
ment du  desservant. 


Digitized  by  Google 


m 


[Corps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       [19  juillet  1811.) 


An.  14fi.  La  commune  «le  Saint -Cyprien,  départ*- 
menl  des  Pyrénées-Orientales,  e»t  autorisée  à  s'im  poser 
exlr.iunlin  iiri'iiii  iii,  en  centimes  additionnels  à  *es  con- 
tributions directes,  la  sutnnie  de  2.013  francs,  en  quatre 
années,  destinée  à  rembourser  les  sieurs  Arnaud  et 
Règnes  du  l'avance  par  un v  faite  de  ladite  somme,  pour 
pa\er  les  réparations  à  faire  à  la  fontaine  publique. 

Art.  147.  La  commune  de  Brulliolles,  département  du 
Rhône,  est  autori-ée  a  s'imposer  exliaordiua. renient,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  foncière  <  t  mobi- 
lière des  aunées  1811  et  1812,  la  somme  de  1.U52  francs, 
destinée  à  solder  la  pri\  d'une  maison  ei  dépendances, 
affectée  au  logement  du  desservant  de  la  succursale, 
acquis  en  venu  de  la  loi  du  21  décembre  I8.18,  el  à 
payer  les  frais  d'acte,  d'enregistrement  et  autres  y  relatifs. 

Art.  1*8.  La  commune  de  Chasselay,  département  du 
Rbône,  est  autorisée  a  s'imposer  eMraordiii.iiremenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  conlribuliuiis  directes,  la 
somme  de  4,018  francs,  eu  trois  années,  pour  piyer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  une  maison  communale 
destinée  a  la  tenue  des  séances  de  la  mairie  et  au  loge- 
ment de  l'instituteur. 

Art.  149.  L'imposition  de  300  francs  pour  réparer  la 
toiture  du  presbytère  de  lacomiuune.de  Loire,  dépar- 
tement du  Rbône,  provisoirement  auloiisée  par  le 
préfet  du  déparlemeut,  en  vertu  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  14  février  1810,  sur  les  habitants  de  cette  commune, 
est  approuvée. 

Art.  I.V).  La  commune  delà  (iba;  elle-Acliai  I ,  dépar- 
tement de  la  Vende  ',  est  autorisée  à  s'imposer  extraur- 
dinairemenl,  en  centimes  additionnels  a  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  700  francs,  pour  compléter  le  prix 
d'acquisition  de  l'ancienne  maison  presb)  loralo  destinée 
à  loger  le  desservant  do  la  succursale. 

TITRE  VI. 
wsrosmoNs  gk.iebai.es. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  'nux  communes 
auront  lien  sur  les  contributions  foncière,  mobilier*, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  15t.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  pavant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  ebaque  commune  ou  fa* 
brique  aura  à  sa  disposition,  provenant  de  rembourse- 
ment, aliénation  ou  soulle  d'échange  par  suite  de  la 
présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéeiale,  et  peut  suf- 
fire a  acquérir  KO  francs  de  1*1116  sur  l'Etat,  cette  acqui- 
sition sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à  m  uns 
qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'o*t  pas  suflisante  pour  acheter  .%0  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réplra  l'emploi. 

Art.  154.  Tons  les  travaux  qu'une  commune  ou  nn 
dépnrtemenl  aura  à  faire,  on  vertu  de  la  présente,  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publics  nationaux,  sous  I  inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du 

Signé  NAPOLÉON. 


(AXXEXE    l>E  L'ARTICLE  50.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de   lu  com- 
mune de  Spy,  déparlement  de  Sambre-et- Meuse,  en 

date  du  11  décembre  18011,  1  fiai  ire  à  une   mon 

de  terrain  demandé  par  le  $ieur  Polluer ,  a  été 
extraite  la  disposition  mirante  : 

Il  «■>!  bien  entendu  que  ledit  Polbier  devra  laisser  un 
chemin  d'aisaree  de  largeur  suffisante,  et  à  désigner 
p-ir  le  maire,  du  iô:é  d'ouest,  aux  sieurs  Turbini.it  et 
Nicolas  Broze,  pour  sortir  de  le;:rs  portions  de  com- 
munes les  récolles  a  on  provenir,  etc. 

Certifié  .conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
Signé  J.-G.  Lchre. 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  du  projet 
et  d«'S  motifs  a  sa  commission  de  l' intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  I  élection  de  quatre 
candidats  a  présenter  à  Sa  Majesté  pour  la  prési- 
dence du  Corps  législatif  en  1812. 


La  première  série  terminant  ses  fonctions  avec 
la  session  actuelle,  le  candidat  qu'elle  doit  fournir 
ne  sera  élu  qu'au  commenccmcut  de  la  prochaine 

session. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  pour  ceux 
qu'elle  doit  désigner  dans  les  quatre  séries  res- 
tantes. 

Le  nombre  des  votans  est  de  312. 

II.  le  comte  de  Montesquiou  réunit  288  suffrages 
pour  la  deuxième  série  dont  il  est  membre  :  il 
esl  proclamé  candidat. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
dans  les  trois  autres  séries,  n'ayant  eu  qu'une  ma- 
jorité relative,  l'assemblée  renvoie  ù  demain  à 
midi  la  continuation  du  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTES- 

QUIOU-FBZBNSAC. 
Séance  du  10  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  le  Président.  M.  Ladouèpe  du  Fougcrais 
a  la  parole. 
M.  I^adouêpe  du  Fongrruig. 

Messieurs,  I  inaltérabilité  du  cristal,  la  résis- 
tance qu'il  oppose  à  l'action  des  réactifs  les  plus 
concentrés,  m'ont  fait  naître  l'idée  d'en  enve- 
lopper des  camées,  et  île  produire,  par  ce  moyen, 
des  médailles  cristallisées  qui  pussent  échapper 
aux  ravages  du  temps. 

Ma  première  pensée,  Messieurs,  a  été  de  créer 
un  moyen  nouveau  de  conserver,  dans  toute  sa 
pureléj  l'image  d'un  héros  qui  nous  gouverne,  et 
dout  les  traits,  ainsi  que  la  gloire,  appartiennent 
a  la  postérité. 

Le  problème  dont  je  m'étais  imposé  la  solution 
consistait  a  trouver  une  substance  qui  pût  se  met- 
tre en  équilibre  de  chaleur  avec  le  cristal  en  fu- 
sion, et  l'envelopper  de  manière  à  préserver  le 
camée  de  toute  espèce  d'altération  :  il  fallait  eu- 
suite  que  les  moyens  de  reproduction  fussent 
constants,  simples  et  faciles. 

Iles  essais  suivis  m'ont  démontré  que  la  matière 
la  plus  convenable  à  la  composition  du  camée, 
était  le  kaolin  simplement  dégourdi,  et  que  les 
seuls  moyens  de  l'envelopper  et  de  conserver  aux 
traits  toute  leur  délicatesse,  consistaient  dans 
l'inspiration  du  verre,  sa  séparation,  l'introduc- 
tion du  camée  en  état  d'incandescence;  enfin, 
dans  l'inspiration,  pour  rapprocher  et  faire  adhé- 
rer complètement  les  surfaces. 

Votre  bibliothèque.  Messieurs,  possède  déjà  des 
médailles;  j'ai  pensé  qu'il  vous  serait  agréable 
d'en  voir  augmenter  le  nombre,  et  j'ai  I  honneur 
de  faire  hommage  au  Corps  législatif  de  la  collec- 
tion complète  des  camées  cristallisés  que  j'ai  fait 
exécuter. 

Le  Corps  législatif  agrée  l'hommage  de  M.  La- 
douèpe du  Fougerais  et  arrête  qu'il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  présentés  le  12  juillet  par  MM.  les 
comtes  Itegnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Ségur  et 
Jollivet,  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  division  du  département  de 
Seine-et-Oiw  en  $ix  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture; 

Le  second,  a  la  division  du  déjMirtcment  de  la 
Manche  en  six  arrondissements  de  sous-pré feeture. 

MM.  les  orateurs  du  Gouvernement  chargés  de 
soutenir  la  discussion  sont  introduits. 

M.  le  l»ré*ldent.  M.  le  comte  Stanislas  Gi- 
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rardin  a  la  parole  sur  le  premier  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Stanislas  Giraruin,  président 
ilr  la  commission  de  l'intérieur  du  Corps  législatif . 
Messieurs,  votre  commission  d'administration 
intérieure  a  examiné,  sous  lous  ses  rapports,  le 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  sous- 
prélecture  à  Rambouillet,  et  c'est  de  cet  examen 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Rambouillet  est  placé  au  cenlre  de  plusieurs 
forcis  et  d"  beaucoup  de  bois  d'une  moindre  éten- 
due. Les  unes  et  les  autres  se  trouvent  actuelle- 
ment répartis  entre  divers  arrondissements  d'acl- 
uuuistration  et  de  jusliee.  Les  soumettre  à  la 
surveillance  de  la  même  administration  et  à  la 
juridiction  d'un  seul  tribunal,  est  sans  doute  le 
meilleur  moyen  pour  prévenir  les  délits  qui  pour- 
raient s'y  commettre  ou  en  assurer  la  répression; 
ifil  de  bien  apprécier  tous  les  motifs  qui  récla- 
ment l'application  d'une  telle  mesure  au  territoire 
de  Rambouillet,  il  suflil  de  jeter  un  coup  d'u-il 
sur  la  earte  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Celle  convenance  fut  pressentie  par  l'Assemblée 
constituante  :  mais  en  créant  uu  district,  composé 
en  partie  des" mêmes  communes  destinées  à  l'or- 
mer  aujourd'hui  un  nouvel  arrondissement,  elle 
ne  parvint  point  au  but  qu'elle  s'était  proposé, 
para»  qu'elle  plaça  l'administration  à  Dourdan, 
el  le  tribunal  a  Rambouillet. 

Les  avantages  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
di  libération  ne  pouvaient  échapper  à  la  sagacité 
de  MM.  les  députés  de  Seine-et-Oise  ;  ils  se  sont 
empressés  d'en  reconnaître  l'utilité  en  même  temps 
qu'ils  ont  proposé  de  légères  modifications  à  la 
circonscription  indiquée  pour  ce  nouvel  arrondis- 
sement. Ces  observations,  inspirées  par  le  zèle  le 
plus  louable ,  devaient  être  communiquées  par 
voire  commission  au  conseil  d'Etat.  Elles  y  ont 
été  examinées  avec  tout  le  soin  qu'elles  méri- 
taient; et  si  elles  n'ont  pas  été  adoptées,  c'est 
qu'on  a  craint  qu'elles  n'entraînassent  a  perpétuer, 
au  moins  en  partie,  l'inconvénient  que  l'on  vou- 
lait faire  cesser  par  lu  création  d'un  sixième  ar- 
rondissement dans  le  département  de  Seine-et- 

Cet  arrondissement  comprendra  les  cantons  de 
Rambouillet,  de  Cbevreuse,  de  Limours,de  Mont- 
fort-Laraaury,  distraits  de  la  sous-préfecture  de 
fouilles,  et  le  canton  de  Dourdan,  distrait  de 
celle  d'Klarapes. 

Les  administrés  des  quatre  premiers  eanlons  se 
trouveront  plus  près  du  nouveau  chef-lieu  qu'ils 
ne  I  étaient  de  l'ancien.  Ceux  des  deux  derniers 
cantons  se  trouvent,  il  est  vrai,  plus  éloignés  du 
clwf-lieu  de  l'arrondissement,  et  c'est  sur  cet 
éloignemenl  que  s'est  fondée  une  objection  pré- 
ientée  contre  le  projet  de  loi.  On  a  paru  craindre 
que  la  distance  à  parcourir  habituellement  par 
ta  habitants  de  quelques  communes  ne  fût  de 
près  de  30  kilomètres.  Elle  n'est  aussi  considéra- 
ble qu'en  la  calculant  sur  la  ligne  des  grandes 
routes;  mais  on  l'abrège  d'un  tiers  au  moins  en 
m  rendant  à  Rambouillet  par  des  chemius  de  tra- 
verse. Ils  sont  déjà  praticables  dans  presque  toutes 
ta  Misons,  et  l'on  peut  vous  assurer,  Jiessieurs, 
qu'ils  le  deviendront  bientôt  dans  tous  les  temps. 
Rarnbouillet  est  déjà  très-important  comme  mar- 
ché et  comme  entrepôt  pour  les  grains  envoyés 
du  département  d'Eure-et-Loir,  pour  concourir  à 
'approvisionnement  de  Paris. 

U  l'est  aussi  par  les  bergeries,  qui  fournissent 
depuis  longtemps  aux  agriculteurs  l'exemple  et 
te*  moyens  d'une  amélioration  si  précieuse  pour 
l  économie  rurale  et  l'industrie  française.  Tous 
<*»  moyens  de  prospérité  garantissent  l'établisse- 


ment de  communications  faciles  entre  les  diveri 
cantons  dont  je  viens  de  parler,  et  le  chef-lieu 
d'un  arrondissement  honoré  chaque  année,  pen- 
dant quelques  jours,  par  la  présence  du  monarque 
qui  marque  toujours  son  passage  par  les  bienfaits 
les  plus  utiles. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  commission  d'administration  inté- 
rieure, de  convertir  en  loi  le  projet  concernant 
la  division  du  département  de  Seine-et-Oise  en 
six  arrondissements  de  sous-préfecture. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ni  de  la  com- 
mission législative  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Elle  est  ouverte  sur  le  second  projet  do  loi. 

M.  Emery  [du  Nord),  au  nom  de  la  même  com- 
mission. Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
soumis  par  les  orateurs  du  Couvernement  est 
tout  à  la  fois  dans  la  justice  et  dans  les  conve- 
nances. 

Le  beau  département  de  la  Manche  se  compose 
de  cinq  arrondissements  :  Valognes,  Saint-Lô, 
Mortain,  Avranches  et  Coutances. 

La  loi  proposée  a  pour  objet  d'établir  un 
sixième  arrondissement  :  Cherbourg  en  serait  le 
chef-lieu,  el  jouirait  d'une  sous-préfecture,  comme 
d'un  tribunal  de  première  instance.  Ce  nouvel  ar- 
rondissement ne  peut  se  former  que  par  un  dé- 
membrement de  celui  de  Valognes,  qui,  fort  heu- 
reusement, se  trouve  le  plus  riche,  le  plus  vaste 
et  le  plus  populeux  du  département  de  la  Manche. 
Votre  commission.  Messieurs,  s'est  assurée  que 
l'arrondissement  de  Cherbourg,  qui  se  forme  des 
cantons  de  Beaumont,  l'Espieux,  Octeville  etSaint- 
Pierre-l'Eglise,  contiendra  quatre-vingt-cinq  mu- 
nicipalités. 

Valognes  en  conservera  encore  cent  dix-huit  ea 
sept  cantons. 

L'un  aura  soixante-dix  mille,  l'autre  cent 
mille  âmes  de  population  (II. 

Cherbourg  par  un  décret  de  l'Assemblée  con- 
stituante du  27  juin  1790,  fut  chef-lieu  de  district. 

Valognes.  par  ce  même  décret,  a  joui  du  môme 
avantage. 

Chacun  ici  rentre  dans  son  domaine;  ce  qui  fut 
juste  alors  l'est  encore  aujourd'hui. 

Il  appartient  au  temps  de  rectifier  les  erreurs, 
comme  de  niveler  les  prétentions  exagérées. 

Cherbourg,  comme  chef-lieu,  sera  une  garantie 
do  plus  pour  la  sûreté  de  ses  côtes.  11  offrira  à 
ses  administrés  des  rapprochements  plus  faciles 
et  des  avantages  plus  réels;  les  marchés  seront 
mieux  alimentés,  les  relations  plus  actives,  la  po- 
lice plus  concentrée. 

Cherbourg,  par  son  heureuse  position,  par  ses 
immenses  travaux,  par  une  attitude  formidable, 
est  appelée  à  de  hautes  destinées. 

L'Angleterre  voit  avec  une  sombre  inquiétude 
les  travaux  de  cette  ville  s'élever  avec  orgeuil  du 
sein  des  flots,  et  maîtriser  déjà  l'élément  le  plus 
terrible,  pour  offrir  bientôt  aux  flottes  françaises 
et  alliées,  un  asile  certain  et  inexpugnable. 

Cette  vérité  est  tellement  sentie,  Messieurs,  que 
si  Cherbourg  avait  eu  les  avantages  dont  il  jouit 
à  présent,  jamais  la  France  n'eût  éprouvé  l'échec 
du  sanglant  combat  de  la  1  fougue  :  il  ne  fallait 
qu'une  rade,  et  elle  existe. 

Si,  en  1758,  les  Anglais  firent  une  descente  sur 
les  côtes  de  Cherbourg,  si  alors  ils  ont  détruit  et 
les  jetées  et  son  port,  c'est  que  depuis  longtemps 

(1)  Celte  nouvelle  division  dn  département  n'excède 
point  le  maximum  des  arrondissements  fixés  par  les 
«onstitations  de  l'Etat. 
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ils  ont  craint  qu'on  ne  fortifiât  et  qu'on  ne  tirât 
un  trop  grand  parti  d'un  point  aussi  important. 

Cette  ville,  Messieurs,  sera  digne  de  rivaliser 
avec  nos  grands  ports.  Elle  devait  donc  occuper 
la  pensée  de  notre  auguste  souverain,  il  est  pro- 
bable qu'elle  a  été  le  but  principal  du  vovage,  en- 
core récent,  de  Leurs  Majestés  :  d'un  coup  d'œil 
de  son  génie,  I'Emperei  r  a  tout  vu,  tout  embrassé. 

Port,  bassin,  rades,  jetées,  constructions,  forti- 
fications, administrations,  rien  ne  lui  est  échappe-  : 
ce  héros  monta,  à  Cherbourg,  le  vaisseau  le  t  ou- 
rageux,  le  lit  même  évolutionner  sous  ses  yeux. 

line  activité  nouvelle  se  montre  depuis  dans 
tous  les  ateliers. 

Le  règne  du  Grand  Napoléon  verra  s'achever 
un  projet  colossal,  projet  qui  commandera  l'ad- 
miration de  la  postérité,  et  fera  tout  à  la  fois  le 
désespoir  de  nos  ennemis. 

Le  point  central  do  nos  forces  maritimes  dans 
la  Manche  sera  Cherbourg  :  car,  depuis  Brest  jus- 
qu'à Dunkerque,  il  n'y  a  pas  d'autre  rade. 

Du  nord  comme  du  midi,  on  verra  les  flottes 
cingler  vers  ce  port,  créé  comme  par  enchante- 
ment; le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné,  tout 
y  concourt. 

Cherbourg  offre  déjà  le  spectacle  imposant  et 
nouveau  de  deux  vaisseaux  de  71  sur  rade,  et  de 
deux  vaisseaux  de  même  force  sur  les  cales  ;  les 
constructions  se  multiplient  de  toute  part,  nos 
chantiers  sont  peuplés  d'ouvriers. 

Les  approvisionnements  en  denrées  navales 
sont  assurés  par  l'heureuse  situation  des  dépirte- 
ments  maritimes  nouvellement  réunis  à  la  France. 

Tout  présage  une  belle  et  nombreuse  marine. 

A  la  marine  française  viendront  s'unir,  sans 
doute,  celle  de  nos  alliés,  qui  ont  à  se  venger, 
comme  nous,  des  vexations  qu'exerce  l'Angleterre 
sur  toute  l'étendue  des  mers,  dans  les  quatre  par- 
ties du  monde. 

L'Empereur  ayant  accueilli  avec  bonté  les  de- 
mandes de  ses  fidèles  sujets  de  Cherbourg,  Sa 
Majesté  a  senti  que  là  où  doivent  se  rassembler 
de  nombreuses  escadres,  il  y  aurait  toujours  un 
grand  mouvement  et  une  forte  population  ;  que 
là  aussi,  le  service  public  exigeait  le  concours 
particulier  des  principales  autorités  militaires, 
administratives  et  judiciaires. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  devait  entraîner  les 
mesures  proposées. 

Hors  de  son  empire,  les  courses  du  Grand  Na- 
poléon sont  marquées  par  la  victoire  ; 

Au  sein  de  son  empire,  elles  sont  signalées  par 
ses  bienfaits. 

Intérêt  général,  intérêt  particulier,  tout  parle 
hautement  en  faveur  du  projet 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  décidé  voire  commission  administrative  de 
l'intérieur  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Corps  législatif  ternie  la  discussion  et  déli- 
bère simultanément  sur  les  deux  projets,  qui  sont 
convertis  en  lois  par  199  voix  contre  9. 

On  continue  le  scrutin  pour  l'élection  des  can- 
didats à  la  présidence  du  Corps  législatif. 

Sur  308  votants,  M.  le  comte  Stanislas  Girardin 
obtient  283  suffrages  pour  la  quatrième  série, 
et  M  Verrhuel  299  pour  la  cinquième. 

Ayant  tous  deux  réuni  la  majorisé  absolue, 
M.  le  président  les  proclame  candidats. 

MM.  Riquet  de  Caraman  et  Larochcfoucault  ayant 
obtenu  le  plus  de  voix  dans  la  troisième  série, 
il  sera  procédé  demain  à  un  scrutin  de  ballo- 
tage  entre  ces  deux  membres. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
présidence  de  s.  exc.  le  comte  de  MONTES- 

OlIOL-FEZENSAC. 

Séance  du  20  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi.  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  vente  des  maisons  urbaines  det 
hospices  delà  ville  d'Amiens  ; 

Le  second ,  à  des  aliénations ,  acquisitions, 
échanges,  etc.,  à  faire  par  tin  grand  nombre  de 
communes  (1er  projet  de  loi  d'intérêt  local). 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Btat,  chargés  de 
soutenir  la  discussion,  sont  introduite. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  premier  projet  de 
loi. 

M.  le  Prérii— t.  M.  le  chevalier  Chappuis  a 
la  parole. 

M.  le  chevalier  fhappulg.  Messieurs,  votre 
commission  d'administration  intérieure  Tient 
soumettre  à  voire  approbation  le  résultat  de 
l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi  qui  auto- 
rise la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices 
d'Amiens,  et  l'emploi  du  prix  à  l'établissement 
d'un  mont-de-piété. 

Le  but  du  projet  est  d'augmenter  les  moyens 
et  l'activité  de  la  bienfaisance,  de  préparer  des 
ressources  et  d'assurer  des  secours  aux  malheu- 
reux. Quel  moment  plus  favorable  à  une  pareille 
discussion!  Dans  cette  même  enceinte  où.  livrés 
tour  à  tour  aux  méditations  les  plus  graves  et 
aux  transports  spontanés  de  l'allégresse,  vous 
avez  naguère  proclamé,  avec  une  conviction  una- 
nime, la  loi  qui  constate  et  garantit  la  fortune  pu- 
blique, et  exprimé,  d'une  manière  aussi  nobleque 
vraie,  votre  amour  pour  cet  auguste  enfant,  l'ob- 
jet de  tous  nos  vœux,  le  complément  de  nos  plus 
chères  espérances  ,  sans  doute,  il  sera  doux,  après 
ces  grandi  s  émotions,  de  reposer  votre  pensée  sur 
l'asile  du  malheur,  et  de  sentir  que,  par  votre 
concours,  les  jours  de  prospérité  et  de  gloire  pour 
la  patrie  seront  aursi  pour  l'infortune  des  jours 
d'allégement  et  de  consolation. 

Ces  idées  nous  ramènent  nalurellement  au  pro- 
jet de  loi  dont  nous  venons  vous  entretenir. 

Votre  commission  a  reconnu  la  sagesse  de  ses 
diverses  dispositions,  et  elle  nous  a  chargés,  en 
vous  en  proposant  l'adoption,  de  rappeler  les  cir- 
constances et  les  motifs  qui  le  recommandent  à 
vos  suffrages. 

Il  résulte  d'un  rapport  estimatif  fait  par  les. 
ordres  des  admnistraleurs  des  hospices  de  la 
ville  d'Amiens,  que  sur  leurs  cent  maisons,  éva- 
luées à  30l,V22  francs,  un  tiers  seulement  se 
trouve  en  bon  état  ;  le  surplus,  médiocre  ou  mau- 
vais, exigeant  des  réparations  dispendieuses  et 
inévitables,  a  perdu  de  sa  valeur  par  sa  dégrada- 
tion absolue,  ou  n'offre  aucun  produit  locatif 
par  la  défaveur  de  l'emplacement. 

D'après  cet  aperçu,  dont  la  vérité  est  constatée 
par  toutes  les  autorités  locales,  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'incertitude  entre  l'inconvénient  de  con- 
server, sans  utilité,  un  nombre  considérable  de 
bâtiments  ruineux  par  leur  entrelien,  et  l'avantage 
de  transformer  ces  propriétés  onéreuses  en  ca- 
pitaux précieux  par  leur  nature,  et  bien  plus 
encore  par  l'éminente  utilité  de  leur  emploi 
projeté. 

La  pieuse  sollicitude  des  administrateurs  de 
ces  établissements  avait  depuis  longtemps  pres- 
senti tout  le  bien  d'un  pareil  échange  ;  déjà,  en 
l'an  XH1,  et  ensuite  en  Fan  1808.  ils  avaient  pro- 
voqué la  mesure  qui  devait  les  en  faire  jouir  ; 
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mais  trop  prudent»,  timides  peut-être  dans  un 
essai  de  ce  genre,  ils  se  bornaient  alors  à  pro- 
poser la  vente  d'une  portion  de  leurs  maisons 
jusqu'à  concurrence  de  30,000  francs,  qui,  réunis 
à  une  somme  égale  provenant  de  cautionnements, 
était  destinée  à  fonder  un  mont-de-piélé. 

En  applaudissant  à  leur  zèle,  le  préfet  de  la 
Somme,  que  Sa  Majesté  a  depuis  lors  appelé  dans 
son  conseil  d'Etat,  et  placé  à  la  tète  des  admi- 
nistrations des  communes  et  des  hospices,  crut 
devoir  les  éclairer  sur  leur  extrême  circonspec- 
tion. Leurs  délibérations  subséquentes,  et  leur 
vceu  que  nous  nous  proposons  aujourd'hui  de 
convertir  en  loi,  prouvent  qu'en  effet  ils  ne  tar- 
dèrent pas  ù  reconnaître,  quant  h  rétablissement 
qui  devait  résulter  de  la  vente,  l'insuffisance  de 
t>U,00D  francs:  et  quant  à  l'aliénation  elle-même^ 
ils  sentirent  les  inconvénients  inséparables  des 
propriétés  urbaines  pour  les  gens  de  mainmorte. 

Ou  reste,  le  tableau  de  ces  inconvénients  a 
été  placé  plus  d'une  fois  sous  vos  yeux,  dans 
les  discussions  antérieures,  et  nous  craindrions, 
Messieurs,  d'abuser  de  votre  attention,  en  reve- 
nant aujourd'hui  sur  des  questions  déjà  jugées 
par  vous-mêmes.  Les  lois  que  vous  avez  sanc- 
tionnées pour  les  ventes  des  maisons  qui  appar- 
tenaient aux  hospices  de  l*aris,  de  Turin  et  de 
plusieurs  autres  villes  de  l'empire,  démontrent, 
par  leur  exécution  actuelle,  qu'il  y  a  toujours, 
dans  de  semblables  positions,  un  avantage  réel 
à  aliéner  une  propriété  exposée  aux  chances 
nombreuses  d'interruption  de  produits,  de  dé- 
gradation et  même  de  destruction,  soit  pour 
payer  des  dettes,  soit  pour  acquérir  des  rentes 
par  leur  nature  invariables. 

Nous  croyons  donc  la  première  disposition  du 
projet  qui  vous  est  soumis  conforme  en  tout 
aux  principes  d'une  bonne  administration.  Les 
aalres  dispositions  purement  réglementaires  , 
sont  remplies  de  sagesse  et  de  prévoyance  ;  en 
ordonnant  les  veotes  d'une  manière  successive 
et  par  décrets  spéciaux,  elles  empêchent  la  coali- 
tion de  spéculateurs  avides,  favorisent  par  là 
même  la  concurrence  et  la  chaleurdes  enchères, 
et  tendent  à  aliéner  d'abord  celles  des  maisons 
qui  exigent  les  réparations  des  plus  urgentes. 

Enfin,  le  dernier  article  du  projet,  en  autori- 
sant l'établissement  d'un  mont-de-piétô  à  Amiens, 
assure  aux  hospices  un  placement  avantageux 
des  fonds  provenant  de  l'aliénation  de  leurs  mai- 
sons, et  aux  hommes  lal>orieux  de  cette  ville,  des 
ressources  pour  les  circonstances  imprévues  ou 
malheureuses. 

l'ar  ces  diverses  considérations.  Messieurs,  nous 
vous  proposons  d'accorder  votre  sanction  au  pro- 
jet qui  vous  est  soumis. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Bile  s'ouvre  ensuite  sur  le  premier  projet  de 
oi  d'intérêt  local,  communiqué  au  Corps  légis- 
latif depuis  cette  session. 

M.  le  chevalier  F  mer  y  {de  la  Moselle),  organe 
de  la  même  commission.  Messieurs,  le  premier  projet 
de  loi  que  votre  commission  de  l'intérieur  a  du  exa- 
miner, concerne  l'intérêt  particulier  de  deux  dé- 
partements, et  ceux  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes, presque  toutes  rurales. 

H  se  compose  de  cent  cinquante  objets  d'ad- 
ministration, savoir  :  vingt  et  une  aliénations, 
neuf  acquisitions,  quarante-quatre  concessions 
a  rente,  sept  échanges,  cinquante-quatre  objets 
'ocaux  et  cinq  objets  mixtes. 

Le  devoir  de  votre  commission,  Messieurs, 
était  essentiellement  de  s'assurer  que  toutes  les 


mes  conservatrices,  établies  par  les  lois,  ont 
observées,  et  que  l'on  ne  s  est  pa 


formes 

été  observées,  et  que  l'on  ne  s'est  par  aucun 
motif  écarié  des  principes  généraux  d'adminis- 
tration publique. 

Elle  a  facilement  trouvé  dans  les  pièces  com- 
muniquées par  le  conseil  d'Etat  tous  les  rensei- 
gnements qui  lui  étaient  nécessaires.  Aussi  s'est- 
elle  convaincue  que  chacun  des  articles  du 
projet  a  été  régulièrement  rédigé,  et  toujours 
avec  la  certitude  d'un  bien  réel  pour  les  admi- 
nistrés ou  d'une  amélioration  importante.  Si 
quelquefois  des  convenances  particulières  se 
rencontrent  dans  les  articles  d'échange,  d'aliéna- 
tion et  de  concession,  ces  convenances  sont 
constamment  accompagnées  de  compensations 
au  moins  suffisantes. 

Les  concessions  à  rente  sont  souvent  à  charge 
de  bâtir,  et  chacune  de  vos  sessions.  Messieurs, 
voit  s'en  augmenter  le  nombre.  Celte  circon- 
stance, en  même  temps  qu'elle  atteste  que  la 
situation  de  l'habitant  des  campagnes  est  géné- 
ralement au-dessus  du  besoin,  est  encore  une 
suite  nécessaire  et  naturelle  de  l'augmentation 
de  la  population,  dont  la  progression  croissante, 
sur  tous  les  points  de  l'empire,  promet  au  Gou- 
vernement le  plus  paternel  la  plus  heureuse 
récompense  de  ses  travaux  et  de  ses  soins. 

Votre  commission,  Messieurs ,  s'est  particu- 
lièrement arrêtée  aux  articles  d'impositions  lo- 
cales. Bile  a  du  considérer  que  ces  administra- 
teurs, dont  les  intentions  sont  pures  et  les 
vues  grandes  et  utiles ,  peuvent  quelquefois 
s'abandonner  trop  à  leur  zèle,  et  entraîner  les 
communes  dans  des  dépenses  supérieures  aux 
ressources  et  aux  facultés  des  habitants.  Mais  en 
examinant  avec  le  soin  convenable  la  nature  des 
objets  pour  lesquels  les  conseils  municipaux  ont 
voté  des  impositions  extraordinaires,  et  les  cir- 
constances locales  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent, elle  a  reconnu  que  les  autorités  supérieures 
n'ont  pu  refuser  d'acquiescer  aux  vœux  régu- 
lièrement manifestés  par  les  conseils.  Ces  im- 
positions sont  d'ailleurs  extrêmement  modérées, 
et  lorsqu'elles  ont  quelque  importance,  elles 
sont  réparties  sur  deux  ou  plusieurs  annéss,  ce 
qui  détruit  jusqu'à  l'idée  de  fa  plus  légère  crainte 
d'une  surcharge  même  momentanée. 

Messieurs,  votre  commission  ayant  obtenu  cette 
conviction,  que  les  différents  articles,  dont  se 
compose  le  pre 
intérêts  locaux, 
du  bien  publi  , 
la  régularité  qui  dirigent  les  opérations  du  Gou- 
vernement, est  unaniment  d'avis  que  le  projet 
doit  être  adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délivre  sur  les  deux  pro- 
jets et  les  convertit  en  lois. 

M.  le  Préside»!  rappel  le  à  l'assemblée,  qu'aux 
termes  du  sénatus-consulte  du  28  frimaire  an  XII, 
elle  doit  procéder  au  renouvellement  de  son 
bureau.  II  l'invite  à  réunir  cette  opération  au 
scrutin  de  ballotage  qui  doit  avoir  lieu  entre 
MM.  Ilicquet  de  Caraman  et  Laroc.hefoucault  pour 
le  candidat  à  élire  dans  la  troisième  série 

Le  dépouillement  des  votes  pour  ce  dernier 
objet  désigne  M.  de  Caraman  comme  candidat. 
Il  est  proclamé  en  cette  qualité  par  M.  le  prési- 
dent. 

L'Assemblée  arrête  que  le  procès-verbal  de 
l'élection  des  candidats  à  la  présidence  du  Corps 
législatif  pour  la  session  de  1812  sera  porté 
dans  le  jour  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  ur. 
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Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de 
nouveaux  vice-présidents  et  secrétaires  ne  donne 
de  majorité  absolue  qu'à  un  seul  niemhro, 
M.  Lajard  {de  l'Hérault),  (|ui  est  proclamé  vice- 
président. 

La  séance  et  la  suite  du  scrutin  sont  renvoyés 
à  lundi. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.    EXC.   LE  COMTE  DE  MONTES* 
QllOL-FE/.ENSAC. 

Séance  du  22  juillet  181 1. 

Le  procès -verl>al  de  la  séance  du  20  juillet  est 
adopté. 

M.  le  Président  M.  lu  chevalier  de  Ch.dlau 
demande  la  parole  pour  présenter  un  hommage. 

M.  le  chevalier  4e  (.hallan.  Messieurs,  k-s 
ouvrages  les  plus  difficiles  à  faire  en  agriculture, 
sont  ceux  qui  ont  pour  objet  les  travaux  jour- 
naliers -,  ils  sont  destinés  à  servir  de  guide  au 
propriétaire  qui  désire  commander  utilement,  et 
au  manouvrier  qui  a  besoin  d'exécuter  en  temps 
convenable. 

Un  tel  livra  doit  renfermer  peu  de  réflexions, 
point  de  préjugés,  et  doit  être  portatif. 

Celui  dont  M.  Tatin,  mon  confrère  à  la  Société 
d'agriculture  du  département  de  Sciue-et-Oise,  a 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  l'hommage, 
s'approche  autant  que  possible  de  ces  obliga- 
tions (I). 

La  nomenclature  alphabétique  de  ses  principes 
raisonnés  et  pratiques,  facilite  les  recherches. 
L'ordre  des  travaux  par  saison  permet  l'heureuse 
application  des  conseils,  et  un  xtyle  simple  le 
met  à  portée  des  agriculteur:-  de  toutes  les  classes. 
Ils  peuvent  y  avoir  d'autant  plus  de  confiance, 
que  le  travail  de  l'auteur  est  eu  quelque  sorte  le 
journal  de  sa  culture,  et  depuis  quarante  ans,  il 
s'en  occupe  avec  succès. 

Votre  estime,  Messieurs,  pour  un  art,  l'un  des 
premiers  éléments  de  la  prospérité  publique, 
vous  déterminera,  je  l'espére,à  accueillir  l'oHYande 
d'un  homme  qui  y  a  consacré  sa  vie. 

Veuillez,  je  vous  prie,  en  ordonner  la  mention 
au  procès- verbal  et  le  dépU  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président.  M.  Petit  (  du  Cher)  demande 
la  parole. 

M.  Petit  (du  Cher).  Messieurs,  je  viens,  au  nom 
de  MM.  Dagcnillc,  avocat  au  ci-dev.mt  parlement 
de  Provence,  et  ancien  notaire  à  Marseille,  et 
Fouquet,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris, 
voua  faire  hommage  de  leur  feuille  périodique 
ayant  pour  titre  :  Annules  de  législation  et  de  ju- 
risprudence du  notariat. 

Cet  ouvrage,  commencé  le  21  avril  1803,  époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  2.")  ventôse  an  XI, 
qui  a  organisé  le  notariat,  ayant  eu  régulièrement 
une  livraison  chaque  mois,  est  à  la  centième  li- 
vraison, et  forme  aujourd'hui  vingt  volumes. 

Les  dix  premiers,  sous  le  tiire  :  Annales  ren- 
ferment :  1  *  les  lois,  décrets,  avis  du  conseil  d'Etat, 
décisions  ministérielles,  délibérations  de  la  régie 
des  domaines,  les  arrêts,  tant  de  la  cour  de  cas- 
sation que  des  cours  impériales,  et  forment  un 
recueil  complet  de  la  législation  relative  aux 
fonctions  du  notarial  ; 

2°  Les  dissertations  sur  divers  points  de  droit, 
et  solutions  raisounées  des  questions  proposées 
par  MM.  les  noUiires. 


(1)  Principes  raisonnés  et  pratiques  dt  laeulturedes 
arbres,  par  Tatin. 


Les  derniers  dix  volumes,  sous  le  titre  de  Com- 
mentaire, contiennent,  savoir  :  les  neuf  premiers, 
le  commentaire  du  Code  .Napoléon; 

Le  dixième,  le  commentaire  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Chaque  livraison,  divisée  en  deux  parties,  donne 
la  continuation  et  la  suite  des  deux  ouvrages 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  désigner. 

Cette  Touille  périodique,  exclusivement  destinée 
à  mettre  sous  les  veux  des  notaire-:  |es  points 
de  droit  et  les  questions  de  forme  relatifs  au  no- 
tarial, présente  uu  avaulage  aussi  utilu  iiue  pré- 
cieux, en  ce  qu'elle  tend  a  propager,  par  la  com- 
munication, lis  connaissances  qui  existent  dans 
le  notariat,  et  a  faire  arriver  .i  un  svslèuie  uni- 
forme dans  la  rédaction  des  acles,  connue  il  l'est 
dans  les  principes  qui  le  régissent. 

Les  éditeurs  de  cette  feuille  s'honoreront  du 
suffrage  que  vous  voudrez  bien  leur  accorder; 
il  sera  pour  eux  l'encouragement  le  plus  précieux 
pour  la  suite  et  la  continuation  de  l'ouvrage,  et 
la  récompense  la  plus  douce  de  leurs  efforts. 

Je  me  borne  a  exprimer  le  vœu  que  le  Corps 
législatif  daigne  agréer  l'hommage  des  Yiugt 
volumes  que  je  dépose  sur  le  bureau,  au  uoui 
de  MM.  Uagenille  et  Fouquet,  en  ordonner  le  dé- 
pôt à  la  bibliothèque  et  mention  au  procès-verbal. 

Les  propositions  de  MM.  Challan  et  Petit  (du 
Cher),  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  apelle  {'élection  de  trois  vice- 
présidents  uni  restent  à  nommer  et  Véleclton  des 
secrétaires. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  est  acquise, 
>our  la  vico-présidence,  par  M.  Vigneron  (de  la 
Iaute-Savoie)  et  Galeani-d'Agliano  hic  la  Stura;  ; 

Pour  les  fonctions  de  secrétaire,  M.  Salvage|du 
Cantal). 

La  suite  de  ces  élections  est  renvoyée  à  demain. 
La  séauce  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  fttQUBT  DE  CAUAMAS,  VICE- PRÉ- 
SIDENT. 

Séance  du  23  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  Trois  membres  ont  demandé 
la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  Modexle  Paroletll.  Messieurs,  la  France 
n'avait  pas  encore  agrandi  sou  territoire,  que  la 
langue  française  recevait  déjà  dans  les  pays 
étrangers  le  nom  de  langue  universelle. 

Mais  cette  langue  qui,  par  sa  noble  simplicité, 
pur  sa  concision  et  son  élégance,  a  forcé  les  lan- 
gue* étrangères  a  lui  rendre  hommage  et  ù  s'ap- 
proprier quelques-unes  de  6es  formes,  ne  peut 
manquer  de  s  altérer  et  de  se  corrompre,  si  on 
ne  cherche  à  la  garantir  de  l'influence  que  ces 
même  idiomes  peuvent  exercer  sur  ses  écrivains. 

Telle  est  la  pensée  prévovante  des  éditeurs  delà 
publication  périodique  (1)  dont  je  suis  chargé  de 
vous  faire  hommage.  Par  l'établissement  d'une  cor- 
respondance très-étendue,  ils  ont  cherché  à  répan- 
dre dans  les  pays  réunis  a  l'empire,  les  résultats  de 
ces  discussions  qui  se  forment  tous  les  jours  au 
sein  de  la  bonne  société,  et  qui  servent  à  rappeler 
les  règles  fondamentales  de  fa  langue. 

«  Les  Français  naturels,  disait  Fénelon,  peu- 
«  vent  trouver  dans  l'usage  du  monde  et  dans  le 
«  commerce  des  honnêtes  gens,  ce  qui  est  néces- 
«  saire  pour  bien  parler  leur  langue.  Les  étraa- 
«  gers  ne  peuvent  le  trouver  que  dans  les  remar- 


(1)  Itttres  tuadémiquts  sur  la  langue  français*. 
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.  que?  ;  et  c'est  peut-être  la  soûle  chose  qui 
.  manque  il  noir»'  langue  pour  devenir  la  langue 
■  universelle.  • 

La  première  livraison  de  cet  ouvrage  comprend 
quatre  lettres  adressées  à  des  personnes  respec- 
tables. Elle  sera  suivie  de  plusieurs  autres,  et 
son  contenu  semble  promettre  un  recueil  intéres- 
sant. 

Travailler  pour  conserver  à  la  langue  française 
s  i  pureté  et  ses  grâces  naturelles,  c'est  concourir 
plus  qu'on  ne  pense  au  grand  œuvre  du  la  civili- 
sation européenne.  Les'  attraits  invincibles  de 
notre  langue  précèdent  et  accompagnent  toujours 
Its  triomphes  de  nos  armées,  et  les  destinées  de 
ni  idiome  se  lient  à  celles  de  ce  vaste  empire. 

Je  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
Rftel  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  fkctalier  Hraneadorf.  Messieurs, 
combien  de  Ibis  n'a-t-on  pas  reconnun  que 
sans  le  concours  fortuit  des  occasion,  il  est  bien 
des  hommes  extraordinaires  que  l'on  n'aurait 
point  vu  figurer  sur  la  scène  du  monde-,  bien  des 
prodiges  houorables  pour  l'humanité  qui  ne  se 
seraient  point  opérés;  bien  des  découvertes  uti- 
les qui  n'auraient  point  été  faites,  et  d'impor- 
tants travaux  qui  n'auraient  jamais  été  entrepris. 

Le  livre  de  M.  le  docteur  Barzelioli,  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  hommage,  Messieurs,  me 
semble  fournir  une  nouvelle  preuve  de  celte 
ïérité. 

Il  est  certain  qu'il  doit  le  jour  à  une  occasion 
toute  particulière.  L'intérêt  leplus  général  de  l'hu- 
manité le  recommande.  Les  talents  et  les  con- 
naissances de  l'auteur  paraissent  garantir  le  mé- 
rite de  son  travail.  De  pareils  titres  sont  suflisants 
pour  me  rassurer  lorsque  je  viens  ,  au  nom 
de  l'auteur,  vous  prier  d'agréer  cet  acte  de  res- 
pect 

J'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir  un  instant 
de  l'objet  et  de  l'esprit  de  l'ouvrage.  Pendant 
lautomue  de  1804,  une  maladie  contagieuse  atta- 
qua les  habitants  de  la  ville  de  Livourne,  en  Tos- 
rane.  L'observance  rigoureuse  des  anciens  règle- 
ments, au  moyen  desquels  on  avait  toujours 
réussi  à  arrêter  "la  propagation  de  semblables  ma- 
ladies, produisit  encose  les  mêmes  effets.  Bn 
très-peu  de  temps  l'infection  disparut  :  jamais  il 
n'v  eut  un  si  petit  nombre  de  victimes. 

Mais  la  craint  ■  qui  s'était  emparée  des  esprits 
dans  les  provinces  environnantes  fit  auxTos- 
■ans  un  mal  bien  plus  réel.  On  les  regarda  tous 
comme  des  pestiférés  :  les  pavs  même  éloignés 
<tu  siège  momentané  de  la  maladie  furent  déclarés 
suspects;  tout  commerce  avec  eux  fut  interdit: 
par  suite  de  mesures  adoptées  par  les  Etats  limi- 
trophes, la  Toscane  parut  isolée  du  reste  du 
inonde. 

Nous  ne  disconviendrons  pas  qu'il  n'y  ait  des 
moments  où  des  dispositions  aussi  rigoureuses 
ne  sont  rien  moins  que  superflues.  Cependant  les 
excès  sont  toujours  des  excès  ;  et  s'il  existe  un 
moyen  de  rassurer  ceux  qui  habitent  un  cercle 
éloigné  d'un  centre  de  contagion,  sans  nuire  à 
ceux  qui,  étant  très-sains  eux-mêmes,  s'en  trou- 
ant malheureusement  placés  plus  prés ,  ce 
moyen  doit  être  ombrasse.  Il  s'agit  donc  de  le 
reconnaître.  M.  Barzelloti,  pénétré  des  inconvé- 
nients très  graves  que  des  mesures  outrées  de 
police  ont  causés  à  sa  patrie  en  cette  circonstance, 
a  consacré  «es  veilles  à  la  recherche  délicate  des 
moyens  capables  de  prévenir  de  tels  inconvé- 
nients. 

Son  ouvrage  est  intitulé  :  Police  de  santé,  pour 
«viter  et  détruire  les  maladies  contayieuses,  con- 


server lu  rie,  la  santé  et  les  intérêts  des  peuples 
et  des  nations. 

L'auteur  pense  que,  pour  parvenir  d'une  ma- 
nière constante  et  sûre  à  préserver  des  maladies 
contagieuses,  même  les  plus  meurltières  (telles 

3ue  la  peste  et  la  lièvre  jaune),  les  lieux  éloignés 
u  loyer  de  ces  maladies,  et  pour  y  réussir  sans 
compromettre  ni  la  tranquillité  publique,  ni  les 
intérêts  parliculiers,  il  serait  essentiel  qu'on  s'oc- 
cupât de  la  rédaction  d'un  code  sanitaire  univer- 
sel. Les  lois,  dit-il,  et  les  règlements  qu'on  pu- 
blie au  moment  où  la  menace  du  mal  éclate, 
portent  ordinairement  le  caractère  d'une,  crainte 
démesurée.  Le  calme  do  la  raison  n'y  préside 
point,  et  l'inquiétude,  qui  donne  du  corps  aux 
ombres,  fait  trop  souvent  adopter  des  moyens  de 
rigueur  non  nécessaires  et  très-nuisibles  au 
repos  des  citoyens,  à  l'exercice  de  leur  commerce, 
à  l'entretien  de  leurs  rapports.  L'ouvrage  dont  je 
vous  parle.  Messieurs,  est  composé  dans  le  des- 
sein de  présenter  les  bases  d'une  législation  sani- 
taire universelle. 

Garantir  les  hommes  du  danger  des  maladies 
contagieuses  est,  sans  contredit,  le  premier  dos 
soins  de  tout  gouvernement  éclairé  :  car  il  .faut 
assurer  leur  existence  avant  que  de  penser  à  la 
leur  rendre  heureuse. 

Mettre  l'exécution  de  ce  devoir  d'accord  avec 
le  respect  qui  est  dû  à  la  liberté  des  relations  so- 
ciales ;  trouver  le  point  où  les  deux  principes 
peuvent  se  concilier,  c'est  ce  que  notre  auteur 
a  regardé  comme  possible  et  susceptible  de  dé- 
monstration. 

Son  ouvrage  est  basé  sur  les  connaissances  les 
plus  étendues  de  jurisprudence  et  de  médecine 
théoriques  et  pratiques.  Les  premiers  corps  sa- 
vants, c'est-à-dire  les  instituts  de  France  et 
d'Italie,  auquels  il  est  dédié,  l'ont  favorablement 
reçu.  Les  académies  et  les  journaux  de  médecine 
des  deux  nations  en  ont  rendu  le  compte  le  plus 
avantageux. 

C'est  de  l'une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  l'empire  que  cet  ouvrage  sollicite 
l'honneur  de  vous  être  présenté. 

Accoutumés  à  encourager  les  personnes  qui 
cultivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  j'es- 
père. Messieurs,  que  vous  accueillerez  favorable- 
ment l'offrande  de  mon  compatriote,  qui  vous 
prie,  par  mon  organe,  d'ordonner  que  son  ou- 
vrage aura  place  dans  votre  bibliothèque,  et  que 
mention  de  l'hommage  sera  faite  au  procès-verbal. 

M.  Pardessus,  député  de  Loir-et-Cher.  Mes- 
sieurs et  chers  collègues,  M.  Demiau  Crouzilhac, 
ancien  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  l'un 
des  petits-fils  de  Furgole,  vous  prie  d'agréer  un 
exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Eléments  du 
droit  et  de  la  pratique. 

La  multiplicité  des  écrits  qui  paraissent  sur  les 
nouvelles  lois  n'effraye  point  les  auteurs;  elle  ne 
doit  point  aussi  être  une  cause  de  défiance  pour 
ceux  qui  ont  besoin  de  s'instruire.  Un  juriscon- 
sulte éloquent  semble  avoir  voulu  encourager  les 
uns  et  rassurer  les  autres  en  disant:  «  Que  si  l'on 
•  peut  pardonner  l'intempérance  de  commenter, 
«  de  discuter,  d'écrire,  c'est  en  jurisprudence*  1 1  ». 
Cette  réflexion  semble  plus  particulièrement  ap- 
plicable à  la  procédure,  trop  souvent  tournée  en 
ridicule  par  ceux  qui  n'en  ont  jamais  envisagé 
ni  compris  le  but  et  la  marche. 

La  législation  la  plus  parfaite  ne  serait  qu'une 
vaine  théorie  s'il  n'existait  pas  des  moyens  d'ob- 
tenir par  force  ce  qu'un  adversaire  ignorant,  en- 
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têté  ou  de  mauvaise  foi,  s'obstine  à  refuser.  Ce- 
pendant, comme  il  est  contraire  à  une  lionne 
organisation  sociale  qu'un  citoyen  puisse  se  faire 
justice  à  lui-môme,  il  faut  qu'il  la  demande  à 
ceux  que  le  prince  a  investi  du  pouvoir  de  la 
rendre  en  son  nom.  Mais  le  magistrat  ne  peut 
condamner  celui  qu'il  n'a  pas  entendu,  ou  qui, 
du  moins,  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  faire  en- 
tendre. 

Si  celte  idée  simple  a  nécessité  plus  de  deux 
mille  articles  de  lois,  il  ne  faut  s'en  prendre 
qu'à  la  malice  humaine.  Le  législateur  a  dû  pré- 
voir tout  ce  que  les  détours  de  la  chicane  pour- 
raient suggérer;  et  plus  ces  détours  pouvaient 
être  nombreux,  plus  les  formes  ont  dû  être  mul- 
tipliées et  les  précautions  en  quelque  sorte  mi- 
nutieuses. 11  n  est  pas  nécessaire  sans  doute  qu'un 
procès  offre  tous  les  incidcnlsque  IcCode  a  prévus; 
mais  puisque  ces  incidents  pouvaient  se  présenter, 
il  a  fallu  empêcher  que  la  mauvaise  foi  ne  pro- 
fitât du  silence  de  la  loi  pour  étouffer  la  vérité. 

L'auteur  de  l'ouvrage  dont  j'offre  un  exem- 
plaire au  Corps  législatif,  descend  d'un  juriscon- 
sulte célèbre  par  de  nombreux  el  d'uliles  travaux  ; 
son  zèle  pour  la  jurisprudence  prouve  qu'il  n'a 
point  dégénéré.  L  expérience,  qui  seule  peut  mon- 
trer qu'il  a  atteint  le  but  d'utililé  qu'il  s'est  pro- 
posé, attribuera  aussi  à  son  travail  le  degré  de 
considération  qu'il  mérite. 

Il  ne  fera  point  oublier,  sans  doute,  un  traité 
plus  étendu  sur  toutes  les  parties  de  la  procédure, 
dont  l'auteur  (1)  avait  acquis  une  juste  célébrité 
avant  la  réformation  de  nos  lois,  et  qui,  depuis 
cette  vaste  entreprise,  a  été  jugé  digne  de  pré- 

Rrer  le  Code  de  procédure  et  le  plus  capable  de 
nseigner.  Il  existe  entre  l'un  et  l'autre  la  même 
différence  qu'entre  la  mélliode  analytique  et  celle 
de  la  synthèse.  Mais. M.  Demiau-Crouzillac  annonce 
lui-même  que  son  plan  a  été  moins  vaste;  dans 
un  travail,  moulé,  en  quelque  sorte,  sur  les  formes 
de  la  loi,  et  qui  ne  s'écarte  point  de  l'ordre  adopté 
dans  le  texte,  il  n'a  voulu  que  guider  le^  com- 
mençants et  soulager  la  mémoire  de  ceux  qui 
auront  appris. 

l/honneur  que  vous  lui  ferez  d'accepter  son 
hommage,  sera  sa  première  récompense. 

Les  propositions  de  MM-  Modeste  Paroletti, 
Braneauori  et  Pardessus  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  hospices,  présenté  le  Mi  de  ce 
mois  par  les  comtes  de  Ségur,  Begouen  et  le  ba- 
ron de  Gérando.  conseillers  d'Etat. 

Les  orateurs  du  gouvernement  chargés  de  sou- 
tenir la  discussion  sont  introduits. 
M.  le  Président.  M.  Herwyn  a  la  parole. 
M.  Herwyn, au  nom  delà  commission  législative 
d'administration  intérieure.  Messieurs,  vous  avez 
envoyé  à  votre  commission  de  l'intérieur  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  les  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  plusieurs  communes, 
les  unsà  faire  des  acquisitions  et  des  aliénations, 
les  autres  des  concessions  et  des  échanges. 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  ont  développé 
avec  autant  de  précision  que  de  clarté  le  bien  qui 
doit  en  résulter  pour  ces  établissements  de  cha- 
rité. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  paroles  conso- 
lantes et  pleines  de  bonté  de  I'Emi>f.rki;r  se  réa- 
lisent constamment  :  «  Que  Sa  Majesté  ne  peut  être 
heureuse  sans  le  bonheur  des  Français.  »  La  sol- 
licitude paternelle  de  notre  auguste  souverain  s'é- 
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tend  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  de 
son  vaste  empire,  et  embrasse  toutes  les  classes 
deses  peuples. 

Votre  commission  de  l'intérieur,  Messieurs,  a 
mûrement  examiné  ce  projet  de  loi  qui  comprend 
six  titres  et  quatre-vingt-seize  articles.  Elle  a  re- 
connu que  toutes  les  pièces  â  l'appui  de  ces  de- 
mandes sont  contormes  aux  lois  et  arrêtés;  que 
toutes  les  autorités  locales  ont  concouru  au  même 
but,  au  bien-être  qui  doit  en  résulter  pour  leurs 
administrés,  et  que  si  les  établissements  de  bien- 
faisance gagnent  en  général  dans  ces  transac- 
tions, comme  cela  est  à  désirer,  l'intérêt  des  ci- 
toyens qui  traitent  avec  eux  a  été  pris  aussi  en 
considération,  et  qu'enlin  la  solidité  de  ces  arran- 
gements repose  sur  la  stricte  observation  des 
formes  conservatrices  qui  les  ont  préparés. 

Votre  commission  de  l'intérieur,  Messieurs, 
vous  propose  de  convertir  en  loi  ce  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  el 
le  convertit  en  loi  par  2li8  voix  contre  trois. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  pour  termi- 
ner le  renouvellement  du  bureau. 

Si.  Casenave  est  élu  vice-président. 

MM.  Duhamel,  Calvet-Madaillan  et  Kersmakcr 
sont  désignés  pour  les  fonctions  de  secrétaires. 

En  conséquence ,  M.  le  président  proclame 
MM.  Lajard  (de  l'Hérault},  Vigneron,  Galleani-Da- 
gliano.  Casenave.  vice-présidents, 

Et  MM.  Salvage  ,  Duhamel,  Calvet-Madaillan. 
Kersmaker,  secrétaires  du  Corps  législatif. 

Un  donne  communication  d'une  lettre  de  S.  Bxc. 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  conçue  en  ces  ternies  : 

Sainl-Cloud,  le  19  juillet  1811. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  des  ora- 
teurs se  rendront  au  Corps  législatif  jeudi  pro- 
chain 25  de  ce  mois,  à  une  heure  après  midi,  à 
l'effet  d'y  Taire  une  communication,  au  nom  de 
Sa  Majesté. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  présideot , 
l'assurance  de  ma  très-haute  considération. 

Le  comte  Darc. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  S.  BXC.  LE  COMTE  DE  MONTES- 
QUIOl-KEZENSAC. 
Séanee  du  2\  juillet  1811. 

MM.  Salvage,  Duhamel,  de  Calvet-Madaillan  el 
de  Kersmaker,  nouveaux  secrétaires ,  prennent 
place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopte. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent a  présenter  des  hommages. 

M.  Sj.ro ni  Messieurs,  les  efforts  réunis  des 
savants  pour  l'établissement  d'un  nouveau  sys- 
tème métrique  vous  sont  depuis  longtemps  con- 
nus. Vous  n'ignorez  pas  les  avantages  qui  résul; 
teront  de  l'adoption  universelle  de  ce  système  né 
et  perfectionné  en  France.  J'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  qu'il  vient  d'être  établi  à  Home,  par  les 
soins  de  la  commission  nommée  à  cet  effet,  en 
vous  présentant  le  tableau  des  opérations  qui  en 
ont  assuré  le  succès. 

Nous  devons  cet  ouvrage  au  zèle  et  aux  talents 
de  M.  Scarpellini,  votre  collègue,  professeur  de 
chimie  et  secrétaire  de  la  commission  |t).  Il  est 
précédé  par  un  rapport  général  qu'il  a  lui-même 
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présenté  à  l'Académie  des  sciences,  qui  lui  doit 
en  quelque  sorte  son  établissement. 

Dans  ce  rapport,  après  l'exposition  générale 
des  principes  et  des  fondements  du  nouveau  sys- 
tème métrique,  et  des  grandes  opérations  exécu- 
tOcs  par  la  commission  française,  on  y  expose 
toutes  les  expériences  instituées  pour  établir  le 
rapport  entre  les  unités  élémentaires  nouvelle- 
mont  adoptées  et  relies  qui  ont  été  en  vigueur 
jusqu'à  présent  dans  les  Etats  romains. 

Vous  serez  frappés,  Messieurs,  des  expériences 
répétées  par  M.  Scarpellini,  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude,  par  le  moyen  d'une  balance 
qu'il  a  imaginée,  dont  il  a  donné  la  description, 
et  qni  a  remporté  un  des  prix  annuels  décernés 
par  le  Capitole. 

Vous  y  verrez.  Messieurs,  les  résultats  de  ces 
expériences,  ainsi  que  la  nomenclature  des  nou- 
velles mesures,  et  leurs  rapports  avec  les  ancien- 
nes de  la  France  et  de  Rome.  Vous  y  trouverez 
aussi  quatre  tableaux  comparatifs  de  toutes  les 
mesures  romaines  avec  les  anciennes  usitées  en 
France  et  celles  adoptées  par  le  nouveau  système. 

Hnlin,  pour  rendre  cet  ouvrage  d'une  utilité 
plus  générale,  on  y  trouve  de  nombreuses  tables 
de  réduction  des  mesures  anciennes  et  nouvelles, 
des  poids  et  monnaies,  enricliies  d'observations 
et  d'exemples. 

Je  crois  que  cet  ouvrage,  qui  renferme  tous 
1rs  travaux  de  la  commission  romaine,  mérite 
d'être  accueilli  favorablement.  Je  vous  prie,  par 
conséquent,  Messieurs,  au  nom  de  son  auteur, 
d'en  agréer  l'hommage,  d'en  ordonner  la  mention 
au  procès- verbal  et  le  dépôtdans  votre  bi  bliotbèque. 

M.  le  chevalier  Silvettlre  de  Sacy.Messienrs, 
r'est  une  vérité  reconnue  aujourd'hui  de  tous  les 
bons  esprits,  que  l'étude  comparée  des  langues 
est  véritablement  l'étude  de  l'esprit  humain,  de 
s«  diverses  facultés,  de  ses  diverses  opérations. 
En  prenant  pour  guide,  dans  cette  partie  si  inté- 
ressante et  si  difficile  de  la  métaphysique,  le  Jan- 
case,  ce  tableau  vivant  et  animé  où  l'intelligence 
lirnnaine  se  réfléchit,  pour  ainsi  dire,  et  se  peint 
elle-même,  comme  l'auteur  de  l'univers  s'est 
peint  dans  les  œuvres  de  sa  toute-puissance,  on 
ne  risque  plus  de  s'égarer  en  suivant  des  illusions 
et  des  fantômes  créés  par  l'esprit  de  système  et 
Ips  caprices  de  l'imagination.  G  est  principalement 
la  grammaire  générale,  fondement  de  toute  véri- 
table logique,  qu'on  a  considérée  jusqu'ici,  sous 
ce  point  de  vue  philosophique,  comme  l'instru- 
ment d'une  bonne  analyse  de  nos  facultés  intel- 
lectuelles. On  ne  saurait  cependant  refuser  le 
même  avantage  à  l'étude  comparée  des  diction- 
naires, de  ces  répertoires  où  sont  déposés  tous 
les  matériaux  qui,  mis  en  œuvre  par  une  main 
habile,  agissent  aussi  puissamment  et  plus  im- 
médiatement sur  le  cœur  de  l'homme  que  les 
ressorts  de  l'harmonie  ou  la  magie  des  arts  d'imi- 
Ution.  C'est  là  qu'on  peut  étudier  par  quelle  sorte 
d assimilation,  l'homme,  placé  sous  des  climats 
opposés,  pourvu  d'organes  diversement  modiliés, 
triant  des  idiomes  entre  lesquels  on  aperçoit  à 

«ine  quelque  point  de  contact,  a  cependant  le 
dus  souvent  appliqué  aux  mômes  objets  intel- 
ectuels,  aux  mêmes  opérations  de  l'esprit,  les 
mots  destinés  d'abord  à  exprimer  les  mêmes  ob- 
jets matériels,  les  mêmes  opérations  des  sens.  Et 
ïi,  dans  certains  cas,  on  remarque  uuc  diversité 
dans  te  procédé,  si  l'objet  intellectuel  a  été  assi- 
mile a  d  s  objets  sensibles  de  natures  diverses, 
on  reconnaît  en  cela  la  fécondité  de  l'esprit  hu- 
main, qui,  saisissant  entre  les  objets  une  multi- 
«iae  de  rapports,  s'est  déterminé  ici  pour  l'un  de 
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ces  rapports,  là  pour  un  autre.  Ainsi,  l'action  de 
l'esprit  qui  reçoit  une  connaissance  qui  lui  est 
transmise,  soit  par  les  sens,  soit  par  le  discours, 
sera  exprimée  diversement  par  I  idée  du  cercle 
qui  comprend,  de  l'œil  qui  reçoit  une  impression 
à  travers  un  milieu,  du  toucher  qui  est  affecté 
d'une  sensation,  de  la  main  qui  atteint  et  saisit 
un  objet. 

Ces  tableaux,  déposés  dans  le  langage  de  tous 
les  peuples,  et  dont  nous  recevons  sans  cesse  l'im- 
pression sans  y  faire  attention,  les  nations  qui, 
au  lieu  de  l'écriture  proprement  dite,  transmet- 
tent leurs  pensées  par  des  caractères  hiéroglyphi- 
ques, ou,  pour  mieux  dire,  qui,  à  la  peinture 
des  yeux,  substituent  celle  des  idées  ;  ces  nations, 
dis-jc,  ont  l'avantage  de  les  mettre  sous  les  yeux. 
Toutes  les  expressions  du  langage  qui  ne  pré- 
sentent aux  autres  hommes  que  le  sens  figuré 
indépendamment  de  la  ligure  qui  leur  sert  de 
hase,  sont  pour  ces  nations  autant  de  tableaux 
où.  le  sens  liguré  est  Iranmisà  l'esprit  avec  la 
figure.  La  pensée  se  communique  à  l'intelligence 
par  le  sens  le  plus  propre  à  lui  conserver  toute 
sa  vie  et  ses  couleurs  ;  elle  produit  une  impres- 
sion plus  vraie,  plus  vive,  plus  durable:  enfin  il 
est  pour  ces  nations  une  éloquence  de  l'écriture 
distincte  de  l'éloquence  du  langage,  les  mots  de 
la  langue  parlée  pouvant  être  d'un  style  très-sim- 
ple, tandis  que  (es  caractères  qui  les  expriment 
offriront  une  peinture  aussi  riche  qu'énergique. 

Cet  avantage.  Messieurs,  appartient  aujourd'hui 
exclusivement  aux  nations  les  plus  orientales  de 
l'Asie  •  et  n 'envisagerait-on  l'étude  de  la  langue 
et  de  récriture  chinoises  que  sous  ce  point  de 
vue,  elle  offrirait  un  intérêt  digne  de  fixer  l'at- 
tention du  philosophe.  C'est  principalement  cette 
considération  qui  m'a  engagé  à  vous  offrir,  au 
11001  de  M.  Abel  lléinusat,  un  Essai  sur  la  langue 
et  la  littérature  chinoises.  Bn  applaudissant  à  ce 
premier  fruit  d'une  étude  aussi  pénible  qu'elle 
est  rare  aujourd'hui  parmi  nous,  en  accueillant 
avec  bonté  l'hommage  que  je  vous  offre,  vous 
ajouterez,  Messieurs,  un  puissant  encouragement 
à  celui  que  l'auteur  a  déjà  reçu  du  petit  nombre 
d'hommes  en  liurope  qui  ont  acquis  le  droit  d'a- 
voir une  opinion  en  cette  matière  ;  vous  contri- 
buerez en  même  temps  à  multiplier  en  France 
les  amateursd'un  genre  de  littérature  pour  lequel 
cet  empire  a  plus  fait  jusqu'ici  que  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe,  ]ui  a  illustré  les  noms  desGam- 
hil,  des  Fourmont,  des  de  Guigne,  des  Amyot,  et 
que  S.  M.  l'ëmpkrkur,  à  qui  n'échappe  rien  de 
cequi  est  utile,  a  daigné  favoriser  en  ordonnant  la 
publication  d'un  Dictionnaire  chinois. 

Le  Corps  législatif  agrée  les  hommages  de 
MM.  le  chevalier  Silvestre  de  Sacy  et  Sproni. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussiondu  deuxième 

i trajet  de  loi  d' intérêt  local,  présenté  le  17  par 
(M.  les  conseillers  d'Etat  comte  Rcgnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angélv,  Dubois  et  Regouen. 

La  parole  est  à  la  commission  législative  d'ad- 
ministration intérieure. 

M.  Gendeblen,  au  nom  de  celte  commission. 
Messieurs,  votre  commission  d'administration  in- 
térieure m'a  chargé  de  vous  proposer  de  revêtir 
de  votre  assentiment  le  deuxième  projet  de  loi 
relatif  à  des  acquisitions,  aliénations,  échanges 
et  impositions  concernant  un  grand  nombre  de 
communes  rurales. 

Il  serait  superflu  de  développer  des  motifs  pour 
concilier,  à  ce  projet,  la  faveur  de  vos  suffrages. 
Il  suftira  de  dire  qu'il  est  semblable  en  tout  au 
premier  projet  qui  a  été  discuté  et  que  vous  avez 
adopté  presque  à  l'unanimité. 
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En  lisant  le  projet  qui  vous  est  fournis  en  co 
moment,  vous  pouvez  avoir  remarqué,  Messieurs, 
ne  son  titre  cinquième  présente  une  somme  de 
i  2,731  francs  à  imposer  sur  soixante-dix  com- 
munes, pour  de*  objets  d'un  intérêt  purement 
local  et  communal,  notamment  pour  îles  consiruc- 
tious  et  réparations  d'églises  et  presbytères,  Je 
temples,  de  maisons  d'écoles  de  clôtures  de  cime- 
tières; aussi  pour  des  restaurations  de  ponts,  de 
fontaines  et  d'abreuvoirs.  Ces  derniers  objets  sont 
de  peu  d'importance  et  en  petit  nombre. 

Ln  collègue  nous  a  Tait  à  cet  égard  une  obser- 
vation que  nous  avons  cru  pouvoir  vous  présen- 
ter. 

Les  impositions  que  le  projet  propose  d'accor- 
der aux  communes  auront  lieu  sur  les  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  personnelle  au  cen- 
time le  franc. 

La  contribution  foncière  seule  est  beaucoup 
plus  considérable  dans  les  communes  rurales  que 
les  deux  autres  réunies.  11  résulte  de  là  que  les 
propriétaires  étrangers,  qui  possèdent  ordinaire- 
ment la  majeure  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune, supportent  une  forte  portion  d'une  dé- 
pense à  laquelle  il  semblerait  qu'ils  ne  doivent 
pas  contribuer.  » 

Déjà  vous  avez  prévenu,  Messieurs,  la  réponse 
que  l'on  peut  faire  à  cette  objection  :  s'il  s'agis- 
sait principalement  d  augmenter  le  revenu  d'une 
commune  par  des  acbats  de  rentes  constituées, 
ou  de  propriétés  territoriales,  l'équité  ne  permet- 
trait pas  d'appeler  les  étrangers  à  contribuer  par 
des  centimes  ajoutés  à  leurs  contributions  fon- 
cières ;  mais  lorsqu'il  est  question  des  écoles,  du 
cuite,  des  sépultures,  d'un  pont,  d'une  fontaine 
publique,  ou  d'autres  objets  semblables,  néces- 
saires à  l'existence,  à  la  commodité  et  à  la  pros- 
périté d'une  commune,  il  est  juste  que  toutes  les 
propriétés  indistinctement  soient  imposées  pour 
faire  face  à  la  dépense  :  la  raison  en  est  sensible: 
c'est,  en  effet,  à  1  établissement  des  communes  ru- 
rales qu'on  est  redevable  du  défrichement  et  de 
la  mise  en  culture  des  campagnes  d'alentour,  et 
la  valeur  réelle,  ainsi  que  le  produit  de  ces  biens, 
sont  toujours  subordonnés  a  l'état  de  prospérité 
ou  de  décadence  des  communes. 

Le  culte,  si  généreusement  favorisé  par  les  dis- 
positions du  litre  cinquième  du  projet,  foin  d'être 
étranger  à  cette  prospérité,  y  influe,  au  contraire, 
d'une  manière  directe.  La  religion  chrétienne  est, 
tout  à  la  fois,  la  source  et  la  garantie  des  bonnes 
mœurs,  et  de  ces  vertus  domestiques  qui  multi- 
plient les  familles,  y  font  régner  l'ordre,  la  paix 
et  l'aisance.  La  religion,  à  bien  prendre  les  cho- 
ses, est  la  première  et  presque  la  seule  magistra- 
ture qui  agit  immédiatement  sur  la  classe  labo- 
rieuse et  la  lient  dans  le  devoir. 

L'instruction  influe  aussi  efficacement  sur  la 
conduite  des  habitants  des  campagnes.  Elle  les 
rend  plus  dociles  à  la  voix  de  la  raison,  et  plus 
fidèles  observateurs  de  toutes  les  lois  protectrices 
des  propriétés. 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  avez  toujours  rendu 
hommage  à  ce  principe  d'administration  inté- 
rieure, qu'il  suffit,  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
d'approcher,  autant  qu'il  est  possible,  de  l'équité 
et  de  l'égalité  proportionnelle. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  sanctionner  le  deuxième  projet  d'inté- 
rêt local  et  communal. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  208 
voix  contre  6. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
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QUOU-FEZENSAC. 

Séance  du  25  juillet  181 1. 

Lé  nrocès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  dépuLition  que 
vous  aviez  chargée  de  porter  au  roi  de  Rome  les 
hommages  du  Corns  législatif,  s'est  rendue  «e 
matin  à  Saiut-Clouu;  aucun  de  nous  n'a  pu  voir 
sans  un  vif  intérêt  cet  enfant  auguste  sur  lequel 
reposent  tant  de  destinées,  et  dont  l'âge  inspire 
les  sentiments  les  plus  tendres.  .Nous  lui  avons, 
Messieurs,  ourlé  tous  les  vôtres,  eu  y  mêlant  le* 
vœux  que  I  amour  de  nos  enfants  peut  nous  ins- 
pirer. Madame  la  gouvernante  les  a  reçus  et  nous 
en  a  re.nerciés  au  nom  du  jeune  prince,  eu  re- 
grettant Bîi us  doute  de  ne  pouvoir  joindre  ses 
sentiments  personnels  à  ceux  qu'elle  exprimait 
au  Corps  législatif. 

Après  cette  communication,  accueillie  avec  inté- 
rêt,  on  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etal  comtes 
Ségur,  Corvetto,  Neri-Corsini  et  de  la  Malle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  troisiém 
projet  de  loi  d'intérêt  local  présenté  dans  la  séance 
du  18. 

M.  (aendebien,  au  nom  de  la  commission  légis- 
lative d'administration  intérieure.  Messieurs,  vous 
avez  sanctionné  hier  le  deuxième  projet  d'intérêt 
local  et  communal  ;  votre  commission  d'adminis- 
tration intérieure  vous  propose  d'adopter  égale- 
ment le  troisième  projet,  qui  contient  des  dispo- 
sitions de  la  même  nature  et  du  même  intérêt. 

Le  titre  111  de  ce  projet  renferme  deux  cent  une 
concessions  à  reute  de  portions  de  biens  commu- 
naux. Vous  ne  pouvez  qu'accueillir  favorable- 
ment, Messieurs,  ces  actes  d'une  administration 
sage  et  prévoyante  qui,  sans  rien  précipiter,  livre 
successivement  à  la  propriété  individuelle  et  à  la 
culture  les  terrainsvagues  et  incultes  des  com- 
munes. 

Par  là,  ces  vains  et  stériles  pâturages  auxquels 
les  habitants  des  campagnes  sont  attachés  par 
habitude  et  par  préjugé,  disparaitroul  impercep- 
tiblement. Le  revenu  des  communes  rurales  s'ac- 
croîtra de  la  niasse  de  toutes  ces  rentes  réunies. 
L'agriculture  s'améliorera.  Le  bétail,  qui  fait  tel 
labours  et  procure  les  entrais,  croîtra  en  uombre 
et  en  qualité,  et  ces  améliorations  diverses  con- 
tribueront à  la  richesse  et  à  la  prospérité  de  l'Etal. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui 
est  converti  en  loi  par  331  voix  contre  3. 

M.  le  comte  de  Srgur.  Messieurs,  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  nous  a  chargés  de  vous  apporter 
le  décret  qui  termine  cette  session. 

Nous  vous  avons  présenté  cette  année  peu  de 
projets  de  lois.  Après  la  confection  du  Code  Na- 
poléon, des  Code  de  procédure,  de  commerce  et 
du  Code  criminel,  lorsque  tout  est  organisé  dans 
l'empire,  il  est  naturel  que  le  travail  de  l'admi- 
nistration augmente  et  que  celui  de  la  législation 
diminue. 

La  même  activité  qui,  en  si  peu  d'années,  fit 
renaître  la  Fiance,  fonda  le  plus  puissant  et  le 

fdus  vaste  empire,  releva  les  autels,  ressuscita 
a  justice,  dota  les  communes,  r'ouvnt  les  hospi- 
ces, perça  la  France  de  routes  et  de  cauaux,  appla- 
nit  les  montagnes,  organisa  l'instruction  pu- 
blique, et  donna  aux  Français  ces  sages  lois  que 
les  autres  peuples  s'empressent  à  l'euvi  d'adopter  ; 
la  même  activité,  dis- je.  doit  à  présent  donner  le 
mouvement  à  toutes  ces  créations,  faire  marcher 
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lotis  ces  établissements,  perfectionner  l'édifice 
social  dont  les  bases  sont  posées. 

Toutes  les  sources  de  richesse  et  de  prospérité 
?oni  ouvertes  ;  la  création  est  finie;  la  vie  com- 
mence. 

Ainsi,  le  petit  nombre  de  lois  qu'on  vous  offre 
aujourd'hui,  prouve  combien  celles  qui  existent 
sont  saiies  et  déjà  suffisantes;  mais  si  celte  ses- 
sion, Mes-iours,  n'a  pas  été  marquée  par  l'adop- 
tion de  lois  importantes,  elle  n'en  sera  pas  moins 
une  époque  mémorable  pour  yous. 

Avant  de  l'ouvrir,  I'Emi'Ereih  a  voulu  que  vous 
foriez  réunis  près  <le  son  trône;  il  a  voulu  être 
environné  par  vous,  lorsqu'il  est  venu  dans  le 
temple  rendre  grâces  à  l'Eternel  de  la  naissance 
de  cet  enfant-roi,  qui  a  rempli  nos  vœux  et  réa- 
lisé nos  espérances. 

\ous  avez  été  témoins  de  celle  pompeuse  céré- 
monie :  la  sainteté  du  lieu,  la  majesté  du  trône, 
la  réunion  des  priuces,  des  grands,  des  premiers 
corps  de  l'empire,  des  députés  des  villes;  l'of- 
frande d'un  enfant  faite  à  Dieu,  par  la  gloire  et 
la  vertu  réunis;  l'émotion  des  assistants;  et  ces 
acclamations  d*un  peuple  immense  qui  se  sont 
répelées  le  même  jour  sur  toute  la  surface  de  ce 
vaste  empire;  ce  noble  et  touchant  tableau  est 
trop  gravé  dans  votre  souvenir,  pour  que  j'entre- 
prenne de  vous  le  retracer. 

Si  je  voulais  parler  de  ce  sentiment  universel 
qui  excitait  l'allégresse  publique,  je  ne  ferais  que 
répéter  vos  propres  paroles  ;  j'exprimerais,  comme 
tons  les  Français,  la  joie  que  nous  cause  une  nais- 
sance qui  garantit  la  solidité  de  nos  destinées,  la 
durée  de  notre  gloire,  et  nui  fait  le  bonheur  de 
noire  auguste  souverain  et  île  son  épouse  chérie. 

Au  milieu  des  fêles  qu'on  donnait  pour  célébrer 
ce  grand  événement,  I'Empereur  est  venu  dans 
cette  enceinte  ;  il  vous  a  développé  les  motifs  de 
haute  politique  qui  l'ont  déterminé  à  reculer  nos 
frontières  et  à  réunir  de  nouvelles  provinces  à 
l'empire. 

Sa  Majesté  vous  a  peint  noire  situation  floris- 
sante, la  fidélité  de  ses  alliés,  la  gloire  de  ses  ar- 
mées, l'état  prospère  de  ses  finances. 

Enfin,  en  vous  annonçant  qu'elle  avait  ordonné 
à  sou  ministre  de  mettre  sous  vos  veux  les  comptes 
de  1800  et  de  1810,  S  v  Majesté  vous  a  dit  que  bien 
qu'elle  ait  été  obligée  de  mettre  à  la  disposition 
de  «es  ministres  un  crédit  extraordinaire  de  100 
millions,  elle  ne  demandait  aucune  imposition 
nouvelle. 

Cest  ainsi  que,  depuis  plusieurs  années  de 
guerre,  de  conquêtes  et  de  créations,  notre  souve- 
rain termine  ses  discours  ;  tandis  que  le  gouverne- 
ment, qui  veut  lutter  contre  lui,  demande  chaque 
année  au  peuple  anglais  de  nouveaux  emprunts, 
de  nouveaux  impôts  et  de  nouveaux  sacrifices. 

Peu  de  jours  après  cette  mémorable  séance, 
votre  députation  est  venue  déposer  au  pied  du 
trône  l'hommage  de  votre  dévouement,  de  votre 
amour;  et  par  l'organe  d'un  président  qui  jouit 
de  la  bienveillance  de  notre  monarque  et  de  votre 
confiance  méritée,  vous  avez  fait  entendre  l'ex- 
pression noble  et  simple  des  principes  qui  vous 
dirigent  et  des  sentiments  qui  vous  animent  :  dans 
cette  audience,  vous  avez  recueilli  de  nouveaux  té- 
moignages de  l'affection  paternelle  de  Sa  Majesté. 

Les  formes  solennelles  de  l'ouverture  de  vos 
sessions  étant  remplies ,  vous  avez  entendu  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  vous  a  fait,  dans  le  plus 
grand  détail,  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire. 

Seize  départements  ont  été  réunis  à  la  France 
et  ont  produit  un  accroissement  en  population  de 
cinq  millions,  et  de  100  millions  en  revenu.  Les 


communicatious  ouverles  entre  l'Escaut  et  la  Nal- 
lique.  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Italie,  rendront 
nos  approvisionnements  maritimes  indépendants 
des  escadres  de  nos  ennemis. 

Le  ministre  vous  a  parlé  des  progrès  de  l'Uni- 
versité; de  l'organisation  des  cours  impériales, 
qui  va  rendre  a  la  justice  sa  force  et  sa  dignité: 
de  la  mise  eu  activité  des  dépôts  de  mendicité 
dans  irente-deux  départements;  de  la  création  de 
grands  séminaires  ;  dcl'acquisition  ou  de  la  ré- 
paration d'une  multitude  d'églises  et  de  presby- 
tères; des  sucrés  de  l'industrie,  qui  nous  dédom- 
mage, par  les  découvertes  du  génie,  des  privations 
que  la  guerre  entraîne. 

Il  vous  a  fait  connaître  ces  travaux  immenses 
entrepris  pour  construire  des  ponts,  creuser  des 
canaux,  dessécher  des  marais,  opposer  des  digues 
aux  flots,  agrandir  les  établissements  publics, 
embellir  nos  cités.  Ces  travaux  ont  conté  près 
de  300  millions;  ils  égalent  ainsi  en  deux  années 
les  efforts  qu'on  faisait  autrefois  en  un  siècle. 

Vous  n'avez  pas  vu  sans  surprise,  sur  tous  les 
points  de  nos  côtes  et  de  nos  frontières,  ces  forti- 
fications qu'élève  ou  réparc  la  prudence  au  milieu 
des  triomphes. 

L'activité  qui  règne  dans  tous  les  porls,  les  ou- 
vrages entrepris  à  Anvers,  à  Flessingue,  à  Cher- 
bourg, à  Terncusc,  a  Ostcnde,  ces  armements  qui 
préparent  pour  l'avenir  ,des  succès  à  notre  ma- 
rine et  de  nouvelles  destinées  à  l'Océan,  et  l'état 
prospère  du  trésor  public,  lorsqu'il  doit  pourvoir 
à  tant  de  dépenses  :  tel  est  le  tubleau  qui  vous  a 
été  tracé. 

Heureux  le  règne  où  le  récit  des  faits  tient  lieu 
d'éloges  ! 

Après  la  présentation  qui  vous  a  été  faite,  Mes- 
sieurs, de  deux  projets  pour  créer  de  nouvelles 
sous-préfectures,  et  d'un  grand  nombre  de  trans- 
actions qui  intéressent  les  communes  et  les  hos- 
pices, vous  avez  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
finances. 

La  satisfaction  que  vous  a  fait  éprouver  son 
examen  est  trop  récente  pour  que  je  croie  devoir 
vous  en  rappeler  les  détails. 

L'orateur  de  votre  commission  des  finances  a 
dit,  sur  cette  importante  loi,  tout  ce  qu'on  pou- 
vait ajouter  aux  motifs  développés  par  les  orateurs 
du  conseil  d'Etat. 

11  a  fait  sentir  les  avantages  de  l'ordre  établi, 
d'après  lequel  cinq  ou  six  mois  suffisent  pour  vé- 
rifier et  arrêter  les  comptes  de  tant  de  diverses 
régies. 

Il  a  remarqué  l'amélioration  qui  s'est  faite  dans 
la  marche  du  recouvrement  des  contributions;  la 
modicité  des  frais  de  poursuites  ne  lui  a  pas 
échappé. 

11  a  parcouru  avec  une  égale  sagacité  les  diffé- 
rentes causes  de  l'accroissement  des  revenus  de 
l'Biat,  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  954  millions, 
et  les  motifs  des  augmentations  de  dépenses  do 
divers  départements. 

Nous  avons  acquis  trois  cents  lieues  de  côtes  et 
dix  mille  matelots  :  de  semblables  acquisitions 
commandent  un  surcroît  de  dépenses,  mais  elles 
en  donnent  en  môme  temps  les  moyens. 

L'économie  apportée  dans  plusieurs  branches 
d'administration  ,  l'augmontation  du  produit  des 
douanes,  les  mesures  prises  relativement  au  ta- 
bac, qui,  sans  peser  sur  le  peuple,  feront  jouir 
l'Etat  du  bénéfice  que  faisaient  exclusivement 
quelques  compagnies,  et  fourniront  les  moyens 
de  parvenir  à  diminuer  l'impôt  foncier  :  tout  donne 
une  pleine  certitude  de  voir  constamment  nos  res- 
sources supérieures  à  nos  charges. 
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La  liquidation  des  années  antérieures  à  1808  est 
effectuée;  celle  des  années  suivante*  est  fort 
avancée;  le  service  présent  est  assure;  il  n'existe 
aucune  inquiétude  pour  l'avenir.  La  France  n'a 
besoin  ni  d'augmentation  de  tarifs,  ni  d'emprunts, 
ni  de  taxes  nouvelles. 

Ainsi  vous  avez  les  preuves  évidentes  de  l'heu- 
reuse situation  de  nos  finances,  et,  certes,  elles 
doivent  inspirer  autant  de  confiance  à  nos  conci- 
toyens, que  de  crainte  à  nos  ennemis. 

Mais,  Messieurs,  au  moment  où,  par  les  ordres 
de  Sa  Majesté  ou  mettait  sous  vos  yeux  ces  ta- 
bleaux satisfaisants,  un  cri  de  triompiic  est  venu 
de  l'Espagne  jusqu'à  nous. 

La  jonction  de  nos  armées  s'est  effectuée; 
liadajoz.  attaquée  vainement,  a  été  délivrée;  le  ma- 
réchal Suchet  a  renversé  les  murs  de  Tarragone, 
en  présence  des  Anglais,  tristes  témoins  de  cette 
victoire. 

Une  garnison  de  dix-huit  mille  hommes,  vail- 
lants et  opiniâtres,  n'a  pu  résister  à  la  bravoure 
française;  dix  mille  prisonniers,  un  grand  nombre 
de  canons  et  de  drapeaux,  sont  les  trophées  du 
vainqueur.  Nobles  présages  ,  qui  confirment  l'es- 
poir que  nous  donnait,  il  y  a  peu  de  temps  un  mo- 
narque dont  la  victoire  est  accoutumée  à  accom- 
plir les  prédictions  ! 

Au  même  instant,  un  cri  de  détresse  est  sorti 
du  sein  des  lies  britanniques  :  le  crédit  qui  sou- 
tenait sa  puissance  colossale  et  factice  s'est 
ébranlé  ;  et  ce  gouvernement,  déjà  hauui  du  con- 
tinent, mais  qui  se  vantait  naguère,  au  milieu 
de  l'encombrement  de  ses  manufactures,  de  pou- 
voir en  échanger  les  produits  contre  tout  l'or  du 
Mexique  et  du  Pérou,  est  aujourd'hui  contraint  de 
proclamer  son  erreur,  d'avouer  qu'il  perd  la  con- 
fiance publique,  et  de  proposer  l'établissement 
désastreux  d'un  papier-monnaie. 

Tel  est  le  contraste  que  présente  acluellement 
la  situation  de  la  France  et  celle  de  l'Angle- 
terre. 

Le  gouvernement  anglais  veut  la  guerre,  le  mo- 
nopole du  commerce  et  la  domination  des  mers. 

Ses  alliés  sont  ou  détruits,  ou  perdus  pour  lui  ; 
il  ruine  tous  ceux  qu'il  veut  soudoyer;  il  épuise 
son  peuple  en  efforts  inutiles;  il  est  puni  de  l'é- 
goïsme  par  l'isolement  ;  et  après  avoir  entassé 
emprunt  sur  emprunt,  taxe  sur  taxe,  assiégé  de 
plaintes,  menacé  de  troubles,  il  est  réduit  à  pro- 
poser au  peuple,  pour  ressource,  une  monnaie 
fictive,  qui  n'a  d'autre  gage  qu'une  confiance  qui 
n'existe  plus. 

L'Empereur,  au  contraire,  veut  la  paix  et  la 
liberté  des  mers. 

11  a  huit  cent  mille  hommes  sous  les  armes  ;  les 
princes  de  l'Europe  sont  ses  alliés  ;  tout  son  em- 
pire jouit  d'une  tranquillité  profonde. 

Sans  emprunts,  sans  anticipations,  neuf  cent 
cinquante-quatre  millions  levés  facilement  assu- 
rent la  libre  exécution  de  ses  nobles  projets  ;  et 
Sa  Majesté  ne  nous  charge  que  de  vous  porter 
des  paroles  de  satisfaction  et  d'espérance. 

Que  de  confiance,  Messieurs,  doit  inspirer  co 
parallèle  !  Répandez  la  dans  l'esprit  de  vos  con- 
citoyens ;  communiquez-leur  les  impressions  que 
vous  avez  reçues. 

Votre  tâché  sera  facile  :  vous  les  trouverez  tous 
animés  des  mêmes  sentiments  pour  un  souverain 
qui  n'a  d'autre  but  dans  ses  travaux  que  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  sou  peuple. 

L'Assemblée  entière  manifeste,  par  des  applau- 
dissements et  l'acclamation  de  vwe  l'Empereur  ! 
l'impression  que  lui  a  fait  éprouver  la  péroraison 
du  discours  de  M.  de  Ségur. 


Après  ce  mouvement  unanime  l'orateur  donne 
lecture  du  décret  suivant  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secre'tairerie  d'Etat. 
Au  palais  de  Trianon,  le  19  juillet  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  oes  Français,  Iloi  dïtv 
lie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUSSE,  etc., etc. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif 
a  été  convoqué  étant  terminées,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  La  clôture  de  la  session  du  Corps  légis- 
latif aura  lieu  jeudi  25  de  ce  mois. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  (lorps 
législatif  par  des  orateurs  de  notre  conseil  d'Etal 
et  iusëré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  miniitre  secrétaire  d'État, 
Signé  Le  COMTE  Daru. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  conseiller  d'Etal, 
c'est  l'heureuse  destinée  du  Corps  législatif  de  ne  se 
réunir  que  pour  s'associer  aux  jdus  nobles  travaux 
du  Gouvernement,  ou  pour  mieux  juger  de  leur 
sagesse,  en  vovant  leurs  précieux  résultats.  Si, 
dans  cette  session,  les  grands  intérêts  de  la  lé- 
gislation nous  ont  moins  occupés,  nous  avons 
appris  que  cette  grande  entreprise  arrivait  à  son 
terme,  et  que,  soumise  à  l'épreuve  de  l'expérience, 
elle  ne  laisserait  apercevoir  ni  négligences  ni  dé- 
fectuosités. Ainsi  1  ordre  s'établit  dans  toutes  ses 
parties;  les  principes  et  les  lois  suivent  un  même 
cours ,  et  cependant  le  zèle  du  Gouvernement, 
loin  de  se  ralentir,  semble  s'animer  de  ses  succès. 
Quelle  province  ne  voit  point  des  travaux  prodi- 
gieux ?  quelle  année  n'en  produit  pas  de  nou- 
veaux ?  Tout  se  multiplie,  et  rien  ne  se  raleutit , 
Heureux  emploi  d'une  fortune  qui  ne  veut  que 
des  projets  dignes  de  sa  grandeur,  qui  les  exécute 
avec  le  môme  ordre  qu'on  voit  régner  dans  son 
trésor,  et  qui,  suis  nous  imposer  de  nouveaux 
sacrifices,  s'améliore  elle-même,  épuise  celle  de 
nos  ennemis,  et  réduit  leur  vaine  sagesse  à  ces 
systèmes  funestes  qui  ont  toujours  été  les  avant- 
coureurs  de  la  ruine  des  peuples  ! 

Un  spectacle  digne  d'un  si  grand  intérêt  nous 
fait  assez  connaître  les  seutiments  que  chacun  de 
nous  reporte  dans  ses  fovers.  Heureux  de  nous 
être  trouvés  réunis  dans  ces  jours  d'allégresse, 
d'avoir  porté  au  pied  du  trône  l'expression  de 
notre  joie,  de  recevoir  d'une  bouche  si  éloquente 
les  témoignages  de  sa  satisfaction ,  nous  jouissons 
encore  de  ne  pouvoir  entretenir  nos  concitoyens 
que  des  nouveaux  bienfaits  du  Gouvernement,  et 
de  ne  leur  avoir  imposé  d'autre  obligation  que 
celle  de  la  reconnaissance. 

L'Assemblée  renouvelle  ses  applaudissements. 

M.  le  Président  déclare  que  la  session  de  181 1 
est  terminée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  présent  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

La  séance  est  levée. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICIIANCE- 
Lll.it  DE  L'EMPIRE. 
Se'ance  du  20  décembre  181 1. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 


Digitized  by  Google 


fSénat  eonservaleor.|  EMPIRE 

Vu  le  projet  de  sénatus-oonsulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Btat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  18  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
ïoix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802, 

Décrète  : 

An.  Ier.  Cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription 
ik  ièli  font  mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la 
fierre,  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

Art.  2.  Ils  seront  pris  parmi  les  Français  qui  sont  nés 
dn  |»  janvier  I7itt  au  31  décembre  de  la  même  année. 

Art.  3.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés 
pirdes  règlements  d'administration  publique. 

Art.  4.  Le  présent  séoalus-consuhe  sera  transmis,  par 
on  message,  à  Sa  Majesté  Imfêiuale  et  Royale. 

Les  prérident  et  secrétaires  : 

Signé  CahbaCéhès.  président. 

GoimoN,  Colche*,  secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Cowte  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  LACÉPÉDE. 
Séance  du  28  décembre  1811. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions  du  4 
août  1802 , 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  membres  pour  remplir,  en 
l'an  1812,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  La- 
tour-Maubourg et  Boissy-d'Anglas. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat  pour  l'an  1812. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  a 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notiliée 
au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lacépède,  président. 

Latour-Maubourg,  Le  Comte  Boissy-d'Anglas, 

secrétaires. 

Va  et  scellé: 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 


LANÇAIS.       («8  déambre  1811.| 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administration 
économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination de  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  l'an  1812. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
de  Lacépède,  de  Lapparcnt,  Rampon,  Lejeas,  Gar- 
nier,  de  Cossé-Brissac  et  Dupont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  l'an  1812. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empeheur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lacépède,  président, 
Latour-Maubourg,  Le  Comte  Boissy  d'Anglas, 

secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  COMTE  LAPLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  du  sénatus-consulte  du  19  février 
1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  parti- 
culier du  Sénat, 

Procède  ,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs,  membres  en  ce 
conseil,  nommés  le  28  décembre  1810,  et  qui  ont 
terminé  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abrial 
et  Vimar. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres réélus  du  conseil  particulier. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  celte  nomination. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  B.-G.-E.-L.  COMTE  de  Lacépède,  président. 
Latour-Maubourg,  Le  Comte  Boissy-d'Anglas, 

secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  Laplace. 


T.  XI. 
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Nota.  Le  Corps  législatif  n'a  pas  élé  convoqué  et  n'a  pas  tenu  sa  session  ordinaire  en  1812. 

*g  <Hi*   


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  LACÉPÈDE. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 
Du  mardi  l\  janvier  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  «le 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  64  de  l'acte 
des  constitutions,  du  18  mai  1804,  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse,  en  remplacement  du  sénateur 
comte  Porcher  de  llichebourg. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Porcher 
de  llichebourg. 

11  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
réélu  de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  B.-G.-E.-L.  CoMTK  DE  Lac.EPÈDE,  président. 
Latoir-M  ai  bourg,  Le  Comte  Boissv-d'Anglas, 

secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  COMTE  LaPLACE. 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  13  décembre  1799, 

Procédé-,  en  exécution  de  l'article  04  de  l'acte 
des  constitutions,  du  18  mai  1801,  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale  de 
la  liberté  individuelle,  eu  remplacement  du  séna- 
teur comte  Abrial. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Abrial. 

11  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
réélu  de  la  commission  sénaioriale  de  la  liberté 
individuelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  lloi,pour  lui  donner  connais- 
sance de  celte  nomination. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signe  B.-G.-E.-L.  Comte  DE  LacÈPÉdb,  président. 
Latour-Maubourg,  LeC'«  Boissy-d'Anglas, 

secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  COMTE  L^PLACE. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PÈSIDENCE  DE  S.  A.  8.  LE  PRINCE  ARCIUCHANCRLIER, 
Séatu-e  du  10  mars  1812. 

La  séance  s'est  ouverte  à  midi,  sous  la  pré>î- 
dence  de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  île 
l'empire. 

S.  A.  S.  le  prince  vice-connétable  y  était  présent. 

LL.  EExc.  les  ministres  des  relations  extérieure 
et  de  la  guerre,  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  ministre  d'Etat,  et  M.  le  comte  Dumas, 
conseiller  d'Etat,  sont  introduits. 

S.  Exr.  le  dur  <l«-  ll«*»ano,  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  donne  communication  du  rap- 
port suivant  s 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures, 
à  S.  M.  Y  Empereur  et  lioi. 

SlRE, 

«  Les  droits  maritimes  des  neutres  ont  été  ré- 
glés solennellement  par  le  traité  d'L'trecht,  de- 
venu la  loi  commune  des  nations. 

«  Getle  loi,  textuellement  renouvelée  dans  tous 
les  traités  subséquents,  a  consacre  les  principe) 
que  je  vais  exposer. 

«  Le  pavillon  couvre  la  marchandise.  La  mar- 
chandise ennemie  sous  pavillon  neutre  est  neutre, 
comme  la  marchandise  neutre,  sous  pavillon  en- 
nemi, est  ennemie. 

«  Les  seules  marchandises  que  ne  couvre  pas 
le  pavillon  sont  les  marchandises  de  contrebande, 
et  les  seules  marchandises  de  contrebande  soi.t 
les  armes  et  les  munitions  de  guerre. 

«  Toute  visite  d'un*  bâtiment  neutre  par  un  bâ- 
timent armé  ne  peut  être  faite  que  par  un  petit 
nombre  d'hommes,  le  bâtiment  armé  se  tenant 
kors  de  la  portée  du  canon. 

«  Tout  bâtiment  neutre  peut  commercer  d'ui 
port  ennemi  à  un  port  ennemi,  et  d'un  port  en- 
nemi à  un  port  neutre. 

«  Les  seuls  ports  exceptés  sont  les  ports  réelle- 
ment bloqués,  et  les  ports  réellement  bloqués  sont 
ceux  qui  sont  investis,  assiégés,  en  prévention 
d'être  pris,  et  dans  lesquels  un  bâtiment  de  com- 
merce ne  pourrait  entrer  sans  danger. 

«  Telles  sont  les  obligations  des  puissances  bel- 
ligérantes envers  les  puissances  neutres;  tels  sont 
les  droits  réciproques  des  unes  et  des  autres;  telles 
sont  les  maximes  consacrées  par  les  traités  qui 
forment  le  droit  public  des  nations.  Souvent  l'An- 
gleterre osa  tenter  d'y  substituer  des  régies  arbi- 
traires et  tyranniquès.  Ses  injustes  prétentions 
furent  repoûssées  par  tous  les  gouvernements 
sensibles  à  la  voix  de  l'honneur  et  à  l'intérêt  île 
leurs  peuples.  Elle  se  vit  constamment  forcée  île 
reconnaître  dans  ses  traités  les  principes  qu'elle 
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voulait  détruire,  et  quand  la  paix  d'Amiens  fut 
violée,  la  législation  maritime  reposait  encore  sur 
ses  anciennes  bases. 

•  Par  la  suite  des  événements,  la  marine  an- 
glaise se  trouva  plus  nombreuse  que  toutes  les 
forces  des  autres  puissances  maritimes.  L'Angle- 
terre jugea  alors  que  le  moment  était  arrivé  où, 
n'ayant  rien  à  craindre,  elle  pouvait  tout  oser. 
Ellè  résolut  aussitôt  de  soumettre  la  navigalion 
de  toutes  les  mers  aux  mêmes  lois  que  celle  de  la 
Tamise. 

■  Ce  fut  en  180G  que  commença  l'exécution  de 
ce  système,  qui  tendait  à  faire  fléchir  la  loi  com- 
mune des  nations  devant  les  ordres  du  conseil 
et  les  règlements  de  l'Amirauté  de  Londres. 

•  La  déclaration  du  16*  mai  anéantit  d'un  seul 
BDi  les  droits  de  tous  les  Etats  maritimes,  mit 
to  interdit  de  vastes  côtes  et  des  empires  entiers. 
De  ce  moment  l'Angleterre  ne  reconuut  plu*  de 
neutres  sur  les  mers. 

•  Les  arrêts  de  1807  imposèrent  à  tout  navire 
I  obligation  de  relâcher  dans  un  port  anglais, 
quelle  que  fût  sa  destination,  de  paver  un  tribut 
à  l'Angleterre,  et  de  soumettre  sa  cargaison  aux 
tarifs  de  ses  douanes. 

•  Par  la  déclaration  de  1806,  toute  navigation 
avait  été  interdite  aux  neutres  ;  par  les  arrêts 
de  1807,  la  faculté  de  naviguer  leur  fut  rendue, 
mais  il  ne  durent  en  faire  usage  que  |>our  le  ser- 
vice du  commerce  anglais,  dans  les  combinaisons 
de  son  intérêt  et  à  son  profit. 

•  Le  gouvernement  anglais  arrachait  ainsi  le 
masque  dont  il  avait  couvert  ses  projets,  procla- 
mait la  domination  universelle  des  mers,  regar- 
dait tous  les  peuples  comme  ses  tributaires,  et 
imposait  au  continent  les  frais  de  la  guerre  qu'il 
entretenait  contre  lui. 

■  Ces  mesures  inouïes  excitèrent  une  indigna- 
tion générale  parmi  les  puissances  qui  avaient 
conservé  le  sentiment  de  leur  indépendance  et  de 
leurs  droits.  Mais  à  Londres,  elles  portèrent  au 
plus  haut  degré  d'exaltation  l'orgueil  national; 
elles  montrèrent  au  peuple  anglais  un  avenir  ri- 
ebedes  plus  brillantes  espérances.  Son  commerce, 
BOa  industrie  devaient  être  désormais  sans  con- 
currence; les  produits  des  deux  mondes  devaient 
affluer  dans  ses  port-,  faire  hommage  à  la  souve- 
raineté maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre, 
en  lui  payant  un  droit  d'octroi,  et  parvenir  ensuite 
aux  autres  nations  chargés  de  frais  énormes  dont 
les  seules  marchandises  anglaises  auraient  été 
affranchies. 

«  Votre  Majesté  aperçut  d'un  coup  d'œil  les 
maux  dont  le  continent  était  menacé.  Elle  en  sai- 
sit aussitôt  le  remède.  Elle  anéantit  par  ses  décrets 
cette  entreprise  fastueuse,  injuste,  attentatoire  à 
I  indépendance  de  tous  les  Etats  et  aux  droits  do 
tous  lus  peuples. 

«  Le  décret  de  Berlin  répondit  à  la  déclaration 
de  1806.  Le  blocus  des  lies  Britanniques  fut  op- 
posé au  blocus  imaginaire  établi  par  l'Angleterre. 

•  Le  décret  de  Milan  répondit  auxarrêts  de  1807; 
il  déclara  dénationalisé  tout  bâtiment  neutre  qui 
se  soumettrait  à  la  législation  anglaise,  soit  en 
touchant  dans  un  port  anglais,  soit  en  payant  tri- 
but à  l'Angleterre,  et  qui  renoncerait  ainsi  à  l'in- 
dépendance et  aux  droits  de  son  pavillon  :  toutes 
les  marchandises  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  l'Angleterre  furent  bloquées  dans  les  Iles-Bri- 
tanniques; le  système  continental  les  exila  du 
continent. 

,  «  Jamais  acte  de  représailles  n'atteignit  son  ob- 
jet d'une  manière  plus  prompte,  plus  sûre,  plus 
victorieuse.  Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  lour- 


n.'rent  contre  l'Angleterre  les  armes  qu'elle  diri- 
geait contre  le  commerce  universel.  Cette  source 
de  prospérité  commerciale,  qu'elle  croyait  si  abon- 
dante, devint  une  source  de  calamités  pour  le 
commerce  anglais;  au  lieu  de  ces  tributs  qui  de- 
vaient enrichir  le  trésor,  le  discrédit,  toujours 
croissant,  frappa  la  fortune  de  l'Elut  et  celle  des 
particuliers. 

«  Dés  que  les  décrets  de  Votre  Majesté  parurent, 
tout  le  continent  prévit  que  tels  en  seraient  les 
résultats  s'ils  recevaient  leur  entière  exécution  ; 
mais,  quelque  accoutumée  que  fût  l'Europe  à  voir 
le  succès  couronnervosentreprises,  elle  avait  peine 
à  concevoir  par  quels  nouveaux  prodiges  \otrb 
Majesté  réaliserait  les  grands  desseins  qui  ont 
été  si  rapidement  accomplis.  Votre  Majesté  s'arma 
de  toute  sa  puissance,  rien  ne  la  détourna  de  son 
but.  La  Hollande,  les  villes  anséatiques,  les  côtes 
qui  unissent  le  Zuyderzée  à  la  mer  Baltique,  du- 
rent être  réunies  a  la  France  et  soumises  à  la  même 
administration  et  aux  mêmes  règlements  :  consé- 
quence immédiate,  inévitable  de'  la  législation  du 
gouvernement  anglais.  Des  considérations  d'aucun 
genre  ne  pouvaient  balancer,  dans  l'esprit  de  Vo- 
tre Majesté,  le  premier  intérêt  de  son  empire. 

«  Elle  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  avantages 
de  cette  importante  résolution.  Depuis  quinze 
mois,  c'est-à-dire  depuis  le  séoatus-consulte  de 
réunion,  les  décrets  de  Votre  Majesté  ont  pesé  de 
tout  leur  poids  sur  l'Angleterre.  Elle  se  flattait 
d'envahir  fe  commerce  du  monde,  et  son  com- 
merce, devenu  un  agiotage,  ne  se  fait  qu'au  moyen 
de  vingt  mille  licences  délivrées  chaque  année  : 
forcée  d'obéir  à  la  loi  de  la  nécessité,  elle  renonce 
ainsi  à  son  Acte  de  navigation,  premier  fondement 
de  sa  puissance.  Elle  prétendait  à  la  domination 
uni  «erselle  des  mers,  et  la  navigation  est  inter- 
dite à  ses  vaisseaux  repoussés  de  tous  les  ports 
du  continent;  elle  voulait  enrichir  son  trésor  des 
tributs  que  lui  payerait  l'Europe,  et  l'Europe  s'est 
soustraite  non-seulement  à  ses  prétentions  inju- 
rieuses, mais  encore  aux  tributs  qu'elle  payait 
à  son  industrie;  ses  villes  de  fabrique  sont  deve- 
nues désertes  ;  la  détresse  a  succédé  à  une  pros- 
périté jusqu'alors  toujours  croissante;  la  dispa- 
rution alarmante  du  numéraire  et  la  privation 
absolue  du  travail  altèrent  journellement  la  tran- 
quillité publique.  Tels  sout  pour  l'Angleterre  les 
résultats  de  ses  tentatives  imprudentes.  Elle  re- 
connaît déjà  et  elle  reconnaîtra  tous  les  jours  da- 
vantage qu'il  n'y  a  de  salut  pour  elle  que  dans  le 
retour  à  la  justice  et  aux  principes  du  droit  des 
gens,  et  qu'elle  ne  peut  participer  aux  bienfaits 
de  la  neutralité  des  ports,  qu'autant  qu'elle  lais- 
sera les  neutres  proiiter  de  la  neutralité  de  leur 
pavillon.  Mais  jusqu'alors,  et  tant  que  les  arrêts 
du  conseil  britannique  ne  seront  pas  rapportés, 
et  les  principes  du  traité  d'I'trecht  envers  les  neu- 
tres remis  en  vigueur,  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  doivent  subsister  pour  les  puissances  qui 
laisseront  dénationaliser  leur  pavillon.  Les  ports 
du  continent  ne  doivent  s'ouvrir  ni  aux  pavillons 
dénationalisés  ni  aux  marchandises  anglaises. 

«  11  ne  faut  pas  le  dissimuler,  pour  maintenir 
sans  atteintes  ce  grand  système,  il  est  nécessaire 
que  Votre  Majesté  emploie  les  moyens  puissants 
qui  appartiennent  à  son  empire,  et  trouve  dans  ses 
sujets  cette  assistance  qu'elle  ne  leur  demanda 
jamais  en  vain.  11  faut  que  toutes  les  forces  dis- 
ponibles de  la  France  puissent  se  porter  partout 
où  le  pavillon  anglais  et  les  pavillons  dénationa- 
lisés, ou  convoyés  par  les  bâtiments  de  guerre  de 
l'Angleterre,  voudraient  aborder.  Une  armée  spé- 
ciale exclusivement  chargée  de  la  garde  de  nos 
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vastes  côtes,  de  nos  arsenaux  maritimes  et  du 
triple  rang  de  forteresses  qui  couvre  nos  frontières, 
doit  repondre  à  Votre  Majesté  de  la  sûreté  du 
territoire  confié  à  sa  valeur  et  à  sa  fidélité  ;  elle 
rendra  à  leur  belle  destinée  ces  braves  accou- 
tumés à  combattre  et  à  vaincre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  pour  la  défense  des  droits  poli- 
tiques et  île  la  sûreté  extérieure  de  l'empire.  Les 
dépôts  même  des  corps  ne  seront  plus  détournés 
du  l'utile  destination  d'entretenir  le  personnel  et 
le  matériel  de  vos  armées  actives.  Les  forces  de 
Votre  Majesté  seront  ainsi  constamment  main- 
tenues sur  le  pied  le  plus  formidable,  et  le  ter- 
ritoire français,  protégé  par  un  établissement  per- 
manent que  conseillent  l'intérêt,  la  politique  et 
la  dignité  de  l'empire,  se  trouvera  dans  une  situa- 
tion telle  qu'il  méritera  plus  que  jamais  le  titre 
d'inviolable  et  de  sacré. 

«  Dès  longtemps  lu  gouvernement  actuel  de 
l'Angleterre  a  proclamé,  la  guerre  perpétuelle, 
projet  affreux  dont  l'ambition  même  la  plus  effré- 
née n'aurait  pas  osé  convenir,  et  dont  une  jactance 
présomptueuse  pouvait  seule  laisser  échapper 
l'aveu  ;  projet  affreux  qui  se  réaliserait  cependant, 
si  la  France  ne  devait  espérer  que  dus  engagements 
sans  garantie,  d'une  durée  incertaine  et  plus  dé- 
sastreux que  la  guerre  même. 

«  La  paix,  Sire,  que  Votre  Majesté,  au  milieu 
de  sa  toute-puissance,  a  si  souvent  offerte  à  ses 
ennemis,  couronnera  vos  glorieux  travaux,  si 
l'Angleterre,  exiléuducontinént  avec  persévérance, 
et  séparée  de  tous  les  Etals  dont  elle  a  violé  l'in- 
dépendance, consent  à  rentrer  enfin  dans  les  prin- 
cipes nui  fondent  la  société  européenne,  à  recon- 
naître la  loi  des  nations,  à  respecter  les  droits 
consacrés  par  le  traité  d'Utrecht. 

«  En  attendant,  le  peuple  français  doit  rester 
armé.  L'honneur  le  commande,  l'intérêt,  les 
droits,  l'indépendance  des  peuples  engagés  dans 
la  môme  cause,  et  un  oracle  plus  sur  encore, 
souvent  émané  de  la  l>oucbu  même  de  Votre  Ma- 
jesté, en  font  une  loi  impérieuse  et  sacrée.  » 

H.  Exe.  le  due  de  Felli-e,  ministre  de  la 
guerre,  donne  communication  du  rapport  suivant: 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  h  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi. 

Sire, 

•  La  plus  grande  partie  des  troupes  de  Votre 
Majesté  sout  appelées  hors  du  territoire  pour  la 
défense  des  grands  intérêts  qui  doivent  assurer  la 
prépondérance  de  l'empire,  et  maintenir  lus  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  si  funestes  à  l'Angle- 
terre. 11  y  a  à  peine  quinze  mois  que  le  système 
continental  est  en  exécution,  et  déjà  l'Angleterre 
est  aux  abois.  Sans  des  circonstances  que  Votre 
Majesté  ne  devait  pas  calculer,  peut-être  que 
déjà  eu  court  espace  de  temps  aurait  vu  s'anéan- 
tir entièrement  la  prospérité  de  l'Angleterre,  et 
que  des  convulsions  se  seraient  fait  sentir  dans 
son  intérieur,  qui  auraient  achevé  du  décréditer 
la  faction  de  la  guerre  et  appelé  à  l'administration 
des  hommes  modérés  et  amis  de  la  justice. 

«  Toutefois,  personne  ne  sait  mieux  que  Votre 
Majesté  attendre  du  temps  ce  que  le  temps  doit 
produire ,  et  maintenir  avec  une  imperturbable 
constance  un  système  et  un  plan  de  conduite  dont 
elle  a  calculé  lès  résultats  qui  sont  infaillibles. 

•  Pendant  l'éloignement  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  forces  de  ligne,  ce  grand  nombre  d'éta- 
blissements maritimes,  du  places  fortes,  et  de 
points  importants  de  l'empire,  se  trouvera  gardé 
par  les  5- «bataillons  et  les  dépôts,  et  parles  troupes 
de  la  marine,  ce  qui  a  l'inconvénient  de  détour- 


ner sans  cesse,  par  des  marches  et  des  contre- 
marches, les  5"  bataillons  et  les  dépôts  de  leur 
véritable  destination,  qui  est  l'aliment  des  armées 
actives.  Ces  marches  fatiguent  le  soldat  et  com- 
pliquent l'administration.  D'ailleurs,  lorsqu'on 
voit  des  armées  aussi  nombreuses  au  delà  de  toutes 
les  frontières,  il  pourrait  être  permis  aux  citoyens, 
qui  ne  peuvent  pas  connaître  les  mesures  prises 
par  l'administration  pour  la  défense  des  établis- 
sements intérieurs,  uu  nourrir  des  inquiétudes: 
ces  inquiétudes  seules  sont  contraires  à  la  dignité 
de  l'empire;  il  faut  les  empêcher  de  naître,  par 
l'établissement  d'une  force  constitutionnelle  uni- 
quement affectée  à  la  garde  du  territoire. 

«  Par  nos  lois  constitutionnel  lus,  la  garde  na- 
tionale est  spécialement  chargée  de  la  garde  des 
frontières,  de  celle  de  nos  établissements  mari- 
times, de  nos  arsenaux  et  de  nos  places  fortes; 
mais  la  garde  nationale,  qui  embrasse  l'univer- 
salité des  citoyens,  ne  peut  être  mise  en  perma- 
nence que  pour  un  service  local  et  momen- 
tané. 

«  Bn  divisant  la  garle  nationale  en  trois  bans, 
et  en  composant  le  premier  de  tous  les  conscrits 
des  six  dernières  classes,  c'est-à-dire,  de  l'âge  de 
viugt  à  vingt-six  ans,  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
Tannée  active;  le  second,  des  hommes  de  vingt- 
six  à  quarante  ans,  et  l'arrière-ban.  des  hommes 
de  quarante  à  soixante,  on  pourra  confier  au  pre- 
mier ban  le  service  actif.  Alors  les  deuxième  et 
troisième  bans  n'auront  qu'un  service  de  réserve 
tout  à  fait  local  et  de  police  intérieure. 

«  Pour  1812,  le  premier  ban,  comprenant  les 
conscrits  du  1806  a  1812,  qui  n'ont  pas  été  ap- 
puies à  l'armée,  et  qui  ne  su  sont  pas  mariés  de- 
puis, qui  sont  valides  et  un  état  de  servir,  for- 
merait une  ressource  du  six  cent  mille  hommes. 

«  Je  propose*  à  Votre  Majesté  de  lever  sur  ce 
nombre  cent  cohortes,  ce  qui  ferait  marcher  le 
cinquième  du  eu  qui  reste  dus  classes  de  1806, 
1807,  1808,  1809,  1810,  1811  et  1812.  Ces  hommes 
suraient  organisés  et  habillés  au  chef-lieu  de  cha- 
que division  militaire.  Les  cadres  seraient  com- 
posés d'officiers  et  soldats  ayant  servi  dans  l'ar- 
mée du  ligne. 

«  Ces  cohortes,  composées  de  huit  compagnies, 
dont  six  de  fusiliers,  une  d'artillerie  et  une  de 
dépôt,  seraient  de  près  de  mille  hommes.  Votre 
M  ajesté  aurait  ainsi  cent  cohortes  ou  bataillons, 
qui,  constamment  sous  les  armes  et  réunies  en 
brigades  et  eu  divisions  sous  les  ordres  de  l'état- 
major  de  la  ligne,  offriraient  une  armée  d'élite, 
qui  pourrait  être  assimilée  aux  anciens  grena- 
diers de  France.  Ces  troupes,  constamment  cam- 
pées ut,  par  la  nature  de  leur  service,  abondam- 
ment pourvues  de  tout,  feraient  peu  de  pertes  par 
la  guerre. 

«  Par  ce  moven,  nos  places  fortes  du  Rhin,  nos 
établissements  du  Helder,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut, 
de  Boulogne,  de  Cherbourg,  de  Brest,  do  Lorient, 
de  Bocheîort,  de  Toulon,  de  Gênes,  seront  gardées 
i>ar  une  combinaison  de  force  telle  qu'en  cinq 
jours  trente  mille  hommes  seraient  réunis  sur  un 
point  quelconque  de  la  côte  qui  serait  attaquée;  et 
qu'avant  dix  jours,  vu  les  moyens  accélérés  que 
Votre  Majesté  établit  dans  les  circonstances  ur- 
gentes ,  soixante  à  quatre-vingt  mille  hommes 
tant  du  premier  ban  que  des  troupes  de  la  marine, 
des  garties  départementales,  de  la  gendarmerie, 
et  des  5e»  bataillons  qui  sont  à  portée  de  tous  les 
points  menacés  et  qu  on  ferait  marcher  dans  ces 
circonstances,  seraient  réunis  sur  le  point  menacé, 
indépendamment  des  secours  qu'offriraient  le 
second  et  le  troisième  ban  de  la  garde  nationale 
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des  départements  voisins,  qui  accourraient  dans 
le  cas  d'une  attaque  imminente. 

•  Je  ne  propose  l'établissement  d'aucune  cava- 
lerie; la  gendarmerie  seule,  formant  une  force 
d'élite  de  seize  mille  hommes,  fournira  toujours 
une  réunion  suffisante  de  cavalerie  contre  les 
attaques  que  nous  avons  à  prévenir. 

•  Cependant,  tandis  que  cette  institution  met- 
tra le  territoire  de  l'empire  à  l'abri  môme  de 
I  idée  d'une  attaque,  tous  les  dépots  et  5*  batail- 
lons, n'ayant  plus  à  s'occuper  des  garnisons  ni 
de  la  défense  du  territoire,  alimenteront  l'armée 
avec  bien  plus  d'activité  et  d'efficacité  :  cela  équi- 
vaudra réellement  à  une  augmentation  de  troupes 
de  ligne.  C'est  cent  mille  Français  de  plus  sous 
le*  drapeaux  de  Votre  Majesté.  Mais  ces  hommes 
seront  renouvelés  tous  les  sixanspar  laconscri|>- 
tiou  de  l'année.  Celle  augmentation  n'en  fera  pas 
une  dans  les  pertes,  puisque  ces  troupes  ne  seront 
guère  exposées  qu'aux  chances  de  moralité  or- 
dinaire. C  est  aussi  un  accroissement  de  dépense 
de  18 millions;  mais  ce  surcroît  de  dépense  ne 
[nul  pas  entrer  en  balance  avec  les  immenses 
avantages  qui  en  sont  le  résultat. 

•  Cette  institution  est  éminemment  conserva- 
trice et  nationale.  Elle  est  utile  et  nécessaire.  Les 
Français  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  ac- 
quérir la  liberté  des  mers;  ils  savent  qu'ils  doi- 
vent être  armés  lant  que  ce  grand  résultat  ne 
sera  pas  rempli.  » 

Après  la  lecture  de  ces  rapports,  MM.  les  con- 
seillers d'Etat  ont  présenté  le  projet  de  sénatus- 
wnsulte. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
>ii>n  spéciale. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  13  mars. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICUANCE- 
L1ER  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  13  mars  1812. 
Le  Sénat  se  réunit  à  midi,  sous  la  présidence 
de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de  l'empire. 

M.  le  eomte  de  Lactpéde,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  séance  du  10, 
présente  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  sena- 
tv-amulte  relatif  à  la  garde  nationale. 

•  Monseigneur, 

•  Sénateurs, 

«  Votre  commission  spéciale  a  examiné  avec 
toute  l'attention  que  commandait  l'importance  du 
sujet,  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  de  l'empire,  ainsi 
qu'à  la  levée  de  cent  cohortes  du  premier  ban  de 
la  garde  nationale;  et  elle  en  a  comparé  avec 
soin  les  diverses  dispositions,  avec  les  motifs  qui 
*oos  ont  été  exposés. 

«  Ce  projet  se  divise  en  deux  titres. 

;  Le  premier  crée  une  de  ces  importantes  in- 
stitutions qui  signaleront  le  plus  illustre  des  ré- 
gnes; le  second  met  en  mouvement  une  partie 
de  la  force  établie  par  le  premier  :  l'un  est  le 
principe,  et  l'autre  la  conséquence  et  l'applica- 

«  Bxaminons,  avant  tout ,  les  dispositions  du 
premier. 

i  •  Il  sépare  en  trois  bans  la  garde  nationale  de 
IVmpire;  il  indique  les  Français  qui,  d'après  la 
différence  de  leur  âge,  doivent  appartenir  à  chacun 
de  ces  trois  bans;  il  régie  les  renouvellements 
successifs  de  leurs  diverses  parties;  il  détermine 
la  nature  des  services  que  la  patrie  et  le  souve- 
raia  oui  le  droit  d'en  attendre. 


•  Et  cependant  qu'est-ce  que  la  garde  nationale 
de  l'empire?  La  nation  armée  :  et  quelle  nation 
que  celle  qui  s'étend  depuis  les  bords  de  la  mer 
lialtique  jusqu'au  delà  du  Tibre,  et  dont  l'anti- 
que renommée  acquiert  chaque  jour  un  éclat 
nouveau,  et  par  ses  heureuses  et  nouvelles  asso- 
ciations, et  par  la  gloire  immortelle  de  celui  qui 
la  gouverne? 

«  Cette  nation  armée  n'avait  reçu  de  différentes 
lois  successives  que  des  organisations  particu- 
lières; elle  va  recevoir  d'une  grande  loi  politique 
une  organisation  générale. 

«  Et  quel  grand  changement  va  produire  cette 
conception  profonde  de  I'Empereiir!  L'ordre  s'é- 
tablit à  sa  voix,  parmi  ce  nombre  immense  de 
Français,  que  leur  zèle  et  leur  bravoure  mêmes, 
non  encore  réglés  par  la  prévoyance,  auraient 
entraînés  vers  le  désordre  et  la  confusion  ;  et  ce 
mouvement  admirable  et  régulier  est  le  résultat 
de  la  haute  sagesse  de  celui  qui,  combinant  avec 
les  fruits  de  son  génie,  les  produits  de  l'expé- 
rience, porte  sa  vue  sur  les  siècles  à  venir  pour 
donner  le  sceau  de  la  durée  à  tous  les  monuments 
qu'il  élève. 

«  Mais  quel  est  le  grand  et  premier  effet  de  cette 
nouvelle  institution? 

a  La  sûreté  de  l'intérieur  et  la  sécurité  pu- 
blique. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  on  avait  pourvu  à  la  sûreté 
de  l'intérieur  des  empires  par  des  armées  qui 
devenaient  offensives  ou  défensives,  suivant  les 
circonstances  de  la  guerre  et  les  hasards  des 
succès. 

«  Mais  la  sécurité  n'était  ni  entière  ni  durable. 
La  crainte  d'un  revers  l'affaiblissait;  un  mauvais 
succès  pouvait  l'anéantir.  Et  quelle  situation  que 
celle  d  un  peuple  dont  les  loisirs  et  les  travaux 

fiouvaient  a  chaque  instant  être  troublés  par 
'anxiété  et  le  découragement! 

«  Qu'on  ouvre  les  fastes  de  l'histoire,  et  l'on 
verra  combien  de  fois  des  gouvernements  faibles 
n'ont  pu  rassurer  les  peuples  qu'en  dévoilant  im- 
prudemment le  secret  du  nombre  de  leurs  troupes, 
de  leurs  dispositions  militaires,  de  leurs  arrange- 
ments politiques,  et  se  sont  crus  forcés  de  céder, 
par  des  distributions  dangereuses  et  absurdes  de 
leurs  forces,  à  toutes  les  idées  bizarres  que  sug- 
gérait le  besoin  de  la  sécurité,  réuni  à  de  fausses 
notions  sur  les  véritables  éléments  d'une  bonne 
défense. 

«  Le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  est 
présenté ,  Sénateurs,  prévient  pour  toujours  tous 
ces  malheurs. 

«  Quand  bien  môme  toutes  les  armées  actives 
dépasseraient  nos  frontières  et  iraient  faire  écla- 
ter la  foudre  impériale  à  d'immenses  distances,  la 
vaste  enceinte  de  1  empire  présenterait  de  nom- 
breux défenseurs,  que  des  défenseurs  plus  nom- 
breux encore  pourraient  remplacer;  et  l'empire 
français,  considéré,  si  je  puis  parler  ainsi,  comme 
une  immense  citadelle  placée  au  milieu  du  monde, 
montrerait  sa  garnison  naturelle  dans  une  garde 
nationale  régulièrement  organisée,  et  réunissant 
à  la  constance  et  à  l'instruction  des  vieux  guer- 
riers toute  la  vigueur  d'une  jeune  armée. 

«  Voilà  ce  que  le  héros  croit  devoir  faire  pour 
rendre  les  frontières  inviolables,  pour  tranquilli- 
ser les  esprits  les  plus  prompts  à  concevoir  des 
alarmes ,  pour  garantir  la  sécurité  publique  de 
toutes  les  atteintes  du  faux  zèle,  de  l'impéritie  ou 
d'une  malveillance  perfide. 

«  Voici  ce  que  fait  le  père  de  ses  sujets,  pour 
que  ce  grand  bienfait  exige  le  moins  de  sacri- 
hecs. 
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«  Les  cohortes  du  premier  ban,  se  renouvelant 
par  sixième  chaque  année ,  les  jeunes  Français 
qui  en  feront  partie  connaîtront  l'époque  précise  à 
laquelle,  revenus  sous  le  toit  paternel,  et  rendu* 
à  leurs  affections,  à  leurs  travaux,  â  leurs  habi- 
tudes, ils  jouiront  du  prix  de  leur  dévouement. 

«  Parvenus  à  l'âge  où  l'ardeur  est  réunie  à  la 
force,  ils  trouveront  dans  leurs  exercices  militai- 
res des  jeux  salutaires  et  des  délassements  agréa- 
bles, plutôt  que  des  devoirs  sévères  et  dus  occu- 
pations pénibles. 

«  La  surveillance ,  la  direction  ,  l'administra- 
tion de  leurs  cohortes,  porteront  l'empreinte  de 
l'attention  paternelle  de  I'Empereur  pour  les 
braves  auxquels  il  confiera  la  garde  du  territoire 
de  l'empire  et  de  ses  propriétés  les  plus  pré- 
cieuses. 

•  Ils  ne  seront  étrangers  à  aucun  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  anciennes  phalanges  de 
Napoléon. 

«  Et  la  défense  expresse  que  leur  fail  le  séna- 
tus-consulte,  de  quitter  les  rivages,  et  de  franchir 
les  frontières  qu'ils  doivent  garder,  sera  pour  leur 
courage  un  frein  que  ne  pourra  briser  l'impétuo- 
sité française. 

•  Passons  maintenant,  Sénateurs,  à  l'examen 
du  second  titre. 

«  Vous  avez  entendu  le  ministre  des  relations 
extérieures,  celui  de  la  guerre,  et  les  orateurs  du 
conseil  d'Etat ,  exposer  les  principes  généraux  de 
la  politique  franche,  ferme  et  modérée  de  I'Em- 

PEREUR. 

«  Le  commerce  européen  doit  être  affranchi  du 
joug  honteux  qu'on  a  voulu  lui  imposer. 

«  Ainsi  le  veut  la  nalure. 

«  Ainsi  le  prescrivent  les  traités  les  plus  solen- 
nels. 

«  Ainsi  l'a  réglé  le  célèbre  traité  d'Utrecht. 
«  Ainsi  le  commande  impérieusement  l'intérêt 
de  l'Etat. 

■  Déjà  l'ennemi  de  l'indépendance  du  continent 
éprouve  dans  son  lie  une  partie  de  ces  calamités 
dont  il  a  voulu  inonder  la  terre. 

«  Relégué  au  milieu  des  mers,  qu'il  apprenne 
du  malheur  à  respecter  la  justice. 

«  Que,  repoussé  de  l'Europe,  il  trouve  l'aigle 
française  partout  où  il  voudra  tenter  de  jeter  des 
brandons  de  discorde. 

«  Il  a  juré  une  guerre  éternelle  ; 

«  Qu'une  puissance  formidable  rende  vain  cet 
attentat  contre  l'humanité. 

«  Que  toutes  les  armées  actives  de  l'empire 
puissent  se  porter  partout  où  les  appelera  le  plus 
grand  des  héros. 

«  Que  cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde 
nationale  répondent  à  la  patrie,  de  ses  frontières, 
de  ses  rivages,  de  ses  places  fortes,  de  ses  ports, 
de  ses  arsenaux. 

•  Que  cent  mille  braves  choisis  parmi  ceux  du 
premier  ban  joignent  les  drapeaux  de  la  gloire. 

«  Ici  nous  retrouvons  et  la  même  sollicitude  pa- 
ternelle du  monarque,  et  la  môme  prévoyauce  du 
grand  capitaine. 

«  Ce  qui  concerne  le  renouvellement  successif 
de  la  partie  du  premier  ban,  qui  sera  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  est  réglé 
avec  soin,  et  tous  les  Français  de  ce  premier  ban, 
qui  se  seront  mariés  antérieurement  à  la  publi- 
cation du  sénalus-consulte,  resteront  au  milieu 
de  leur  jeune  famille,  faisant  par  cela  seul  partie 
du  deuxième  ban. 

«  Le  rassemblement  d'une  partie  du  premier 
ban  perm-ttral  d'exercer  plus  longtemps  dans 
leurs  dépôts  les  conscrits  destinés  à  compléter  ou 


à  augmenter  les  cadres  des  années  actives;  et  tout 
a  été  calculé  de  manière  qu'au  moindre  signal 
une  armée  nombreuse  pourrait  se  réunir  avec 
promptitude,  et  se  porter  avec  facilité  sur  tous 
tes  points  de  nos  rivages  qui  pourraient  être  me- 
nacés. 

«  Pour  mieux  juger  encore  de  tous  les  avan- 
tages de  l'institution  qui  vous  est  proposée,  repré- 
sentez-vous, Sénateurs,  tous  les  effets  des  appels 
irréguliers  de  gardes  nationales  dont  vous  avez 
été  les  témoins.  Que  ceux  de  nos  collègues  que 
leur  gloire  militaire  et  la  confiance  de  Sa  Majesté 
ont  souvent  placés  à  la  tête  de  ces  gardes  nationales 
réunies  à  la  hâte,  vous  disent  combien  ils  ont  eu 
à  déplorer  de  désordres  inévitables,  de  marches 
forcées  et  vainement  pénibles,  de  dispositions 
que  h  temps  n'avait  pas  permis  de  concerter,  de 
sacrifices  presque  intolérables,  parce  qu'ils  étaient 
répartis  avec  trop  de  précipitation  et  d'inégalité, 
et  de  pertes  inutiles  u 'hommes,  de  munitions  et 
d'argent. 

•  Kt  si  vous  vous  rappelez  cette  circonstance  si 
honorable  pour  plusieurs  départementsde  l'empire, 
où  l'orgueil  britaunique  viut  se  briser  contre  les 
rives  de  l'Escaut,  croyez-vous,  Sénateurs,  que  si, 
à  cette  époque  où  vous  exprimâtes  d'une  manière 
si  solennelle  le  dévouement  du  peuple  français 
à  son  Empereur,  1  institution  que  la  France  va 
devoir  à  son  génie  tutélaire  avait  été  établie , 
l'Anglais  eût  osé  concevoir  l'espérance  du  succès 
le  plus  passager? 

«  Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  sé- 
natus-consulte qui  vous  est  présenté.  » 

Le  sénatus-consulte  a  été  adopté  à  la  presque 
unanimité. 

En  voici  le  texte  : 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  1j  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrilo  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale,  nommée  dans  sa  séance  du 
10  de  ce  mois; 

L'adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802, 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
Division  de  la  garde  nationale. 

Art.  1er.  La  garde  nationale  de  l'empire  se 
divise  en  premier  ban,  second  ban,  et  arrière-ban. 

Art.  2.  Le  premier  ban  de  la  garde  nationale  se 
compose  des  hommes  de  vingt  à  vingt-six  ans, 
qui,  appartenant  aux  six  dernières  classes  de  la 
conscription,  mises  en  activité,  n'ont  point  été 
appelés  à  l'armée  active,  lorsque  ces  classes  ont 
fourni  leur  contingent. 

Art.  3.  Le  second  ban  se  compose  de  tous  les 
hommes  valides  depuis  l'Age  de  vingt-six  ans  jus» 
qu'à  l'âge  de  quarante  ans,  qui  ne  font  point  partie 
du  premier  ban. 

Art.  4.  L'arrière-ban  se  compose  de  tous  les 
hommes  valides  de  quarante  à  soixante  ans. 

Art.  5.  Les  hommes  composant  les  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale,  se  renouvel- 
lent par  sixième,  chaque  année;  à  cet  effet,  ceux 
de  la  plus  ancienne  classe  sont  remplace  s  par  les 
I  hommes  de  la  conscription  de  l'année  courante. 
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Art.  6.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu,  par  un 

•^natus-consulte,  à  l'organisation  du  second  ban 
U  de  l'arrière-ban,  les  lois  relatives  à  la  garde 
nationale  sont  maintenues  en  vigueur. 

Alt  7.  Le  premier  ban  de  la  garde  nationale  ne 
doit  point  sortir  du  territoire  (Te  l'empire  ;  il  est 
exclusivement  destiné  à  la  garde  des  frontières, 
à  la  police  intérieure  et  à  la  conservation  des 
L'rands  dépôts  maritimes,  arsenaux  et  places 
furtes. 

TITRE  H 

(k  Pappel  de  cent  cohortes ,  sur  le  premier  ban  de 
la  garde  nationale  mise  en  activité  en  1812. 

Art.  8.  Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale  sont  mises  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  Les  hommes  destinés  à  former  ces  co- 
horte* seront  pris,  conformément  à  l'article  2  du 
présent  sénatus-consulte,  sur  les  classes  de  la 
conscription  de  1807,  1808,  1800,  1810,  1811 
et  1812. 

Art.  10.  Les  hommes  appartenant  aux  classes 
de  1807, 1808T1809,  1810, 1811  et  1812,  qui  se  sont 
mariés  antérieurement  à  la  publication  du  prô- 
nât sênatus  -  consulte ,  ne  seront  pas  désignés 
rcrar  faire  partie  de  la  cohorte  du  premier  bau  de 
la  garde  nationale. 

Art.  11.  Le  renouvellement  des  classes  de  1807 
et  1808  aura  lieu,  pour  la  gremière  fois,  en  1814, 
par  la  conscription  de  1813  et  1814. 

Ait  12.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  S.  M.  l'Bmpbreur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  CaMBACBRÈS,  président. 

Litour-Maubourg  ,  Le  Gomtk  Roisst  -  d'Anglas  , 

secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplacb. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT  CONSERVATEUR  DU 
13  MARS  1812. 


An  palais  de  l'Elysée,  le  U  mar*  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
l  s,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

flous  a»roas  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIBR. 

bipartition  entre  les  départements,  des  hommes  à 
fournir  pour  composer  les  cohortes  des  gardes 

Art-  !*'•  Sur  les  cent  cohortes  mises  à  la  dis- 
Position  de  notre  ministre  de  la  guerre  par  le 
feaatus-consulte  du  14  de  ce  mois,  quatre- vingt- 
hit  seront  organisées  et  levées  conformément  au 
&Neau  joint  au  présent  décret. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  lever,  s'il  y  a 
"eu.  les  douze  cohortes  qui  restent  à  former  pour 
r«npléter  les  cent  mises  à  la  disposition  du  mi- 
nuta de  la  guerre. 

Art-  3.  Le  contingent  de  chaque  département 
«^  réparti  entre  les  classes  de  1807,  1808.  1809, 
J-W.181I  et  1812,  proportionnellement  au  nom- 
■J  des  conscrits  restant  disponibles  dans  cha- 
cune de  ces  classes. 
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Les  préfets  répartiront,  d'après  la  même  base, 
le  contingent  de  chaque  classe  entre  les  arrondis- 
sements et  cantons. 

TITRE  II. 

Désignation  des  hommes  destinés  à  faire  partie 
des  cohortes  de  gardes  nationales. 

Art.  4.  Les  hommes  destinés  à  faire  partie  du 
contingent  assigné  à  chaque  canton  sur  chaque 
classe,  pour  la  formation  des  quatre-vingt-huit 
cohortes  de  garde»  nationales,  seront  appelés  sui- 
vant l'ordre  des  numéros  qu'ils  ont  obtenus  lors 
du  tirage  de  leur  classe. 

Art.  5.  Ceux  qui  ont  fourni  un  remplaçant  ac- 
tuellement existant  à  l'année  active,  ne  seront 
pas  tenus  de  concourir  à  la  formation  des  cohortes 
du  premier  ban  de  la  garde  nationale,  et  feront 
partie  du  deuxième  ban. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  à  cet  appel  pour  la 
classe  mise  en  activité  par  notre  décret  du  24  dé- 
cembre 1811,  et  si  le  contingent  demandé  à  cette 
classe  n'est  pas  complet,  les  préfets  désigneront 
d'abord  le  nombre  de  conscrits  nécessaire  pour  le 
compléter. 

Si,  malgré  cette  désignation,  et  après  la  levée 
des  gardes  nationales,  le  contingent  pour  l'armée 
se  trouvait  entièrement  fourni,  les  conscrits  des- 
tinés à  le  compléter  seront  pris  dans  ce  qui  restera 
au  dépôt,  et  toujours  suivant  l'ordre  des  nu- 
méros. 

TITRE  m. 

Conseil  de  recrutement.  —  Examen  des  hommes 
appelés.  —  Réformes.  —  Placement  à  la  fin  du 
dépôt.  —  Exceptions  et  remplacements. 

Art.  7.  Le  conseil  de  recrutement,  pour  l'appel 
des  cardes  nationales,  sera  composé  du  préfet, 
président,  du  général  commandant  le  départe- 
ment, et  de  1  officier  de  gendarmerie  le  plus 
élevé  en  grade  dans  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil  de  recrutement  examinera 
les  hommes  qui  seront  susceptibles  d'être  appelés 
commo  gardes  nationaux,  même  parmi  ceux 
qui  ont  été  réformés  précédemment  ;  il  réformera 
ceux  qu'il  jugera  hors  d'état  de  servir;  il  accor- 
dera 1  exemption,  l'exception  et  le  placement  à 
la  fin  du  dépôt  à  ceux  qui  y  auront  droit,  confor- 
mément aux  règlements  sur  la  conscription  et  à 
l'article  10  du  sénatus-consulte  du  13  de  ce  mois; 
enfin,  il  recevra  les  substitués  et  les  suppléants 
que  les  hommes  appelés  demanderont  à  fournir. 

TITRE  IV. 

Départ  des  gardes  nationaux. 

Art.  9.  Les  hommes  désignés  pour  faire  partie 
des  cohortes  de  gardes  nationales,  seront  dirigés 
sur  le  chef-lieu  de  la  division  militaire  de  leurs 
départements  respectifs. 

Les  premiers  départs  de  la  première  moitié 
des  gardes  nationales  auront  lieu  le  15  avril 
prochain;  les  derniers  départs  seront  effectués 
le  30  du  même  mois. 

Pour  les  départements  composant  les  27»,  28#, 
29*,  30e  et  32»  divisions  militaires,  le  premier 
départ  aura  lieu  le  1er  mai.  et  los  derniers  dé- 
parts devront  être  effectués  le  15. 

L'autre  moitié  partira  un  mois  après,  lorsque 
les  cadres  seront  complétés  ;  si  les  cadres  étaient 
complétés  plus  tôt,  le  général  commandant  la 
division  fixera  le  jour  du  départ  de  la  seconde 
moitié  avant  l'expiration  du  mois. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions  des  règlements 
sur  la  conscription,  relatives  au  départ,  a  la  sur- 
veillance en  route,  et  à  l'incorporation  des  con- 
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scrits,  seront  appliquées  aux  hommes  appelés 
comme  gardes  nationaux . 

TITRB  V. 

Réfractaires. 

Art.  11.  Les  hommes  appelés  comme  gardes 
nationaux,  qui  ne  paraîtront  pas  à  la  revue  du 
départ,  et  ceux  qui  abandonneront  leur  détache- 
ment pendant  la  route,  seront  condamnes  comme 
réfractaires,  et  punis  comme  tels. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  règlements  sur  la 
conscription  concernant  les  conscrits  réfractaires, 
seront  appliquées  aux  gardes  nationaux  réfrac- 
taires. 

TITRE  VI. 
Renouvellement  des  cohortes. 

Art.  13.  Les  cohortes  seront  renouvelées  par 
sixième  chaque  année.  Tous  les  hommes  de  la 
plus  ancienne  des  six  classas  cesseront  de  faire 
partie  des  cohortes  :  ils  y  seront  remplacés  par 
des  hommes  de  la  classe  de  l'année  courante.  Le 
premier  renouvellement  annuel  aura  lieu  au  mois 
de  janvier  1814. 

Art.  14.  La  classe  courante  fournira,  en  outre, 
un  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  remplacer 
les  gardes  nationaux  désertés,  réformés  ou  morts, 
de  manière  que  ces  cohortes  soient  tenues  au 
complet. 

TITRE  VII. 
Des  conseils  d'administration. 

Art.  15.  Il  y  aura  autant  de  conseils  d'admi- 
nistration de  gardes  nationales  qu'il  y  a  de  divi- 
sions militaires. 

Art.  16.  Un  auditeur  au  conseil  d'Etat  nommé 
par  nous  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
du  trésor,  sera  attaché  à  chaque  division  comme 
agent  de  la  trésorerie,  pour  y  remplir,  sous  le  titre 
de  trésorier,  les  fonctions  de  quartier-maître  des 
gardes  nationales  de  la  division. 

Art.  17.  Les  conseils  d'administration  seront 
composés  du  général  commandant  la  division 
militaire,  président;  du  préfet  du  chef-lieu  de  la 
division,  du  commissaire  ordonnateur  de  la  divi- 
sion, de  l'auditeur  trésorier  qui  y  tiendra  la  plume, 
du  capitaine  de  l'habillement,  et  de  deux  capi- 
taines des  compagnies  du  dépôt  des  cohortes. 

Art.  18.  Les  ofHciers-payeurs  des  cohortes  cor- 
respondront avec  l'auditeur  trésorier  des  gardes 
nationales  de  la  division. 

Art.  19.  Lorsqu'une  cohorte  sera  séparée,  elle 
aura  un  conseil  d'administration  éventuel  com- 
posé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  décret  du 
21  décembre  1808.  Ce  conseil  d'administration 
dépendra  du  conseil  d'administration  des  gardes 
nationales  de  la  division  où  la  cohorte  aura  été 
formée  et  y  rendra  ses  comptes. 

Les  revues  seront  centralisées  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  garde  nationale  de  la  division. 

Art.  20.  Les  inspecteurs  aux  revues  passeront 
la  revue  des  cohortes  des  gardes  nationales 
comme  celles  des  autres  corps  de  l'armée.  Ils 
rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées 
auprès  des  conseils  d'administration,  visiteront 
les  magasins,  veilleront  à  l'exécution  des  règle- 
ments ,  vérifieront  les  comptabilités  trimes- 
trielles et  annuelles  et  maintiendront  la  tenue 
régulière  des  écritures. 

Art.  21.  La  comptabilité  des  dépôts  sera  défini- 
tivement arrêtée,  chaque  année,  par  des  inspec- 
tions désignées  par  nous  à  cet  effet. 


TITRE  VIII. 
Solde,  masses,  habillement  et  casernement. 

Art.  22.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds  des 
masses  sont  confiés  au  conseil  d'administration 
des  gardes  nationales  de  la  division  militaire. 

Art.  23.  La  solde  et  les  masses  des  cohortes  de 
la  garde  nationale  sont  les  mêmes  que  celles  de 
l'infanterie. 

Art.  24.  La  première  mise  d'habillement  et  de 
petit  équipement  restera  réglée  comme  pour  l'in- 
fanterie de  ligne. 

Art.  25.  La  masse  d'habillement  sera  payée  au 
dépôt  des  gardes  nationales  de  la  division  en  ar- 
gent, par  notre  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  qui  n'aura  à  faire,  sur  cette 
masse,  aucune  fourniture  en  matières. 

Art.  26.  La  masse  de  linge  et  chaussure  faisant 
partie  de  la  solde  sera  payée  à  la  cohorte  pour  les 
nommes  préseuts  sous  les  armes. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  des  gardes 
nationales  de  la  division  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  traiter  de  l'habillement  des  gardes  na- 
tionales, à  des  prix  supérieurs  à  ceux  lixés  par 
l'administration  de  la  guerre  pour  le  service 
de  1812. 

Art.  28.  La  qualité  des  étoffes  sera  vérifiée  par 
une  commission  composée  d'un  officier  supé- 
rieur désigné  par  le  général  commandant  la  di- 
vision militaire,  du  capitaine  d'habillement  du 
dépôt,  et  de  deux  maîtres  ouvriers. 

La  commission  prendra  pour  règle,  dans  la  ré- 
ception des  étoffes,  des  échantillons  envoyés  par 
1  administration  de  la  guerre. 

Art.  29.  Tous  les  effets  d'habillement  seront 
confectionnés  sur  les  modèles  et  devis  transmis 
par  l'administration  de  la  guerre. 

Notre  ministre  directeur  donnera  à  cet  effet  les 
instructions  nécessaires. 

Art.  30.  L'uniforme  des  gardes  nationaux  com- 
posant les  compagnies  de  fusiliers  et  la  com- 
pagnie du  dépôt  de  chaque  cohorte,  sera  le  même 
que  celui  qui  a  été  déterminé  pour  l'infanterie  de 
ligne  par  notre  décret  du... 

Les  boutons  seront  de  métal  blanc,  timbré  d'un 
aigle  avec  ces  mots  :  Premier  ban  delà  garde  i?a- 
tionale. 

Art.  31.  Les  compagnies  de  canonnière  porte- 
ront l'uniforme  de  canonniers  à  pied,  à  l'excep- 
tion du  collet  qui  sera  bleu,  et  des  boutons  de 
métal  blanc,  timbrés  de  deux  canons  en  sautoir. 

Art.  32.  Les  marques  distinctives  des  différents 
grades  dans  l'infanterie,  et  de  l'artillerie,  seront 
en  blanc. 

Art.  33.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  fournir 
les  armes  nécessaires  aux  cohortes. 

L'armement  des  compagnies  de  fusiliers  et  de 
dépôt  sera  le  même  que  celui  de  l'infanterie  de 
ligne. 

L'armement  des  compagnies  de  canonniers  sera 
le  même  que  celui  de  l'artillerie. 

Art.  34.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  feront  les  dispositions  convenables  pour 
le  casernement  des  cohortes  dans  les  lieux  de 
rassemblement. 

Art.  35.  Les  dépenses  de  nos  cohortes  seront 
portées  sur  les  budgets  de  notre  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre. 

TITRE  IX. 

Formation  des  cohortes. 

Art.  36.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  huit 
compagnies,  savoir  : 
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6  compagnies  de  fusiliers, 

1   d'artillerie, 

1  de  dépôt. 

8 

Art.  37.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera 
composée,  savoir  : 

1  Capitaine, 
1  Lieutenant, 
1  Sous-lieu  tenant, 
1  Sergent-major, 


.  ats, 
I  Caporal-fourrier, 
8  Caporaux. 
S  Tambours, 
m  Gardes  nationaux. 
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Art.  38.  La  compagnie  de  dépôt  aura  la  même 
composition  que  les  compagnies  de  fusiliers, 
pour  les  officiers  et  sous-officiers,  mais  elle 
n'aura  que  quatre-vingt-un  soldats. 

Art.  39  La  compagnie  d'artillerie  sera  com- 
posée, savoir  : 
1  Capitaine, 

1  Lieutenant  en  premier, 
1  Lieutenant  en  second, 
1  Sergent-major, 
4  Sergents, 
1  Caporal-fourrier, 
8  Caporaux, 
i  Tambours, 
ft  Gardes  nationaux. 
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Art.  40.  L'état-major  de  chaque  cohorto  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 
1  Chef  de  cohorte,  ayant  rang  do  chef  de  bataillon; 
t  Adjudant-major  ; 

I  Lieutenant  ou  sous-lieutenant,  faisant  foncUons  d'of- 
frier  payeur  ; 
t  Chirurgien  aide-major; 
î  Adjudants  sous-officiers  ; 
I  Capjral  tambour; 
4  Maîtres  ouvriers. 

Art.  41.  Des  compagnies  de  grenadiers  et  de  vol- 
tigeurs seront  formées  dans  les  cohortes  lorsque, 
après  un  an ,  il  nous  sera  rendu  compte  de  la 
bonne  tenue  et  de  la  discipline  d'une  cohorte,  et 
Que  nous  aurons  jugé  qu'elle  s'est  rendue  digne 
de  cette  distinction. 

Art.  42.  Les  cohortes  seront  organisées  au  chef- 
lieu  de  la  division  militaire  à  laquelle  appartien- 
nent le  déparlement  ou  les  départements  qui  les 
auront  fournies. 

Art.  43.  Les  cohortes  prendront  rang  entre  elles 
selon  l'ordre  de  leur  numéro,  qui  est  fixé  par  le 
tableau  de  répartition  annexé  au  présent  décret. 

Art.  44.  Les  cohortes  serout  embrigadées  à 
raison  de  six  cohortes  par  brigade. 

Le  commandement  de  chaque  brigade  sera 
confié  à  un  général  de  brigade  employé  dans  lu 
division  où  seront  placées  les  cohortes. 

Art.  45.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un 
aigle  à  chaque  brigiide,  sur  le  compte  qui  nous 
wa  rendu  de  leur  bonne  organisation,  tenue  et 
«lisciplioc. 

TITRE  X. 

Ou  cAot'x  des  officiers  et  sous-officiers  des  co- 
hortes. 

Art.  46.  Des  inspecteurs  généraux  seront  dési- 
gnés pour  procéder  à  la  formation  des  cohortes, 
lisseront  rendus  au  5  avril  aux  chefs-lieux  des 
divisions  militaires. 

Art  47.  Les  officiers  et  sous-officiers  destinés  à 
commander  les  cohortes  pourront  être  pris  parmi 
tes  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouissant  de 


la  solde  de  retraite  et  parmi  ceux  qui  ont  été  ré- 
formés des  corps  de  la  ligne  pour  blessures 
ou  infirmités,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres 
soient  jugés  en  état  de  reprendre  du  service. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouissant 
de  la  solde  de  retraite,  la  cumuleront  avec  le 
traitement  ou  la  solde  d'activité  du  grade  qu'ils 
auront  obtenu  dans  les  cohortes. 

Art.  48.  Les  capitaines  seulement  et  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  qui  auraient  déjà 
servi  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  en 
activité,  seront  susceptibles  d'être  admis  à  servir 
dans  les  cohortes  ;  ils  pourront  y  être  employés 
dans  leurs  grades  respectifs;  les  soldats  y  seront 
reçus  comme  caporaux  pour  la  première  forma- 
tion seulement. 

Art.  49.  Dans  chaque  département  un  conseil 
composé  du  préfet,  président; 

Du  sous-préfet  du  chef-lieu  tenant  la  plume; 

De  l'officier  général  ou  supérieur  commandant 
le  départemeut; 

De  l'officier  de  gendarmerie  le  plus  élevé  en 
grade  dans  le  département; 

De  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues, 

Du  commissaire  ordinaire  des  guerres, 

Se  réunira  le  1er  avril  et  désignera  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  pensionnés  ou  retirés  du 
service  sans  pension,  ainsi  que  les  officiers  et 
sous-officiers  ayant  servi  dans  les  batailons  de 
gardes  nationales  en  activité  qu'il  croira  être  ca- 
pables d'entrer  dans  les  cadres  des  cohortes  de  la 
sarde  nationale;  le  président  du  conseil  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  50.  Les  officiers,  sous  officiers  et  soldats 
seront  arrives  du  5  au  10  avril  au  chef-lieu  de  la 
division  militaire;  ils  y  seront  présentés  à  l'in- 
specteur  chargé  par  nous  de  l'organisation  des 
cohortes,  pour  y  être  provisoirement  admis.  L'in- 
specteur tiendra  à  cet  effet  un  conseil  qu'il  pré- 
sidera et  qui  sera  composé  : 

Du  général  commandant  la  division  miltaire  ; 

De  l'inspecteur  aux  revues  de  la  division  ; 

Du  commissaire  ordonnateur; 

Du  colonel  de  la  gendarmerie; 

Du  payeur  de  la  division  militaire. 

L'auditeur  trésorier  tiendra  la  plume. 

Ce  conseil  prononcera  sur  l'admission  et  le 
classement  des  militaires  qui  se  seront  présentés 
pour  remplir  les  emplois  d'officiers  ou  sous-ofli- 
ciers  des  cohortes. 

Il  ne  sera  admis  que  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers valides  et  en  état  de  faire  la  guerre. 

Art.  51.  Les  inspecteurs  chargés  de  l'organisa- 
tion des  cohortes  en  formeront  provisoirement 
les  cadres  et  y  placeront  les  officiers  et  sous  offi- 
ciers que  le  conseil  d'admission  aura  jugés  ca- 
pables de  servir. 

Art.  52.  Ils  adresseront  l'état  des  officiers  et 
sous-officiers  qu'ils  auront  placés  dans  les  cadres 
des  cohortes,  à  notre  ministre  de  la  geerre,  qui, 
après  avoir  pris  connaissance  des  procès-ver- 
baux du  conseil  d'admission,  approuvera  s'il  y  a 
lieu,  le  choix  des  sous-officiers  et  soumettra  à 
notre  approbation  le  choix  des  officiers. 

L'étal  qu'ils  feront  former  des  officiers  et  sous- 
officiers  admis  dans  les  cadres  des  cohortes,  in- 
diquera leur  âge,  leurs  services,  le  corps  dont  ils 
auront  fait  précédemment  partie,  et  s'ils  jouis- 
sent ou  non  de  la  solde  de  retraite. 

Art.  53.  Il  sera  ultérieurement  pourvu  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  delà  guerre, 
au  complément  des  cadres  qui  n'auraient  pas  lu 
nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  nécessaires. 
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TITRB  XI. 

Service,  police  el  discipline  des  cohorte*. 

Art.  54.  Les  cohortes  de  la  garde  nationale  sont 
destinées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5  du 
sônatus-consulte  du  13  de  ce  mois,  à  la  garde 
des  frontières,  à  la  police  intérieure  et  à  la  con- 
servation des  grands  dépôts  maritimes,  des  arse- 
naux et  des  places  fortes. 

Art.  55.  Les  cohortes  seront,  pour  le  service, 


a  police  et  la  discipline,  soumises  aux  mêmes 
lois  et  règlements  que  la  troupe  de  ligne. 

Art.  56.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  coucerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  Comte  Daru. 
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Première  division  militaire. 

Six  cohortes  à  Paris  : 

888 


y  • 


de* 


cohorte  < 


179 

499 

888 

fiuu 


5328 

2'  Division  militaire. 
Deux  cohortes  i  Méziéres  : 
ArJennes  


888 

1 

888 

8 

888 

9 

888 

10 

888 

11 

OTH5 

12 

5328 

fin 

554 


1776  1776 
3e  Division  militaire. 
Une  cohorte  à  Metz  : 


420 

5fi8 


988 


4'  Division  militaire. 

cohorte»  à  Nancy  : 


5   Division  militaire. 
Deu\  cohortes  à  Strasbourg  : 


6*  Division  militaire. 

Trois  cohorte*  à  Besançon  : 

,   466 

422 


2604 
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888 

888 

16 

888 
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17 

1776 

1776 

888 

888 
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888 
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7-  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Grenoble  : 


|s,.re  

Alpes  (lUules  ). 

Drdme  

Léman  

Mont-Blanc  


888  I 
254 

G:u 

385 
503 


2664 

8  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Marseille  : 


Ponches-du-Rhône. 
Alpes  (Basses-). . . . 
Alpes-Maritimes. . . 

Vanclnse,  

Var  


888 

23 

888 

24 

888 

25 

2664 

888|  888 

•  i 

272  ] 

276 

888 

26 

340 , 

888 

888 

27 

20,1 

2664 

9'  Division  militaire. 

Quatre  cohorte*  i  Montpellier  : 


Hérault. . 
A\eyron. 
Ardeche  . 
Lozère. . 
Gard 
Tarn 


888 

(121 
264 

502 

38»i 


888 
888 

888 
888 


3552 1  3552 

10'  Division  militaire. 

Quatre  cohortes  à  Toulouse  : 


Haute-Garonne  

Ariége  

Hautes-Pyrenees.. . 

Gers  

Tarn-et-Garonne. . . 

Aude  

Pyrénées  -  Orientait'- 


492 

396 
509 
379 
.'.04 
384 


2552 


11*  Division  militaire. 

Doux  cohortes  à  Bordeaux  : 


888 

20 

888 

21  j 

888 

22 

2b64 

•1-.7 

631  i 


888 
888 


1776 


28 
88 

30 
31 


888 

32 

888 

33 

888 

34 

888 

35 

3552 

1776 


5 

36 
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DÉPARTEMENTS. 


par 

eh.iquc 
département. 


EMPLOI 

dr* 
cinitmirents 
à  II 
fonnion 
de  cohortes 
']•' 
Garde* 
nationale*, 

sans  y 
comprendre 
IcsoftViers 
et  le* 


12*  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  la  Rochelle  : 


Charente  Inférieure . . 

409 

Vendée  

479 

fm 

Loire- Inférieure  

8X8 

888 

382 

506 

888 

2664 

2664 

13e  Division  militaire. 

Quatre  cohortes  à  Brest  : 


16*  Division  militaire. 

Cinq  cohortes  à  Lille  : 

me 


Nord  

Iji  

Pas-de-Calii- 


18«  Division  militaire- 


Cote-d'Or  

Aube  

Haute  Marne . . 
Saône-et-Loir« 

Yonne  


de* 


cohorte* 


37 
38 
39 


888 

888 

40 

Cdtes-du-Nord  

888 

888 

41 

888 

888 

42 

888 

888 

13 

3552 

14-  Division  militaire. 

Trois  cohortes  a  Caen  : 

888 

888 

44 

888 

888 

45 

888 

888 

46 

26.it 

2664 

15»  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  1 

Honen  : 

888 

MM 

47 

888 

888 

48 

888 

888 

49 

2664 

2(164 

6) 

888 

888 

50 

I 

888 

888 

51 

888 

888 

59 

88H 

888 

53 

"! 

888 

54 

44*0 

4440 

8H8I 

888 

5.1 

524  | 
364 

888 

56 

888 

888 

57 

888 

888 

58 

H5I 

3o52 

DEPARTEMENTS . 


par 

chaque 
irparti'iiienl. 


des 
contingents 
a  h 

fonction 
de  cohorte* 
de 
Gardes 
nationales, 

sans  j 
comprendre 
les  ofBrirr* 
et  les 


19«  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Lyon  : 


Rhône  

Lo.ro  

Cantal  

Loire  Haute. . 
Puy-dc-Dome 


450  I 
438 
406 
482 

8  KM 


2C64 


20»  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Périjrucux  : 


Charente. 
Dorclogne 
Corrèze. . , 


Lot  

Lot  el-Garonne. 


576» 

717  !  312  I 
j  405 

48%  ( 

4r,4  ( 

42  4 


2ti6l 


266» 


21*  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Bourges  : 


Cher  

Nièvre  

Allî.T  

Creuse  

holre  

Vicnne-Hiiute. 


374 
514 
438 

450  i 
4M  I 

3!  12  \ 


2<>04 


2064 


22'  Division  militaire. 

Quatre  cohortes  à  Tours  : 


Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cker.. . 
Maine-et-Loire 

Mtv.  fine  

SarUie  


42ii 

4tiS 
888 
88.8 
888 


3552 

24e  Division  militaire. 

Cinq  cohortes  à  Bruxelles  : 


Dvle  

Bouches-ile-l'Escaut. 

Escaut  

Jemmapes  


Néthes  (Deux-*  et  ar- 
rondis:., ik-  BreJa. 


824, 
64 
888 
444 

1332 


\  411 

j  888 


8.8.8 


888 

4 

888 

59 

888 

60 

2ti64 

888 

(17 

888 

68 

888 

6!» 

888 

70 

35M 

888 

71 

888 

72 

888 

73 

888 

74 

888 

75 

4440 
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* 

COHT!*"!" 

a 

fournir 

DÉPARTEMENTS. 

par 

chaque 

déparlement. 

EMPLOI 

des 
contingents 
a  la 

fonction 
de  cohortes 
de 

Gardes 
nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  offlriers 

et  les 


25»  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Maastricht  : 


leose-Inférieure.  

Boaebes-du-Rhin. . . 

L'Pf"  

Rv*r  

Oarlhe  

Sarabre-et-Meuse.... 


560 
170 
158 

«KM 

540 
348 


2664 

26*  Division  militaire. 
Trois  cohortes  à  Mayei.ce  : 
Mont-Tonnerre  


MNM 


SON 

27*  Division  militaire. 
Deux  cohortes  à  Tarin  : 


iw  

1  249 
397 
242 
450 
438 

*  

1776 

1776 


28«  Division  militaire. 

Denx  cohortes  à  Gènes  : 


Apennins . . 

Taro  

Gènes   

Vuntenotte . 


3201 
568  ( 
478  I 
410  ( 


1776 


1776 


des 


cohortes 


888 

76 

888 

77 

888 

78 

4664 

79 
80 
81 


82 

83 


DÉPARTEMENTS. 


à 

fournir 

par 
chaque 
département. 


EMPLOI 

des 
contingents 
&  ta 
fonction 
de  cohortes 
de 
Garde 
nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  officiers 
et  les 


des 


cohortes 


29*  Division  militaire. 

Une  cohorte  à  Florence  : 


Arno  

Méditerranée , 
Ombrone 


517 
171 


988  988 
30«  Division  militaire. 
Une  cohorte  à  Rome  : 
Rome  


710» 

268  \ 


9K8 


«I 


31*  Division  militaire. 

Une  cohorte  i  Groninguc  : 


Bouclies-do-l'Ysscl... 

248 

2->6 

225 

259 

988 

17» 

Deux  cohortes  à 


Znydertée  

Bouches-de-U-Meuse  - 


militai,,, 

( 

I  888 
888 


615| 
273  I 


1776 1  1776 

32"  Division  militaire. 

Une  cohorte  i  Hambourg  : 

Bouches-de  l'Elbe . . . 
Boncbes-du-Weser . . 
Ems-Supérieur  


366 


988 


988 


Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  ministre  Seeréîaire  d'État, 

Signé  Le  Comte  Daru. 


87 


3 
88 
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EMPIRE  FRANÇAIS.       [13  mars  1812.) 


Règlement  sur  C  organisation  de  la  garde  natio- 
nale |1). 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  avril  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  db  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Vu  les  sénatus-consultes  du  2  veudémiaire 
an  XIV  et  du  13  mars  1812  ; 

Nos  décrets  des  8  vendémiaire  an  XIV  et  12  no- 
vembre 1808  : 

Notre  conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

titre  premier, 
section  première. 


De  l'organisation  de  la  garde  nationale  dans  les 
arrondissements. 

Art.  I*.  11  sera  organisé,  dans  les  arrondisse- 
ments déterminés  parle  sénatus-consulte  en  date 
du  3  avril,  des  cohortes  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs de  gardes  nationales,  conformément  au  ta- 
bleau. 

Art.  2.  Tous  les  Français  de  l'âge  de  vingt  à 
soixante  ans,  continuent  d'être  susceptibles  du 
service  de  la  garde  nationale,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  précédents  décrets. 

Art.  3.  Les  grenadiers  et  les  chasseuis  seront 
choisis  parmi  les  hommes  de  vingt  à  cruarante 
ans. 

Art.  4.  Chaque  compagnie  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  fournira  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
concourir  à  former  la  force  qui,  d'après  l'article  17 
du  sénatus-consulte,  doit  être  temporairement  eu 
activité  daus  chaque  arrondissement. 

section  11. 
De  la  formation  des  contrôles  généraux. 

Art.  5.  Il  sera  dressé,  dans  chaque  commune, 
une  liste  de  tous  les  habitants  de  vingt  à  soixante 
ans.  Cette  liste  sera  divisée  en  deux  sections  :  la 
première  de  vingt  à  quarante  ans  ;  la  seconde  de 
quarante  et  un  à  soixante  ans.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  marie;  les  citoyens  se- 
ront invités,  par  des  affiches,  à  venir  en  prendre 
connaissance. 

Les  listes  de  1813  seront  terminées  au  tM  du 
mois  de  mai  prochain. 

Art.  6.  Ces  listes  serviront  à  former  le  contrôle 
f îïure      gardeS  nationa,ea  dv  chaque  sous-pré- 

Les  sous-préfets  adresseront  leur  contrôle  au 
préfet  :  la  réunion  de  ces  contrôles  formera  le 
contrôle  général  du  département. 

Art.  7.  Tous  les  ans,  au  mois  dejanvier.  les  lis- 
les  communales  seront  revues  ;  on  y  inscrira  les 
habitants  qui  ont  complété  leur  vingtième  année, 
et  qui  n'ont  point  été  appelés  aux  armées  comme 
conscrits,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  nouvelle- 
ment acquis  leur  domicile  dans  la  commune. 

On  rayera  les  habitants  qui  auront  complété  leur 
soixantième  année,  les  morts,  et  ceux  qui  auraient 
changé  de  domicile. 

section  m. 

De  la  formation  des  légions  et  des  cohortes. 

Art.  8.  Les  départements  désignés  au  sénatus- 


(1)  Les  décrets  impériaux  qui  suivent  se  rapportent  aux 
annnées  1813  et  1814  ;  néanmoins  nous  les  insérons  ici 
parc*  qu  Us  sont  la  conséquence  du  sénatus-consulte  du 
1J  murs  loiz. 


consulte  fourniront  un  nombre  déterminé  de  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs,  conformé- 
ment au  tableau. 

Art.  9.  Les  grenadiers  et  chasseurs  d'un  même 
département  formeront  une  légion. 

La  légion  sera  subdivisée  en  cohortes. 

Chaque  cohorte  aura  quatre  compagnies  de  cent 
cinquante  hommes,  deux  de  grenadiers  et  deux 
de  chasseurs. 

Art.  10.  La  première  formation  des  compagnies 
sera  terminée  le  15  mai  prochain. 

Art.  11.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  les  préfets  assigneront 
à  chaque  sous-préfecture  son  contingent  dans  la 
formation  ordonnée  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  12.  L'organisation  sera  faite  dans  chaque 
département  par  un  conseil  d'organisation  com- 
posé du  préfet  président,  d'un  membre  du  con- 
seil général  du  département,  nommé  par  le  pré- 
fet, du  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans 
lequel  on  opérera,  du  capitaine  de  la  gendarme- 
rie, et  d'un  officier  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale nommé  par  le  sénateur  chargé  de  l'organi- 
sation. 

Lorsque  le  sénateur  jugera  convenable  d'assis- 
ter au  conseil,  il  le  présidera. 

Art.  13.  Le  conseil  se  transportera  successive- 
ment dans  le  chef-lieu  de  chaque  sous-préfec- 
ture. 

Art.  14.  Le  conseil  d'organisation  déterminera 
Quelles  sont  les  compagnies  dont  la  réunion  doit 
former  une  cohorte  ;  il  réunira  le  plus  possible, 
à  cet  effet,  les  compagnies  d'une  même  sous-pré- 
feciure. 

Art.  15.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  pourra  délivrer  des  brevets  provisoires. 
Dans  les  départements  où  la  garde  nationale  a 
déjà  été  organisée,  ils  seront  pris  parmi  les  anciens 
ofliciers  qui  ont  le  mieux  servi. 

Art.  16.  Il  y  aura  un  chef  et  un  adjudant- major 
pour  chaque  légion , 

Un  chef  et  un  adjudant  pour  chaque  cohorte, 

Kt  pour  chaque  compagnie,  un  capitaine,  un 
lieuteuaut,  un  sous-lieutenant. 

Art.  17.  Les  sous-officiers  seront  nommés,  sa- 
voir :  les  sergents,  par  le  chef  de  cohorte,  sur  la 
présentation  du  capitaine,  sauf  l'approbation  du 
chef  de  légion,  ou,  à  son  défaut,  du  préfet  ;  et  les 
caporaux ,  par  le  capitaine,  sauf  I  approbation 
du  chef  de  cohorte. 

Art.  18.  Chaque  compagnie  aura  un  sergent- 
major,  quatre  sergents,  un  caporal-fourrier,  huit 
caporaux,  un  tambour. 

Art.  19.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  seront  composées  des  citovens  les  plus 
aisés  et  hs  moins  nécessaires  dans  leurs  fa- 
milles. 

Art.  20.  Lorsque  ces  compagnies  seront  formées, 
les  hommes  qui  les  composent  recevront  le  nu- 
méro d'ordre  qui  sera  déterminé  amiablement 
entre  eux.  Si,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, cet  ordre  n'a  point  été  arrêté,  il  sera  résilé 
par  le  sort. 

SECTION  IV. 

Du  contingent  à  fournir  par  les  cohortes  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  pour  la  force  temporaire- 
ment en  activité. 

Art.  21.  L'ordre  de  marcher  du  contingent  d'ac- 
tivité de  chaque  cohorte  de  grenadiers  ou  'de  chas- 
seurs sera  déterminé  par  l'ordre  d'inscription  sur 
les  contrôles  des  compagnies  ;  si  quelque  cas  d'ex. 
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ception  se  présente,  il  sera  jugé  par  le  conseil 
d'organisation. 

Art.  22.  Les  coutiugents  seront  réunis  à  chaque 
chef-lieu  de  sous-préfecture. 

Tous  les  contingents,  à  la  première  formation  de 
la  force  active,  seront  partis  avant  le  25  mai  pro- 
chain, sous  les  ordres  de  l'officier  qu'aura  dési- 
gné le  sénateur. 

Ils  recevront  la  solde  et  les  vivres  à  dater  du 
jjur  fixé  pour  leur  réunion. 

TITRE  H. 

Du  service  de  la  garde  nationale  dans  les  arron- 
dissements. 

Art  23.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  seront  le  plus  possible  armées  et  habil- 
lées ;  cl:. -s  passeront  la  revue  de  leurs  officiers 
toutes  les  fois  que  le  sénateur  chargé  du  comman- 
dement l'ordonnera.  Elles  seront  susceptibles  du 
service  de  police  ou  de  sûreté  intérieure,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

Dans  tous  les  cas  de  besoin,  elles  seront  prê- 
tes à  marcher  sur  les  divers  points  du  grand  ar- 
rondissement dont  elles  font  partie,  si  quelqu'un 
de  ces  points  était  particulièrement  menacé. 

Art.  24.  La  force  temporairement  en  activité, 
composée  des  contingents  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs,  fera  le  service  sur  tous 
les  points  de  l'arrondissement  où  les  chefs  mili- 
taires le  jugeront  convenaMe. 

Art.  25.  Le  service  des  hommes  qui  composent 
cette  force  durera  six  mois  sous  les  drapeaux. 

La  moitié  des  contingents  de  chaque  compagnie 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  sera  renouvelée 
tons  les  trois  mois  .  néanmoins  le  premier  renou- 
vellement n'aura  lieu'qu'en  novembre  prochain. 

Il  sera  déterminé  par  le  sort,  et  les  suivants  par 
l'ancienneté. 

Art.  26.  Tous  les  ans,  les  contrôles  des  corapa- 
piies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront  revus, 
(la  remplacera  les  hommes  manquant  dans  lesdi- 
tes  compagnies,  suivant  le  mode  indiqué  à  l'ar- 
ticle précédent,  de  manière  que  les  compagnies 
soient  toujours  au  complet  de  cent-cinquante. 

Art.  27.  Les  règles  et  l'organisation  du  service 
«le  la  force  mise  temporairement  en  activité,  se- 
ront d'ailleurs  les  mômes  que  celles  du  service 
militaire. 

TITRE  DL 
Des  remplacements. 

Art.  28.  On  pourra  se  faire  remplacer  pour  le 
service  de  la  garde  nationale,  soit  dans  les  com- 
pagnies de  grenadiers  ou  de  chasseurs,  soit  dans 
la  force  temporairement  mise  en  activité. 

Art.  29.  Pour  les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs,  le  remplaçant  ne  pourra  être  pris 
mie  dans  le  même  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture. 

Art.  30.  Pour  la  force  temporairement  mise  en 
activité,  le  remplaçant  pourra  être  choisi  dans 
tous  les  départements  de  l'arrondissement. 

Art.  31.  Tout  remplaçant  devra  être  agréé  par 
le  conseil  d'organisation  ;  et  si  le  remplacement 
dans  la  force  active  a  lieu  sous  lus  armes,  par  le 
sénateur. 

Art.  32.  Les  remplaçants  pour  la  force  active  au- 
ront plus  de  vingt-trois  ans  et  moins  de  quarante. 

Tout  homme  qui  se  fera  remplacer  pour  le  con- 
tinent à  la  force  mise  en  activité,  versera  une 
somme  de  120  francs  à  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral de  son  département,  soit  que  le  remplace- 


ment ait  eu  lieu  au  moment  où  ce  contingent  est 
fourni,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  d  ins  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Art.  33.  Les  récépissés  de  ces  versements  seront 
visés  à  la  préfecture  du  département  du  remplacé  ; 
tout  remplacé  qui  n'exhiberait  pas  ce  récépissé 
avec  son  congé  de  remplacement,  pourra  être 
poursuivi  comme  déserteur. 

Art.  34.  Le  remplacé  répondra  de  son  rempla- 
çant pendant  tout  le  te.nps  de  la  durée  du  service 
auquel  le  remplacé  était  tenu. 

TITRE  IV. 
De  la  discipline. 

Art.  35.  Le  service  d'activité  militaire  que  fait 
la  garde  nationale  l'assimile  à  la  troupe  de  ligne 
pour  le  traitement,  les  honneurs  et  la  récompense 
ainsi  que  pour  la  discipline. 

Art.  36.  Néanmoins,  pour  le  cas  de  désertion, 
le  conseil  de  guerre  pourra  ne  condamner  qu'à 
trois  mois  de  prison  ;  et  en  cas  de  récidive,  con- 
damner à  semblable  peine,  et  à  être  mis,  en  sor- 
tant de  prison,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  37.  Les  peines  de  discipline,  pour  le  ser- 
vice intérieur  sont  les  arrêts  ou  la  prison  pour 
un  mois  au  plus,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ces 
punitions  seront  appliquées  par  le  conseil  de  dis- 
cipline qui  sera  établi  danschaquearrondissement 
de  sous-préfecture. 

Art.  38.  En  service  militaire  actif,  les  punitions 
pour  les  fautes  de  discipline  ou  de  service  seront 
toutes  appliquées  comme  dans  la  ligne. 

Art.  39.  Il  n'y  aura  qu'un  conseilde  discipline 
daus  chaque  sous-préfecture;  il  sera  composé 
d'un  chef  de  légion,  et,  à  défaut,  d'un  chef  de 
cohorte  président,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant, 
d'un  sous-lieutenant,  d'un  sergent,  d'un  caporal 
et  d'un  garde  national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  désignés  par  le 
sénateur  commandaut. 

Art.  40.  Le  conseil  de  discipline  s'assemblera 
par  ordre  du  sénateur  ou  du  préfet.  Il  ne  délibé- 
rera que  sur  l'application  des  punitions  ci-dessus 
indiquées.  Ses  décisions  seront  au  besoin  exécu- 
tées par  l'intervention  de  l'autorité  administrative. 

Art.  41.  Indépendamment  de  ces  peines  pour 
faute  de  discipline,  toutes  les  fois  qu'un  homme 
inscrit  sur  les  contrôles  généraux  se  refusera  à 
obtempérer  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés,  le 
préfet  pourra  le  déclarer  premier  à  marcher  com- 
me simple  grenadier  ou  chasseur,  et  même  lui 
interdire  la  faculté  de  se  faire  remplacer. 

Art.  42.  Toutes  les  fois  que  le  service  aura  été 
suspendu  par  l'accomplissement  d'une  peine,  le 
temps  de  la  suspension  ne  sera  point  compté  dans 
la  durée  du  service  obligé  dans  la  force  active. 

TITRE  V. 
Des  dépenses. 

Art.  43.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  à 
la  charge  des  départements,  se  composent,  1°  pour 
le  service  intérieur,  des  appointements  des  adju- 
dants,  de  l'achat  des  drapeaux,  desfrais  de  regis- 
tres, papiers,  contrôles  et  tous  frais  extraordinai- 
res de  bureau  occasionnés  par  l'organisation  des 
levées  et  les  détails  de  la  garde  nationale  ; 

2°  Pour  le  service  d'activité,  de  la  première 
mise  de  rhabilleraeot. 

Art.  44.  Les  préfets  sont  chargés  de  la  compta- 
bilité de  tous  les  frais  de  la  garde  nationale  en 
service  intérieur  ;  ils  ordonnanceront  ces  frais, 
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soit  sur  les  états  de  dépenses  dressés  parles  sous- 
préfets  pour  les  dépenses  d'administration,  soit 
sur  ceux  dressés  par  les  coramandan  ts  de  cohortes, 
et  visés  par  les  chefs  de  légioo,  pour  la  solde  ou 
les  indemnités  de  service. 

Art.  45.  L'indemnité  de  service  intérieur  sera, 
pour  chaque  adjudant-major  de  légion,  de  l,200fr., 
et  pour  chaque  adjudant  de  cohorte,  de  800  fr. 
par  an,  y  compris  les  menus  frais  de  bureau  pour 
les  uns  et  les  autres. 

Art.  46.  La  solde  des  tambours  des  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  est  fixée  à  146  fr.  40c. 
par  an. 

Art.  47.  La  première  mise  de  l'habillement  pour 
les  gardes  nationales  qui  formeront  le  contingent 
de  la  force  active,  se  fera  en  nature  par  ceux  des 
hommes  pour  lesquels  le  préfet  aura  déterminé 
qu'ils  doivent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais; 

1)our  tous  les  autres,  au  moyen  d'une  somme  que 
e  préfet  fera  verser  à  la  caisse  du  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  de  la  force  active. 

Art.  48.  L'habillement  ne  se  renouvellera  point 
aux  renouvellements  des  contingents;  il  devra 
avoir  la  même  durée  que  pour  les  troupes  de  ligne. 

Art.  49.  Les  dépenses  ci -dessus  seront  ordon- 
nancées par  les  préfets  et  payées  par  les  receveurs 
généraux  des  départements  ;*l'avance  en  sera  faite, 
si  le  cas  le  requiert,  sur  le  produit  des  deux  cen- 
times de  non-valeur. 

Art.  50.  Les  receveurs  généraux  tiendront  un 
compte  séparé  de  ces  dépenses. 

Art.  51.  Klles  seront  délinitivement  imputées 
sur  le  produit  des  versements  faits  par  les  rem- 
placés, dont  le  receveur  général  tiendra  de  même 
un  compte  séparé.  Lesdits  comptes  seront  arrêtés 
tous  les  ans  au  premier  janvier. 

Art.  52.  Si  ces  dépenses  excédent  le  produit  des 
sommes  versées  par  les  remplacés,  1  imputation 
définitive  de  l'excédant  sera  faite  sur  les  fonds 
des  dépenses  imprévues,  ou  sur  les  restants  libres 
des  autres  fonds  affectés  aux  dépenses  variables 
de  chaque  département. 

Art.  53.  Si  les  fonds  versés  par  les  remplacés 
excèdent  les  dépenses,  nous  nous  réservons  de 
disposer  de  ces  excédants,  selon  que  nous  le  dé- 
terminerons pour  l'utilité  du  service  de  la  garde 
nationale. 

TITRB  VI. 

De  l'organisation  de  la  garde  nationale  sur  quel- 
ques points  spéciaux  des  arrondissementi. 

Art.  54.  Indépendamment  des  cohortes  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs  organisées  dans  les  dé- 
partements, conformément  1  article  Ie' du  présent 
décret,  la  totalité  des  hommes  de  vingt  à  quarante 
ans  qui  doivent  le  service  de  la  gardo  nationale, 
sera  organisée  dans  les  lieux  ci-après,  savoir  : 

Flessingue.  Ostende,  Dunkerque,  Calais,  Mon- 
treuil.  Abbeville,  le  Havre,  Cherbourg,  Granville, 
Sain  t-Malo,  Brest,  Lorient  Belle-Ile,  la  Rochelle, 
Rochefort,  Isle-de-Ré,  Olcron,  Toulon. 

Art.  55.  Cette  organisation  comprendra  37 cohor- 
tes urbaines,  réparties  conformément  au  tableau. 

Art.  56.  Chacune  de  ces  cohortes  urbaines  sera 
de  mille  hommes,  distribués  en  7  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs, quatre 
de  fusiliers  à  cent  cinquante  hommes,  et  une  de 
canonniers composée  de  cent  hommes  seulement. 

Art.  57.  Pour  porter  ces  cohortes  au  complet 
dans  les  lieux  où  la  population  de  la  commune 
principale  ne  le  permettrait  pas,  il  sera  formé 
une  circonscription  des  communes  les  plus  voi- 
sines appelées  à  concourir  à  la  formation  de  la 
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cohorte  ou  des  cohortes  à  organiser,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  58.  Les  compagnies  de  grenadiers,  de  chas- 
seurs et  de  canonners  des  cohortes  urbaines  se 
réuniront  tous  les  dimanches,  et  seront  passées 
en  revue  par  le  chef  de  cohorte. 

Art.  59.  Ces  cohortes  ne  seront  assujetties  qu'au 
service  ordinaire  de  police  de  chacune  des  places 
où  elles  seront  organisées;  mais,  dans  le  cas  où 
ces  places  seraient  menacées  par  l'ennemi,  toutes 
les  compagnies  de  la  cohorte  seront  tenues  de  s'y 
renfermer,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire. 

Art.  60.  La  formation  des  cohortes  urbaines  ne 
dispense  point  les  lieux  où  elle  se  fait  du  con- 
cours à  la  formation  des  cohortes  départemen- 
tales de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  cohortes  dé- 
partementales cessent,  immédiatement  après  leur 
désignation,  de  faire  partie  des  cohortes  urbaines. 

Art.  61.  Les  dépenses  des  cohortes  urbaines 
sont  municipales. 

TITRB  VII. 
Dispositions  générales. 

Art.  62.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
8  vendémiaire  an  XIV  et  12  novembre  1806,  qui 
ne  sont  poiot  modifiées  par  le  présent,  continue- 
ront d'être  exécutées. 

Art.  63.  Nous  nous  réservons  de  régler,  par  un 
décret  spécial,  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  forma- 
tion en  corps  et  en  compagnies  de  la  force  mise 
temporairement  en  activité. 

Art.  64.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  du  trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  rBmpereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d&tal, 
Signé  Le  Comte  Daru. 

Décret  relalif  à  l'organisation  des  quatre  régiments 
des  Gardes  d'honneur. 

Au  Palais  de  l'Elysée,  le  5  avril  1813. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 

SUISSE  ETC. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  des  gardes  d?honneur 
qui  doivent  composer  les  quatre  régiments  créés 
par  le  sénatus-consulte  du  3  de  ce  mois,  sera 
laite  entre  les  départements  de  l'empire,  con- 
formément au  tableau. 

Art.  2.  Ces  quatre  régiments  seront  habillés, 
équipés  et  armés  à  la  hussarde. 

Art.  3.  Les  chevaux  seront  de  la  taille  des  che- 
vaux de  hussards. 

Art.  4.  L'uniforme  des  quatre  régiments  sera  le 
même  :  la  pelisse  sera  vert  foncé,  doublée  de 
flanelle  blanche,  bordure  des  bords  et  du  collet, 
boudin  et  tour  de  manches  en  peau  noire,  gants, 
olives  et  tresses  blanches. 

Le  fond  du  dolman  sera  vert  foncé,  doublé  de 
toile  à  la  partie  supérieure,  et  de  peau  rouge  à 
la  partie  inférieure,  avec  collet  et  parements  êcar- 
late,  tresses  du  collet,  des  fausses  poches  et  des 
parements  de  la  même  couleur  que  celles  de  la 
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La  colotte  hongroise  sera  en  drap  rouge  avec 
tresses  blanches. 

Les  boutons  seront  blancs 

La  ceinture  sera  fond  cramoisi  avec  garnitures 
blanches. 

Le  schako  rouge. 

Art.  ô.  La  solde  de  ces  régiments  sera  payée 
conformément  au  tableau. 

Art.  6.  Il  sera  alloué  auxdits  régiments  les 
masses  île  boulangerie,  d'hôpital,  de  chauffage, 
d'entretien,  de  fourrage  et  de  ferrage,  conformé- 
ment au  tarif. 

Les  masses  d'habillement,  de  harnachement  et 
de  remonte,  ne  seront  point  allouées  pour  la  pre- 
mière année. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition  : 

La  trompette-major, 

Les  brigadiers  trompettes, 

Les  trompettes,  les  maîtres-ouvriers  et  les  ma- 
réchaux ferrant*, 

Lesquels,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
fardes  d'honneur,  seront  assimilés,  pour  lesmas- 
ses,  aux  hommes  de  leur  grade  dans  le  régiment 
des  chasseurs  de  notre  garde. 

Art.  7.  Les  officiers  recevront,  lorsqu'ils  seront 
en  garnison,  l'indemnité  de  logement,  sur  le 
même  pied  que  les  ofiiciers  de  la  ligne. 

Art.  8.  Le  premier  régiment  se  réunira  a  Yer- 
•aillcs, 

Le  second  à  Metz, 

Le  troisième  à  Tours, 

Le  quatrième  à  Lyon. 

Art.  9  Chaque  régiment  sera  composé  d'un  état- 
major  et  de  dix  escadrons. 
L'état-major  sera  composé  de 


Colonel  

Majors  

Chefs  d'c*cadn>n  

Capitaine  instructeur  

Qwrtier- maître  

StMjs-&djudajit-niajor,  lieu- 
tenant en  premier  

"  f  major  

Chirurgien»  <  aioes-majort . 

(  sous-aides-m . 

Vaguemestre  

Sou  -  instructeur  maréchal 
de»  logis  chef  

■Vriixt^  rétArinaires  

Aid«  vétérinaires  

TrotnpeUe-mnjor  

Britulicr>  trompettes... 

1 tailleur  
culotli'T  
bottier  
— -.»- .  arrouriar  

!  sellier  

f  éperon  nier. . . . 
\  mar&haux-fcrr 
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Total  de  l'état- major. 
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Chaque  escadron  sera  de  deux  compagnies. 
Chaque  compagnie  sera  composée  de 


Capitaine   1 

Lientenant  en  1".  1 
Lieutenant  en  2«\. .  2 
Maréchal  des  logis 

chef  

Maréchaux  des  lo- 
gis   

Brigadier-fourrior. . 

brigadiers   8 

Maréchaux-ferrant .  2 
Cardes  d'honneur.  .100 
Trompette   2 


ch.l 
3 


1  1 

4  1 
1  1 
1 
1 
1 
1 


118 


122 


Forco  d'uno  compagnie. . 

Force  des  vingt  compagnies 
Force  du  régiment  


cb. 


118 


127 


2.440 


2.50." 


2.540, 


l.flflQ 


T.  XI. 


Art.  10.  Les  colonels  seront  choisis  parmi  les 
généraux  de  division  ou  de  brigade; 

Les  majors  p. mm  les  colonels. 

Les  autres  ofticiers  auront  le  même  rang  que 
les  ofiiciers  du  grade  correspondant  dans  la  lé- 
gion. 

Art.  il.  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  pré- 
sentera pour  la  première  organisation  de  chaque 
réeirnent  : 

Un  général  de  brigade  ou  de  division  pour  rem- 
plir les  places  de  colonels, 

Un  colonel  pour  remplir  les  places  de  major, 

Deux  chefs  d'escadron, 

Un  capitaine  instructeur, 

Un  quartier-mai tre  pris  parmi  les  auditeurs  en 
notre  conseil  d'Etat,  qui  ont  été  trésoriers  des 
cohortes, 

Deux  sous-adjudants  lieutenants  en  premier, 

Un  chirurgien-major, 

L'n  chirurgien  aide-major, 

Un  chirurgien  sous-aide-major, 

Quatre  capitaines, 

Quatre  lieutenants  en  premier, 

Huit  lieutenants  en  second. 

Art.  12.  Les  officiers  devront  être  rendus  avant 
le  1er  mai  au  lieu  désigné  pour  le  rassemblement 
de  leur  régiment. 

Art.  13.  On  procédera  d'abord  à  l'organisation 
des  deux  premiers  escadrons  dans  chaque  régi- 
ment, et  on  ne  commencera  l'organisation  du 
troisième  escadron  que  quand  les  deux  premiers 
seront  complets;  du  quatrième,  qu'après  que  le 
troisième  aura  été  complété  en  nommes  et  en 
chevaux;  et  enlin,  du  cinquième, que  lorsque  les 
quatre  premiers  seront  au  complet. 

Art.  fi.  Seront  admis  à  faire  partie  de  ces  régi- 
meuts,  pourvu  qu'ils  soient  nés  Français,  qu'ils 
aient  rage  de  dix-neuf  à  trente  ans  inclusivement, 
et  qu'ils  soient  exempts  des  infirmités  qui  les  ren- 
draient impropres  au  service  : 

Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  leurs 
(ils; 

Les  membres  de  l'ordre  impérial  de  la  Réunion 
et  leurs  Dis; 

Les  chevaliers,  barons,  comtes,  ducs  de  l'em- 
pire, et  leurs  fils, 

Les  membres  des  collèges  électoraux  de  tlépar 
tement  et  d'arroudissement,  des  conseils  généraux 
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de  département  et  d'arrondissement,  et  des  con- 
seils municipaux  des  bonnes  villes,  leurs  fils  et 
neveux  ; 

Les  cinq  cents  plus  imposés  des  départements; 
et,  dans  chaque  déparlement,  les  cent  plus  impo- 
sés des  villes,  leurs  fils  et  neveux  ; 

Les  individus  employés  dans  les  diverses  régies 
et  leurs  Qls; 

Les  militaires  qui  ont  servi  dans  les  armées 
françaises,  et  ceux  qui  ont  servi  comme  officiers 
dans  les  armées  étrangères  et  leurs  lils. 

Art.  15.  Immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret,  le  préfet  formera  une  liste  sur  la- 
quelle seront  portés  tous  les  habitants  du  dépar- 
tement qui  appartiennent  à  une  des  catégories 
désignées  en  rarticle  14  et  qui  sont  âgés  de  dix- 
neuf  à  trente  ans,  ne  sont  pas  mariés  et  n'ont 
aucun  état. 

Art.  16.  Le  préfet  fera  ouvrir  en  même  temps  à 
la  préfecture,  dans  chaque  sous-pné-fecture  et 
dans  chaque  mairie  du  département,  un  registre  où 
pourront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  voudront 
entrer  dans  les  régiments  des  gardes  d'honneur. 

Les  citoyens  qui  auraient  les  qualités  voulues, 
et  qui  se  feraient  inscrire  dans  lesdils  registres, 
seront  admis,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dans  une 
des  catégories  portées  dans  l'article  H. 

Art.  17.  Le  préfet  désignera,  du  20  avril  au 
l"  mai,  ceux  qui  devront  être  admis  à  faire  par- 
tie desdils  régiments. 

Art.  18.  Les  anciens  militaires  seront  admis 
jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  inclusivement. 

Art.  19.  Aussitôt  que  les  gardes  d'honneur  du 
département  auront  été  désignés,  le  préfet  en 
adressera  le  contrôle  nominatif  au  ministre  de 
l'intérieur,  au  ministre  de  la  guerre  et  au  colonel 
du  régiment. 

Art.  20.  Les  gardes  d'honneur  s'habilleront, 
B'équiperoni  et  se  monteront  à  leurs  frais. 

Art.  21.  Si,  parmi  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ou  leurs  fils,  il  s'en  trouvait  qui  n'eus- 
sent pas  les  facultés  nécessaires  pour  s'habiller, 
se  monter  et  s'équiper,  ils  pourront,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre 

Êrand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  être 
abillés,  équipés  et  montés  aux  frais  de  ladite 
Légion. 

Art.  22.  Les  gardes  d'honneur  des  départements 
des  27*,  28»  et  29*  divisions  militaires  qui  sont  en 
activité  de  service  à  l'armée,  feront  partie  de 
ceux  que  lesdits  départements  doivent  fournir  et 
y  seront  en  conséquence  incorporés. 

Art.  23.  Noire  ministic  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  mettre  en  marche  les  détache- 
ments que  chaque  département  devra  fournir,  et 
les  diriger  sur  le  lieu  où  devra  être  formé  le  ré- 
giment auquel  ils  seront  destinés. 

Art.  21.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistralion  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor 
impérial,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iuséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  Le  Comte  Dam.'. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  décembre  1813. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.;  ■ 

Mous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Il  sera  organisé,  pour  la  garde  des 
places  de  guerre,  à  la  garde  desquelles  H  n'aurait 
pas  été  pourvu,  des  cohortes  de  grenadiers,  des 
cohorles  de  fusiliers,  des  cohortes  mixtes  compo- 
sées de  compagnies  de  grenadiers  et  de  fusiliers 
de  gardes  nationales  et  des  compagnies  d'artil- 
leurs. 

Art.  2.  Il  sera  organisé,  pour  maintenir  la  Iran- 

auillité  et  donner  main-forte  à  l'autorité  publique, 
es  cohorles  de  grenadiers  de  gardes  nationale;, 
dans  les  villes  a  l'égard  desquelles  il  n'y  aurait 
pas  été  pourvu  par  des  décrets  antérieurs,  et  qui 
ne  sont  pas  des  places  de  guerre. 

An.  3.  Le  nombre  des  cohortes,  tant  de  grena- 
diers que  de  fusiliers  de  gardes  nationales,  et  de 
compagnies  d'artilleurs,  à  organiser  en  cons*'- 
quence  des  article»  précédents,  est  déterminé  par 
le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  II.  ' 

Art.  4.  Les  cohortes  de  grenadiers  seront  de 
deux  classes. 

Les  cohortes  de  grenadiers  de  première  classe 
seront  de  quatre  compagnies. 

Chaque  compagnie  aura  le  même  nombre  d'of- 
ficiers et  de  sous-officiers  que  les  régimenls  de 
ligne,  en  tout  cent  vingt-cinq  hommes. 

Les  cohortes  de  grenadiers  de  seconde  classe 
seront  également  composées  de  quatre  compa- 
gnies ;  mais  chaque  compagnie  aura  un  officier, 
deux  sergenls  et  quatre  caporaux  de  moins  que 
les  compagnies  des  cohorles  de  première  classe, 
et  sera  en  tout  de  soixante-quinze  hommes. 

Art.  5.  Les  cohortes  de  fusiliers  et  les  cohortes 
mixtes  auront  la  même  organisation  et  seront  de 
la  même  force  que  les  cohortes  de  grenadiers  de 
première  classe. 

Art.  ti.  Les  compagnies  d'artilleurs  seront  com- 
posées de  la  même  manière  que  les  compagnies 
de  grenadiers  des  cohortes  de  la  ville  où  elles 
seront  formées  :  néanmoins  elles  auront  de  plus: 
Quatre  ouvriers  en  bois, 
Quatre  id.  en  fer, 
Quatre  id.  artificiers. 

TITRE  III. 

Art.  7.  Les  cohortes  et  compagnies  de  grena- 
diers seront  composées  d'hommes  mis  parmi  les 
propriétaires  les  plus  imposés  de  la  ville  ou  les 
négociants  patentés,  ou  ceux  qui  exerceront  une 
profession  utile,  ou  les  lils  des  uns  et  des  autres. 

Ils  s'armeront,  s'habilleront  et  s'équiperont  à 
leurs  frais. 

Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer. 

Art.  8.  Chaque  cohorte  de  grenadiers  fera  un 
fonds  commun  pour  pourvoir  à  la  dépense  des 
tambours  et  autres  menus  frais. 

Art.  9.  Les  compagnies  d'artilleurs  seront  com- 
posées des  mêmes  éléments  que  les  cohortes  de 
grenadiers. 

Les  artilleurs  s'armeront  et  s'habilleront  à  leurs 
frais. 

Ils  ne  pourront  également  se  faire  remplacer. 

Art.  10.  Les  ouvriers  et  artificiers  attachés  aux 
compagnies  d'artilleurs  seront  choisis  parmi  les 
ouvriers  qui  exercent  des  métiers  analogues,  et 
qui  auront  assez  d'aisance  pour  pouvoir  s'habiller. 
Dans  le  cas  toutefois  où  ils  ne  le  pourraient  point, 
il  v  sera  pourvu  sur  les  frais  municipaux. 

Ces  ouvriers  ne  pourront  pas  se  faire  rem- 
placer. 

ArL  11.  Les  cohortes  et  compagnies  de  fusiliers 
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organisées  par  quartier  et  par  canton,  et 
composées  des  hommes  les  plus  aisés  après  ceux 
qui  seront  entrés  dans  les  cohortes  ou  compagnies 
de  grenadiers,  ou  dans  les  compagnies  d'artil- 
leurs. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  d'être  habillés  en  uni- 
forme. 

Art.  12.  Les  officiers  des  cohortes  et  des  com- 
pagnies d'artilleurs  des  gardes  nationales  seront 
nommés  par  nous,  sur  des  listes  formées  par  les 
préfets  et  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  13.  Les  cohortes  de  grenadiers  se  réuniront 
tous  les  dimanches  pour  s'exercer. 

Elles  pourront  être  requises  par  les  préfets  et 
les  maires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  cohortes  de  gre- 


nadiers et  de  fusiliers,  les  cohortes  mixtes  et  les 
compagnies  d'artilleurs,  se  réuniront  également 
tous  les  dimanches  pour  s'exercer  sous  les  ordre» 
du  commandant  de  la  place. 

Art.  14.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  les  grenadiers,  fusiliers  ou 
canonniers  seront  dans  le  cas  de  découcher,  ils 
auront  droit  à  une  indemnité. 

Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de 
l'administration  de  la  guerre,  de  la  police  géné- 
rale et  du  trésor  impérial,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Brapereur 

Le  ministre  secrétaire  d'FAat, 
Signé  Duc  de  Bassanq, 


Tableau. 
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DÉPARTEMENTS 


Aisne. 


Eure-et-Loir 
Loiret  


Seine-et-Oise. 


Meuse . . 
Forèls.. 
Moselle. 


M.urthe 


Vosges . 


Rhin  (Ras-)-  • 
Rhin  (Haut). 
Ain  


VILLES. 


Laon  

Saint-Quentin. 
Soissons  


Chartres. 


Dreux  

Nogenl-le-Rotron. 

Gien  

Orléans  


Béarnais  . . . 
Compiègne. . 


Melun. 


Saint-Germain  en  Laye 


Charlemont.. 

Givel  

Mégères  

Gharleville.  . 
Philippeville. 

Rocroy  

Sedan  


CMIons 

Reims.., 

Vitry..., 


Rar-sur-Ornain. 
Saint-Mihiel  . . . 

Mnntmédi  

Verdun  


Rilche  

Longwy . . . 

Metz  

Thionville . 
Sarre  louis . 


Lunéville  

Nancy  

Phalsbourg  

Pont-à-Mousson. 
Toul  


Epinal  . . . 
nreouTt. 
Saint-Dié . 


iloguenau  

Wissembuurg 


Colmar  

Muihausen  

Sainie-Marie-auxMines. 

Rourg  


de  grenadier». 


1 
1 
1 


1 
1 

I 
4 
« 

1 
1 


1 
1 
1 
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8 
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s 
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DÉPARTEMENTS. 


VILLES. 


Jura. 


Arbois  

Dole  

Lons-te-Saunier 

Poligny.  

Salins  


(Haute-). 


(Hautes). 


Gray.. 
Yesoul 


Brian  ton  

Embrun  

Gap  

M  ont- Dauphin 


hère. 


Lémao  

Mont-Blanc . 


Simplon 


Alpes  (Basses-). 


Monléiiraart. 
Romans .... 
Valence  .... 


Grenoble. 
Vienne. . 
Voiroo . . 


Genève. 
Année 


nneev.. . . 
hambéry. 


Brigg  

Saint-Maurice. 
Siou  


Entrevaux 

Nice  


Villefranclie. 
Monaco  


Arles. 


Boacbes-du-  Rhône.. 


La  Ciblât. 
Marlignes. 
Marseille.. 
Tarascon  . 


Var. 


Antibes  

Brignoles  

Dragnignan . . 

Grasse  

Hyères  

La  Seyno  

Saint-Tropez. 


Vaucluse. 

Ardèohs  . 
Ateyron. 


Avignon . . . 
Carpentras. 
C  avai  II  on  .  . 

Orange  — 


Annonay . . . 

Milhaud 

Bhodez  

Villefrancho. 


Gar.l 


Aigues-Mortes. 

A  Lus  

Beaacaire  

Ni  mes  

Usés  


COHORTES 

de  grenadiers. 


t 


1 
1 
1 


1 


1 

t 

t 

1 


1 
1 

1 
1 
1 
1 

1 
I 


II 
M 

T) 


2 
« 
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H 


S 


5 1 

:  1 

■  « 

O  T3 


Digitized  by  Google 


1  « 

582                 -  .-{Sénat  c- 

)nsorvalenr.l       EMPIRE  PRANÇAIS. 

1 

mars  !81i.) 

|! 

DÉPARTEMENTS. 

COHORTES 

de  grenadiers. 

8  i 

■IXTKS.  1 

■ 
5 

VILLES. 

■ 
■ 

■ 

I 

■ 

S 

II 

COROR1 

de  fusil: 

COBORTKS  ! 

A  — -I  _ 

i 

t 

Hérault 

1 

1 

1 

\  1 

1 

Mende 

1 

aiu 

1 

1 

1 

1 

Massât 

•    •     •    •  • 

1 

1 

Aude. . . . 

Gastelnaudarv. 

1 

1 
1 

m 

l  Garonne  (Haute-).... 

1 
1 

S 

J 

1 

10»  ( 

A  n  «. 

1 

1 
1 

Pyrénées  (Hautes-).. 

1 
1 

Pyrénées-Orientales.. 

Vnrt-lfla-rl-iînc 

1 

1 

/*.  ,.  i .-.  1    O*  _ ». .  -  :  _ 

1 

1 

1 

1 

Moissac. 

1 
s 

1 

1 

1 

1 
1 

11*  « 

Sainl-Sever 

1 

'  j 

\.,p.lrr 

1 

1  1  .ir.'.n 

1 

1 

^  Basses-Pyrénées  - 

Orthez 

Salies 

1 

Sainl-Jean-Pied-d<vPort  

1 

1 

Charente-Inférieure.. 

Saintes  

1 

1 

Saint-Jcau-d'AnKclv 

1 

t 

ia«  / 

Dent-Sèvres 

V  :  „  _  . 

1 

1 

L       n  %  r,  ».  a  ■  - 

■ 

1 

1 

1 

1 
i 

» 

1 
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DÉPARTEMENTS 


13»  /  Ille-et-Vilaine . 


/  Calvados. 


14» 


Manche. 


Orne . 


IV 


Somme. 


Lys. 


16» 


Nord. 


\ 


Pas-de-Calais 


VILLES. 


Morlaix  . . 
Qaimper  . 

Fougères. 
Rmnes. . 
Vitré  


Noyal-Pontivy 

Sarzeau  

Vannes  


Rayeux 

Caen  . . . 
Falaise. 
Lisioux . 


Vire. 


Avranehes. 
Contances  . 
Sainl-Lô  . 


Alençon  , 
Argentan. 


Loavieux . 
Andelj 


.  |  Rouen.', 
i  Yvelot.. 
\  Elbeuf. 


Amiens 


ï 


Ardoye  

Rruges  

Thielt  

Courtray . . . 
Roulers. . . . 
Poperinghe. 
Ypres  


Maubeuge  

Cambrai .... 

Condé  

Gravelines. . . 

Douai  

Saint -Amand 
Valenciennes. 
Lequesnoy... 

Bergues  

Landrecies. . . 

Avesnes  

Baillcul  

Bmchain. . . . 
Hazebrouck.. 
Fort-Louis . . 
Armontières  . 

Lille  

Roubaix  

Turcoing  

Aire . 


COHORTES 

de  grenadiers. 


_2 
u 

II 


l 
1 
1 
1 

1 
f 
I 

I 
t 
1 

1 
1 
1 
I 
1 


I 

I 
1 
1 
1 
1 
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DÉPARTEMENTS 


VILLES. 


Pas-de-Calais  {mile) 

Aube  

Cdle-d'Or  


Arras  

Bé  thune  , 

Hesdin  

Saint-Omer. . . 
Saint-Venant . 


Troyes . . 

Reaune. . , 
Aoxonne 
Dijon , 


18» 


Haute-Marne. . 
Saône-et-Li  ire 
Yonne  


C  h  au  m  ont . . 
Lan  grès .... 
Saint-Dizier 


Autun. 
Màcon. 


Loire. 


19» 


Auxerre. 


Joigny  

Villeneuve 


Saint-Etienne. 

Roanne  

Montbrison . . . 


Puy-de-Dôme 


Le  Puy 
Issengeaux. 


Ambert. . 
Clermont . 

Riom  

Thiers  . . . 


Lyon  , 


Corrêze... 
Dordogne. 
Loi  


Drives. 
Tulle. . 


Rcreerac. . . 
Pengueux. 


S  Figeac. 
Caftors. 


Lot-et-Garonne. 


2I« 


Allier  , 
Cher.. 

Indre.. 


Agen  

J  Marniande  

Tonneins  

Villeneuve-d'Agen 

Moulins  


Nièvre  

Haute-Vienne. 


Issoudun 

Clamery. 
Ne  vers... 


I 


Limoges  

Saint-Junien. 


22» 


I/n|re-et-Loire. . . .      )  <-liinon 


de  grenadiers. 


i 
1 
1 


•  •  I  .  •  , 

i 

1 

1 
1 


S  j 
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■ 
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DÉPARTEMENTS 


Loir-et-Cher . 


VILLES. 


Blois   

Vendôme . 


Maine-et-Loire, 


Angers . . 
Beau  fort. 
Sauuiur. 


Mayenne. 


Laval. . . 

Mayenne 


Sarthe. 


La  F1>'h:1ic. 
Le  Mins. . 


J3» 


C'«rse. 


Dyle 


Ajaccio. 
Bwtia. . 


Bruxelles. 
Loavaio. . 
Tirlomont 
Nivelles .. 


Jemmapes 


AHi  

Charifroy 

Moni  

Toaraai. . 


Escaut . 


Renais  

Ercloo  

<ïan«l  

Alott  , 

llirn   

Lokéren  

Sainl -Nicolas 
Wolii-ren. . . . 
Zelfl  


Deux-Nêlhos 


Anvers  

Berg-np-Zoom 

U<>>terliout  

Lierre  

Maluios  

Gheel  

Turnhout  


Bouches  da-Rhin .... 


Meuse-Inférieure. 


25« 


Ouilhe 


Roër  

Samb.-el-Mcuse. 


Mont-Tonnerro 


Rhin-et-Moselle  


Rois-lo-Dm\ 
Tilbourg. . . 
NimAgaa. . . 
Grave  


Saiiit-Tron. 
Maëstricbl. 
Venloo. . . . 


Liège. . . 
Eupp  n. 
Ve-  icrs. 


Ai  -la-Chapello. 

Cologne  

Creteld  


Namur. 


Mayence — 
Deux -Bu  nls. 

Spire  

\Vorms  


Bonn  

Coblenlz  . . . , 
Cruulztnacu . 


COllnllTES 

de  grenadiers. 


01 


3 
1 


U  4> 


M  — 

i  5 


■S 
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DÉPARTEMENTS. 


I 

s 
5 


46» 


Sarre. 
Doit*. 


Pô. 


Sésia 


Marengo 


Taro 


Arno . 


Méditerranée . . , 


VILLES. 


COHORTES 

de  grenadiers. 


Sarrebruck. 
Trêves  


Aoste.. 
Chivas . 
Yvrée. . 


Carignan. . . 
Carnjiignole. 
Corio 


Villofranche 


Bielle . . 
Yerccil. 


Alba  

Bras  

Coni  

Gnerasco. 
Fossano . . 
Mondovi . 
Raconis . . 
Saluées. . 


l 
1 

3 


Rapallo , 
Varctze . 


Novi  

Vollri . . . 
Voghera. 
Torlone . 


Asti . . 
Caral . 


Acqui. 


Bardi  

Fiorenzola 
Mon ticelli . . 
Parme , 


Arcïxo  

CasUglione-Fiorentino . 

Corlone  

Bagoo  Aripoli  

Borgo-San-Lorenzo  . . , 

San  Cassiano  

Ampoli  

Florence   

Caluzzo  

Begello  

Sesto  

Fiorenzuola  

Pistoie   

Prato  


1 


î 
i 

 • 


9 


fi 


i 
t 

1 

T 


Livonme  

San  Mtniato  

Bains-Saint-Julien . 

Casina  

Pescia  , 

Piso  

Vieo-Pisano  

Voltera  


Si 

o 

u  « 


O 
O 


i 
1 
1 
I 

1 
1 
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DÉPARTEMENTS 


Ombronc 


30» 


VILLES. 


Orbitello  

Monlepulciano , 


Alatri  

Frosinono. 
Verolli... 

Rietli  

Rome  

VeUeiri... 
Vitcrbe  . . . 


|  Asiii  

Foligno  , 

Citu  di  Castello 

Peroggia  

Spoletto  

/  Terni  

[   Orvietto  , 

V  ToJ.  


COHORTES 

de  grenadiers. 


V. 


2 
1 


a  j 
g  * 


1 


o 
fi 
o 

S 


■ 

g  «j 

a.  C 

;  I 
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I«  nrinwtr*  secrétaire  d'État, 
H.-B.  Duc  de  Bassano. 


Au  palais  des  Toileries  le  8  janvier  4811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc.,  etc. 

.Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  La  garde  nationale  de  notre  bonue 
ville  de  Paris  est  mise  en  activité. 

Art.  2.  L'Empereur  la  commande  en  chef. 

Art.  3.  L'élat-major  générât  est  composé  : 

D'un  major  général  commandant  en  second  ; 

De  quatre  aides-majors  généraux  ; 

De  quatre  adjudants-commandants  ; 

Et  de  huit  adjoints  capitaines. 

Art.  4.  La  garde  nationale  de  Paris  se  compose 
d'une  légion  par  arrondissement;  chaque  légion 
de  quatre  bataillons,  et  chaque  bataillon  de  cinq 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  quatre  de 
fusiliers. 

Les  quatre  compagnies  de  grenadiers  d'une 
légion  forment  un  bataillon  d'élite  qui  porte  le 
nom  de  bataillon  d'élite  de  telle  légion. 

Art.  5.  Chaque  légion  est  commandée  par  un 
colonel  et  un  adjudant-major.  L'adjudant-major 
est  choisi  parmi  les  officiers  en  retraite. 

Chaque  bataillon  est  commandé  par  un  chef  de 
bataillon  et  par  un  adjudant. 

Art.  6.  Chaque  compagnie  est  composée  de  la 
manière  suivante  : 

Un  capitaine. 

Un  lieutenant, 

Deux  sous-lieutenants, 

Un  argent-major, 

Quatre  sergents, 


Un  caporal-fourrier, 
Huit  caporaux, 
Deux  tambours, 
Et  cent  cinq  hommes, 

Total  de  la  compagnie,  cent-vingt-cinq  hommes. 

Art.  7.  Les  généraux  et  les  colonels  prêteront 
serment  entre  nos  mains. 

Les  officiers  des  autres  grades  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  notre  cousin  le  vice- 
connétable. 

Art.  8.  Les  officiers  et  sous-officiers  sont  tenus 
d'être  habillés  en  uniforme  des  gardes  nationales. 

Les  grenadiers  sont  tenus  de  s'armer,  de  s'ha- 
biller et  de  s'équiper  à  leurs  frais. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pré- 
sentera la  nomination  des  officiers. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans 
le  service  de  la  garde  nationale,  si  ce  n'est  le  père 
par  le  fils,  le  beau-père  par  le  gendre,  l'oncle  par 
le  neveu  et  le  frère  par  son  frère. 

Art.  1 1 .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Au  palais  des  Toileries,  le  8  juillet  1814. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  de  co  jour,  qui 
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détermine  la  composition  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  1".  Sont 


Major  général  commandant  en  teeond  : 

Le  maréchal  duc  do  Conegliano. 

Aidet-majon  généraux: 

Le  général  de  division  comte  llulin. 
Le  comte  Bertrand,  grand  maréchal, 
Le  comte  Montesquieu,  grand  chambellan, 
Le  comte  de  Montmorency. 

Adjudants  commandant*  •• 

Lo  baron  Laborde,  adjudant  commandant  de  la  placn 
de  Paris, 
Le  comte  Albert  de  Brancas, 
Le  comte  Germain, 
Le  sieur  Tourton. 

Adjointt-capita  ine$  : 

Le  comte  La  Riboisière, 

Le  chevalier  Adolphe  'le  Manssion, 

Les  sieurs  Monlbreton,  fils, 

Collin,  fils,  Jeune, 

Lerordier,  fils, 

Lemoino,  fils,  * 

Cardon,  fils, 

Mallet,  fils. 

Art.  2.  Sont  nommés  chefs  de  légion  : 

Le  comte  do  Gontaut  p^ro, 

Le  comte  Regnaud  de  Sainl-Jean-d'Angély, 

Le  baron  Hottinguer, 

Le  comte  Jaubcrt, 

Le  sieur  Dauberjon  de  Marinais, 

Le  sieur  Defraguier, 

Le  sieur  Le  Pil««ur  de  Brevanne*, 

Le  sieur  Richard-Lenoir. 

Le  sieur  Devins  de  Gaville, 

Le  duc  de  Gadore, 

Le  comte  de  Choiseul-Praslin, 

Le  sieur  Salleron. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  Le  Doc  de  Bassaso. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  LaCÉPÉDK. 
Séance  du  28  mai  1812. 
Vu  le  message  en  date  du  9  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  comme 
candidats  pour  la  place  de  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  vacante  par  le  décès  du  sieur  Guieu, 
Les  sieurs  : 

D'Havemann,  l'un  des  présidents  de  la  cour  im- 
périale de  Hambourg; 

De  Spilcker,  conseiller  en  ladite  cour, 

Et  Gondella,  vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Brème, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  l'élection  d'un  conseiller  en  la  cour  de 
cassation  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  sieur  d'Ilavcmann. 

11  est  proclamé  par  M.  le  président,  conseiller 
en  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 


naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  DE  Lacépède, 

Président. 

Le  Comte  Boissy-d'Anulas,  et  Colchen, 

Secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  Laplace. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
présidence  de  s.  a.  s.  le  prince  archtchance- 

LIER  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  3  juillet  1812. 

Aujourd'hui  vendredi  3  juillet  1812,  à  deux 
heures  après  midi,  le  Sénat  s'est  réuni  en  grand 
costume  dans  son  palais,  en  vertu  d'une  convo- 
cation extraordinaire  faite  par  ordre  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi. 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  arcliichancelier  de  l'em- 
pire, désigné  pour  présider  la  séance,  a  été  reçu 
avec  les  honneurs  d'usage. 

S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur, et  LL.EBxc. 
le  grand-iuge  ministre  de  la  justice,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  étaient  présents. 

Après  la  lecture  des  actes  de  convocation  et  de 
désignation  de  président  dont  la  teneur  suit  : 

Au  camp  impérial  de  Gumbinen,  le  31  juin  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, PROTECTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RHIN, 

Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Le  Sénat  se  réunira  le  vendredi  3  juillet ,  à 

deux  heures ,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 

séances. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  , 

Signé  Le  Comte  Daru. 
Au  camp  impérial  de  Gumbinen,  le  21  juin  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie. Protecteur  de  la  Conférération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc.,  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de 
l'empire  présidera  le  Sénat  ,  qui  se  réunira  le 
vendredi  3  juillet,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État, 
Signé  LE  Comte  Daru. 
L.c  prince  archichancelier  a  pris  la  parole 
et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Je  viens,  par  les  ordres  de  I'Empereur,  com- 
muniquer au  Sénat  deux  traités  d'alliance  conclus 
au  nom  de  Sa  Majesté,  l'un  avec  S.  M.  l'Bm- 
percur  d'Autriche,  l'autre  avec  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

«  Les  circonstances  qui  ont  amené  ces  conven- 
tions politiques ,  et  les  motifs  qui  en  ont  déter- 
miné les  bases,  sont  développés  dans  deux  rap- 
ports du  ministre  des  relations  extérieures,  dont 
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Sa  Majesté  a  voulu  aussi  qu'il  vous  fût  donné 
connaissance. 

«  Lorsque  notre  souverain,  s'arrêtant  au  mi- 
lieu de  ses  victoires,  terminai  Tilsilt  la  première 
guerre  de  Pologne,  la  cour  de  Russie  promit  d'a- 
dopter sans  réserve  le  plan  sagement  combiné 
pour  soustraire  le  continent  à  l'influence  de  l'An- 
gleterre, et  pour  ramener  cette  puissance  à  des 
principes  plus  conformes  aux  droits  des  nations. 

«  La  Russie  n'a  point  tardé  à  se  départir  île  ce 
système  salutaire. 

*  i  Ce  changement  de  sa  part,  étant  annoncé  par 
des  faits  certains,  et  la  voie  des  négociations 
avant  été  inutilement  employée,  pendant  le  cours 
de  l'année  1811,  I'Emperelr  a  dù  prendre  des 
mesures  commandées  par  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne,  par  l'intérêt  de  ses  peuples,  par  le  danger 
de  ses  alliés. 

•  Les  traités  qui  vont  être  mis  sous  vos  yeux 
sont  un  acheminement  à  l'exécution  de  ce  des- 
sein. 

■  Le  courage  de  nos  guerriers,  le  génie  du  héros 
qui  leur  aplanit  les  sentiers  de  la  gloire,  garan- 
tissent à  la  nation  que,  cette  fois ,  comme  par  le 
passé,  de  grandes  espérances  seront  suivies  de 
grands  succès.  » 

S.  A.  S.  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  les 

fiièces  suivantes,  dont  il  a  été  donné  lecture  à 
assemblée  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  à  la 
tribune  : 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures. 
«  Sire, 

■  Le  traité  de  Tilsilt  entre  la  Fiance  et  la  Rus- 
sie était  un  traité  d'alliance  oflensif  contre  l'An- 
gleterre. Ce  fut  au  retour  de  la  conférence  du 
Niémen  ,  où  l'Empereur  Alexandre  avait  dit  à 
Votre  Majesté  qu'il  voulait  être  son  second  contre 
l'Angleterre,  que  vous  vous  déterminâtes,  Sihe,  à 
sacrifier  les  avantages  que  vous  teniez  de  la  vic- 
toire, et  à  passer  rapidement  de  l'état  de  guerre  à 
l'état  d'alliance  avec  la  Russie. 

•  Cette  alliance,  qui  augmentait  les  moyens  de 
pierre  de  la  France  contre  l'Angleterre ,  devait 
aussi  garantir  la  paix  du  continent. 

«  Cependant  en  1809,  l'Autriche  fit  la  guerre  à 
la  France.  La  Russie,  contre  le  texte  précis  des 
traités,  ne  fut  d'aucun  secours  à  Votre  Majesté. 
Au  lieu  de  cent  cinquante  mille  hommes  qu'elle 
pouvait  faire  marcher  et  qui  devaient  seconder 
l'armée  française,  quinze  mille  hommes  seulement 
entrèrent  en  campagne,  et  lorsqu'ils  dépassèrent 
la  frontière  russe,  le  sort  de  la  guerre  était  déjà 
décidé. 

•  Depuis  cette  époque,  Sire,  l'ukase  du  10  dé- 
cembre 1810  qui  détruisit  nos  relations  commer- 
ciales avec  la  Russie,  l'admission  du  commerce 
de  l'Angleterre  dans  ses  ports,  ses  armements  qui 
menacèrent,  dès  le  commencement  de  1811,  d'en- 
vahir le  duché  de  Varsovie,  enfin  sa  protestation 
sur  l'Oldenbourg,  anéantirent  l'alliance.  Elle 
o'existait  plus  lorsque  de  part  et  d'autre  des  ar- 
mées se  formaient  pour  s'observer. 

«  Cependant  l'année  1811  tout  entière  fut  em- 
ployée à  des  pourparlers  et  à  des  négociations 
avec  la  Russie  dans  l'espérance  de  détourner,  s'il 
était  possible,  le  cabinet  de  Pétersbourg  de  la 
guerre  qu'il  paraissait  avoir  résolue,  et  de  par- 
venir à  connaître  ses  véritables  intentions,  il  a 
été  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  celte  puissance 
se  proposait  à  la  fois  de  se  soustraire  aux  condi- 
tions des  traités  de  Tilsitt  pour  se  mettre  en  état 
de  paix  avec  l'Angleterre,  et  d'attenter  à  l'exis- 


tence du  duché  de  Varsovie,  en  se  servant  du 
prétexte  des  indemnités  réclamées  par  le  duc 
d'Oldenbourg. 

Votre  Majesté  ,  décidée  à  soutenir  par  la  force 
des  armes  l'honneur  des  traités,  l'existence  et 
l'intégrité  des  Etats  de  ses  alliés,  avait  senti  l'im- 
portance de  s'unir  plus  étroitement  à  une  puis- 
sance à  laquelle  elle  était  déjà  attachée  par  des 
liens  chers  à  son  emur,  et  dont  les  intérêts  poli- 
tiques généraux  étaient  les*  mêmes  que  ceux  de 
Votre  Majesté.  A  cet  effet,  Sire,  un  traité  a  été 
conclu  le  t  \  du  mois  de  mars  dernier ,  entre 
Votre  Majesté  et  l'empereur  d'Autriche. 

Tout  garantit  à  cette  alliance  une  longue  durée. 
Elle  assure  le  repos  du  midi  de  l'Europe  et  pro- 
met à  la  France  qu'elle  ne  sera  plus  troublée  dans 
ses  efforts  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ma- 
ritime. 

«  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  donner 
communication  au  Sénat  du  traité  d'alliance  con- 
clu entre  la  France  et  l'Autriche,  et  d'ordonner 
qu'il  soit  promulgué  comme  loi  de  l'Etat,  confor- 
mément à  nos  constitutions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Rovale, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  el 
fidèle  sujet , 

Le  Duc  de  Bassano. 

Gumbinen,  le  21  juin  1812. 

Traité  d'alliance  du  14  mars  entre  LL.  MM.  l'Em- 
pereur et  Foi  et  l'Empereur  d'Autriche 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc., 
ayant  à  cœur  de  perpétuer  l'amitié  et  la  bonne 
intelligence  qui  existent  entre  elles,  et  de  con- 
courir par  l'amitié  et  la  force  de  leur  union,  soit 
au  maintien  de  la  paix  du  continent,  soit  au  ré- 
tablissement de  la  paix  intérieure; 

Considérant  que  rien  ne  «(irait  plus  propre  à 
produire  ces  heureux  résultats  que  la  conclusion 
d'un  traité  d'alliance  qui  aurait  pour  but  la  sûreté 
de  leurs  Etats  et  possessions,  et  la  garantie  des 
principaux  intérêts  de  leur  politique  respective, 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  ,  etc.,  M.  Hu- 
gues Bernard,  comte  Maret,  duc'  de  Bassano,  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  le  prince 
Charles  de  Schwartzenberg,  duc  de  Kruman,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sonl  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l«r.  Il  v  aura,  à  perpétuité,  amitié,  union 
sincère  et  alliance  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  etc.  Rn  conséqueuce 
les  hautes  parties  contractantes  apporteront  la 
plus  grande  attention  à  maintenir  la  Donne  intel- 
ligence si  heureusement  établie  entre  elles,  leurs 
Btats  et  sujets  respectifs,  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  l'altérer  et  à  se  procurer  en  toute  occa- 
sion leur  utilité,  honneur  et  avantages  mu- 
tuels. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leurs 
territoires  actuels. 

Art.  3.  Par  une  suite  de  celte  garantie  récipro- 
que, les  deux  hautes  parties  contractantes  travail- 
leront toujours  de  concert  aux  mesures  qui  leur 
paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la 
paix;  et  dans  le  cas  où  les  Etals  do  l'une  ou  de 
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''autre  seraient  menacés  d'une  invasion,  elles  em- 
ploieront leurs  bons  offices  les  plus  efficaces  pour 
la  prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  pourraient  ne  point 
avoir  l'effet  désiré,  elles  s'obligent  à  se  secourir 
mutuellement  dans  les  cas  où  l'une  ou  l'autre 
viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Art.  4.  Le  secours  stipulé  par  l'article  précé- 
dent sera  composé  de  trente  mille  hommes,  dont 
vingt-quatre  mille  d'infanterie  et  six  mille  de  ca- 
valerie, constamment  entretenus  au  grand  complet 
de  guerre,  et  d'un  attirail  de  soixante  pièces  de 
canon. 

Art.  5.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première  ré- 
quisition de  la  partie  attaquée  ou  menacée  ;  il  se 
mettra  en  marche  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, et  au  plus  tard  avant  l'expiration  des  deux 
mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été 
faite. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
garantissent  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte 
Ottomane  en  Europe. 

Art.  7.  Biles  reconnaissent  et  garantissent  éga- 
lement les  principes  de  la  navigation  des  neutres, 
tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  consacrés  par  le 
traité  d'Ulrecht. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renouvelle,  en  tant 

Sue  besoin  est,  l'engagement  d'adhérer  au  sys- 
>me  prohibitif  contre  l'Angleterre,  pendant  la 
présente  guerre  maritime. 

Art.  8.  Le  présent  traité  d'alliance  ne  pourra 
être  rendu  public  ni  communiqué  à  aucun  cabi- 
net que  de  concert  entre  les  deux  hautes  parties. 

Art.  9.  H  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Vienne  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé,  à  Paris  le  14  mars  1812. 

Signé  H.-B.  Dl'C  DE  Bassano. 
Signé  Le  Prince  Charles  de  Schwartzen- 

BERG. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Duc  de  Bassano. 
Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures. 
.  SlRB, 

«  Dès  la  fin  de  l'année  1810,  la  cour  de  Péters- 
bourg  ayant  changé  de  système,  et  résolu  de  se 
soustraire  aux  engagements  qu'elle  avait  souscrits 
a  Tilsitt,  prit  le  parti  d'appuver  par  des  arme- 
ments les  actes  par  lesquels  elle  violait  l'alliance. 
Rllo  rassembla  des  troupes  dans  ses  provinces 
polonaises,  et  elle  rappela  une  partie  de  son  ar- 
mée de  Moldavie,  qui  arriva  à  marches  forcées 
sur  les  frontières  du  duché  de  Varsovie. 

•  Dans  le  mois  de  février  1811,  Votre  Majesté 
demanda  des  explications  sur  ces  armements  ex- 
traordinaires ;  elle  dut  en  même  temps  conseiller 
au  roi  de  Saxe  de  concentrer  sur  la  Vistule  les 
troupes  du  duché  de  Varsovie  pour  les  mettre  à 
l'abri  d'une  attaque  soudaine. 

•  La  Prusse,  placée  dans  une  position  intermé- 
diaire entre  la  France  et  la  Bussie ,  s'aperçut  la 

Iiremière  des  dispositions  du  cabinet  de  Péters- 
>ourg.  Bile  ne  pouvait  en  comprendre  les  motifs, 
mais  elle  en  prévoyait  les  résultats  :  elle  .fit  des 
représentations  à  là  Russie;  elle  lui  montra  le 
danger  qu'il  y  avait  à  appuyer  des  négociations 
par  des  armements;  elle  la  conjura  de  cesser  des 
mouvements  qui  pouvaient  compromettre  la  Prusse 
elle-même,  et  qui  devaient  attirer  sur  son  terri- 
toire les  armées  que  Votre  Majesté  serait  forcée 
de  faire  marcher  à  la  défense  du  duché  de  Var- 
sovie. Cette  démarche,  inspirée  par  le  désir  de  la 
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paix  et  dictée  par  la  prudence,  ne  produisit  aucun 
effet,  et  la  Prusse  voyant  cette  fatalité  qui,  depuis 
dix  ans,  a  entraîné  l'Europe,  peser  aussi  sur  la 
Bussie.  demanda  franchement,  dès  le  mois  de 
mai  1811,  à  s'unir  à  Votre  Majesté  par  une  al- 
liance. 

«  Votre  Majesté  hésita  longtemps  à  prendre  des 
engagements  qui  devaient  faire  supposer  que 
l'alliance  de  Tilsitt  n'existait  plus.  Elle  ne  con- 
naissait point  encore  les  motifs  qui  pouvaient 
porter  la  Bussie  à  rompre  les  traités,  à  se  mettre 
en  état  de  paix  avec  l'Angleterre  et  à  mena- 
cer l'existence  du  duché  de  Varsovie  ;  mais  lors- 
qu'il ne  resta  plus  aucun  doute  à  Votre  Majesté, 
elle  m'autorisa  à  entrer  en  négociation  avec  la 
Prusse,  et  à  conclure  le  traité  qui  a  été  signé  le 
24  février  1812. 

«  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  donner 
communication  au  Sénat  du  traité  d'alliance  con- 
clu entre  la  France  et  la  Prusse,  et  d'ordonner 
qu'il  sera  promulgué  comme  loi  du  l'Etat,  confor- 
mément à  nos  constitutions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet, 

Le  Duc  de  Bassano. 

Traité  d'alliance  du  24  février  1812.  entre  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.; 
S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

Voulant  resserrer  plus  étroitement  les  liens  qui 
les  unissent,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Hugues 
Bernard,  comte  Maret,  duc  de  Bassano,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume- 
Louis,  baron  de  Krusemark,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  11  y  aura  alliance  défensive  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
contre  toutes  puissances  de  l'Europe  avec  les- 
quelles l'une  et  l'autre  des  parties  contractantes 
sont  ou  viendraient  à  entrer  en  état  de  guerre. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  l'intégrité  do  leur 
territoire  actuel. 

Art.  3.  Le  cas  de  l'alliance  survenant  et  chaque 
fois  qu'il  surviendra,  les  dispositions  5  prendre 
en  conséquence  par  lesdites  parties  contractantes 
seront  réglées  par  une  convention  spéciale. 

Art.  i.  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  attentera 
aux  droits  du  commerce,  soit  par  la  déclaration 
en  état  de  blocus  des  côtes  de  Pune  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes,  soit  par  toute  autre 
disposition  contraire  au  droit  maritime  consacré 
par  le  traité  d'Ulrecht,  tous  les  ports  et  les  côtes 
clesdites  puissances  seront  également  interdits 
aux  bâtiments  des  nations  neutres  qui  laisse- 
raient violer  l'indépendance  de  leur  pavillon. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'es- 
pace de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  24  février  1812. 

Signé  H.-B.  Duc  de  Bassano. 
Le  Baron  de  Krusemark. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 
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Lecture  faite  de  ce.*  actes,  Ml.  le  eoanle  La- 
n- pède,  président  annuel,  a  proposé  au  Sénat  de 
renvoyer  à  une  commission  spéciale,  composée 
de  ciuq  membres,  les  rapports  et  les  deux  traités 
dont  on  venait  d'entendre  la  lecture,  et  de  char- 
ger cette  commission  de  soumettre  à  l'assemblée 
le  projet  d'une  adresse  par  laquelle  le  Sénat  expri- 
merait à  Sa  Majesté  Impériai  b  et  Royale  sa  vive 
et  respectueuse  reconnaissance  pour  les  communi- 
cations importantes  qu'elle  a  bien  voulu  lui  l'aire 
faire,  et  lui  présenterait  un  nouvel  hommage  do 
m  sentiments  et  de  ceux  du  peuple  français. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  on  procède 
sur-le-cliamp  à  la  nomination  des  commissaires. 
MM.  les  comtes  Lacépède,  Garnier,  Latour-Mau- 
bourg,  Monge,  et  le  maréchal  Serrurier  ont  été 
élus  membres  de  la  commission  spéciale. 

Le  Sénat  a  ajourné  à  demain  samedi  le  rapport 
de  cette  commission. 

S.  A.  S.  le  prince  archi-chancclier  a  levé  la 
séance,  et  a  été  reconduit  avec  le  même  cérémo- 
nial qu'a  son  arrivée. 


i  • 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT  CONSERVATEUR  DU  3  JUIL- 
LET 1812. 

PIÈCES  OFFICIELLES. 
N°  1". 

Copie  d'une  note  adressée,  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  à  J/.  te  comte  de  Roman- 
iow,  chancelier  de  Russie. 

Paris  le  45  avril  1812. 

Monsieur  le  comte, 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  avait  reconnu  àTil- 
ritt  que  la  génération  présente  ne  serait  rendue 
au  bonheur  qu'autant  que  toutes  les  nations, 
jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  pourraient 
se  livrer  en  toute  liberté  à  leur  industrie;  qu'au- 
tant que  l'indépendance  de  leur  pavillon  serait 
inviolable  ;  que  l'indépendance  de,  leur  pavillon 
était  un  droit  de  chacune  d'elles  et  un  devoir  ré- 
ciproque des  unes  envers  les  autres;  qu'elles 
Délaient  pas  moins  solidaires  de  l'inviolabilité 
de  leur  pavillon  que  de  celle  de  leur  territoire; 
que  si  une  puissance  ne  peut,  sans  cesser  d'être 
neutre,  laisser  enlever  sur  son  territoire,  par  une 
des  puissances  belligérantes,  les  propriétés  de 
l'autre,  elle  cesse  également  d  être  neutre  en  lais- 
sant enlever  sous  son  pavillon,  par  une  des  puis- 
sances belligérantes,  les  propriétés  que  l'autre  y  a 
placées  ;  que  toutes  les  puissances  ont  en  consé- 
quence le  droit  d'exiger  que  les  nations  qui  pré- 
tendent &  la  neutralité  fassent  respecter  leur 


pavillon,  de  la  même  manière  qu'elles  doivent 
faire  respecter  leur  territoire;  que  tant  que  l'Angle- 
terre, persistant  dans  son  système  de  guerre,  ne 
reconnaît  l'indépendance  d'aucun  pavillon  sur 
les  mers,  aucune  puissance  qui  a  des  côtes  ne 
peut  être  neutre  envers  l'Angleterre. 

Avec  cette  pénétration  et  cette  élévation  de  sen- 
timents qui  le  distinguent,  l'empereur  Alexandre 
comprit  ainsi  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  pros- 
périté pour  les  Etats  du  continent  que  dans  le 
rélatdissement  de  leurs  droits,  par  la  paix  mari- 
time. Ce  grand  intérêt  de  la  paix  maritime  domina 
dans  le  traité  de  Tilsilt;  tout  le  reste  en  fut  la 
conséquence  immédiate. 

L'empereur  Alexandre  offrit  sa  médiation  au 
gouvernement  anglais,  et  s'engagea,  si  ce  gou- 
vernement ne  contentait  à  conclure  la  poix,  en 

aue  les  oauillnns  de  toutes 


sauces  doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite'  indé- 
pendance sur  les  mers,  à  faire  cause  commune  avec 
la  France,  a  sommer,  de  concert  avec  elle,  les  trois 
cours  de  topenhague,  de  Stockholm  et  de  Lisbonne 
de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  et  de  déclarer 
la  guerre  à  l  Angleterre ,  et  à  insister  avec  force 
auprès  des  puissances,  pour  gu'ellcs  adoptent  les 
mêmes  principes. 

L'Empeheuu  Napoléon  accepta  la  médiation  de 
la  Hussie;  mais  l'Angleterre  n'y  répondit  que  par 
une  violation  du  droit  des  gens,  jusqu'alors  sans 
exemple  dans  l'histoire.  Elle  vint,  en  pleine  paix 
et  sans  déclaration  préalable  de  guerre,  attaquer 
le  Danemark,  surprendre  sa  capitale,  brûler  ses 
arsenaux,  et  s'emparer  de  sa  flotte  qui  était  dé- 
sarmée et  en  sécurité  dans  ses  ports.  La  Russie, 
se  conformant  aux  stipulations  et  aux  principes 
du  traité  do  Tilsilt,  déclara  la  guerre  à  l'Angle- 
terre, proclama  de  «oui  eau  Us  principes  de  la  neu- 
tralité armée,  et  s'engagea  à  ne  déroger  jamais  à 
ce  système.  Ce  fut  alors  que  le  cabinet  britannique 
jeta  le  masque,  en  publiant,  au  mois  de  novem- 
bre 1807,  ces  arrêts  du  conseil  pai  lesquels  l'An- 

Ïjleterre  levait  un  octroi  de  î  à  500  millions  sur 
e  continent,  et  soumettait  tous  les  pavillons 
aux  tarifs  et  aux  dispositions  de  sa  législation. 
Ainsi,  d'un  côté,  elle  se  mettait  en  état  de  guerre 
contre  toute  l'Europe;  de  l'autre,  elle  s'assurait 
les  moyens  d'en  perpétuer  indéliniment  la  du- 
rée ,  en  fondant  ses  finances  sur  les  tributs 
qu'elle  prétendait  imposer  à  tous  les  peuples. 

Déjà  en  1800,  et  pendant  que  la  France  était  en 
guerre  contre  la  Prusse  et  la  Russie,  elle  avait 
proclamé  un  blocus  qui  mettait  en  interdit  toutes 
les  côtes  d'un  empire.  Lorsque  Sa  Majesté  fut  en- 
trée à  Berlin,  elle  répondit  à  cette  prétention 
monstrueuse  par  le  décret  du  blocus  des  lies  Bri- 
tanniques. Mais  pour  repousser  les  arrêts  du  con- 
seil de  1807,  il  fallait  des  mesures  plus  directes, 
plus  précises,  et  Sa  Majesté  par  le  décret  de  Milan, 
du  17  décembre  de  la  même  année,  déclara  déna- 
tionalisés tous  les  pavillons  qui  laisseraient  violer 
leur  neutralité,  en  se  soumettant  à  ces  arrêts. 

L'attentat  de  Copenhague  avait  été  soudain  et 
public.  L'Angleterre  préparait  en  Espagne  des 
attentats  nouveaux  ourdis  avec  méditation  et  dans 
les  ténèbres. 

N'ayant  pu  ébranler  la  fermeté  d  u  roi  Charles  IV, 
elle  forma  un  parti  contre  ce  prince,  qui  ne  vou- 
lait pas  sacrilier  à  l'Angleterre  les  intérêts  de  son 
royaume;  elle  se  servit  du  nom  du  prince  des 
Astéries,  et  le  père  fut  chassé  de  son  trône  au  nom 
du  fils  ;  les  ennemis  de  la  France  et  les  partisans 
de  l'Angleterre  s'emparèrent  du  pouvoir. 

Sa  Majesté,  appelée  par  le  roi  Charles  IV,  lit  en- 
trer ses  troupes  en  Espagne,  et  la  guerre  de  la 
péninsule  fut  allumée. 

Par  une  des  stipulations  de  Tilsitt,  la  Russie 
devait  évacuer  la  Valacuio  et  la  Moldavie.  Celle 
évacution  fut  différée.  De  nouvelles  révolu  lions 
survenues  à  Constantinople  avaient  plusieurs  fois 
ensanglanté  le  sérail. 


v  l  n  si,  un  an  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  paix 
Tilsitt,  les  affaires  de  Copenhague,  iFKçpagne, 
de  Constantinople,  et  les  arrêts  publiés  en  180/ 


par  le  conseil  britannique,  avaient  déjà  placé  l'Eu 
rope  dans  une  situation  tellement  inattendue, 
que  les  doux  souverains  jugèrent  convenable  de 
se  concerter  et  de  s'entendre  :  l'entrevue  d'Erfurth 
eut  lieu. 

Unis  d'intention  et  animés  de  l'esprit  de  Tilsitt, 
ils  se  mirent  d'accord  sur  ce  qu'exigeaient  d'eux 
de  si  grands  changements  :  IEmpereur  consentit 
à  faire  évacuer  la  Prusse  par  ses  troupes,  en  même 
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temps  qu'il  consentait  que  la  Russie  non-seule- 
ment n'évacuât  point  la  Valachie  et  la  Moldavie, 
mais  réunit  ces  provinces  à  son  empire. 

Les  deux  souverains,  pénétrés  du  même  désir  du 
rétablissement  de  la  paix  maritime,  et  alors  aussi 
fermement  attachés  qu'à  Tilsilt  à  la  défense  des 
principes  pour  lesquels  ils  s'étaient  unis,  résolu- 
rent de  faire  en  commun  une  démarche  solennelle 
auprès  de  l'Angleterre.  Vous  vîntes,  Monsieur  le 
Comte,  en  suivre  leseffetsàParis,et  vouséchangea- 
tes  alors  plusieurs  notes  avec  le  gouvernement  bri- 
tannique. Mais  le  cabinet  de  Londres,  qui  entre- 
voyait qu'une  guerre  allait  se  rallumer  sur  le  con- 
tinent, repoussa  toute  négociation. 

La  Suède  s'était  refusée  à  fermer  ses  ports  à 
l'Angleterre.  La  Russie,  conformément  aux  stipu- 
lations de  Tilsilt,  lui  avait  déclaré  la  guerre.  Il 
en  résulta  pour  elle  la  perte  de  la  Finlande,  que 
la  Russie  réunit  à  son  empire.  En  môme  temps, 
les  armées  russes  occupèrent  les  places  fortes  du 
Danube,  et  firent  une  guerre  avantageuse  contre 
la  Turquie. 

Cependant ,  Monsieur  le  Comte,  le  système  de 
l'Angleterre  triomphait  rsesarrêtsdu  conseil  mena- 
çaient d'obtenir  les  plus  immenses  résultais,  et  l'oc- 
troi, qui  devait  fournir  les  moyens  d'entretenir  la 
guerre  perpétuelle  qu'elle  avait  proclamée,  se  per- 
cevait sur  les  mers.  La  Hollande  et  les  villes  an- 
séatiques,  continuant  de  commercer  avec  elle, 
leur  connivence  rendait  illnsoires  les  dispositions 
salutaires  et  décisives  des  décrets  de  Rerlin  et  de 
Milan,  qui  pouvaient  seules  combattre  victorieu- 
sement les  principes  et  les  arrêts  du  conseil  bri- 
tannique. L  exécution  de  ces  dispositions  ne  pou- 
vant être  assurée  que  par  l'action  journalière  d'une 
administration  ferme ,  vigilante  et  à  l'abri  de 
toute  influence  ennemie,  la  Hollande  et  les  Villes 
aoséatiques  durentétre  réunies.  Mais,  tandisque  les 
sentiments  les  plus  chers  cédaient,  dans  le  cœur  de 
Sa  Majesté  aux  intérêts  de  ses  peuples  et  à  ceux  du 
continent,dc  grands  changements  s'opéraient:  la 
Russie  abandonnait  les  principes  pour  lesquels  elle 
s'était  engagéeà  Tilsilt, à  fairecausecommune  avec 
la  France,  qu'elle  avait  proclamés  dans  sa  déclara- 
tion de  guerre  à  l'Angleterre,  et  qui  avaient  dicté  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Ils  furent  éludés  par 
l'ukase  sur  le  commerce  qui  ouvrit  les  ports  de  la 
Russie  a  toutbàtiment  anglais, chargé  de  marchan- 
dises coloniales,  propriétés  anglaises,  pourvu  qu'il 
prit  le  manque  d  un  pavillon  étranger.  Ce  coup  in- 
attendu annula  le  traité  de  Tilsilt  et  ces  transac- 
tions fondamentales  qui  avaient  lini  la  lutte  des 
deux  plus  grands  empires  du  monde,  et  qui  avaient 
promis  à  l'Europe  le  grand  bienfait  de  la  paix  mari- 
lime.  On  pressentit  dès  lors  des  bouleversements 
prochains  el  des  guerres  sanglantes. 

La  conduite  de  la  Russie  depuis  cette  époque 
fut  constamment  dirigée  vers  ces  funestes  résul- 
tats. La  réunion  du  duché  d'Oldembourg,  enclavé 
de  toutes  parts  dans  les  contrées  nouvellement 
soumises  au  même  régime  que  la  France,  était 
une  suite  nécessaire  de  la  réunion  des  villes  an- 
séatiques.  Une  indemnité  fut  offerte.  Cet  objet 
était  facile  à  régler  selon  les  convenances  réci- 
proques. Mais  votre  cabinet  en  lit  une  affaire  d'Btat 
et  l'on  vit  pour  la  première  fois  paraître  une  pro- 
testation d'un  allié  contre  un  allié.  La  réception 
îles  vaissaux  anglais  daus  les  ports  russes  et  les 
dispositions  de  l'ukase  de  1810  avaient  fait  connaî- 
tre que  les  traités  n'existaient  plus  :  la  protestation 
montra  que  non-seulement  les  liens  qui  avaient  uni 
les  deux  puissances  étaient  rompus,  mais  que  la 
Russie  jetait  publiquement  le  gant  à  la  France  pour 
une  difficulté  qui  lui  était  étrangère,  et  qui  ne  pou- 


vait se  résoudre  que  par  le  moyen  que  Sa  Majestk 
avait  offert.  On  ne  se  dissimula  point  que  le  refu- 
de  cette  offre  décelait  le  projet  déjà  formé  d'un»- 
rupture.  La  Russie  s'y  préparait  eu  efTet.  Au  mo- 
ment de  dicter  les  conditions  de  la  paix  à  la  Tur- 
quie, elle  avait  rappelé  tout  à  coup  cinq  divisions 
de  l'armée  de  Moldavie,  el,  dès  le  mois  de  février 
1811,  on  apprit  à  Paris  que  l'armée  du  duché  de 
Varsovie  avait  été  obligée  de  repasser  la  Vistule 
pour  se  mettre  à  portée  d'être  secourue  par  la 
Confédération,  lant  les  armées  russes  sur  la  fron- 
tière étaient  déjà  nombreuses  et  menaçantes. 

Lorsque  la  Russie  s'était  déterminée  à  des  me- 
sures contraires  aux  intérêts  de  la  guerre  active 
qu'elle  avait  a  soutenir,  lorsqu'elle  avait  donné 
à  ses  armements  un  développement  onéreux  à  ses 
finances  el  sans  objet  dans  la  situation  où  se 
trouvaient  toutes  les  puissances  du  continent, 
toutes  les  troupes  françaises  étaient  eu  deçà  du 
Rhin,  à  l'exception  d'un  corps  de  quarante  mille 
hommes  rassemblés  à  Hambourg  pour  la  défense 
des  côtes  de  la  mer  du  Nord  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  dans  les  pays  nouvellement  réunis; 
les  places  réservées  en  Prusse  n'étaient  occupées  que 
par  les  Iroupes  alliées;  il  n'était  resté  à  Dantzick 
qu'une  garnison  de  quatre  mille  hommes,  et  les 
troupes  du  duché  de  Varsovie  étaient  sur  le  pied 
de  paix  ;  une  partie  même  était  en  Espagne. 

Les  préparatifs  de  la  Russie  se  trouvaient  donc 
sans  objet,  à  moins  qu'elle  n'eût  l'espérance  d'en 
imposer  à  la  France  par  un  grand  appareil  de 
forces  et  de  la  porter  a  mettre  fin  aux  discussion* 
de  l'Oldenbourg,  en  sacrifiant  l'existeuce  du  duché 
de  Varsovie;  peut-être  aussi,  ne  pouvant  se  dissi- 
muler qu'elle  avait  violé  le  traité  de  Tilsilt,  la 
Russie  n'avail-elle  recours  à  la  force  que  pour 
chercher  à  justifier  des  violations  qui  ne  pouvaieut 
pas  l'être. 

Cependant  Sa  Majesté  resta  impassible.  Elle  per- 
sista dans  le  désir  d'un  arrangement;  elle  pensait 
qu'il  était  toujours  temps  d'en  venir  aux  armes  ; 
elle  demanda  que  des  pouvoirs  fussent  envoyés 
au  prince  Kourakin  et  qu'une  négociation  fût 
ouverte  sur  des  différends  qui  pouvaient  se  ter- 
miner facilement  el  qui  n'étaient  assurément  pas 
de  nature  à  exiger  l'effusion  du  sang,  lis  se  rédui- 
saient aux  quatre  pomts  suivants  : 

1°  L'existence  du  duché  de  Varsovie,  qui  avait 
été  une  condition  de  la  paix  de  Tilsilt  et  qui,  dès 
la  fin  de  180U,  donna  lieu  à  la  Russie  de  manifes- 
terdesdéliances  auxquelles  Sa  Majesté  répondit  par 
une  condescendance  portée  aussi  loin  que  l'amitié 
la  plus  exigeante  pouvait  le  désirer  et  que  l'hon- 
neur pouvait  le  permettre; 

2°  La  réunion  du  duché  d'Oldenbourg,  que  la 
guerre  contre  l'Angleterre  avait  nécessitée  et  qui 
était  dans  l'esprit  de  Tilsilt; 

3"  La  législation  sur  le  commerce  des  marchan- 
dises anglaises  et  les  bâtiments  dénationalisés, 
qui  devait  être  réglée  par  l'esprit  el  les  termes  du 
traité  de  Tilsitt  ^ 

4°  Enfin  les  dispositions  de  l'ukase  de  décembre 
1810,  qui,  en  détruisant  toutes  les  relalious  com- 
merciales delà  Fiance  avec  la  Russie  et  en  ouvrant 
les  ports  aux  pavillons  simulés  chargés  de  proprié- 
lés  anglaises,  étaient  contraires  à  la  lettre  du  traité 
de  Tilsilt. 

Tels  devaient  être  les  objets  de  la  négociation 
Ouant  à  ce  qui  regardait  le  duché  de  Varsovie, 
Sa  Majesté  s'empressait  d'adopter  une  convention 
par  laquelleelle  s'engageait  à  ne  favoriser  aucune 
entreprise  qui  tendrait  directement  ou  indirect»1- 
ment  au  rétablissement  de  la  Pologne. 
Quant  à  l'Oldenbourg,  clic  acceptait  i'inler- 
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veotion  de  la  Russie,  qui  cependant  n'avait  aucun 
droit  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concernait  un 
prince  de  la  confédération  du  Rhin,  et  elle  consen- 
tait à  donner  à  ce  prince  une  indemnité. 

Quant  au  commerce  des  marchandises  anglaises 
et  aux  bâtiments  dénationalisés,  Sa  Majesté  de- 
mandait à  s'entendre  pour  concilier  les  besoins  de 
la  Russie  avec  les  principes  du  système  conti- 
nental et  l'esprit  du  traité  deTilsill. 

Enfin,  quant  à  l'ukase,  Sa  Majesté  consentait  à 
conclure  un  traité  de  commerce  qui,  en  assurant 
les  relations  commerciales  de  la  France,  garan- 
ties par  le  traité  de  Tilsitt,  ménagerait  tous  les 
intérêts  de  la  Russie. 

L'Empereur  se  flattait  que  des  dispositions  dic- 
tées par  un  esprit  de  conciliation  aussi  manifeste, 
amèneraient  enfin  un  arrangement.  Mais  il  fut 
impossible  d'obtenir  de  la  Russie  qu'elle  don- 
nât des  pouvoirs  pour  ouvrir  une  négociation. 
Elle  répondit  constamment  aux  nouvelles  ouver- 
tures qui  lui  étaient  faites  par  de  nouveaux  ar- 
mements, et  l'on  fut  forcé  de  comprendre  enfin 
qu'elle  refusait  de  s'expliquer  parce  qu'elle 
n'avait  à  proposer  que  des  choses  qu'elle  n'osait 
point  énoncer,  et  qui  ne  pouvaient  pas  être  ac- 
cordées; que  ce  n'étaient  pas  des  stipulations  qui. 
en  identifiant  davantage  le  duché  de  Varsovie  à 
la  Saxe,  en  le  mettant  à  l'abri  des  mouvements 
qui  pouvaient  inquiéter  la  Russie  sur  la  tranquil- 
lité de  ses  provinces,  qu'elle  désirait  d'obtenir, 
mai*  le  duché  même  qu'elle  voulait  réunir  ;  que 
ce  n'était  pas  son  commerce,  mais  celui  des  An- 
glais qu'elle  voulait  favoriser,  pour  soustraire 
I Angleterre  à  la  catastrophe  qui  la  menaçait;  que 
ce  n'était  pas  pour  les  intérêts  du  duc  d'Olden- 
bourg que  la  Russie  voulait  intervenir  dans  l'af- 
faire de  la  réunion,  mais  que  c'était  une  querelle 
ouverte  contre  la  France  qu'elle  voulait  tenir  en 
réserve  pour  le  moment  de  la  rupture  qu'elle 
préparait. 

L'Empereur  reconnut  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre.  11  eut  aussi  recours  aux 
armes.  Il  se  mil  en  mesure  d'opposer  des  armées 
à  des  armées  pour  garantir  un  Etal  du  second 
ordre  si  souvent  menacé,  et  qui  faisait  reposer 
toute  sa  confiance  sur  sa  protection  et  sur  sa  foi. 

Cependant,  Monsieur  le  Comte,  Sa  Majesté  saisit 
encore  toutes  les  occasions  pour  manifester  ses  sen- 
timents. Bile  déclara  publiquement,  le  15  août  der- 
nier, la  nécessité  d'arrêter  la  marche  si  dange- 
reuse que  prenaient  les  affaires,  et  le  vœu  d'y 
parvenir  par  des  arrangements  pour  lesquels  elle 
ne  cessait  point  de  demander  a  entrer  en  négo- 
ciation. 

A  la  lin  du  mois  de  novembre  suivant,  Sa  Ma- 
jesté crut  pouvoir  espérer  que  ce  vœu  allait  être 
enfin  partagé  par  votre  cabinet.  Vous  annonçâtes. 
Monsieur  le  Comte,  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
que  M.  de  Nesselrode  était  désigné  pour  se  rendre  à 
Paris  avec  des  instructions.  Quatre  mois  s'étaient 
écoulés  lorsque  Sa  Majesté  apprit  que  cette  mis- 
sion n'aurait  pas  lieu.  Elle  fit  aussi  appeler  M.  le 
colonel  Czermchew.  et  lui  donna  pour  l'empe- 
reur Alexandre  une  lettre  qui  tendait  de  nouveau 
a  ouvrir  des  négociations.  M.  de  Czernic.hew  est 
arrivé  le  10  mars  à  Saint-Pétersbourg,  et  cette 
lettre  est  encore  sans  réponse. 

Comment  se  dissimuler  plus  longtemps  que  la 
Russie  élude  tout  rapprochement?  Depuis  dix- 
huit  mois,  elle  a  eu  pour  règle  constante  de  por- 
to la  main  sur  son  glaive  toutes  les  fois  que  des 
propositions  d'arrangement  lui  ont  été  faites. 

Se  voyant  ainsi  forcée  de  renoncer  à  toute  es- 
pérance du  côté  de  la  Russie,  Sa  Majesté,  avant 
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de  commencer  cette  lutte  qui  fera  couler  tant  de 
sang,  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
s'adresser  au  gouvernement  anglais.  La  gêne 
qu'éprouve  l'Angleterre,  les  agitations  auxquelles 
elle  est  en  proie,  et  les  changements  qui  ont  eu 
lieu  dans  son  gouvernement,  ont  décidé  Sa  Ma- 
jesté. Un  sincère  désir  de  la  paix  a  dicté  la  dé- 
marche dont  j'ai  reçu  l'ordre  de  vous  donner 
counaissance.  Aucun  agent  n'a  été  envové  à 
Londres, et  il  n'y  a  eu  aucune  communicationêntre 
les  deux  gouvernements.  La  lettre  dont  Votre  Ex- 
cellence trouvera  la  copie  ci-jointe  et  que  j'aiadres- 
séc  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  Rritannique,  a  été  remise  en  mer 
au  commandant  de  la  station  de  Douvres. 

La  démarche  que  je  fais  auprès  de  vous, 
Monsieur  le  Comte,  est  une  conséquence  des  dis- 
positions du  traité  de  Tilsitt,  auquel  Sa  MajesIé  a 
la  volonté  de  se  conformer  jusqu'au  dernier  mo- 
ent.  Si  les  ouvertures  faites  à  l'Angleterre  ont 
quelque  résultat, Je  m'empresserai  de  vous  en 
prévenir.  S.  M.  l'Empereur  Alexandre  v  prendra 
part,  ou  en  conséquence  du  traité  de  Tilsitt,  ou 
comme  ailié  de  l'Angleterre,  si  déjà  ses  relations 
avec  l'Angleterre  sont  formées. 

Il  m'est  formellement  prescrit,  Monsieur  le 
Comte,  d'exprimer,  en  terminant  cette  dépêche, 
le  vœu  déjà  manifesté  par  Sa  Majesté  à  M.  le  co- 
lonel Czernicliew,  de  voir  des  négociations  qu'elle 
n'a  cessé  de  provoquer  depuis  dix-huit  mois,  pré- 
venir enfin  des  événements  dont  l'humanité  au- 
rait tant  à  gémir. 

Quelle  que  soit  la  situation  des  choses  lorsque 
cette  lettre  parviendra  à  Votre  Excellence,  la  paix 
dépendra  encore  des  résolutions  de  votre  cabinet. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  of- 
frir l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  dés  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

R-  II. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  le  ministre  des 
relations  extérieures  à  lord  Castlcreagh,  secré- 
taire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

Paris,  le  17  avril  1812. 

Monsieur, 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ,  toujours  animé 
des  mêmes  sentiments  de  modération  et  de  paix, 
a  voulu  faire  de  nouveau  une  démarche  authen- 
tique et  solennelle  pour  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  la  guerre.  La  grandeur  et  la  force 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  monde  se 
trouve  aujourd'hui  placé, déterminent  Sa  MAiesté. 
Elle  m'autorise,  Monsieur,  à  vous  entretenir  de 
ses  dispositions  et  de  ses  vues. 

Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu  en  Eu- 
rope depuis  dix  ans;  ils  ont  été  la  suite  néces- 
saire de  la  guerre  qui  s'était  allumée  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Beaucoup  de  changements 
arriveront  encore,  et  ils  résulteront  de  là  même 
cause.  Le  caractère  particulier  que  la  guerre  a 
pris  peut  ajouter  à  l'étendue  et  à  ta  durée  de  ces 
résultats.  Des  principes  exclusifs  et  arbitraires 
ne  peuvent  se  combattre  que  par  une  opposition 
sans  mesure  et  sans  terme,  et  le  système  de  la 
préservation  etde  la  résistance  doit  a'voir  le  même 
caractère  d'universalité,  de  persévérance  et  de 
vigueur. 

La  paix  d'Amiens,  si  elle  avait  été  maintenue, 
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aurait  prévenu  bien  des  bouleversements.  Je  re 
nouvelle  le  VŒU  que  l'expérience  du  passé  ne 
soit  pas  perdue  pour  l'avenir. 

Sa  HaJEST^  s'est  souvent  arrêtée  devant  la  pers- 
pei:tive  des  triomphes  les  plus  certains,  et  eu  a 
détourné  ses  regards  pour  invoquer  la  paix.  Kn 
1805,  tout  assurée  qu'elle  était  des  avantages 
do  sa  position,  et  quelque  conliance  qu'elle  dtït 
à  des  présages  que  la  fortune  devait  sitôt  réali- 
ser, elle  lit  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique des  propositions  qui  furent  éludées, 
sur  le  motif  que  la  Russie  devait  être  consultée. 
Rn  1808,  de  nouvelles  propositions  furent  faites 
de  concert  avec  la  Russie.  L'Angleterre  allégua 
la  nécessité  d'une  intervention  qui  ne  pouvait  être 

Îue  le  résultat  de  la  négociation  elle-même.  En 
810,  Sa  Majesté,  ne  pouvant  se  dissimuler  plus 
longtemps  que  les  édits  du  conseil  britannique 
de  1807  rendaient  la  conduite  de  la  guerre  incom- 
patible avec  l'indépendance  de  la  Hollande,  au- 
torisa des  ouvertures  indirectes  qui  tendaient 
également  à  la  paix  ;  elles  n'eurent  aucun  effet, 
et  de  nouvelles  provinces  durent  être  réunies  à 
l'empire. 

Le  moment  présent  rassemble  à  la  fois  toutes 
les  circonstances  des  diverses  époques  où  Sa  Ma- 
jesté montra  les  sentiments  pacifiques  qu'elle 
m'ordonne  de  manifester  encore  aujourd'hui- 

Les  calamités  qui  désolent  la  Péninsule  et  les 
vastes  contrées  de  l'Amérique  espagnole  doivent 
exciter  l'intérêt  de  toutes  les  nations,  et  les 
animer  d'une  égale  sollicitude  pour  les  voir 
cesser. 

Je  m'exprimerai,  Monsieur,  d'une  manière  que 
Votre  Excellence  trouvera  conforme  à  la  fran- 
chise de  la  démarche  que  je  suis  chargé  de  faire, 
et  rien  n'en  montrera  mieux  la  grandeur  et  la 
loyauté,  que  les  termes  précis  du  langage  qu'il 
m  est  permis  de  tenir.  Dans  quelles  vues  et  pour 
quels  motifs  m'enveloppera is-je  de  formes  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  faiblesse,  qui,  seule,  a  iutérêt 
de  tromper? 

Les  affaires  de  la  Péninsule  et  des  IJeux-Siciles 
sont  les  différends  qui  paraissent  te  plus  diffi- 
ciles à  concilier.  Je  suis  autorisé  à  vous  proposer 
d'en  établir  l'arrangement  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

L'intégrité  -de  l'Espagne  serait  garantie,  la 
France  renoncerait  à  toute  extension  du  t  été  des 
Pyrénées,  la  dynastie  actuelle  serait  déclarée  in- 
dépendante, et  l'Espagne  régie  par  une  constitu- 
tion nationale  des  Collés; 

L'indépendance  et  l'intégrité  du  Portugal  se- 
raient également  garanties,  et  la  maison  de  Bra- 
gance  régnerait; 

Le  royaume  de  Napics  resterait  au  roi  de 
Naples.  Le  rovaume  de  Sicile  serait  garanti  à  la 
maison  actuelle  de  Sicile. 

Par  suite  de  ces  stipulations,  l'Espagne,  le 
Portugal  et  la  Sicile  seraient  évacués  par  les 
troupes  françaises  et  anglaises  de  terre  et  de 
mer. 

Quant  aux  autres  objets  de  discussion,  ils  peu- 
vent être  négociés  sur  celte  base,  que  chaque  puis- 
sance gardera  ce  que  l'autre  ne  peut  pas  lui  ôter 
par  la  uuerre. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  bases  de  conci- 
liation et  de  rapprochement  offertes  à  S.  A.  R. 
le  prince  régent. 

S.  M.  L'BUPEREIR  et  Boi  ne  calculo  dans  cette 
démarche,  ni  les  avantages  ni  les  pertes  que  la 
guerre,  si  elle  est  plus  longtemps  prolongée,  peut 
présager  à  son  empire.  File  se  détermine  par  la 
seule  considération  des  intérêts  de  l'humanité  «t 


du  repos  des  peuples  ;  et  si  cette  quatrième  tenta- 
tive doitétre  sans  succès.eommecellesqui  qui  l'ont 
précédée,  la  France?  aura  du  moins  la  consolation 
de  penser  que  le  sang  qui  pourrait  couler  encore, 
retombera  tout  entier  sur  l'Angleterre. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Dec  de  Bassano. 
Pour  copie  conforme; 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

n°  m. 

Copie  d'une  note  du  prince  Kourakin  au  minUtre 
des  relations  extérieures 

Monsieur  le  Duc, 

Depuis  l'entretien  que  j'ai  eu  mardi  dernier 
avec  Votre  Excellence,  et  dans  lequel  elle  m'a 
fait  espérer  que  les  communications  que  je  lui  ai 
faites  verbalement,  d'après  le  contenu  de  mesder- 
uières  instructions,  seraient  admises  comme  ba«e 
de  l'arrangement  dont  nous  avons  à  nous  occuper, 
je  n'ai  pu  la  trouver  chez  elle,  et  obtenir  de  sa 
part  de  nouvelles  coulïrences  pour  la  discussion 
de  cet  objet  et  la  réduction  du  projet  de  cette 
convention. 

11  m'est  impossible,  Monsieur  le  Duc,  dediffe/vr 
davantage  de  rendre  compte  à  l'empereur  mon 
maître  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  m'a  donnes. 
Je  m'en  étais  acquitté  verbalement  envers  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  dans  l'audience  particulière 
que  Sv  Majesté  m'a  accordée  lundi.  Je  m'en  suis 
acquitté  aussi  et  de  la  même  manière  envers  Votre 
Excellence,  dans  mes  entretiens  avecolle  de  ven- 
dredi, de  lundi  et  de  mardi.  Je  me  flattais  que 
l'envoi  d'un  projet  de  convention  fondé  t-ur  les 
basée  que  j'ai  eu  ordre  de  proposer,  et  qui,  à  w 
que  j'espérais,devaient  être  agréables  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  me  mettrait  à  même  de 
prouver  immédiatement  à  S.  M.  l'empereur  mon 
maître  que  j'avais  rempli  ses  intentions.ot  avais  eu 
le  bonheur  de  le  faire  avec  succès.  Privé  depuis 
deux  jours  de  la  faculté  de  voir  Votre  Excel- 
lence, de  poursuivre  et  de  terminer  avec  elle  le 
travail  si  important  et  si  pressant  par  les  circon- 
stances dont  nous  avons  a  nous  occuper,  pour  le- 
quel il  n'y  a  pas  un  seul  jour  à  perdre,  et  voyant 
s'évanouir  la  certitude,  dont  je  m'étais  tlatté,'que 
cet  ouvrage  serait  achevé  sans  délai  cl  pourrait 
conduire  au  but  qu'il  devait  avoir,  de  prévenir  en- 
core les  conséquences  malheureuses  de  l'extrême 
rapprochement  où  les  armées  de  S.  M.  i.'Kmpereih 
ET  (loi  sont  parvenues  de  celles  de  S.  M.  l'Bmpe- 
reur  mon  maître,  il  me  reste  à  pourvoir  à  ma  res- 
ponsabilité envers  ma  cour,  on  m 'acquittant  offi- 
ciellement des  communications  quej'ai  reçu  ordre 
de  faire  à  Votre  Excellence,  et  qui  jusqu'à  présent 
ne  lui  ont  été  donnéesde  ma  partque  de  vive  voix. 
Il  m'est  ordonné  de  déclarer  à  Votre  Excellence 

Sue  la  conservation  de  la  Prusse  et  son  indépen- 
anec  de  tout  lien  politique  dirigé  contre  la  Russie 
est  indispensable  aux  intérêts  de  S.  M.  I.;  pour 
arriver  à  un  véritable  état  de  paix  avec  la  France, 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  entre  elle  et  la 
Russie  un  pays  neutre  qui  ne  soit  occupé  par  les 
troupes  d  aucune  des  deux  puissances;  que 
comme  toute  la  politique  de  S.  M.  l'empereur 
mon  maître  ne  tend  qu'à  établir  des  rapport* 
solides  et  stables  avec  la  Fraucc,  et  que  oeux-ci 
ne  sauraient  subsister  tant  que  des  années  étran- 
gères continueraient  à  séjourner  dans  une  telle 
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proximité  des  frontières  de  la  Russie,  la  pre- 
mière base  de  toute  négociation  ne  peut  être 
que  rengagement  formel  de  l'entière  évacuation 
des  Etals  prussiens  et  de  toutes  les  places  fortes 
de  la  Prusse,  quels  qu'aient  été  l'époque  et  le  fon- 
deaienl  de  leur  occupation  par  les  troupes  fran- 
çaises ou  alliées,  d'unediminution  de  la  garnison 
«ieUantzick,  de  l'évacuation  de  la  Poniéranie  sué- 
doise, et  d'un  arrangement  avec  le  roi  de  Suède, 
propre  à  satisfaire  réciproquement  les  deux  cou- 
ronnes de  France  et  de  Suède. 

Je  dois  déclarer  que,  quand  les  demandes  ci- 
dessus  énoncées  seront  accordées  de  la  part  de 
la  France  comme  base  de  l'arrangement  à  con- 
clure, il  me  sera  permis  de  promettre  que  cet 
arrangement  pourra  contenir  aussi  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  mon  maître  les  engagements 
suivants. 

Sans  dévier  aux  principes  adoptés  par  l'em- 
i-nurde  toutes  les  Russies  pour  le  commerce 
de  ses  Etats  et  pour  l'admission  des  neutres  dans 
k'S ports  de  sa  domination,  principes  auxquels 
ni  Majesté  ne  saurait  jamais  renoncer,  elle  s'o- 
blige, par  un  effet  de  son  attachement  pour  l'al- 
liance formée  à  Tilsitt,  à  n'adopter  aucun  chan- 
nrnent  aux  mesures  prohibitives  établies  en 
ROMie,  et  sévèrement  observées  jusqu'à  présent 
contre  le  commerce  direct  avec  f  Angleterre  ;  Sa 
M^esté  est  prête,  de  plus,  à  convenir  avec  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  kt  Hoi  d'Italie,  d'un 
système  de  licence  à  introduire  en  Russie,  à 
I exemple  de  la  France;  bien  entendu  qu'il  ne 
pourra  être  admis  qu'après  qu'il  aura  été  re- 
connu ne  pouvoir  augmenter  par  ses  effets  le 
rejediec  qu'éprouve  déjà  le  commerce  de  la 
ussie. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'enga- 
gera au^si  par  cette  convention  à  traiter,  par  un 
arrangement  particulier,  de  certaines  modifica- 
tions que  la  France  peut  désirer  pour  l'avantage 
le  son  commerce  dans  le  tarif  des  douanes  de 
Russie  de  1810. 

F-nfln  Sa  Majesté  consentira  aussi  à  s'engager  de 
conclure  un  traité  d'échange  du  duché  d'Olden- 
tourç  contre  un  équivalent  convenable,  nui  sera 
proposé  par  S.  NI.  l  Empereur  et  Rot,  et  dans  le- 
quel Sa  Majesté  I mpériale  déclarera  retirer  la  pro- 
testation qu'elle  a  été  dans  le  cas  de  donner  pour 
mettre  en  réserve  les  droits  de  sa  maison  sur  le 
duché  d'Oldenbourg. 

,  Telles  sont,  Monsieur  le  Duc,  les  bases  qu'il  m'a 
W  ordonné  de  présenter  ici,  et  dont  l'admission 
dans  ce  nui  regarde  l'évacuation  des  Etats  prus- 
siens et  Je  la  Poméranie  suédoise^  la  réduction  de 
la  garnison  de  Dantzick  sur  le  pied  où  elle  était 
avant  le  1"  janvier  1811,  et  la  promesse  d'une 
négociation  avec  la  Suède  peut  seule  rendre  pos- 
?ïMe  encore  un  arrangement  cuire  nos  deux 
cours.  C'est  avec  un  vif  regret  quet  malgré  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis  queje  les  ai  com- 
muniquées verbalement  à  Votre  Excellence,  je 
roe  vois  encore  dans  une  incertitude  complète 
jur  les  effets  qu'auront  mes  démarches,  malgré 
•es  aupures  Favorables  que  je  m'étais  plu  à  tirer 
tel  entretien  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
a  bien  voulu  m 'accorder  lundi,  et  des  assurances 
que  Votre  Excellence  y  a  ajoutées  de  son  coté.  Je 
M  puis  ne  pas  renouveler  à  Votre  Excellence  ce 
iae  j'ai  déjà  pris  la  liberté  de  porter  moi-même 
•»  b  connaissance  de  S.  M.  L'EMPEREUR,  et  ce  quo 
J  ai  eu  l'honneur  de  vous^dirc  aussi  à  vous-même, 
Monsieur  le  Duc,  que  si,  à  mon  grand  regret,  la 
nouvelle  me  parvenait  que  M.  le  comte  du  Lau- 
riàton  eût  quitté  Pétersljourg,  il  serait  de  mon 
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devoir  de  demander  sur-le-champ  que  mes  passe- 
ports me  fussent  délivrés  et  de  quitter  aussi  Paris. 
Que  Votre  Excellence  reçoive,  etc. 

Signe  Le  PlUNCK  ALEXAiNDRE  KOURAKIN. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  BAS8ANO. 

N»  IV. 

Copie  d'une  note  du  prince  Kourafrin  au  ministre 
des  relations  extérieures. 

Monsieur  le  Duc, 

Il  s'est  écoulé  près  de  quinze  jours  depuis  que. 
je  me  suis  acquitté  des  communications  que  mes 
dernières  instructions,  apportées  par  le  baron 
Serdobin,  m'ont  enjoint  de  faire  à  Votre  Excel- 
lence, et  nue  je  me  suis  empressé  de  mettre  sous 
ses  veux  deux  heures  après  leur  réception.  J'ai 
eu  l'honneur  de  porter  aussi  moi-même  à  la  con- 
naissance de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
dans  l'audience  qu'elle  m'a  accordée  lundi  27 
du  même  mois,  les  propositions  de  S.  M.  l'em- 
pereur mon  auguste  mattre,  qui  en  faisaient 
l'objet.  Les  espérances  que  j'eus  à  fonder  sur 
tout  ce  que  Sa  Majesté  voulut  bien  me  dire, 
dans  cette  audience,  de  son  désir  extrême  de 
prévenir ,  par  les  voies  de  la  conciliation,  la 
rupture  qui  menace  l'Europe  d'une  nouvelle 
guerre,  me  firent  concevoir  l'attente  flatteuse  de 
voir  ma  démarche  réussir  au  gré  de  S.  M.  l'em- 
pereur mon  maître,  dont  les  souhaits  n'ont  ja- 
mais été  autres  que  ceux  de  la  conservation  de 
la  paix  et  de  son  alliance  avec  la  France,  et  de 
voir  les  propositions  essentiellement  équitables 
et  modérées  dont  je  venais  d'être  l'organe,  de- 
venir la  base  d'un  arrangement  amical,  le  pou- 
vais d'autant  plus  me  livrer  à  cette  espérance,  que 
vous-même,  Monsieur  le  Duc,  n'avez  cessé,  dans  les 
premiers  entretiens  qui  suivirent  mes  communi- 
cations, de  l'encourager  par  la  justice  que  vous 
avez  rendue  à  leur  esprit  conciliant,  pacilique, 
et  principalement  dirigé  à  satisfaire  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  sur  toutes  les  demandes  qu'il 
a  formées  jusqu'à  présent  auprès  de  la  Russie. 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  dans  l'audience  du 
27  avril,  eu  m'engageaut  à  discuter  immédiate- 
ment avec  Votre  Excellence  ces  propositions  dont 
j'étais  chargé,  m'avait  autorisé  à  prévoir  la  pos- 
sibilité de  rendre  compte  à  l'empereur  mon  maître, 
dans  un  délai  peu  considérable,  de  l'accueil  fait 
à  ses  offres.  Jamais  circonstances  plus  urgentes 
n'ont  autorisé  plus  justement  un  désir  et  des  in- 
stances pour  recevoir  une  prompte  solution  : 
cepeddant.  Monsieur  le  Duc,  je  suis  encore  tou- 
jours à  l'attendre.  Mes  demandes  pressantes  et 
réitérées,  mes  démarches  journalières  auprès  do 
Votre  Excellence  n'obtiennent  d'autre  résultat  de 
de  sa  part  que  le  refus  de  s'expliquer  encore  sur 
nos  propositions,  fondé  sur  le  défaut  d'ordres  à 
cet  effet  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Il  est  impossible,  Monsieur  le  Duc,  de  se  dissimu- 
ler les  funestes  effets  que  vont  inévitablement  en- 
traîner ces  délais.  La  proximité  chaque  jour  plus 
grande  des  armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Koyale  et  de  ses  alliés  des  frontières  de  1  empire 
de  Russie,  peut  amener  d'un  instant  à  l'autre  des 
événements  après  lesquels  toutespoirde  conserver 
la  paix  sera  perdu, et  qui  peut-être  même  on  ce  mo- 
ment ont  déjà  détruit  cette  possibilité.  Le  seul 
moyen  qui  peut  épargnera  l'Europe  les  malheurs 
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le  pri 

nulle  réponse  de  la  part  de  Votre  Excellence  ne  m'a 
qu'elles  fussent  acceptées,  mais  jus- 


qui  vont  s'appesantir  sur  elle,  était  dans  l'accepta- 
tion des  offres  conciliantes  que  l'empereur  mon 
maître  m'a  chargé  de  présenter.  Non-seulement 
la  par 

fait  connaître  qu'elles 

qu'à  présent  elle  n'a  cessé  de  se  refuser  aux  ex- 
plications que  je  lui  ai  demandées  et  lui  demande 
encore,  sur  la  manière  dont  ces  offres  sont 
envisagées,  et  sur  ce  qui,  dans  l'ensemble  de 
nos  propositions,  a  pu  ne  pas  convenir  à  I'Bm- 
pereur. 

Au  milieu  des  circonstances  critiquea  où  se 
trouvent  les  deux  empires,  la  prolongation  de 
semblables  délais  aux  explications  propres  à  pro- 
duire un  rapprochement,  ne  saurait  être  inter- 
prétée autrement  que  comme  une  détermination 
déjà  prise  de  ne  point  entrer  dans  ces  explica- 
tions, et  par  conséquent,  que,  eomnw  le  choix  de 
la  guerre  :  il  ne  m'est  point  permis  de  dissimuler 
à  Votre  Excellence,  que  c'est  ainsi  que  j'envisa- 
gerai les  nouveaux  retards  qui  seront  mis  à  me 
donner  une  réponse  catégorique  sur  les  commu- 
nications dont  je  me  suis  acquitté  par  ordre  de 
Sa  Majesté  l'empereur  mon  maître.  Je  dois  donc 
vous  prévenir.  Monsieur  le  Duc,  que  si  dans  la 
conférence  qu'elle  a  Hxée  avec  moi  pour  demain 
matin,  j'avais  encore  le  regret  de  la  trouver  sans 
instructions  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
pour  me  répondre  sur  mes  propositions  et  pour 
m'annoncer  qu'elles  sont  acceptées  sans  modifica- 
tion, air  Votre  Excellence  sait  qu'il  ne  m'est  per- 
mis d'en  admettre  aucune,  je  me  verrai,  par  le  dé- 
part de  S.  M.  l'Empereur  et  Ilot,  annoncé  pour 
après-demain,  et  qui  ne  me  permettrait  plus  d'es- 
pérer la  réponse  que  je  réclame,  dans  la  nécessité 
d'envisager  le  manque  de  cette  réponse  comme  le 
choix  de  la  guerre,  et  de  considérer  alors  ma  pré- 
sence à  Paris  comme  tout  à  fait  superflue,  et 
qu'avec  un  profond  regret  de  n'avoir  pu  contribuer 
au  maintien  de  cette  paix  et  de  cette  alliance,  à  l'é- 
tablissement desquelles  le  plus  grand  bonheur  de 
ma  vie  est  d'avoir  participé  il  y  a  cinq  ans,  je  serai 
forcé  de  demander  à  Votre  Excellence  mes  passe- 

Eorts  pour  quitter  la  France.  Je  la  prie  d'avance 
ien  instamment  d'obtenir  les  ordres  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  pour  pouvoir  alors  me  les 
remettre  sans  délai. 

Recevez,  Monsieur  le  Duc,  la  nouvelle  assurance 
de  ma  haute  considération. 

Signé  Le  Prince  Alexandre  Kourakin. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

iN»  V. 

Copie  d'une  note  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, au  prince  Kourakin,  ambassadeur  de 
Russie. 

Monsieur  l'ambassadeur, 

J'ai  reçu  les  notes  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresscr  les  30  avril  et  7  mai.  Avant 
d'être  dans  le  cas  d'y  répondre,  je  dois  demander 
à  Votre  Excellence  si  elle  a  de  pleins  pouvoirs 
pour  arrêter,  conclure  et  signer  un  arrangement 
sur  les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  les 
deux  puissances,  et  de  la  prier,  dans  ce  cas,  et 
conformément  à  l'usage  de  tous  les  cabinets,  de 
m'en  donner  préalablement  communication. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence  lus 
nouvelles  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme, 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°  VI. 

Copie  de  la  lettre  du  prince  Kourakin,  en  réponse 
à  la  note  précédente. 

Monsieur  le  Duc. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Excel- 
lence en  date  d'aujourd'hui.  Elle  me  permettra  de 
lui  témoigner  ma  grande  surprise  des  questions 
qu'elle  m  y  fait,  et  que  je  croyais  avoir  entièrement 
prévenues  par  la  franchise  avec  laquelle  je  lui 
ai  communiqué  sans  réserve  toutes  les  instruc 
tions  que  j'ai  reçues  en  dernier  lieu  de  Sa  M.vjesié 
Impériale  mon  auguste  maître.  Votre  Excellence 
connaît  les  propositions  conciliantes  qui  en  sont 
l'objet,  et  qui  indiquent  d'une  manière  très-posi- 
tive le  désir  instant  de  mon  auguste  maître  de 
maintenir  la  paix,  et  son  alliance  avec  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon.  Je  suis  toujours  prêt  à  m'en- 
tendre  avec  elle  sur  la  forme  à  leur  donner,  par 
la  rédaction  d'une  convention  que  je  signerai  avec 
elle,  sub  spe  rati,  quoique  sans  pouvoirs  particu- 
liers et  spéciaux  pour  signer  cette  convention,  le 
caractère  dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu  auprès 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  me  suffisant 
pour  cet  effet;  et  je  puis  promettre  à  Votre  Excel- 
lence, d'après  la  connaissance  parfaite  que  j'ai  des 
intentions  de  l'empereur  mon  maître,  et  d'après 
l'annonce  qui  m'est  faite  d'un  envoi  de  plein* 
pouvoirs  spéciaux,  au  cas  où  les  bases  proposées 
par  moi  seraient  acceptées  par  S.  M.  L'Empereur 
et  Roi,  que  l'arrangemenlque  je  signerai  sera  ra- 
tifié par  Sa  Majesté  Impériale.  J'observe  à  Votre 
Excellence  que,  quand  même  j'aurais,  pour  cet 
objet,  dès  à  présent  les  pleins  pouvoirs  spéciaux, 
d'après  les  usages  généralement  admis,  la  ratiliea- 
tion  des  deux  souverains  serait  encore  nécessaire 
avant  que  l'acte  pût  avoir  sa  pleine  et  entière  vali- 
dité. J'ai  vivement  à  regretter,  au  milieu  de  circon- 
stances si  urgentes,  ou  chaque  instant  peut  ame- 
ner le  commencement  des  hostilités,  que  le  silence 

Îui  a  été  gardé  vis-à-vis  de  moi  par  le  ministre 
c  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  pendant  le 
long  espace  de  quinze  jours,  sur  la  manière  dont 
Sa  Majesté  a  envisagé  les  bases  que  j'ai  été  chargé 
de  lui  présenter  pour  ces  arrangements,  ait  retardé 
si  considérablement  la  possibilité  de  le  conclure. 

J'avoue  à  Votre  Excellence  mon  étonnement  de 
ce  qu'elle  a  cru  devoir  attendre  l'explication  que 
je  viens  de  lui  donner,  ou  plutôt  de  lui  confirmer 
(puisque  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  détailler 
très-clairement  dans  mes  entretiens  précédents 
tout  ce  qui  fait  le  sujet  de  la  question  d'aujour- 
d'hui) avant  que  de  répondre  à  mes  notes  du 
30  avril  et  du  7  mai.  Votre  Excellence  ne  fait  pas 
mention  de  celle  du  6  mai  (1  ),  sur  laquelle  je  ne 
suis  pas  moins  fondé  à  espérer  de  sa  part  une 
réponse  queje  réclame  également.  Je  la  prie  ins- 
tamment de  me  faire  parvenir  les  trois  réponses 
le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible.  Elles  doivent 
contenir  des  éclaircissements  qui  me  sont  indis- 


M)  La  noie  du  6  mai  csl  relative  à  une  affaire  partt- 
culiere  ot  étrangère  aux  discussions  existantes  entre  les 
deux  pays. 


Digitized  by  Google 


< 


|Sénal  conservateur. |       EMPIRE  FRANÇAIS.       [3  juillet  1812.) 


197 


pensablement  nécessaires,  par  les  devoirs  très- 
positifs  que  m'impose  le  poste  que  j'occupe. 

Recevez,  Monsieur  le  Duc,  l'expression  renou- 
velée de  ma  haute  considération. 

Signé  Le  Prince  Alexandre  Kourakin. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

R«  Vil. 

Copie  inné  lettre  de  M.  le  prince  Kourakin,  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

Monsieur  lo  Duc, 

Je  me  proposais  de  me  rendre  ce  matin  chez 
Votre  Excellence,  pour  lui  rappeler  que  je  n'avais 
pas  eu  de  réponse  à  ma  lettre  d'hier,  quand  j'ai 
reçu  celle  qu  elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
hier  au  soir,  quelques  heures  avant  son  départ, 
que,  d'après  ce  qu  elle  a  bien  voulu  me  dire,  je 
ne  supposais  devoir  avoir  lieu  que  dans  deux  ou 
mil  jours.  Quoiqu'elle  veuille  bien  m'y  annoncer 
les  passe-ports  que  j'ai  désirés,  je  n'y  ai  trouvé 
que  celui  pour  le  gentilhomme  de  la  chambre 
kolugrivoff,  sur  lequel  môme  il  n'est  point  mar- 
qué que  c'est  en  courrier  qu'il  se  rend  à  Péters- 
boure.  Je  prie  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté 
de  m'envoyer  les  trois  autres  qu'elle  m'avait  pro- 
mis pour  les  personnes  attachées  à  ma  chapelle 
et  à  ma  maison,  et  .qui  doivent  partir  par  des  Yoi- 
luriers  viennois  déjà  engagés  pour  cet  effet,  et 
envers  lesquels,  ne  pouvant  les  mettre  en  route 
au  terme  convenu,  je  suis  entraîné  dans  la  perte 
du  [>rix  arrêté  avec  eux,  pour  ce  transport,  d'ici 
jusqu'à  Brody. 

Votre  Excellence  n'a  point  jugé  à  propos  de 
répondre  aux  trois  offices  que  je  lui  ai  adressés 
le  30  avril,  le  G  et  le  7  mai,  sur  les  objets  les  plus 
majeurs  de  mes  relations  avec  elle,  malgré  l'usage 
établi  de  répondre  à  toute  communication  d'of- 
fice, présentée  par  un  ambassadeur  d'une  manière 
aussi  authentique  et  dans  des  cas  aussi  urgents 
que  ceux-ci.  Elle  ne  m'écrit  pas  non  plus,  ainsi 
quelle  me  l'avait  promis,  pour  m'annoncer  les 
roolifs  qui  lui  feraient  envisager  encore  comme 
possible  un  arrangement  entre  les  deux  puis- 
sances, et  qui  devaient  me  déterminer  à  pro- 
longer mon  séjour  à  Pans,  et  à  ne  point  réclamer 
m 's  passe-ports.  Ce  silence  de  sa  part  me  replace 
dans  la  même  situation  où  je  me  trouvais  lorsque 
je  les  lui  demandai  pour  la  première  fois.  N'obte- 
nant point  d'elle  l'explication  officielle  et  par  écrit 
qu'elle  me  promettait,  des  raisons  qui  devaient. 
^  engager  a  différer  mon  départ,  explication  que 
je  comptais  mettre  en  original  sous  les  yeux  de 
11.  1  empereur  mon  auguste  maître,  pour  lui 
^reconnaître  d'autant  mieux  l'espérance  où  vous 
étiez,  Monsieur  le  Duc,  de  la  grande  possibilité 
toujours  existante  d'un  arrangement,  je  me  vois 
forcé  à  renouveler  ma  demande  la  plus  pressante 
pour  obtenir  ces  passe-ports,  fondée  sur  la  con- 
viction malheureusement  trop  certaine  où  je  suis 
que  ma  présence  ici  ne  saurait  plus  être  d'aucune 
milité,  lu  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
porter  cette  demande  formelle  de  ma  part  à  la 
connaissance  de  Sa  Majesté  Lmpéiuale  et  Royale, 
mus  «on  premier  travail  avec  elle.  J'ose  me  flatter 
WeS*  Majesté  connaît  et  se  rappellera  trop  bien 
«•s  dispositions  personnelles  qui  m'ontfait  remplir 
aTcc  tant  de  zèle  le  devoir  de  travailler  au  main- 


tien de  l'union  et  de  la  paix  entre  lesdeux  empi- 
res, pour  ne  pas  être  persuadée  que  la  demande 
que  je  fais  de  quitter  mon  poste  n'est  fondée  que 
sur  la  plus  entière  et  pénible  certitude  où  je  suis 
que  toute  espérance  d  v  servir  désormais  d'inter- 
médiaire a  un  rapprochement  m'est  interdite. 


tout  ce  qu'elle  voudra  bien  faire  pour  me  mettre 
à  même  de  quitter  le  plus  tôt  que  possible  un 
séjour  qu'elle  conviendra  ne  pouvoir  plus  avoir 
rien  que  de  Irès-péniblc  pour  moi,  depuis  que  le 
départ  de  Sa  Mjaesté  Impériale  et  Kovale  et 
celui  de  Votre  Excellence  m'ôlent  la  satisfaction 
de  m'y  croire  encore  propre  à  produire  quelque 
bien. 


ce  q 


Je  quitte  Paris  pour  n'y  plus  retourner,  jusqu'à 
que  Votre  Excellence  m  ait  fait  parvenir  mes 


passe-ports.  Je  vais  me  rendre  à  ma  campagne,  à 
Sèvres.  C'est  là  que  j'attendrai  la  réponse  de 
Votre  Excellence  pour  pouvoir  partir  aussitôt, 
ayant  déjà  fait  tous  mes  arrangements,  et  renvoyé 
toute  la  partie  de  ma  maison  qui  ne  m'est  plus 


nécessaire,  et  ne  gardant  plus  que  le  petit  nombre 
de  domestiques  qui  auront  à  m  accompagner  dans 
mon  voyage. 

Je  vous  réitère,  Monsieur  le  Duc,  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Siyné  Le  Phince  Alexandre  Kourakin. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°  VIII. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  le  comte  Romanzow,  à 
la  note  du  ministre  des  relations  extérieures,  du 
25  avril. 

Wilna,  le  7  (10)  mai  1812. 

Monsieur  le  Duc, 

M.  le  comte  de  Narbonne  m'a  remis  la  dépêche 
que  Votre  Excellence  lui  a  confiée.  Je  n'ai  pas 
tardé  un  instant  à  la  mettre  sous  les  yeux  de 
l'empereur.  Sa  Majesté,  toujours  fidèle  à  la  ligne 
de  conduite  qu'elle  s'est  invariablement  tracée, 
toujours  persévérant  dans  son  système  purement 
de  défense,  toujours  enfin  plus  modérée,  à  mesure 
que  le  développement  de  ses  forces  la  met  davan- 
tage à  même  de  repousser  les  prétentions  que 
l'on  pourrait  élever  contre  les  intérêts  de  son 
empire  et  la  dignité  de  sa  couronne,  se  borne  à 
ne  s'attacher  qu'au  vœu  par  lequel  vous  voulez 
bien,  Monsieur  le  Duc,  terminer  l'intéressante  com- 
munication de  votre  cour.  Aimant  à  prouver  con- 
stamment combien  elle  a  à  cœur  d'éviter  tout  ce 

Îui  pourrait  apporter  dans  ses  relations  avec  la 
rance  un  caractère  d'animosité  et  d'aigreur  nui- 
sible à  leur  conservation,  elle  m'ordonne  de  ne 
point  réfuter  encore  les  griefs  que  vous  avez  allé- 
gués, et  de  ne  pas  relever  des  assertions  qui  re- 
posent pour  la  plupart  sur  des  faits  souvent 
entièrement  dénaturés  ou  sur  des  suppositions 
entièrement  gratuites.  Les  dépêches  adressées  au 
prince  de  Kourakin  par  le  baron  de  Serdobin  ont 
en  partie  répondu  d  avance  à  toutes  les  accusa- 
tions ;  elles  ont  représenté  sous  son  vrai  jour  la 
conduite  loyale  que  l'Empereur  a  suivie  dans  tous 
ses  rapports  avec  la  France  ;  elles  ont  donné  sur 
le  but  de  nos  armements  des  explications  confir- 
mées à  un  point  qui  semble  môme  avoir  dépassé 
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les  espérances  de  I'Bmpereur  Napoléon,  puisque, 
malgré  les  mouvements  menaçants  île  ses  armées 
au  delà  d'une  ligne  où,  pour  la  sécurité  de  nos 
frontières,  elles  auraient  dû  s'arrêter,  tout  chez 
nous  se  trouve  encore  dans  le  même  état  qu'au 
départ  du  dernier  courrier;  en  effet,  pas  un  homme 
n'est  entré  en  Prusse  ni  sur  le  territoire  du  duché 
de  Varsovie,  et  aucun  nouvel  obstacle  n'entrave 
de  notre  part  le  maintien  de  la  paix.  Au  contraire, 
les  dernières  instructions  que  le  prince  de  Kou- 
rakin  a  remues,  lui  fournissent  tous  les  moyens 
de  terminer  nos  différends,  et  d'entamer  cette 
négociation  que  votre  cour  a  désirée.  Nous  avons 
appris  avec  plaisir  l'accueil  que  I'Empereur  Napo- 
léon a  fait  à  nos  propositions;  la  réponse  officielle 
que  Votre  Excellence  y  fera  et  que  le  prince  Kou- 
rakin  nous  annonce,  résoudra  définitivement 
l'importante  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
La  modération  qui  caractérise  celle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  aujourd'hui,  vous  offre,  Mon- 
sieur le  Duc,  un  sur  garant  que  l'on  ne  manquera 
pas  de  saisir  chez  nous  loules  les  nuances  qu'elle 
pourra  présenter  en  faveur  de  la  paix.  Sa  Majesté 
en  a  trouvé  une  bien  agréable  dans  la  démarche 
faite  auprès  du  gouvernement  britannique.  Elle 
est  sensible  à  l'attention  que  f Empereur  Napoléon 
a  eue  de  l'en  informer;  elle  appréciera  toujours 
les  sacrifices  que  ce  souverain  fera  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  générale; à  ses  yeux,  il  n'y  en 
a  pas  qui  soient  assez  considérables  pour  obtenir 
un  aussi  grand  et  beau  résultat. 
J'ai  l'honneur  d'oflïir  à  Votre  Excellence,  etc. 
Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

N°  IX. 

Lettre  du  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères de  S.  M,  Britannique  au  ministre  des  re- 
lations extérieures. 

London,  Foreign-ofûce,  23  April  1812. 

Sir, 

Your  Excellency's  letter  of  the  17th  inst.  lias 
been  received  anu  laid  before  the  Prince  Regent. 

Dis  Royal  Ilighness  feels  it  due  to  bis  owu  ho- 
nour,  before  lie  can  autborize  me  to  anter  in  to 
explanatious  on  the  overture  which  your  lixcel- 
lency  bas  transrnitted,  to  ascertain  the  précise 
meaning  atlai'hed  by  the  Guvernment  of  France 
to  the  followiug  passage  in  your  Excellency's 
letter  :  «  La  dynastie  actuelle  serait  déclarée  i'n- 
«  dépendante,  et  l'Espagne  régie  par  une  consti- 
«  lution  nationale  des  Cortès.  » 

lf.  as  his  Royal  Ilighness  apprhends,  the  meaning 
of  tnis  proposition  is,  thaï  the  royal  authority  of 
Spain.  and  the  govcriimont  there  of  b>j  a  Cor'tcz, 
shall  be  recoguized  as  reseding  in  the  brother  of 
the  Ruh  r  of  France,  and  a  Cortcz  formed  under 
his  authority,  and  not  in  the  legitimate  sove- 
reign  Ferdinand  the  Seveuth  and  his  heirs,  and 
the  extraordinary  Cortez  now  exercicing  the 
powers  of  government  in  that  kingdom.  in  his 
naine  and  in  his  behalf,  1  ara  direeled  fraukly  and 
explicitly  to  déclare  to  your  Excellency.  that  obli- 
gations of  good  failli  preclude  his  Royal  Ilighness 
from  enterlaiiiing  a  proposition  for  peace  founded 
Hpon  such  a  t>asis. 

If,  however,  the  expressions  referred  to  apply 
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to  the  exstiug  Government  of  Spain  acting  in  the 
naine  of  Ferdinand  the  Seventh,  upon  an  assu- 
rance from  your  Excellency  to  that  effect,  his 
Roval  Ilighness  will  be  prepared  fully  to  expiait) 
hiihself  on  the  basis  that  fias  been  transmiUed 
for  his  Itoval  Higliness  considération  :  it  bei ni: 
bis  Roval  Ilighness earnest  désire,  in  concert  witb 
bis  allies,  to  conlribute  to  the  repose  of  Europe, 
and  to  bring  about  a  peace  which  may  be  at  ouce 
honourable  not  only  for  Créât  liritain  and  France, 
but  for  those  States  with  which  they  are  respec- 
tively  in  connexion. 

Ilaving,  witbout  reservo,  explained  the  Prince 
Regent's  senliments  upon  a  point  so  necessary  to 
be  understood  previous  to  further  discussion,  1 
shall  fulflll  his  Royal  Highness's  instructions,  by 
declining  unnecessary  and  recriminatory  obser- 
vations on  collatéral  iopics.  I  may  sar/ely  trust  the 
justification  of  the  conduct  pursued  by  the  Bris- 
tish  Government,  at  the  several  periods  referred 
to  in  vour  Excellencv's  letter,  to  the  correspon- 
dent" which  passed  at  the  time,  and  to  the 
judgments  which  tbe  world  bas  long  since  passed 
upon  it. 

With  respect  to  the  particular  charneter  which 
the  war  bas  unhappilvassuraed,  and  the  exclusion 
and  arbitrary  principles  which  your  Excellency 
describes  as  liaving  marked  its  progress,  whilsh  l 
disclaim  on  the  parts  of  the  Bnstisn  government 
that  those  evils  are  attributable  to  it,  1  am  autho- 
rized  to  assure  vour  Excellency,  that  it  sincerely 
déplores  their  existence,  as  unnecessarily  aggra- 
vating  the  miseries  of  war,  and  that  it  is  its 
anxious  désire,  whether  in  war  or  in  peace  with 
France,  to  see  the  intercourse  between  nations 
restored  to  the  libéral  and  accustomed  principles 
of  former  times. 

1  take  this  opportunity  of  offering  to  your  Ex- 
cellency the  assurances  of  my  high  considération, 

Signcd  CaSTLEREAGH, 
To  his  Excellency  the  Minister  of 
Foreiyn  Relations  at  Paris. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieure» 

Le  Duc  de  Bassano. 
N°  IX  bis. 

TRADUCTION . 

Copie  de  la  réponse  de  Lord  Castlcreâgh,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  liri- 
tannùjuc  à  la  lettre  du  ministre  des  relations 
exténeures,  du  17  avril. 

Londres,  bureau  des  affaires  tiranpères, 
23  avril  181  S. 

Monsieur, 

La  lettre  de  Votre  Excellence,  du  17  de  ce  mois, 
a  été  re^ue  et  mise  sous  les  yeux  du  piince-ré- 
gent. 

Son  Altesse  Royale  a  senti  qu'elle  devait  à  son 
honneur,  avant  de  m'autoriser  à  entrer  eu  expli- 
cation sur  l'ouverture  que  Votre  Excellence  a  trans- 
mise, de  lixer  le  sens  précis  attaché  par  le  gou- 
vernement de  France  au  passage  suivant  de  la 
lettre  de  Votre  Excellence  :  «  La  dynastie  ac- 
«  tuelle  serait  déclarée  indépendante  et  l'Espagne 
•  régie  par  une  constitution  nationale  des  Cortès.  > 

Si,  comme  Son  Altesse  Royale  le  craint,  le  sens 
de  cette  proposition  est  que  l'autorité  royale  d'Ks- 
pagne  et  son  gouvernement  établi  par  les  Cortès 
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seront  reconnus  comme  résidant  dans  le  frère  du 
chef  duGouveraementfrançaisetlesCortés  formées 
sousson  autorité, et  non  dans  le  souverain  légitime 
Ferdinand  VII  et  ses  héritiers,  et  l'assemblée  ex- 
traordinaire desCorlès,  maintenant  investie  du 
pouvoir  du  gouvernement  dans  ce  royaume,  en 
son  nom  et  sous  son  autorité,  il  m'est  ordonné  de 
déclarer  franchement  et  explicitement  a  Votre 
Excellence  que  des  engagements  de  honne  foi  ne 
permettent  pas  à  Son  Alteesse  Royale  do  recevoir 
une  proposition  de  paix  fondée  sur  une  telle  hase. 

Si  cependant  les  expressions  ci-dessus  citées 
s'appliquaient  au  gouvernement  actuel  d'F.spagne 
exerçant  l'autorité  au  nom  de  Ferdinand  VII,  sur 
l'assurance  qu'en  donnera  Votre  Excellence,  lo 
prince  régent  est  disposé  à  s'expliquer  pleinement 
sur  la  base  qui  a  été  transmise  pour  être  prise  en 
considération  par  Son  Altesse  Royale,  son  désir  le 
plus  empressé  étant,  de  concert  avec  ses  alliés,  de 
contribuer  au  repos  de  l'Europe,  et  de  travailler  h 
une  paix  qui  puisse  être  h  la  rois  honorable,  non- 
seulement  pour  la  Grande-Rrctagne  et  la  France, 
mais  encore  pour  ceux  des  Etats  avec  lesquels 
chacune  de  ces  puissances  a  des  rapports  d'amitié. 

Après  avoir  exposé  sans  réserve  les  sentiments 
du  prince  régent  sur  un  point  sur  lequel  il  est  si 
nécessaire  de  s'entendre  avant  d'entrer  dans  une 
discussion  ultérieure,  je  me  conformerai  aux  in- 
structions de  Son  Altesse  Royale  en  évitant  de 
faire  des  observations  inutiles  et  des  récrimina- 
lions  sur  les  objets  accessoires  de  votre  lettre.  Je 
puis  heureusement  m'en  rapporter  pour  la  justi- 
fication de  la  conduite  que  la  (Inniae-Bretagne  a 
i>  nue  aux  différentes  époques  rappelées  par  Votre 
Excellence,  à  la  correspondance  qui  eut  lieu  alors 
et  aux  jugements  que  le  monde  en  a  depuis  long- 
temps portés. 

Uuant  au  caractère  particulier  que  la  guerre  a 
malheureusement  pris  et  aux  principes  exclusifs 
tt  arbitraires  que  Votre  Bxcelleuce  signalecomme 
ayant  marqué  ses  progrès,  en  niant,  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  britannique,  que  ces 
raux  lui  doivent  être  attribués,  ie  suis  autorisé 
à  assurer  à  Votre  Excellence  qu'il  déplore  sincè- 
rement leur  existence,  comme  aggravant  inutile- 
ment les  calamités  de  la  guerre,  et  que  son  désir 
b  plus  vif,  soit  en  paix  soit  en  guerre  avec  la 
France,  est  de  voir  les  relations  entre  les  nations 
rendues  aux  principes  libéraux  et  accoutumés,  des 
temps  précédents. 

Je  saisis  cette  occasion  d'offrir  à  Votre  Excel- 
lence les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  Castleheagii  . 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°X. 

Copi<  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  le  comte  de  Latiriston.  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  Saint- 
Pttersbuurg. 

Monsieur  le  Comte, 
fai  l'honneur  de  vous  envover  les  copies  de 
•  eux  notes  du  prince  Kourakin,  en  date  des 
■»  avril  et  7  mai  ; 

D'une  note  que  j'ai  adressée  à  cet  ambassadeur 
je  9  du  mémo  mois,  et  de  la  réponse  qu'il  m'a 
faite  le  même  jour  ; 
Et  enfin  d'une  note  du  11  mai  qui  m'est  par- 
—  hier,  et  par  laquelle  le  prince  Kourakin  re- 


nouvelle sa  demande  la  plus  pressante  pour  obtenir 
ses  passe-ports. 

Sa  Majesté  ne  peut  pas  croire,  Monsieur  le  Comte, 
que  cet  ambassadeur  n'ait  pas  pris  beaucoup  sur 
lui.  Elle  juge  convenable  que  vous  demandiez,  par 
une  note  adressée  à  M.  le  comte  Soltykoff,  des 
passe-ports  pour  vous  rendre  auprès  de  M.  le 
comte  de  Romansoff  à  Wilna  ou  dans  tout  autre 
lieu  de  rendez-vous  qui  vous  serait  assigné.  Vous 
annoncerez  à  M.  le  comte  Soltvkoff  que  les  com- 
munications dont  vous  êtes  chargé,  et  que  vous 
ne  pouvez  faire  qu'au  chancelier  ou  h  l'empereur 
lui-même,  sont  aussi  importantes  que  pressantes. 

Vous  montrerez  à  M  le  comte  de  Romanzoff 
toutes  les  pièces  que  je  vous  envoie.  Vous  expri- 
merez l'étonnement  que  Sa  Majesté  a  dû  éprouver 
lorsque  je  lui  ai  rendu  compte  de  démarches  si 
inattendues  et  si  contraires  aux  dispositions  que 
l'empereur  Alexandre  vous  avait  manifestées  à 
vous-même,  lorsque  elle  a  vu  que  dans  les  notes 
de  l'ambassadeur  de  Russie  ou  présentait  l'éva- 
cuation delà  Prusse  comme  une  condition  sur  la- 
quelle la  France  n'avait  pas  même  à  délibérer  ; 
condition  telle  que  Sa  Majesté  n'en  avait  jamais 
proposé  de  semblables,  après  les  plus  grandes 
victoires;  lorsqu'eufin,  en  réclamant  l'indépen- 
dance de  la  Prusse,  on  viole  son  indépendance, 
puisqu'on  exige  la  destruction  des  engagements 
politiques  qu'elle  a  contractés,  en  usant  du  droit 
qui  appartient  à  tous  les  souverains.  Vous  ferez 
sentir,  Monsieur  le  Comte,  combien  les  notes  du 
prince  Kourakin  sont  opposées,  par  leur  forme  et 
par  leur  contenu,  aux  dispositions  pacifiques  dont 
cet  ambassadeur  donnait  l'assurance;  par  quel 
esprit  de  conciliation  Sa  Majesté  est  portée  à 
penser  qu'en  les  présentant  et  qu'en  y  joignant 
la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  il  est  allé 
au  delà  de  ce  qui  lui  était  prescrit,  et  avec  quel 
regret,  si  elles  étaient  véritablement  l'expression 
des  intentions  et  le  résultat  des  ordres  de  la 
cour  de  Pétersbourg.Sv  Majesté  verrait  s'évanouir 
tout  espoir  de  parvenir,parune  négociation  qu'elle 
a  constamment  provoquée,  depuis  près  de  deux 
ans,  à  arranger  enlin  les  différends  qui  divisent 
les  deux  pays. 

Vous  insisterez.  Monsieur  le  Comte,  pour  obtenir 
des  explications  qui  puissent  laisser  encore  la  voie 
ouverte  à  un  accommodement. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Certifié  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

N«  KL 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Romanzow 
M.  le  comte  de  Lauriston. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Sa  Majesté  Impériale  vient  d'être  informée  par  le 
comte  de  Soltykoff  que  Votre  Excellence  avait  de- 
mandé à  pouvoir  se  rendre  prés  d'elle,  afin  de 
pouvoir  s'acquitteren  personne  des  ordres  qu'elle 
venait  de  recevoir  de  la  part  de  I'Empereur  son 
maître. 

Quoique  au  milieu  de  se*  troupes.  Sa  Majesté  eut 
trouvé  plaisir  ù  se  détacher  un  moment  de  ses 
occupations  présentes  pour  recevoir  prés  d'elle  ' 
l'ambassadeur  d'un  souverain  son  allié:  mais  une 
circonstance  tout  à  fait  étrangère  à  toutes  les 
pensées  de  Sa  Majesté  l'en  empêche, 

Klle  vient  d'apprendre  ce  matin  que  le  cours 
des  postes  aux  lettres  entre  son  empire  et  les  pays 
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étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu'il 
parait,  toute  communication  avec  son  empire  est 
interdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu'un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  l'une  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'être 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 

Elus  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
xcellenceestcharL'ée,fidèleàson  propre  système, 
qui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
dans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invile, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  a  préférer  de  ne  point 
quitter Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  lrhon- 
neur  de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écri  re  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
choix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen,  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  a  votre 
disposition  le  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Lb  Comte  de  Romanzow. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassa.no. 
N°  XII. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  comte  de  Lauriston  à  M.  le 
comte  de  Romanzow. 

Monsieur  le  Comte, 
Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  de  con  - 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honorer,  m'avaient 
empêché  de  prévoir  aucun  obstacle  au  voyage 
que  je  devais  faire  à  Wilna.  Je  m'y  étais  donc 
disposé,  malgré  des  douleurs  rhumatismales  très- 
violentes  que  i'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
sentant  toute  l'importance  des  communications 

Sue  j'étais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  a  Votre 
xcellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonneraent 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 
mon  espoir  déçu;  j'ai  vu  que  je  m'étais  abusé  sur 
I  idée  de  la  confiance  que  je  supposais  que  Sa  Ma- 
jesté voulait  bien  m'accorder,  puisqu'elle  me  re- 
fuse toute  communication  directe,  soit  avec  elle, 
soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  où 
cette  confiance,  que  je  crovais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zèle  constant  pour  le 
maintien  de  l'alliance,  pouvait  être,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
deux  empires.  Les  raisons  même  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au  contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
eur  nature  même  n'offrent  aucun  moyen  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  tous  les  mésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  même  sont  presque  inévitables? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  I'Empereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 
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préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
l  empereur  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'éclaircir  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
quels on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
si  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  saos 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  refusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Hussie  et  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  LE  COMTE  DE  LAURISTON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 

XDL 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  le  comte  de  Lauriston. 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,  le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  M  ajesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation. 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  22  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  connue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  mémo  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
lisant  la  feuille  ci-jointe. 

On  ne  peut  donc  plus  douter,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu'il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakin  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Paris.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourparlers  pourraient  encore  avoir  lieu: 
mais  cet  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
gue  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  à  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  honneur.  \ 
Austerlilz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  de- 
truite,  lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  même  de  sa  personne  exposée  ;  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  forces  de 
son  empire  avaient  succombé,  Sa  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  condition  dont  son  honneur  put 
s'offenser 

U  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  que  h-  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
M.  le  comte  Soltvkoff  la  note  dont  la  minute  est 
ci-jointe. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  db  Bassa.no. 
Pour  copie  conforme  : 

U  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Dix  de  Bassano. 

N«  XIV. 

Copie  d'une  note  de  M.  le  comte  de  Lauriston  à 
M.  le  comte  Soltykoff. 

Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apportées  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-ports,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
a  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fait  remettre. 
Elle  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion se  trouvant  finie,  puisque  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe-ports  a  dé- 
cidé la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
se  considère,  dès  cette  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°  XV. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, à  M.  le  prince  Kourakin. 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  l'Ambasseur, 

l»ar  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
qu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  n'adhérait 
pas  préalablement  à  la  demande  péremptoire  de 
l'entière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment cette  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pas 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  où  l'armée  russe  était  cernée  ,  après  la 
bataille  de  Friedland,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
cette  armée,  pour  la  grandeur  de  la  nation  russe, 
et  |K)ur  le  caractère  de  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exigeant  rien  de  contraire  à  l'honneur.  Il  n'était 
pas  possible  de  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Burope,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  I'Empereur, 
ni  celui  de  la  nation  française  si  fidèle  à  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Empe- 
iin  h  et  Roi  ne  pouvait  donc  voir  dans  la  condi- 
tion de  l'évacuation  de  la  Prusse,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  né- 
gocier. 

Vous  avez  confirmé  cette  opinion ,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 


faite  de  vos  psse-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  11  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  de  répondre  à  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
suader encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instructions,  en  donnant  une  tiote,  en  établissant 
connue  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociation,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  yos 
passe- ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mêmes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dù  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  a  vos  lumières  nui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  dé- 
marche aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  demande 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  Duc  de  Bassano. 


sénat  conservateur. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EX.   LE  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 
Séance  du  26  décembre  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  61  de  l'acte  des  constitutions,  du 
4  août  1802, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Lapparent  et  de  Beaumout. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
Les  président  et  secrétaires, 

Signé  B.-E.-G.-L.  Comte  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lapparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799;  . 

Vu  l'article  20  du  sénaus-consulle  du  i  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
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dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  l'an  1813. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
de  Lacépéde,  Garnier,  Cossé  de  Brissac,  Dupont, 
Davoust,  Pastoret  et  Lambrechts. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Boi  ,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lacépéde. 

Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lapparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat , 

Siyné  COMTE  LaPLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 


Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  17  février 
1805.  relatif  à  la  composition  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs  membres  de 
ce  conseil,  nommés  le  28  décembre  1811,  et 
qui  ont  terminé  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abrial 
etVimar,  membres  actuels  de  ce  conseil. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres réélus  du  conseil  particulier' 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l  liMPEREUH  et  Ilot,  pour  lui  douner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lacépéde. 

Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lapparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 


FIN  DE  L'ANNÉE  1812. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PR1NCK  VICE-GRAND 

Électeur  (Tallcyrand). 
Séance  du  6  jancier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès -verbaux  de?  collèges  élec- 
toraux de  déparlement  et  d'arrondissement  des 
départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Allier,  des 
Hautes-Alpes,  des  Apennins,  des  Ardennes,  de 
I  Aude,  de  rÀvevron.  du  Cantal,  de  la  Corrèze, 
Je  la  Creuse,  de  l'Eure,  du  Card,du  tiers.  d'indre- 
it-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Lozère,  delà  Lys, 
île  la  Manche,  de  la  Hauîe-Marne,  de  la  Meuse-In- 
férieure, du  Mont-Tonnerre,  du  Po,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  des  Deux-Sévres|l™  sérieL  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  deS.M.L  Em- 
reRELR  et  Roi,  du  25  décembre  1812  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
di- sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions,  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatil 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1812, 
pour  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements du  Pô  et  des  Apennins,  par  les  sénatus- 
consultes  des  1 1  septembre  1802  et  8  octobre  1805, 
et  pour  les  autres  départements,  par  l'arrêté  du 
Sénat  du  1"  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  dans  l'ordre  suivant 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  de  IMn. 

Le  chevalier  d'Allemagne  (Claude),  général  di- 
visionnaire. 

Le  chevalier  Ribond  (Thomas- Philibert),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Passerai  de  Silans  (Marie-Augustin-François), 
membre  du  conseil  général  du  département. 

Département  de  l'Aisne. 

Leleu  la  Simone  (André-Simon),  avocat  général 
en  la  cour  impériale  d'Amiens. 

L'Abbey  de  Pompierres  (Cuillaume-Xavier),  con- 
seiller de  préfecture. 

Le  comte  de  Montesquiou  (Henri),  chambellan 
de  IEsipereur. 

Delhorrue  (Albin-Barthélemy-Fleury),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Allier. 

Hennequin  (Joseph),  membre  sortant  du  Corps 

législatif. 

Lucas  (Pierre),  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Cannât. 

Département  des  Hautes-Alpes. 
Angles  (Charles-Grégoire),  maire  des  Veyncs. 


Département  des  Apennins. 

Rivarola  (...),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

De  Ambrosvs  (Joseph- Thomas),  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture. 

Département  des  Ardennes. 

Desrousseaux  (...),  directeur  de  la  verrerie  de 
Montiiermé. 

Le  chevalier  Lefèvre-Cineau  (...),  memhre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Déparlement  de  l'Aude. 

Vidal-Contant  (Bernard),  propriétaire,  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Martin  Saint-Jean  (Huites-Hélèoe-Joseph),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Aveyron. 

Le  chevalier  Clausel  ;  Jean-Claude) ,  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Vezm  (Jean-François),  conseiller 
à  la  cour  impériale  de  Montpellier. 

Flaugergues  (Pierre-François),  avocat,  ex-sous- 
préfet. 

Département  du  Cantal. 

Le  baron  Jaubert  (Guillaume-Auguste),  évéque 
du  diocèse  de  Saint-Flour. 

Le  chevalier  Delzons  (Antoine),  président  du 
tribunal  civil  d'Aurillac. 

Département  de  la  Corrèze. 

Sartelon  aîné  (Antoine-Léger),  commissaire  or- 
donnateur. 

Bedoch  (Pierre-Joseph),  procureur  impérial  cri- 
minel à  Tulle. 

Département  de  la  Creuze. 

Le  chevalier  Colaud  de  la  Salcettel  Joseph-Louis- 
Claude),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Aubusson  de  Soubrebost  (Louis),  propriétaire 
domicilié  à  Bourganeuf. 

Département  de  l'Eure. 

Le  Cousturier  d'Armenonville  (Robert-Antoine- 
Marin),  général  en  retraite,  membre  du  conseil 
général  du  département. 

Le  baron  Bourlier  (Jean  -  Baptiste) ,  évéque 
d'Evreux.  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Bouquelon  (Noël),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  chevalier  Dupont  (Jacques-Charles),  prési- 
dent de'chambre  à  la  cour  impériale  de  Rouen. 

Département  du  Gard. 

Le  chevalier  Chabot  de  Latour  (Antoine-Georges- 
François),  membre  sortant  du  Corps  législatif 

Damp- Martin  (Anne-Henri),  conseiller  au  con- 
seil des  prises. 

Le  chevalier  Noailles  (Jacques  -  Barthélémy) , 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 


Digitized  by  Google 


204 


[Sénat  conservateur.)       EMPIRE  FRANÇAIS.       [10  janvier  1813.| 


Département  du  Gers. 

Laborde  (Jean-Pierre),  ancien  membre  du  Corps 
législatif. 

Trinquclave-Maignant  (Jean-Marie-François-Cy- 
prien).  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Pérès  (Joseph-Pierre-Anne),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Département  a" Indre-et-Loire. 

Delaboninière  de  Beaumont  (Charles),  proprié- 
taire, domicilié  à  Notre-Dame-d'Oé. 

Saint-Martin  (Jacques-Louis),  général  de  brigade 
retiré. 

Département  de  Loir-et-Cher. 

Finot  (Antoine-Bernard),  référendaire  en  la  cour 
des  comptes. 

Taillevis  de  Perigny  (Louis-Charles-Théodat), 
propriétaire,  domiciliéà  Fontaines. 

Département  de  la  Lozère. 

Barrot  (Jean-André),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Département  de  la  Lys. 

Herwyn  (Philippe-Jacques),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Le  comte  de  Hardi  ies  (Louis-François-Gabriel- 
Josephl,  chambellan  de  I'Empereir. 

Le  Brnuckère  (Charles),  président  de  chambre  à 
la  cour  impériale  de  Hruxelles. 

De  Serret  (François-Joseph-Jeaii-Baptiste),  pro- 
priétaire domicilié  à  Bruges. 

Déjxtrtement  de  la  Manche. 

Le  baron  Frémin  du  Mesnil  (Gabriel-François- 
Charles),  maire  de  Coutances. 

Duhamel  (  ),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  chevalier  Delavil le  (  Pierre-Joseph  ),  maire 
de  Cherbourg. 

Avoynes  Chantcrcyne  (Victor),  premier  avocat 
général  près  la  cour  impériale  de  Caen. 

Département  delà  Haute-Marne. 

Marquette  de  Fleury  ;  Mathieu-Nicolas-Louis  ), 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Dalmassy  (  Jean- Baptiste  ),  ex-secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  justice. 

Département  de  la  Meuse- Inférieure. 

Le  chevalier  Membrède  (  André-Charles  ),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

De  Chokier  (  Louis-Erasme  ),  propriétaire,  pré- 
sident du  conseil  général  du  département. 

Département  du  Mont  ■  Tonnerre. 

Le  chevalier  Macké  (  François-Conrad-Bertrand), 
maire  de  Mayence. 

Petersen  (Charles-Louis-Adolphe ), propriétaire, 
domicilié  à  Kaiserslautern. 

Sturtz  (Charles-Guillaume),  juge  au  tribunal 
des  douanes. 

Département  du  P6. 

Le  comte  Seyssel  d'Aix  I 'Joscph-Virtor-Tliomas), 
maître  des  cérémonies  de  S.  M.  l'Impératrice  et 
Reine. 

Le  baron  Negro  (  Jean-Joseph-Kugène  ),  maire 
de  Tarin. 

Paroletti  (  Modeste-Victor  ),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Gabuleon  deSalmour  (Christian-An  toi  ne-Joscph- 
Pierre-Jean  ),  propriétaire  à  Turin. 


Département  des  Pyrénées-Orientales. 

Jalabert  (  François-Césaire-Jean-Joseph  )  con- 
seiller de  préfecture. 

Département  des  Deux-Sèvres. 

Chauvin-Bois-Savary  (  Jean-Augusle-Arraand  ), 
maire  de  Saint-Martin  de  Sanzay. 

Morisset  (  Réné-Jacques  ),  président  du  conseil 
général  du  département. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  par  le  prince  vice-grand  électeur,  pré- 
sident, membres  du  Corps  législatif  pour  les  dé- 
partements de  la  première  série  auxquels  ils 
appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  L'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  •  on- 
naissances  de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé  ClIARLES-MAURICE. 

Comte  de  Beaimont. 
Comte  de  Lapparent. 

Vu  et  scellé, 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
présidence  de  s.  a.  s.  le  prince  archichancelier 
de  l'empire. 
Séance  du  H  janvier  1K13. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etal,  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  député*  au  Corps  législatif  de  la  quatrième 
série  cxerreronl  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  d* 
la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira  le  i»r  février  1813. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  srn-a  transmis,  par 
an  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Ln  président  et  secrétaires, 
Signé  CURBACÉRES. 

Chiite  de  Beaumo.it. 
Comte  de  Lapparkxt. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIER 
DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  10  janvier  1813. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  après  midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancelier de  l'empire. 

S.  Exc.  le  ministre  des  relations  extérieures 
est  présent  à  la  séance. 

LL.  EE.  les  comtes  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angely  et  Defermou,  ministres  d'Etat  et  con- 
seillers a'Elat,  sont  introduits. 

S.  A.  S.  le  priace  «rehlchaiiceller  prend 
la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

t  La  nation  se  dispose  d'elle-même  à  des  mesu- 
res qu'elle  juge  nécessaires  pour  le  maintien  de 
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sa  gloire  et  pour  la  conservation  de  sa  prépon- 
dérance dans  l'Europe. 

«  De  tous  les  points  de  ce  vaste  empire,  des 
adresses  se  succèdent,  des  offres  se  multiplient,  la 
volonté  publique  est  prête  a  devancer  les  appels 
de  I  autorité  souveraine. 

•  L'Empereur,  qui  compte  sur  l'amour  de  ses 
peuples,  et  qui  apprécie  leurs  ressources,  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'écarter  des  disposi- 
tions usuelles. 

•  Sa  Majesté  aurait  même  différé  de  les  em- 
ployer, si  un  événement  inattendu  ne  lui  avait 
fait"  penser  que  tout  en  profitant  de  l'utile  coopé- 
ration de  nos  alliés,  c'est  surtout  le  développe- 
ment de  nos  propres  forces  qui  doit  accélérer  le 
moment  d'une  paix  honorable,  telle  qu'un  cœur 
français  peut  la  désirer,  et  telle  que  hA  Majesté 
n'a  cessé  de  la  présenter  à  ses  ennemis. 

•  C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  qu'a  été  ré- 
digé le  projet  soumis  à  votre  délibération. 

«  MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  vous  en  ex- 
poseront les  motifs  et  les  avantages ,  après  que 
M.  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  aura 
fait  lecture  d'un  rapport  et  de  certaines  pièces 
dont  Sa  Majesté  a  commandé  qu'il  vous  fût  donné 
communication.  » 

S.  Exe.  le  duc  de  BaKuano,  ministre  des 
rtlatiuns  extérieures,  donne  communication  du 
rapport  suivant. 

Rappcrt  du  ministre  des  relations  extc'ricures  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Sire, 

Lorsque  la  Russie,  violant  ses  traités  et  renon- 
çant à  son  alliance  avec  la  France  pour  s'unir  au 
système  de  1'Anglelerre,  déclara  la  guerre  à  Votre 
Majesté,  vous  appréciâtes,  Sire,  toute  l'impor- 
tance de  la  lutte  qui  allait  s'engager.  Vous  ordon- 
nâtes la  formation,  sous  le  titre  de  cohortes  de  la 
carde  nationale,  de  cent  bataillons  composés 
d'hommes  âgés  de  vingt  à  vint-six  ans,  qui,  ap- 
partenant aux  six  dernières  classes  de  la  con- 
scription, n'avaient  point  été  appelés  à  l'armée  ac- 
tive. Cette  institution  a  eu  tout  le  succès  que  Votre 
Majesté  pouvait  en  attendre.  Une  belliqueuse 
jeunesse,  préparée  au  métier  de  la  guerre  dans 
des  cadres  de  vieux  soldats,  demande  avec  em- 
pressement à  partager  la  gloire  de  ses  frères 

Lorsque,  de  Smolensk,  Votre  Majesté  fit  mar- 
cher vers  Moscou  ses  armées  victorieuses,  elle  ne 
W  dissimula  point  que  ses  progrès  dans  le  pays 
ennemi  ajoutaient  de  nouvelles  chances  aux 
chances  communes  de  la  guerre.  Elle  voulut  for- 
lilier  encore  la  base  de  ses  opérations,  et  elle  or- 
donna la  levée  de  la  conscription  de  1813,  qui 
est  aujourd'hui  tout  entière  sous  les  armes. 

Avec  les  garnisons  des  places  de  France  et  d'I- 
talie, Votre  Majesté  adonedans  l'intérieur  de  ses 
Etats  une  force  de  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
suffisante  pour  entretenir  la  guerre  avec  la  Russie 
pendant  la  prochaine  campagne.  Et  votre  inten- 
tion était,  SinE,  de  ne  demander  aucun  secours 
extraordinaire,  si  tous  nos  alliés,  et  spécialement 

Autriche,  le  Dauemark  et  la  Prusse,  restaient 
fidèles  à  la  cause  commune. 

L'Autriche,  le  Dannemarck,  la  Prusse  ont  donné 
a  I otre  Majesté  les  plus  fortes  assurances  de 
leurs  sentiments.  La  Prusse  a  même  offert  d'aug- 
menter d'un  liers  et  de  porter  à  trente  mille  hom- 
mes le  contingent  qu'elle  avait  fourni  en  exécu- 
tion des  traités. 

Mais  pendant  que  cette  puissance  manifestait 
des  dispositions  aussi  conformes  à  ses  engage- 


ments et  aux  intérêts  de  sa  politique,  les  intri- 
gues de  l'Angleterre  préparaient  un  de  ces  événe- 
ments qui  caractérisent  l'esprit  de  désordre  et 
d'anarchie  que  cette  puissance  ne  cesse  de  fomen- 
ter en  Europe.  Le  général  d'Yorck,  commandant 
le  corps  prussien  sous  les  ordres  du  maréchal  duc 
de  Tarente,  a  trahi  tout  à  la  fois  son  honneur, 
son  général  en  chef  et  son  roi.  Il  a  fait  un  pacte 
de  perfidie  avec  l'ennemi. 

11  n'est  point  d'intrigues,  il  n'est  point  de  sour- 
des menées  que  l'Angleterre  n'ait  mises  en  œuvre 
pour  changer  les  dispositions  des  souverains. 
Mais  lorsqu'elle  les  a  trouvés  fermes  dans  leurs 
vrais  intérêts  et  inébranlables  dans  leur  alliance 
avec  Votre  MAJESTÉ,  elle  a  entrepris  de  produire 
un  bouleversement  général  en  cherchant  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  peuples.  Au  delà  des  Etals  de 
Votre  Majesté,  Sire,  il  est  peu  de  contrées  où 
l'audace  et  les  manœuvres  des  désorgnnisaleurs 
n'aient  porté  l'inquiétude  parmi  les  dépositaires 
de  la  tranquillité  publique.  Dans  les  cours,  des 
agents  de  corruption ,  dans  les  camps,  de  lâches 
instigateurs,  et  dans  les  villes  enfin,  dans  les 
écoles  et  jusqu'au  sein  des  institutions  les  plus 
révérées,  de  faux  enthousiastes  travaillent  sans 
cesse  à  séduire  par  des  doctrines  ténébreuses,  et 
ceux  qui  doivent  maintenir  par  la  fidélité  la  plus 
courageuse  l'autorité  qui  leur  est  confiée,  et 
ceux  qui  n'ont  d'autre  devoir  que  celui  d'obéir. 

Dans  de  telles  circonstances,  Sire,  et  lorsque 
les  intentions  môme  d'un  prince  allié  n'ont  pu 
garantir  les  avantages  que  votre  svstème  politique 
devait  vous  assurer,  il  devient  d^une  impérieuse 
nécessité  de  recourir  aux  moyens  nue  Votre  Ma- 
jesté trouvera  dans  la  puissance  de  son  empire 
et  dans  l'amour  de  ses  sujets. 

Par  ces  considératoins,  les  minisires  de  Votre 
Majesté,  réunis  dans  un  conseil  extraordinaire  de 
cabinet,  vous  proposent  : 

1°  De  rendre  a  l'armée  active  les  cent  cohortes 
de  gardes  nationales  ; 

2°  De  faire  un  appel  décent  raille  hommes  sur 
les  conscriptions  de  1809,  1810,  1811  et  1812; 

3°  De  lever  cent  mille  hommes  de  la  conscrip- 
tion de  181'»,  qui  se  formeront  dans  les  garnisons 
et  dans  les  camps,  sur  nos  frontières  et  sur  nos 
cêtes,  et  pourront  se  porter  où  il  sera  nécessaire, 
pour  venir  au  secours  des  alliés  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Par  cet  immense  développement  de  forces,  les 
intérêts,  la  considération  de  la  France  et  la  sû- 
reté de  ses  alliés  se  trouveront  garantis  contre 
tous  les  événements. 

Le  peuple  français  sentira  la  force  des  circon- 
stances; il  rendra  un  nouvel  hommage  à  celte  vé- 
rité si  souvent  proclamée  par  Votre  Majesté  du 
haut  de  son  trône  qu'il  n'est  aucun  repos  pour 
l'Europe  tant  que  1  Angleterre  n'aura  pas  été  for- 
cée à  conclure  la  paix. 

Ce  n'est  point  en  vain,  Sire,  que  vous  avez 
donné  à  la  France  le  titre  de  grande  nation.  Au- 
cun effort  n'est  pénible  pour  elle,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  éclater  et  son  amour  pour  Votre  Majesté 
et  son  dévouement  à  la  gloire  du  nom  français. 

Je  joins  à  ce  rapport  les  pièces  relatives  à  la 
défection  du  général  d'Yorck. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant 
et  fidèle  sujet. 
Signé  Lk  Duc  de  Bassano. 
Paris  le  9  janvier  1813. 
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Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Marsan 
au  ministre  des  relations  extérieures. 

Berlin,  le  1"  janvier  1813. 

Monseigneur , 

Un  aide  de  camp  <Ie  M.  le  duc  de  Tarente  m'ar- 
rive,  expédié  par  M.  le  prince  de  Neuchatel.  Il 
ra'apporle  la  dépêche  ci-jointe  du  major  général, 
avec  les  pièces  qui  l'accompagnent.  Le  tout  m'est 
parvenu  au  moment  où  Je  me  trouvais  chez  M.  le 
maréchal  duc  de  Castighone,  avec  le  chancelier 
baron  de  Hardenberg,  le  comte  de  Narbonne  et  le 
prince  de  Hatifeld. 

Le  baron  de  Hardenberg  a  paru  indigné  :  il  s'est 
rendu  sur-le-champ  chez  le  roi ,  qui  venait  de 
rentrer  en  ville.  On  assure  que  le  roi  a  décidé  de 
destituer  le  général  d'Yorck,dele  faire  arrêter,  de 
donner  le  commandement  au  général  Kleist,  de 
rappeler  les  troupes,  quoiqu'il  soit  peu  probable 
qu'on  puisse  les  retirer,  et  de  leur  enjoindre  de 
se  rendre  sous  les  ordres  du  roi  de  Naples ,  d'a- 
dresser tous  les  ordres  a  ce  prince,  de  publier 
à  l'armée  française,  à  Polzdam ,  en  Silésie,  dans 
les  gazettes,  un  ordre  du  jour  en  conséquence. 

On  assure  enlin  qu'à  cette  occasion  le  roi  a  de 
nouveau  manifesté  publiquement  son  attachement 
à  la  cause  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
et  son  indignation  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Signe  Le  Comte  de  Saint- Marsan. 

N°  IL 

lettre  du  duc  de  Tarente  au  prince  major  gé- 
nérât. 

Tilsitt,  le  31  dfcomLre  181!!. 

Monseigneur, 
Après  quatre  jours  d'attente,  d'inquiétudes  el 
d'angoisses,  dont  une  partie  du  corps  prussien  a 
été  témoin ,  sur  le  sort  de  Parrière-garde  qui, 
depuis  Mit  tau,  me  suivait  à  une  marche  de  dis- 
tance, j'apprends  enfin  par  une  lettre  du  général 
d'Yorck  qu'il  a  décidé  lui-même  du  corps  prus- 
sien. 

Je  joins  ici  copie  de  cette  lettre,  sur  laquelle  je 
no  me  permets  aucune  réflexion;  elle  excitera 
l'indignation  de  tout  homme  d  honneur. 

Le  général  de  Masscnbach.qui  était  ici  avec  moi, 
avec  deux  batteries,  six  baLaillous  ut  six  esca- 
drons ,  est  parti  ce  matin  sans  mes  ordres  pour 
repasser  le  fticmeu.  Il  va  rejoindre  le  général 
d'Yorck.  11  nous  abandonne  ainsi  devant  l'en- 
nemi. 

Stgné'lE  Maréchal  duc  de  Tarente 
(Macdonald). 

N°  III. 

Lettre  du  général  Yorck  au  maréchal  due  de  Ta- 
rente. 

Tanrojrçen,  le  30  décembre  181Î. 
Monseigneur, 
Après  des  marches  très-pénibles,  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  les  continuer  sans  être  entamé  sur 
mes  flancs  et  sur  mes  derrières.  C'esi  ce  qui  a  re- 
tardé la  jonction  avec  Votre  Excellence;  et, 
devant  opter  entre  l'alternative  de  perdre  la  plus 
grande  partie  de  mes  troupes,  et  tout  le  matériel 
qui  seul  assurait  ma  subsistance,  ou  de  sauver  le 
tout,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  une  con- 
vention par  laquelle  le  rassemblement  des  trou- 
pes prussiennes  doit  avoir  lieu  dans  une  partie  de 
la  Prusse  orientale,  qui  se  trouve,  par  la  retraite 


de  l'armée  française  au  pouvoir  de  l'armée  rus.se. 

Les  troupes  prussieuues  formeront  un  corps 
neutre,  et  ne  se  permettront  pas  des  hostilités 
envers  aucune  partie.  Les  événements  à  venir, 
suite  des  négociations  qui  doivent  avoir  lieu  entre 
les  puissances  belligérantes,  décideront  sur  leur 
sort  futur. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence 
d'une  démarche  à  laquelle  j'ai  été  forcé  par  des 
circonstances  majeures. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  le  monde  portera 
de  ma  conduite,  j'en  suis  peu  inquiet.  Le  devoir 
envers  mes  troupes  et  la  réflexion  la  plus  mûre, 
me  la  dictent;  les  motifs  les  plus  purs,  quelles 
qu'on  soient  les  appareuecs,  me  guident. 

En  vous  faisant,  Monseigneur,  cette  déclara- 
tion, je  m'acquitte  des  obligations  envers  vous,  et 
vous  prio  d'agréer  les  assurances  du  plus  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc..  etc. 

Signé  D'Yorck. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  Le  Maréchal  dit  de  Tarente 
(Macdonald). 

H«  IV. 

Lettre  du  lieutenant  général  de  Mastenbach  au 
maréchal  duc  de  Tarente. 

Monseigneur, 

La  lettre  du  général  d'Yorck  aura  déjft  prévenu 
Voire  Excellence  que  ma  dernière  démarche 
m'est  prescrite,  et  que  je  n'en  pourrais  chauffer 
rien,  parce  que  la  mesure  de  prévoyance  que  No- 
tre Excellence  fit  prendre  cette  nuit  me  parut 
suspecte  de  vouloir  peut-être  me  retenir  par  force, 
ou  désarmer  mes  troupes  dans  le  cas  présent,  il 
me  fallut  prendre  ce  parti  dont  je  me  suis  servi 
pour  joindre  mes  troupes  à  la  convention  que  le 
général  commandant  a  signée,  et  dont  il  me 
donne  l'avis  et  l'instruction  ce  matin. 

Votre  Excellence  i>ardonne  que  je  ne  sois 
venu  moi-même  pour  l'avertir  du  procédé:  c'était 
pour  m'épargner  une  sensation  très-pénible  à  mon 
cœur,  parce  que  les  sentiments  de  respect  et  d'es- 
time pour  la  personne  de  Votre  Excellence,  que 
je  conserverai  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  m'au- 
raient empêché  de  faire  mon  devoir. 

Le  31  décembre  1812. 

Signé  Le  Lieutenant  général  Massenbach. 

Certifié  conforme, 

Signé  Le  maréchal  duc  dp. Tarante  (Macdonald). 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  présentent  un  projet  de  sénatus-con- 
sulte,  et  M.  le  comte  Ilegnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély  en  expose  les  motifs  de  la  manière 
suivante  : 

Motifs  du  sénatus-consulte  qui  met  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes  à  la  disposition  du  ministre 
delà  guerre. 

M.  le  comte  Iftcgimad  de  Kalal-Jeaa- 

d'Aagély. 

»  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

»  Le  traité  de  Tilsitt  avait  rendu  au  nord  de  l'Eu- 
rope une  paix  qui  semblait  devoir  être  durable. 

■  Mais  1  Angleterre,  menacée  de  la  guerre  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  redoutant  avec  raison 
la  mauvaise  issue  que  doit  lot  ou  tard  avoir  pour 
elle  la  lutte  engagée  en  Espagne,  s'est  occupée 
de  susciter  à  la  France  une  nouvelle  guerre,  on 
faisant  rompre  l'alliance  récemmeut  jurée  par  la 
Russie. 

.  Les  efforts  de  I'Empereur  pour  la  maintenir 
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et  assurer  l'exécution  des  traités  ont  été  inutiles, 
et  la  guerre  s'est  renouvelée. 

•  Elle  a  été  commandée  par  la  violation  des 
conventions  les  plus  solennelles,  par  des  arme- 
ments nombreux,  par  des  agressions  évidentes, 
par  des  refus  répétés  de  toute  explication,  enfin 
par  la  nécessité  imposée  à  Sa  Majesté  de  maintenir 
les  droits  et  la  considération  de  sa  couroone  et 
de  celle  de  ses  alliés. 

•  Le  succès  de  cette  lutte  nouvelle  a  été  ce 
qu'il  sera  toujours  pour  des  Français  conduits  par 
le  génie  qui  les  a  accoutumés  à  vaincre. 

«  L'ennemi,  forcé  dans  tous  les  postes,  repoussé 
dans  tous  les  combats,  vaincu  dans  toutes  les 
batailles,  a  été  forcé  d'abandonner  sa  capitale  au 
vainqueur  ;  mais  il  l'a  livrée  aux  flammes  et  pres- 
que réduite  en  cendres. 

«  De  là,  la  nécessité  de  cette  retraite  glorieuse, 
retraite  dans  laquelle  nous  n'avons  été  atteints  et 
frappés  que  par  l'âpreté  du  climat,  la  dureté  pré- 
coce de  la  saison  et  l'excès  inaccoutumé  de  sa 
rigueur. 

■  Quand  le  vingt-neuvième  Bulletin  do  la  Grandi- 
Armée  vint  étonner  à  la  fois  et  rassurer  la  France, 
l'étendue  de  ses  perles  dévoilées  à  la  nation  avec 
une  simplicité  si  énergique,  avec  une  si  noble 
confiance,  éveilla  chez  tous  les  Françai<  le  senti- 
ment du  besoin  de  les  réparer  -,  tous  allèrent  dés 
lors  au-devant  des  demandes  qu'ils  pressentaient, 
disposés  plutôt  à  les  prévenir  et  à  les  préparer, 
qu  a  les  débattre  ou  à  les  attendre. 

«  Cependant  IEmpereur,  dont  les  ennemis  doi- 
vent toujours  craindre,  les  alliés  et  les  sujets 
toujours  espérer  la  venue,  était  arrivé  dans  sa 
capitale,  lorsqu'on  le  croyait  encore  au  delà  de 
Wilna,  et,  se  faisant  rendre  compte  des  ressour- 
ces de  ses  arsenaux,  de  ses  magasins,  de  son  tré- 
sor, du  nombre  de  ses  troupes,  avait  annoncé  à 
la  France  l'intention  de  ne  taire  aucune  demande 
dhommes  ni  de  contributions  nouvelles. 

«  Avec  les  impositions  annuelles  et  les  soldats 
déjà  sous  lesarmes,  il  pouvait  fournir  à  tous  les 
besoins  de  la  campagne  au  raidi  et  au  uord  de 
lEurope. 

•  Mais,  Sénateurs,  les  faits  que  le  ministre  des 
relations  extérieures  vient  de  vous  faire  connaître 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  doivent  changer  les  pre- 
miers calculs  de  sa  sagesse,  économe  des  sacrifices 
de  ses  peuples,  et  y  faire  succéder  les  calculs  de 
la  prévoyance  et  de  la  nécessité. 

«  Déjà,  Messieurs,  j'ai  vu  éclater  dans  cette  as- 
semblée len  témoignages  de  l'indignation  qu'é- 
prouvera l'Europe  entière  au  récit  d'une  trahison 
à  laquelle  on  hésiterait  de  croire  si  elle  n'était 
avouée,  écrite  par  son  auteur  même. 

«  Le  général  prussien  dont  le  nom  deviendra  dé- 
wmaisune injure,  atrahi  à  la  fois  son  souverain, 
l'honneur,  les  devoirs  de  citoyen  etceuxde  soldat. 

«  Il  s'est  séparé  honteusement  de  l'armée  dont 
il  faisait  partie,  du  corps  avec  lequel  il  marchait; 
il  a  livré  ceux  qui  s'exposaient  sur  sa  foi  aux 
suites  hasardeuses  de  son  lâche  abandon,  de  sa 
désertion  inopinée. 

•  Instruit  de  ce  crime,  nouveau  dans  l'histoire 
des  guerres  modernes,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a 
montré  un  ressentiment  digne  de  sa  loyauté  et 
de  >a  fidélité  à  ses  alliés.  Uni  de  sentiments  au 
monarque,  son  cabinet  n'a  éprouvé  que  le  besoin 
de  réparer,  de  punir  un  attentat  politique  et  mi- 
litaire qui  offense  la  nation  prussienne  et  outrage 
«m  souverain. 

«  Ces  faits,  ces  assurances  sont  consignées  dans 
*•  pièces  dont  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures vous  a  donné  communication. 


«  Elles  garantissent  que  la  gravité  de  cet  événe- 
ment sera  appréciée  non-seulement  par  le  gouver- 
nement, mais  encore  par  le  peuple  prussien  tout 
entier.  Il  jugera,  et  toutes  les  nations  du  Nord 
jugeront  avec  lui,  de  quels  malheurs  un  tel  crime 
pourrait  être  la  source.  La  Prusse  montrera  son 
attachement  au  prince  qui  la  gouverne,  en  se 
ralliant,  à  son  exemple,  à  la  voix  de  l'honneur,  et 
à  la  fidèle  observation  des  traités. 

«  Cependant  le  politique  attentif  depuis  plu- 
sieurs années  à  la  marche  des  événements,  s'ar- 
rêtera nécessairement  sur  les  causes  qui  ont  amené 
celui  dont  ie  viens  de  vous  entretenir,  et  ces  cau- 
ses, Sénateurs,  il  ne  me  semble  pas  inutile  de  les 
retracer  ici  rapidement. 

«  On  les  trouve  évidemment  dans  les  manœu- 
vres et  les  intrigues  de  l'Angleterre  sur  le  coû- 
taient. 

«  Trop  faible  pour  se  défendre  seule,  même  sur 
mer,  contre  la  puissance  française,  elle  a  constam- 
ment et  successivement  travaillé  à  armer  contre 
elle  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  C'est  l'Angle- 
terre qui  a  amené  et  ramené  sur  les  champs  de 
bataille  les  armées  que  1 'Empereur  a  vaincues  et 
vaincues  encore  depuis  douze  aus. 

«  Lorsque  les  euhincts,  éclairés  par  l'expérience 
ont  voulu  la  paix,  la  paix,  qui  a  réjoui  1  Europe, 
a  fait  frémir  1  Angleterre. 

c  Alors  elle  a  répandu  parmi  les  peuples,  et 
surtout  dans  les  grandes  cités,  à  l'aide  de  .ses 
nombreux  émissaires  et  au  moyen  d'une  active 
corruption,  les  germes  de  haine,  les  semences  de 
division,  les  principes  de  désorganisation  qui 
éloignent  ou  séparait  les  sujets  de  leurs  princes, 
les  peuples  de  leurs  gouvernements. 

«  C'est  ainsi  que  des  sociétés  nombreuses,  sous 
les  noms  d'amis  de  la  vérité,  de  la  nature,  etc.,  etc., 
ou  sous  d'autres  titres  non  moins  bicarrés,  ont 
été  formées,  encouragées,  soutenues,  prêchant  la 
haine,  l'insurrectioiMa  désobéissance  contre  tout 
souverain  ami  de  la  France  et  de  la  paix  du  con- 
tinent. 

«  Hélas,  c'est  dans  notre  belle  France,  si  paisi- 
ble aujourd'hui,  alors  si  agitée  et  si  misérable, 
que  le  cabinet  anglais  a  Tait,  durant  plusieurs 
années,  qui  furent  des  années  de  crimes  et  de 
malheurs,  l'essai  de  ces  funestes  moyens  de  dis- 
corde et  de  truubles  civils. 

<  C'est  par  ces  moyens  que  l'Angleterre  agis- 
sait en  1809  contre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
alors  qu'il  montrait  envers  la  France  des  dispo- 
sitions amies.  C'est  par  ses  agents  que  l'Angleterre 
préparait  en  Russie  l'influence  du  parti  ennemi 
île  la  France,  et  par  lui  les  hésitations,  les  varia- 
tions, les  résolutions  hostiles  des .  cabinets ,  et 
enfin  cette  dernière  guerre  qui  a  coûté  à  la  Ilussie 
la  dévastation  de  ses  plus  belles  provinces,  le  re- 
pos à  l'Europe,  des  regrets  a  l'humanité. 

«  L'Angleterre  a  employé ,  sans  douto ,  pour 

{préparer  l'éternel  déshonneur  du  général  Vorck, 
es  mêmes  moyens,  les  mêmes  associations  par 
lesquels  elle  amena  en  1809  des  corps  réglés  à 
se  mettre  en  rébellion,  et,  chose  inouïe,  a  faire 
la  guerre  pour  leur  compte,  malgré  l'intention, 
contre  les  ordres  mêmes  de  leur  souverain. 

«  Ainsi  l'Angleterre  désuuit  et  divise  les  pays 
qu'elle  ne  peut  dominer  ;  elle  prépare  la  ruine  des 
Etats  qu'elle  ne  peut  soumettre  à  son  système. 

«  En  effet ,  quel  moyen  de  destruction  plus 
inévitable  pour  le  tronc  même  le  mieux  affermi, 
que  la  désertion  d'une  armée,  son  opposition  aux 
intérêts  de  son  pavs,  sa  désobéissance  aux  ordres 
de  son  monarque/si  tous  les  souverains  intéres- 
sés à  la  répression  d'un  tel  crime  n'unissaient 
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leur  voix  pour  la  provoquer,  leurs  efforts  pour 
en  assurer  le  châtiment,  leur  pouvoir  pour  en 
empêcher  le  retour. 

o  Heureusement,  Messieurs,  les  tentatives  de 
nos  ennemis  pour  étendre  jusqu'à  la  France  leur 
fatale  influence,  leurs  funestes  succès,  sont  im- 
puissantes. 

«  Notre  vaste  territoire,  notre  immense  popula- 
tion, n  éprouvent  que  les  sacrifices  inséparables 
de  l'état  de  guerre,  mais  sont  loin  de  redouter  les 
malheurs  des  pays  qui  en  sont  le  théâtre. 

«  Au  dedans,  fa  tranquillité  régne;  l'industrie, 
les  arts,  les  travaux  publics  suivent  leur  cours. 

a  Au  dehors,  l'Autriche  et  nos  autres  alliés  se 
montrent  affectionnés  et  fidèles. 

«  Nos  forces,  nos  moyens,  nos  ressources  mili- 
taires sont  immenses. 

•  Toutefois,  au  moment  où  vient  d'éclater  la 
première  éruption  de  ces  volcans  destructeurs  al- 
lumés par  l'Angleterre  sous  les  trônes  qui  veulent 
rester  indépendants  de  sa  politique,  il  est  néces- 
saire de  réunir  des  ressources  proportionnées, 
supérieures  même  aux  dangers  que  la  prudence 
envisage. 

«  Ce  qui  suffisait  hier  h  la  sécurité  du  Gouver- 
nement, se  trouve  aujourd'hui  au-dessous  de  sa 
prévoyance.  De  nouveaux  événements  ont  créé  de 
nouveaux  besoins  :  des  conjonctures  imprévues 
commandent  des  sacrifices  inattendus. 

«  Un  sentiment  universel  de  fidélité  et  de  dé- 
vouement s'unira  chez  le  peuple  français  au  sen- 
timent de  son  intérêt  et  de  sa  gloire,  pour  diriger 
sa  conduite  et  déterminer  ses  résolutions. 

«  Sa  Majesté  vous  propose  de  mettre  à  la  dis- 
position de  son  ministre  de  la  guerre  des  foras 
assez  considérables  pour  en  imposer  à  tous  nos 
ennemis,  pour  détruire  toutes  les  espérances  dans 
toutes  les  suppositions;  et,  vous  le  savez,  Messieurs, 
la  réflexion  et  l'histoire  vous  l'ont  appris,  c'est 
ainsi  qu'on  repousse  le  danger,  qu'on  garantit 
le  succès,  qu'on  assure  la  gloire,  qu'on  prépare  la 
paix. 

«  Le  nombre  d'hommes  demandés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  divise  en  trois  classes. 

«  La  première  se  compose  des  cohortes  dont 
les  vœux  sont  allés  au-devant  des  besoins,  et  qui 
ont  sollicité  comme  une  faveur  d'échanger  le  de- 
voir de  défendre  les  frontières  de  la  France,  con- 
tre l'honneur  d'aller  chercher  l'ennemi  au  delà 
des  siennes. 

«  La  troisième  classe  se  compose  d'une  levée 
sur  les  hommes  faisant  partie  des  quatre  précé- 
dentes conscriptions,  non  compris  la  dernière. 

«  Cette  levée  a  pour  objet  de  réserver  dans  l'in- 
térieur, jusqu'au  moment  où  elle  aura  acquis  une 
force  plus  grande,  une  aptitude  plus  décidée  pour 
le  service  militaire ,  la  troisième  classe,  appelée 
par  lesénatus-consulte,  je  veux  dire  la  conscrip- 
tion de  181i. 

«  Bile  pourra  n'être  pas  immédiatement  réu- 
nie :  le  ministre  de  la  guerre  jugera  dans  quel 
moment  il  conviendra  de  la  faire  inarcher. 

«  Les  efforts  des  insulaires,  artisans  de  la  guerre 
continentale,  sectateurs  d'une  guerre  sans  terme, 
font  à  la  France  une  loi  impérieuse  de  ces  arme- 
ments formidables.  Elle  n'a  oublié  ni  l'insolence 
des  vainqueurs  sous  Louis  XIV,  ni  la  honte  des 
traités  sous  Louis  XV;  elle  n'oubliera  pas  non 
plus  les  triomphes  qui  ont  effacé  ces  humilia- 
tions, la  nécessité  de  conserver  sans  tache  lagloire 
qu'elle  a  acquise,  le  besoin  de  préparer  de  nou- 
veaux succès,  la  dignité  de  la  couroune,  l'hon- 
neur de  la  nation  et  des  armes  françaises.  » 

Le  projet  de  sénatus-consulte  est  renvoyé  à  une 


commission  spéciale,  et  le  Sénat  s'ajourne  à  de- 
main. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICILANCE- 
LIER  DE  L'EMPIRE  (CAMBACKRÈS). 

Séance  du  11  janvier  1813. 

Le  Sénat  se  réunit  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  ronle  4e  Lacépéde,  au  nom  de  la 

commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
d'hier,  fait  le  rapport  sur  le  projet  de  séuatus-con- 
sulte.  qui  est  adopté. 

Texte  du  sénatus-consulte. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  i  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Ktat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
d'hier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  \  août  1802 , 

Décrète  : 

Art.  I".  Trois  ront  cinquante  mille  hommes  sont  mis 
à  la  disposition  «lu  mini>ire  «le  la  guerre,  savoir  : 

1»  Cent  mille  hommes,  formant  les  cent  cohortes  du 
premier  ban  île  la  garde  nationale; 

2°  Cent  mille  hommes  des  conscriptions  de  1809,1810, 
1811  el  1812,  pris  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  ap- 
pelés a  faire  partie  de  l'armée  active; 

3"  Cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de 
1814. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'article  précèdent,  les  cent  co- 
hortes du  premier  ban  cesseront  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  el  feront  partie  de  l'armée  active. 

Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication 
du  présent  sénatus-consulte  ne  pourront  être  désignes 
pour  faire  partie  do  la  levée  prise  m  les  conscriptions 
des  années  1809,  1810,  1811  et  1812. 

Les  cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription 
de  18U  séront  levés  dans  le  courant  de  l'anuée,  a  I  épo- 
que que  désignera  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  a  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Let  préiidrnt    et  secrétaire*. 

Signé  Cambacérès. 
Le  Comte  de  Bkaimont. 
Le  Comte  de  Lapparext. 

Vu  et  scellé  : 

te  chantelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  arrête  ensuite  que  le  sénatus-consulte 
sera  présenté  aujourd'hui  même  à  Sa  Majesté  par 
MM.  les  comtes  de  Lacépède,  président  ;  de  Beau- 
mont  et  de  Lapparent,  secrétaires,  avec  l'adresse 
suivante  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Après  avoir  adopté  le  projet  de  sénatus-consulte 
qui  lui  a  été  présenté  dans  la  séance  d'hier,  par 
lequel  trois  cent  cinquante  mille  hommes  sont 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  faite  par  sa  com- 
mission spéciale  chargée  du  rapport  de  ce  projet, 

Arrête  que  le  sénatus-consulte  de  ce  jour  sera 
présenté  a  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  le  bureau 
du  Sénat,  et  que,  lors  de  cette  présentation,  M.  le 
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président  annuel  exprimera  à  Sa  Majesté  les  sen- 
timents du  Sénat,  par  l'adresse  dont  la  teneur  suit: 
•  Sire, 

•  Le  Sénat  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  l'hommage  de  sa 
fidélité,  de  son  dévouement,  de  son  respect,  et  le 
sénatus-consulte  qu'il  vient  d'adopter. 

«  Il  a  désiré,  Sire,  d'exprimer  au  pied  du  trône  de 
\otre  Majesté,  l'indignation  profonde  qu'inspi- 
rera à  tous  les  Français,  la  trahison  d'un  général 
d'une  puissance  alliée,  mis  sous  les  ordres  d'un 
des  maréchaux  de  Votre  Majesté,  et  faisan  t  partie 
d'une  de  vos  armées.  Cette  violation  des  lois  de 
l'honneur  et  de  la  guerre  est  un  nouvel  effet  des 
intrigues  corruptrices  du  cabinet  britannique. 
C'est  un  attentat  contre  la  sûreté  des  gouverne- 
ments, le  repos  des  nations,  la  foi  publique  et 
l'ordredes  sociétés.  Lecontinent  de  l'Europe,  Sire, 
est  menacé  de  ces  commotions  terribles  que  Votre 
SLuesté  a  pu  seule  anéantir  dans  notre  patrie. 

*  Mais  Votre  Majesté  a  tout  prévu  ;  elle  a  re- 
connu que  la  nation  devait  déployer  la  plus  grande 
puissance  pour  commander  aux  événements  ou 
pour  en  maîtriser  les  effets  •  elle  veut  que  rien  ne 
puisse  la  détourner  de  l'objet  de  tous  vos  désirs, 
de  toutes  vos  victoires  et  du  sacrifice  si  souvent 
renouvelé  de  votre  repos,  d»>  vos  affections,  de  vos 
jouissances  les  plus  chères.  La  nation  ajoute  à  ses 
nombreuses  phalanges  trois  cent  cinquante  mille 
Français  ;  les  braves  des  immenses  armées  que 
>otre  Majesté  va  faire  mouvoir,  seront  les  con- 
quérants de  la  paix.  » 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé  CambacÉRÈS. 
Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lapparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRESIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 
Séance  du  l\  janvier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  surjes  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  du  Cher,  de  Rome  et  de  la  Haute- 
fcône  (première  série);  lesdites  listes  adressées 
auîïénat par  message  de  S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi, 
des  Cet  7  de  ce  mois; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale , 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802, 
?  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
a  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1812, 
pour  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
ants du  Cher  et  de  la  Haule-Saone,  par  l'ar- 
rête du  Sénat  du  1"  septembre  1802,  et  pour  celui 
aeKorae  par  le  sénatus-consulte  organique  du 

février  1810. 

.  Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  dans  l'ordre  suivant 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  du  Cher. 
manfint  'JeUQ"BaPUsle''  8én<iraI  Qe  brigade  com- 
t.  xi. 


gishtif (FranCOis)'  mt'mbre  sorlaat  du  Corps  lé" 
Départemcnl  de  Rome. 

Zaccaleoni  (Frédéric-Marie-Dominique-Michel) 
membre  sortant  du  Corps  législatif 

Cor^slégis^atifPh'An,0ine,  '  mem,,re  80r,ant  du 
Scarpellini  (julien-  Camille  -  Joseph  -  Nicolas] 

membre  sortant  du  Corps  législatif. 
Altieri  (Laurent-Oidacus-Martin-joseph-Rallha- 

ïWa^rançoia-Onuphre),  membre  sortant  du  Corps 

Le  chevalier  Marescotti  (François-  Marie- G as- 

pard-Pierre- Vincent- Camille- Philippe) ,  membre 
sortant  du  Corps  législatif.  VV   '  UIUUDre 

Tfajetto  (Léonard-Antoine-Baltliazar),  maired'A- 

Rom'e  *  (ViQccnl"Jean*Nicola8-Lou'8)'  négociant  à 
Département  de  la  Haute-Saône. 

Ebaudy  de  Rochetaillé  (Vincent),  ancien  ma- 
gistrat. 

Vigneron  (Claude-Bonaventure),  membre  sortant 
du  Lorps  législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés,  par  S  Exc.  le  président  annuel,  mem- 
bres du  Corps  législatif  pour  les  dé|>artements 
uc  la  première  série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
».  M.  l Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connais- 
sance de  ces  nominations,  lesquelles  seront  pa- 
reillement notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de  sa 
prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lacépède, 

président. 
Le  Comte  de  Lapparent, 
Le  Comte  de  Beaumont, 
„  11x  secrétaires. 

Vu  et  scellé, 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  COMTE  LAPLACE. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHI-CIIANCE- 
L1ER  DE  L'EMPIRE. 
Séa  nce  du  2  février  1813. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  après  midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'empire. 

LL.  EExc.  les  comtes  Regnauld  de  Saint-Jean- 
dAngoly  elDefermon,  ministre  d'état  et  conseil- 
lers d'Etat,  sont  introduits. 

S.  A  S.  le  prince  archichanceller 
la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  ordonné 
qu'il  vous  fût  présenté  un  projet  relatif  à  la  ré- 
gence. 

«  Cette  partie  de  nos  institutions  n'ayant  pu 
atteindre  encore  le  degré  de  perfection  que  les 
lois  reçoivent  du  temps,  il  a  paru  utile  d'ajouter 
des  dispositions  plus  étendues  aux  dispositions 
déjà  existantes,  et  l'on  a,  en  même  temps,  senti 
le  besoin  de  faire  revivre  des  usages  consacrés 
dans  nos  fastes,  et  fondés  sur  les  ancieunes  mœurs 
de  la  nation. 

«  Ainsi,  le  plan  nui  vous  est  soumis,  rétablit 
dans  toute  sa  latitude  le  droit  non  contesté  qu'a 
le  souverain  de  disposer  de  la  régence. 

14 
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«  Toutefois,  il  empêche  qu'un  excès  de  pré- 
caution, en  restreignant  arbitrairement  les  pou- 
voirs de  celte  môme  régence,  ne  tende  à  dénaturer 
l'essence  du  gouvernement  monarchique. 

«  Si  l'empereur  n'a  point  manifesté  sa  volonté, 
la  régence  appartiendra  de  plein  droit  à  l'Impé- 
ratrice. 

«  Tout  ce  que  le  cœur  et  la  raison  ont  pu  sug- 
gérer sur  cette  matière ,  à  l'égard  des  familles 
particulières,  doit  s'appliquer  à  la  grande  famille 
de  l'Etat.  Nul  n'aura^plus  de  zèle  que  l'impéra- 
trice mère  pour  préserver  de  toute  atteinte  l'au- 
torité de  son  pupille-  Personne  ne  présentera , 
comme  elle,  à  t'imaginatiou  des  peuples  des  sou- 
venirs imposants  et  propres  à  rendre  l'obéissance 
noble  et  facile. 

«  Un  système  d'exclusion  générait  le  choix  du 
monarque.  Les  lois  prohibitives,  par  la  contrainte 
u'ellcs  imposent,  contiennent  souvent  desgermes 
e  discorde. 

«  Au  défaut  de  l'impératrice,  il  est  établi  un 


î 


ordre  tel  qu  il  ne  peut  v  avoir  aucune  incertitude 
sur  le  choix  du  régent.  A  cet  égard,  la  loi,  en  res- 
pectant les  droits  de  l'hérédité,  a  dù  se  livrer  h 
tous  les  détails  de  la  prévoyance  ,  et  prendre 
toutes  les  précautions  de  la  sagesse. 

«  La  moindre  interruption  dans  l'exercice  du 
pouvoir  souverain  deviendrait  pour  les  peuples 
une  grande  calamité. 

«  Ce  pouvoir,  pendant  la  minorité  de  l'empe- 
reur, est  exercé  en  son  nom  et  dans  son  inté- 
grité par  l'impératrice  régente  ou  par  le  régent. 

•  Auprès  d'eux,  le  conseil  de  régence  concourra 
à  la  décision  des  grandes  questions,  et  fortifiera 
l'autorité  de  tout  le  poids  de  l'opinion  publique. 

«  Les  autres  articles  du  projet  dérivent  de  ce 
que  je  viens  d'énoncer,  ou  s'y  rapportent. 

«  Dans  une  matière  aussi  grave,  vous  jugerez, 
Messieurs,  qu'il  ne  suffit  pas  de  poser  quelques 
principes  :  le  législateur  étend  ses  vues  plus  loin, 
et,  sans  aspirer  à  tout  dire,  il  est  de  son  devoir 
d'écarter  d  avance  beaucoup  de  doutes  et  de  lais- 
ser subsister  peu  de  questions. 

«  Quelle  que  soit,  Messieurs,  l'utilité  des  dispo- 
sitions sur  lesquelles  nous  appelons  votre  suf- 
frage, il  est  doux  d'espérer  que,  suivant  l'ordre 
de  la  nature,  leur  application  ne  se  présentera 
que  dan?  un  avenir  éloigné  et  incertain. 

«  Heureuse  la  France,  si  tous  les  princes  de 
celte  dynastie  auguste  ne  parvenaient  au  trône  que 
mûris  par  l'Age,  animés  par  de  glorieux  exemples 
et  longtemps  nourris  par  de  sages  leçons!  •> 

Après  le  discours  de  Son  Altesse  Sérénissimc, 
MM.  les  conseillers  d'Etat  présentent  un  projet  de 
sénatus-consulte  organique,  et  M.  le  comte  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély  en  expose  les  motifs. 

Motifs  du  sënatus-consulte  sur  la  régence  de  l'em- 
pire, le  COttfOtMtemetlt  de  l'impératrice  et  le 
couronnement  du  prince  impérial  roi  de  Rome. 

M.  le  comte  Heernaud  de  Maint-Jean- 
d'Anprely. 

Monseigneur, 

sénateurs, 


Ajouter  de  nouvelles  garanties  de  stabilit 


e  a 


nos  institutions,  assurer,  dans  tous  les  cas  que  la 

Erudence  conçoit,  que  l'expérience  Indique,  l'ac- 
on  non  interrompue  du  Gouvernement,  pour- 
voir d'avance,  dans  le  calme  de  la  réflexion,  dans 
l'absence  de  tous  les  intérêts,  dans  le  silence  de 
toutes  les  passions,  dans  l'éloignement  de  toutes 
les  douleurs,  aux  difficultés,  aux  embarras  d'une 
minorité,  tel  est  l'objet  principal  de  l'acte  impor- 
tant qui  est  présenté  a  vos  délibérations. 


Les  motifs  qui  en  ont  dicté  les  dispositions, 
Messieurs,  sont  puisés  dans  l'expérience  des  na- 
tions, dans  les  leçons  de  l'histoire,  dans  les  tradi- 
tions de  la  monarchie  française,  dans  les  exem- 
ples offerts  par  ses  annales. 

Il  suffira  conséquemment  d'indiquer  plutôt  que 
de  développer  ces  motifs,  et  je  suivrai,  daus  le 
rapide  tableau  que  je  vais  faire,  la  marche  mé- 
thodique tracée  par  le  sénatus-consultc. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  régence. 

La  régence  de  l'Etat  n'a  jamais  été  déférée  en 
France  en  vertu  de  lois  générales  ;  une  seule  a 
été  rendue  par  Charles  V  et  n'a  été  ni  exécutée, 
ni  même  invoquée  depuis. 

Le  suffrage  des  peuples,  le  vœu  des  grands,  les 
résolutions  du  conseil,  les  testaments  des  monar- 
ques, les  arrêts  des  parlements  ont  successive- 
ment et  presque  toujours  sous  l'influence  publi- 
que ou  secrète  des  passions,  de  l'intrigue,  de  la 
séduction,  de  la  corruption  ou  de  la  force,  déféré 
la  régence  de  l'Etat. 

Mais  au  milieu  de  ces  exemples  variés,  ce  sont 
les  régences  îles  reines  mères  qui  s'offrent  le  plus 
fréquemment  dans  nos  annales  et  qui  ont  été  le 
plus  conformes  au  vœu  de  la  nation  et  à  l'inté- 
rêt de  l'Etat. 

Heureusement  pour  l'ordre  social,  Messieurs, 
c'est  dans  les  sentiments  tout-puissants  de  la  na- 
ture que  se  trouve  lanlus  snre  garantie  de  l'opinion 
et  de  la  conduite  politique  ;  et  cette  garantie  don- 
née par  la  tendresse  maternelle  devient  plus  ef- 
ficace encore,  comme  nous  en  avons  sous  les 
yeux  l'heureux  exemple,  par  les  affections  réci- 
proques qui  naissent  et  se  fortifient  sans  cesse 
entre  un  peuple  sensible  et  bon  et  la  souveraine 
auguste  à  laquelle  il  doit  un  héritier  du  trône. 

C'est  sur  cet  heureux  principe  que  sont  fondées 
les  premières  dispositions  du  sénatus-consolte 
qui  défèrent  de  droit  la  régence  à  l'impératrice 
mère,  consacrée  dès-lors  à  la  viduité  par  l'intérêt 
et  l'amour  de  son  fils  et  de  son  peuple. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  établi  cette  première 
règle,  il  fallait  encore,  à  défaut  de  l'impératrice 
et  de  disposition  de  1  Empereur,  en  déterminant 
un  ordre  graduel,  fixe  et  invariable  pour  l'exer- 
cice de  la  régence,  éviter  toute  incertitude,  et 
surtout  toute  interruption  dans  l'action  du  Gou- 
vernement. 

On  y  a  pourvu,  en  appelant  à  la  régence,  s'ils 
ont  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  les  princes 
français  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  et  à  leur  dé- 
faut,' les  princes  grands  dignitaires  daus  l'ordre 
fixé  par  le  sénatus-eonsulto. 

Les  vice-grands  dignilaires  exerceront  à  cet 
égard  lesdroits  des  titulaires  qu'ils  suppléent. 

Posséder,  non  pas  une  simple  souveraineté, 
mais  un  trône,  une  couronne;  être  conséquem- 
ment soumis  à  des  devoirs,  influencé  par  des 
affections,  animé  par  des  intérêts  étrangers,  op- 
)osés  peut-être  aux  devoirs,  aux  affections,  aux 
ntérôts  qui  doivent  diriger  le  Gouvernement  de 
a  France,  est^aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  poli- 
tique, un  motif  d'exclusion  de  la  régence,  et  deux 
articles  du  titre  lrr  prononcent  cette  exclusion. 

T1TRB  II. 
De  la  régence  par  femptreur. 

Ce  que  le  titre  Iw  établit,  Messieurs,  comme 
règle  générale  pour  l'exercice  de  la  régence,  peut, 
cependant,  être  modifié  par  la  volonté  de  l'em- 
pereur solennellement  manifestée. 

Sans  doute,  l'intérêt  de  l'Etat  veut  qu'un  ordre 
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tixe  donne  une  régence  à  la  France,  au  moment 
où  elle  devient  veuve  de  son  monarque,  sans 
qu'il  ait  rien  changé  à  cet  ordre  établi  par  une 
prévoyante  sagesse. 

Mais  l'intérêt  de  l'Etat  veut  aussi  que  l'empe- 
reur, dans  des  circonstances  que  les  vues  géné- 
rales de  la  loi  ne  peuveut  ni  détinir  ni  prévoir, 
puisse,  d'après  l'expérience  des  événements,  la 
situation  des  affaires,  la  connaissance  des  per- 
sonni'S,  apporter  ù  la  règle  commune  des  modi- 
fications dictées  par  sa  sagesse,  inspirées  par 
l'intérêt  de  ses  successeurs  et  de  ses  peuples. 

Cette  sage  restriction  est  consacrée,  et  la  ma- 
nière d'en  faire  connaître  l'objet  et  l'étendue  est 
déterminée  aux  titres  !•*  et  II,  et  ultérieurement 
à  l'article  23,  titre  IV,  touchant  le  conseil  de  ré- 
gence. 

TITRE  m. 

Etendue,  durée  du  pouvoir  de  la  régence. 

Après  avoir  institué  la  régence,  il  fallait  déter- 
miner son  pouvoir. 

11  embrasse  dans  son  étendue,  aux  termes  de 
1  article  1er  du  titre  III,  toute  la  plénitude  de 
l'autorité  impériale. 

11  commence  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, afin  que  l'empire  ne  souffre  ni  de  l'affai- 
blissement ni  de  l'interruption  du  gouvernement. 

Quant  à  sa  durée,  le  pouvoir  reste  nux  mains 
<ie  l'impératrice,  tant  qu'un  de  ses  11  h  mineurs 
e>t  appelé  au  trône.  11  passe  aux  mains  d'un  ré- 
cent, si,  à  la  mort  de  1  empereur  mineur,  la  cou- 
ronne appartient  à  un  prince  d'une  autre  bran- 
che. Séparé  du  litre  d'impératrice,  le  litre  de 
mère  n'a  pas  paru  suffisant  pour  appeler  a  la  ré- 
gence celle  du  nouvel  empereur. 

(Jette  partie  du  sénatus-consulte,  Messieurs,  est 
rédigée,  au  surplus,  d'après  et!  principe  généra- 
lement reconnu,  qu'il  ne  faut  changer  de  mains 
l'exercice  du  pouvoir  que  quand  la  nécessité 
absolue  ou  des  intérêts  puissants  le  commandent. 

TITRE  IV. 

Conseil  de  régence. 

L'histoire  nous  apprend  comment,  aux  époques 
des  minorités,  les  conseils  de  régence,  associés  à 
l'exercice  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion, ont  été  écartés  par  la  volonté  des  répeots, 
embarrassants  s'ils  ont  voulu  être  indépendants, 
inutiles  s'ils  ont  été  séduits  ou  subjugués,  dan- 
gereux s'ils  ont  voulu  s'emparer  de  l'opinion. 

Ce  n'est  point  un  tel  conseil  de  régence  qui  est 
institué  parle  titre  IV,  mais  un  conseil  nécessaire 
dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés,  utile 
dans  tous,  dangereux  dans  aucun. 

SECTION  PREMIÈRE 
Composition  du  conseil. 

Le  premier  prince  du  sang,  les  oncles,  ou  deux 
d<-s  plus  proches  parents  de  PemperT'iir,  dans  l'or- 
dre de  1  hérédité,  composent,  avec  les  princes 
grands  dignitaires,  ce  conseil,  présidé  par  l'im- 
pératrice ou  le  régent,  et  auquel  l'empereur  peut 
ajouter  le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

section  n. 

Délibérations  du  conseil. 

Choisir  une  épouse  pour  l'empereur,  déclarer 
la  guerre,  signer  des  traités  de  paix,  d'alliance 
ou  de  commerce:  voilà  les  déterminations  sur 
lesquelles  le  conseil  de  régence  délibère  néces- 
Riirement. 

Les  dispositions  projetées  du  domaine  extraor- 


dinaire et  la  nécessité  de  remplacer  les  princes 
grands  dignitaires,  avant  la  majorité  de  l'empe- 
reur, s'il  y  a  un  régent,  lui  sont  aussi  soumises. 

Consulté  seulement  sur  toutes  les  autres  affai- 
res, le  conseil  de  régence  apportera  toujours  des 
lumières,  et  ne  présentera  jamais  d'obstacles  a 
l'autorité  chargée  du  gouvernement  de  l'empire. 

TITRE  V. 
Delà  garde  de  Vcmpcreur  mineur. 

L'enfant  royal  qui  appartient  à  une  grande  na- 
tion, comme  l'entant  qui  n'appartient  qu  i  une 
famille,  ne  peut  jamais  reposer  avec  plus  de  sû- 
reté qu'en  Ire  les  bras  de  sa  mère. 

C'est  donc  à  la  mère  de  l'empereur  qu'est  con- 
fiée la  surintendance  de  sa  maison,  la  surveil- 
lance de  son  éducation,  enfin  la  garde  de  sa  per- 
sonne. 

L  Kmperki  r  n'a  même  pas  jugé  qu'on  pût  sup- 
poser le  besoin  de  déroger  jamais  à  cette  rè^ïe 
sacrée,  et,  ce  n'est  qu'a  défaut  de  la  mère,  que 
la  personne  de  l'empereur  mineur  est  confiée 
par  l'empereur  avant  son  décès,  ou  après  sa  mort 
par  le  conseil  de  régence,  à  un  des  princes  grands 
dignitaires  de  l'empire. 

TITRE  VI. 

Du  serment  à  prêter  pour  l'exercice  de  la  régence.  • 

Les  constitutions  ont  déterminé  que  l'Empereur, 
à  son  avènement,  prêterait  un  serment,  qui  doit 
être  exigé  également  pour  l'exercice  de  la  régence 
et  contenir  des  obligations  spéciales  relatives  à  la 
puissance  temporaire  attribuée  à  la  régence. 

L'expression  de  ces  obligations  ne  peut  être 
entièrement  la  même  pour  l'impératrice  ré- 
gente et  pour  le  régent.  La  différence  est  établie 
aux  sections  V  et  n  du  titre  VI  dans  la  première 
partie  du  serment. 

La  deuxième,  commune  à  l'impératrice  et  au 
régent,  n'est  que  le  serment  même  que  prêtera 
l'empereur  à  son  avènement  au  trône. 

TITIIE  VII. 
De  l'administration  des  domaines. 

Les  titres  du  sénatus-consulte  qui  viennent 
d'être  analysés  pourvoient  au  gouvernement  de 
l'empire,  à  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Le  septième  pourvoit  à  l'administration  des  trois 
espèces  do  domaines  possédés  par  l'empereur,  et 
à  l'emploi  de  leurs  revenus. 

Quant  à  l'administration,  la  minorité  n'y  chan- 
gera rien;  les  règles  établies  serontobservées. 

Quant  aux  revenus,  la  dotation  de  la  couronne 
suivra  sa  destination  et  pourvoira  de  plus  a  l'en- 
tretien de  la  maison  de  l'impératrice  régente  ou 
du  régent. 

Le  domaine  privé,  au  contraire,  peut  être  un 
dépôt  de  prévovance,  un  trésor  de  puissance,  une 
garantie  de  paix;  la  sagesse  doit  veiller  à  sa  con- 
servation. 

Les  dispositions  de  la  scelion  h  de  ce  titre  y 
ont  pourvu,  en  se  référant  à  la  fois,  et  aux  formes 
prescrites  par  le  statut  de  famille  du  30  mars,  et 
aux  dispositions  de  l'acte  des  constitutions  du 
30  janvier  sur  les  domaines  de  l'empereur. 

Le  domaine  extraordinaire  reste  entièrement 
réservé  pour  les  besoins  d'Etat,  et  les  fonds  exis- 
tants dans  ses  caisses  seront  versés,  comme  ceux 
du  domaine  privé,  au  trésor  impérial. 

L'article  H  de  la  section  m  ne  laisse  môme 
la  disposition  des  dotations  vacantes  qu'autant 
qu'elles  n'excéderont  pas  50,000  francs  de  revenu. 
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TITRE  VIII. 
Absence  de  f  empereur,  ou  du  réyent. 

J'ai  dit,  en  commençant,  Messieurs,  que  Sa  Ma- 
jesté avait  voulu  étendre  la  prévoyance  à  tous 
les  événements,  mettre  toutes  les  chances  de  sé- 
curité en  faveur  du  maintien  de  Tordre  public  et 
de  la  garantie  du  Gouvernement. 

Ce  sentiment  l'a  conduite  à  pourvo  r  au  cas 
d'absence  de  1  empereur  appelé  au  trône,  ou  du 
prince  appelé  à  la  régence. 

Les  sections  i«  et  n  du  titre  VIII  y  pourvoient 
par  la  prorogation  du  pouvoir  des  ministres,  par 
la  formation  d'un  conseil  présidé  par  le  premier 
en  rang  des  grands  dignitaires. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  la  section  m  donne 
le  moyen  de  résoudre  dans  un  conseil  privé,  par 
la  rédaction  et  la  proposition  d'un  sénatus-con- 
.  suite,  toutes  les  diflîcultés  imprévues  qui  peuvent 
amener  des  conjonctures  extraordinaires  et  sur 
la  variété  desquelles  la  pensée  n'a  pu  s'étendre. 

Ici  finit,  Messieurs,  ce  qui  touche  directement 
à  la  régence,  et  se  présente  un  ordre  d'idées  qui 
s'y  rapporte,  sans  en  être  absolument  dépendant. 

TITRE  IX. 

Du  mere  et  couronnement  de  ly  impératrice. 

Appelées  désormais  au  gouvernement  de  l'em- 
pire, en  cas  de  minorité,  les  impératrices  se  trou- 
vent attachées  à  la  France  par  une  sorte  d'alliance 
nouvelle  qui  se  forme  au  moment  où  l'Empereur 
leur  doit  un  fils,  le  trône  un  héritier,  la  nation 
un  objet  d'amour  et  d'espoir. 

Le  titre  IX  du  sénatus-consulte  décerne  dûs  lors 
aux  impératrices,  si  l'empereur  l'autorise,  le  droit 
d'être  sacrées,  couronnées  et  proclamées,  pour 
ainsi  dire,  habiles  à  l'exercice  de  la  régence. 

Dans  cette  auguste  solennité  viendront  se  con- 
fondre, Messieurs,  et  la  puissance  des  souvenirs, 
et  la  grandeur  des  intérêts,  et  la  force  des  affec- 
tions, et  l'étendue  des  espérances,  et  jusqu'à  la 
possibilité  des  malheurs,  et  jusqu'à  la  pré- 
vovance  des  regrets. 

De  ce  moment,  la  double  adoption  de  la  nation 
par  la  souveraine  et  de  la  souveraine  par  la  nation 
sera  consacrée  par  tout  ce  que  la  religion  a  de 
plus  saint,  le  pouvoir  humain  de  plus  auguste,  la 
Providence  de  plus  consolant. 

Et,  pour  rendre  plus  féconde  encore,  s'il  est 

Sossible,  cette  source  de  profondes  réflexions  et 
'émotions  louchantes,  le  dernier  titre  du  sénaïus- 
consultc  promet  à  la  nation  de  voir,  comme  à 
d'autres  époques  de  la  monarchie,  le  prince  héré- 
ditaire, roi  de  Rome,  sacré  et  couronné  sous  les 
auspices  de  son  auguste  père,  prendre  d'avance, 
envers  lui  et  envers  l'Etat,  les  saints  engagements 
qu'il  est  appelé  à  remplir,  et  être  ainsi  plus  so- 
cialement désigné  à  l'amour  et  au  dévouement 
des  Français. 
J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  dans  ce  court  ex- 
pou  r  vous  faire  apprécier,  dans  toute  son 
ue,  l'importance  de  ce  sénatus-consulte  or- 
ganique, monument  nouveau  do  la  constante  sol- 
licitude de  I'Emperei  n  pour  la  durée  de  ses  insti- 
tutions, la  sécurité  de  ses  peuples,  la  gloire  de  sa 
dynastie. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'il  convient  de  ré- 
pondre aux  projets  insensés ,  aux  espérances 
anarchiques,  j'ai  presque  dit  aux  vœux  homicides 
de  nos  ennemis. 

Les  peuples  et  les  gouvernements  qu'ils  essayent 
d'abuser  reconnaîtront  leur  erreur,  en  voyant  d'un 
côté  les  balai  lions,  les  escadrons  déjà  arrivés  ou 
prêts  ù  marcher  partout  où  les  appellent  la  sûreté 
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et  la  gloire  de  l'empire,  et,  de  l'autre  côté,  la  pru- 
dente sagesse,  armant  l'avenir  même  contre  des 
malheurs  invraisemblables,  fonder  plus  solidement 
encore  un  gouvernement  assuré  déjà  par  toutes 
les  affections  et  défendu  par  tous  les  intérêts. 

Le  projet  de  sénatus-consulte  organique  est  ren- 
vove  a  une  commission  spéciale,  et  le  Sénat  s'a- 
journe à  vendredi,  5  de  ce  mois. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARClUCliANCEUER 
DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  5  février  1813. 
M.  le  comte  Pastorct,  au  nom  de  la  commis- 
sion nommée  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  fait 
h'  rapport  suivant  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 
organique  concernant  la  régence  de  l'empire,  le 
couronnement  de  l'impératrice  et  le  couronnement 
du  prince  impérial  roi  de  Rome. 

Monseigneur,  sénateurs, 

Des  lois  fondamentales  sont  la  première  garantie 
d'un  empire,  et  l'hérédité  du  trône  est  la  première 
de  ces  lois.  Un  ordre  fixe  et  prévu  dans  la  suc- 
cession à  la  couronne  et  dans  le  gouvernement  de 
l'Etat,  assure  seul  au  peuple  un  pouvoir  toujours 
présent,  toujours  protecteur,  et  parmi  les  moyens 
que  la  législation  offre  pour  l'obtenir,  les  meil- 
leurs, sans  doute,  sont  ceux  que  le  temps  a  éprou- 
vés et  dont  le  souvenir  inspire  le  désir  de  les  voir 
renaître.  Tel  est,  Messieurs,  le  caractère  du  projet 
de  sénatus-consulte  soumis  aujourd'hui  à  vola- 
délibération.  Peut-être,  dans  quelques  lois  précé- 
dentes, n'avait-on  pas  toujours  profité,  avec  un 
soin  égal,  des  leçons  du  temps  et  de  l'histoire; 
en  consacrant  de  nouveau  les  sages  principes 
qu'elles  établissent,  il  était  nécessaire  d'en  modi- 
fier quelques  autres,  trop  éloignés  des  maximes 
immémoriales  du  peuple  français. 

Le  premier  article  donne  la  régence  à  l'impéra- 
trice mère  de  l'empereur  mineur,  si  feu  l'empe- 
reur n'en  a  pas  disposé,  et  elle  la  réunit  de  droit 
à  la  garde  de  son  fils.  Plus  de  vingt  reines  ont  été 
régentes  parmi  nous  ;  et  cet  usage  est  aussi  an- 
cien que  notre  monarchie.  C'est  au  cinquième 
siècle  qu'elle  se  forma,  et  dès  le  sixième  l'histoire 
nous  offre  de  jeunes  rois  sous  la  tutelle  de  leurs 
mères.  Nous  en  retrouvons  des  exemples  sous  la 
deuxième  race;  ils  sont  plus  fréquents  encore 
sous  la  troisième;  et  ce  n'est  pas  uniqueraeut  le 
soin  de  la  personne  que  l'on  confie  à  la  tendresse 
des  mères  ;  c'est  aussi  le  gouvernement  de  l'Etat  : 
Hegni  curam,  administrationem,  tutelum,  regimen 
hubeat,  sont  les  expressions  les  plus  ordinaires  de 
nos  anciennes  lois.  La  reine  Alix  fut  deux  fois 
régente  sous  Louis  VII  son  époux  etsous  Philinpc- 
Auguste,  son  fils;  la  reine  Blanche  le  fui  deux 
fois  également,  par  les  volontés  successives  du 
prince  à  qui  Aie  était  unie,  et  de  celui  à  qui  elle 
avait  donné  le  jour,  de  Louis  Vlll  et  de  Louis  IX. 

Je  n'entrerai  point  ici,  Messieurs,  dans  les  dé- 
tails historiques,  qui  ont  été  recueillis  avec  soin, 
cl  placés,  naguère,  sous  les  yeux  de  tous  les 
Français.  Je  ne  m'arrêterai  pas  même  sur  cetle 
reine  Blanche,  au  sujet  de  laquelle  j'aimerais 
pourtant  à  rappeler  uu  fait  trop  peu  connu  et 
bien  digne  de  Vôtre  :  c'est  que  ta  petite-fille  de 
son  illustre  fils,  de  saint  Louis,  épousa  le  fils  du 
premier  empereur  de  la  maison  d'Autriche,  et 
que  celte  maison,  par  là  même,  remonte  à  la 
plus  célèbre  de  loutes  les  régentes  dont  notre 
histoire  ait  conservé  le  souvenir.  J'éprouve,  je 
l'avoue,  Messieurs,  quelque  bouheur  à  rappeler 
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ce  fait  dans  une  époque  où  les  Français  doivent 
a  la  peiile-fille  de  Marie-Thérèse  le  gage  de  Luit 
d'affections  et  le  modèle  de  tant  de  vertus. 

En  assurant  la  régence  à  l'impératrice  dans  le 
cas  du  décès  de  l'empereur,  le  projet  de  sônatus- 
consulte  ne  fait  donc  que  nous  ramener  à  la  doc- 
trine ancienne  de  la  monarchie.  Si  le  trône, 
comme  le  disaient  nos  ancêtres,  ne  pouvait  tom- 
ber de  lann'cu  quenouille,  cela  n'empêchait  point 
que  le  gouvernement  ne  fût  laissé  aux  mères 
jusqu'à  ce  que  la  lance  pût  être  mise  dans  les 
mains  de  celui  qui  était  déjà  roi. 

La  source  d'une  telle  doctrine  était  dans  la  na- 
ture môme.  Quel  garant  plus  sûr  que  l'amour 
maternel  ?  Le  premier  bonheur  des  mères,  leur 
plus  doux  devoir,  c'est  leur  lils  :  qui  veillera 
mieuxà  leurconserver  un  pouvoir  fort  et  respecté? 
Une  autre  ambition  ne  peut  les  atteindre,  et  s'il 
était  permis  de  joindre  à  des  motifs  tirés  de  la  na- 
ture un  motif  quiappartient  plus  particulièrement 
1  l'intérêt  public,  nous  dirions  que  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  peuvent  arriver  à  la 
royauté,  dans  les  pays  où  les  lois  leur  en  fer- 
ment l'entrée,  que  leur  régence  a  tous  les  avan- 
tages sans  offrir  aucun  danger.  Le  plus  tendra 
des  sentiments  de  la  nature  tourne  alors  tout  en- 
tier au  profil  de  l'Etat. 

Mais  cette  juste  confiance  que  la  mère  du  prince 
doit  inspirer  à  tous  ses  sujets,  subsistera-t-elle, 
si,  oubliant  les  devoirs  que  la  maternité  lui  donne 
envers  son  fils  et  que  son  rang  lui  impose  en- 
vers la  nation,  elle  passe  à  de  secondes  noces?  Non 
sans  doute;  et  si  une  défense  aussi  naturelle  avait 
besoin  d'être  justifiée,  nous  la  retrouverions  en- 
wedans  la  plupart  des  actes  semblables  de  notre 
histoire,  et  notamment,  dans  ceux  de  Philippe  le 
Bel,  en  1294,  de  Charles  VI,  en  1393  et  en  1408, 
et  Jans  la  loi  d'un  prince  qui  porte  et  qui  mérita 
le  ooni  de  Sage,  de  Charles  V  (octobre  137  V. 

Les  articles  19  et  20  du  sénatus-consulte,  du 
18  mai  1804,  voulaient  que  le  régent  fût  choisi 
parmi  les  princes  français,  et  à  leur  défaut, 
parmi  les  grands  dignitaires  de  l'empire.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable,  mais  plus 
développée,  mieux  éclaircie,  dans  les  articles 
3  et  4  du  projet  de  sénatus-consulte.  La  régence 
appartient  d'abord  au  premier  prince  du  sang, 
aux  autres  après  lui,  dans  l'ordre  de  l'hérédité, 
aux  princes  grands  dignitaires  ensuite,  dans  un 
ordre  prévu  et  déterminé.  Les  princes  français 
assis  sur  un  trône  étranger,  ne  peuvent  pré- 
tendre à  la  régence  :  ils  ont  ailleurs  trop  de 
soins  à  remplir,  trop  de  devoirs  ù  exercer  ;  ils 
ont  une  autre  patrie,  une  autre  famille  poli- 
tique; et  le  premier  trône  pour  eux  serait  tou- 
jours celui  qu'ils  doivent  posséder  toute  leur  vie, 
qu'ils  doivent  transmettre  à  leurs  enfants. 

L'âge  pour  être  habile  à  posséder  la  régence 
ou  faire  partie  de  sou  conseil,  est  le  mémo  que 
leCode  .Napoléon  fixe  pour  la  majorité,  vingt  et  un 
ans  accomplis.  Tous  les  actes  néanmoins  en  se- 
ront portés  au  nom  de  l'empereur.  L'âge,  qui 
fait  beaucoup  à  la  capacité  de  gouverner,  ne 
fait  rien  à  la  transmission  et  à  fa  certitude  du 
droit.  In  roi  de  ci  no.  ans,  comme  le  furent 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  n'en  est  pas  moins  roi. 
Sous  en  avons  eu  de  plus  jeunes  encore,  et  leur 
enfance  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  portassent  la 
couronne,  et  que  leur  nom  ne  fût  placé  à  la  tète 
de  nos  lois. 

Le  titre  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
les  principales  dispositions,  dit  quel  sera  l'ordre 
de  la  régence  quand  une  volonté  particulière 
de  l'empereur  ne  l'aura  pas  déterminée;  mais 


nos  rois  curent  toujours  le  droit  d'en  disposer, 
ou  par  un  testament  ou  par  des  lettres  patentes; 
ce  droit  est  réservé  à  l'Empereur  par  le  titre  sui- 
vant. 

Le  troisième  traite  du  pouvoir  de  la  régence  et 
de  sa  durée.  Son  autorité  commence  au  décès  du 
monarque.  Elle  est  exercée  telle  que  l'empereur 
l'exerçait  lui-même.  L'impératrice  peut  nommer 
aux  g'randes  dignités  et  aux  grands  oflices  de 
l'empire  qui  seraient  vacants.  Elle  peut,  et  le 
prince  régent  aussi,  nommer  des  sénateurs,  nom- 
mer et  révoquer  les  ministres.  Ces  dispositions 
ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  du 
premier  article  du  même  titre,  article  qui  con- 
fère à  la  régente  ou  au  régent  la  plénitude  de  la 
puissance  impériale. 

11  ne  suffit  pas  de  déterminer  comment  la  ré- 
gence serait  donnée,  a  la  mort  d'un  prince  qui 
laisse  un  fils  mineur;  il  fallait  prévoir  le  cas  où 
on  perdrait  ce  lils  même.  Meurt-il,  laissant  un 
frère  héritier  du  trône?  rien  n'est  changé  dans  les 
dispositions  qui  précèdent;  c'est  toujours  sur  un 
fils  de  l'impératrice  que  réside  la  royauté;  elle 
continuera  d'être  régente.  Mais  il  n'en  serait  plus 
de  même,  si  l'hérédité  appelait  au  trône  un  prince 
qui  ne  fût  pas  son  fils  :  la  régence  serait  alors 
confiée  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  4,  qui 
veut  qu'à  défaut  de  princes  du  sang,  habiles  à 
l'exercer,  elle  appartienne  de  droit  au  premier 
des  grands  dignitaires  en  fonctions  au  moment 
du  décès.  Si  le  prince  appelé  au  trône  par  l'ordre 
de  l'hérédité  est  d'une  autre  branche,  et  mineur, 
le  régent  conservera  l'exercice  du  pouvoir  jusqu'à 
la  majorité  du  nouvel  empereur,  comme  l'avait 
déjà  établi  le  sénatus-consulte  du  18  mai  180'i. 
Dans  aucun  cas,  le  prince,  investi  une  fois  de  la 
régence,  ne  peut  la  perdre  jusqu'à  cette  majorité. 
On  prévoit  aisément  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
d'une  lutte  entre  deux  princes,  dont  l'un  voudrait 
acquérir  la  régence,  et  dont  l'autre  voudrait  con- 
tinuer à  l'exercer;  et  on  sait  trop  bien  que  toutes 
ces  luttes  des  ambitions  individuelles  sont  or- 
dinairement fécondes  en  malheurs  pour  les 
peuples. 

Le  conseil  de  régence  est  l'objet  du  titre  sui- 
vant. Ces  conseils  se  trouvent  encore  établis  par 
un  usage  immémorial  dans  l'histoire  de  notre 
monarchie.  Charlemagne,  et,  après  lui,  Charles 
le  Chauve,  en  nomment  pour  leurs  enfants,  et 
nous  trouvons  encore  dans  nos  anciens  Capitu- 
laires  les  actes  par  lesquels  ces  conseils  furent 
institués.  Ils  sont  plus  fréquents,  nous  les  con- 
naissons mieux  du  moins  sous  la  troisième 
race;  et  toujours  on  y  remarque  également  le 
double  principe  exprimé  dans  le  projet  du  séna- 
tus-consulte :  que  les  Français,  voisins  du  trône, 
y  sont  appelés  par  leur  rang  même,  et  que  le  sou- 
verain a  le  droit  d'adjoindre,  à  ceux  qu'appellent 
ainsi  les  droits  du  sang  ou  l'éminence  de  leurs 
fonctions,  les  citoyens  que  sa  propre  estime  et 
le  bien  de  l'Etat  lui  indiquent  comme  dignes  de 
concourir  à  l'exercice  d'une  si  grande  autorité. 
Philippe  III,  Charles  V,  Henri  II,  nomment  ainsi 
par  des  lettres  patentes,  et  Louis  Xll,  par  sou 
testament,  des  personnes  étrangères  à  la  famille 
royale,  mais  recommandâmes  par  leurs  services, 
leurs  lumières  et  leurs  vertus.  Du  reste,  il  ne 
faut  pas  que  ces  indications,  faites  d'avance,  ou 
par  la  nature,  ou  par  les  constitutions  de  l'Etat, 
ou  par  la  sollicitude  du  prince  pour  l'avenir, 
puissent  être  sans  effet  par  une  volonté  particu- 
lière de  la  régente  ou  du  régent  :  aussi  l'article 
22  leur  défend-il  d'éloigner  les  membres  du  con- 
seil des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir. 
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Do»  règles  sonl  ensuite  posées  sur  les  délibéra- 
tions de  ce  conseil  :  elles  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  cas,  mais  plus  l'objet  de  la  discus- 
sion est  important,  plus  est  grande  l'influence  de 
ceux  qui  doivent  y  concourir.  Dans  les  affaires 
ordinaires,  le  conseil  de  régence  n'a  nue  \oix 
consultative!  il  a  voix  délibérative,  et  la  majo- 
rité seule  décide,  s'il  est  appelé  à  l  examen  des 
plus  grands  intérêts  de  l'Etat  :  le  mariage  de 
l'empereur,  les  déclarations  de  guerre,  les  traités 
de  paix,  d  alliance  ou  de  commerce,  la  disposi- 
tion du  domaine  extraordinaire  de  la  couronne 
pour  former  des  dotations  nouvelles,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  nommé  par  le  régent  aux 
grandes  dignités  de  l'empire  vacantes,  durant  la 
minorité.  Le  conseil  de  régence  nomme  aussi,  à  la 
majorité  des  voix,  le  grand  dignitaire,  à  qui  se- 
ront confiées  la  surveillance  de  l'éducation  de 
l'empereur  mineur,  et  la  surintendance  de  sa 
maison,  quand  l'empereur  décédé  ne  l'a  pas  dé- 
terminée lui-même,  et  que  le  jeune  prince  a  en- 
core eu  le  malheur  d'être  privé  de  sa  mère.  Elle 
vivant,  ces  soins  lui  sont  tellement  prescrits  par 
la  nature,  que  les  législations  mêmes  qui  ont 
hésité  à  donner  la  régence  aux  mères,  se  sont 
empressées  a  leur  reconnaître  et  à  consacrer  un 
droit  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines. 
.La  garde  de  l'empereur  mineur  appartient  à  sa 
mère,  avait  déjà  dit  le  sénatus-consulle  du 
1*  mai  1804. 

La  régente  et  le  régent  doivent  à  l'empereur  et 
à  l'Etat  un  serment  qui  sera  prêté  dans  les  formes 
les  plus  solennelles;  ils  jureront  de  respecter  les 
constitutions  de  l'empire,  les  dispositions  faites 
sur  la  régence,  et  de  transmettre  fidèlement  au 
jeune  prince,  à  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  ils 
auront  été  les  dépositaires.  Le  reste  du  serment 
est  tiré  do  celui  que  prête  l'empereur  lui-même 
en  arrivant  au  trône. 

Des  lois  sur  l'institution  et  l'organisation  de  la 
régence,  le  projet  de  sénatus-consulte  passe  à 
l'administration  des  domaines  pendant  la  mino- 
rité. La  classification  de  ces  domaines  et  les 
principes  d'après  lesquels  ils  doivent  être  régis, 
ont  été,  au  mois  de  janvier  1810,  l'objet  d'une  de 
vos  plus  importantes  délibérations.  Le  sénatus- 
consulte  rendu  alors  distingue  et  traite  en  autant 
de  titres  séparés  ce  qui  concerne  la  dotation  de 
la  couronne,  le  domaine  extraordinaire,  le  do- 
maine privé  de  l'empereur.  Dans  l'acte  qui  vous 
est  soumis  aujourd'hui,  l'administration  de  la  do- 
tation de  la  couronne  continue  d'après  les  règles 
établies.  Quant  au  domaine  privé,  le  conseil  de 
famille,  dont  la  formation  est  ordonnée  par  le 
titre  V  du  statut  du  30  mars  180H.  doit  prendre 
quelques  précautions  sagement  indiquées,  pour 
en  assurer  la  disposition,  conformément  au  sé- 
natus-consulte du  30  janvier  1810.  L'administra- 
tion du  domaine  extraordinaire  continue, comme 
celle  de  la  dotation  de  la  couronne,  d'après  les 
règles  établies  ;  aussi  les  fonds  qui  se  trouvent 
établis  dans  son  trésor  au  moment  du  décès  se 
versent  dans  le  trésor  de  l'Etat,  et  y  restent  jus- 
qu'à la  majorité.  La  régente  ou  le  régent  ne  peu- 
vent disposer  que  des  dotations  qui  n'excéderaient 
pas  50  mille  francs. 

Le  litre  VIII  doit  être  regardé  comme  une  sorte 
de  complément  des  lois  proposées  sur  la  régence. 
Le  nouvel  empereur  peut  être  absent  au  moment 
de  la  mort  de  son  prédécesseur.  Le  pouvoir  des 
ministres  est  alors  prorogé  ;  ils  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement,  sous  la  présidence  du  pre- 
mier des  grands  dignitaires  de  l'empire.  Tout  se 
fait  néanmoins  au  nom  de  l'empereur,  quoiqu'il  ' 


ne  soit  pas  encore  dans  ses  Etats.  La  môme  pro- 
rogation a  lieu,  en  cas  d'absence  du  régent  et 
jusqu'à  son  arrivée  sur  le  territoire  français.  Si 
l'empereur  ou  le  régent  étant  hors  de  l'empire  et 
le  gouvernement  entre  les  mains  du  conseil  des 
ministres,  il  s'offrait  des  questions  que  le  présent 
sénatus-consulte  n'aurait  pas  prévues,  ce  conseil 
rédigerait  sur  elles  un  projet  qu'il  ferait  présenter 
au  Sénat  par  deux  de  ses  membres. 

Le  sacre  et  le  couronnement  de  l'impératrice  et 
du  prince  impérial,  roi  de  Kome,  sont  l'objet  des 
deux  titres  suivants.  Des  lettres  patentes  qui  vous 
seront  adressées  et  publiées  dans  les  formes  or- 
dinaires, accorderont  celte  prérogative  à  l'impé- 
ratrice. Le  roi  de  Rome  pourra  aussi,  en  sa  qualité 
d'héritier  de  l'empire,  être  sacré  et  couronné  du 
vivant  de  son  père,  et,  dès  ce  moment,  la  date 
du  couronnement  de  ce  prince  sera  jointe  dans 
toutes  les  lois  à  celle  de  l'avenue  de  l  empereur. 
Cette  disposition  est  encore  conforme  aux  insti- 
tutions les  plus  antiques  de  notre  monarchie.  Les 
fils  et  les  petits-fils  de  Charlemaime  reçurent  de 
leurs  pères  ce  témoignage  de  confiance  et  de 
bonté,  et  les  deux  premiers  siècles  de  la  troisième 
race  en  virent  autant  d'exemples  qu'ils  eurent  de 
rois.  Quel  acte,  en  effet,  peut  être  tout  à  la  fois  plus 
auguste  et  louchant!  Quel  jour  que  celui  où,  sous 
les  auspices  de  la  religion  et  de  la  patrie,  se  mê- 
lent aux  expressions  de  la  reconnaissance  d'une 
génération  entière  pour  des  bienfaits  déjà  reçus, 
les  espérances  d'un  bonheur  qu'elle  pourra  trans- 
mettre à  sa  postérité! 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  objets  du 
sénatus-consulte  à  jamais  mémorable  dont  le 
projet  vous  est  soumis  aujourd'hui.  Heureux  de 
pouvoir,  comme  l'a  si  bien  dit  l'orateur  du  con- 
seil d'Etat.  «  préparer  une  telle  loi  dans  le  calme 
«  de  la  réflexion,  dans  l'absence  de  tous  les  iuté- 
«  réts,  dans  le  silence  de  toutes  les  passions,  dans 
i  réloignement  de  toutes  les  douleurs!  »  Heureux 
aussi,  comme  magistrats  du  premier  corps  de 
l'empire,  de  pouvoir  admirer  et  bénir  cette  pré- 
vovance  qui  ajoute  à  la  stabilité  des  constitutions 
de  l'Etat,  par  des  institutions  sages  et  fortes  qui 
deviennent  un  bienfait  de  plus  pour  les  Français! 
Les  institutions  sont  les  colonnes  du  pouvoir. 
C'est  par  les  institutions  que  le  génie  des  plus 
grand  rois  est  présent  encore  à  la  postérité  la  plus 
reculée  :  c'est  le  défaut  des  institutions  qui  peut 
amener  successivement  les  efforts  de  l'ambition, 
les  troubles  civils,  et  enfin,  le  plus  épouvantable 
fléau  dont  la  colère  céleste  puisse  frapper  le? 
hommes,  l'anarchie.  Charlcmagne  avait  répandu 
sur  la  France,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  la 
gloire  et  les  bienfaits.  A  la  mort  de  son  petit-fils, 
le  trône  commence  à  chanceler;  neuf  rois  y  pas- 
seul  avec  une  étonnante  rapidité.  Ils  y  montent, 
ils  en  descendent,  ils  v  remontent  pour  en  redes- 
cendre encore;  des  ambitieux  s'en  emparent,  sons 
le  prétexte  de  le  protéger  ;  ils  exercent  tout  le 
pouvoir  au  nom  du  prince  légitime  qui  n'en  a 
plus  aucun.  La  France  a  durant  un  siècle  dos  rè- 
gnes sans  rois  et  des  rois  vivant  sous  un  autre 
règne;  et  au  milieu  de  ces  dissensions,  le  peuple 
est  entraîné  et  avili  par  la  tyrannie  féodale,  pour 
offrir  un  nouveau  témoignage  de  celte  vérité  que 
l'histoire  a  toujours  et  partout  consacrée  :  que  le 
plus  grand  intérêt  des  peuples  est  nécessairement 
lié  à  la  plus  grande  force  du  trône,  à  sa  plus 
grande  solidité. 

Et  c'est  surtout  dans  cette  enceinte,  Messieurs, 
qui'  doivent  être  constamment  rappelés  ces  prin- 
cipes tutélaires  du  bonheur  des  nations.  C'est  ici 
que  doit  briller  sans  cesse  dans  son  plus  grand 
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éclat,  le  Dambcau  de  l'expérience.  Par  combien 
de  maux  la  France  n'a-t-elle  pas  expié  le  malheur 
de  l'avoir  laissé  éteindre  ! 

La  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
l'adoption  du  projet  de  sénatus-cousulte  qui  vous 
est  présenté. 

Le  Sénat  va  aux  voix  et  l'adopte. 

Voici  le  texte  du  sénatus-consulte  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  17*39  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
dige en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de 
l  .icte  des  constitutions,  du  4  août  1802  : 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  audit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  "2  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  4  août  1802,  décrète  : 
TITRE  PREMIER. 
De  la  régence. 

Art.  l*r.  Le  cas  arrivant  où  l'empereur  mineur 
monte  sur  le  trône  sans  que  [empereur,  son 
pire,  ait  disposé  de  la  régence  de  l'empire,  l'im- 
pératrice mère  réunit,  de  droit,  à  )a  garde  de  son 
liis  mineur,  la  répence  de  l'empire. 

Art.  2.  L'impératrice  régente  ne  peut  passer  a 
de  secondes  noces. 

Art.  3.  A  défaut  de  l'impératrice,  la  régence,  si 
lempereur  n'en  a  autrement  disposé,  appartient 
nu  premier  prince  du  sang,  et,  a  son  défaut,  à 
l'un  des  autres  princes  français,  dans  l'ordre  de 
lVrédilé  de  la  couronne. 

Art.  4.  S'il  n'existe  aucun  prince  du  sang  ha- 
bile à  exercer  la  régence,  elle  est  déférée,  de 
droit,  au  premier  des  princes  grands  dignitaires 
de  l'empire,  en  fonctions  au  moment  du  décès  de 
l'empereur,  à  l'un  à  défaut  de  l'autre  dans  l'ordre 
suivant,  savoir  : 

Le  premier,  l'archichancelier  de  l'empire  ; 

Le  second,  l'archichancelier  d'Etat-, 

Le  troisième,  le  grand  électeur  ; 

Le  quatrième,  le  connétable  ; 

Le  cinquième,  l'archilrésOrier; 

Le  sixième,  le  grand  amiral. 

Art.  5.  Un  prince  français  assis  sur  un  trône 
roval  étranger,  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, n'est  pas  habile  a  exercer  la  régence. 

Art.  G.  L'empereur,  ne  nommant  de  vice- 
grands  dignitaires  que  quand  les  titulaires  sont 
appelés  à  des  couronnes  étrangères,  les  vice- 
ixands-dignitaires  exercent  les  droits  îles  titu- 
laires qu'ils  suppléent,  même  en  ce  qui  touche 
rentrée  au  conseil  de  régence. 

Art.  7.  Les  princes  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire  qui,  d'après  l'article  51  de 
l'acte  des  constitutions,  du  18  mai  1804,  se  trou- 
vent privés  de  l'exercice  do  leurs  fonctions  au 
moment  du  décès  de  l'empereur,  ne  reprennent 
leurs  fonctions  que  lorsqu  ils  sont  rappelés  par 
la  régente  ou  le  régent. 

Art.  8.  Pour  être  habile  à  exercer  la  régence,  et 
pour  entrer  au  conseil  de  régence,  un  prince 
français  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt  et  un  ans 
acc  tmplis. 

Art.  9.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom 
de  l'empereur  mineur. 

TITRE  11. 

bela  manière  dont  V empereur  dispose  de  la  régence. 
Art.  10.  L'empereur  dispose  de  la  régence,  soit 


par  acte  de  dernière  volonié  rédigé  dans  les 
formes  établios  par  le  statut  du  30  mars  1806,soit 
par  lettres  patentes. 

TITRE  \ll 

De  l'étendue  du  pouvoir  de  la  régence  et  de  sa 
durée. 

Art.  11.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur,  l'im- 
pératrice régente,  ou  le  prince  régent,  exercent, 
pour  l'empereur  mineur,  toute  la  plénitude  de  l'au- 
torité impériale. 

Art.  12.  Leurs  fonctions  commencent  au  mo- 
ment du  décès  de  l'empereur. 

Art.  13.  L'impératrice  régente  nomme  aux 
grandes  dignités  et  aux  grands  ofllces  de  l'empire 
et  de  la  couronne,  qui  sont  ou  deviennent  vacants 
durant  sa  régence. 

Art.  14.  L'impératrice  récente,  ou  le  régent, 
nomment,  révoquent  tous  lés  ministres,  sans  ex- 
ception, et  peuvent  élever  des  citoyens  au  rang 
de  sénateurs,  conformémenta  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions,  dl)  18  mai  1804. 

Art.  15.  Si  l'empereur  mineur  décède  laissant 
un  frère  héritier  du  trou  ',1a  régence  de  l'impéra- 
trice, ou  celle  du  prince  régent,  continue  sauà 
aucune  formalité  nouvelle. 

Art.  ltt.  La  régence  de  l'impératrice  cesse,  si 
l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trône  un  prince  qui 
ne  soit  pas  son  fils  ;  il  est  pourvu,  dans  ce  cas, 
à  l'exercice  de  la  régence  conformément  à  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  17.  Si  l'empereur  mineur  décède  laissant 
la  couronne  à  un  empereur  mineur  d'une  autre 
branche,  le  prince  régent  conservera  l'exercice 
de  la  régence  jusqu'à  la  majorité  du  nouvel  em- 
pereur. 

Art.  18.  Le  prince  français  ou  le  prince  grand 
dignitaire  qui  exerce  la  régence  par  défaut  d'âge 
ou  autre  cause  d'empêchement  du  prince  appelé 
avant  lui  à  la  régence  par  les  constitutions,  con- 
serve la  régence  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

Le  prince  français,  qui  s'est  trouvé  empêché, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'exercer  la  ré- 
gence au  moment  du  décès  de  l'empereur,  ne 
peut,  l'empêchement  cessant,  reprendre  l'exercice 
de  la  régence. 

TITRE  IV. 

Du  conseil  de  régence. 
SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  formation  du  conseil  de  régence. 

Art.  19.  Le  conseil  de  régence  est  composé  du 
premier  prince  du  sang, des  princes  du  sang,  on- 
cles de  1  empereur,  et  des  princes  grands  digni- 
taires de  l'empire. 

Art.  20.  S'il  n'existe  qu'un  prince  oncle  de  l'em- 
pereur, ou  s'il  n'en  existe  pas  du  tout,  un  prince 
hantais  dans  le  premier  cas,  et  deux  dans  le  se- 
cond, les  plus  proches  parents  de  l'Empereur 
dans  l'ordre  de  l'hérédité,  ont  entrée  au  conseil 
de  régence. 

Art.  21.  L'empereur,  soit  par  ses  lettres  patentes, 
soit  par  son  testament,  ajoute  au  conseil  de  ré- 
gence le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

Art.  22.  Aucun  des  membres  du  conseil  de  ré- 
gence ne  peut  être  éloigné  de  ses  fonctions  par 
l'impératrice  régente  ou  le  régent. 

Art.  23.  L'impératrice  régente,  ou  le  régent.pré- 
sident  le  conseil  de  régence,  ou  délèguent,  pour 
présider  à  leur  place,  un  des  princes  français  ou 
un  des  princes  grands  dignitaires. 
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SECTION  11. 
Des  délibérations  du  conseil  de  ré  genre. 

Art.  24.  Le  conseil  de  régence  délibère  néces- 
sairement à  la  majorité  absolue  des  voix  : 

1°  Sur  le  mariage  de  l'empereur; 

2°  Sur  les  déclarations  de  guerre,  la  signature 
des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce  ; 

3°  Sur  toute  aliénation  ou  disposition,  pour 
former  de  nouvelles  dotations,  des  immeubles 
ou  des  valeurs  immobilières,  composant  le  do- 
maine extraordinaire  de  la  couronne  ; 

4°  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé 
par  le  régent  à  une  ou  plusieurs  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire  vacarmes  pendant  la  minorité. 

Art.  ?ô.  Le  conseil  de  régence  fait  les  fonctions 
de  conseil  privé,  tant  pour  les  recours  en  grâce 
que  pour  la  rédaction  des  sénatus-consultes. 

Art.  26.  En  cas  de  partage,  la  voix  de  l'impé- 
ratrice ou  du  régent  est  prépondérante. 

Si  la  présidence  est  exercée  par  délégation , 
l'impératrice  régente  ou  le  régent  décident. 

Art.  27.  Sur  toutes  les  autres  affaires  renvoyées 
à  son  examen,  le  conseil  de  régence  n'a  que  voix 
consultative. 

Art.  28.  Le  ministre  secrétaire  d'Ktat  tient  la 
plume  aux  séances  du  conseil  de  régence,  et 
dresse  procès- verbal  de  ses  délibérations. 

TITRB  V. 
De  la  garde  de  f  empereur  mineur. 

Art.  29.  La  garde  de  l'empereur  mineur,  la  su- 
rintendance de  sa  maison  et  la  surveillance  de 
son  éducation  sont  confiées  à  sa  mére. 

Art.  30.  A  défaut  de  la  mère  ou  d'un  prince  dé- 
signé par  le  feu  empereur,  la  garde  de  l'empe- 
reur est  confiée,  par  le  conseil  de  régence,  à 
l'un  des  princes  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'empire. 

Art.  31.  Ce  choix  se  fait  au  scrutin,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  le  ré- 
gent décide. 

TITRE  VI. 

Du  serment  de  ^impératrice  régente  et  de  celui  du 
prince  régent  pour  f 'exercice  de  la  régence. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  serment  de  l'impératrice  régente. 

Art.  32.  Si  l'impératrice  régente  n'a  pas  prêté 
serment  du  vivant  de  l'empereur,  pour  1  exercice 
de  la  régence,  elle  le  prête  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  le  décès  de  l'empereur. 

Art.  33.  Le  serment  est  prêté  à  l'empereur  mi- 
neur assis  sur  le  trône,  assisté  du  prince  archi- 
chancelier  de  l'empire,  des  princes  français,  des 
membres  du  conseil  de  régence,  des  ministres 
du  cabinet,  des  grands  officiers  de  l'empire  et  de 
la  couronne,  des  ministres  d'Etat  et  des  grands- 
aigles  de  la  Légion  d'honneur,  en  présence  du 
Sénat  et  du  conseil  d'Etat. 

Art.  34.  Le  serment  que  prête  l'impératrice  est 
conçu  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  fidélité  a  l'empereur. 
«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  con- 
.  stitutions  et  d'observer  les  dispositions  faites 
«  par  l'empereur,  mon  époux,  sur  l'exercice  de 
o  la  régence;  de  ne  consulter,  dans  l'emploi  de 
«  mon  autorité,  que  mon  amour  et  mon  dévoue- 
«  ment  pour  mon  fils  et  pour  la  France,  et  de 
«  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  à  sa  majorité, 
«  le  pouvoir  qui  m'est  confié. 

•  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de 
«  l'empire,  de  respecter  et  de  faire  respecter  les 


•  lois  du  concordai  et  la  liberté  des  cultes,  de 
«  respecter  et  de  faire  respecter  l'égalité  des  droits, 

•  la  liberté  civile  et  l'irrévocabililé  des  ventes 
«  des  biens  nationaux,  de  ne  lever  aucun  impôt, 

•  de  n'établir  aucune  taxe,  que  pour  les  besoins 
a  de  l'Etat,  et  conformément  aux  lois  fondameri- 
a  laies  de  la  monarchie;  de  maintenir  l'iustitu- 
«  lion  de  la  Légion  d'honneur  ;  de  gouverner  dans 
«  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
«  gloire  du  peuple  français.  » 

SECTION  il. 
Du  serment  du  régent. 

Art.  35.  Le  prince  appelé  à  la  régence  prête, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'em- 
pereur, de  la  même  manière,  et  devant  les  per- 
sonnes désignées  pour  assiter  au  sermentde  l'im- 
pératrice, le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  à  PBmpereur. 

t  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  con- 

•  stitutions,  et  d'observer  les  dispositions  faites 
«  par  l'empereur,  sur  l'exercice  de  la  régence, 
«  et  de  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  à  sa 
«  majorité,  le  pouvoir  qui  m'est  confié. 

t  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
«  de  l'empire,  de  respecter  et  faire  respecter  les 
«  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes ,  de 
«  respecter  et  faire  respecter  l'égalité  des  droits, 
«  la  liberté  civile,  l'irrévocabililé  des  ventes  des 
«  biens  nationaux,  de  ne  lever  aucun  impôt,  de 
«  n'établir  aucune  taxe  que  pour  les  besoins  de 
«  l'Etat,  conformément  aux  lois  fondamentales  de 

•  la  monarchie  ;  de  maintenir  l'institution  de  lu 
«  Légion  d'honneur;  de  gouverner  dans  la  feule 
«  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
«  peuple  français.  » 

Art.  36.  Le  prince  archiebancelier,  assisté  du 
ministre  secrétaire  d'Etat,  dresse  procès-  verbal 
de  ce  serment.  L'acte  est  signé  par  l'impératrice 
ou  le  régent,  par  les  princes,  par  les  grands 
dignitaires,  les  ministres  et  les  grands  orticiers 
de  l'empire. 

TITRE  VIL 

De  r administration  du  domaine  impérial  et  de  la 
disposition  des  revenus  en  cas  de  minorité  et  de 
régence. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  37.  Durant  la  régence,  l'administration  de 
la  dotation  de  la  couronne  continue  selon  les  rè- 
gles établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé  dans  les 
formes  accoutumées,  sous  l'autorité  de  l'impéra- 
trice régente  ou  du  régent. 

Art.  3S.  Les  dépenses  d'entretien  de  leur  maison 
et  leurs  dépenses  personnelles  feront  partie  du 
budget  de  la  couronne. 

SECTION  II. 
Du  domaine  privé. 

Art.  39.  Arrivant  le  décès  de  l'empereur.  le 

R rince  archichancclier  de  l'empire,  et  à  son  dé- 
mt,  le  premier  en  rang  des  grands  dignitaires, 
fera  apposer  les  scellés  sur  les  caisses  du  trésor 
du  domaine  privé,  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
famille  impériale,  en  présence  du  grand  juge,  du 
chancelier  du  Sénat  et  de  l'intendant  général  du 
domaine  privé. 

Art.  40.  Il  sera,  d'après  les  ordres  du  conseil 
de  famille,  procédé  à  l'inventaire  des  fonds  et 
des  objets  mobiliers,  par  le  secrétaire  de  l'état  de 
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la  famille  impériale,  assisté  des  personnss  dé- 
nommées dans  l'article  précédent. 

Art.  il.  Le  conseil  de  famille  veillera  à  l'exé- 
cution des  dispositions  du  sénatus-consulte  du 
30  janvier  1810,  pour  le  partage  des  biens  du  do- 
maine privé.  Les  fonds  appartenant  à  l'empereur 
après  ce  partage  seront  versés,  par  le  trésorier 
du  domaine  privé,  au  trésor  impérial,  sous  la 
surveillance  du  conseil  de  famille,  et  placés  de 
la  manière  la  plus  utile. 

Art  42.  Les  produits  en  seront  successivement 
réunis  au  capital,  et  le  tout  restera  en  réserve 
jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

Art.  43.  11  sera  rendu  compte  de  toutes  ces 
opérations,  par  le  conseil  de  famille,  à  la  ré- 
gente ou  au  régent,  qui  donnera  l'autorisation 
définitive  pour  les  placements. 

section  ni. 

Du  domaine  extraordinaire. 

Art.  44.  L'impératrice  régente  ou  le  prince  ré- 
gent disposent,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
toutes  les  dotations  de  50,000  francs  de  rente  et 
au-dessous,  qui  ont  fait  avant  la  minorité,  sans 
qu'il  en  ait  été  disposé,  ou  font,  durant  la  régence, 
retour  au  domaine  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne. 

Art.  45.  Les  autres  dotations  restent  en  réserve 
jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

Art.  46.  L'administration  du  domaine  extraor- 
dinaire continuera,  selon  les  régies  accoutumées, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Art.  47.  Les  fonds  qui  se  trouveront  au  trésor 
du  domaine  extraordinaire,  au  moment  du  décès 
de  l'empereur,  seront  versés  au  trésor  de  l'Etat, 
et  y  resteront  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

TITRE  VIII. 

Du  cas  d'absence  de  l'empereur  ou  du  régent. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Du  cas  d'absence  de  l'empereur. 

Art.  48.  Si,  au  moment  du  décès  de  l'empereur, 
son  successeur  majeur  est  hors  du  territoire  de 
l'empire,  les  pouvoirs  des  ministres  se  trouvent 
prorogés,  jusqu'à  ce  que  l'empereur  soit  arrivé 
sur  le  territoire  de  l'empire.  Le  premier  en  rang 
des  grands  dignitaires  préside  le  conseil  qui  gou- 
verne l'Etat,  sous  la  forme  de  conseil  de  gouver- 
nement. Les  délibérations  y  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix;  le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  49.  Tous  les  actes  sont  faits  au  nom  de 
l'empereur;  mais  il  ne  commence  l'exercice  de 
la  puissance  impériale  que  lorsqu'il  est  entré  sur 
le  territoire  de  l'empire. 

SECTION  II. 

Des  cas  d'absence  du  régent. 

Art.  50.  En  cas  d'absence  du  régent,  au  com- 
mencement d'une  minorité,  sans  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  l'empereur  avant  son  décès,  les  pou- 
voirs des  ministres  se  trouvent  prorogés  jusqu'à 
l'arrivée  du  régent,  comme  il  est  dit  à  l'article  '18. 


SECTION  m. 
Des  cas  non  prévus. 

Art.  51.  Si,  en  l'absence  de  l'empereur  majeur 
ou  mineur,  ou  en  l'absence  du  régent,  le  gouver- 
nement étant  entre  les  mains  du  conseil  des  mi- 
nistres, présidé  par  un  grand  dignitaire,  il  se 
présentait  à  résoudre  des  questions  non  décidées 
par  le  présent  actej  ledit  conseil  de  gouverne- 
ment, faisant  fonctions  de  conseil  privé,  rédige- 
rait le  projet  de  sénatus-consulte,  et  le  ferait 
présenter  au  Sénat  par  deux  de  ses  membres. 

TITRE  IX. 

Du  sacre  et  du  couronnement  de  l'impératrice. 

Art.  52.  l'impératrice  mère  du  prince  héréditaire 
roi  de  Home,  pourra  être  sacrée  et  couronnée. 

Art.  53.  Celte  prérogative  sera  accordée  à  l'im- 
pératrice, par  des  lettres  patentes,  publiées  dans 
les  formes  accoutumées,  et  qui  seront  en  outre 
adressées  au  Sénat  et  transcrites  sur  ses  registres. 

Art.  51.  Le  couronnement  se  fera  dans  la  basi- 
lique de  Notre-Dame,  ou  dans  toute  autre  église 
désignée  dans  les  lettres  patentes. 

TITRE  X. 

Du  sacre  et  couronnement  du  prince  impérial  roi 
de  Borne. 

Art.  55.  Le  prince  impérial  roi  de  Rome,  pourra, 
en  sa  qualité  d'héritier  de  l'empire,  être  sacré  et 
couronné  du  vivaut  de  l'empereur. 

Art.  56.  Cette  cérémonie  n'aura  lieu  qu'en  vertu 
de  lettres  patentes,  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  relatives  au  couronnement  de  l'impératrice. 

Art.  57.  Après  le  sacre  et  le  couronnement  du 
prince  impérial  roi  de  Rome,  les  sénatus-con- 
sultes,  lois,  règlements,  statutsimpériaux,  décrets, 
et  tous  actes  émanés  de  l'empereur,  ou  faits  en 
son  nom,  porteront,  outre  l'indication  de  l'année 
de  son  régne,  l'année  du  couronnement  du  prince 
impérial  roi  de  Rome. 

Art.  58.  Le  présent  sénatus-consulte  organique, 
sera  transmis,  par  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi.  ,  . 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  Cambacérés. 
Le  Comte  de  Beaumont, 
Le  Comte  de  L apparent. 
Vu  et  scellé  :  t»,-^ 
Le  cluincelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  8.  LE  PRINCE  ARC1HCHANCE- 
L1ER  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  13  février  1813. 

S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de  l'empire 
s'est  rendu,  aujourd'hui  samedi  13  février,  au 
Sénat,  par  ordre  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour 
y  présider  la  séance. 

Son  Altesse  Sérénissime  ayant  été  reçue  avec  h; 
cérémonial  d'usage,  a  fait  donner  lecture,  par  l'un 
de  MM.  les  secrétaires,  du  Concordat  signé  à  Fon- 
tainebleau le  25  janvier  1813,  entre  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  et  S.  S.  Pie  VU. 


Digitized  by  Google 


COKCOI'.DAT 


S.  M.  I'Empereur  et  Roi,  et  Sa  Sainteté,  voulant 
mettre  un  terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés 
entre  eux  et  pourvoir  aux  diflicultés  survenues 
sur  plusieurs  affaires  de  l'Eglise,  sont  convenus 
dus  articles  suivants,  comme  devant  servir  de 
base  à  un  arrangement  définitif  : 

Art.  lw.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en 
France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  de  la  môme 
manière  et  avec  les  mûmes  formes  que  ses  prédé- 
cesseurs. 

Art.  2.  Les  ambassadeurs,  ministres  chargés 
d'affaires  des  puissances  prés  le  Saint-Père,  et  les 
ambassadeurs,  ministres  ou  chargés  d'affaires  que 
le  Pape  pourrait  avoir  prés  des  puissances  étran- 
gères, jouiront  des  immunités  et  privilèges  dont 
jouissent  les  membres  du  corps  diplomatique. 

Art.  3.  Les  domaines  que  le  Saint-l'ère  possé- 
dait, et  qui  ne  sont  pas  aliénés,  seront  exempts 
de  toute  espèce  d'impôt  :  ils  seront  administrés  par 
ses  agents  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  se- 
raient aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  la  con- 
currence de  2  millions  de  francs  de  revenu. 

Art.  4,  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  noti- 
fication d'usage  de  la  nomination  par  I'Empereur 
au*  archevêchés  et  évécliés  de  l'empire  et  du 
royaume  d'Italie,  le  Pape  donnera  l'institution 
canonique,  conformément  aux  concordats,  et  en 
vertu  du  présent  induit.  L'information  préalable 
sera  faite  par  le  métropolitain.  Les  six  mois 
expirés,  sans  que  le  Pape  ait  accordé  l'institution, 
le  métropolitain,  et  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agit  du 
métropolitain,  l'évéque  le  plus  ancien  de  la  pro- 
vince, procédera  à  l'institution  de  l'évéque 

siège  ne  soit  jamais 


proct 

nommé,  de  manière  qu'un 
vacant  plus  d'une  année. 


Art.  5.  Le  Pape  nommera,  soit  en  France,  soit 
dans  le  royaume  d'Italie,  a  dix  évécliés  qui  se- 
ront ultérieurement  désignés  de  concert. 

Art.  G.  Les  six  évécliés  suburbicaires  seront 
rétablis.  Ils  seront  à  la  nomination  du  Pape.  Les 
biens  actuellement  existants  seront  restitués,  et 
il  sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus. 
A  la  mort  des  évéques  d'Anagni  et  de  Uieti,  leurs 
diocèses  seront  réunis  auxdits  ^ix  évéchés,  con- 
formément au  concert  qui  aura  lieu  eutre  Sa  Ma- 
jesté et  le  Saint-Père. 

Art.  7.  A  l'égard  des  évéques  des  Etats  romains 
absents  de  leurs  diocèses  par  les  circonstances,  le 
Saint-Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son 
droit  de  donner  des  évéchés  in  partibus.  Il  leur 
sera  fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils 
jouissaient,  et  ils  pourront  être  replacés  aux  sièges 
vacants,  soit  de  l'empire,  soit  du  royaume 
d'Italie. 

Art.  8.  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se  concerteront 
en  temps  opportun  sur  la  réduction  à  faire,  s'il  y 
a  lieu,  aux  évécliés  de  la  Toscane  et  du  pays  de 
Gènes,  ainsi  que  pour  les  évéchés  à  établir  en 
Hollande  et  dans  les  départements  anséatiques. 


»  Sua  Maesta  I'Imperatore  E  Re,  e  Sua  Santità, 
volendo  porre  uu  fine  aile  vertenze  che  sono 
state  Ira  loro,  e  prowedere  aile  difllcoltàsopra- 
venute  cirai  molti  affari  délia  Chiesa,  souo 
convenuti  necli  articoli  seguenti,  coaie  do- 
vendo  servir  di  base  a  un'  aggiustameuto  defi- 
nilivo: 

•  Articolo  1°.  Sua  Santità  eserciterà  il  pontificato 
in  Frauda  e  nel  regoo  d'Italia,  nell'  istossa 
maniera  e  colle  medesime  forme  chu  i  suoi 
predecessori. 

«  2°  Gli  ambasciatori,  ministri,  incaricati  d'af- 
fari  délie  potenze  presso  il  S.  Padre  e  gli  am- 
basciatori, ministri  o  incaricati  d'aifari  che  il 
Papa  potrebbe  avère  presso  le  potenze  estere, 
godevano  délie  immunita  e  privelcgj,  de  quali 
godono  i  membri  del  corpo  diplomatico. 
«  3°  I  domani,  o  boni  stabili,  che  il  8.  Padre 
possedevà,  e  che  non  sono  alienati  saranno 
esenti  da  ogni  specie  d'imposizioni;  saranno 
amministrati  da  suoi  agenti  o  incaricati  d'affari. 
Quetli  che  si  trovassero  alienati,  saranno  rim- 
piazzati  Hno  alla  somma  di  duc  inilioni  di  fran- 
chi di  rendita. 

«  4°  Dentro  li  sei  mesi,  che  segulranno  la  no- 
tificazionc,  secondo  F  uso  délia  nomina  dell' 
Imperatore  agli  arcivescovati,  e  vescovati  dell' 
Impero,  e  del  regno  d'Italia,  il  Papa  darà  l' in- 
stituzione canomea  conforuiemenle  ai  concor- 
dati  e  in  virtù  del  présente  induite  La  pn  via 
informazione  sara  falta  dal  metropolitano.  Spi- 
rati  i  sei  mesi  sensa  che  il  Papa  abbia  accordata 
F  instituzione,  il  metropolitano,  e  in  di  lui 
maucauza,  oppure  se  si  traita  dal  metropolitano, 
il  vescovo  più  anzziano  delta  proviucia  procé- 
dera alla  instituzione  del  vescovo  nominato;  di 
modo  chc  una  sede  non  resti  mai  più  di  un' 
anoo  vacante. 

a  5°  Il  Papa  nomi ncra  si  a  in  Francia,  sia  Del 
regno  d'Italia  a  dieci  vescovati;  quali  saranno 
ulteriormenle  fissati  di  concerto. 
«  G°  I  sei  vescovati  suburbicari  saranno  rista- 
bilili;  saranno  di  nomina  del  Papa.  1  beni  at- 
tualmenteesistenti  saranno  restituili,e  si  prende- 
ranuo  délie  misure  |>er  i  beni  vendicii  alla 
morte  dei  vescovi  di  Ànagui  e  di  Rieti,  le  loro 
diocesi  saranno  limite  ai  délit  sei  vescovati, 
in  confirmatà  delF  aeeordo,  che  arrà  luogotra 
Sua  Maestà,  e  il  S.  Padre. 
«  7"  Higuardo  ai  vescovi  dei  Stati  romani  assenti 
dalle  loro  diocesi  per  le  circostanze,  il  S.  Padre 
potrà  esercitare  in  loro  favore  il  suo  diriito  di 
dare  delli  vescovati  in  partibus.  Si  farà  loro 
una  penzione  uguale  alla  rendita  di  cui  gode- 
vano; e  potranno  essere  rirnessi  nelle  sedi  va- 
canti  sia  dell'  Impero,  sia  del  regno  d'Italia. 


<>  8°  Sua  Maestà  e  Sua  Santità  si  concerteranno 
«  in  tempo  opportuno  su  la  redduzione  da  farsi. 
«  se  vi  c  luogo,  ai  vescovati  délia  Toscanae  dei 
<■  paese  di  Gcnova  :  F  eslesso  per  i  vescovati  da 
«  stabilirsi  in  Olanda,  o  nei  diparlimenti  ansea- 
«  lici. 
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Art.  9.  La  propagande,  la  pénltencerie,  les  ar- 
chives seront  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du 
Saint-Père. 

Art.  10.  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grftces  aux 
cardinaux,  évéques,  prêtres,  laïques,  qui  ont  en- 
couru sa  disgrâce  par  suite  des  événements 

actuel*. 

Art.  11.  Le  Saint-Père  se  porte  aux  dispositions 
d-dessus  par  considération  de  l'état  actuel  de 
l'Eglise  et  dans  la  confiance  que  lui  a  inspirée  Sa 
Majesté  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection 
aux  besoins  si  nombreux  qu'a  la  religion  dans 
les  temps  où  nous  vivons. 

Fontainebleau  le  25  janvier  1813. 

Napoléon. 


Après  cette  communication,  il  est  donné  lec- 
ture de  la  pièce  suivante  : 

Ultrt  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  au  Sénat, 

•  Sénateurs, 

«  Nous  avons  jugé  utile  de  reconnaître  par  des 

<  récompenses  éclatantes  les  services  qui  nous  ont 
«été  rendus,  spécialement  dans  cette  dernière 

■  campagne,  par  notre  cousin  le  maréchal  duc 

■  d'Elchingen. 

•  .Nous  avons  pensé  d'ailleurs  qu'il  convenait 

■  de  consacrer  le  souvenir  honorable  pour  nos 
«  peuples,  de  ces  grandes  circonstances  où  nos 

•  armées  nous  ont  donné  des  preuves  signalées 

<  de  leur  bravoure  et  de  leur  dévouement,  et  que 
«  tout  oe  qui  tendrait  à  en  perpétuer  la  mémoire 

•  dans  la  postérité  était  conforme  à  la  gloire  et 

<  aux  intérêts  de  notre  couronne. 

«  Nous  avons  en  conséquence  érigé  en  princi- 
-  pautc,  sous  le  titre  de  principauté  de  la  Mos- 

■  Kowa,  le  château  de  Rivoli,  département  du  Pô, 
«  et  les  terres  qui  en  dépendent,  pour  être  possé- 
«  dées  par  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'EI- 

■  chingen  et  ses  descendants,  aux  clauses  et  con- 
1  ditions  portées  aux  lettres  patentes  que  nous 
«  avons  ordonné  à  notre  cousin  le  prince  archi- 
«  chancelier  de  l'empire  de  faire  expédier  par  le 
«  conseil  du  sceau  des  titres. 

'  Nous  avons  pris  des  mesures  pour  que  les 
«  domaines  de  ladite  principauté  soient  augmen- 
«  tés  de  manière  à  ce  que  le  titulaire  et  ses  des- 
«  rendants  puissent  soutenir  dignement  le  nou- 

•  veau  titre  que  nous  conférons,  et  ce,  au  moyen 

•  des  dispositions  qui  nous  sont  compétentes." 

•  Notre  intention  est,  ainsi  qu'il  est  spécifié 

■  daiH  nos  lettres  patentes,  que  la  principauté 
"  que  nous  avons  érigée  en  faveur  de  notre  dit 

œusin  le  maréchal  duc  d'Elchingen,  ne  donne  a 

•  lui  et  à  ses  descendants  d'autres  rang  et  préro- 

•  satires  que  ceux  dont  jouissent  les  ducs  parmi 

•  lesquels  ils  prendront  rang  selon  la  date  de  l'é- 

<  rection  du  titre. 

■  Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  fé- 
vrier 1813. 

Signé  NAPOLBON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

«  Signé  Le  Comte  Daru.  » 


■  9°  La  propaganda,  la  penitenziaria,  gli  ar- 
«  chivi  saranno  slabiliti  nef  iuogo  del  seggiorno 
«  del  S.  Padre. 

«  10°  Sua  Maestà  rimette  nella  sua  grazia  i  car- 
«  dinali,  i  vescovi,  i  preti,  i  laïci,  che  hanno  In- 
«  corsa  la  sua  disgrazia  per  ragione  degli  avve 
«  nimenti  attuali. 

«  11°  Il  S.  Padre  s'  induce  aile  dispozioni  su- 
«  dette  in  considerazione  dello  statto  attualo délia 
«  Chiesa  e  nella  flducia  ispiratagli  da  Sua  Maestà, 
«  ch'  essa  accordera  la  sua  potente  protezione  ai 
«  numeri  bisogni  che  ha  la  religione  nei  tempi 
«  in  cui  viviamo.  » 

Plis  PP.  MI. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
Séance  du  14  février  1813(1). 

Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la  session  fuite 
par  S.  M.  l'Emi'EREi'u  et  Roi. 

Aujourd'hui  dimanche  li  février  1813,  la  céré- 
monie de  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif a  eu  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  heures  du  matin,  tous  les  postes  du  pa- 
lais du  Corps  législatif  ont  été  occupés  par  la 
garde  impériale,  sous  le  commandement  do 
S.  Exc.  Mgr  le  duc  de  Frioul  (Duroc),  grand  ma- 
réchal du  palais  de  Sa  Majesté. 

A  midi,  une  députation  du  Sénat,  composée  de 
MM.  les  comte?  : 

Ile  Lacêpède,  président  du  Sénat, 

De  Lapparent  j  secreUtires  du  Sénat, 
De  Beaumontl  ' 

De  Schimmelpenninck, 

Clément  de  Ris,  préteur  du  Sénat, 

De  Laplace,  chancelier  du  Sénat , 

De  Chanteloup  fChaptal),  trésorier  du  Sénat, 

Carnier, 

Corbini. 

De  Peluse  (Monge), 

Siéyès, 

Roger-Ducos, 

Est  partie  du  palais  du  Sénat,  avec  une  escorte 
de  vingt-cinq  hommes,  pour  se  rendre  au  Corps 
législatif. 

A  la  même  heure  le  conseil  d'Etat  est  parti  des 
Tuileries  avec  une  escorte  de  cent  hommes,  pour 
se  rendre  également  au  Corps  législatif. 

La  députation  du  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  ont 
été  reçus  à  la  porte  intérieure  de  la  grande  cour 
du  palais  par  deux  députés  qui  les  ont  conduits 
dans  les  salles  destinées  pour  les  recevoir. 

A  une  heure  TEmpoeur  est  parti  du  palais  des 
Tuileries.  Le  cortège  de  Sa  Majesté  marchait  dans 
l'ordre  suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval  ; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  ; 

L  ue  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Deux  voitures  pour  les  grands-aigles  de  la  Lé- 
gion d'honneur; 

Deux  voitures  pour  les  grands  officiers  de  l'em- 
pire ; 

Quatre  voitures  pour  les  ministres  : 
Une  voiture  pour  le  grand  chambellan  (le  comte 
de  Montesquiou-Fezcnsac),  le  grand  écuyer  (Cau- 


(1)  //  n'y  a  pas  eu  de  session  législative  en  1812. 
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lincourt,  duc  de  Vicencel,  et  le  grand  maître  des 
cérémonies  (comte  de  Ségur); 

Une  voiture  pour  les  princes  grands  dignitaires  ; 

La  voiture  du  couronnement  de  Sa  Majesté 
dans  laquelle  était  I'Empereur. 

S.  Kxr.  M.  le  grand  écuyer  (Caulincourt,  duc 
de  Vicencel,  qui  dirigeait  le  cortège; 

S.  Bxc.  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise  (Mortier), 
colonel  général  de  la  garde,  ainsi  que  les  aides  de 
camp  et  les  écuyers  de  Sa  Majesté,  étaient  à  cheval 
autour  de  la  voiture  de  Sa  Majesté  I mit: ai  w  k; 

S.  Exc.  M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano 
(Moncey),  premier  inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie, était  à  cheval  derrière  la  voiture; 

Les  officiera  d'ordonnance  étaient  à  cheval,  à 
la  hauteur  des  premiers  chevaux  de  la  voiture  de 
Sa  Majesté; 

Une  voiture  pour  le  grand  maréchal  (Duroc)  et 
le  grand  aumônier  (cardinal  Pesch); 

Deux  voitures  pour  les  chamhellans  de  service 
ordinaire. 

La  marche  du  cortège  élait  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

M.  le  commandant  de  Paris  (général  comte  Hu- 
lin),  élait  à  cheval  a  la  téte  du  cortège,  avec  l'état- 
major  de  la  place. 

Le  cortège,  au  milieu  d'une  haie  de  troupes ,  a 
travers»'*  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  et  le  pont 
de  la  Concorde. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  has  du  perron  de 
la  nouvelle  façade  du  palais  du  Corps  législatif. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  des  Tuileries 
et  son  arrivée  au  Corps  législatif  ont  été  annon- 
cés par  des  salves  d'artillerie. 

Le  président  du  Corps  législatif  et  vingt-cinq 
députés  sont  allés  au  has  du  perron  recevoir  Sa 
Majesté. 

Avant  l'arrivée  du  cortège  impérial,  le  conseil 
d'Etat  et  la  députation  du  Sénat  sont  entrés  dans 
la  salle  des  séances  du  Corps  législatif;  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  ont  occupé  les  deux  pre- 
miers rangs  de  banquettes;  les  douze  sénateurs 
se  sont  placés  dans  le  parquet,  sur  des  chaises, 
en  face  du  troue,  devant  les  conseillers  d'Etat. 

L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans  l'apparte- 
ment préparé  pour  le  recevoir,  s'est  mis  en  mar- 
che. Le  cortège,  précédé  par  la  députation  du 
Corps  législatif,  s'est  avancé  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  huissiers; 

Les  hérauts  d'armes; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  ; 

Les  pages; 

Les  aides  des  cérémonies; 

Les  maîtres  des  cérémonies; 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereir  ; 

Les  grands-aigles  de  la  Légion  d'honneur; 

Les  grands  officiers  de  l'empire  ; 

Les  ministres; 

Le  grand  écuyer  (Caulincourt,  duc  de  Vicence), 
(  t  le  grand  maUîx>descérémonies(comte  de  Ségur); 

Les  princes  grands  dignitaires; 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  archichancelier  de  l'em- 
pire, duc  de  Parme  (Cambacérès); 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Bénévent  (Talleyrand), 
vice-grand  électeur; 
CEmperfah; 

Le  colonel  général  de  la  garde  (maréchal  Mor- 
tier, ducdeTrévise)etlegrand  maréchal  (Duroc); 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté  et  les  officiera  d'ordonnance. 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  députés  se  sont  levés  et  décou- 
verts; ceux  de  la  députation  sont  allés  prendre 
leurs  places. 


Le  cortège  est  entré  par  la  porte  du  fond,  on 
face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône,  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes. 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  et  les  hérauts 
d'armes,  aux  deux  extrémités  des  escaliers  laté- 
raux. 

Les  pages  se  sont  rangés  en  haie  dans  le  par- 
quet, jusqu'à  ce  que  I'Empereir  se  fût  placé. 

Les  aides  et  maitres  des  cérémonies  ont  pris 
place  en  bas  de  l'escalier  du  trône,  de  chaque 
côté. 

Les  aides  de  champ  de  I'Empereur  sont  montés 
par  l'escalier  de  gauche,  et  sont  allés  prendre 
leurs  places  derrière  le  trône. 

Les  grands-aigles  et  les  grands  officiers  sont 
montés  par  l'escalier  de  droite  pour  se  trouver  à 
gauche  de  Sa  Majesté,  sur  leurs  bancs. 

Les  ministres  sont  montés  par  l'escalier  de  gau- 
che pour  se  trouver  à  droite  de  Sa  Majesté,  sur 
leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  (comte  de  Sé- 
gur) et  le  grand  écuyer  (Caulincourt ,  duc  de 
Vicence),  se  sont  tenus  au  bas  de  l'escalier  du 
trône  de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  que  I'Empereir 
se  fût  placé,  et  sont  allés  ensuite  par  L'escalier 
du  trône  prendre  leurs  places  sur  des  pliants,  au 
devant  et  au  pied  du  trône. 

Les  princes  grands  dignitaires  sont  montés  par 
les  deux  escaliers  latéraux,  et  sont  allés  se  placer 
à  droite  et  à  gauche  de  I'Empereur,  sur  leurs 
chaises. 

Le  colonel  général  de  la  garde  de  service  (Mor- 
tier, duc  de  Trévise),  et  le  grand  maréchal  | Duroc} 
sont  allés  de  même  prendre  leurs  places  derrière 
Sa  Majesté. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
jesté sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel  géné- 
ral et  le  grand  maréchal. 

Les  officiers  d'ordonnance  à  droite  et  à  gauche 
au  pied  des  escaliers  latéraux  du  trône. 

Les  pages  se  sont  assis  sur  les  marches  des  es- 
caliers latéraux. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  placé  en 
face  du  trône,  au  milieu  de  son  Corps,  sur  une 
chaise,  avant  deux  questeurs  à  ses  côtés  et  deux 
huissiers  derrière  lui. 

Tout  le  monde  était  découvert  pendant  la  cé- 
rémonie. 

L'Empereur  étant  assis,  le  grand  maître  des  cé- 
rémonies (comte  de  Ségur)  a  pris  ses  ordres  et 
les  a  transmis  à  S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent 
(Talleyrand),  vice-giand  électeur,  qui,  s'avanranl 
au  bas  des  marches  du  trône,  a  demandé  à  Sa  Ma- 
jesté la  permission  de  lui  présenter  les  membres 
du  Corps  législatif  nouvellement  élus,  et  de  les 
admettre  à  prêter  serment. 

Cela  Tait,  le  grand  maître  a  dit  à  un  maître  des 
cérémonies  d'avertir  un  questeur,  pour  indiquer 
successivement  les  députés  qui  devaient  prêter 
serment. 

Un  aide  des  cérémonies  est  allé  chercher  le 
questeur,  qui  s'est  avancé  au  milieu  du  parquet. 

Le  questeur  a  appelé  lentement,  et  par  ordre 
alphabétique,  les  nouveaux  députés  ainsi  qu'il 
suit  : 


MM. 

Ambrosys  (Apennins). 
Anelès  (Huiles- Alpes). 
Aubusson  de  Soubrebost  (Creosfk 
Augier  (Cberj. 

Avoytie-Chanterevne  I Manche). 
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fiarro:  (Lozère). 

IV  Beaumont  (Indre-et-Loire). 

lie-loch  (Correze). 

La  cbevalîer  Bois-Savary  (Deux-Sevres). 

Hoaquelon  (Rare). 

L<?  baron  Bourlier  (Eure). 

De  Brouckére  (Lys). 

C 

Le  chevalier  Chaband  de  Lalour  (Gard). 
De  Cbokier  (Meuse-Inférieure). 
Lo  chevalier  Clausel-Coussergues  (Aveyron). 
Le  chevalier  Colaud-la-Salcetle  (Creuse). 

D 

lulmassv,  (Haute-Marne). 

D.impmartin  (Gard). 

D'Armenonville  (Eure). 

D'Arnin  (Ems-Intérieur). 

Le  chevalier  Delaville  (Manche). 

Le  chevalier  Delhorme  (Aisne). 

Le  chevalier  Délions  i Cantal). 

Desrousseaux  (Ardennesi. 

Doorman  (Bouches-de-l'Elbe). 

Dabame!  (Manche). 

Le  chevalier  Duponl  (Eure). 


Ebaudy  «te  Rochetaillé  (Haute-Saône  . 


Finol  Loir-et-Cher). 

Flao^ercues  i.Aveyron). 

Le  baron  Firmin  du  Mesnil  (Manche). 


Gabaléon  de  Salmour  (Pô). 

De  Groning  (Bouches-du-Weser). 

Le  comte  de  Grote  (Ems-Supérieur). 


Le  comte  de  Harchies  (Lys). 
Heonequin  (Allier). 

(Lys). 


J»labort  iPyrfnéevOrientalos). 

".antal). 
-•Elbe). 


Le  baron  Jaul)ert  (Cantal). 
DUches-de-lT 


Le  baron  de  Ketteler  (Ems-Supérieur). 

Labbey  de  Pompières  (Aisne). 
(ab<>rde  \Gers). 

Le  chevalier  Lefevre-Gincau  (Ardennes). 
Lelru  de  Lasimone  (Aisne). 
De  Looi  (Lippe). 
Lucas  (Allier): 


Le  chevalier  Macké  (Mont-Tonnerre). 
Marquette  de  Kleury  (Haute-Marne). 
Martin  Saint-Jean  (Aude). 
Le  chevalier  Memhrède  (Meuse-inférieure). 
Le  comte  do  Monlesquiou  (Honri)  (Aisne  (. 
Le  chevalier  Morissel  (Deu\-Sèvres). 


Le  baron  Népro  (Pô). 

Le  chevalier  Noaille  iGard). 


Olbers  iBouehes-du-Wescr). 

yer  (Bouches-du-Weser). 


l-e  chevalier  Parolelti  iPôl. 
Paierai  de  Silans  (Ain). 
Le  chevalier  de  Pérès  (Gersl 
PïlcTsen  (MoNt-Tonnerre\ 
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Petit  (Cher). 

Le  chevalier  Riboud  (Ain). 


Saint-Martin  (Indre-et-Loire). 

Le  chevalier  Sartclon  aîné  ^Corrèze). 

iVe  Sorret  (Lys.). 

Le  comte  Seyssel  d'Aix  (Pô|. 

Stiirly  (Mont-Tonnerre). 

Sluve  (Ems-Supérieur). 

T 

Taillevis  doPérigny  (Loir-et-Cher). 
Be  Trenqualve  (Gers). 

V 

Le  chevalier  Vexin  (Aveyron). 
Vidal-Contant  (Aude|. 
Vigneron  (Haute-Saône). 

I 

Zaccaleoni  (Rome). 

Chaque  député  appelé  csl  descendu  au  pied  du 
trône;  le  prince  vice-grand  électeur  a  répété  son 
nom  à  Sa  Majesté.  Le  député,  debout  et  a  haute 
voix,  a  prêté  le  serment  ainsi  conçu  eu  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pire et  fidélité  à  I'Empereur.  » 

L'appel  terminé  et  tous  les  députés  nouvelle- 
ment nommés  avant  prêté  serment,  I'Empeuelr 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
c  Corps  législatif, 

«  La  guerre  rallumée  dans  le  nord  de  l'Europe, 
•  offrait  une  occasion  favorable  aux  projets  des 
«  Anglais  sur  la  péninsule.  Us  ont  fuit  de  grands 
«  efforts.  Toutes  leurs  espérances  ont  été  déçues. 

0  Leur  armée  a  échoué  devant  la  citadelle  de  Bur- 

1  gos  et  a  dû,  après  avoir  essuyé  de  grandes 
«  pertes,  évacuer  le  territoire  de  toutes  les  Espa- 
«  gîtes. 

u  Je  suis  moi-même  entré  en  Russie.  Les  armes 
«  françaises  ont  été  constamment  victorieuses  aux 
«  champs  d'Ostrowno,  de  l'olotzw.  de  Mohilok,  de 
c  Smolensk,  de  la  Moscowa,  de  Maloïaroslawetz. 
«  Nulle  part  les  armées  russes  n'ont  pu  tenir  devant 
«  nos  aigles  ;  Moscou  est  tombée  en  notre  pou- 
«  voir. 

«  Lorsque  les  barrières  de  la  Russie  ont  été  for- 
«  cées  et  que  l'impuissance  de  ses  armes  a  été 
«  reconnue,  un  essaim  de  Tartares  ont  tourné 
«  leurs  mains  parricides  contre  les  plus  belles 
«  provinces  de  ce  vaste  empire,  qu'ils  avaient  été 
«  appelés  à  défendre.  Ils  ont  en  peu  de  semaines, 
c  malgré  les  larmes  et  le  désespoir  des  infortu- 
«  nés  Moscovites,  incendié  plus  de  quatre  mille 
«  de  leurs  plus  beaux  villages,  plus  de  cinquante 
o  de  leurs  plus  belles  villes,  assouvissant  ainsi 
«  leur  ancienne  haine,  et  sous  le  prétexte  de  re- 
«  tarder  notre  marche  en  nous  environnant  d'un 
«  désert.  Nous  avons  triomphe  de  tous  cet,  obstacles  I 
«  L'incendie  même  de  Moscou,  où,  en  quatre  jours, 
«  ils  ont  anéanti  le  fruit  des  travaux  et  des  épar- 
«  gnes  de  quarante  générations,  n'avait  rien  changé 

«  à  l'état  prospère  de  mes  affaires        Mais  la 

«  rigueur  excessive  et  prématurée  de  l'hiver  a 
«  fait  peser  sur  mon  armée  une  affreuse  calamité, 
t  En  peu  de  nuits  /'ai  t  u  tout  changer.  J'ai  fait  de 

•  grandes  pertes.  Elles  auraient  brisé  mon  âme, 
«  si,  dans  ces  grandes  circonstances,  j'avais  dti 
«  être  accessible  à  d'autres  sentiments  qu'à  l'intc- 
c  rôt,  à  la  gloire  et  à  l'avenir  de  mes  peuples. 

«  A  la  vue  des  maux  qui  ont  pesé  sur  bous,  la 
»  joie  de  l'Angleterre  a  été  grande,  ses  espérances 

•  n'ont  pas  eu  de  bornes.  Elle  offrait  nos  plus 
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«  belles  provinces  pour  récompense  a  la  trahison. 
<  Elle  mettait  pour  condition  à  la  paix  le  déchi- 
«  rement  de  ce  bel  empire  :  c'était,  sous  d'autres 
«  termes,  proclamer  la  guerre  perpétuelle. 

«  L'énergie  de  mes  peuples,  dans  ces  grandes 
«  circonstances,  leur  attachement  à  l'intégrité  do 
«  l'empire,  l'amour  qu'ils  m'ont  montré,  ont  dis- 
a  sipé  toutes  ces  chimères  et  ramené  nos  ennemis 
«  à  un  sentiment  plus  juste  des  choses. 

«  Les  malheurs  qu'a  produite  la  rigueur  des  fri- 
«  mats  ont  fait  ressortir  dans  toute  leur  étendue 
«  la  grandeur  et  la  solidité  de  cet  empire,  fondé 
«  sur  les  efforts  et  l'amour  de  cinquante  millions 
«  de  citoyens,  et  sur  les  ressources  territoriales 
«  des  plus  belles  contrées  du  monde. 

«  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons 
«  vu  nos  peuples  du  royaume  d'Italie,  ceux  de 
«  l'ancienne  Hollande  et  des  départements  réunis, 
«  rivaliser  avec  les  anciens  Français,  cl  sentir 
«  qu'il  n'y  a  pour  eux  d'espérance,  d'avenir  etde 
«  bien  que  dans  la  consolidation  et  le  triomphe 
«  du  grand  empire. 

«  Les  agents  de  l'Angleterre  propagent  chez  tous 
t  nos  voisins  l'esprit  de  révolte  contre  les  souve- 
«  rains.  L'Angleterre  voudrait  voir  le  continent 
«  entier  en  proie  à  la  guerre  civile  et  à  toutes 
«  los  fureurs  de  l'anarchie;  mais  la  Providence 
«  l'a  elle-même  désignée  pour  être  la  première 
«  victime  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

«  J'ai  signé  directement  avec  le  Pape  un  con- 

*  cordât  qui  termine  tous  les  différends  qui  s'é- 
«  taient  malheureusement  élevés  dans  1  Eglise. 
«  La  dynastie  française  règne  et  régnera  en  Espa- 
«  gnc.'Jc  suis  satisfait  de  Ta  conduite  de  tous  mes 
c  alliés.  Je  n'en  abandonnerai  aucun  ;  je  raain- 
«  tiendrai  l'intégrité  de  leurs  Etats.  Les  Russes 
a  rentreront  dans  leur  affreux  climat. 

«  Je  désire  la  paix  :  elle  est  nécessaire  au 
«  monde.  Quatre  fois  depuis  la  rupture  qui  a  suivi 
a  le  traité  d'Amiens,  je  l'ai  proposée  dans  desdé- 

•  marches  solennelles.  Je  ne  ferai  jamais  qu'une 
a  paix  honorable  et  conforme  aux  intérêts  et  à 
«  la  grandeur  de  mon  empire.  Ma  politique  n'est 
«  point  mystérieuse;  j'ai  fait  connaître  les  sacri- 
«  lices  que  je  pouvais  faire. 

«  Tant  que  cette  guerre  maritime  durera,  mes 
«  peuples  doivent  se  tenir  prêts  à  toutes  espèces 
a  de  sacrifices;  car  une  mauvaise  paix  nous  ferait 
i  tout  perdre,  jusqu'à  l'espérance,  et  tout  serai  t  coin- 
«  promis,  môme  la  prospérité  de  nos  neveux  ! 

«  L'Amérique  a  recouru  aux  armes  pour  faire 
«  respecter  la  souveraineté  de  son  pavillon.  Les 
9  vœux  du  monde  l'accompagnent  dans  cette  glo- 
t  rieuse  lutte.  Si  elle  la  termine  eu  obligeant  les 
«  ennemis  du  continent  à  reconnaître  le  principe 
«  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  l'é- 


«  quipage,  et  que  les  neutres  ne  doivent  pas  être 

•  soumis  à  des  blocus  sur  le  papier,  le  tout  con- 
«  formémetit  aux  stipulations  du  traité  d'Utrccht, 
«  l'Amérique  aura  mérité  de  tous  les  peuples.  La 
«  postérité  dira  que  l'ancien  monde  avait  perdu 
«  ses  droits,  et  que  le  nouveau  les  a  reconquis. 

•  Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  fera  con- 
«  naître,  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'em- 
«  pire,  1  état  prospère  de  l'agriculture,  des  manu- 
«  factures  et  de  notre  commerce  intérieur,  aiusi 
«  que  l'accroissement  toujours  constant  de  uotre 
«  population.  Dans  aucun  siècle,  l'agriculture  et 
-  les  manufactures  n'ont  été  en  France  à  un  plus 

*  haut  degré  de  prospérité. 

«  J'ai  besoin  de  grandes  ressources  pour  faire 
«  face  à  toutes  les  dépenses  qu'exigent  les  cir- 
«  constances;  mais  moyennant  différentes  mesures 
«  que  vous  proposera  mon  ministre  des  finances, 
«  je  ne  devrai  imposer  aucuuu  nouvelle  charge  à 
«  mes  peuples.  • 

Après  le  discours,  la  séance  terminée,  Sa  Ma- 
jesté s'est  levée  au  milieu  des  acclamations. 

Sa  Majesté  est  retournée  au  palais  des  Tuileries 
avec  son  cortège,  en  suivant  le  même  chemin 
qu'elle  avait  pris  pour  se  rendre  au  Corps  légis- 
latif. 

Les  salves  d'artillerie  ont  été  répétées  au  dé- 
part de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps  législatif, 
et  à  son  arrivée  au  palais  des  Tuileries. 

Le  discours  fini,  Sa  Majesté  s'est  levée,  lout  le 
cortège  est  retourné  dans  l'appartement  d'où  il 
était  sorti,  en  suivant  le  même  ordre  qui  avait  été 
observé  pour  arriver. 

L'Empereur  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné avec  le  même  cortège  au  palais  des  Tui- 
leries. 

11  a  été  précédé  de  même  et  reconduit  par  ladé- 
putation  de  vingt-cinq  membres,  jusqu'au  bas  du 
perron. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps  lé- 
gislatif et  son  arrivée  aux  Tuileries,  ont  été  pa- 
reillement annoncés  |>ar  des  salves  d'artillerie. 

Le  cortège  de  I'Empereur  étant  sorti  du  palais 
du  Corps  législatif,  les  douze  sénateurs,  avec  leur 
escorte  de  vingt-cinq  hommes,  sont  retournés  à 
leur  palais,  et  Te  conseil  d'Etat,  avec  son  escorte 
de  cent  hommes,  aux  Tuileries. 

Le  présent  procès- verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  pour  nous,  grand  maître  des  cérémonies, 
les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  Le  Comte  de  Ségur. 
Vu  par  nous  vice-grand  électeur  : 

Signé  Charles-Maurice  iTalleyrandj. 
Certifié  conforme  : 

Le  ministre  secrétaire  tf  Etat. 
Signé  LE  Comte  Damj. 
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TABLEAU,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

AVEC  DÉSIGNATION  DES  SÉRIES,  DE  MM.  LES  MEMBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  DE  LEURS  PRÉSIDENT, 
VICE-PRÉSIDENTS,  SECRÉTAIRES,  TESTEURS  ET  COMMISSAIRES,  COMPOSANT  LA  LÉGISLATURE  ET  SES- 
SION de  l'an  1813. 


PRÉSIDENT. 

S  Eie.  le  eomlo  de  Montesquiou-Fezensac  (L.  H. 
C.  *  H.  *),  4«  année. 

VICE-PRÉSIDEXTS. 

MM.  le  chevalier  Borne-Desfourneaux  (L.  H. 
Courlay  (Loire-Inférieure). 
Bavons. 

De  Saint-Martin  (Riffard). 

SECRÉTAIRES. 

MM.  Digueffo. 

Lemarcbant  de  Gomkourt. 

Janod. 

Aubert. 

QUESTEURS. 

MM.  le  baron  Despërirlions  (L.  H. 

le  comte  do  Tnoii-Montaleinbcrt  (L.  H.  #). 
De  Canouville  (L.  H.  A). 
De  Calvel-M:.daillon  (L.  H. 

COMISSIOSS  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Commi$*ion  de  légitlation  civile  et  criminelle. 

MM.  Fafifi  de  Bauro,  président. 
Soinis. 
Barrot. 

Colchen  (L.  H.  «fe}. 

le  chevalier  do  Morlreux  (L.  H.  #}. 

Rieussec. 

Filiez. 

Commission  d'administration  intérieure, 

MM.  le  chevalier  Challan  (L.  H.  #\  président. 
K>  chevalier  Chappuis  (L.  H  - 
le  chevalier  Chabaitd  d< 
Clément. 
Caraman  (Ricraet  deV 
Emuiery  ;de  la  Moselle), 
le  baron  Hervryn. 

Commission  des  finances. 

MM.  le  baron   Lczurier  de  La  Martel,  (L.  H.  0. 
président. 
Dnmolard. 

le  chevalier  Mode«le  Parolntli  (R. 
le  baron  Blanquart  de  Bailleul  fL.  H. 
le  chevalier  Félix  Faulcon  (L.  H.  >&). 
le  chevalier  de  Seplonville  (L.  H.  Jfif). 
le  chevalier  Adet  (L.  H.  *). 
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Le  chevalier  Adet  (L.  H.  *)  (Nièvre). 
Admyrauld  (Charente-Inférieure). 
Alamanno-Pazzi  (Arno). 
Le  chevalier  Altieii  (Rome). 
De  Ambrosys  (Apennins). 
Angles  (Hantes-Alpes). 
Aroux  (Seine-Inférieure). 
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MM. 

Aubert  (Gironde}. 

Aubusson  do  Soubrcbosl  (Creuse). 

Augier  (Cher}. 

Avoyne-Chantereyno  (Manche). 


Baglinni-Oddi  (H.  C.#)  (Trasimèno) . 
Bailliou  (Nord}. 

Barbier  de  Landrevie  (Charente). 
Barbier  de  Saligny  (Marno). 
Barrot  (Lozèrev. 
Bassongc  (Ourlho). 
Bavouz  (Sésia). 
De  Beau  mont  (Indre-et-Loire). 
De  Bercaria-Pavie  (Haute-Garonne). 
Bedoch  (Corrèze). 

Le  baron  de  Bellocarde  (L.  H.  îft 

B.  (Haute-Garonne'. 
Bernard-Dutreil  'Loire-Inférieure). 
Beslay  (Côle*-du-Nord). 
Do  Uélhuiiu-Sully  (Indre). 
Le  baron    Blanquart    do  Bailleul 

(L.  H.*}  (Pai-de-Calais).* 
Le  baron  Boidi-d'Ardizzoni  (L.  U. 

R-  #)  fMarengo). 
Boirot  (Puy-de-Dome). 
Le  chevalier  de  Bois-Savary  (Deux- 

Sèvros) . 
Bondany  (L.  II.  #}  (Taro). 
Donet  de  Trciches  (Hauto-Loire). 
Le  chevalier    Borno  -  Desfourneaux 

(L.  H.  C.  *)  i  Yonne). 
Botta  (R.  mlj,  ^Dotre). 
Bouchard  (Cdte-d'Or). 
Le   chevalier  Bouchet  (L.  H. 

(Loiret). 

Le  barou  Boude!  (L.  H.jft)  (Mayenne}. 
Bouffey  (Orne). 
Bouquëlon  (Eurol. 

Le  baron  Bourlier  (L.  H.  #)  évôquo 

d'Evreux  ;Euro). 
tourran  (Lot-et-Garonne), 
louteilh-r  (Loire-Inférieure). 
Boutelaud  (L.  H.  #). (Charente). 
Le    chevalier  Bouvier  (L.  H.  #) 

(Jura). 
Boyer  (Ariége). 

Le  chevalier  Brancadori  (L.  11.  #) 

(Ombrono). 
Do  Brouckère  (Lys). 
Brugiéro-Laverchère  (Puy-de-Dôme) . 
Brunaull  do  Beauregard  (Taro). 
Le  chevalier  Bruneau-Beaumez  (L. 

H.  *}  (Pas-de-Calais). 
Bruvs-Charly  (Sadne-et-Loire). 
De  Burmauia-Rengers  (Frise). 

G 

De  Calvet  -  Madaillan  (L ,  H.  >$) 

(Ariége). 

Cambier  (R.  (ZuyderzéeU 

De  Canouville  (L.  H.  #)  (Seine- 
Inférieure). 

Capalti  (Rome). 

Capelli  (Stura). 

Caraman  (Riquet  de),  (Jemmapesj. 
Cardonel  (Tarn). 
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De  Casenavo  (L.   H.  if) 

Pyrénées). 
Le  chevalier  Caumont  de  la  Force 

(L.  H.  if\  iTarn-et-Garonnci. 
Cavagnari  (Taro). 
Caze-Labove  (L.  H.  *)  (Seine). 
Lo  chevalier  Chabaud-Latour  (L.H.  if) 
(Gard). 

Lo  chevalier  Challan  (L.  H.  if). 

Chancel  (Charente). 

Le   chevalier  Ch&ppuis  (L.  H. 

(Vaucluse). 
Charles  I)u  Loc  (Var). 
De  Chastenay-Lanty  (Côte-d'Or). 
Chcrrier  (Vosges). 

Le  chevalier  Chcvillard  (L.  H.  0.  if) 

(Mont-Blanc). 
Chilhaud-Larigaudie  (Dordogne). 
Chirat  (Rhône). 
Chiron  (Finistère). 
De  Chokier  (Meuse-Inférieure). 
Le    chevalier   Clausel  -  Coussergues 

(L.  H.  *)  lAveyron). 
Clément  (Doubs). 

Le  chev.  Coland-Lasalcette  (L.  H.  if) 

CoWn  (L.  H.  if)  (Moselle). 
Collard  ^Forêts). 
Cordara-Antona  (Marengo). 
Lo  chevalier    Couppé    (L.   H.  *) 
(Côtes- du-Nord). 


Dallcaume  (Seine -Inférieure). 
D'Allemagne  (L.  H.  C.  if)  (Ain). 
Dalinassy  (Haute-Marne). 
Damp-Martin  (Gard). 
Lo  baron  d'Arion  (L.  H.  if)  (Oise). 
D'Armenouville  (Eure). 
D'Arnim  (Ems-Supérieur). 
Le  baron  d'Artenay  (L.  H.  if)  (Cal- 
vados). 

Le  baron  d'Aslorg  (L.  H.  if)  (Seine- 
et-Oise). 

D'Aubigny  (L.  H.  0.  *)  (Eure-et- 
Loir). 

Lo  chevalier    Dauzat   (L.  H.  if) 

Hautes-Pyrénées. 
Degli-Alessandri  (Arno) . 
Delahaye  (Loiret). 

Le  chevaUer  Delalre  (L.  H.  C.  if) 

(Somme). 

Le  chevalier  Delaville  (L.  H.  if) 
(Manche). 

Le    chevalier   d'Elci   (L.    H.  if) 

(Ombrone). 
Delespinay  (Vendée). 
Dclhorme  (Aisne). 
Delafaillc  [L.  H.  0.  if)  {Escaut). 
Le    chevalier  Delzons  (L.   H.  X- 

(Cantal). 

Le  baron  Demeulenaère  (L.   H.  if) 

(Escaut). 

Demissy  (L.  H.  if)  (Charente-Infé- 
rieure). 

Le  chevalier  Dcmorlreux  (L.  H.  if 

(Calvados). 
Dcqueux-Sainl-Hilaire  (Nord). 
Desaux  (Meuse). 

Desgraves  (Charente-Inférieure). 

Le  baron  Despérichons  (L.    H.  jfr' 

(Loire). 

Le    chevalier   Desribes  (L.  H.  if) 

(Puy-de-Dôme). 
Dessousseaux  (Ardennes). 
Dcloleff  i  Ems-OricnUl). 
Le  baron  Deurhroucq  (L.  H.  0.  if  ) 

(Loire-Inférieure). 
De  Verneilh  -  Puiraseau  (Dordogne}. 
-  (Ourthe). 
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MM. 

Donini  (Trasimène). 
Donyn  de  Chastro  (Dyle). 
Doorman  (Kouches-de-l'EIbe). 
DuboueheliL.  H.  #)  (Var). 
Duhrucl  (Lot). 

Duchesne  de   Gillevoisin  (Seins-el- 

Oisel. 

Duclaux  (Maine-et-Loire). 

Lo  baron  Dudevant  \L.  H.  if)  (Lot- 

ct-Garonne\ 
Dufort  (Gironde^. 

Dufourgerais  (La  Douëpe),  (Vendée). 
Duhamel  (Manchel. 
Dumairc  (Moselle). 
Dumas  (Haute- Vienne). 
Dumolard  (Yonne). 
Dumoulin  (Nord). 
Le   chevalier    Dupont   (L.  U. 
(Eure). 

Du  Pré  (Sambre-et-Meuse). 

Durandard  (Mont-Blanc,. 

Le  baron  Duranteau  (L.  H.  C.  * 

(Gironde,.. 
Durbach  (Moselle). 
Durosier  de  Magnieu  (Indre). 

E 

Ebaudy  de  Rochetaillé  (Haute-Saône). 
Emeric-David  •Bouches-du  -  Rhône1. 
Emmery  (Mosellei. 

Le  chevalier  Emmery  (L.  H.  jfc] 

(Nord). 

Eppo-Cremers  (Ems-Occidenlal). 
Le    chevalier  Estoumel  (L.  H.  $ 

(Somme). 


Fabroni  (Arno). 

Faget  de  Baure   (Basses  Pyrénées'. 

De  Falaiseau  (Seine-et-Marne) . 

Farci  (Nord). 

Faure  (Seine-Inférieure). 

Le  chevalier  Fauris  de  çainl-Vincens 

(L.  H.  if)  (Bouches-du-Rbône). 
Faydel  (Lot). 

Le  chevalier  Fôlix-Faulcon  (L.  H.  *i 

(Vienne). 
Finol  {Loir-et-Cher). 
Ferreri  Mn  menotte). 
Flaupergues  (Aveyron). 
Floury  (Isère). 

Forniér  de  Saint-Lary  (Hautes-  Pyré- 
nées). 

Francoville  (Pas-de-Calais). 
Le  baron  Frcmin  Du  Mesnil. 


Gabaléon  de  Salmour  (Pô). 

Le  comte  de  Galen  (Lippe). 

Galleani  d'Agliano  (L.  H.  *)  (Stura). 

Galli  (Alpes-Maritimes). 

De         Gallissonnière    (L.  H.  *) 

(Sarthe). 
Gallois  (L.  H  if  ). 
De    Ganay  -  Vésigneux    (L.    H.  ifri 

(Saône-et-Loire|. 
Garnier  (Ille-ct- Vilaine). 
Gendebien  (L.  H.  if)  (Jemmapes!. 
Geoffroy  (Saône-el-Loire). 
Geroli  (Rhin-el-Moselle). 
Gevers  (Boucbes-de-la-Meuse). 
Girard  (Vaucluse). 
Le  comte  de  Girardin  (Oise). 
Glais  (Morbihan). 
Gohlet  (Jemmapes). 
Godailh  (Lot-et-Garonne). 
Goulard  Seine-el-Oiset. 
Le    chevalier    Gourlay  <L.  H.  *) 

(Côtes-du-Nord). 
Courlay  (Loire-Inférieure). 
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MM. 

Grassv  {Basses-Alpes). 

Le  chevalier  de  (Jrégory  (L.  H.  &) 

(Sésia). 
Griveau  (Meurt  he). 
De  Groning  (Bouches-du-Weser). 
Le  comte  de  Grotte  (Ems-Supérieor). 
Guineau  (Haute- Vienne). 
Guy  (Tarn). 


Haquin  (Seine-et  Oise). 

Le  comte  de  Harchies  (Lys). 

Hardouin,  (Sarlhe). 

Le  chevalier    Hébert    (L.  H.  #] 

(Seine-Inférieure). 
Hennequin  (Allier). 
Le  baron  HVrwyn  (Lys\ 
Houitte  de  La  Chenais  ^Ile-et-Vilaine). 


Le  chevalier   Jacobi  (L.  H.  $), 
(Roër). 

Jallabert  (Pyrénées-Orientales). 
Janod  (Jura). 

Le  baron  Jaubert  {L.  H.  #),  évêque 

de  Saint-Flour  (Cantal). 
Jenisch  (Bouchcs-de-l'Elbc). 
Le  chevalier  Joubert  Bonnair*  (L. 

H.  ^aine-et- Loire). 
Jourdain  illle-et- Vilaine). 


Le  baron  de  Kelteler  (Ems-Supérieur1». 
,e  baron  de  Ki 
(Ems-Orienl 


Le  baron  de  Knyphausen-Leer  (R. 
mal). 


L'Abbey  de  Pompierres  (Aisne). 

Laborde  (Gers). 

Le  chevalier  Lahary  (L.  H. 

Lagure  (L.  H.  C.  *  (Jemmapes). 

Lamd  (L.  H.  ijfc)  (Gironde). 

Lazard  (L.  H.  *l  (Seine). 

Lajard  (Hérault). 

Lalouelle  iCalvados). 

Lamoraal-Rengers  (Frise). 

De  Larochefoncauld  (Oise). 

Le  baron  de  Laubardière  (L.  H.  #), 

(Gard). 
Laur  i Hérault). 
Lefaucheux  (Vosges). 
Le  chevalier  Lefeuvre  .L-  H.  0.  ijfc 

(Seine-et-Marne). 
Le  chevalier  Lefebvre   (L.   H.  $) 

(Ardennes). 
Legazre  de  Kervélégan  (Finistère). 
Legogal-Toulgoet  (Morbihan). 
Legrix-Lasallc  iGironde). 
Le  Hir  (Finistère). 

Leleu    de   Lasimone    (L.    H.  *) 
(Aisne). 

Leniarchanl  de  Gomicourt  (Somme). 
Le  clwvalier  Lemoro  de  La  Faye 

(L.  H.  $)  (Hauto-Loire). 
Lemosy  (Lot). 

Lemotheux-Daudier  (Mayenne). 

Lepaige  (Deux-Nèlhes). 

De  Lcsné-Harel    de  Kessel  (R.  &) 

(Boucties-de-la-Meusu). 
Le  baron  Lezurier  de  La  Martel  (L.  H. 

0.  &)  (Seine-Inférieure). 
Le  comte  de  Limburg-Stirum  (Yssel- 

Supérieur). 
De  Looz  (LippeV 

Le   chevalier  Louvel   (L.    H.  #) 

(Somme). 
Lucas  (Allier). 

Le  baron    Lynden  de  Lunenburg 

(R.  C.  #)  .Zuyderzée). 
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Le  chevalier  Macké  (L.  H.  *)  (Mont- 
Tonnerre). 
Maggi  (Taro). 

Le  chevalier  Maine  de  Biran  {L.  H.  *) 

(Dordogne). 
Le  baron  de  Malet  (Dordogne). 
Le  baron  de  Marcorelle  (L.  H.  * 

(Haute-Garonne). 
Le   chevalier  Mariscolti  (L.  H.  *) 

(Rome).  w 
Marqunte  de  Fleury  (Haute-Marnel. 
Le  chevalier  Marquis    (L.  H.  *) 

(Meurthe). 
Martini  (Bouches-du-Rhin). 
Martin-Saint-Jean  (Aude\ 
Mathieu  (L.  H.  *)  (Bas^Rhin). 
Le  chevalier  de  Malhis-Cacciorna 

(L.  H.  &  (Stura:. 
Mattei  (Méditerranée. 
Le  chevalier  Félix  Mattei  (L.  H.  *) 

(Marengo). 
Maupetit  (Mayenne). 
Manrel  (Isère). 

De  Meding  ( Bouches-de-l'Elbe). 

"(SfcSssr  <L-  ■•  *» 

Meti  (Bas-Rbin). 
Mezzeri  (Arnnl. 
Le  chevalier  Michelel  de 

(L.  H.  *)  (Loire). 
Molleurs  (L.  H.  R. 

de-la-Meuse) . 
Le  chevalier  de  Monccy  (L.  H.  0.  *) 

iDoubs' . 

Le  comté  de  Monlesqniou-Fezensac 

(L  H.  C.  *,  R.  G.&)  (Nord). 
Le    comte   Henri   de  Montesq 

(Aisne). 

Le  baron  Montjglio(L.  H.  ^)  (Gênes). 

De  Moutlonis  (Taro). 

Moreau  (Haut-Rhin). 

Morellet  (L.  H.  M  (Seine). 

Le  chevalier  Monsset  |R.  jfc)  (Deux- 

(Sèvres), 
Morrotti  (Montenotte). 
Uo  Musset  (Sarlhef. 


Le  baron  Negro  ;L  H  #)  (Pd). 
Nell  (Sarre). 
Nelli  (Romol 

Le   chevalier  Noaille,   (L.    H.  &) 
(Gard). 

Noizet  de   Saint-Paul  (L.  H.  0.  *) 
(Pas-de-Calais).  w 
Nougarede,  baron  de  Fayot  (L.  H.  $y 


Olbore  (Bouches-du-Weser). 

Olbrecths  (Dyle). 

Le  chevalier    Ollivicr   (L.  H. 

(Drdme). 
Oslermeyer  (Bonches-du-Weser). 


ntes'quiou 


Paille!  (Meuso). 

Pauuebocter  (Ueux-Nèthes). 

Le  baron  Pareto  (Gènes). 

Le  chevalier  Patollclli  (R.  $f)  (pd) . 

P***al  (Isère). 
Passerai  de  Silans  (Ain). 
Pclzer  (Roér). 

Le  chevalier  Pémarlin    (L.  H. 

(Basses-Pyrénées) . 
Pémolié  de  Saint-Martin  (Landes) 
Peppen  iDeux-Nèthes). 


T.  XL 


18 


Digitized  by  Google 


226 


(Corps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       [18  février  1813.| 


Années 


Se 


de  sorties 
■n  31  décembre, 
ics  MM. 

181G      Lo  chevalier  de  Perrès  ,L.  H.  $f) 
(Gers). 

181*      Périgois  (Indre). 

1815  Le  baron  de  Pervinquièro  (  Vendée). 

1816  Petersen  iMont-Tonnerre). 
1816      Petit  (Cher). 

•       Le    baron     Petit   do  Beauverger 

(L.  H.  #)  (Seine). 
»       Picot-Lacombe  (Puv-de-Dôme1. 
18U      Pictct  Diodati  iL.  "H.  #)  (Léman.) 
18|4      Plaguat  (Léman). 
1815      Potrfri  (Taro). 

1814  Polissard  (Snone-et-Loire). 
»       De  Potier  (Escaut). 

18U      Le  chevalier  Poyféré  de  Cère  I   H.  * 
(Landes). 

1815  De  Prunele  (Finistère). 
1815      Le  chevalier  de  Puymaurin  (L.  H.*) 

(Haute-Garonne). 

Q 

1815      Quatara  iGênes*. 

Queysen  ^Bouches-de-l'Yssel). 


»       Ruepsaet  (Escaut). 
18IA      Ra«on-Gillet  (Yonne). 
1815      Lo  chevalier  Rallier  (L.  H.   *)  (llle- 

et-Vilaine). 
1813      Ratier  (Charente- Inférieure!. 

1815  Le  chevalier  Raynouard  iL.  H.  #) 

(Var). 

1816  Le    chevalier  Riboud  (L.    H.  $) 

(Ain). 

18U      Rieussec  (Rhdnrl. 

13 U      Rigaud  do  L'I«le  (Drome). 

1815  Rioult  de  Neuville  (Calvados). 

1816  Rivarolla  (Apennins). 

»       Le  chevalier  de  Rivas  (L.  H.  îfif ,  R.  $) 

I  Sun  pion). 
»       Rivièru  Aube). 
1813      Robin  de  Couloj;n  •  (Marne). 

1815  Le  chevalier  Rossée  \L.  IL  0.  #} 

(Haut-Rhin). 
1813      Rupliy  (Mont-Blanc). 

S 

»       Le  baron  do  Sahuc  (L.  H.  C. 

1813  De  S«nt-Marlin  iR  if  fard)  (Ardëclio) 
1H16      Saint-Martin  <  Indre-et-Loire}. 

1814  SaU'ue*  (Loi). 

»        San-oni  (Monlenotte). 

1816  Le  chevalier  Sartelon  aîné  (L.  H.  jfc) 

(Corrèie). 

1813      Sauvairc  (Ronches-du-Rhdne). 
1K16      Scarpellini  iRome). 

1812  S  haal  (L.  H.  #!  (U;a-Rbin). 

1815  Scliadul  (Nord». 

1815      Sédillez  (Seine-et-Marne). 
1815      Le  rhevatierde  Seplenville  (L.  H.  ft) 
(Dylo). 

1815  Sermaitei  (Trasimèna). 

1816  Serravale  ojiénes). 

1816      Le  baron  de  Serrel  (Lvs). 

1816      Le  comte  de  Seyssel-d'Att  (L.  H.  $J 

(M). 

»        Le  chevalier  Silvostre  de Saey  (L.11.&) 

i  Seine). 

Simone- Maret  ^L.  U.  0.  #1  (Aube). 

1813  Somîs  (Doire). 
1813      Souque  (Loiret). 

»       Sproni  (Méditerranée). 
1816      Stiirtz  (Mont-Tonnerre). 
Stuvc(Ems-Supérieur). 


1816      Taillculs  de  Perrigny  Loir-et-Cher!. 
»       Le  comte  Tanneguy-Lcvcneur  (L.  H. 
0.  #)  (Orne). 
181*      Do  Tascher  (Sarlbe). 


Année* 
de  sorties 
au  31  décembre. 
Séries. 
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1813 


1813 
1815 

1814 
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1813 
1815 

1815 


» 

1814 

1816 


1816 
1816 
1814 


1SI3 
1814 


1815 

| 

1813 
1815 
1815 


1816 


H.  * 


MM  • 

Thiirreau  !  Maine-et-Loire^. 
Thiry  (L.  H.  #)  (Meurthe). 
Thomasi  (Arno). 
Trajello  Rome). 
Le  chevalier  Trivaglini  (L. 

(Trasimène). 
Trentenian  iMorbihan). 
De  Trinqualye  (Gers). 
Le    chevalier    TrousâOQ  -  le  -  Comt? 

(L.  H.  *)  (Marne). 
Le   comte  de  Trion  -  Monlalambcn 

"-•■flJ&ffiT'' 


-Cutsem  (L.  U.  * 


Tuault 


IL- 


H.  * 

Je- 


Le  chevalier  Van- 
(Deux  Nèlhes). 
Van  der*  Goes  van  Dixland   (L.  II. 
0.        R.  G.  ifc)  (Bouche*-de-U- 
Meuse). 

Vau  der  Slevden  (Zuyderiée). 
Van  Doorn.   (R.   #1  (Bouches-de- 

ïEscaul). 
Van  Grasvcld  (Yssel-Supérieurl. 
Le  baron  Van  lmhoff  (R.  #)  (Erai- 

Occidental). 
Van  Lilaar  (Zuyderzée). 
Le    baron  Van  Recum 

(Rhin-et-Mosellel. 
Von  Royen  (L.  H.  $|  (Bouches 

l'Escaut. 

Van  Tuyl  vau  Seroos-Korken  iR.  * 

(Bouches-du-Rhin). 
Venluri,  lOmbrone). 
Ver-Huell  (R.  #)  (Yssel-Supérieur 
Le     chevalier    Vezin    (L.    H.  £ 

(Aveyron). 
Le  baron  de  Vialètes  de  Mortarieuv 

(L.  H.  #)  (Tarn-et-Garonne) . 
Vidal-Coulant  (Aude). 
Vigneron  illaute-Saône). 
Le   chevalier    Villiers   do  Longeau 

L.  H.  *)  (Cdte-d'Or). 
Villol  do  Fréville  (Seine). 
Vistorte  (Gdles-du-Nord). 
Le  chevalier  van  der  Leycn  (L.  ll.jfc 

(Roër). 

Le    baron  de  Vos   van  Stenu«;l. 
(R.  C.  Jlouches-de-rYssoI). 

W 

De  Wnldner-Freuodstein  (Haut-Rhin  . 
Wasseige  (Sambre  ct-Meuse). 
Westrenen  de  Thémaat  (Zuydenéei. 
Willem*  .Dyle). 
Willmar  (Forêts). 

Z 

Zaccaleoni  (Rome). 
Zoepfel  (Bas-Rhin). 


CORPS  LBGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.   LE  COMTE  DE  MO.NTES- 
QLTOU-FEZENSAC. 
Séance  du  1 7  février  1813. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ayant  corn 
Corps  législatif  par  décret  du  5  janvier  dernier  et 
fait  l'ouverture  de  la  session  le  14  février,  eu 
conséquent  d'un  autre  décret  impérial  du  \  de 
ce  mois,  MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui, à  une  heure  après  midi,  dans  la  salle  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
S.  Bxc.  M.  le  comte  Montcsquiou-Fezcnsac,  qui  a 
ouvert  lst  *^ét*ncc 

MM.  Duhamel,  Rioult  de  Neuville,  Tommasi  et 
le  chevalier  de  Bois-Savary,  reconnus  pour  les  plus 
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jeunes  de  l'Assemblée,  ont  été  appelés  et  ont  pris 
place  au  bureau  eu  qualité  de  secrétaires  provi- 
soires. 

L'Assemblée  reçoit  un  message  du  Sénat  con- 
servateur contenant  la  liste  des  membres  du  Corps 
législatif  appartenant  à  la  première  série  nom- 
nus  depuis  la  dernière  session.  (  Voy.  les  séances 
du  Sénat  des  G  et  14  janvier  1813). 

Ce  message  sera  inséré  au  procès- verbal. 

MM.  les  députés  ci-après  désignés  préviennent 
H.  le  président  des  causes  qui  les  empêchent  d'as- 


icm,  Donini,  Plagnat,  Ourbach,  pour  cause  de 
maladie;  MM.  Joseph  Degli-Alessandri,  Mollerus, 
de  Grégory,  le  baron  Sahuc,  pour  cause  de  ser- 
vice public. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  diverses  lettres  an- 
nonçant la  mort,  depuis  la" dernière  session,  de 
plusieurs  membres  du  Corps  législatif,  savoir  : 

M.  Tesnièrc  de  Bresméuil  (Manche),  de  la  pre- 
mière série,  décédé  le  10  décembre  1811, 

M.  Cuiller  de  Souanée  (Eure-et-Loir),  de  la 
quatrième  série; 

M.  Chovet  de  la  Chance  (Loiret),  quatrième  série, 
décédé  en  février  1812  ; 

M.  Yillars  (Isère),  troisième  série; 

M.  île  Toulongeon  (Nièvre),  troisième  série,  dé- 
cédé le  22  décembre  1812. 

M.  le  Présides!  prévient  ensuite  le  Corps  lé- 
pislalif  qu'il  s'est  produit  une  autre  vacance  dans 
ton  sein  et  que  M.  le  comte  Stanislas  de  Chardin 
il' sériel,  a  été  nommé  préfet  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  le  20  mars  1812. 

On  fait  lecture  du  sénalus-consulte  du  S  jan- 
vier 1813,  portant  que  les  députés  au  Corps  légis- 
latif de  la  quatrième  série,  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la 
session  actuelle. 

M.  de  Montesquiou  invite  l'assemblée  à  s'occu- 
per de  l'élection  de  deux  candidats  à  la  prési- 
dence du  Corps  législatif,  afin  de  compléter  le 
nombre  de  cinq  dont  la  liste  doit  être  présentée  à 
M  Majesté,  pour  le  choix  d'un  président  pendant 
la  session  actuelle. 

Les  bulletins  ne  doivent  désigner  que  des  mem- 
bres de  la  première  et  de  la  quatrième  série. 

Deux  tours  de  scrutin  donnent  successivement 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  M.  le  général 
Da  :bigoy  pour  la  quatrième  série,  et  à  M.  le  baron 
Bourlier  pour  la  première. 

M.  le  président  les  proclame  candidats. 

L'Assemblée  arrête  que  la  liste  des  cinq  candi- 
dats, savoir:  MM-  leconitedeMonlesquiou-Fesen- 
ac,Ycrhuel  et  Riquct  deCaraman.  proclamés  à  la 
lin  de  la  dernière  session,  et  MM.  Daubigny  et 
&jurlier,  qui  viennent  d'être  élus,  sera  présentée 
dan*  le  jour  par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi. 

I-i  séance  est  levée,  et  l'assemblée  s'ajourne  a 

demain. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTES- 
QL10U-PEZENSAC. 

Séance  du  ISféiricr  1813. 

U  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
1  le  Pré«ldent.  M.  le  baron  Petit  de  Deau- 
vercer  a  la  parole. 
M.  le  baron  Pelll  de  Beauverger.  Mes- 
i,  M.  Lalouelte,  notre  collègue,  vous  fait 


l'hommage  des  Eléments  de  l'administration  pra- 
tique. 

L'n  ouvrage  de  ce  genre  ne  pouvait  être  le  fruit 
que  d'une  expérience  consommée  :  d'après  la 
manière  dont  l'auteur  l'a  conçu,  il  n'a  eu  aucun 
modèle;  il  avait  également  à  se  garantir  de  la 
sécheresse  des  nomenclatures  et  de  la  prolixité 
des  dissertations  ;  un  jugement  sûr  devait  pré- 
sider à  la  classification  de  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  à  la  distribution  des  matière» 
de  chaque  classe  :  l'ordre  le  plus  invariable  était 
indispensable  :  la  technologie  n'était  pas  à  dé- 
daigner: il  fallait  que  les  définitions  fussent  cal- 
quées sur  les  lois  qui  ont  créé  les  objets  définis  ; 
enfin  ces  lois  devaient  être  indiquées  avec  une 
rigoureuse  exactitude. 

M.  Lalouelte  a  traité  avec  le  mémo  soin  les  di- 
verses parties  de  cet  immense  travail. 

Les  Eléments  de  l'administration  pratique  sont 
tels,  qu'ils  peuvent  éclairer  les  premiers  pas  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  a  la  carrière  admi- 
nistrative; épargner  de  longues  et  pénibles  re- 
cherches aux  fonctionnaires  de  tous  les  rangs; 
intéresser  les  hommes  les  plus  instruits,  par  lè 
rapprochement  de  tout  ce  qui  a  été  établi,  réformé 
ou  modifié  depuis  1789:  apprendre  aux  simples 
citoyens  leurs  devoirs,  ainsi  que  leurs  droits,  et 
offrir  à  leurs  conseils  les  moyens  de  déterminer 
les  limites  des  uns  et  l'étendue  des  autres. 

L'utilité  de  ces  Eléments  se  fera  plus  sentir  en- 
core dans  les  nouveaux  départements  que  dans 
les  anciens;  ils  seront  pour  leurs  habitants,  peu 
familiarisés  avec  nos  usages  et  notre  langue,  un 
manuel  de  tous  les  jours,  de  tous  les  moments, 
qui  préviendra  des  interprétations  fausses  et  des 
locutions  vicieuses  trop  souvent  inintelligibles. 

L'exécution  d'un  pareil  ouvrage  aurait  été  im- 
possible sous  l'ancien  gouvernement.  Alors  cha- 
que province,  presque  chaque  ville  avait  son 
régime  et  son  langage  administratif.  Ce  qui  était 
adapté  avec  justesse  à  l'une  d'elles  ne  convenait 
à  aucune  autre,  ou  ne  lui  convenait  qu'avec  des 
restrictions.  Aujourd'hui  les  mêmes  lois  com- 
mandent à  tous  les  Français  :  ils  exercent  les 
mêmes  droits;  ils  sont  assujettis  aux  mêmes  de- 
voirs et  administres  par  los  mêmes  magistrats. 
Dans  un  empire  aussi  bien  organisé,  il  en  est  des 
idées  et  des  expressions  administratives  comme 
des  monnaies;  elles  doivent  circuler  sur  tous  ses 
points  avec  les  mêmes  valeurs.  L'ouvrage  de 
M.  Lalouelte  ne  peut  qu'imprimer  un  mouvement 
plus  rapide  à  cette  circulation,  et  il  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  l'admirable  unité  de 
vues  et  d'actions  que  S.  M.  l'Bmperbir  et  Roi 
a  créée  et  maintient  avec  la  plus  inébranlable 
fermeté. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  pro 
cès- verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assem- 
blée procède  au  scrutin  pour  réfection  des  quatre 
viec-iirésidents. 

MM.  le  chevalier  Borne  des  Fourneaux  (de 
l'Yonne).  Uouiiay  (delà  Loire-Inférieure),  Bavoue 
(de  la  Sézia)  et  H'iffart-Sainl-Manin  (de  l'Ardèehe) 
ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sont  proclamés  vice-présidents  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BORNE  DES  FOURNEAUX,  VICE- 
PHÉS1DENT. 
Séance  du  19  février  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  chevalier  Chalan.  Messieurs,  c'est  au 
nom  du  fils  et  de  l'épouse  de  feu  M.  Toulongeon 
que  je  viens  vous  présenter  la  traduction  des 
Commentaires  de  César. 

Déjà  votre  bibliothèque  possède  plusieurs  ou- 
vrages de  cet  estimable  collègue,  qu'une  mort 
imprévue  nous  a  enlevé;  vous  les  avez  accueillis, 
et  parce  que  vous  aimiez  l'auteur,  et  parce  que 
ses  intentions  étaient  toujours  pures. 

VHisloire  de  France  depuis  1  <89,  qui  se  trouve 
parmi  ses  œuvres,  était  sans  doute  difficile  à 
écrire,  puisqu'il  fallait  retracer  les  événements 
presque  en  présence  de  ceux  qui  y  avaient  pris 
une  part  active  :  cependant  on  a  proclamé  l'im- 
partialité de  l'historien  et  rendu  justice  aux  sen- 
timents dont  son  cœur  était  rempli  ;  ils  lui  avaient 
inspiré  le  dessein  de  ramener  les  divers  partis  à 
l'union,  par  le  rapprochement  et  la  comparaison 
de  leur  union. 

Dans  la  traduction  des  Commentaires  de  César , 
se  mauifeste  encore  sa  passion  pour  le  bien 
public;  elle  excite  en  lui  cette  noble  ardeur,  qui 
jamais  n'abandonne  l'ame  du  militaire  français. 

M.  Toulongeon  avait  servi  avec  distinction  dans 
des  grades  supérieurs  :  il  pouvait  donc  saisir  et 
rendre  avec  avantage  les  pensées  d'un  grand  ca- 
pitaine sur  l'art  de  la  guerre.  Cet  art,  il  est  vrai, 
a  changé  ;  les  hauts  faits  d'armes  qui  illustrent 
notre  siècle,  les  sublimes  conceptions  nui,  de  nos 
jours,  maîtrisent  la  confiance,  sont  bien  supé- 
rieurs à  la  tactique  et  à  la  |>olitiquc  du  général 
romain  :  mais  tel  est  l'effet  des  grandes  choses, 
c'est  que  lors  même  qu'elles  sont  surpassées,  on 
désire  encore  remonter  vers  celles  qui  ont  pré- 
cédé ;  on  espère  rencontrer  les  principes  de  cet 
esprit  qui  rend  digne  de  l'admiration  des  hommes, 
et  la  source  de  cet  enthousiasme  qui  fait  aimer  sa 
profession  et  ses  devoirs;  enfin,  pour  me  servir 
des  propres  expressions  du  traducteur,  on  aime  à 
contempler  cet  aigle  qui,  d'un  coup  d'œil  saisi!  au 
moment  utile  l'occasion  de  s'emparer  du  terrain  ou 
des  circonstances  :  César  n'enseigne  point,  mais  il 
inspire!  Le  recueil  de  ces  méditations  est  donc, 
comme  l'ont  répété  tant  d'hommes  célèbres,  le 
manuel  des  gens  de  guerre  ;  il  leur  apprend 
que  jamais  on  n'est  honoré  dans  I'agc  du  repos, 
si,  dans  celui  de  la  vigueur  on  n'a  bien  servi  sa 
patrie  et  son  prince. 

L'exemple  de  notre  collègue  confirme  le  pré- 
cepte. «  Pendant  trente  ans,  dit-il  à  ses  anciens 
«  camarades,  je  fus  ce  que  vous  êtes,  soldat  , 
«  vous  serez  un  jour  ce  que  je  suis,  citoyen.  » 
Il  aurait  pu  ajouter  que  jamais  la  licence  ne  cor- 
rompit ses  mœurs,  que  jamais  la  chaleur  des  com- 
bats n'endurcit  son  ame,  et  que,  toujours  brave, 
toujours  humain,  la  discipline  militaire  le  con- 
duisit à  la  pratique  des  vertus  sociales. 

C'est  h  ceux  qui  marchent  sous  les  drapeaux  de 
la  gloire  que  M.  Toulongeon  lègue  ses  exemples 
et  son  dernier  ouvrage  ;  c'est  pour  eux  quila 
entrepris  son  travail,  et  l'a  renfermé  sous  un 
format  portatif,  afin  que  tous  puissent  le  con- 
sulter dans  tous  les  instants. 

Ainsi,  la  vie  de  notre  collègue,  à  qui  aucune 
science,  aucune  vertu  n'étaient  étrangères,  aura 
été  consacrée,  jusqu'à  ses  derniers  moments,  à 
l'instruction  et  a  l'utilité  de  ses  semblables. 

Mais,  je  m'arrête,  Messieurs,  ce  n'est  ni  l'éloge 


de  M.  Toulongeon  que  j'ai  voulu  faire,  il  serait 
incomplet,  des  mains  plus  habiles  ont  jeté  des 
lleurs  sur  sa  tombe,  ni  1  analyse  de  son  ouvrage, 
vos  lumières  sauront  apprécier  mieux  que  je  no 
pourrais  le  faire,  le  génie  du  militaire  et  le  ta- 
lent de  l'homme  de  lettres;  je  dois  seulement 
accomplir  les  vœux  d'une  famille  intéressante, 
d'un  fils  respectueux  qui  marche  sur  les  traces  de 
son  père,  et,  en  ce  moment,  obéit  à  ses  volontés. 
Je  me  hâte  de  les  satisfaire. 

En  déposant  leur  offrande  sur  le  bureau,  je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  de  l'hommage  au 
procès- verbal,  et  que  l'ouvrage  soit  placé  dans 
votre  bibliothèque. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Chal- 
lan. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  desquatre 
secrétaires  définitifs. 

Les  membres  qui  obtiennent  la  majorité  absolue 
des  suffrages  sont  MM.  Digneffe  (de  l'Ourthei , 
Janod  jdu  Jura).  Lemarchant  de  Gomicourt  (de  la 
Somme)  et  M.  Hubert  (de  la  Gironde). 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTES- 
QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  20  février  1810. 
La  séance  est  ouverte. 

M.  Digneffe,  Janot,  Lemarchant  de  Comicourl 
et  Hubert,  nommés  secrétaire  définitifs,  ayaut 
pris  place  au  bureau,  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  est  lu  et  adopté. 

M.  le  comte  Daru,  ministre  secrétaire  d'Blat, 
transmet  le  procès-verbal  rédigé  par  M  le  grand- 
mailrc  des  cérémonies,  de  l'ouverture  de  cette 
session,  faite  par  S.  M.  I'Empereur  et  Roi,  lu 
M  du  présent  mois. 

L'insertion  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

On  procède  à  l  élection  de  six  candidats  qui 
doivent  être  présentés  à  Sa  Majesté,  pour  la  nomi- 
nation de  deux  nouveaux  membres  de  la  questure 

Au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  le  chevalier 
Dauzat  Ides  Hautes-Pyrénées) .  Lajard  (de  l'Hé- 
rault), Calvet-Madaillan  (de  l'Ariége),  le  baron  d'Ar- 
thenayfdu  Calvados),  elle  chevalier  Delattreidc 
la  Somme)  obtiennent  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, et  sont  proclamés  candidats  a  la  questure. 

Un  second  tour  de  scrutin  n'ayant  point  eu  de 
résultat,  il  sera  procédé  lundi  à  un  scrutin  de 
ballottage  entre  MM.  Canouville  et  Lefévrc  (de 
Seine-et-Marne),  qui  ont  obtenu  la  pluralité  re- 
lative. 

I  n  «««refaire  fait  lecture  d'un  message  de  Sa 
Majesté,  dont  la  teneur  suit  : 

NAPOLEON,  Bmpereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc. 

Vu  les  messages  en  date  des  20  juillet  t«l  I  et 
17  du  présent  mois,  par  lesquels  le  Corps  légis- 
latif nous  a  présenté,  comme  candidats  ù  la  pré- 
sidence pour  la  session  actuelle  : 

Le  comte  de  Montesquiou-Fézensac  (2»  série); 

Le  sieur  Verhuel  (*>*  série); 

Le  sieur  Caraman  (Riquct  de)  (3*  série); 

Le  général  Daubigni  (4«  série); 

Et  le  baron  Rourlier  (l"  série), 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  au 
Corps  législatif  le  comte  de  Montesquiou. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 
Siçné  Le  Comte  Daru. 
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Celle  communication  est  accueillie  par  les 
applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l'as- 
semblée. 

M.  de  MoBtetiquIou.  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, c'est  voire  bienveillance  qui  appelle  sur 
moi  les  continuelles  bontés  dont  I'Empeiiel» 
m'honore.  U  a  bien  voulu  agréer  celte  continuité 
de  suffrages  et  d'affection  dans  une  assemblée 
dont  le  dévouement  pour  sa  personne  est  tou- 

Sirs  si  invariable.  C'est,  en  effet,  la  gloire  du 
rps  législatif  d'être  un  modèle  constant  de 
«le  et  de  fidélité ,  et  c'est  l'avantage  de  son 
président  de  ne  pouvoir  mériter  de  ses  collègues 
aue  par  sou  attachement  à  Sa  Majesté;  heureux, 
Messieurs,  si  je  puis  dignement  remplir  cet  heu- 
reux ministère;  si  je  mérite  d'être  à  la  fois  l'or- 
gane île  cette  assemblée  et  l'interprète  de  vos 
sentiments  particuliers;  si  je  puis  donner  à  cha- 
cun de  vous  quelque  témoignage  de  mou  affec- 
tion, et  justifier  vos  suffrages  en  acquittant  ma 
reconnaissance  ! 

L'assemblée  renouvelle  ses  applaudissements 
et  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Monlesquiou. 
La  séance  est  levée  et  indiquée  à  lundi. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.   LE  COMTE  DE  MON- 
TESOlIOl'-FEZENSAC. 

Séance  du  22  février  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  est 
adopté. 

Le  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Lefèvre  (de 
Seine-et-Marne)  et  de  Canouville  (de  la  Seine-In- 
férieure), pour  l'élection  du  dernier  candidat  à  la 
miesture,  ayant  donné  la  majorité  des  voix  à 
M.  de  Canouville,  le  Corps  législatif  arrête  que  la 
line  des  six  candidats  élus  sera  présentée  dans 
le  jour  à  S.  M.  lëmpereik  et  Roi,  par  un 
message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  des  trois 
commissions  législatives. 

L'assemblée  procède  de  suite  au  choix  des  sept 
membres  qui  doivent  composer  la  commission  de 
législation. 

Le  dépouillement  d'un  premier  scrutin  désigne 
HM.  Faget  de  Baure  (des  Basses-Pyrénées)  et  So- 
mis  (de  la  Doire),  comme  ayant  obtenu  la  majo- 
jorité  des  suffrages.  Ils  sont  proclamés  membres 
de  la  commission  de  législation. 

La  suite  de  ces  nominations  est  remise  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVOIZ,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  23  février  1813. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lellre  de  M,  Descheins,  notaire  à  Lorient,  annon- 
çant que  M.  Trentinian,  son  beau-père,  membre 
du  Corps  législatif,  est  décédé  à  Lorient  le  27  jan- 
vier dernier. 

M.  Lefrogeal-Toulgoet.  Messieurs,  la  mort 
Tient  d'enlever  un  de  nos  collègues,  M.  de  Tren- 
tinian, député  du  Morbihan,  au  Corps  législatif. 

Négociant  estimable,  administrateur  éclairé,  il 
a  toujours  utilement  servi  son  pays,  et  par  ses 
talent*  dans  le  commerce,  et  par  ses  lumières 
dans  l'administration  publique. 

.Nommé  maire  de  Lorient,  il  sut,  dans  les  temps 
difficiles,  maintenir,  par  sa  sagesse,  l'ordre  et  la 


tranquillité  dans  cette  cité  populeuse,  et  signa- 
ler par  des  établissements  utiles  sa  carrière  ad- 
ministrative. 

La  reconnaissance  de  ses  concitoyens  a  consa- 
cré ses  honorables  services,  et  c'est  à  leurs  vœux 
plusieurs  fois  réitérés  en  sa  faveur,  qu'il  a  dû 
l'honneur  de  siéger  parmi  vous. 

11  laisse  une  veuve  inconsolable  de  sa  perte, 
et  de  nombreux  amis;  longtemps  il  vivra  dans 
leur  souvenir. 

Mais  si  quelque  chose  pouvait  adoucir  leurs 
justes  regrets,  ce  serait  d  apprendre,  Messieurs, 
que  vous  avez  honoré  par  un  témoignage  de 
votre  estime,  la  mémoire  d'un  collègue  qui,  par 
ses  vertus,  sa  franchise  et  sa  loyauté,  avait  acquis 
des  droits  à  votre  bienveillance,  j'ose  même  dire 
à  l'amitié  de  ceux  d'entre  vous  qui  l'ont  plus 
particulièrement  connu. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  l'orateur. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage au  Sénat  conservateur,  pour  lui  faire  part 
du  décès  de  M.  Trentinian,  député  du  départe- 
ment du  Morbihan. 

M.  le  chevalier  ModeMe  Parolelll.  Mes- 
sieurs, mes  collègues  de.  l'académie  des  sciences 
de  Turin  me  chargent  de  vous  faire  hommage 
de  deux  volumes  de  la  collection  de  leurs  mé- 
moires, qui  sont  les  derniers  publiés  depuis  que 
leur  compagnie,  honorée  des  bienfaits  de  Sa  Ma- 
jesté, a  pris  le  titre  et  le  rang  d'académie  im- 
périale. 

Il  doit  vous  être  agréable,  Messieurs,  d'enten- 
dre parler  des  progrès  que  les  sciences  et  les  arts 
font  dans  la  suite  des  temps. 

Vous  êtes  appelés  à  juger  les  améliorations  que 
le  génie  apporte  dans  la  législation  civile  et  cri- 
minelle, et  il  vous  appartient  de  connaître  et 
d'apprécier  les  perfectionnements  que  le  temps 
opère  dans  les  branches  industrielles  de  l'empire. 
Ces  améliorations  et  ces  perfectionnements  sont 
intimement  liés  à  l'avancement  que  reçoivent  les 
sciences  et  les  arts. 

Depuis  cinquante  ans,  nous  avons  fait  de 

{grands  pas  dans  la  carrière  des  découvertes, 
/opinion  publique  a  placé  les  succès  des  aca- 
démiciens de  Turin  à  côté  de  ceuxdes  principaux 
savants  de  l'Buropc.  On  ne  peut  assez  admirer 
ces  applications  de  l'analyse  mathématique  dont 
l'objet  est  de  sanctionner,  par  le  calcul,  les  résul- 
tats recueillis  par  l'observation.  Les  volumes  de 
l'académie  de  Turin  ont  fait  connaître  un  chef- 
d'œuvre  de  ce  genre  sur  la  propagation  du  Son  ; 
chef-d'œuvre  qui  a  signalé  le  digne  successeur 
de  Newton  ;  une  heureuse  espérance  se  réveille 
dans  l'homme  d'étude  qui  se  retrace  les  éclair- 
cissements que  les  phénomènes  de  la  vie  et  de  la 
mort  des  êtres  organiques  ont  reçu  par  les  tra- 
vaux des  physiciens  et  des  chimistes.  C'est  dans 
les  volumes  de  l'académie  de  Turin  que  les  célè- 
bres Cigna,  Gioanetti  et  Morozzo  ont  publié  leurs 
recherches  sur  les  principes  constitutifs  du  sang, 
et  sur  la  nature  des  gaz  qui  s'exhalent  et  s'absor- 
bent dans  la  respiration.  Ces  recherches  ont  été 
le  sujet  des  méditations  des  Lavoisier,  des  Priest- 
ley  et  des  Bichat,  et  ont  obtenu  une  place  distin- 
guée dans  les  annales  de  la  science. 

U  est  une  époque  dans  l'histoire  moderne,  qui 
fera  l'admiration  de  la  postérité.  C'est  lorsque 
Buffon  écrivait  l'histoire  naturelle;  lorsque  Hal- 
ler  publiait  sa  physiologie  ;  lorsque  Lin  née  créait 
la  philosophie  végétale  ;  lorsque  Vicq-d'Azir  fon- 
dait l'école  de  l'anatomie  comparée  ;  lorsque  l'il- 
lustre auteur  de  la  Mécanique  céleste  achevait 
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les  éléments  de  son  ouvrage,  et  lorsque  le?  chi  •  i 
mixtes  français  rassemblaient  les  faits  de  la 
science  pneumatique.  A  cette  époque,  Ueuntoui  et 
Salines  examinaient  la  nature  dos  fluides  élasti- 
ques; Michelotli  posait  les  fondements  île  la 
science  hydraulique  ;  Allioni  et  Honvoisni  enri- 
chissaient la  tétanique  et  la  minéralogie  ;  Bec- 
earia  perfectionnait  la  théorie  électrique  ;  et 
une  commission  de  l'académie  de  Turin  s'occu- 
. nid  de  l'extraction  d'une  fécule  végétale  propre 
à  remplacer  l'indigo  américain.  Mais  l'admiration 
qu'inspirent  ces  illustres  travaux  fera  place  à 
une  admiration  plus  grande  encore,  celle  que 
commandent  les  hauts  faits  du  grand  monarque 
destiné  à  réaliser  toutes  les  pensées  et  à  accom- 
plir toutes  les  espérances  ! 

Messieurs,  il  ne  m'était  point  permis  de  former 
votre  opinion  sur  l'importance  des  derniers  tra- 
vaux des  académiciens  de  Turin.  Je  vous  ai  parlé 
de  la  gloire  de  nos  devanciers,  pour  vous  engager 
à  être  favorables  aux  désirs  de  ceux  qui  ont 
hérité  de  leur  zèle  et  de  leurs  lumières. 

Je  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  notre  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  continue  la  nomination  des  membres  de  la 
commission  de  législation. 

MM.  Barrot  (de  la  Lozère),  Colchen  (de  la  Mo- 
selle), le  chevalier  Demortreux  (du  Calvados), 
Rieusscc  (du  Hhone),  et  Farez  (du  Nord)  obtien- 
nent successivement  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages et  sont  proclamés  membres  de  la  commis- 
sion de  législation  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRK81DHNCK  DE  9.    EXC  LE  COMTE  DE  MOMTES- 
gUIOU-FEZIÎNSAC. 

Séance  du  2\  février  IB13. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  le  Pr*«ldeiil.  M.  Sédillez  a  la  parole. 
M.  KëdMIcK.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous 

firésenter  un  ouvrage  intitulé  :  Introduction  à 
'étude  du  Code  Napoléon,  par  M.  de  Lassaulx, 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Coblentz. 

Je  crains,  Messieurs,  que  votre  première  idée 
ne  vous  porte  à  croire  qu'on  a  déjà  trop  écrit  sur 
cette  belle  législation.  Bu  effet,  les  voûtes  de 
celte  salle  retentissent  encore  des  savantes  dis- 
cussions de  ce  Code,  et  déjà  de  nombreux  écrits 
ont  été  faits  pour  l'expliquer,  pour  le  commenter, 
quelques-uns  pour  le  critiquer.  Tous  ces  écrits, 
sans  doute,  n'ont  pas  le  même  mérite;  mais 
l'affluence  des  écrivains  prouve  déjà  l'importance 
du  sujet.  C'est  un  effort  de  l'esprit  humain  vers 
un  objet  de  haute  importance  ;  il  faut  bien  se 
garder  de  le  comprimer;  la  vérité  gagne  toujours 
quelque  chose  à  la  discussion  libre  des  opinions; 
le  temps  fera  justice  des  méchants  livres,  et  con- 
sacrera les  bons  à  la  reconnaissance. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  Messieurs,  c'est  que 
l'étude  des  lois,  qui  ne  sont  et  ne  doivent  être 
que  des  résultats,  a  besoin  d'un  rapprochement 
d'idées,  d'un  développement  de  doctrine,  sans 
lesquels  il  serait  impossible  de  bien  saisir  l'esprit 
du  législateur,  et  (l'en  faire  une  juste  et  fidèle 
application. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Lassaulx,  il  est  nécessaire,  Messieurs,  de 
vous  rappeler  que  la  législation,  comme  les  au- 
tres siences,  a  une  partie  philosophique  et  mé- 
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taphysique  qu'on  trouve  tout  entière  dans  son 
histoire,  c'est-à-dire,  dans  les  efforts  successifs 
de  l'intelligence  pour  concilier  les  droits  des  in- 
dividus avec  les  besoins  de  la  société.  C'est  cette 
théorie  délicate  qui  forme  le  lil  dont  nous  avons 
tous  besoin  pour  nous  conduire  à  travers  le  la- 
byrinthe des  législations  ;  et  ce  lil,  il  est  bien 
important  de  le  saisir  à  rentrée  de  la  carrière. 
M.  de  Lassaulx  a  voulu  le  mettre  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des  lois.  Son 
ouvrage  n'est  pas  un  commentaire  ;  c'est  quelque- 
chose  de  bien  plus  utile,  puisque  avec  son  se- 
cours, lia  esprit  juste,  qui  connaît  bien  les  textes 
de  la  loi,  peut  se  passer  de  tout  commentaire. 

Des  éludes  superficielles  ou  mal  dirigées  enfan- 
tent souvent  de  gros  volumes,  taudis  que  de  lon- 
gues méditations,  un  esprit  juste  et  sage,  qui 
ne  se  permet  rien  d'inutile,  produisent  quelque- 
fois de  petits  ouvrages,  pleins  de  substance  et 
d'utilité,  qui  font  autant  d'honneur  à  la  science 
qu'à  leur  auteur. 

Tel  est,  du  moins  dans  mon  opinion.  Mes- 
sieurs, l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir. 
Nous  le  devons  aux  veilles  d'un  homme  savant 
et  laborieux,  nourri ,  dès  longtemps,  dans  les 
bonnes  études,  chez  une  nation  voisine,  amie 
des  sciences  et  des  arts,  et  qui  nous  a  déjà  donne 
tant  de  hons  et  d'illustres  concitoyens. 

Cet  ouvrage,  d'un  homme  modeste,  ne  porte 
pas  un  litre  fastueux;  mais  je  crois  pouvoir  vous 
dire  qu'il  tient  plus  qu'il  ne  promet.  Ce  petit 
volume  renferme  la  dépouille  substantielle  de 
plusieurs  in-folios.  H  sera  lu  avec  fruit  par  ceux 
qui  veulent  apprendre;  avec  plaisir,  par  ceux 
qui  savent,  pane  qu'il  met  toujours  la  raison 
à  côté  de  l'expérience.  Il  parait  fait  pour  prouver 
que  la  jurisprudence,  fondée  sur  des  bases  aussi 
infaillibles  que  les  mathématiques,  n'est  pas  une 
science  à  l'usage  des  seuls  jurisconsultes,  qu'elle 
mérite  d'être  cultivée,  et  qu'elle  peut  l'être  avec 
autant  d'utilité  que  d'agrément  par  tous  les  hom- 
mes qui  aiment  à  éclairer  leur  esprit,  puisqu'elle 
embrasse  nos  plus  ehers  intérêts,  et  qu'elle  est 
en  même  temps  la  science  de  la  raison  et  la 
science  du  bonheur  pour  les  gouvernements 
comme  pour  les  citoyens. 

Un  bon  Code  est  la  paix  civile  d'un  Etat. 

Le  Code  Napoléon  a  fait  de  la  jurisprudence 
une  science  positive;  il  a  sanctionné  le  droit  na- 
turel; il  a  écrit  la  raison  et  rendu  obligatoires 
les  conseils  de  l'expérience.  Enlin,  et  c'est  le 
plus  grand  service  qu'il  ait  pu  rendre,  il  a  érigé 
en  loi  ce  qui  u'était  qu'en  opinion. 

M.  de  Lassaulx  nous  met  au  courant  de  totiles 
les  idées  nécessaires  pour  aborder  les  dispositions 
législatives  du  Code;  de  ce  Code  illustre  que 
llacon  eût  appelé,  à  juste  titre,  Opus  heroicuui, 
soit  parce  qu'une  pareille  entreprise  demande 
beaucoup  de  courage  et  de  génie,  soit  parce  que 
son  exécution  infiniment  utile  aux  hommes,  est 
la  base  la  plus  solide  de  la  gloire  d'un  héros. 

Ceux  qui  commenceront  l'étude  des  lois  d'après 
les  notions  préliminaires  que  leur  donne  M.  de 
Lassaulx,  auront  l'espérance  et  les  moyens  de 
devenir,  dans  toute  l'étendue  des  termes,  non- 
seulement  de«  jurisconsultes,  mais  encore  (les 
administrateurs,  des  hommes  d'Etat  et  par  con- 
séquent de  vrais  législateurs. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Corps  législatif 
d'agréer  l'hommage  que  lui  fait  M.  de  Ussaulx, 
d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal ,  et  que  l'ouvrage  sera  placé, 
dans  sa  bibliothèque. 

L'assemblée  s'occupe  de  la  nomination  des 
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sept  membres  qui  doivent  composer  la  comrais- 
de  l'intérieur  du  Corps  législatif. 

Six  membres  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sont  proclames  par  M.  le  président. 

Ce  sont  MM.  le  clievalicr  Chappuis  'de  Vau- 
duse),  le  chevalier  Cliabaud  de  Latour  (du  Gard), 
Clément  (du  Doubs),  Riquet  deCaraman  (de  Jem- 
mapes) ,  le  c  hevalier  Challan ,  Emmery  (de  la 
Moselle). 

M-  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
S.  Bxc.  le  minisire  secrétaire  d'Btat.  qui  le  pré- 
vient que  S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
deux  conseillers  d'Etat  se  rendront  demain  à 
deux  heures  au  Corps  législatif  pour  y  faire  l'ex- 
posé de  la  situation  de  l'empire. 
'  La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTES» 
QUIOL-FEZENSAC. 

Séance  du  25  février  1813. 

Le  procès-verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un 
acte  émané  de  S.  M.  L'fiMi'EREl  H  et  Roi. 
t  Napoléon,  etc., 

«Vu  le  message  en  date  du  22  février  1813. 
par  lequel  le  Corps  législatif  nous  a  présenté 
tomme  candidats  a  deux  places  de  questeurs  va- 
cantes celte  année, 

t  MM.  le  chevalier  Dauzat,  Lajard,  de  Calvet- 
'ladaillan,  le  baron  d'Arthenay,  le  chevalier  Delat- 
ire,  de  Canouville, 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
Corps  législatif, 

«  MM.  de  Canouville  et  de  Calvet-Madaillan. 

.  Au  Palais  des  Toileries,  le  24  février  1813, 
«  Signe  NAPOLÉON. 

L'ordredu  jour  appelle  la  nomination  duseptième 
Hdernier  membre  de  la  commission  de  l'intérieur. 

In  scrutin  de  ballottage  a  lieu  entre  M.  de 
Desaux  (  de  la  Meuse  j  et  le  baron  Hcrwyn  (  de  la 
Lys  l.  Les  suffrages  s  étant  déclarés  en  faveur  de 
M',  le  baron  Herwyn,  il  est  proclamé  membre  de 
la  commission  législative  d'administration  inté- 
rieure. 

S.  Exc.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'in- 
térieur, accompagné  de  MM.  les  conseillers  d'Etat 
romtes  Lavalette  et  Molé,  est  introduit. 

M.  le  comte  de  Montalivet  monte  à  la  tri- 
bune et  présente  Vexposé  de  la  situation  de  l'em- 
pire en  1811  et  1812. 

Messieihs, 

Si  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  connaî- 
tre la  situation  de  l'intérieur  de  l'empire  dans 
b  années  1811  et  1812. 

\ow  verrez  avec  satisfaction  que  malgré  les 
grandes  armées  que  l'état  de  guerre  maritime  et 
continentale  oblige  de  tenir  sur  pied,  la  popula- 
tion a  continué  de  s'accroitro:  que  notre  indus- 
trie a  fait  de  nouveaux  progrés  ;  que  jamais  les 
terres  n'ont  été  mieux  cultivées,  les  manufactu- 
ra plus  florissantes;  qu'à  aucune  époque  de 
notre  histoire  la  richesse  n'a  été  plus  répandue 
dans  les  diverses  classes  de  lu  société. 
.  Le  simple  cultivateur  aujourd'hui  connaît  des 
jouissances  qui  lui  furent  jusqu'à  présent  étran- 
gères; il  achète  au  plus  haut  prix  les  terres  qui 
sont  à  sa  convenance  ;  ses  vêtements  sont  meil- 
leurs, sa  nourriture  est  plus  abondante  et  plus 


substantielle;  il  reconstruit  ses  maisons  plus 
commodes  et  plus  solides. 

Les  nouveaux  procédés duns  l'agriculture,  dans 
l'industrie,  dans  les  arts  utiles  ne  sont  plus  rc- 
noussés,  par  cela  même  qu'ils  sont  nouveaux. 
Partoulon  lente  des  essais,  et  ce  que  l'expérience 
démontre  préférable,  est  utilement  substitué  aux 
anciennes  routines.  Les  prairies  artificielles  se 
sont  multipliées  ;  le  système  des  jachères  s'aban- 
donne; des  assolements  mieux  entendus,  de  nou- 
velles cultures  augmentent  le  produit  de  nos  ter- 
res; les  bestiaux  se  multiplient;  les  races 
s'améliorent;  de  simples  laboureurs  ont  acquis  les 
moyens  de  se  procurer  a  de  hauts  prix  les  bé- 
liers de  race  espagnole,  les  étalons  de  nos  meil- 
leures espèces  de  chevaux;  éclairés  sur  leurs 
vrais  intérêts,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  ces  utiles 
achats;  ainsi  les  besoins  de  nos  manufactures, de 
notre  agriculture  et  de  nos  armées  sont  chaque 
jour  mieux  assurés. 

Ce  degré  «le  prospérité  est  du.  aux  lois  libérales 
qui  régissent  ce  grand  empire,  à  la  suppression 
de  la  féodalité,  des  dîmes,  des  mainmortes,  des 
ordres  monastiques,  suppression  qui  a  constitué 
ou  affranchi  ce  grand  nombre  de  propriétés  par- 
ticulières, aujourd'hui  le  patrimoine  libre  d  une 
multitude  de  familles  jadis  prolétaires  ;  il  est  du 
à  l'égalité  des  partages,  à  la  clarté  et  5  la  simpli- 
fication des  lois  sur  la  propriété  et  sur  les  hypo- 
thèques ;  à  la  promptitude  avec  laquelle  sont  jugés 
les  procès  dont  le  nombre  décroît  chaque  jour  : 
c'est  à  ces  mêmes  causes  et  à  l'influence  de  la 
vaccine  que  l'on  doit  attribuer  l'accroissement  de 
la  population.  Ht  pourquoi  ne  dirions-nous  pas 
que  la  conscription,  elle-même,  qui,  chaque  an- 
née, faitpasscr  sous  nos  drapeaux,  l'élite  de  noire 
jeunesse,  a  contribué  neel  accroissement  en  mul- 
tipliant le  nombre  des  mariages,  en  les  favorisant 
parce  qu'ils  fixent  pour  toujours  le  sort  du  jeune 
Français  qui,  une  première  fois,  a  obéi  à  la  loi  ? 

Population. 

La  population  de  la  France  était,  en  1789,  de 
20  millions  d'individus  ;  quelques  personnes  ré- 
duisaient même  leurs  calculs  à  25  millions.  La 
population  actuelle  de  l'empire  est  de  42,700,000 
aines  [tableau  n°  1er),  dont  28,700,000  pour  les 
déparlements  de  l'ancienne  France.  Celte  popula- 
tion u'est  pas  le  résultat  de  simples  conjectures, 
mais  de  recensements  exacts;  c  esl  une  augmen- 
tation de  2,500.000  ou  de  près  d'un  dixième  de- 
puis vingt-quatre  ans. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'agriculture. 

La  France,  par  l'étendue,  par  la  fertilité  de  son 
sol,  doit  être  considérée  comme  Tin  Etat  essen- 
tiellement agricole. 

Cependant  elle  a  dû  longtemps  recourir  à  ses 
voisins  pour  fournir  à  plusieurs  de  ses  besoins 
principaux.  Elle  s'est  presque  entièrement  affran- 
chie de  cette  nécessité. 

Le  produit  moven  d'une  récolte  en  France  est 
de  270  millions  de  quintaux,  sur  lesquels  il  faut 
en  prélever  40  raillions  pour  les  semences  (tableau 
ri»  3  ). 

La  récolte  de  1811,  une  des  plus  mauvaise?  an- 
nées connues,  est  entrée  dans  le  calcul  de  ce 
produit  moyen. 

Les  230  millions  de  quintaux  qui  restent  pour 
la  consommation,  auraient,  aux  prix  actuels,  une 
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valeur  de  près  de  5  milliards  ;  mais  aux  prix 
réduits  de  quinze  ans,  celte  valeur  n'est  que 
de   2,300,000,000 

La  population  de  l'empire  est  de 
42  millions  d'individus  t  ainsi  notre 
récolle  moyenne  donne  o20  livres  de 
grains  à  chacun  ;  c'est  au  delà  de 
tous  les  besoins,  tels  qu'on  les  a  éva- 
lués à  diverses  époques. 

Après  de  longues  recherches  faites 
par  ordre  de  l'ancien  gouvernement, 
on  avait  calculé  ce  besoin  à  470  li- 
vres, et  l'on  avait  trouvéque  la  France 
produisait  moyennement  les  quanti- 
tés nécessaires  à  une  telle  consom- 
mation. 

Nos  produits  en  céréales  se  sont 
donc  accrus  d'un  dixième. 

En  1789,  la  France  avait  tiré  des 
pays  qui  sont  aujourd'hui  pour  nous 
l'étranger,  pour  une  valeur  de  70  mil- 
lions de  grains  {tableaux  n°»  50 
et  60),  et  en  1812,  année  où  la  disette 
devait  être  bien  plus  sensible,  la 
récolte  de  1811  ayant  été  incompa- 
rablement plus  mauvaise  que  celle 
de  1788,  nous  n'avons  tiré  du  dehors 
que  pour  18  millions  de  grains  [ta- 
bleaux n»  59  et  60).  Cependant  si  la 
cherté  a  été  grande,  le  besoin  réel 
s'est  fait  beaucoup  moins  sentir 
qu'en  1789. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  négligé 
pour  rendre  moins  pénibles  les 
suites  de  la  mauvaise  récolte  de 
1811. 

L'objet  principal  de  ses  soins  a  été 
de  faciliter,  d'opérer  même  le  trans- 
port des  excédants  qu'avaient  plu- 
sieurs contrées,  et  de  rapprocher  ces 
excédants  des  départements  qui 
éprouvaient  les  plus  grands  besoins. 
Ses  opérations  ont  eu  pour  résultat  : 
d'augmenter  de  plus  de  2  mit- 
lions  de  quintaux  de  froment  les 
quantités  existantes  dans  les  dépar- 
tements qui  approvisionnent  Paris, 
la  Normandie,  Lyon  et  Marseille  ; 
d'apprendre  au  commerce  de  nouvel- 
les routes  qu'il  a  suivies  avec  suc- 
cès; de  maintenir  dans  la  capitale 
lo  pain  à  un  prix  modéré  et  dans 
une  telle  abondance  que  la  sécurité 
y  est  restée  la  même  que  dans  les  an- 
nées les  plus  productives  ;  d'ajou- 
ter de  nouveaux  et  d'économiques 
moyens  alimentaires  à  ceux  qui 
étaient  déjà  en  usage:  de  neutraliser 
presque  entièrement  les  effets  d'une 
année  plus  mauvaise  qu'aucune  de 
celles  qui  ont  succédé  a  1789. 

Les  dépenses  de  ces  opérations 
n'ont  ps  excédé  40  m  i  1  lions  de  francs 
dont  la  moitié  a  été  employée  à  don- 
ner des  secours  individuels  en  sub- 
sistances à  la  classe  la  moins  aisée 

du  peuple  .tableau  n°  4). 

Après  les  blés,  la  principale  pro- 
duction de  notre  sol  est  le  vin. 

LaFrance  produit,  année  moyenne, 
40  millions  d'hectolitres  de  vin  (la- 
bleau  «•  5). 

3,800,000  hectolitres  sont  con- 
vertis en  eau-de-vie ,  et  donnent 


650,000  hectolitres  d'eau-de-vie,  qui, 
à  80  francs,  forment  un  revenu  an- 
nuel de  52  millions  de  francs. 

Les  36,200.000  hectolitres  restants 
ont  une  valeur  de  749  millions 
500  mille  francs,  en  comptant  mémo 

12  millions  d'hectolitres  à  la  valeur 
modique  de  5  francs. 

La  récolle  des  vins  est  donc  pour 
nous  un  objet  de  huit  cents  millions, 
ci  .  ,  

L'on  reconnaît  tous  les  progrès 
qu'a  faits  ce  genre  de  culture,  lors- 
que l'on  compare  l'année  moyenne 
dés  exportations  uvaul  la  Révolution 
et  depuis  dix  ans,  et  la  consom- 
mation intérieure  à  ces  deux  épo- 
ques. 

Pour  les  vins,  l'exportation  était, 
avant  la  Révolution,  de  31  millions; 
elle  est  aujourd'hui  de  47. 

Pour  les  eaux-de-vie,  elle  était  de 

13  millions;  elle  est  aujourd'hui  de 
30  millions  [tableau  n*  6). 

En  1791,  la  consommation  de  toute 
la  France,  en  vins,  n'était  évaluée 
qu'à  16,500,000  hectolitres;  elle  a 
donc  plus  que  doublé,  tandis  que 
les  réunions  à  l'empire  ne  forment 
qu'un  tiers  à  peu  près  de  la  popula- 
tion actuelle. 

Huit  millions  d'hectares  en  bois 
et  forêts,  outre  les  arbres  épars,  as- 
surent à  la  France  ses  besoins  en 
combustible  et  en  bois  de  construc- 
tion. Des  recensements  faits  avec 
soin  dans  toutes  nos  forêts,  ont 
prouvé  que  nous  avions  sur  pied 
en  hautes  futaies,  bordures  ou  ba- 
liveaux, de  quoi  construire  plusieurs 
milliers  de  vaisseaux  de  guerre.  Un 
million  huit  cent  mille  hectares  de 
ces  bois  appartiennent  à  des  particu- 
liers ;  le  reste  appartient  à  l'Etat  et 
aux  communes.  Le  revenu  annuel 
des  bois  est  de  100  millions  (ta- 
bleau n°  7).  ci 


800,000,000 


L'ordre  est  rétabli  dans  cette  bran- 
che de  notre  agriculture  ;  les  forêts 
se  repeuplent  et  se  conservent;  des 
routes  et  des  canaux  rendent  acces- 
sibles celles  que  l'on  ne  pouvait  ex- 
ploiter; les  nombreuses  construc- 
tions civiles,  militaires  et  de  la 
marine  sont  abondamment  pour- 
vues ,  et  nous  ne  tirons  plus  de 
l'étranger  que  pour  5  millions  de 
bois  par  an;  avant  1789  nous  en 
tirions  pour  11  millions  [tableau 
n°8|. 

Les  lins  et  les  cliauvres,  comme 
matières  premières  seulement,  don- 
nent un  produit  annuel  de  80  mil- 
lions; 1,200,000  quintaux  de  chan- 
vre entrent  pour  48  millions  dans 
ce  produit;  500,000  quintaux  de  lia 
en  forment  le  complément  [tableaux 
n«*  9  et  10),  ci  

Ces  quantités  seraient  plus  que  suf- 
fisantes pour  notre  consommation 
intérieure  ;  mais  nous  fabriquons 
aussi  pour  l'étranger,  et  actuelle- 
ment, comme  autrefois,  il  nous  four- 
nit en  matières  premières  une  va- 


100,000,000 
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leur  annuelle  de  10  à  12  millions  ' 
en  chanvres  et  en  lins  (tableau 
n'  m 

La  valeur  annuelle  de  nos  huiles 
végétales  est  de  250  millions  (ta- 
bleau, n-  11),  ci   250,000,000 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  nous  eu  tirions 
de  1  étranger  pour  20  millions;  au- 
jourd  hui,  non-seulement  nous  nous 
passons  du  dehors,  mais  encore  nous 
en  exportons  annuellement  pour  5 
ou  6  millions  (tableau  n"  12). 

Cette  situation  est  duc  a  l'intro- 
duction de  la  culture,  en  grand,  de 
plusieurs  plantes  oléagineuses,  sur- 
tout à  celle  du  colza  et  à  l'acquisi- 
tion de  quelques  provinces  riches  en 
oliviers. 

Le  tabac  ne  se  cultivait  autrefois 
que  par  exception  et  dans  un  petit 
nombre  de  nos  provinces;  nous  ti- 
rions presque  entièrement  de  l'étran- 
ger cette  feuille  devenue  d'un  usage 
si  général.  Elle  nous  coûtait  annuel- 
lement 8  à  10  millions,  mais  cette 
importation  était  réduite  a  5  millions 
par  les  réexportations  de  tabacs  fa- 
briqués (tableau  nu  13).  Aujour- 
d'hui 30  millions  de  livres  de  tabac 
sont  le  produit  de  30,000  arpents  de 
nos  terres  consacrées  à  celte  culture  ; 
la  râleur  moyenne  de  la  feuille 
brute  est  de  12  millions  (tableau 
«"  14),  et  nous  ne  recevons  plus  de 
l'étranger  que  de  faibles  quantités 
nécessaires  pour  les  mélanges  dans 
les  tabacs  de  qualité   12,000,000 

Nous  sommes  plus  riches  qu'au- 
IrefoU  en  fourrages,  en  pailles  ;  les 
prairies  artificielles  ,  la  réduction 
des  jachères ,  l'augmentation  dans 
le  nombre  des  bestiaux  le  prouvent; 
mais  je  ne  chercherai  point  la  va- 
leur de  ces  denrées,  quoiqu'elles 
forment  une  partie  importante  des 
productions  de  notre  sol  et  des  trans- 
actions de  nos  cultivateurs,  parce 
qu'elle  me  parait  comprise  dans  le 
produit  des  bestiaux  avec  lequel  elle 
ferait  double  emploi,  ci   Mémoire. 

Après  avoir  parlé  de  nos  plus  im- 
portantes productions  végétales ,  les 
soies  fixeront  d'abord  notre  atten- 
tion. Tout  est  à  nous  ou  au  royaume 
d'Italie  dans  cette  matière  précieuse, 
production  première  et  fabrication  : 
la  France  seule  et  l'Italie  possèdent 
en  Buropc  des  soies  en  quantité  de 
quelque  importance  ;  et  pour  la 
qualité,  ces  soies  sont  préférables  à 
tootes  celles  connues. 

La  matière  première,  les  cocons 
sont  pour  les  deux  Etats  uu  produit 
annuel  de  70  millions,  dans  lequel 
la  France  est  comprise  pour  30  rail- 
lions, ci   30,000,000 

Notre  récolte  moyenne  est  de 
22  raillions  de  livres  pesant  de  cocons 
(tableau  n°  15) 

,  Celte  d'Italie  est  de  30  millions  de 
livres. 

Autrefois  nous  importions  pour 
25  millions  de  soies  filées.  L'année 
moyenne  des  importations,  depuis 


quatre  ans,  est  de  10  raillions  (tableau 
n°  10},  et  cependant  nous  exportons 
des  soieries  pour  une  valeur  double 
de  celle  que  nous  exportions  jadis 
(tableau  n°  1G). 

Cette  amélioration  vient  surtout 
de  la  réunion  du  Piémont  et  des  dé- 
partements au  delà  des  Alpes  à  la 
'rance.  Ils  entrent  pour  moitié  dans 
a  récolte  totale  de  nos  soies.  Mais 
elle  lient  aussi  au  perfectionnement 
de  l'éducation  des  vers  a  soie.  Le 
produit  net  des  cocons,  dans  l'an- 
cienne Fiance,  n'était  évalué  qu'à 
2  millions. 

35  millions  de  moutons  (tableau 
n»  17)  nous  donnent  120  millions  de 
livres  pesant  de  laine,  dont  9  mil- 
lions sont  en  laine  line  ou  perfec- 
tionnée. C'est  un  produit  brut  de 
129  millions,  ci   129,000,000 

Ces  laines  perfectionnées  sont  le 
résultat  de  l'amélioration  de  1  mil- 
lion 500,000  moutons  {tableau  n«  17), 
amélioration  qui  va  toujours  crois- 
sant, et  qui  n  est  devenue  sensible 
quo  depuis  un  petit  nombre  d'an- 
nées. 

L'exécution  du  système  qui,  par- 
tout où  l'industrie  particulière  ne 
saurait  agir  assez  efficacement,  met 
à  la  portée  des  cultivateurs  des 
moyens  faciles  de  perfectionnement, 
se  poursuit  avec  soin. 

Dés  celle  année  vingt-huit  dé- 
pôts de  béliers  mérinos  (tableau 
n"  171,  établis  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration, ont  amélioré  la  race  de 
54,000  brebis. 

Le  type  des  belles  espèces  est  con- 
servé dans  de  nombreux  établis- 
sements formés  par  de  grands  pro- 
priétaires, et  dans  dix  bergeries 
appartenant  à  l'Etat. 

Nous  tirons  eucore  des  laines  du 
dehors;  nous  en  recevons  annuel- 
lement pour  31  raillions,  presque 
toutes  au-dessus  des  qualités  com- 
munes (tableau  n°  32).  Les  pro- 
grès de  l'amélioration  commencée 
et  devenue  certaine  par  les  résultats 
déjà  obtenus,  nous  affranchiront  un 
jour  de  cette  nécessité. 

Les  bètes  à  laine  fournissent  à  la 
consommation  une  des  denrées  les 
plus  importantes,  surtout  dans  les 
contrées  méridionales.  Le  produit 
annuel  de  8  millions  de  ces  utiles 
animaux  peut  être  évalué  à  50  mil- 
lions (tableau  n*  18),  ci   56,000,000 

La  France  a  3,500,000  chevaux 
(tableau  n°  19.)  La  reproduction 
annuelle  est  de  280,000  :  250,000 
arrivent  à  quatre  ans  et  donnent 
un  produit  annuel  de  75  millions, 
ci  .   75,000,000 

L'éducation  des  chevaux  avait  été 
singulièrement  négligée  à  l'époque 
de  nos  troubles  ;  I  administration 
s'est  occupée  avec  succès  du  ré- 
tablissement des  races  les  plus 
utiles. 

Des  étalons  de  choix  assurent  tous 
les  ans  l'amélioration  des  produits  de 
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00,000  juments  :  les  dépôts  entrete- 
nus par  le  Gouvernement  contien- 
nent seuls   1,400  étalons  [tableau 

u°  20.) 

Bientôt  nous  serons  entièrement 
affranchis  de  la  faible  importation 
d'une  valeur  de  3  millions  en  che- 
vaux {tableau  «»  21). 

La  France  avait  jadis  1,700,000 
chevaux  d'âge  ;  ce  qui,  avec  les  pou- 
lains, pouvait  faire  arriverà2,3OO,O00 
la  population  en  chevaux  ;  d'après 
l'accroissement  du  territoire,  les  pro- 
portions seraient  restées  a  peu  près 
les  mêmes. 

Les  hétes  à  cornes  n'ont  pas  seu- 
lement une  valeur  comme  instru- 
ment d'apiculture,  elles  fournissent 
à  nos  subsistances,  à  nos  tanneries, 
à  diverses  branches  de  notre  indus- 
trie, des  matières  très  importantes. 

Leur  nombre  est  de  12  millions 
{tableau  n»  22). 

Nous  consommons  annuellement 
1,250,000  bœufs  ou  vaches  (tableau 
»°  18),  et  2,500,000  veaux,  dont  la 
valeur  movenne  est  au  moins  de  101 
millions,  "ci  161,000,000 

Le  nombre  des  bètes  à  cornes  est 
considérablement  augmenté  ,  les 
soins  qu'on  leur  donne  sont  mieux 
entendus.  La  durée  moyenne  de  leur 
existence  est  plus  longue.  H  y  a 
vingt  ans  que  les  exportations  et  les 
importations  se  balançaient  :  aujour- 
d'hui les  exportations  sont  le  triple 
des  importations.  Elles  arrivent  à 
10  millions  (tableau  n"  23). 

Le  lait,  le  beurre,  les  fromages 
de  6,300  000  vaches,  donnent  un 
produit  de  150  millions,  ci   150,000,000 

Autrefois  nos  importations  en 
beurre  et  en  fromages  excédaient 
de  beaucoup  nos  exportations  ;  c'est 
le  contraire  (  tableau  n"  21  )  au- 
jourd'hui ;  en  1812,  les  exporta- 
tions ont  été  de  10  millions. 

Les  peaux  des  bètes  à  laine,  de 
somme  et  de  trait  ,  qui  meurent 
annuellement,  ont  une  valeur  brute 
de  36  millions.  Jamais  ce  genre 
de  produit  n'a  suffi  à  nos  besoins, 
ci  


porcs  ,  annuellement 
consommés,  ont  une  valeur  de  274 

millions  (tableau  n°  18),  ci  

Les  substances  minérales  tien- 
nent leur  rang  parmi  les  riches  pro- 
ductions de  notre  sol. 

Nos  mines  de  fer,  qui  fournis- 
saient en  1789,  l,%0millequiutaux 
de  fonte  en  gueuse,  et  100  mille 
quintaux  de  fonte  moulée,  don- 
nent aujourd'hui  2,800,000  quin- 
taux de  cette  première  matière,  et 
400,000  quintaux  de  la  seconde  ; 
c'est  une  augmentation  d'une  moi- 
tié en  sus  (tableau  n»  25).  Nous 
recevons  néanmoins  encore  quel- 
ques fers  de  l'étranger  (tableau 
5°  26). 

La  seule  valeur  première  de  notre 
minerai  est  de  50  millions,  ci  .  .  . 
Les  mines  de  charbon  donnent 


30,000,000 
274,000,000 


50,000,000 


de  même  un  produit  de  50  millions  ; 
c'est  cinq  fois  la  valeur  de  celles 
que  la  France  exploitait  en  1700; 
mais  la  plus  grande  partie  de  cette 
augmentation  provient  des  réunions 
à  l'empire  [tableau  n-  27),  ci  ...  .  50,000,000 

La  France  consomme  annuelle- 
ment 500  millions  de  livres  pesant 
de  sel  dont  la  valeur  brute  est  du 
28  millions  (  tableau  n°  28  ).  Les 
marais  salants  suffiraient  au  triple  de 
cette  consommation   28,000,000 

Dans  cet  aperçu  des  produits  de 
notre  agriculture,  je  n'ai  pu  parler 
que  de  quelques  objets  principaux  : 
j  ai  nécessairement  négligé  le  grand 
nombre  de  ceux  qui,  moins  impor- 
tants si  on  les  envisage  séparément, 
oifrent  une  grand  valeur  par  leur 
réunion,  les  légumes,  les  graines 
diverses,  les  fruits,  les  ânes ,  les 
mulets,  les  chèvres,  leur  lait  et  leur 
fromage,  celui  des  brebis,  les  suifs, 
les  animaux  do  basse-cour,  les  ar- 
bres épars,  les  poissons,  le  miel  et 
la  cire  de  nos  abeilles  ,  les  pépi- 
nières; et  tous  ces  objets  réunis  en- 
trent dans  nos  consommations  au 
moins  pour  450  millions  (tableau 

20),  ci   450,000,000 

Total   5,031, 000,  000 

C'est  donc  une  valeur  de  5,031,000,000  que  re- 
produit annuellement  notre  beau  sol  en  matières 
bulles  et  premières  seulement. 

CHAPITRE  IL 
Des  manufactures. 

Mais  les  productions  du  sol  n'ont  acquis  leur 
utilité  et  leur  valeur  réelle  que  lorsque  l'industrie 
les  a  préparées  pour  nos  consommations,  et  c'est 
surtout  quand  elle  s'exerce  sur  des  matières  pre- 
mières nui  nous  appartiennent,  qu'elle  accroît 
notre  rienesse, 

Vous  avez  déjà  remarqué,  Messieurs,  que  la  ma- 
tière première  des  soieries  est  pour  nous  un  ob- 
jet de  3il  millions;  nous  recevons  du  royaume 
d'Italie  oour  10  millions  de  soies  lllées  et  orgau- 
sinêes.  Cette  valeur  de  40  millions  donne  lieu  à 
une  fabrication  d  étofles  pour  121  millions  (ta- 
bleau n°  15).  C'est  donc  pour  nous  un  bénélicc  de 
main-d'œuvre  de  81  millions,  qui  triple  la  valeur 
de  la  matière  première. 

Nous  avons  exporté  en  1812  pour  70  millions  do 
soieries  en  étoffes  pures  ou  mélangées  (tableau 
»*  10),  ci   70,000,000 

Le  royaume  d'Italie,  avec  lequel 
nos  rapjiorts  sont  si  étroits,  conserve 
pour  ses  propres  besoins  et  pour  ses 
relations  avec  le  reste  de  l'Europe, 
une. quantité  de  soies  étale  à  celle 
qui  nous  donne  de  tels  résultats. 

La  ville  de  Lyon,  la  première  de 
toutes  pour  la  manufacture  et  le  com- 
merce des  soies,  entretient  aujonr- 
d'hui  1 1,500  métiers.  Cette  quantité 
est  au  moins  égale  à  ce  quelle  fut 
aux  diverses  époques,  considérées 
comme  les  plus  prospères  de  cette 
grande  fabrique  itableau  n°  30). 

L'année  moyenne  de  nos  expor- 
tations en  soieries  était,  il  v  a  vingt- 
cinq  ans,  de  26  millions;  elle  estau- 
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jourd'hui  de  61  millions  (tableau 
*  16). 

Le  nombre  de  nos  manufactures 
de  draps  s'est  sensiblement  aug- 
menté, l'aisance;  plu-;  généralement 
répandue,  a  beaucoup  influé  sur  la 
consommation  intérieure,  particu- 
lièrement en  lainages  moins  gros- 
siers. La  comparaison  des  métiers  et 
des  fabrications  à  diverses  époques 
tableau  n°  31),  donne  une  idée  de 
cet  accroissement  ;  il  a  rendu  plus 
grands  nos  besoins  en  matière  pre- 
mière, surtout  en  laines  de  qualité. 

Aussi,  malgré  l'amélioration  de  nos 
troupeaux,  nous  lirons  de  l'étranger, 
en  laines,  pour  une  valeur  beau- 
coup plus  considérable  qu'autrefois. 
.Nos  importations,  étaient  avant  la 
Révolution,  de  l\ millions;  elles  sont 
aujourd'hui  de  31  millions  ;  mais  il 
est  à  remarquer  que  toute  l'augmen- 
tation porte  sur  les  laines  Unes, 
ri  nue  la  somme  des  importations 
en  laine  commune  est  restée  à  peu 
prés  la  même  {tableau  na  32).  ■ 

Les  étoffes  de  laine  fabriquées  en 
France  ont  une  valeur  de  370  mil* 
lions.  La  matière  première  que  nous 
fournissent  nos  troupeaux  est  de 
129  millions  ;  celle  que  nous  impor- 
tons est  de  31  millions.  Ces  IfiO  mil- 
lions retranchés  de  370  millions  lais- 
sent 210  millions  pour  valeur  de  la 
fabrication  (tableau  w  17|,  ci.  .  .  .  210,000,000 

La  main-d'œuvre  fait  plus  que 
doubler  la  valeur  des  lainages. 

Nous  vendons  annuellement  à  l'é- 
tranger pour  28  millions  de  drape- 
rie liableau  n°32).  Ainsi  il  nous  rend 
pour  des  marchandises  fabriquées, 
dans  lesquelles  le  prix  de  notre  main- 
d'œuvre  est  pour  plus  de  moitié, 
une  valeur  à  peu  près  égale  à  celle 
que  nous  lui  avauçons  pour  les  ma- 
tières premières. 

L'année  moyenne  de  nos  ancien- 
nes exportations  en  draperies  n'é- 
tait que  de  19  millions. 

Nous  avons  naturalisé  chez  nous 
la  fabrique  des  casimirs  ;  nous  avons 
perfectionné  par  des  machines  ingé- 
nieuses les  divers  procédés  de  là 
manufacture. 

Dans  les  lieux  où  l'on  a  cru  pou- 
voir nèpli«er  les  moyens  de  perfec- 
tionnement, l'on  a  vu  diminuer  le 
concours  des  acheteurs,  mais  ce  n'é- 
'ait  qu'un  déplacement  qui  est  de- 
venu la  juste  récompense  des  fabri- 
cants plus  industrieux  ou  plus  éclai- 
rés. 

La  tannerie,  les  mégisseries,  les 
ganteries,  fabriquent  pour  95  mil- 
lions et  ajoutent  ainsi  une  valeur 
de  53  millions  de  francs  îi  celle  de 
nos  3b  millions  de  cuirs  indigènes, 
ftde  6  millions  de  cuirs  importés  [ta- 
wew  n»  16L  ci   53,000,000 

La  chapellerie  emploie  10,000  ou- 
vriers et  crée  pour  23  millions  de 
produits  {tableau  n°  401,  ci   23,000,000 

Les  toiles  de  coton  se  sont  multi- 
pliées. 


Sans  que  nous  ayons  cessé  d'em- 
ployer les  chanvres  et  les  lins  de 
notre  sol,  tous  les  ans  nous  impor-  » 
tons  pour  II  millions  de  ces  matiè- 
res premières  ;  les  plus  fortes  années 
ont  été  a  13  millions  (tableau  »»  331. 
C'est  à  peu  près  2  millions  au  delà 
de  ce  que  nous  en  importions  avant 
1790.  L'est  un  huitième  de  la  valeur 
de  la  matière  première  que  nous  fa- 
briquons [tableaux  n"  9,  10  et  31). 

Nos  toiles,  fils  et  cordages  de  chan- 
vre sont  un  objet  de  108  millions 
(tableau  n°  9). 

Nos  toiles,  nos  tils  de  lin  et  nos 
dentelles,  de  124  millions  {tableau 
n°  10.) 

Ainsi  la  valeur  totale  des  lins  et 
chanvres  fabriqués  en  France  est  de 
232  millions. 

Mais  la  matière  première  entre 
dans  cette  valeur  pour  80  millions 
de  produits  de  notre  sol,  et  pour 
13  millions  d'importations.  Il  reste 
donc  pour  prix  de  fabrication 
139  millions  {tableaux  «««9  et  10),  ci.  139,000,000 

Ce  genre  de  manufacture  alimente 
notre  commerce  extérieur  pour  une 
somme  annuelle  de  37  millions.  Mlle 
avait  faibli  depuis  trois  ou  quatre 
ans;  en  1812  les  mesures  prévoyan- 
tes du  Gouvernement,  qui  n'a"  pas 
tardé  de  faire  celte  remarque,  ont 
fait  remonter  nos  exportations  au 
taux  qu'elles  eurent  toujours.  Cette 
valeur  de  37  millions  était  la  même 
avant  1790  {tableau  n°  33). 

Mais  jadis  nous  recevions  de  ces 
tissus  (le  l'étranger  pour  18  millions 
par  an  ;  aujourd'hui  nous  en  rece- 
vons seulement  pour  7  millions.  L'é- 
poque actuelle  a  donc  un  véritable 
avantage;  il  est  dii  en  grande  partie 
à  l'exportation  des  linons,  des  batis- 
tes, des  dentelles  tissus  dans  lesquels 
la  main-d'œuvre  entre  pour  une  va- 
leur infiniment  au  delà  des  propor- 
tions générales  que  donnent  la  masse 
de  232  millions  de  matières  fabri- 
quées, comparées  ù  93  millions  de 
matières  premières. 

L'industrie  nui  s'exerce  sur  des 
matières  premières  venues  du  de- 
hors est  moins  utile  sans  doute  ; 
mais  si  des  circonstances  que  le  fa- 
briquant ne  peut  maîtriser  font  en- 
trer dans  notre  consommation  les 
objets  manufacturés  avec  ces  ma- 
tières, alors  l'industrie  remédie  en 
partie  à  cet  inconvénient  en  nous 
rendant  propre  du  moins  toute  l'aug- 
mentation de  valeur  qu'elles  reçoi- 
vent de  la  main-d'œuvre;  elle  le 
neutralise  autant  qu'il  est  possible 
en  perfectionnant  assez  les  fabrica- 
tions pour  que  l'étranger,  celui  qui 
comme  nous  est  privé  de  la  matière 
première,  celui  même  qui  la  possède, 
préférant  les  objets  de  no'.re  fabrica- 
catiou,  nous  rembourse,  en  les  ache- 
tant, ce  que  nous  avons  avancé  pour 
la  matière  première,  et  même  de 
plus  fortes  sommes. 

Les  cotonnades  ont  dans  les  mar- 
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chés  un  avantage  qu'elles  doivent 
à  la  souplesse,  au  moelleux  de  leurs 
tissus,  aux.  prix,  à  la  finesse  et  à  la 
durée  relatives  de  ces  étoffes,  com- 
parées avec  leurs  analogues. 

Le  coton  offre  dans  la  manufac- 
ture de  grandes  facilités  qui  lui 
sont  propres. 

Des  machines  ingénieuses  ont 
porté  la  filature  du  colon  au  plus 
haut  degré  de  fin.  Le  Gouverne- 
ment a  proposé  un  prix  d'un  mil- 
lion à  l'inventeur  d'une  mécanique 
qui  perfectionnerait  la  filature  du 
lin  autant  que  celle  du  coton  et  qui 
diminuerait  ainsi  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  l'emploi  de 
nos  matières  premières. 

Déjà  de  grandes  améliorations 
sont  obtenues  et  l'on  est  sur  la  voie 
de  faire  cette  importante  décou- 
verte. 

Mais  jusque-là  les  cotonnades 
conservent  des  avantages  qu'il  eût 
été  dangereux  de  se  dissimuler.  Le 
Gouvernement  a  dù  s'occuper  des 
moyens  de  ne  recevoir  du  moins  de 
l'étranger  que  la  matière  brute,  et 
de  réserver  à  la  France  tout  le  bé- 
néfice de  la  manufacture. 

Longtemps  on  a  répété  que  la 
partie  la  plus  importante  de  celte 
main-d'œuvre  ne  pouvait  point 
nous  appartenir,  que  le  tissage,  que 
le  filage  même  seraient  toujours 
plus  parfaits  chez  l'étranger. 

Nos  lois  ont  repoussé  d'abord  tous 
les  tissus  de  l'étranger  :  on  s'était 
alarmé  de  l'effet  que  devait  pro- 
duire cette  prohibition;  mais  bien- 
tôt de  nombreux  métiers  ont  fabri- 
qué chez  nous  les  toiles  de  co- 
ton avec  une  perfection  à  laquelle 
nos  concurrents  étrangers  n'ont 
pas  même  pu  atteindre  (tableau 
n°  35). 

Cependant  ils  nous  fournissaient 
encore  les  fils  avec  lesquels  nous 
formions  ces  tissus  :  lorsque  le  Gou- 
vernement a  fait  connaître  le  pro- 
jet de  les  prohiber,  de  nouvelles 
inquiétudes  se  sont  prononcées; 
mais  une  première  expérience  heu- 
reuse avait  été  faite  :  les  résultats 
de  la  seconde  ne  doivent  pas  être 
moins  favorables;  la  prohibition  a 
été  décrétée  :  depuis  lors  nous  som- 
mes affranchis  de  tous  recours  à 
l'étranger  pour  telle  partie  que  ce 
soit  de  la  manufacture  des  cotons; 
et  loin  de  recevoir  aujourd'hui  des 
objets  manufacturés  de  ce  genre, 
nous  en  fournissons  déjà  pour 
17  millions  au  dehors. 

Avant  1700,  on  introduisit  an- 
nuellement en  France  pour  24  mil- 
lions de  cotons  [tableau  n°  36),  soit 
filés,  soit  en  laine;  celte  valeur  re- 
présentait 12  millions  de  livres  de 
coton;  nous  recevions  pour  13  mil- 
lions en  objets  fabriqués,  et  la  con- 
trebande des  toiles  et  des  mousse- 
lines était  considérable. 

Soixante-dix  mille  ouvriersétaient 


alors  employés  aux  diverses  mains- 
d'œuvre  du  coton  en  France. 

Après  nos  troubles,  depuis  l'an  X 
jusqu'en  1806,  l'on  a  introduit  en 
France  des  cotons  pour  une  valeur 
annuelle  de  48  millions. 

Nous  recevions  outre  cela  des 
tissus  pour  une  valeur  de  46  mil- 
lions. 

De  1807  à  181 1 ,  l'introduction  an- 
nuelle des  cotons  en  laine  s'est 
élevée  jusqu'à  72  millions,  mais 
l'année  moyenne  n'a  été  que  de 
55  millions.'  Cette  somme,  d'après 
les  évaluations  faites  à  la  douane, 
réprésente  20  millions  de  livres 
pesant 

Les  importations  de  toiles  ou  fils 
ont  été  d  abord  réduites  à  un  mil- 
lion, et  depuis  deux  ans  elles  oui 
entièrement  cessé  :  nous  avons,  au 
contraire ,  exporté ,  et  l'annéo 
moyenne  des  exportations  a  été  de 
17  millions. 

La  main-d'œuvre  des  cotons  oc- 
cupe aujourd'hui  233,000  ouvriers 
{tableau  n°  35). 

Les  cotonnades  fabriquées  en 
France  ont  une  valeur  de  290  mil- 
lions (  tableau  n°  37).  Si  de  cette 
somme  l'on  retranche  55  millions, 
prix  de  la  matière  première,  il  ré- 
sulte pour  l'accroissement  de  va- 
leur, qu'elle  a  reçu  235  millions 
{tableau  »«  37),  ci   235,000,000 

Les  20  millions  de  livres  pesant 
de  coton,  aux  prix  actuels  de  la 
place,  coûtent  au  fabricant  134  mil- 
lions; il  ne  fait  donc  à  peu  près 
que  doubler  ses  déboursés,  tandis 
que  si  la  matière  première  ne  lui 
coûtait  que  les  55  millions  qui  en 
sont  la  valeur  intrinsèque,  celte 
somme,  jointe  aux  156  millions, 
prix  actuel  delà  main-d'œuvre, 
formant  avec  elle  21 1  millions ,  lu 
valeur  de  la  matière  première  ne 
serait  nue  pour  le  quart  dans  la 
marne  des  objets  manufacturés. 

Après  la  destruclion  des  divers 
tissus,  soit  purs,  soit  mélangés  de 
chanvre,  de  lin  et  de  coton,  ces 
substances  n'ont  pas  perdu  toute 
valeur;  elles  viennent  alimenter 
nos  papeteries ,  et  le  produit  (voir 
le  tableau  n°  38)  de  ce  genre 
de  manufacture  est  de  36  millions, 
ci   36,000,000 

Le  commerce  de  la  librairie  crée 
avec  ces  papiers  une  valeur  nou- 
velle en  livres  de  12  millions  (voir 
le  tableau  K*  39),  ci   12,000,000 

Nos  savonneries  sont  un  objet  de 
30  millions  de  produit  (roir  le  ta- 
bleau if  42),  ci   30,000,000 

Le  sol  de  la  France  s'est  enrichi 
d'un  produit  annuel  de  12  millions 
en  tabac  ;  mais  ce  produit  est  brut, 
et  la  fabrication  le  sextuple  (voir  le 
tableau  n°  14)  :  c'est  un  accroisse- 
ment de  60  millions,  ci   60,000,000 

13,750  brasseries  livrent  au  com- 
merce 8,500,000  hectolitres  de 
bière ,  dont  la  valeur  est  au  moins 
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de  40  millions  (voir  le  tableau 
n- 43),  ci   40,000,000 

Ta'nte-troisdéparlements  font an- 
nuellement dix  millions  d'hectoli- 
tres  de  cidre,  qui,  à  raison  de  5  fr. 
l'hectolitre,  prix  moyen,  donnent 
un  revenu  de  50  millions  (voir  le 
tableau  n'  44  ),  ci   50,000,000 

Les  ouvrages  d'ébénisterie  sont« 
1  objet  d'une  fabrication  de  10  j 
millions  [voir  le  tableau  n»  45),  ci..  J  30,009,000 

Ceux  de  ca rosserie,  de  11  mil- ( 
lions  (foir  le  tableau  n°  42) ,  ci.  / 

Le  produit  de  nos  mines  de  fer, 
qui  est  de  50  millions ,  se  trouve 
plus  que  doublé  par  la  première 
main-d'œuvre  dans  nos  forges,  dans 
nos  hauts-fourneaux,  dans  nos  tail- 
landeries, dans  nos  aciéries,  dans 
nos  laminoirs,  dans  nos  clouteries  : 
ces  fabriques  augmentent  cette  va- 
leur de  70  millions  |  voir  le  tableau 
n«-  47),  ci   70,000,000 

Laméthodequi  substitue  la  houille 
au  charbon  de  bois  dans  les  forges 
et  hauts-fourneaux ,  est  devenue 
certaine. 

Lesautres  mines,  celles  de  cuivre, 
d'alun,  de  gypse,  les  carrières  de 
marbre,  etc.,  produisent  12  millions 
|nir  le  tableau  n'  51),  ci   12,000,000 

Les  manufactures  qui  ont  pour 
matières  premières  les  métaux,  les 
quincailleries,  lacoutellerie,  l'armu- 
rererie,  les  manufactures  de  bronze, 
de  dorure,  sont  un  objet  de  07  rail- 
lions. Ces  fabrications  sont  dans  un 
pand  état  de  prospérité  (eoi'r  le 
to6/Mun»48),  ci   07,000,009 

L'orfèvrerie  et  la  bijouterie  occu- 
pent près  de  8,000  ouvriers,  et  pro- 
duisent 96  millions,  dont  un  tiers 
seulement  pour  la  main-d'œuvre 
Iroir  le  tableau  »r*  49),  ci   32,000,000 

L  horlogcric,cn  occupant  le  même 
nombre  de  bras,  produit  30  rail- 
lions; la  matière  première  y  est  pour 
un  liiTS  (foir  le  tableau  n°  50  ), 
ci   20,000,000 

Les  glaces,  les  verreries,  les  por- 
celaines, les  diverses  manufactures 
•le  substances  minérales  occupent 
13,000  ouvriers.  Ces  fabrications  ar- 
rivent à82  millions  [voirie  tabl.  52). 
Jamais  elles  n'avaient  eu  autant 
d'activité;  ci   82,000,000 

Prises  séparément,  aucunes  de  ces 
fabrications  n'ont  été  ou  ne  sont 
devenues  l'objet  d'exportations  an- 
nuellement irèWonsidérables;  mais 
réunies,  elles  forment  une  masse 
qui,  avant  1790,  fournissait  38  mil- 
lions par  an  à  nos  exportations,  et 
qui  aujourd'hui  leur  donne  42  mil- 
lions (voir  les  tableaux  59  et  00). 

Je  n'ai  pas  parlé  des  teintures, 
des  toiles  peintes,  etc.,  dans  la  va- 
leur desquelles  la  matière  première 
exotique  entre  pour  beaucoup  ;  ce- 
pendant cet  article  est  au  moins  de 
lô  millions  pour  la  main-d'œuvre 
seulement,  ci   15,000,000 

Les  travaux  publiesetparticuliers 
qui  élèvent  journellement  des  ha- 
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bitations  et  des  monuments ,  qui 
ouvrent  des  routes,  qui  creusent 
dos  ports  et  des  canaux,  qui  dessè- 
chent des  marais;  les  arts  libéraux 
dont  les  productions  deviennent  un 
des  principaux  besoins  de  l'homme 
civilisé,  créent  sans  cesse  de  nou- 
velles valeurs  ;  bien  qu'elles  aug- 
mentent considérablement  la  ri- 
chesse publique  et  particulière,  je 
ne  les  compterai  point  :  je  n'ai  re- 
cherché que  les  objets  de  nos  con- 
sommations journalières. 

Ces  seuls  objets  sont  pour  nous 
une  richesse  purement  industrielle 
de  treize  cent  millions   1 ,300,000,000 

Total  


1,300,000,000 


Nouvelle  industrie. 


La  volonté  de  subvenir  à  nos  besoins  sans  re- 
courir à  l'étranger;  le  perfectionnement  des  arts 
mécaniques  et  chimiques;  l'esprit  ingénieux  et 
industrieux  des  Français,  ont  amélioré  par  des 
inventions  utiles,  par  de  nouveaux  procèdes,  nos 
anciennes  cultures,  nos  anciennes  fabrications. 

Une  révolution  plus  importante  encore,  une 
révolution  qui  doit  changer  bientôt  toutes  les  re- 
lations commerciales  établies  depuis  la  décou- 
verte des  deux  Indes,  se  préparc. 

L'énergie,  une  sorte  d'audace  dans  les  résolu- 
tions sont  aussi  nécessaires  en  administration 
qu'en  politique. 

Remplacer  dans  nos  consommations  le  sucre, 
l'indigo,  la  cochenille  des  colonies;  trouver  dans 
le  midi  de  l'Europe  les  cotons,  et  chez  nous  la 
soude,  qui  alimentent  nos  manufactures,  parais- 
saient choses  impossibles. 

Nous  avons  voulu  fortement,  et  l'impossibilité 
a  disparu  devant  nos  efforts. 

Dès  cette  année,  les  manufactures  de  sucre 
gue  l'on  extrait  de  la  betterave  nous  donneront 
t  millions  de  livres  pesant  de  celte  denrée  (eoir 
le  tableau  n°  52  bis).  Bile  est  préparée  dans  trois 
cent  trente-quatre  manufactures,  qui  presque 
toutes  sont  actuellement  en  activité. 

Après  de  nombreux  essais,  on  est  parvenu  a 
employer  des  procédés  d'après  lesquels  le  sucre 
de  betterave  ne  coûte  que  15  sous  la  livre  à  celui 
qui  le  fabrique.  M.  Honniatin,  inventeur  de  celte 
nouvelle  méthode,  a  profité  des  travaux  utiles  de 
tous  ses  devanciers  :  le  Gouvernement,  pour  hater 
les  heureux  résultats  de  sa  découverte,  l'a  charge 
d'aller  la  propager  lui-même  dans  les  contrées 
où  sont  établies  les  principales  manufactures. 

Depuis  l'extrême  cherté  du  sucre,  on  en  con- 
somme beaucoup  moins.  Les  7  millions  de  livres 
que  l'on  fabrique  en  ce  moment  peuvent  être 
considérées  comme  la  moitié  au  moins  de  nos 
besoins  actuels.  Une  telle  diminution  ne  provient 
pas  de  privations  absolues  qu'on  se  serait  impo- 
sées, mais  des  équivalents  par  lesquels  on  est 
parvenu  à  remplacer  le  sucre.  Plusieurs  millions 
de  livres  de  sirop  de  raisin,  nos  miels  mieux  pu- 
rifiés et  devenus  plus  abondants  ont"  été  substi- 
tués au  sucre  dans  une  grande  partie  des  usages 
domestiques,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le 
goftt  le  [dus  délicat  peut  à  peine  s'apercevoir  de 
quelque  changement. 

Lorsque  la  diflieulté  de  se  procurer  du  sucre  et 
sa  cherté  seront  moindres,  lorsque  les  premiers 
bénéfices,  si  considérables  aujourd'hui,  si  ou  ne 
les  considérait  que  comme  intérêts  de  capitaux, 
auront  couvert  les  frais  de  premier  élablissement, 
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les  quantités  que  l'on  consommera  augmenteront 
de  nouveau,  les  choses  reprendront  leur  équilibre, 
et,  en  supposant  qu'un  cinquième  de  la  consom- 
mation de  la  France  demeure  définitivement  rem- 

[dacé  par  le  sirop  de  raisin  et  par  celui  de  miel, 
a  France  consommera  40  millions  de  livres  de 
sucre  de  betterave,  dont  la  valeur  sera  de  30  mil- 
lions :  on  peut  compter  sur  ces  résultats  pour 

1814;  ci...!   30,000\000 

Nos  raffineries  Boni  l'objet  d'un 
produit  de  10  millions,  qui  s  élèvera 

au  moins  à  20  millions,  ci   20,000,000 

Avant  la  Révolution,  la  France  ti- 
rait de  ses  colonies  de  grandes 
quantités  de  sucre  qu'elle  revendait 
au  reste  de  l'Europe;  elle  en  gar- 
dait pour  21  millions  (coir  le  ta- 
bleau »•  53). 

Daus  les  six  années  qui  ont  com- 
mencé en  1802,  nous  avons  reçu 
de  l'étranger,  année  moyenne,  pour 
52  millions  de  sucre. 

Dans  les  quatre  années  qui  ont 
commencé  en  1809,  l'introduction 
moyenne  n'a  été  que  de  dix  à  onze 
millions.  C'est  depuis  lors  surtout 
que  rien  n'a  été  négligé  nour  natura- 
liser chez  nous  cette  denrée,  dont 
nous  venons  enfin  de  nous  assurer 
la  couquéte. 

L'indigo  tient  le  premier  rang 
parmi  les  substances  territoriales. 
Jadis  la  France,  qui  en  recevait  de 
grandes  quuntités ,  en  conservait 
pour  une  valeur  annuelle  de  VI  mil- 
lions 500  mille  francs;  dans  les  six 
années  qui  ont  commenc  é  en  1802, 
cette  valeur  mu  venue  a  été  annuelle- 
ment de  18  millions;  dans  les  cinq 
années  qui  ont  commencé  en  1808, 
elle csldeseendue  à  0 ou  7  millions, 
et  nos  teinturiers  auraient  souffert, 
sans  les  excédants  des  années  anté- 
rieures. C'est  alors  que  d'anciens 
essais  faits  pour  extraire  du  pastel  la 
fécule  de  l'indigo  ont  été  renouve- 
lés. Nos  plus  savants  chimistes  théo- 
riques ou  pratiques,  MM.  Herthollet, 
Vauquelin,  Chaplal,  lloard,  se  sont 
occupés  de  recherches  ingénieuses, 
et  l'on  est  parvenu  à  extraire  du 
pastel  la  propre  fécule  de  l'indigo. 
Ces  premiers  essais  laissaient  à  dé- 
sirer plus  de  concentration  dans  les 
parties  colorantes,  une  proportion 
plus  avantageuse  entre  la  quantité 
de  fécule  extraite  et  le  poids  des 
feuilles;  en  perfectionnant  les  pro- 
cédés, l'on  est  parvenu  à  obtenir 
ces  résultats. 

Dès  à  présent  plusieurs  manufac- 
tures sont  en  activité.  Je  citerai  par- 
ticulièrement celles  qui  sont  an- 
nexées aux  écoles  expérimentales 
confiées  aux  soins  deiYLM.  Puymau- 
riu  el  Ciobcrt  ;  elles  donneul  un  in- 
digo en  tout  semblable  au  plus  bel 
indigo  de  l'Inde;  il  revient  à  10  fr. 
la  livre  :  c'est  le  prix  qu'avait  l  in- 
digoea  1790. 

Nos  teinturiers  consomment  12 
millions  de  livres  d'indigo  :  c'tst 
une  valeur  de  12  millions  de 
francs,  ci   12,000,000 


L'écarlate  n'était  donnée  que 
lacochenille;  le  rouge  delà  garance, 
moins  beau,  était  d'ailleurs  beau- 
coup moins  solide:  les  frères  Goniti, 
de  Lyon,  très-habiles  teinturiers, 
cherctiaient  depuis  longtemps  les 
m  »yens  de  produire,  avec  la  ga- 
rance, les  mômes  effets  qu'avec  les 
cochenilles  :  ils  ont  complètement 
réussi  ;  leurs  procédés  oui  été  em- 
ployés sous  les  yeux  de  nos  plus 
liuhilcs  chimistes  et  de  nos  princi- 
paux manufacturiers;  les  écarlates 
qui  en  ont  été  le  résultat  ont  été 
soumises  à  toutes  les  épreuves  con- 
venables, et  la  beauté,  la  solidité 
parfaites  de  la  couleur  ont  été  una- 
nimement reconnues.  Les  procédés 
des  frères  Conin  outété  rendus  pu- 
blics. 

La  France  employait  autrefois 
pour  un  million  de  cochenille  (/«- 
bleau  n°  55).  Dans  les  sept  années 
qui  ont  commencé  en  1802,  l'impor- 
tation moyenne  a  été  de  1  millions 
50  >,000  francs;  daus  les  quatre  an- 
nées qui  ont  commencé  en  1801»,  elle 
n'a  plus  été  que  de  200,000  francs, 
la  cherté  ayant  fait  consommer  tous 
ks  approvisionnements  des  années 
antérieures. 

Depuis  quelques  années  on  cul- 
tive le  coton  dans  le  département 
de  Home  :  les  recolles  nu  sont  pas 
encore  élevées  assez  haut  pour  être 
co  uplées  comme  ressources  dans  la 
masse  de  nos  besoins,  mais  ce  no 
sont  plus  desimpies  essais;  elles 
ont  produit  jusqu'à  cent  milliers  de 
In  les  pesant,  et  la  naturalisation  de 
cette  plante  est  assurée  — 

A  iNaples,  la  culture  est  devenue 
u  ie  des  parties  essentielles  de  l'in- 
dustrie  agricole.  La  France  reçoit 
annuellement  3  millions  de  livres 
posant  de  coton  de  ce  royaume. 

L'Espagne  produit  abondamment 
des  cotons  aussi  beaux  qu'aucuns 
de  ceux  de  l'Amérique  ou  de 
L'Inde. 

La  Turquie  fournit  les  cotons  les 
plus  communs,  mais  aussi  les  moins 

cliers. 

La  soude  est  un  produit  essentiel 
à  nos  manufactures ,  que  le  com- 
merce maritime  ppuvait  seul  nous 
donner  il  y  a  vingt-cinq  ans  :  nous 
en  tirions  de  l'étranger  pour 
3,500,000  francs  chaque  année  (ta- 
bleau n"  50). 

L'année  moyennederintroduction 
dans  les  neul  années  qui  ont  com- 
mencé en  1802.  a  été  de  5,500, 000  f. 
La  chimie  est  parvenue  ù  créer  cette 
Substance  avec  des  matières  pre- 
mi  res  de  notre  sol  tellement  abon- 
da :tes,  et  dont  les  prix  sont  si  peu 
élevés,  que  la  soude  a  baissé  de 
deux  tiers  dans  le  commerce,  mal- 
gré la  prohibition  absolue  dessou- 
des étrangères.  On  peut  évaluer  ce 
produit  à  3  millions  de  fraucs,  ci. 


Mémoitv. 


3,000,000 


65,000,000 


Digitized  by  Google 


[Corps  législatif.!       EMPIRE  FRANÇAIS.       [S5  février  1811.) 


73J 


pavement  annuel  de  00  millions  que  nous 
niions  à  l'étranger,  principalement  à  l'Angle- 


L'ensemble  ries  nouvelles  productions  de  notre 
sol  cl  de  notre  iudustrie  s'élève  donc  a  05  mil- 
lions, susceptibles  d'augmenter  dans  une  progres- 
sion très-rapide,  et  nous  uous  sommes  affranchis 
du 

donnions 
terre. 

Les  autres  parties  de  notre  agriculture  et  de 
notre  iudustrie  n'en  recevront  aucune  dimiuu- 
lion. 

Les  70  raille  arpente  qui  donneront  la  betterave 
fussent  restés  en  jachère. 

Les  30  mille  arpents  cultivés  en  pastel  sont  une 
bien  faible  portion  de  notre  territoire .  et  rece- 
vront d'ailleurs  des  engrais  qui  rendront  plus 
productives  les  récoltes  qui  succéderont  à  cet 
assolement. 

U  garance  existe  chez  nous  au  delà  de  tous 
nos  besoins;  nous  en  exportons  pour  1,600,000  f. 
jtbleau  n°  57]  ;  elle  ne  fera  que  recevoir  un  em- 
ploi plus  utile. 

Nos  marais  salante  fournissent  indéfiniment  la 
matière  première  de  la  soude  {tableau  n°  57),  et 
c'est  un  avantage  de  plus  de  devoir  à  cette  décou- 
verte des  movens  d'exploiter  davantage  la  pré- 
cieuse mine  de  nos  sels. 

L'Angleterre  nous  conseillait,  il  y  a  vingt  ans, 
l'affranchissement  des  noirs,  dans  l'espoir  sans 
doute  de  contribuer  à  nos  maux  en  bâtant  la 
ruine  de  nos  colonies.  Nous  avons  consommé  cet 
affranchissement  en  déplaçant  par  de  paisibles 
et  industrieuses  recherches  la  production  des 
denrées  qui  avaient  reçu  le  nom  de  coloniales,  en 
enrichissant  nos  cultivateurs,  nos  manufactu- 
riers, des  biens  qui  condamnaient  les  noirs  a  l'es- 
clavage. 

Sans  doute  la  nouvelle  industrie  qui  rend  eu- 
ropéennes les  denrées  de  l'Amérique,  n'appar- 
tiendra point  exclusivement  à  la  France;  bientôt 
elle  se  naturalisera  chez  nos  voisins  :  loin  de  le 
craindre,  nous  devons  le  désirer.  La  France, 
grande,  puissante  et  juste,  ue  veut  déshériter  au- 
cun Etat  de  ce  que  la  nature  lui  a  donné,  et  toute 
l'Europe  se  passera  d'autant  plus  sûrement  des 
productions  coloniales,  que  chacune  de  ses  par- 
ties pourra  plus  facilement  y  suppléer. 

Récapitulation  des  deux  premiers  chapitres. 

Nous  avons  trouvé  que  les  produits  bruts  de 
notre  agriculture  et  de  notre  sol 
«aient de...   5,031,000,000 

Que  la  main-d'œuvre  et  la  pre- 
mière fabrication  accroissent  d'a- 
bord ces  produits  bruts  de   1,300,000,000 

Oue  les  produits  de  notre  nou- 
velle industrie  sont  de   fôjOOjOO 

Kn  tout   0,390,000,000 

Mais  ces  matières  premières  n'ont 
pas  été  toutes  manufacturées  en- 
core. Celles  qui  l'ont  été  ne  sont 
pas  elles-mêmes  au  point  où  elles 
doivent  arriver  pour  être  livrées  à 
nos  usages,  à  nos  consommations 
journalières  :  le  blé  n'est  pas  de- 
venu du  pain,  les  étoffes  ne  sont 
pas  devenues  des  vêtements,  et  la 
dernière  main-d'œuvre  qui  doit 
compléter  la  valeur  définitive  de 
toutes  les  valeurs  déjà  créées  est  au 
moins  du  dixième  de  ces  valeurs 
o«  de   039,700,000 

Ainsi  la  valeur  totale  des  matiè- 


res que  chaque  année  leur  repro- 
duction réelle  donne  à  nos  con- 
sommations, est  au  moins  de   7,030,700.000 

CHAPITRE  III. 
Du  commerce. 

Le  commerce  d'un  empire  qui  compte  pour  plus 
de  7  milliards  de  produits  annuels,  sans  entrer 
en  considération  de  tant  d'autres  valeurs  réelles 
ou  fictives  que  les  calculateurs  en  économie  po- 
litique font  entrer  dans  leurs  appréciations,  est 
néoessai  remen  t  im  i  non  se. 

Si  nous  avions  chen  lié  des  valeurs  purement 
commerciales,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nos 
calculs  se  seraient  élevés  à  10  milliards  (tableau 
n°  58}. 

Le  but  du  commerce  est  de  mettre,  de  tenir 
loujours  à  la  portée  du  consommateur  les  objets 
de  ses  besoins  ou  de  ses  goûts. 

Le  commerce  doit  donc  porter  sa  principale  ac- 
tivité dans  les  pays  où  se  trouvent  le  plus  grand 
nombre  de  manufactures  et  le  plus  grand  nombre 
de  consommateurs. 

Lorsqu'un  empire  a  un  beau  sol.  une  grande 
étendue,  a  une  grande  population,  c  est  dans  son 
sein  nécessairement  qu'existent  les  éléments  de 
son  plus  important  commerce. 

En  178C,  l'une  des  années  où  le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  a  été  le  plus  considérable, 
il  ne  s'est  élevé  qu'à  357  millions  en  exporta- 
tions, et  à  '»00  millions  en  importations  [tableaux 
n-  50  cl  60);  car  il  ne  faut  pas  compter,  comme 
importations,  les  236  millions  que  nous  recevions 
de  nos  colonies  \iablcau  n°  Gl),  qui  faisaient  alor.i 
partie  intégrante  de  la  France. 

On  doit  retrancher  des  importations  le  numé- 
raire qui  est  le  payement  fait  par  l'étranger  do 
quelques-unes  de  nos  exportations. 

En  retranchant  55  millions  d'espèces  d'or  et 
d'argent,  les  imporlations  en  France  n'étaient 
donc  réellement,  eu  1780,  que  de  345  millions; 
les  exportations  étaieut  de  357  millions  :  c'est 
un  commerce  d'environ  300  millions,  soit  que 
l'on  considère  l'actif,  soit  que  l'on  considère  le 
passif  [tableau  n»  01).  Il  n'était  pas  la  quinzième 
partie  de  notre  commerce  intérieur. 

Comparons  notre  commerce  extérieur  à  cette 
époque  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui  : 

Je  considérerai  nos  colonies  comme  faisant 
partie  de  la  France,  et  notre  commerce  avec  elles 
comme  intérieur. 

En  1788  [tableau  n°  01),  les  exportations  se 
sont  élevées  à   305,000,000 

Les  importations  à  345 
millions,  dont  55  millions 
en  numéraire,  ce  qui  les 
réduit  à  2!)0  millions,  ci.  .290,000,000 

Les  exportations  ont  donc 
excédé  les  importations  de  75,000,000 

Nous  venons  de  voir , 
(m'en  1780 ,  les  importa- 
tions ayant  été  plus  consi- 
dérables qu'en  1788,  l'ex- 
cédant des  exportations 
n'avait  été  que  de  12  mil- 
lions, ci  1  »))),))» 

En  I8KI.  les  exportation* 
se  sont  élevées  à  370  mil- 
lions, ci   370,000,000 

L"S  importations  ont  été 
de  384  millions;  dont  il  faut 
retrancher  48  raillions  d'es- 
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pôces  d'or  et  d'argent;  les 
importations ,  réduites  à 

336  raillions,  ci   336,000,000 

laissent  au  bénéfice  des  ex- 
portations 40,000,000 

En  1811,  nos  exportations 
se  sont  élevées  à  328  mil- 
lions, ci   328,000,000 

Nos  importations ,  non 
compris  1 46  millions  de  nu- 
méraire, à  298  millions,  ci.  298,000,000 

Les  exportations  ont  ex- 
cédé les  importations  de   30,000,000 

En  1812,  la  somme  des 
exportations  s'est  élevée  à  383.000,000 

Celle  des  importations  à  207,000,000 
non  compris  93  millions  de 
numéraire. 

L'excédant  des  exporta- 
tions a  été  de   126,000,000 

En  1812,  l'exportation  des  produits  dp  notre  sol 
a  donc  excédé  les  plus  fortes  sommes  auxquelles 
elle  se  soit  élevée  a  d'autres  époques. 

Les  importations,  au  contraire,  ont  toujours  été 
en  diminuant  :  elles  sont  moindres  aujourd'hui 
qu'avant  1790. 

La  balance  du  commerce,  qui,  en  1788,  à  l'é- 
poque ancienne  la  plus  favorable,  n'était  que  de 
1 5  millions  à  l'avantage  de  nos  exportations,  est 
aujourd'hui  de  126  millions. 

L'année  moyenne  des  importations  en  numé- 
raire, dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  la 
Itévolution,  déduction  faite  des  exportations,  est 
de  65,000,000  :  l'année  movenne  est  aujourd'hui 
de  110,000,000  (tableaux  n«  59,  60,  61). 

Dans  la  somme  ancienne  de  nos  exportations 
entrait  une  valeur  de  168  millions,  provenant  de 
la  partiedes  productions  de  nos  colonies,  que  nous 
reversions  a  l'étranger  :  il  semble  donc  qu'elle 
ait  dû  être  remplacée  aujourd'hui  par  une  égale 
valeur  de  productions  de  notre  sol  continental 
et  de  notre  industrie  ;  mais  en  considérant  nos 
colonies  comme  partie  intégrante  du  royaume  en 
1789.  nous  n'avons  pas  compté  dans  les  exporta- 
tions les  93  millions  que  nous  leur  donnions  à 
cette  époque  en  productions  de  notre  sol  européen; 
ce  n'est  donc  réellement  que  les  75  millions  qui 
forment  la  différence  de  ces  deux  sommes  qu'il 
a  fallu  donner  de  plus  aux  autres  Etats  pour 
compenser  seulement  ce  que  nous  leur  fournis- 
sions jadis  en  denrées  coloniales. 

Dans  la  somme  des  importations  de  l'époque 
actuelle  je  trouve  toute  la  valeur  des  denrées 
coloniales,  qu'aujourd'hui  nous  tirons  de  l'étran- 
ger et  qu'autrefois  nous  fournissaient  nos  colo- 
nies; il  semble  donc  que  les  importations  auraient 
dû,  au  lieu  de  diminuer,  augmenter  au  moins  de 
la  valeur  de  ces  denrées  :  nous  en  introduisions 

pour   232,000,000 

nous  en  donnions  à  l'étranger  pour  168,000,000 

il  nous  en  restait  pour   61,000.000 

(Tableaux  n»'  59,  60,  61.) 

Si  nous  recherchons  quelle  était  notre  ancienne 
situation  avec  les  pays  réunis  depuis  à  la  France 
(tableau  n°  62),  nous  trouvons  que  ces  Etats  re- 
cevaient de  nous  pour   1 16.000.000 

qucuouRnerccevionsd'eux  que  pour  70,000,000 
Ils  figuraient  donc  dans  nos  an- 
ciennes balances  à  l'avantage  des 

exportations,  pour   76,000,000 

et  leur  réunion,  en  faisant  de  nos  relations  avec 
une  partie  de  notre  commerce  intérieur,  semble- 
rait, en  ne  considérant  qu<*  leurs  relations  avec 


la  France,  devoir  réduire  considérablement  et 
nos  exportations  actuelles  et  la  balance  en  fa- 
veur de  ces  exportations,  qui  s'est  au  contraire 
améliorée  chaque  année. 

Si  des  calculs  positifs  n'avaient  pas  prouvé 
combien  se  sont  accrues  les  productions  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie,  nous  trouverions  cette 
preuve  dans  le  rapprochement  des  résultats  de 
notre  commerce  extérieur  à  différentes  épo- 
ques. 

Nous  introduisons  beaucoup  moins  de  matières 
premières,  nous  exportons  beaucoup  plus  d'objets 
manufacturés. 

En  cherchant  a  reconnaître  les  causes  de  l'ac- 
croissement de  nos  manufactures  et  de  notre 
commerce  continental,  on  voit  une  administra- 
tion surveillante  et  éclairée  s'occuper  sans  cesse 
de  la  situation  de  nos  divers  genres  d'industrie, 
varier  les  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  écarter  par  des  prohibitions, par  un  système 
de  douanes  qui  garde  en  effet  nos  frontières,  la 
concurrence  qui  pourrait  arrêter  l'essor  de  nos 
manufactures;  car  elles  conservent  ainsi  la  prime 
importante  que  leur  donne  la  consommation  d'un 
empire  peuplé  de  42  millions  d'habitants;  elles 
fournissent  avec  avantage  nos  marchés  et  ceux 
de  l'étranger. 

Des  lois  simples  et  uniformes  préviennent 
toutes  les  discussions,  rendent  les  transactions 
sûres  et  faciles;  le  commerce  trouve  partout  la 
même  liberté,  la  môme  protection;  des  roules 
commodes,  de  nombreux  canaux  assurent  et 
abrègent  les  transports;  de  l'Espagne  en  Hollande 
et  à  Hambourg;  de  Home  a  Brest,  les  plus  grosses 
voitures  circulent  librement;  Amsterdam  et  Mar- 
seille communiquent  ensemble  par  les  canaux  de 
Saint-Quentin  et  du  Centre;  la  navigation  des 
fleHves  et  des  rivières  est  perfectionnée  ;  elle  est 
entretenue  par  des  travaux  journaliers. 

L'Angleterre  a,  par  des  arrêts  du  conseil,  déna- 
tionalisé tous  les  pavillons.  Plus  de  neutres,  dès 
lors  plus  de  communications  maritimes  régu- 
lières; cette  époque  devait  être  critique:  l'Angle- 
terre y  avait  compté;  mais  la  vigilance,  l'habileté, 
l'énergie  de  notre  Gouvernement  ont  su  en  faire 
une  époque  d'amélioration,  et  c'est  depuis  1806 
que  notre  industrie  a  fait  les  plus  grands  pro- 
grès. 

Si  l'Amérique,  ou  toute  autre  puissance,  pou- 
vait reconnaître  l'indépendance  de  son  pavillon 
et  le  principe  consacré  par  le  traité  d'l'trecht,que 
le  pavillon  couvre  la  marchande,  nos  ports  se- 
raient ouverts  a  de  tels  neutres,  et  notre  com- 
merce prendrait  de  nouveaux  accroissements. 

Mais  il  atteindra  au  plus  haut  degré  de  prospé- 
rité, lorsque  sous  un  Gouvernement  tel  que  le 
nôtre,  avec  toutes  les  richesses  de  notre  sol,  toute 
l'activité  de  nos  manufactures,  nous  jouirons 
nous-mêmes  de  cette  paix  qu'appellent  les  vœux 
du  monde,  de  cette  paix  honorable  et  sûre  qui 
rendra  à  l'industrie  humaine  tout  son  dévelop- 
pement. 

C'est  à  la  situation  territoriale  dont  je  viens  de 
faire  l'exposé  que  nous  devons  l'état  de  nos  fi- 
nances, la  jouissance  du  meilleur  système  mo- 
nétaire de  l'Europe,  l'absence  de  tout  papier- 
monnaie,  une  dette  réduite  à  ce  qu'elle  doit  être 
pour  le  besoin  «les  capitalistes  .  c'est  une  telle  si- 
tuation, Messieurs,  qui  nous  permet  de  faire  face 
à  la  fois  à  une  guerre  maritime  et  à  deux 
guerres  continentales ,  d'avoir  constamment 
900,000  hommes  sous  les  armes  d'entretenir 
100,000  hommes  de  matelots  ou  d'équipages  ma- 
ritimes, d'avoir  cent  vaisseaux  de  ligne,  autant 
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de  frégate*,  à  l'entretien  et  en  construction,  et 
de  dépenser  tous  les  ans  120  à  iâO  millions  en 
travaux  publics. 

CHAPITRE  IV. 
Travaux  publia. 

Depuis  l'avènement  de  Sa  Majesté  au  trône  im- 
périal, on  a  dépensé  : 
Pour  les  palais  impériaux  et  bâtiments  de  la 

couronne   62,000,000 

Pour  les  fortifications   144,000,000 

Pour  les  ports  maritimes   1 17,000,000 

Pour  les  routes   277,000,000 

Pour  les  ponts   31,000,000 

Pour  les  canaux,  la  navigation 

et  les  dessèchements   123,000.000 

Pour  les  travaux  de  Paris   102,000,000 

Pour  les  édilices  publics  des  dé- 
parlemeïfls  et  des  principales  villes 

[Ifllfcm  n°  63)   149,000,000 

Total   1,005,000,000 

Palais  impériaux  et  travaux  de  la  couronne. 
(Tableau  n°  70.) 

Les  palais  impériaux  ont  été  rétablis;  ils  ont 
reçu  de  nouveaux  accroissements. 

Le  Louvre  a  coûté  50,000,000  francs  y  compris 
la  valeur  des  maisons  à  abattre;  21,400,000  francs 
sont  dépensés. 

Les  Tuileries  ont  été  dégagées  de  tous  les  bâti- 
ments qui  en  obstruaient  les  abords;  le  plan  régu- 
lier de  ce  palais  et  de  ses  jardins  est  entièrement 
exécuté;  6,70*1,000  francs,  y  ont  été  employés. 

Le  palais  du  roi  de  Rome  est  fondé  en  race*  du 
pont  d'iéna.  L'époque  de  sa  construction  en  fera 
un  monument  historique.  Les  projets  sont  de 
".'0  millions  :  la  préparation  du  sol  a  employé  une 
somme  de  2,000,000  francs. 

On  répare  Versailles;  5,200,000  francs  y  ont  été 
dépensés. 

La  machine  de  Marly,  qui  lui  donne  des  eaux, 
N  remplace  par  une  pompe  à  feu  :  la  dépense 
fera  de 3  millions.  On  a  fait  pour  2,450,000  francs 
de  travaux. 

Fontainebleau  et  Gompiègne  sont  restaurés; 
leurs  intérieurs  ont  été  entièrement  renouvelés; 
leurs  jardins  replantés;  10,600,000  francs  y  ont 
été  dépensés. 

Les  palais  de  Saint-Cloud,  de  Trianon,  de  Ram- 
bouillet, de  Stupinis,  de  Laeken,  de  Strasbourg, 
de  Rome,  ont  employé  10,800,000  francs. 

Les  diamants  de  la  couronne  engagés  à  l'époque 
de  nos  troubles  ont  été  retirés;  des  acquisitions 
pour  les  compléter  ont  été  faites. 

Le  mobilier  de  la  couronne,  qui  doit,  confor- 
mément aux  statuts,  être  de  30  millions,  a  été 
également  complété. 

30  millions  ont  été  employés  en  tableaux,  en 
statues,  en  objets  d'art  et  d'antiquités,  qui  ont 
été  ajoutés  à  l'immense  collection  du  Musée  Na- 
poléon. 

Toutes  ces  dépenses  ont  été  acquittées  sur  les 
fonds  de  la  couronne  et  du  domaine  extraordi- 
naire. 

Travaux  militaires.  (Tableau  n°  68.) 

Le  soin  d'assurer  nos  frontières  n'a  pas  été  un 
in«tant  perdu  de  vue. 

De  grands  travaux  ont  consolidé  le  système  de 
défense  du  Uelder,  qui  est  la  clef  de  la  Hollande. 
Ils  ont  employé  4,800,000  francs.  Cette  place  peut 
désormais  être  considérée  comme  inattaquable. 
Les  forts  Lasalle,  de  l'Bcluse,  Duquesne  et  Mor- 
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land,  qui  défendent  l'entrée  du  Zuvderzée  et  le 
port  du  Texel,  peuvent  se  défendre  pendant 
60  jours  de  tranchée  ouverte.  Cette  année  ils  ac- 
querront les  00  jours  de  résistance  qu'ils  doivent 
avoir.  Si  ces  travaux  eussent  été  faits  il  v  a  quinze 
ans,  la  Hollande  n'eut  pus  perdu  deux  flottes. 

Pendant  qu'on  achevait  de  creuser  le  bassin 
d'Anvers,  celte  place  recevait  une  augmentation 
de  forces  proportionnée  à  l'importance  du  dépôt 
qui  devait  lui  être  confié;  les  travaux  faits  s'élè- 
vent à  8,400,000  francs.  C'est  aujourd'hui  une  de 
nos  plus  fortes  places;  elle  est  mise  par  le3  cens 
de  l'art  sur  le  même  rang  que  Strasbourg  et  Metz. 

Flessingue  a  été  l'objet  des  soins  de  nos  offi- 
ciers du  génie  depuis  1800:  nous  y  avons  dé- 
pense 11,300.000  francs.  Les  forts  de  Montebello, 
SainMlilaire,  Lacoste,  les  Quatre-Couronnes,  font 
estimer  aux  gens  de  l'art  que  cette  place  peut 
soutenir  100  jours  de  tranchée  ouverte.  Plus  de 
6,000  hommes  y  ont  des  casemates  à  l'abri  de  la 
bombe.  Il  n'y  avait  lien  en  1800. 

Oslcndc  a  reçu  de  grandes  améliorations  ;  on  a 
construit  deux  forts  en  pierre  sur  les  dunes;  on 
y  a  dé|>ensé  4,000,000  fr. 

Le  port  de  Cherbourg  est  maintenant  renfermé 
dans  une  vaste  enceinte,  qu'une  dépense  de 
3,700,000  franco  a  mise  en  état  de  soutenir  un 
siège.  Quatre  forts  sur  les  hauteurs  ont  été  termi- 
nés au  commencement  de  cette  année.  Dans  son 
état  actuel,  cette  place  peut  soutenir  30  jours  de 
tranchée,  et  dans  un  an  elle  en  pourra  sou- 
tenir 90. 

Brest,  Relle-Isle,  Quiberon,  la  Rochelle  ont  été 
améliorés  ;  de  nouveaux  forts  s'élèvent  à  l'Isle- 
d'Aix,  à  l'Isle-d'Oleron,  à  l'embouchure  de  la 
Gironde, à  Toulon, aux  Iles  d'Hyéres,  à  la  Spezzia, 
à  Porloferrajo. 

Sur  toutes  nos  côtes,  les  batteries  les  plus  im- 
portantes ont  été  fermées  à  la  gorge  par  des  tours 
voûtées  à  l'épreuve  de  la  bombe,  et  armées  de 
canons. 

Chaque  année  voit  augmenter  la  force  de  Cor- 
fou  ;  des  camps  retranchés  couvrent  la  place. 

Du  côté  de  terre  notre  ligne  de  défense  du 
Rhin  a  reçu  partout  un  nouvel  accroissement. 
Kehl  est  achevé.  On  a  fait  pour  5,700,000  francs 
d'ouvrages  A  Casseletà  Mayence,  pour  3,800,000  fr. 
a  Juliers,  à  Wesel  pour  4, '700,000  francs. 

Enfin,  les  travaux  d'Alexandrie,  où  l'on  a  dé- 
pensé 25,000,000,  ont  continué  à  recevoir  les 
mêmes  améliorations. 

Les  places  d'une  moindre  importance  ont  reçu 
partout  les  fonds  que  réclamaient  leurs  besoins  ; 
leur  dépense  a  été  de  71  millions. 

Travaux  de  la  marine  et  des  port  s.  (Tableau  n°67.) 

Les  vastes  projets  que  Sa  Majesté  a  adoptés 
pour  l'établissement  de  Cherbourg  s'élèvent  à 
75  millions.  Un  port  creusé  dans  le  roc  à  28  pieds 
de  profondeur  au-dessous  des  basses  mers  rece- 
vra, dans  quelques  mois,  nos  vaisseaux  de  haut 
bord  :  26  raillions  ont  été  dépeusés.  La  digue,  qui 
rendra  la  rade  aussi  sûre  contre  les  attaques  de 
l'ennemi  que  contre  l'action  des  tempêtes,  et  tous 
les  édifices  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
grand  port,  seront  achevés  avant  dix  ans. 

Anvers  n'avait  aucun  établissement  maritime; 
cette  ville  renferme  aujourd'hui  un  arsenal  où 
vingt  vaisseaux  de  ligne  se  construisent  à  la  fois, 
et  un  bassin  à  flot  où  mouille  toute  notre  flotte. 
Quarante-deux  vaisseaux  de  ligne  y  trouveraient 
dès  à  présent  un  asile  commode  et  sûr.  Ces  tra- 
vaux ont  coûté  18  millions. 
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Flessinguc  est  rétabli  ;  avec  une  dépense  de 
560,000  flancs  on  a  reconstruit  les  quais  et  les 
magasins;  le  radier  de  l'écluse,  baisbéde  i  pieds, 
a  donné  au  bassin  l'avantage  qu'il  n'eut  jamais 
de  recevoir  des  vaisseaux  du  premier  rang.  Six 
vaisseaux  peuvent  entrer  ou  sortir  dans  une 
marée. 

La  nature  a  indiqué  le  ^iew-Diepp  pour  être 
l'arsenal,  le  chantier  et  le  port  de  la  Hollande; 
mais,  bordé  de  mauvaises  digues,  privé  de  quais, 
il  ne  présentait  aux  vaisseaux  qu'une  station 
mal  assurée.  On  y  a  fait  de»  travaux  pour 
l, 500,<KJU  francs.  Vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne 
pourraientaujuurd'hui  s'amarrer  à  quai,  et  y  rester 
en  sûreté.  Dans  trois  ans,  les  travaux  du  Siew- 
Diepp  seront  terminés. 

Le  port  du  Havre  était  rarement  accessible  à 
des  frégates  ;  un  banc  de  galets  se  renouvelait 
sans  cesse  à  l'entrée  du  chenal  :  une  écluse  de 
chasse  a  été  construite;  elle  maintient  la  liberté 
de  la  jiasse;  les  quais  et  les  bassins  se  conti- 
nuent. Le  montant  des  travaux  faits  est  de 
3,600,0  )0  francs.  Dans  deux  ans  les  constructions 
seront  achevées. 

Uni'  partie  considérable  du  territoire  qui  cou- 
vre la  ville  île  Dunkerque  n'était  qu'un  marais; 
son  port  était  encombré,  ."i  millions  ont  été  des- 
tinés à  construire  une  écluse  à  l'extrémité  du 
chenal,  et  à  assurer  l'écoulement  des  eaux  du 
marais  ;  '»  millions  500,000  francs  ont  été  dé- 
pensés ;  500,000  francs  achèveront  les  travaux 
avant  la  lin  de  l'année. 

L'envasement  du  chenal  d'Osteudo  avait  fait  de 
grands  progrès;  toutes  les  parties  du  port  avaient 
souffert  d'une  longue  négligence;  la  belle  écluse 
deSlikensavaitbesoin  d'être  rétablie;  3,600,000 fr. 
ont  été  employés  à  ces  travaux.  La  construction 
d'une  écluse  de  chasse  assure  la  libre  navigation 
du  chenal. 

Le  portde  Marseille,  déjà  très-étroit,  devenait  in- 
suffisant par  l'accumulation  des  vases;  1,501 1,000  fr. 
y  ont  été  dépensés.  L'état  de  ce  port  est  aujour- 
d'hui satisfaisant  ;  eu  peu  d'années  on  terminera 
l'exécution  totale  du  projet  de  son  agrandissement, 
par  la  construction  d'un  bassin  de  carénage,  et 
par  la  restauration  des  quais  divers. 

Outre  les  grands  projets  que  je  viens  de  rap- 
peler. 50  millions  ont  été  distribués  aux  autres 
établissements  maritimes  à  Brest,  à  Rochefort,  à 
Toulon,  à  Cènes,  à  la  Spezzia,  à  Dieppe,  à  Calais, 
à  Saint-Yalery,  à  Rayonne,  et  à  ce  grand  nombre 
de  ports  moins  considérables  qui  couvrent  toutes 
nos  côtes. 

Houles. 

Les  routes  les  plus  importantes  sont  celles  qui, 
ouvrant  les  passages  des  Alpes  et  des  Apennins, 
réunissent  la  France  à  toutes  les  parties  de  l'Italie, 
celles  qui  nous  rapprochent  de  l'Espagne,  de  la 
Hollande,  des  villes  anséatiques,  du  centre  de 
l'Allemagne. 

Dans  les  Alpes,  la  route  de  Paris  à  Milan  parle 
Simplon,  celle  de  Paris  à  Turin  par  la  Maurienne 
et  le  Mont-Cenis,  celle  de  l'Espagne  en  Italie  par 
le  Mont-Genèvre,  sont  entièrement  ouvertes;  les 
plus  grosses  voitures  de  roulage  circulent  sans 
interruption  et  avec  la  plus  grande  facilité,  sans 
enrayer,  dans  les  vallées  protondes,  sur  les  cols 
élevés  de  ces  montagnes,  où,  jusquc'à  présent, 
des  sentiers  impraticables  une  partie  de  l'année, 
offraient  à  peine  un  chemin  dangereux  aux  pié- 
tons et  aux  bêtes  de  somme.  Ces  roules  ont  coûté 
22, '♦00,000  francs;  les  projets  généraux  étaient 


de  30,600,000  francs;  la  construction  des  hospices 
et  quelques  perfectionnements  emploieront  les 
8  millions  200,000  francs  qui  restent  à  dépenser. 
[Tableau,  n°  64.) 

La  route  de  Lvon  à  Gènes  par  le  Lantaret  a  dé- 
pensé 1,800,000  francs  sur  3,500,000  francs  qu'elle 
doit  coûter. 

Celle  de  Cézanne  à  Fcnestrellcs  par  le  col  de 
Festriéres  deviendra  le  complément  de  la  précé- 
dente ;  elle  sera  terminée  en  1803  ;  elle  aura  coûté 
i  ,800,000  francs,  dont  800,000  francs  sont  déjà 
dépensés. 

La  route  de  Nice  à  Gênes  coûtera  15,500,000  fr.; 
l'emploi  de  6,500,000  francs  a  déjà  établi  la 
communication  de  Nice  à  Vintimille  et  de  Sa- 
vone  à  Gênes;  les  9  millions  restant  à  dépenser 
termineront  cette  route  qui  conduira  de  Marseille 
à  Rome,  sans  quitter  un  climat  doux  et  tempéré. 

Dans  les  Apennins,  la  roule  de  Savone  à 
Alexandrie  est  ouverte.  Le  projet  général  est  de 
i  raillions;  on  a  dépensé  2,600,000  francs. 

La  route  de  Port-Maurice  à  Céva,  celle  de  Gênes 
à  Alexandrie  par  le  col  de  Giovi,  celle  de  Gênes 
à  Plaisance,  celle  do  laSpezzia  à  Parme,  commu- 
niquant toutes  des  bords  de  la  mer  dans  l'inté- 
rieur de  nos  dépaitcmcnts  italiens,  se  construi- 
sent ;  les  projets  réunis  s'élèvent  à  13,600,000  fr.  ; 
il  y  a  pour  3,000,000  de  travaux  faits.  On  ira  de 
la  Spezzia  à  Parme  à  la  fin  de  cette  année. 

Aucune  route  ne  conduisait  de  Bordeaux  à 
Rayonne;  les  sables  des  Landes  ne  se  franchis- 
saient qu'avec  des  peines  et  des  retards  incalcu- 
lables :  8  millions  ont  été  destinés  à  y  construire 
une  route  pavée  ;  4,200,000  francs  de  travaux 
ont  été  faits;  la  route  sera  achevée  en  1814  ;  elle 
le  serait  actuellement  si  l'on  avait  découvert  plus 
tôt  les  carrières  de  grès  qui  en  assurent  la  bonne 
et  solide  construction. 

D'Anvers  à  Amsterdam,  des  sables  et  des  ma- 
rais, coupés  de  digues  et  de  fossés,  rendaient  les 
communications  lentes  et  difficiles,  lorsqu'elles 
n'étaient  pas  entièrement  interceptées;  déjà  les 
deux  tiers  de  la  route  qu'il  a  fallu  ouvrir  sont 
pavés;  elle  sera  terminée  en  1813.  Sur  6,300,000  fr. 
qu'elle  doit  coûter,  on  a  dépensé  4,300,0^0  francs. 

La  route  de  Wesel  à  Hambourg  n'existait  pas 
il  y  a  trois  ans;  elle  est  ouverte  partout  et  ter- 
ni i  née  sur  plusieurs  points  ;  elle  coûtera 
0,800,000  francs.  Déjà  l'on  a  fait  pour  6  millions 
de  travaux.  De  Maastricht  à  Wesel  aucun  chemin 
constant  n'étant  tracé  dans  les  sables,  une  roule 
qui  a  coûté  2,100,000  francs  est  construite. 

La  route  de  Paris  en  Allemagno  était  à  peine 
ébauchée  entre  Metz  et  Mayence  ;  5  millions  en 
ont  fait  une  des  belles  routes  de  l'empire. 

Outre  ces  dépenses,  219  millions  ont  été  em- 
ployés depuis  neuf  ans  à  ce  grand  nombre  de 
routes  qui  traversent  l'empire  dans  tous  les  sens, 
et  dont  chaque  année  voit  améliorer  la  situation. 

Ponts.  (Tableau  n°  65.) 

Douze  millions  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion des  ponts  entièrement  achevés  de  Yerceil  et 
de  Tortone,  sur  laSesiaetsurlaScrivia,  de  Tours 
sur  la  Loire,  de  Lvon  sur  la  Saône,  près  de  l'Ar- 
chevêché, et  à  celle  de  tous  les  ponts  de  la  roule 
de  Lyon  à  Marseille,  jadis  si  incertaine  par  les 
rivières  et  les  torrents  qui  les  traversent. 

Deux  grands  ponts  se  construisent  dans  nos 
départements  au  delà  des  Alpos;  celui  de  Turin, 
sur  le  Pô;  on  y  a  dépensé  1,850,000  francs  (il 
doit  en  coûter  3,500,0001,  et  le  pont  d'Ardissone, 
sur  la  Doire  ;  il  sera  achevé  cette  année.  Sur 
1,100,000  francs.  820,000  francs  sont  dépensés. 
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l'ne  culée  et  plusieurs  piles  du  pont  de  Bor- 
deaux déjà  construites  garantissent -une  réussite 
entière;  elles  ont  coûté  1  million.  Ce  pont,  jadis 
réputé  impossible,  coûtera  6  millions. 

Le  pont  de  Rouen  coûtera,  avec  les  quais  à  réta- 
Mir,  5  millions.  800,000  francs  sont  dépensés. 

Le  pont  en  pierre  de  Roanne,  sur  la  route  de 
Paris  à  Lyon,  a  coûté  déjà  1,500,000  Trancs;  on 
l'achèvera  avec  900,000  francs. 

Douze  autres  raillions  ont  été  employés  à  des 
ponts  d'une  moindre  importance. 

Canaux.  (Tableau  n°  66.) 

Les  communications  par  eau  rendent  les  trans- 
ports beaucoup  moins  dispendieux;  elles  permet- 
tent de  mouvoir  facilement  de  grandes  masses  ; 
ces  communications  sont  importantes ,  surtout 
pour  l'approvisionnement  des  contrées  et  des 
villes oû  une  grande  population  se  trouve  réunie, 
et  pour  le  mouvement  des  matières  premières, 
dont  le  poids  ou  le  volume  rendent  les  transports 
par  terre  difficiles.  Elles  sont  importantes  par  la 
vie  qu'elles  répandent  sur  les  routes  intérieures 

Su'elles  parcourent  en  liant  entre  eux  les  ports 
e  nos  différentes  mers. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  a  réuni  le  Rhône  à 
l'Escaut.  Anvers  et  Marseille,  et  a  fait  de  Paris  le 
centre  de  celle  grande  communication.  Sa  con- 
struction a  coûté  1 1  millions.  La  navigation  de  ce 
canal,  souterrain  sur  trois  lieues  de  son  «  ours,  est 
entièrement  ouverte.  Dans  les  huit  premiers  mois 
de  l'année  1812,756  bateaux  charges  de  charbon, 
et  231  chargés  de  blé,  ont  suivi  cette  route  nou- 
velle qu'ont  fréquentée  de  môme  les  autres  bran- 
dies de  commerce. 

Le  canal  de  la  Somme,  qui  joindra  (  lui  de 
Saint-Quentin  au  port  de  Saint-Valerv,  <  oùlera 

millions  :  ou  y  a  fait  pour  1,200,000"  francs  de 
travaux. 

Le  canal  de  Mons  à  Condé  ;  le  débouché  des 
riche*  houillères  de  Jemmappes,  dans  l'Escaut, 
coûtera  5  millions  :  3  millions  sont  dépensés. 

De  nombreuses  écluses  ont  été  construites  pour 
perfectionner  la  navigation  de  la  Seine,  de  l'Aube, 
de  la  Marne.  On  continue  cette  amélioration  dont 
le  projet  s'élève  à  15  millions  :  6  millions  ont  été 
eraphvés.  Parmi  les  écluses  construites,  celle  du 
pont  d'e  l'Arche  est  remarquable  par  ses  grandes 
dimensions. 

Le  canal  .Napoléon  sera  terminé  dans  quatre  ans  : 
il  joindra  le  Khôneau  llhin;  il  coûtera  87  mil- 
lions,  10.500,000  fr.  sont  dépensés  ;  les  fonds  des 
6500,000  francs  restants  sont  créés  et  assurés. 

Le  canal  de  Bourgogne,  communication  Im- 
portante entre  la  Saône  et  la  Loire,  entre  le 
canal  Napoléon  et  Paris,  coûtera  2i  millions; 
MQQJMO  francs  ont  été  emplovés  jusqu'à  la  lin 
de  1812  ;  les  17,200.000  francs  de  travaux  à  faire 
ont  des  fonds  spéciaux  et  seront  achevés  dans 
dix  uns. 

Bientôt  «n  communiquera  de  Saint-Malo  h  l'em- 
bouchure de  la  Vilaine  sans  doubler  la  Bretagne. 
Le  canal  de  la  Rame  sera  terminé  dans  deux  ans; 
il  coûtera  8  raillions,  dont  5  millions  sont  dé- 
pensés. 

Le  Blavet  a  été  canalisé;  la  navigation  de  la 
nouvelle  ville  de  Napoléon  (Pontivy)  est  en  acti- 
vité; 500,000  francs  qui  restent  à  dépenser  for- 
meront, avec  les  2,800.000  francs  de  travaux  faits, 
les  3  millions  300,000  francs,  estimation  générale 
du  projet. 

Les  travaux  du  canal  de  Nantes  à  Brest  vien- 
nent d'être  entrepris  ;  ils  coûteront  28  millions. 
W  million  '200,000  francs  sont  dépensés. 


Le  canal  de  Niort  à  la  Rochelle,  utile  au  dessè- 
chement d'une  contrée  assez  élendue'autant  qu'à 
la  navigation,  coûtera  9  millions  :  1,500,000 francs 
ont  été  employés. 

De  semblabfe.s  avantages  sont  attachés  à  l'exé- 
cution du  canal  d'Arles.  Avec  le  port  de  Bouc,  au- 
uel  il  aboutit,  il  coûteras  millions  500,000  francs; 
,800,000  francs  sont  dépensés. 
Un  canal  doit  établir  une  navigation  commode 
dans  toute  la  vallée  du  Cher;  il  rapprochera  de 
la  Loire,  des  houillères  et  des  forêts  d'une  difficile 
exploitation  :  il  coûtera  6  millions  ;  il  y  a  pour 
1,100.000  francs  de  dépenses  faites. 

Dessèchements. 

Les  principaux  dessèchements  entrepris  admi- 
nistrât! veinent  sont  ceux  de  Rochefort  et  du 
Gotentin;  les  projets  sont  de  11,500,000  francs. 
Les  travaux  faits  ont  coûté  5,600,000  francs.  Ro- 
chefort surtout  en  a  déjà  recueilli  de  grands 
avantages. 

Des  travaux  pour  5,800,000  francs  ont  rétabli 
les  digues  de  l'Escaut  et  de  Blankcnberg  ;  celles 
du  Pô  ont  coûté  un  million  :  ces  digues  protègent 
des  contrées  entières  contre  l'invasion  de  la  mer 
ou  des  fleuves. 

La  presqu'île  de  Perrache,  qu'on  avait  destinée 
;\  l'agrandissement  de  Lyon,  était  couverte  par 
les  eaux  de  la  Saône.  L'exécution  d'un  projet  qui 
coûtera  i  millions  la  garantira  de  cet  inconvé- 
nient; deux  millions  ont  été  employés  à  la  con- 
struction d'une  levée  de  garantie  et  à  commoncer 
1  exhaussement  du  sol. 

Outre  les  67  millions  employés  aux  travaux  que 
Je  viens  de  parcourir,  55  millions  ont  été  répartis 
a  de  nombreuses  entreprises. 

Travaux  de  Paris.  (Tableau  n°  69.) 

La  capitale  manquait  d'eau  circulant  dans  ses 
divers  quartiers,  de  halles  et  de  marchés,  de 
moyens  d'ordre  et  de  police  pour  quelques-uus 
des' principaux  besoins  de  sa  consommation. 

Les  rivières  de  Bouvronne,  de  Thérouennc  et 
d'Ourcq  seront  conduites  à  Paris  ;  déjà  la  première 
v  arrive;  3  fontaines  principales  versent  conti- 
nuellement ses  abondantes  eaux;  60  fontaines 
secondaires  les  distribuent. 

La  réunion  des  eaux  conduites  à  Paris  alimen- 
tera le  canal  de  l'Ourcq  achevé  sur  presque  tout 
son  cours  jusqu'au  bassin  de  la  Yillette.  De  ce 
bassin  une  branche  déjii  creusée  réunira  le  canal 
de  l'Ourcq  à  la  Seine,  prise  à  Saint-Denis.  Une 
autre  branche  le  réunira  à  la  Seine,  près  le  pont 
d'Austerlitz. 

Ces  deux  dérivations  abrégeront  la  navigation 
de  trois  lieues  de  sinuosités  que  forme  la  Seine, 
et  de  tout  le  temps  qu'exige  le  passage  des  ponts 
de  Paris. 

Ces  travaux  coûteront  38  millions  ;  ils  seront 
achevés  dans  cinq  ans;  les  travaux  faits  sont 
de  19,500,000  francs;  la  ville  de  Paris  fournit  aux 
dépenses  sur  le  produit  de  son  octroi. 

Cinq  vastes  bâtiments  sont  destinés  à  recevoir, 
à  leur  introduction  dans  Paris,  tous  les  animaux 
destinés  à  sa  consommation.  Leur  construction 
coûtera  13,500,000  francs;  la  moitié  de  celte 
somme  est  dépensée. 

Une  halle  assez  grande  pour  abriter  200,000  piè- 
ces de  vin  ou  d'eau-de-vie  coûtera  12  millions. 
Le  commerce  jouit  d'une  partie  de  cette  halle  ;  la 
dépense  faite  est  de  i  millions. 

La  coupole  du  marché  aux  grains  vient  d'être 
reconstruite  en  fer;  elle  a  coûté  801,000  francs. 
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Luc  halle  aux  comestibles  occupera  (oui  l'es- 
pace qui  se  trouve  entre  le  marché  des  Innocents 
et  la  halle  aux  grains;  elle  exigera  12  millions; 
2,000,000  fraucs  ont  payé  les  maisous  que  l'on  dé- 
molit. 

Tous  les  autres  quartiers  de  Paris  auront  leurs 
marchés  particuliers.  Les  constructions  faites  s'é- 
lèvent à  4  millions  ;  8,500,000  francs  sont  néces- 
saires à  l'exécution  du  projet  général. 

Les  46,800,000  francs  que  coûtera  à  la  ville  de 
Paris  l'exécution  des  halles,  des  abattoirs  et  des 
marchés  lui  produiront  un  revenu  de  prés  de 
3  millions,  sans  grever  les  denrées  d'aucune 
nouvelle  charge.  Les  prix  de  location  que 
payera  ce  commerce  de  comestibles  seront  infé- 
rieurs à  ce  qu'il  lui  en  coûte  daus  l'état  actuel  des 
choses. 

La  construction  des  greniers  de  réserve,  celle 
des  moulins  et  des  magasins  de  Saint-Maur,  com- 
pléteront le  système  des  édilices  relatif  aux  appro- 
visionnements de  Paris. 

Les  greniers  do  réserve  sont  un  objet  de 
8  millions.  On  y  a  dépensé  2,300,000  francs. 

Les  moulins  et  les  magasins  de  Saint-Maur  coû- 
teront une  semblable  somme  de  8  millions.  Il  y  a 
pour  1  million  de  travaux  faits. 

Les  ponts  d'Austerlilz,  des  Arts,  d'iéna,  rappro- 
chent les  quartiers  de  Paris  que  séparait  la  Seine; 
ces  constructions  ont  employé  8.700,000  francs. 
Le  pont  d'iéna  exige  encore  pour  1,400,000  francs 
de  dépenses  accessoires. 

Onze  millions  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion des  quais  ;  avec  une  dépense  de  4  millions , 
ils  seront  achevés  sans  interruption  sur  les  deux 
rives  de  la  Seine. 

Cinq  nouveaux  Ivcées  s'établissent;  on  a  dé- 
pensé a00,000  fraucs  en  acquisitions.  La  dépense 
totale  sera  de  5  millions. 

L'église  de  Sainte-Geneviève,  celle  de  Saint-De- 
nis, le  palais  de  l'archevêché  et  la  métropole  sont 
restaurés.  Des  7,500,000  francs  affectés  à  ces  édili- 
ces, 0,700,000  francs  sont  dépensés  ;  800,000  francs 
termineront,  cette  année,  tous  les  travaux. 

L'on  construit  des  hôtels  pour  le  ministère  des 
relations  extérieures  et  pour  l'administration  des 
postes  :  les  fondations  sont  achevées;  elles  ont 
coûté  2.800,000  francs  ;  9,200,000  francs  forment 
le  complément  des  projets. 

Un  palais  où  sera  le  dépôt  des  archives  géné- 
rales de  l'empire  coûtera  20  millions.  Des  appro- 
visionnements pour  un  million  ont  été  faits. 

La  façade  du  Corps  législatif,  la  colonne  de  la 
place  Vendôme,  le  temple  de  la  Gloire,  la  Bourse, 
l'Obélisque  du  Pont-Neuf,  l'Arc  de  triomphe  de 
l'Etoile,  la  fontaine  de  la  Bastille,  les  statues  qui 
doivent  décorer  ces  monuments  coûteront 
35,500,000  francs;  12,900,000  francs  ont  ou  avancé 
ou  terminé  leur  construction. 

Une  somme  de  15  millions  a  été  dépensée  aux 
autres  travaux  de  Paris. 

Travaux  divers  des  départements. 

lies  dépôts  de  mendicité  et  les  prisons  dans  les 
départements  ont  particulièrement  lixé  l'attention 
du  Gouvernement  (tableaux  71  et  73).  Cinquante 
dépôts  ont  été  construits  et  sont  en  activité  ; 
trente  et  un  sont  en  construction  ;  les  projets  de 
quarante-deux  s'étudient.  Sept  départements  pa- 
raissent jusqu'à  présent  ne  pas  en  avoir  be- 
soin :  12  millions  ont  été  emplovés  à  ces  travaux  ; 
17  millions  sont  encore  nécessaires  pour  les 
achever, 

Les  prisons  les  plus  importantes  sont  les  mai- 
sons {tableaux  72  et  73)  distinées  à  recevoir  les 
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condamnés  à  plus  d'une  année  de  détention. 

Vingt-trois  établissements  de  ce  genre  suffiront 
à  tout  l'empire;  ils  contiendront  10,000  condam- 
nés :  onze  de  ces  maisons  sont  en  activité  :  neuf 
sont  près  du  terme  de  leur  construction;  trois 
ne  sont  encore  qu'en  projet. 

Lorsqu'elles  seront  terminées,  les  prisons  ordi- 
naires, les  maisons  de  correction,  d'arrêt  et  de 
justice  cesseront  d'être  encombrées;  elles  pour- 
ront être  plus  facilement  et  plus  convenablement 
distribuées. 

Le  nombre  de  ces  dernières  maisons  est  de  790; 
2  >2  ont  été  restaurées  ou  se  trouvent  en  bon  état; 
291  sont  à  réparer;  207  à  reconstruire. 

Les  dépenses  faites  sont  de  0  millions;  celles 
restant  a  faire,  de  21  millions. 

12,500,000  francs  ont  été  affectés  à  la  con- 
struction de  la  nouvelle  ville  de  Napoléon  [ta- 
bleau «•  73),  dans  la  Vendée,  et  à  l'ouverture  des 
routes  qui  y  aboutissent.  7,500,000  francs  ont 
été  dépensés. 

1 ,800,000 francs  de  primes  ontété  accordés  aux 
habitants  de  ce  département  et  de  celui  des  Deux- 
Sèvres  qui  reconstruiraient  les  premiers  leurs 
habitations  :  1,500,000  francs  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent distribués. 

Sur  3.600,000  francs  que  coûtera  la  restauration 
des  établissements  thermaux,  ils  ont  déjà,  reçu 
1 ,500,000  francs. 

Il  était  essentiel  de  préserver  de  toute  nouvelle 
dégradation  les  ruines  de  Home  ancienne.  Ces 
travaux,  ceux  de  la  navigation  du  Tibre,  et 
de  l'embellissement  de  la  seconde  ville  de  l'em- 
pire, coûteront  6  millions.  2  millions  ont  été 
réalisés. 

Les  118  millions  dépensés  aux  autres  travaux 
des  villes  et  des  départements,  ont  été  employés 
au  grand  nombre  d'édifices  nécessaires  à  l'admi- 
nistration, au  culte,  à  la  justice,  au  commerce, 
qui,  dans  toutes  nos  cités,  réclament  les  soins  du 
gouvernement. 

Tel  a  été  l'emploi  du  milliard  consacré  aux  tra- 
vaux publics  de  tout  genre  depuis  l'avènement 
de  Sa  Majesté,  et  des  80  militons  qui  ont  com- 
plété le  mobilier  et  augmenté  les  riches  collec- 
tions de  la  couronne. 

485  millions  ont  été  plus  spécialement  affectés 
à  ces  entreprises,  qui  laissent  de  grands  et  dura- 
bles résultats  (tableau  n°  74). 

L'évaluation  générale  des  projets  de  ce  genre 
est  de  (tableau  n°  1\)  un  milliard  61  millions; 
une  somme  de  576  millions  sera  encore  né- 
cessaire pour  les  terminer.  L'expérience  du  passé 
nous  apprend  qu'uu  petit  nombre  d'années 
suffira. 

Ces  travaux,  Messieurs,  sont  répandus  sur  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire,  réunis  de  tous  les 
départements  qui  le  composent.  Vous  savez 
qu  aucune  contrée  n'est  oubliée  :  ils  vivifient  la 
nouvelle  France  comme  l'ancienne;  Home,  Us 
départements  anséatiques,  la  Hollande,  comme 
Paris  et  nos  anciennes  cités,  tout  est  également 
présent  et  cher  à  la  pensée  de  I'Emperei  n  :  sa  sol- 
licitude ne  connaît  aucun  repos  tant  qu'il  reste  du 
bien  à  faire. 

CHAPITRE  V. 

Administration  inle'rieure. 

Les  divers  cultes  ont  reçu  des  inarques  d'in- 
térêt et  de  protection.  Des  suppléments  sur  le 
trésor  impénal  ont  été  accordés  aux  curés  au 
delà  des  Alpes,  qui  n'avaient  pas  un  revenu  suffi- 
sant. 
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Le  décret  du  7  novembre  181 1.  en  soumettant 
les  communes  au  payement  des  vicaires  qui  leur 
sont  nécessaires,  a  "assuré  la  jouissance  de  la 
totalité  de  leurs  revenus  cl  de  leur  traitement 
à  d'anciens  curés,  que  l'âge  ou  les  intimâtes 
mettent  hors  d'état  de  remplir  seuls  leurs  fonc- 
tions. 

Des  palais  épiscopaux,  des  séminaires  ont  été 
achetés. 

Le  Concordat  de  Fontainebleau  a  mis  un  terme 
aux  dissensions  de  l'Eglise.  Le  Gouvernement  a 
été  constamment  satisfait  de  rattachement  que  lui 
ont  montré  les  évéques  et  le  clergé. 

Les  anciens  principes  de  l'Eglise  de  France, 
connus  sous  le  uom  de  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, concilient  parfaitement  les  droits  du  trône 
et  ceux  des  pontifes.  Us  doivent  être  constam- 
ment la  base  de  l'enseignement  dans  toutes  les 
no  les  de  l'empire. 

La  conduite  des  ministres  des  autres  religions 
a  été  exemplaire. 

Tout  est  prêt  pour  l'organisation  définitive  des 
cultes  réformés  et  luthériens  dans  le  Nord  ;  leurs 
pasteurs  ont  reçu  des  traitements  provisoires. 

Chaque  aunée  les  cours  et  les  tribunaux  ac- 
quièrent de  nouveaux  droits  à  la  considération 
publique  et  reprennent  le  rang  que  les  grands 
corps  de  magistrature  doivent  tenir  dans  tout 
Etat  bien  constitué. 

Le  nombre  des  procès  civils  a  diminué  sensi- 
blement; leur  jugement  est  plus  prompt  ;  les  dis- 
cussions sont  moins  embarrassées ,  c'est  un  des 
bienfaits  de  noire  nouveau  Code  civil.  Chacun  dé- 
sormais connaît  ses  droits,  et  sait  mieux  quand 
et  comment  il  peut  les  exercer. 

Le  tîouvernenient  a  reçu  des  plaintes  sur  les 
frais  excessifs  qu'occasionnent  les  honoraires  des 
avocats  et  les  salaires  des  oriiciers  de  justice. 
L  Empereur  a  donné  au  grand  juge  l'ordre  de 
s  occuper  des  moyens  de  diminuer  ces  frais. 

Les  procès  criminels  sont  plus  sensiblement  ré- 
duits encore  que  les  procès  civils.  En  1801,  la  po- 
pulation était  de  34  millions  d'individus.  Cette 
année  présentait  8,500  affaires  criminelles  dans 
lesquelles  12,400  prévenus  étaient  impliqués. 
Eu  1811,  une  population  de  42  millions  n'a  plus 
présenté  que  6,000  affaires,  dans  lesquelles 
8,fiU0  prévenus  étaient  intéressés  \tableau  n°  75). 

En  1801,  8,000  prévenus  ont  été  condamnés; 
«  n  1811,  5,500;  en  1801,  il  y  a  eu  882  condamna- 
tions à  mort;  en  1811,392  seulement.  Cette  di- 
minution a  été  progressive  chaque  année;  et  s'il 
était  besoin  de  prouver  davantage  l'influence  de 
nos  lois  et  de  notre  prospérité  sur  le  maintien  de 
Tordre  public,  nous  remarquerions  que  cette  pro- 
gression décroissante  a  lieu  surtout  dans  les  dé- 
partements réunis,  et  devient  plus  grande  à  me- 
sure que  leur  incorporation  a  la  France  devient 
plus  ancienne. 

L'administration  des  départements^  celle  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
est  active  et  surveillante  ;  elle  concourt  avec  zèle 
aux  améliorations  dont  s'occupe  le  Gouverne- 
ment. 

Les  revenus  des  communes  et  des  villes,  en 
y  comprenant  Paris,  s'élèvent  à  128  millions, 
ci   128,000,00!) 

Les  octrois  pioduisent   65,300,000 

Les  centimes  additionnels,  per- 
ceptions diverses    42,700,000 

Les  revenus  fonciers    20,000,000 

Total   128,000,000 

Les  communes  ont,  outre  cela,  des  propriétés 
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qu'elles  ne  comptent  point  dans  les  recettes  mu- 
nicipales; ce  sont  celles  dont  les  habitante  jouis- 
sent  en  commun,  les  pâturages  communaux,  les 
bois  affouagés,  etc. 

Le  capital  du  revenu  foncier  de  20  millions 
serait  une  ressource  d'autant  plus  précieuse  pour 
l'Etat,  s'il  avait  intérêt  d'en  disposer,  que  les 
communes  seraient  facilement  indemnisées  par 
une  rente  beaucoup  moindre,  d'une  jouissance 
grevée  pour  elles  de  beaucoup  de  ebarges  et  d'em- 
barras. 

Les  caisses  municipales  sont  tenues  avec  le 
même  soin  que  celles  de  tous  les  autres  comp- 
tables. 

Huit  cent  cinquante  villes  ont  plus  de  10,000  h. 
de  revenus  ;  la  majeure  partie  de  leurs  budge  ts 
de  1813  est  arrêtée. 

instruction  publique. 

En  1809,  le  nombre  des  élèves  des  lycées  n'é- 
tait que  de  9,500,  dont  2,700  externes  et  6,800  pen- 
sionnaires; 

Aujourd'hui,  le  nombre  des  élèves  est  de 
18,0iK)dont  10,000  externes,  et  8,000  pension- 
naires. 

Cinq  cent  dix  collèges  donnent  l'instruction  à 
50,(KJ0  élèves,  dont  12,000  pensionnaires. 

Dix-huit  cent  soixanle-dix-sept  pensions  ou 
institutions  particulières  sont  fréquentées  par 
47,00.)  élèves. 

Trente  etuu  mille  écoles  primaires  donnent  l'in- 
struction du  premier  degré  à  920,000  jeunes  gar- 
çons. Ainsi,  I  million  déjeunes  Français  reçoivent 
le  bienfait  de  1  instruction  publique. 

L'Ecole  normale  de  l'Université  forme  des  sujets 
distingués  dans  les  sciences,  dans  les  lettres  dans 
la  manière  de  les  enseigner.  Ils  portent  chaque 
année  dans  les  lycées  les  bonnes  traditions,  les 
méthodes  perfectionnées. 

Lis  trente-cinq  académies  de  l'Université  ont 
9,000  auditeurs  ;  les  deux  tiers  de  ces  élèves  sui- 
vent les  cours  de  droit  et  de  médecine. 

L  Ecole  polytechnique  donne  tous  les  ans  aux 
écoles  spéciales  du  génie,  de  l'artillerie,  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  150  sujets  déjà  recom- 
mandables  par  leurs  connaissances. 

Les  écoles  de  Saint-Cvr,  de  Saint-Germain,  de 
la  Flèche,  fournissent  tous  les  ans  1,500  jeunes 
gens  pour  la  carrière  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  vétérinaires 
e-t  doublé.  Les  intérêts  de  l'agriculture  oui  dicté 
une  meilleure  organisation  de  ces  écoles. 

L'académie  de  la  Crusca  de  Florence,  déposi- 
taire du  plus  pur  idiome  de  la  langue  italienne, 

L'institut  d'Amsterdam, 

L'académie  de  Saint-Luc  de  Rome, 

Ont  reçu  de  nouveaux  règlements  et  des  dota- 
tions suffisantes. 

Les  travaux  de  l'Institut  de  France  se  conti- 
nuent; le  tiers  de  son  dictionnaire  est  fait,  il  peut 
être  achevé  dans  deux  ans  ;  les  recherches  sur 
notre  langue,  sur  notre  histoire  occupent  un  grand 
nombre  de  ses  membres. 

Les  traductions  de  Strabon  et  de  Ptolémée 
honorent  les  savante  utiles  qui  en  ont  été  chargés. 
Le  seizième  volume  du  Recueil  des  Ordonnançât 
des  Rois  de  France  a  été  publié. 

MARINE. 

La  France  a  éprouvé,  par  les  événements  de 
Toulon,  la  guerre  civile  du  Midi,  de  la  Vendée  et 
de  l'Ouest,  par  les  affaires  de  Quiberon,  des 
perles  très-grandes  :  les  meilleurs  officiers  de  sa 
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marine,  l'élite  des  contre-maîtres  et  des  équipa- 
is y  ont  péri. 

Nos  escadreB,  depuis  celte  époque,  ont  été 
montées  par  des  équipages  peu  exercés.  L'insufli- 
sauce  de  l'inscription  maritime  a  été  rcconnui', 
et  toutes  les  années,  les  moyens  qu'elle  offrait 
ont  été  en  décroissant,  résultat  inévitable  de  la 
constante  supériorité  de  l'ennemi  elde  la  destruc- 
tion presque  entière  de  notre  commerce  maritime. 

Il  n'y  a  plus  eu  moyen  de  se  dissimuler  qu'il 
fallait,  ou  désespérer  de  la  restauration  de  notre 
marine  en  temps  de  guerre,,  ou  avojr  recours  à 
des  mesures  nouvelles.  En  prenant  le  premier 
parti,  on  eût  agi  comme  l'a  tait  l'administration 
sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  découragée  par  la 
défaite  de  la  Hogue  et  par  les  suites  de  la  guerre 
de  1758.  A  l'une  et  l'autre  époque,  on  renonça  à 
lu  marine  ;  on  cessa  de  construire  ;  on  porta  les 
ressources  des  linances  sur  l'armée  de  terre  et  sur 
les  autres  départements-,  mais  les  résultais  de  cet 
abandon  furent  bien  funestes  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  la  France. 

L'Angleterre  nous  donna  la  loi;  elle  nous  im- 
posa des  traités  qu'il  faudrait  pouvoir  déchirer  de 
nos  annales.  Nous  dûmes  nous-mêmes  démolir 
nos  ports  et  recevoir  des  commissaires  anglais 
pour  en  surveiller  la  démolition.  Par  une  ronsé- 

Îiuence  trop  naturelle  de  la  supériorité  de  ses 
brces,  l'Angleterre  nous  imposa  des  traités  de 
commerce  destructifs  de  notre  industrie,  et  lors- 
qu'elle jugea  devoir  nous  faire  la  guerre  pour 
piller  notre  commerce  ou  s'emparer  de  nos  éla- 
Idissements  dans  les  différentes  parties  du  monde, 
elle  nous  trouva  sans  armées  navales  et  sans 
aucun  moyen  de  défendre  notre  pavillon.  De  là  ce 
mépris  que  le  peuple  d'Angleterre  témoignait  en 
toute  occasion  pour  nous. 

L'administration  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XV,  fut-elle  obligée  d'embrasser  le  parti 
funeste  de  renoncer  à  la  marine  par  le  dérange- 
ment de  nos  linancesou  par  l'impossibilité  réelle, 
où  se  trouvait  la  France  dans  ses  anciennes  limi- 
tes, de  construire  et  réorganiser  de  grandes  Hottes 
on  temps  de  guerre  ? 

Presque  rien  n'est  possible  à  Brest,  ou  du 
moins  tout  y  est  extrêmement  diflicile  lorsque 
ce  port  est  bloqué  par  une  escadre  supérieure  : 
mais  il  est  probable  que  les  raisons  de  linances, 
les  besoins  que  faisaient  naître  les  guerres  conti- 
nentales, et  la  difficulté  de  recréer  la  marine 
concoururent,  avec  le  peu  d'énergie  de  l'adminis- 
tration, à  faire  prendre  le  parti  désespéré  de  lais- 
ser dépérir  noire  marine. 

Les  échecs  qu'ont  éprouvés  depuis  nos  esca- 
dres, fruits  immédiats  de  nos  dissensions  civiles, 
nous  ont  placés  dans  la  même  situation  où  se 
trouvait  l'administration  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XV;  mais  si  la  situation  était  semblable,  les 
autres  circonstances  étaient  différentes  en  tout 
point. 

La  possession  de  la  Hollande,  de  l'Escaut, 
l'extension  de  notre  puissance  sur  les  côtes  de 
l'Adriatique,  sur  les  ports  de  Gènes  et  de  la  Spczzia. 
sur  tous  les  cours  du  llhin  et  de  la  Meuse,  nous 
donnaient  des  moyens  maritimes  d'une  bien  aulre 
importance  que  ceux  que  possédait  l'ancienne 
monarchie.  Nous  pouvons  construire  des  Hottes 
sans  que  la  supériorité  de  l'ennemi  puisse  l'em- 
pêcher ou  même  les  rendre  plus  coûteuses. 

La  bonne  administration  des  linances  de  l'em- 
pire nous  met  en  état  de  faire  face  aux  dépenses 
qu'entraîne  l'établissement  d'une  grande  marine, 
et  de  satisfaire  aux  frais  des  guerres  continentales, 
finlin,  l'énergie  de  notre  gouvernement,  sa  vo- 


lonté ferme  et  constante,  étaient  seules  capables 
de  lever  de  plus  grands  obstacles. 

L'administration  de  la  marine  sentit  pourtant  la 
nécessité  d'adopter  un  système  lixe  et  calculé 
qui  fit  marcher  de  front  la'  création  ou  le  rétablis- 
sement des  ports,  la  construction  des  vaisseaux  et 
l'instruction  des  matelots. 

Dans  la  Manche,  la  nature  a  tout  fait  pour 
l'Angleterre;  elle  a  tout  fait  contre  nous.  Dès  le 
règne  de  Louis  XVI  on  avait  senti  l'importance 
d'avoir  un  port  sur  cette  mer  :  le  projet  de  Cher- 
bourg avait  été  adopté,  et  les  fondements  «les 
dignes  avaient  été  jetés.  Mais  dans  nos  troubles 
civils,  tous  ces  ouvrages  interrompus  s'étaient 
détériorés,  tout  avait  été  remis  en  problème  jus- 
qu'à la  convenance  du  choix  du  local,  et  on  de- 
mandait si  on  n'aurait  pas  mieux  fait  de  préférer 
la  Hogue  à  Cherbourg. 

L'administration  fixa  ses  regards  sur  ces  im- 
portantes questions.  La  décision  en  faveur  de 
Cherbourg  lut  continuée,  et  ou  travailla  sans  délai 
à  rehausser  la  digue  pour  abriter  la  rade. 

Mais  cette  rade  avait  les  inconvénients  d'une 
rade  foraine.  Le  carénage  des  vaisseaux  y  était 
impossible,  on  diflicile.  L'administration  ne  s'ar- 
rêta ni  à  la  dépense  ni  à  la  difficulté  des  loca- 
lités, et  on  entreprit  un  port  creusé  dans  le  roc, 
pouvant  contenir  cinquante  vaisseaux  de  guerre 
et  des  chanliers  suffisants  pour  la  construction 
d'une  escadre. 

Après  dix  ans  de  travaux,  le  succès  a  justifié 
toutes  ces  entreprises.  Une  escadre  est  sur  le 
chantier  de  Cherbourg,  et  les  bassins  pourront 
recevoir  cette  année  l'escadre  la  plus  nombreuse. 
C  elait  beaucoup  que  d'avoir  satisfait  au  besoin 
senti  depuis  le  combat  de  la  Hogue,  d'avoir  do 
port  dans  la  Manche;  mais  il  n'était  pas  moins 
important  d'avoir  un  port  dans  la  mer  du  Nord 
et  de  pouvoir  proliter  des  rades  nombreuses  et 
sûres  de  l'Escaut. 

Le  bassin  de  Flessingue,  celui  d'Anvers  ont 
coûté  bien  des  millions.  Vingt  vaisseaux  peuvent 
éire  construits  à  la  fois  dans  les  chantiers  d'An- 
vers et  plus  de  soixante  trouver  un  abri  dans  les 
pi>rts  d  Anvers  et  de  Flessingue. 

La  Hollande  contenait  une  population  qui  s'est 
toujours  distinguée  dans  la  marine;  mais  les 
vaisseaux  de  construction  hollandaise  ne  pou- 
vaient être  employés  utilement  dans  la  lutte  ac- 
tuelle. La  célérité  de  la  marche  est  un  des  élé- 
ments de  la  guerre  maritime,  et  les  vaisseaux 
hollandais  paraissent  plutôt  construits  pour  porter 
des  marchandises  que  pour  évoluer  et  livrer  des 
batailles. 

Ce  peuple  industrieux  avait  fait  des  miracles 
pour  vaincre  les  obstacles,  en  apparence  insur- 
montables, de  ses  localités,  mais  il  n'avait  réussi 
qu'imparfaitement. 

L'administration  sentit  qu'il  n'y  avait  dans  la 
Hollande  qu'un  seul  port,  un  seul  chantier,  un 
seul  remède  à  tous  les  inconvénients  des  loca- 
lités, et  elle  porta  les  forces  maritimes  de  la 
Hollande  au  Niew-Dypp;  quoique  ce  projet  n'ait 
été  conçu  que  depuis  deux  ans,  nous  jouissons 
déjà  de  tous  ses  avantages,  et  par  ce  moveu,  un 
nouveau  port  se  trouve  être  en  notre  pouvoir  à 
l'extrémité  de  la  mer  du  Nord. 

Lesjngénieurs  de  1  armée  de  terre  ont  poussé 
les  travaux  avec  la  plus  grande  et  la  plus  louable 
activité.  Le  llelder,  Flessingue,  Anvers  et  Chci- 
bourg  sont  dans  une  situation  telle  que  nos  esca- 
dres y  sont  à  l'abri  de  toute  insulte  et  peuvent 
donner  à  nos  armées  de  terre  le  temps  a  arriver 
à  leur  secours,  fussent-elles  au  fond  de  l'Italie 
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ou  de  la  Pologne;  ce  que  l'art  pouvait  ajouter 
aux  avantages  naturels  de  Brest  et  de  Toulon  avait 
été  fait  par  l'ancienne  administration. 

Il  n'en  était  pas  de  même  do  l'embouchure  de 
la  Charente.  La  rade  de  llsle-d'Aix  n'était  pas 
propre  à  contenir  un  grand  oombre  de  vaisseaux. 
L'administration  a  senti  le  besoin  d'avoir  un  abri 
plus  sûr  dans  la  mer  de  Gascogne. 

La  rade  de  Saumouard  a  été  reconnue  et  forti- 
fiée. Les  rades  de  la  Gironde  Pont  été  également, 
et  une  communication  intérieure  pour  les  plus 
grands  vaisseaux  a  été  perfectionnée,  de  sorte 

Îue  les  rades  de  l'Isle-d'Aix,  du  Saumouard,  de 
alemont,  et  les  rades  de  la  Gironde  forment, 
pour  ainsi  dire,  un  mémo  port. 

Après  Toulon,  la  Spezzia  est  le  plus  beau  port 
de  la  Méditerranée.  Des  fortifications  du  côté 
de  terre  et  du  côté  do  mer  devenaient  néces- 
sites pour  y  mettre  nos  escadres  en  sûreté.  Ces 
fortifications  offrent  déjà  une  résistance  conve- 
nable. 

Ainsi  à  peine  six  ans  se  sont  écoulés  depuis 
que  le  système  permanent  de  guerre  maritime  a 
été  arrêté,  que  les  ports  du  Texel,  de  l'Escaut,  de 
Cherbourg,  do  Brest,  de  Toulon  et  de  la  Spezzia 
sont  assurés,  et  offrent  sous  lo  point  de  vue  ma- 
ritime et  militaire  toutes  les  propriétés  désirables. 

En  même  temps  qu'on  construisait  et  qu'on 
fortifiait  les  ports,  on  pensa  à  établir  des  chan- 
tiers pour  construire  des  vaisseaux.  Sous  l'an- 
cienne dynastie  nous  étions  réduits  à  moins 
de  vingt-cinq. 

Brest  pouvait,  tout  au  plus,  offrir  les  movens 
de  radoub.  On  dut  renoncer  à  tout  projet  de  con- 
struction, ou  établir  sur  l'Escaut  un  chantier  où 
vingt  vaisseaux  à  trois  ponts,  de  80  et  74,  pussent 
se  construire  à  la  fois.  Go  chantier,  approvisionné 
par  le  Rhin  et  la  Meuse,  et  par  tous  les  affluents 
du  continent  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  est 
constamment  pourvu  abondamment  et  à  bon  mar- 
ché. 

On  reconnut  la  possibilité  de  construire,  sur  les 
chantiers  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  des  fré- 
gates et  des  vaisseaux  do  74,  de  notre  modèle,  en 
attendant  que  les  chantiers  et  les  établissements 
fussent  formés  sur  Niew-Dypp. 

Sur  les  chantiers  de  Cherbourg,  on  construit 
des  vaisseaux  à  trois  ponts  de  80  et  de  74  ; 

On  coustruit  des  vaisseaux  à  Gênes  et  à  Venise, 

Profitant  ainsi  de  toutes  les  ressources  de  l'Al- 
banie, de  l'istrie,  du  Frioul,  des  Alpes  Juliennes  et 
des  Apennins. 

Les  chantiers  de  Lorient.  de  Rochefort  et  de 
Toulon,  continuent  à  avoir  1  activité  dont  ils  sont 
susceptibles,  et  d'employer  tous  les  matériaux 
que  leur  offrent  les  bassins  des  rivières  destinées 
à  les  alimenter. 

En  peu  d'années,  nous  serons  arrivés  à  avoir 
cent  cinquante  vaisseaux,  dont  douze  à  trois  ponts 
et  un  plus  grand  nombre  de  frégates. 

La  marine  française,  dans  la  plus  grande  pros- 
périté, n'a  jamais  eu  plus  de  cinq  vaisseaux  à  trois 
ponts. 

Nous  pouvons  facilement  construire  et  armer 
quinze  à  vingt  vaisseaux  de  haut  bord  par  an. 

L'administration  a  donc  réussi  sous  le  point  de 
vue  des  constructions  ;  mais  le  plus  difficile  res- 
tait à  faire.  Les  gens  de  l'art,  après  avoir  médité 
sur  les  ressources  et  l'étendue  de  l'empire, 
avaient  compris  qu'effectivement  le  Gouverne- 
ment, ayant  à  sa  disposition,  par  les  fleuves  qui 
alimentent  nos  ports,  presque  tous  les  bois  de 
l'Europe,  et  d'immenses  richesses  en  fer  et  en 
chanvre,  il  était  possible  d'avoir  une  marine 


aussi  nombreuse  qu'on  le  voudrait,  et  qu'on  ne 
serait  arrêté  que  par  l'étendue  des  sacrifices  pé- 
cuniaires qu'on  voudrait  faire  à  l'accroissement 
de  cette  partie  de  nos  forces. 

Mais  ou  se  demandait  où  trouver  les  matelots 
pour  monter  ces  escadres?  Des  camps,  des  exer- 
cices forment  en  peu  d'années  une  armée  de  terre  ; 
mais  où  trouver  de  quoi  remplacer  des  camps  el 
des  exercices  pour  les  troupes  de  mer. 

Les  institutions  de  Colbert  et  les  principes  qu'il 
avait  posés  pour  le  recrutement  des  armées  na- 
vales étaient  presque  nuls;  notre  commerce  ma- 
ritime était  excessivement  réduit,  on  avait  admis, 
comme  un  axiome,  cette  maxime  :  Point  de 
commerce,  point  de  marine  militaire  ;  cependant 
c'était  un  cercle  vicieux;  car  on  aurait  pu  dire 
tout  aussi  justement  :  Point  de  marine  militaire, 
point  de  commerce. 

L'administration  conçut  alors  l'idée  de  recruter 
les  armées  navales  do  la  même  manière  que  l'ar- 
mée de  terre;  d'avoir  recours  à  la  conscription 
sans  abandonner  les  ressources  que  pouvait 
produire  l'inscription. 

Les  départements  maritimes  furent,  en  parti.', 
exemptés  de  la  conscription  de  l'armée  de  terre, 
et  toute  leur  jeunesse  appelée  à  la  conscription 
maritime. 

Les  hommes  de  mer  les  plus  expérimentés 
voulaient  qu'on  appelât  cette  conscription  dès 
Pige  de  dix  à  douze  ans,  prétendant  qu'il  était 
impossible  de  faire  un  homme  de  mer  d'un 
homme  formé. 

Mais  comment  concevoir  la  possibilité  d'entas- 
ser dans  des  vaisseaux  60  ou  HO  mille  enfants  ? 

Les  dépenses  qu'il  fallait  faire  pour  leur  in- 
struction pendant  dix  ans  ,  mais  surtout  la  con- 
sommation d'hommes,  devenaient  effrayantes. 

On  prit  un  tenue  moyen  :  on  appela  à  la 
conscription  maritime  les  jeunes  gens  de  seize  et 
dix-sept  ans.  On  pouvait  espérer  qu'après  quatre 
ou  cinq  années  de  navigation,  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  l'âge  de  vingt  et  un  ou  vingt-deux  ans, 
on  aurait  des  matelots  habiles. 

Mais  comment  faire  naviguer  un  si  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens,  lorsque  la  mer  nous  était 
presque  partout  interdite?  • 

On  construisit  des  flottilles.  Cinq  ou  six  cents 
bâtiments,  bricks,  chaloupes  canonnières,  goélet- 
tes naviguèrent  sur  le  Zuyderzée,  l'Escaut,  les 
rades  de  Boulogne,  de  Brest  et  de  Toulon,  proté- 
gèrent et  alimentèrent  notre  cabotage. 

En  même  temps  on  arma  nos  escadres  dans  les 
ports  de  Toulon,  de  la  Charente,  de  l'Escaut  et  du 
Zuyderzée.  Les  équipages,  toujours  consignés  à 
bord,  évoluant  en  présence  de  l'ennemi,  ont 
rempli  l'espérance  qu'on  en  avait  conçue.  Les  " 
conscrits  se  sont  formés.  Les  jeunes  gens  de 
dix-huit  ans,  après  cinq  années  de  navigation, 
ont  aujourd'hui  atteint  leur  vingt-troisième  ou 
vingt-quatrième  année,  et  servent  dans  les  hautes 
manœuvres  avec  une  agilité  et  une  adresse  re- 
marquables ;  et  nos  escadres  évoluent  avec  autant 
(le  promptitude  et  de  précision  qu'à  aucune  épo- 
que de  l'histoire  de  notre  marine. 

Depuis  cinq  ans  que  ce  svstème  a  été  adopté, 
80  mil  e  jeunes  gens  tirés"  de  la  conscription, 
sont  venus  ainsi  augmenter  notre  population 
maritime 

Il  a  fallu  bien  de  la  constance  pour.se  résoudre 
à  tous  les  sacrifices  qu'un  pareil  système  nous  a 

coûtés. 

Pendant  les  premières  années,  les  avaries 
étaient  désespérantes,  chaque  sortie  nous  coûtait 
autant  qu'un  combat  ;  mais  progressivement  les 
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abordages  ont  cessé,  les  avaries  ont  diminué,  et 
aujourd'hui  nos  escadres  n'en  éprouvent  pas  plus 
qu'il  n'est  ordinaire  d'en  éprouver  dans  les  évo- 
lutions maritimes. 

Les  officiers  se  forment  le  coup  d'œil  dans  les 
manœuvres  nautiques.  Ils  ne  font  presque  point 
de  sortie  qu'ils  ne  voient  l'ennemi.  Nous  devons 
reconnaître  que  nos  équipages  passant  ainsi  des 
années  sans  quitter  le  bord,  comme  s'ils  étaient 
en  pleine  mer,  méritent  un  témoignage  éclatant 
de  satisfaction.  C'est  par  des  exercices  qu'ils  so 
forment,  sans  doute,  mais  les  fatigues  n'en  sont 
pas  moins  pénibles. 

Deux  vaisseaux,  le  Tourville  et  le  Duquesne, 
stationnés  dans  les  rades  de  Brest  et  de  Toulon, 
offrent  une  instruction  à  la  fois  pratique  et  théo- 
rique aux  jeunes  gens  destinés  à  entrer  comme 
officiers  dans  la  marine. 

Enfin,  sur  nos  cent  vaisseaux,  nous  en  avons 
aujourd  hui  soixante-cinq  armés,  équipés,  appro- 
visionnés pour  six  mois,  constamment  en  par- 
tance, appareillant  tous  les  jours  et  clans  une 
situation  telle,  qu'aucun  ne  sait,  au  moment  où 
on  lève  l'ancre,  si  c'est  pour  un  exercice  ou  pour 
une  expédition  lointaine. 

La  conscription  maritime  produit  tous  les  ans 
vingt  mille  jeunes  gens.  L'inscription  des  pé- 
cheurs produit  aussi  des  ressources  importantes. 

Bnlin,  au  moment  où  la  paix  continentale  au- 
rait rendu  disponible  la  conscription  de  tout 
l'empire,  nous  pourrions,  à  volonté,  accroître  la 
conscription  maritime. 

Les  garnisons  des  vaisseaux  étaient  tirées  de 
l'armée  de  terre. 

Une  partie  du  canonnage  a  bord  se  faisait  par 
le  corps  impérial  des  canonnière  de  la  marine. 

L'administration  de  la  marine  a  désiré  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  corps  fût  rendu  à  l'armée  de 
terre,  et  que  le  service  fut  fait  par  des  ma- 
rins propres  aux  manœuvres  hautes  comme  aux 
manœuvres  basses,  qui  pussent  également  monter 
au  haut  des  mâts,  faire  la  manœuvre  du  canon  et 
servir  comme  garnison  de  vaisseau.  L'avantage 
de  ce  système  était  évident  ;  c'était  doubler  nos 
gens  de  mer  et  nous  mettre  à  môme  un  jour,  en 
envoyant  des  hommes  de  garnison  sur  nos  esca- 
dres avec  quelques  canonnière,  de  doubler  les 
équipages.  Les  circonstances  actuelles  où  nous 
avons  à  soutenir  deux  guerres  continentales,  ont 
fait  apprécier  l'avantage  d'avoir  dans  l'armée 

auarante  mille  vieux  soldats  propres  au  service 
c  terre  comme  au  service  de  mer. 


C'est  leur  changement  de  destination  qui  a 
rendu  nécessaire  l'appel  de  la  conscription  mari- 
time de  1814. 

L'Angleterre  peut  avoir  le  nombre  de  vaisseaux 
et  de  troupes  de  terre  qu'elle  voudra  ;  elle  peut 
donner  à  son  commerce  la  direction  qui  lui  con- 
vient ;  mais  nous  prétendons  rester  dans  les 
mêmes  droits.  Si  elle  prétend  nous  imposer  la 
condition  secrète  de  détruire  nos  escadres,  de 
les  réduire  à  trente  vaisseaux  ou  de  souscrire  à  des 
traités  de  commerce  non  conformes  à  nos  intérêts, 
une  telle  paix  ne  sera  jamais  signée  par  I'Empe- 
;  REiR,  ni  désirée  par  aucun  Français. 

Nous  désirons  la  paix:  mais  si  nous  ne  pou- 
vions l'avoir  qu'à  ces  conditions,  il  faudrait  bien 
continuer  la  guerre,  et  chaque  année  de  guerre 
nous  accroîtrions  nos  forces  navales,  sans  que  la 
supériorité  de  l'ennemi  pût  nous  en  empêcher. 

L'armée  de  terre  se  compose  de  la  garde  impé- 
riale, qui  comprend  20  régiments  d'infanterie  et 
4i  escadrons  ;  de  132  régiments  de  ligne  et  de  37 
d'infanterie  légère,  faisant  1*9  régiments  d'infan- 
terie ou  945  bataillons  français  ;  de  15  régiments 
d'artillerie,  de  30  bataillons  du  train,  de  90  régi- 
ments de  cavalerie,  à  huit  compagnies  chacun  ; 
indépendamment  de  quatre  régiments  suisses,  de 
six  régiments  étrangers  et  de  plusieurs  bataillons 
coloniaux. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  Messieurs,  d'événe- 
ments militaires  ni  politiques;  je  ne  pourrais  rien 
ajouter  à  ce  qui  est  à  votre  connaissance  et  à  ce 
que  I'Empereur  vous  a  dit  en  peu  de  mots,  mais 
avec  tant  de  profondeur. 

Il  m'a  paru  que  le  simple  exposé  de  notre  situa- 
tion intérieure,  appuyé  sur  des  états  et  sur  des 
chiffres,  l'exposé  de  notre  situation  maritime  et 
militaire  étaient  suffisants  pour  faire  comprendre 
l'immensité  de  nos  ressources,  la  solidité  de  no- 
tre système  et  les  grâces  que  nous  avons  à  rendre 
à  un  gouvernement  vigilant  dont  les  travaux  sont 
constamment  consacrés  à  tout  ce  qui  est  grand 
et  utile  à  la  gloire  de  l'empire. 

Le  compte  de  l'administration  des  finances, 
qui  vous  sera  incessamment  communiqué,  vous 
fera  connaître  leur  situation  prospère  j  ce  que  je 
pourrais  en  dire  serait  insuffisant  et  incomplet. 

La  ferme  résolution  du  souverain  de  protéger 
également  toute  les  parties  de  son  empire,  et  de 
marcher  constamment  dans  le  même  système 
d'économie  et  de  grande  administration  ne  peut 
que  redoubler,  s'il  est  possible,  la  confiance  et 
1  amour  que  lui  portent  tous  ses  sujets. 


Tableaux. 
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SA  SÉANCE  DU  25  FEVRIER  PAR  M.  LE  COMTE  MO.NTALIVET,  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

(Tableau  N«  1.) 


= 

m 


r 
z 


1 
t 

3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 


NOMS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes  

Apennins  

Ardéche  

Ardennes  

Ariége  

Arno  

Aube  

Aude  

Aveyron   

Bonches-de-l'Elbe . . . 
Bonfhes-de- l'Escaut  . 
Bouehes-de-la-Meuse . 
Bouebes-da-Rhin 
Bonches-du-Rhône . . . 
Bouehes-du-Weser. . . 
Boucheî'-de-l'Yssel . . . 

Calvados  

Cantal  

Cha  rente  


Cber  

Corrèie  

Corse  

Cote-d'Or  

Cotes -du-Nord. 

Creuse  

Doire  

Dordogne  , 

Doubs  

Drdmc  

Dyle  

Ems-Occidental. 
Ems-Oriental . . . 
Ems-Stipérieur  . 

Escaut  

Enre  

Eure-et-Loir  . . . 

Finistère  

Forêts  


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DE  LA  FRANCE. 


FOIR  LES  DEPARTEMENTS 
«CI  FORMAIENT 
LA  FRANCE  EN  1789. 


Popula- 
tion 
p.ir 
départe 
ment. 


301168 
41*089 
2lki266 
14IÎ994 
121763 


21*0833 
275792 
2ii!l36 


238819 
241993 
331373 


505420 
251136 
326S85 
393011 
228 158 
254271 
174702 
355436 
519620 


424113 

22C093 
253372 


421 «81 

265196 


en 
hectares 


749183 
742272 
745007 
553569 


550004 
525281 


6IO608 


822071 


601960 


570427 
574081 
588803 
716814 
740125 
594717 
900511 
876956 
736720 
579455 


898274 

530993 
675915 


663283 
607915 
693384 


Réduc 
lion 
en  lieues 

carrées 
de  25  au 

dogn''. 


•  •••»•  < 


POCl   LES  DEPARTEMENTS 
RÉOXIS  DEPUIS  1789. 


Popula- 
tion 
par 
départe- 
ment. 


131266 


375977 
76315 
393081 
257573 

331030 
14U33 


231822 


431969 
191094 
127959 
420291 
636438 


I 46333 


Superficie 

en 
hectares. 


32i274 


738765 
63000 
378283 
410864 

1017284 
340000 


250853 


342848 

513580 
318025 
983703 
288870 


691035 


Réduction 
en 

lieues  car- 
rées de  25 
au  degré. 
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| 
a 


S 


ta 
K 


45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 


NOMS 


Fris*  

Gard  

Garonne  (Haute-). 

Géoea  

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire.... 
Isère  


Jemmapes  

Jura  

Landes  

Léman  

Lippe  

Loir-et-Cher. ... 

Loire  

Loire  (Haute-).. 
Loire-Inférieure 

Loiret  

Lot.  


Lot-et-Garonne . 
Lozère  

Lys  


Maine-et-Loire. . . 

Manche  

Marengo  

Marne  

Marne  (Haute-). . 

Mayenne  

Méditerranée .... 

Meurthe  

Meuse  

Meuse-Inférieure. 

Mont-Blanc  

M  on  te  no  t  to  

Mont-Tonnerre . . 

Morbihan  

Moselle  

Nèthes  (Deux-) . . 

Nié?re  

Nord  

Oise  

Orabrone  

Orne  


Ourlhe  

Pas-de-Calais. 


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DE  LA  FRANCE. 


FOI  II  LES  DÉPARTEMENT* 
'..il  FORMAIENT 
U  FRANCE  EX  1789. 


Popul  l- 
tion 
par 

le- 
i. 


32  114 

567:.il 


«8^97 
81 4 562 
301099 
508344 
«01721 
«75292 
471660 


«72883 
«40 146 


S1348S 

315858 
«63204 
407827 
285395 
868149 
326127 
143247 


404189 
581429 


311017 
«37785 
«32253 


365810 
281703 


40312.3 
385949 


«32*63 
859833 
381.-07 


425920 
570338 


Superficie 

eu 
hectares. 


599723 
642533 


651908 
1032552 
630935 
681977 
687760 
623076 
841230 


503364 
900534 


602116 
482044 
502854 
706285 
675191 
531136 
532641 
509543 


718807 
675713 


820273 
633173 


«9001 


681704 


578435 
581424 


645676 


679688 


Réduc- 
tion 
en  lieues 

carrées 
de  25  au 

degré. 


FOl'R    LES  DEPARTEMENTS 
RÉUNIS  DEPUIS  1789. 


Popula- 
tion 
par 
départe- 
ment. 


118880 


400056 


472366 


«10478 

137750 


491143 


318147 


267249 
300230 


284584 

151250 
352264 


Superficie 

en 
hectares. 


179838 


237000 


878881 


280000 
566913 


491000 


378633 
640427 
397219 


785600 
435754 


Réduction 
en 

lieues  car- 
rées de  25 
au  degré. 
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■ 

a 

T 


93 
94 
95 
96 
97 
98 
99 
100 
101 

m 

103 
104 
103 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
130 
121 
1*2 
123 
124 
115 
126 
127 
128 
149 
130 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS 


Pô  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-) . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientale: 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhin-el-Moselle 

Rhône  

Roér  

Rome  i 

Sambre-et-Meuse,. 
Saône  (Haute-).... 

Saône-et-Loire  

Sarre  

Sarthe  

Seine  

Seine- Inférieure..., 

Seine-el-Marue  

Seine-et-Oise  

Sésia  

Sèvres  (Deuv-)  

Simplon  

Somme  

Stura  

Turn  

Tarn-et  Garonne. . , 

Taro  

Trasimène  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-).... 

Vosges  

Yonne  

Yssel-Supérieur . . . 
Zuydcrxée  


Totaux. 


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DE  LA  FRANCE. 


POCR  LES  DÉPARTEMENTS 
QUI  FORMAIENT 
LA  FRANCE  EN  1789. 


Popula- 
tion 
par 
départe- 
ment . 


542834 
383502 
198763 
126626 

50092e 

4U2C5 


340080 


300156 
471157 


4103HO 
630636 
642948 
304068 
430972 


254105 


495058 


2958X5 
230514 


268746 
253018 
243195 
334169 
325991 


Superficie 
en 

hectares. 


Réduc 
tion 
en  lieues 

carrées 
de  25  au 


794370 
755950 
469915 
41 1376 
495575 
549607 


270423 


456964 
857678 


639276 
50478 
593810 


575042 


.SH5273 


(.04156 


576821 
371630 


725580 


675458 
689C83 
570035 
587955 
729223 


53764639 


POUR    LES  DEPARTEMENTS 
REUNIS  DEPUIS  1789. 


Popula- 
tion 
par 

départe- 
ment. 


399237 


219010 

621410 
548009 
180655 


273569 


431438 


352214 
300709 

205832 


27275 


192670 
5*5387 


13951466 


Superficie 
en 

hectares 


4I452G 


588419 

521985 
367660 
457922 


493513 


517200 


112701:; 


363628 
819753 

234560 


56!081 
930100 


22191662 


Réduction 
en  lieues 
car  réei 
de  25 

au  degré. 


11229 


RÉCAPITULATION. 


SITUATION  DE  LA  FRANCK. 


France  avant  1789  

Départements  réunis  depuis  1789  

Totaux 


POPULATION. 


28786911 
13951466 


42738377 


EN  HECTARE* . 


SUPERFICIE 

EU  Linrs 


53764639 
22191662 


75956:501 


27275 
11229 


38501 
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(Tableau  N»  2.) 

MOl'VEMBNT  DE  LA  POPULATION  DANS  50  DÉPARTEMENTS,  DE  1802  A  1811. 

NAISSANCES 


DÉPARTEMENTS. 

à  o  A  n 

1802 

1803 

1804 

1805 

1806 

1  O  f\  ""ï 

1807 

1808 

1809 

à  O  J  A 

1810 

A  fil  f 
1011 

TOTAL. 

14151 

12959 

140H. 

13990 

13030 

13131 

12608 

13935 

15445 

15375 

138643 

471 8 

4153 

5188 

4034 

5009 

5380 

5178 

5503 

4732 

4827 

49020 j 

8231 

8715 

8351 

8299 

6640 

8600 

9391 

I0O57 

9158 

8372 

87827 

7910 

7735 

8580 

8794 

8080 

8268 

8097 

8766 

8982 

9179 

84397 

"370 

6815 

6896 

6923 

7351 

7129 

7159 

7448 

7410 

7225 

71728 

7173 

7819 

9331 

9190 

9175 

9147 

9183 

9544 

8727 

9142 

88581 

10525 

10109 

10937 

10260 

10117 

10480 

9862 

40372 

987 1 

10234 

102937 

Charente- Inférieure  

12462 

12442 

12676 

12195 

12086 

13381 

125)0 

12027 

12909 

12216 

125924 

Cher   

8039 

8299 

8211 

8226 

8598 

8184 

7693 

8222 

82X6 

7713 

81111 

8921 

9069 

7100 

8437 

8982 

8997 

8820 

9077 

6139 

9507 

87115 

Creuse  

7650 

8061 

6578 

6612 

7438 

7460 

7279 

8089 

7618 

SOI  1 

74794 

Dyle  

13503 

12378 

14364 

14323 

19156 

155S8 

15233 

15044 

15156 

15777 

150339 

7071 

7476 

6921 

6687 

7182 

6388 

6147 

6864 

7608 

7^24 

70374 

17281 

16887 

20259 

20289 

16697 

16286 

16322 

16369 

17731 

16515 

174696 

ll<>r,u 

7251 

8188 

9256 

8642 

9049 

8777 

9638 

9505 

979G 

86715 

8936 

7535 

7420 

10273 

8260 

8839 

8508 

8899 

7929 

7934 

82533 

Hérault  

10298 

9158 

10035 

9851 

9632 

10496 

10358 

10436 

10158 

9897 

100915 

19155 

16665 

15583 

17037 

15459 

16310 

15856 

16305 

1  4674 

163642 

8325 

8370 

7250 

8110 

770J 

7514 

5519 

7818 

7465 

7' 965 

15185 

16099 

15982 

1(1222 

13121 

15551 

16158 

15507 

15651 

15541 

158023 

8452 

9587 

9429 

8843 

9140 

8566 

8720 

8768 

8878 

8793 

89185 

7954 

6634 

6215 

6780 

6918 

6697 

6647 

7076 

7317 

7218 

6915G 

82:10 

8513 

"652 

8(74 

8499 

7617 

7652 

7591 

7622 

7721 

79372 

l  looo 

13083 

12363 

1 19(6 

12156 

12628 

12462 

12627 

12743 

12974 

12472J 

955*» 

8905 

8785 

8809 

9227 

9038 

8843 

9702 

10083 

10285 

93Î29 

8764 

9185 

11125 

10792 

965'J 

10601 

9512 

9690 

9321 

8861 

96140 

16870 

17317 

17076 

17607 

18087 

18177 

18013 

17418 

17753 

18005 

176623 I 

108-)-» 

9404 

9602 

9092 

9396 

9461 

9097 

8967 

89^6 

10140 

9474") 

7129 

6748 

7009 

6885 

6953 

7008 

6688 

7117 

6922 

7324 

69747 

1  *H/U  1 

13777 

13741 

13910 

12929 

12903 

13210 

13485 

13998 

12393 

133459 

94'K) 

9343 

9134 

95 15 

9483 

9521 

8894 

9687 

951/7 

9383 

94256 

Mont-Blanc  

9737 

10134 

10568 

10823 

l!l244 

10285 

10631 

10584 

9571 

9785 

102365 

17995 

10970 

18571 

r.tooi 

17988 

19581 

19302 

19364 

19850 

20394 

189025 

12772 

15665 

13163 

12860 

13188 

14132 

14063 

14643 

15056 

14881 

110423 

13335 

13134 

14050 

13913 

12707 

13462 

13310 

13155 

14095 

14350 

135881 . 

8044 

8372 

8996 

889U 

8896 

9311 

9122 

9098 

9069 

8961 

8*767 î 

28648 

27082 

29-M1 

■H  I  * 

283G9 

2M958 

28212 

26990 

26958 

27865 

''SIS  \ 

278783  \ 

12764 

11308 

10319 

9949 

10633 

10165 

9861 

9645 

10925 

11107 

Al  li'i 

107066' 

17142 

15842 

18025 

18922 

17697 

17614 

17029 

16806 

17898 

17927 

174932 

5241 

5359 

5638 

5525 

5313 

6030 

5984 

5953 

5200 

5237 

55480 

14873 

14067 

14519 

1505'. 

14821 

15278 

15282 

15845 

15493 

16021 

15653! 

4379 

4333 

5055 

4967 

4966 

5559 

5513 

5786 

5840 

60Ô6 

52464 

8470 

9233 

8969 

9810 

10140 

9700 

9693 

10220 

9735 

9720 

9569J 

23464 

22222 

22734 

2' 360 

21194 

21153 

21773 

22013 

24224 

223999 

7311 

C9J3 

7070 

6627 

7429 

7508 

7302 

7513 

7488 

7045 

72268 

8176 

8108 

R544 

8458 

9052 

9052 

10169 

1028,5 

10133 

9361 

91336 

7313 

720.'. 

8069 

7762 

K09I 

7982 

8049 

8344 

7813 

73Ï6 

78024' 

5422 

7947 

9125 

9282 

9458 

10400 

9918 

10560 

1 12  30 

10783 

94134' 

8244 

7105 

6873 

7088 

8172 

7484 

7435 

7723 

7449 

6950 

74523 

OliR 

9716 

8497 

8000 

9297 

8901 

8834 

8829 

8002 

9463 

88988, 

538780 

535537 

514959 

547491 

546195) 

550318 

542538 

335393 

5585 13 

557941 

5478669 
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Tableau  m  3.)  décès. 


DEPARTEMENTS. 

1802 

18Û3 

j  on  l 

1804 

1805 

1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

■- 

TOTAL. 

11012 

ism 

11792 

1  Kilo 

10735 

13328 

13213 

10600 

12361 

12051 

119825 

4231 

3635 

4525 

3344 

4872 

88!  17 

4550 

4010 

4101 

4307 

42001 

5498 

049K 

7157 

6432 

0207 

0200 

6023 

6334 

6255 

59.13 

00027 

3083 

(170.! 

0123 

001,5 

6086 

7323 

8238 

0706 

6671 

6016 

65104 

8KI6 

8832 

708(i 

8101 

0802 

8793 

<i82l 

5660 

6311 

64<)4 

72616 

S  "5» 

0189 

7701 

7931 

7129 

7303 

6930 

7536 

7027 

6518 

6991  | 

bouches-du-Rlione  

IO0I9 

11017 

11171 

8086 

12141 

8705 

9248 

8507 

8743 

8287 

9691 1 

Charenio-lnféricun*  

12431 

17236 

15107 

10518 

13263 

11073 

9290 

11487 

0931 

19852 

132487 

7218 

10553 

IIIKI 

10100 

10331 

9134 

0310 

S803 

7985 

5726 

89740 

8310 

9400 

(6830 

11(91 

1 13.18 

7212 

6557 

5578 

57 10 

6127 

83635 

8596 

7607 

108 10 

11401 

11128 

1 1073 

13033 

18242 

14106 

12<i83 

II3%9 

7374 

9:125 

7913 

7739 

7961 

8570 

8596 

(.270 

5674 

5049 

76407 

17717 

10003 

23643 

20575 

15884 

13528 

11x19 

12700 

13105 

13186 

130  .53 

4571 

5703 

5577 

:,s7o 

5775 

6149 

6905 

6585 

"070 

6267 

60692 

5084 

0322 

9731 

8253 

5810 

7011 

6350 

4951 

4730 

4622 

65907 

"758 

(1013 

8004 

01103 

6844 

6944 

0118 

7581 

6418 

8002 

74705 

7081 

7250 

0055 

0573 

0611 

8040 

0430 

9331 

«019 

7914 

75260 

I726S 

1807.5 

19084 

eo«io 

17754 

13151 

13636 

12570 

12253 

11888 

138636 

8728 

10919 

9689 

8300 

7480 

7170 

6861 

6100 

7073 

7UK9 

79416 

11449 

13800 

13138 

12020 

1077O 

11750 

1 1383 

11887 

11040 

119027 

7906 

8019 

8597 

8351 

6784 

7072 

6130 

7750 

6871 

7318 

75737 

7357 

9005 

0104 

8070 

7525 

7705 

7051) 

5920 

57.53 

(458 

73907 

<  9X9 

7130 

7323 

8035 

8195 

0481 

0509 

6328 

6383 

6443 

69888 

11214 

1I8K5 

122ii2 

111.92 

107  58 

10041 

9852 

•1753 

8 155 

10138 

l0090<) 

8O0I 

13260 

13120 

11012 

MX  27 

10986 

S520 

7801 

9020 

8958 

103170 

0908 

9130 

H'127 

825.'. 

NJ02 

819!) 

8011 

8044 

7233 

0051 

83163 

11708 

12031 

1 4805 

15049 

13464 

13360 

1 1501 

13301 

11160 

13308 

1.37159 

10217 

9521 

9097 

910  1 

8710 

9093 

8838 

9(61 

8602 

ÎKJ20 

91 117 

.1389 

0202 

(.108 

6190 

5988 

7367 

6640 

5183 

5234 

0690 

61 186 

!r246 

10904 

10029 

9829 

10293 

12501 

12171 

11003 

9816 

8189 

104591 

0930 

8127 

8250 

H!  H 17 

0569 

950!" 

9483 

7:t!i2 

71.50 

8108 

80821 

83!  >2 

80*  i8 

9312 

8588 

0911 

8406 

7905 

8217 

7412 

.855 

81126 

11159 

11310 

10*14 

11711 

13158 

13632 

13338 

109,  8 

I035S 

Il  138 

12)1613 

11230 

11791 

20034 

17000 

13033 

11875 

11563 

12592 

1  1719 

12320 

137127 

7838 

0117 

9313 

10372 

9270 

1(1073 

10712 

9107 

0745 

0004 

94945 

6582 

0G42 

6901 

71 'Ml 

0328 

8278 

8605 

!N)87 

8600 

9618 

77851 

27710 

20 .03 

21910 

19684 

23809 

24447 

21101 

22001 

22805 

228640 

9572 

10772 

10879 

9801 

9336 

12352 

1 258 4 

0341 

8852 

7926 

101705 

15669 

16113 

101 10 

14130 

12737 

15Î27 

15736 

13712 

14070 

14701 

118461 

Pvrémea  (Hautes-  

31113 

1172 

5029 

3974 

3107 

3603 

2195 

4187 

W23 

4003 

39007 

x.\x  t 

8910 

10330 

10419 

10620 

1202.1 

12083 

10120 

10185 

11758 

100278 

Samhri*-<*t-Mt'ii            . .  •  . . 

2785 

297*' 

2!  (74 

3  lOll 

380)  1 

3682 

:is2s 

3298 

3696 

397 J 

****  1  "f 

•VI.  1 1  -  • 

08?3 

82<i2 

0458 

9  330 

92NI 

8484 

7712 

7261 

8012 

7i  02 

82212 

S»'ino  

232:18 

29351 

23718 

20815 

210X11 

22600 

20198 

19460 

20692 

IKI70 

220130 

5751 

0121 

7148 

77H 

5971 

577 1 

501 1 

.5051 

4036 

5811 

.•.'•707 

T..  ». 

,1 14 1 

.iii 
liwtl 

4'ilTl 

I  1  1  il  1 

I I  |  M1  t 

(J .  '  i 

li  | .  n 

f  Vm  t 

708 1 

■.il.  • 
<9.».i 

0X150 

0877 

702!» 

7185 

5963 

6210 

6249 

6208 

6336 

0123 

5X27 

S 4003 

M  3.'. 

0305 

h  159 

8817 

7077 

7070 

0875 

0125 

02.50 

7629 

72022 

7260 

0961 

8SI0 

8121 

5590 

6587 

7700 

5155 

5611 

6K5J 

(."i.27 

Vienne  Haute-)  

8998 

13211 

1208.5 

11027 

8012 

78:13 

744  5 

7201 

5377 

5740 

89636 

447804 

SOI)  K>2 

535816 

504804 

158520 

475699 

463380 

432680 

420582 

411535 

i0908"i7 

KKC.M'Ml  XATION. 


1802 
1803 
1801 
I  1805 
1  1806 
,  1807 
I  1808 
180!) 
1810 

k  1X11 
Toi. MX... 


338,780 
535.537 
344,939 
si7.ru 

517.199 
3301318 
541538 
555.393 
558.513 
557.911 

5.178.609 


HKCKs. 


f 


Total  de  la  population  ilçs  '.0  rit''parleiaPllU  iTnpriS  les  drrnkrs  rcronscnionls,  ri. 


117.864 

501,962 
335,916 
5OI.X01 
458,520 
475,69!) 
165,380 
432,680 
52'(,;,x2 
411.535 


i  690,857 


16,710,710 
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SUBSISTANCES. 

Le  prix  auquel  les  grains  se  sont  élevés  pendant 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  était  l'effet  inévi- 
table de  la  médiocrité  de  la  récolte  de  1811  ;  elle 
s'était  annoncée  au  printemps  sous  les  plus  belles 
apparences,  mais  l'intempérie  du  mois  de  juin 
avait  tout  changé.  Au  moment  où  la  moisson  al- 
lait s'ouvrir,  on  craignit  qu'elle  ne  fût  inférieure 
à  une  année  commune,  et  des  les  premiers  jours 
du  mois  d'août  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  se 
porta  sur  les  mesures  que  semblait  réclamer  l'état 
prévu  de  la  récolte. 

A  cette  époque  il  parut  constant  :  1°  que  les 
départements  au  nord,  au  delà  du  rayon  de  Paris, 
viendraient  y  chercher  des  grains;  2*  que,  bien 
que  la  situation  des  départements  du  Midi  en 
deçà  des  Alpes  fût  meilleure  qu'en  1810,  ils  de- 
manderaient des  secours  au  rayon  de  Paris;  3°  que 
les  départements  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  y 
feraient  également  des  achats  ;  4°  que  le  rayon  de 
Paris  avait  un  excédant  sur  ses  besoins.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  ces  différentes  conjectures 
étaient  fondées. 

Les  demandes  que  l'on  prévoyait  devoir  être 
faites  au  rayon  devaient  causer  une  grande  élé- 
vation dausles  prix,  et  pouvaient  même  l'épuiser. 
Pour  tempérer  l'un  de  ces  effets,  et  pour  ne  pas 
s'exposer  à  l'autre,  il  fallait  ou  lui  réserver  ses 
ressources  en  l'isolant,  ou  y  faire  venir  des  grains 
des  contrées  éloignées  dans  une  proportion  à  peu 
près  égale  aux  secours  qu'il  devait  donner.  Le 
premier  moven  ne  pouvait  être  adopté  sans  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  de  la  circulation,  qui  doit 
toujours  être  maintenue  et  protégée.  Sa  Majesté 
s'arrêta  donc  au  dernier  parti;  elle  fit  plus  :  clic 
ordonna  que  dans  les  départements  qui  devaient 
faire  des  achats  dans  le  rayon  de  Paris,  les  besoins 
de  ses  services  de  terre  et  de  mer  fussent  assurés 
par  des  grains  achetés  dans  les  lieux  où  le  com- 
merce n  était  pas  dans  l'usage  de  porter  ses  spé- 
culations. Toutes  les  ressources  du  rayon  de  Paris, 
régulateur  du  prix  dans  l'empire,  celles  des  dé- 
partements baignés  par  la  Saône  et  le  Rhône, 
celle  des  départements  du  Languedoc  furent  ré- 
servées à  l'action  du  commerce  pour  la  consom- 
mation civile.  Indépendamment  de  ces  mesures, 
Sa  Majesté  en  prescrivit  d'autres,  dont  l'effet  a 
été  de  ramener  vers  Je  centre  les  blés  de  la  Bel- 
gique et  du  Rhin. 

Ainsi,  le  transport,  parle  commerce,  des  grains 
d'une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre  ;  l'importa- 
tion, au  compte  du  trésor  impérial,  en  Provence, 
en  Languedoc,  en  Catalogne,  des  blés  tirés  de 
la  Franconic,  de  lltalic  et  des  départements  de 


l'ouest;  l'importation  dans  la  Normandie  de  blés 
tirés  de  la  Franconie.  des  bords  du  Rhin  et  de 
ceux  de  l'Escaut,  enfin  l'importation  dans  le  rayon 
«le  Paris  de  blés  tirés  des  villes  an.-èatique.s,"de 
la  Hollande,  des  bords  de  l'Bscaut,  do  la  Meuse, 
du  Uhin,  de  la  Moselle  et  des  sources  du  Mein  ; 
tell  sont  les  résultats  des  opérations  ordonnées 
l>ar  Sa  Majesté. 

Les  importations  pour  les  services  de  terre  et 
de  mer  s'étant  élevées  à  200,000  quintaux,  une 
semblable  quantité  des  blés  de  l'intérieur,  que 
ces  services  eussent  consommée,  est  restée  à  h 
disposition  du  commerce  pour  la  consommation 
civile:  d'un  autre  côté,  les  achats  faits  au  loin 
tour  l  approvisionnement  de  la  capitale,  qui,  dans 
es  premiers  jours  de  janvier,  montaient  déjà 
à  i.;iK),  000  quintaux,  ont  permis  d'exporter  du 
rayon  de  Pans  une  égale  quantité,  et  comme  ce 
rayon  a  encore  livré  à  l'exportation  son  excédant 
de  900,000  quintaux,  il  en  résulte  qu'il  a  secouru 
la  consommation  civile  des  autres  départements 
de  l'empire  de  2,100,000  quintaux. 

La  dépense  nécessaire  à  l'exécution  de  ces 
grandes  mesures  excède  20  millions;  mais  par 
ci-  généreux  sacrifice,  qui  n'a  rien  coûté  au  cœur 
de  Sa  Majesté,  elle  a  garanti  son  peuple  de  tous 
li  s  maux  inséparables  de  la  disette  et  du  trop 
haut  prix  des  grains.  L'effet  de  ces  opérations 
exerce  encore,  en  ce  moment,  son  empire,  puis- 
que les  importations  continuées  depuis  la  récolte, 
dans  le  rayon  de  Paris,  en  augmentant  ses  res- 
sources naturelles,  produit  de  l'excel  le  nie  récolte 
de  1812,  doivent  concourir  à  la  baisse  des  prix. 

Rassurée  sur  l'existence  des  grains  dans  les 
lieux  où  le  besoin  pouvait  se  faire  sentir,  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  s'est  occupée,  plus  particu- 
lièrement encore,  de  la  classe  la  moins  aisée  di- 
ses sujets.  Elle  a  voulu  que  partout  des  secours 
en  nature  fussent  distribués  aux  individus  aux- 
quels la  cherté  des  grains  imposait  une  trop 
grande  géne;  22  militons  ont  été  affectés  à  ce 
bienfait;  plus  do  mille  fourneaux  économiques 
ont  été  construits  sur  tous  les  points  de  l'empire; 
d  ux  cent  millions  de  rations  de  soupes  saines 
Ut  nourrisantes  ont  été  distribuées  gratuitement 
ou  vendues  à  des  prix  modérés;  l'influence  d'une 
mauvaise  année  a  été  vaincue,  cl  il  restera,  des 
circonstances  difficilesque  tant  de  soins  ont  adou- 
cies, l'usage  généralement  répandu  d'une  nou- 
velle ressource  alimentaire,  qui,  dans  tous  les 
temps,  rendra  plus  facile  la  nourriture  des  famil- 
les nombreuses,  dans  les  pays  surtout  où  le  ter- 
ritoire ne  produit  pas  les  céréales  avec  la  même 
abondance  que  dans  la  plupart  des  départements 
de  l'empire. 


Recensement. 
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(Tableau  N°  4.)  RECENSEMENT  DES  RÉCOLTES 


10 


il 

13 
13 


DÉPARTEMENTS 
qui 

LES  COMPOSENT. 


1810. 

«tASHTÉS  D'I 


RÉCOLTÉS. 


{'iBourhes-de-l'Elbe,  Bouches-du-Weser,  Ems- 
Oriental,  Ems-Occidental ,  Frise,  Ems-Supé 
rieur,  Bouches-de-l'lsse! ,  Zuyderzéc ,  Lip{>e, 
Issel-Supérieur.  Bouchcs-de-la-Meuse  ,  Bon 

ches-du-Rhin.  Bouclies-de-l'Escaut  

Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Inférieure,  Oise, 
Manche,  Calvados,  Eure,  Seine-et-Oise,  Seine, 

Eure-et-Loire ,  Orne  

Deux-Nélhcs,  Escaut,  Lys,  Dyle,  Nord,  Jem- 
miipes,  Sambro-el-Meuse,  Aisne,  Ardennes 

Seine-et-Marne,  Marne  

Meuse-Inférieure,  Roér,  Ourthe,  Rhin-et-Mo- 
selle,  Sarre,  Mont-Tonnerre,  Forêts,  Mosell 

Bas-Rhin,  Meuse,  Meurthe  

Côies-du-Nord,Ille-et- Vilaine,  Mayenne, Sarthc, 
Finistère,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Vendée,  Deux-Sèvres ,  Charente,  Charente- 

Inférieure  

Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  Indre-et-Loire, 
Indre,  Cher,  Nièvre,  Vienne,  Allier,  Haute- 
Vienne,  Creuse,  Puy-de-Ddme  

Aube,  Haute-Marne,  Vosges,  Haut-Rhin,  Cdte- 
d'Or ,  Haute-Saône ,  Saônc-et-Loire  ,  Jura  . 
Doubs,  Loire,  Rhône,  Ain,  Léman,  Simplon. 
Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Tarn-el- 
Garonne,   Gers  ,  Landes ,  Haute-Garonne, 
Ariége,  Hautes-Pyrénées,  Basses- Pyrénées.... 
Correxc,  Canlul,  Haute-Loire,  Lot,  Aveyron, 
Lozère,  Tarn,  Hérault,  Andes,  Pyrénées- 
Orientales  

Isère.  Mont-Blanc,  Ardèche  ,  Drôme,  Hautes- 
Alpes,  Gard,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Var  

Doire,  Sésia,  Pô,  Slura,  Marengo,  Taro,  Mon- 

teootte,  Gènes,  Apennins  

Méditerranée,  Arno,  Ombrone,Trasiroènc,  Rome. 
Corse  


Totaux. 


EMPLOYÉS 


RESTAIT 

pour 


pour  semence*.   ,a  consommation 


1 

41,813,426 
21,608,904 
15,349,427 

21,257,962 
15.087,763 
14,1  «8,864 
9,968,524 
9,923,913 

5,261,075 

7,905,831 
5,479,031 
388,000 


Ki2,680,638 


2.101.699 
2,978,430 
2,313,236 
1,800,921 

3,148,693 
2,941.479 
2,912,162 
1,396,478 
1,881,253 

1,350,979 

1.243,253 
865,886 
50,000 


24,986,651 


12,403,399 
18,834,996 
19,295,668 
13,548,506 

18,109,269 
12146,281 
11,216,703 
8,572,046 
8,042,790 

3,910,096 

6,662,586 
4,613,945 
338,000 


137,694,187 


ont  été  évalués  pour  1810  sur  le  pied  de  1811. 


RÉCAPITU 


Quantités  d'hectolitres.  Récoltés 

En  1810   16S.680.838 

1811   147,887,702 

1812   201,129.057 

Totaux  pour  les  trois  années   511,697,597 

le  terme  moyen  est  de   170,565,866 

n  quintaux   264,377.093  q.  301. 

Laquelle  quantité  de  224,364,429  q.  75  I.  à  10  fr.  le  quintal  forme  la  somme  de. 
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EN  CÉRÉALES- 


RECENSEMENT  DES  ANNÉES 

4811. 

  qcamtitéi  d'mkctoutre» 

1812. 

QO.VSTITfci  DHfXTOUTIlES.  

RÉCOLTÉS. 

EMPLOYÉS 

pour  semmco». 

RESTAIT 

pour 
la  consommation. 

RÉCOLTÉS. 

EMPLOYES 

pour  semences. 

HESTAXT 

pour 
la  consommation 

14,051,299 

2,104,207 

11,947,092 

16,190,359 

2,084,934 

11,105,425 

17.W3.703 

3,147,596 

14,446,107 

26,980,926 

3,894,633 

23,086,293 

17,906,036 

2,!  69,005 

15,437,031 

25,498,907 

2,676,018 

22,805,889 

15,668,323 

1,932,976 

13,735,347 

20,503,507 

2,801,685 

17,701,822 

16,919,668 

3,014,125 

13,985,243 

25,305,387 

3,049,340 

22,267,047 

11.700,238 

2,761,505 

8,938,733 

15,507,817 

2,943,324 

12,564,292 

U  426.712 

2.687  574 

11  739  138 

*»  64*  131 

i|  051  636 

9,260,949 

1,522,029 

7,738,920 

13,720,597 

1,585,521 

12,135.076 

8,977,311 

m  mut  ■  !■ 

1,799,147 

1  M  -Q  ïr»I 

7,1  (8,10* 

12,227,  (76 

1,869,2  iO 

■  Jfe  IKQ  KiUl 

ty,oi>o,tHJo 

5,852,691 

1,374,754 

4,477,937 

8,848.578 

1.432,293 

7,416,285 

9,526,687 
3,438,951 
485,134 

t,S3Sj838 
954,203 
50,000 

8,290,849 
4,481,748 
435,181 

11,916,599 
7,281,439 
429,098 

1,472,738 
907,565 
44,000 

10,473,861 

6,373,874 
385,098 

117,887,702 

25,053,259 

122,834,413 

201,129,057 

27,403,952 

173,725,105 

LATION. 

Employés  pour  les  seir» 
24,986,651 
25,053,239 
27,403,652 

Hestant  pour  la  consommation. 
137,694,187 
122,834,443 
173,725,105 

77,443, 862 

434,733.735 

25,814,621 
40,012.662  q.  5.%  1. 

144,751,245 
224.364.429  q.  7%  1. 

T.  XI. 
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(TABLEAU  N°  5.) 

RECENSEMENT  DES  RÉCOLTES  EN  VINS 
d'après  les  inventaires  faits  par  les  droits  rEints. 


NOMS 
des 

liEPAnTKMESTS. 


Ain  

Aisoe  

Allior  

Alpes  (liasses  )  

Alp«H  illautes-) 
Alpes  (Maritimes-I 

Apennins  

Ardéche  

Ardences  

Amo  

Ariége —  

Aube  

Amie  

Avejron  

Bi.uches-ilu-Hliôrie. 

Calvadus  

Canlal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrèie  

Côte-d'Or  

Côles-du-Nord... . 

Creuse  

Doim  

Uordugue  

Douta  

I » i  '  in-  

Dylo  

Escaut  

Euro  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Forûts  

Gard  

Garonne  Haute- 1. . 

Gers  

Giruii'le  

Gènes  

Hérault  

I  Ile-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jeuimapes  

Jura  

Lande-  

Léman  

Liamone  


SOMME 
d'hectares 


QUANTITES  RECUEILLIES  EN  HECTOLITRES. 


ant-s 

en 

1804 

1805 

4806 

1807 

1808 

mes. 

12331 

48369 1 

292549 

2K4043 

402181 

418724 

3552 

491m 

143366 

1811204 

401604 

461941 

4110 

525825 

338808 

340463 

387920 

396993 

5422 

181 120 

1  10708 

1 1 20.52 

128621. 

144211 

t  1190 

95057 

71701 

73014 

M  475(i 

108051 

1339.", 

91071 

10523" 

73396 

78124 

100625 

16253 

191868 

308118 

IMJOli 

389488 

270970 

262062 

293095 

3658J7 

1805 

100223 

39282 

51822 

89898 

100215 

77670 

644279 

10344 

175012 

80101 

87719 

170030 

163515 

23138 

1*13353 

5*8336 

076319 

577814 

468973 

32396 

6280 IX 

Il  12771 

383375 

653174 

601483 

20000 

424297 

28;i9X7 

296398 

376757 

422351 

26311 

707 S97 

480908 

402960 

602287 

635504 

227 

1369 

4085 

4883 

79U4 

8173 

59587 

719391 

1035723 

70X572 

713711 

903552 

90597 

1381079 

1897014 

1096945 

1325.191 

1742551 

8118 

463061 

284825 

345701 

327875 

358200 

11732 

338485 

300002 

207572 

19979* 

298651 

244382 

1010077 

580282 

545785 

549088 

652153 

402 

17928 

258225 

240219 

157159 

216255 

335763 

50954 

776517 

683346 

778912 

558924 

027117 

0882 

22512!  1 

1 12927 

130741 

136163 

129391 

125077 

427612 

395350 

391 107 

397 106 

437658 

1815 

90938 

56700 

73099 

66589 

55947 

7219 

322779 

188696 

228515 

176100 

260329 

800 

109073 

1 17  |i  I 

♦  5.797 

50811 

56971 

713X3 

1036176 

1019913 

791051 

!»89<i»8 

027187 

48325 

907577 

648340 

143050 

875724 

1000548 

68366 

955051 

864863 

506824 

X 10704 

1004507 

99231 

2439780 

1616989 

2091701 

1560751 

2670623 

36032 

361441 

653427 

316091 

476796 

09 173 

1732551 

13X1X85 

1250342 

1666915 

1680768 

115 

10843 

6067 

71  19 

6950 

7791 

i.m.y; 

465094 

205173 

319339 

347880 

389282 

28343 

961893 

780381 

931573 

780808 

928101 

18000 

742344 

£51848 

310101 

834633 

58!»  128 

17601 

754X04 

281572 

259308 

348597 

375614 

16133 

47h!)9i 

344333 

274X62 

333668 

523911 

5029 

169909 

9 1960 

78344 

111859 

132601 

0535 

130582 

160248 

131018 

115882 

205131 

OBSERVATIONS. 


A  partir  de  1809. 

les  inventaires  ont 
c»*ssé,  el  P«>n  n'a 
lins  eu  que  des  ét  a- 

aattoni  approxi 
i>  .or.. •  - 
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NOMS 

des 

DEPARTEMENTS. 

Loire  |  Haut*!-)  . . 
LoirMnferieure. 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.. 
Liiére   

»*•  

Maine-et-Loire. . 

Manche  

lanogo  

Marne   

Marne  Haute-)  . 
Mayenne  


Meurthe . 
Meuse. . . 


Mont-Tunnerre. 

Morbihan  

Moselle  

»th<-s  iDeux-) 

Nièvre  

Nord  

On*  


Orne  

Oarihe  

Pas-de-Calais  

Po  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  Basses-)  

Pyrénées  (Haattt-)  

Pyrénécs-UnentalM)  

Rhin  (Bu-j  

Bhin  (Haut-)  

nhin-et-Mosellc  

Rhône.  

Roèr  

Sambre-et-Meuse  

^»onei  Hante-)  

*»dne-et-  Loire  

Sarre   

Sarthe  

Seine  

S'ine-lnféri.ure  

Seine-et-Marne. 
Seiae-et-Oise  . . 

Um  


>•»«••••. 


NOMBRE 

d'hectares 
plantés 
eu 

vignes. 


26548 

4600 

50344 

32372 
2*969 
64149 

35395 

05310 
2*807 

13595 

590 
44962 
13597 
11955 

11086 
19276 
I  !080 

585 
4938 


3656 
1215* 

97 

38518 
22405 
16686 
12116 
33302 
13886 


4840 
23284 
169 

16925 
27794 
3091 
8952 
3856 


16528 
21528 
7305 


QUANTI  1  ÉS  RECUEILLIES  EN  HECTOLITRES 


1804 


1382533 
431044 
99  471 
797857 
1534968 
517534 
79585 
14084 

738905 

580802 
1082481 
783628 
14597 


1805 


1219834 
1124596 

353383 


496705 
13906 
349572 


169763 


712100 
26819 

52848 
708122 
781069 
452807 
739760 

12017 

629271 

458008 
430700 
413328 
13400 


321436 

209330 

182274 


143716 

1.V554 
92597 

225150 

83919 


4340 

387584 

556524 
627956 
372564 
299027 
869743 
688089 
178276 
811197 
1257 

667820 
1239369 
164673 
293053 
172086 
3644 
1051889 
862468 
192112 


339130 
319913 
366947 
212647 
269810 
212910 
175870 
40842 
570539 


351 5.  i 
819616 
28170 
200529 
111772 

351150 
613916 
152050 


98I7S0 
2772i9 
50665 
677540 
1310679 
362160 
565529 
83!>6 

707158 

369012 
637S90 
569372 
16300 


640374 
488692 

183797 


420155 
1X712 
158110 

277539 

91484 


3759 

279989 
418038 
266527 
192371 
228300 
434653 
382181 
96412 
477362 
900 

360510 
781939 
85161 
230756 
142384 

637856 
75487  4 
1U30I8 


732130 
318041 

81102 
600603 
848846 
410725 
652572 

13260 

584201 

474077 

675972 
478375 
14070 


552759 
499333 

239431 
297823 
489017 
15065 
151242 

173457 

165646 


4488 

344749 

505190 
360719 
267003 
360812 
396651 
337743 
122620 
643707 


517794 
953812 
70253 
193209 
158868 

497568 
750579 
155375 


859871 
388294 
82739 
880020 
1001211 
196403 
704859 
16405 

735890 

091160 
685879 
293604 
15166 
555675 
431541 
310201 

258380 
384474 
586571 
18*36 
148063 
# 

239946 

210497 
230811 

6299 

484495 
484429 

398263 
305601 
307235 
498668 
467974 
220710 
899177 
4048 

213275 
1 1 426*8 
136804 
204820 
178983 

698226 
818682 


A  partir  de  1809, 
es  inventaires  ont 
cessé,  et  l'un  n'a 
pins  en  que  des  éva- 
luations approxi- 
matives. 
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NOMS 

.les 

DtMfcTHKsm. 


Sevrés  (Deux-)  

Somme  

Slura  

Taro  

Taniro  

Taro  

Tarn-el-Garonue  

Var  

Vaueluse  

Vendée  

Vienne   

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne   

Totaux  


MIX1JRE 

d'hectares 
plantés 

en 
\  igi.es. 


99680 
33 
39742 
78672 

83307 
25192 
2.302!» 
20300 
10618 

193(0 

8883 
4075 

33361 


QUANTITÉS  RECUEILLIES  EN  HECTOLITRES. 


1804 


312808 
1939 
305766 


478!  W9 
407583 

1015839 

838888 

313173 
7I9O07 
76400 
300231 
1634942 


M7IK43  50725502 


1805 


319366 


32821 i 


329334 

850782 
313710 
399699 
521 191 
42973 
106481 
908503 


34817709 


1806 


347663 
619 
308410 
443239 

284610 

602393 
225309 
368752 
556338 
31569 
185797 
1246561 


35908568 


1807 


320.20 
1632 
347564 
867396 

439140 

785776 
331546 
315559 
513242 

60363 

161483 
716712 


37414189 


1808 


318755 
965 
428380 
338034 

450907 

879386 
338607 
399598 
575053 
70007 
106436 
1036368 


45040065 


OBSERVATIONS 


A  partir  de  1809,  | 
les  inventaires  ont» 
cessé,  et   l'on  n'i 
plus  eu  que  de*év*-j 
luatious  approxi- 
matives. 


RÉCAPITULATION. 

1801   50725502  hectolitre*. 

1805    34917799 

1806  •   35908568 

1807   37414189 

1808    45040065 

2040061*3  heelulilres. 

Négligeant  les  4,006,123  qui  excédent  200,000,000,  attendu  qu'en  1804,  la  meilleure  uéjii- 
moins  des  5  années,  il  y  a  ru  quelques  vins  des  années  précédentes  qui  n'avaient  point  été 
inventorias,  et  qui  font  douhle  emploi,  il  reste  pour  l'année  moyenuc  40,000,000  d'heclulilivs. 

ÉVALUATIONS. 


hectolitres  convertis  en  eau-de-vie,  donnent  650000  hectolitres 

d'eau-de-vie,  à  80  francs   52000000 

12000000  à     5  francs  l'hectolitre   60000000 

5600000  à    10   56OC0O00 

3800000  à    15   57000000 

2800000  à   20   56000000 

2400000  a    25     60000000 

2200000  à   30   66000000 

2100000  ;i    35     73500000 

2000000  à    40   80000000 

1800000  à   45   81000000 

600000  a    50   30000000 

500000  a  100    

400CO0  à  200   ... 


801800000 
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(  TABLEAU  N°   B.  ) 

Valeur  des  Exportations  de  V  empire,  en  caux-de-vic  depuis  l'an  X  de  la  Republique 

jusqu'en  Van  1811  inclusivement. 


Extrait  des 


JUSqu  l 

»,  rédigées  et  arrêtées  chaque  année  sur  le  dépouillement  des  registres 
des  douanes. 


a  x  ji  i  r.  s. 


An  x  

An  xi  

An  xii  , 

An  xin  

An  xiv.1806. 

IK07  

1808  

1809  

1810  

1811  


Totaux  

A  iléduire  les  importations. 


Reste  pour  l'exportation. 
Année  moyenne  


EXfOMATHMI. 


IUI*OHTATI()XS. 


16511990 

8598000 

27370124 

5330000 

43032137 

804000 

46412118 

853000 

68475853 

220000 

411889435 

78000 

18596643 

» 

34987100 

113000 

11127900 

246000 

15334100 

416700 

32281340*1 

16158700 

1 6458700 

306354700 

fr. 


Exportation  avant  la  Révolution. 


1787. 
1788. 
1789. 


A  déduire  les  importations, 
pour  l'exportation..., 


188N0500 
17425300 
19577000 


35883300 
17652800 


38230000 


5423200 
7114600 
51 15000 


17638800 


Ai.née  moyenne,  ci  

Résultat  à  l'avantage  de  l'année  moyenne  îles  exportations  depuis  10  ai.s. 


I2743333_fr. 
17892137  fr. 


|  TABLEAU  N°  6  bis.) 

Valeur  des  Exportations  de  l'empire,  en  vins,  depuis  Tan  A*  de  la  Re'publiquc 

jusqu'en  l'an  1811  inclusivement. 

Extrait  îles  Balances  du  Commerce,  rédige -s  et  arrêté  >s  chaque  année  sur  le  dépouillement 

îles  registres  des  douanes. 


A  X  N  lî  E  S. 


An  x . . . . 
An  M.  . . 
An  xu... 
Au  xi  a. . 
An  xiv  : 

IH07  

1808  

1809  

1810.  ... 

1811.  ... 


Totaux  

A  déduire  les  importations. . 


Reste  pour  l'exportation. 
Année  moyenne,  ci  , 


EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

40088650 

2027000 

53729491 

1097000 

51238407 

919000 

57203387 

885000 

54367994 

482000 

42322961 

370ÏMM) 

55996146 

889000 

57289100 

689,100 

36769200 

1336000 

30705000 

82801» 

479710339 
9522000 

470188339 

9522000 

47018833  fr. 
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Exportation  avant  la  Révolution. 


A  M  M  £  ■  S. 


1787. 
1788. 
1789. 


Totaux  

A  déduire  les  importations. 


KXPORTATIO.X9. 


Reste  pour  l'exportation. . . . 

Année  moyenne,  ci  

Résultat  de  l'avantage  de  l'année  moyenne  depuis  10  ans, 


IMPORTATIONS. 


33747100 

14430000 

33102 100 

870000 

3025G000 

lOtîlOOO 

9T10S500 

3361000 

33(31000 

93744500 

Report  t 
47018833  fr. 


31233833  fr. 


17*85000  fr. 


TAIll.KAU  X  i.) 


ÉTAT  DES  UOIS  DE  L'EMPIHE. 


NOMBRE     I»' HECTARES. 


A  la 

la  Couronne 


78,955 


D'apanages. 


Impériaux. 


37,900 


8,633,681 


Communaux 
publies. 


3,358,«69 


Do 

particulier- 


1,890,803 


Total. 


Observation». 


8,011,69» 


Outre  les  coupes,  il  y  a  îles 
droits  d'usage  nombreux 


PRODUITS. 

Évaluation  de  l'année  moyenne  du  produit  brut. 


Bois  de  la  eouronne. 

Bois  d'apan.ige  

Bois  i  npéri.iux  


Bois  des  communes  et  des  établis- 
sements  public-»  


Bois  des  particuliers. 
Droits  d'usage  


Total. 


!•  R  0  H  l  I  T 


o  ii  s  t'  h  y  i  r/f)  s  s. 


4,000,000 
42,000.000 

23,000.000 


25.000.01MJ 
I  0,000,000 


Y  compris  las  affouages  dont  jouissent  les  particu- 
I  liers.  (les  bois  rendent  incomparablement  moins,  eu 
{  égard  à  leur  étendue,  qu a  tous  les  Miras,  mais  la 
f  majeuie  parlie  est  eu  landes,  pâturage,  et  bruyères. 


100,000,000 


(  TABLEAU   N°   8.  ) 

Valeur  des  Importations  en  bois  avant  la  Révolution  et  depuis  1809  jusqu'en  1812  inclusivem  ent. 

A  S  fl  K  K  S. 


1787. 
1788, 
1789. 


Totaux  

A  déduire  les  exportations. . 
Besle  pour  les  importations. 
Dont  le  1/3  donne  pour  l'année  commune  


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

12500000 

2001*0  10 

1 1500001» 

2200000 

1I5U0O00 

2600000 

38500000 

tiHOOOOO 

U8O0000 

31700000 

10,500,066  fr. 
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Importations  de  1809  à  1812. 


A  >'  X  K  E  S. 


nos. 

1810. 
1SI1 . 
181.. 


Totaux . 


A  déduire  les  exportations  

Reste  pour  les  importations  

Dont  le  1/4  donne  pour  l'année  commune  


IMPORTATIONS. 


4500000 
4000000 
5.100000 
7600000 

2000000 
1600000 
400000 
500000 

•4600000 

4500000 

4500000 

20100000 

Report  : 
10,506,666  fr. 


5,025,000  fr. 


Ainsi  les  importations  de  Lois  sont  moindres  aujourd'hui,  pour  chaque  année,  de.        5,541,066  fr. 

(TABLEAU  N°  9.) 
Recensement  des  récoltes  en  Chanvre.  —  Préparations. 


DÉPARTEMENTS. 


-  H 
•  = 


-i 


Aisne,  Auhe,  Cote-d'Or,G'»ti  s 
du- Nord,  Erns-Supérieur, 
Escaut ,  Il  le-el-V  L  laine  , 
Isère,  Marengo  ,  Meurthe, 
Lot-et-Garonne.  Oise,  Puy- 
de-Dôme.  Ras-Rhin,  Haute- 
Saône,  Sarthe,  Somme, 
Stura ,  Trasiuiene,  Haute- 
Vienne. 


yi'AvriTÉs 

de 

quintaux 
métrique* 


LOATHMtS. 


<}uint. 
31791X1 


Ai 


i: 


n.  Allier 
Hautes-Alpes 
Aveyron ,  Do 
M»*  use,  Houch 


sses-Alp^s , 
Ariennes , 
ches-de-la- 
-ilu-Weser, 


-  — 

n 


Calvados .  Cantal ,  Cha- 
rente, Charente-Inférieure, 
Corréze .  Creuse  ,  Dor- 
dojrne  .  Doiihs  ,  Drome  , 
llyle,  Eure,  Eure-el-Loir, 
Finistère,  Gironde,  Indre. 
indre-ei-Loire ,  Jura,  Lé- 
man, Loire,  Loiret.  Man- 
che, Marne,  Haute-Marne, 
Meuse,  Mont-Blanc.  Mon- 
tenott*'  ,  Mont- Tonnerre 
Morbihau,  Moselle,  Nord 
P6  ,  Haul-lthin  ,  Rhône  , 
Saone-et-Loire ,  Sarre 
Seine-et-Marne,  Seine-el- 
Oise,  Sésia,  Deux-Sèvres, 
Tarn  ,  Tarn-et-Garonne  , 
Taro,  Var.  Vendée,  Vosges, 
Yonne.  Yssel  ■  Supéri.  ur. 
Zuydemse. 


244150 


A  reporter. 


562050 


QUANTITÉS 


fr. 

2543200 


19532000 


iiuint, 

sboooo 


350000 


151809 


de 

manufactures. 


Cordages. 


Grosses  toiles 
el  fils  de  ca- 
rets. 


Tuiles  fines  cl 
lils  de  toute 

el  é- 


espèce 
loffes  I 
gées. 


601800 


VALEUR 

des 
matières 

pre- 
mières. 


fr. 
16000000 


20000000 


1.  U1T20 


48144720 


VALEUR 

de 
fabricat. 


fr- 
U6O00O0 


TOTAL. 


fr- 
21600000 


lKilKKHHI 


1  915776 


38400000 


.060491. 


46915770 


95000490 


22O7.Y200 


li.'l'-|fn<lnmmcni  de*  chanvre»  indigï-nv» .  il  en  o  et.'-  importé  do 
I  'étranger  7875t.  quintaux,  de  la  préparation  rl  du  proJuil  d»»<iuel» 
on  rend  compte  dan*  k  troi*i«me  lubleuu  ci-detsou*. 
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DÉPARTEMENTS. 


a 

g 

s. 

S 

- 


II 


s.  a 


Report  

?  Alpes-Maritimes,  Apennins, 
Ardèche ,  Ariége,  Arno  , 
Aude,  Bouches-de-l'Elbe, 
Rouehes-de  l'Escaut,  Bou- 
ches  du  Rhin,  Rouches-du- 
Rhône,  Bouçhes-de-l'Yssol, 
Cher,  Corse,  Boire,  Ems- 
Occidenlal ,  Ems-Orienlnl. 
Forêts,  Frise.  Gard,  Haute- 
Garonne  ,  Gènes  ,  Gers  , 
Jemmapes,  Laudes ,  Lippe. 
Loire-el-Cher,  Haute-Loire, 
Loire- Inférieure.  Lot,  Lo- 
zère, Lys,  Maine-et-Loire, 
Mayenne ,  Méditerranée 
Meuse-Inférieure ,  Dcuv 
Nètlies,  Nièvre,  Ombrone, 
Orne,Ourthe,Pas-de-Calais, 
Basses-Pyrénées,  Il  il 
P>  rénées  ,  Pyrénées 
Orientales,  Rhin  - et -Mo- 
selle, Roër,  Rome.  Sambre- 
et-Meuse,  Seine,  Seine-  In- 
férieure ,  Sitiiplon ,  Vau- 
cluse,  Vienne. 


OIAXTITES 

de 
quintaux 
métrique' 


583080 


397.1!) 


«01809 


ÉVA- 


LUATIONS. 


22075200 


(H4XTITÉS 


:i8f)7i0 


252559*0 


2<;i7i 


de 

fabrication. 


Cordages. 


[Crosses  toiles 
32714  \    n  tUsUe  ca.  ^17120 


ALtrx  su  rtutcATiOKS 

f ai tei  avec 
e»  iliinvn-s  importe* 


Valeur 

in 
importa- 
tions. 


2093<WO 


Toiles  fines  et 
fils  de  toute 
19805  {    espèce  el  é- 
loffes 

gées. 


78780 


1888800 


Vabnr 
<!<•  la 
f  ilirtration 


1. 1179 18 


2407750 


2».3i'H 


8188188 


TOTAL. 


36iir.f« 


3800601 


isootoi 


Sa 

>  Si 


(M 


y.  S 
II 

il 


(TABLEAU  N°  10.) 
Recensement  des  récoltes  en  lin.  —  Préparations. 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne.  Ariége,  Bouches-de 
l'Elbe,  Bouches  de-la-Meu 
se,Bouches-du-Rhin.  Bou 
cbes-de-l'Yssel,  D>  le,  Ems- 
Supériour,  Escaut,  Eure 
Finislère,Jemniape*,Lippe 
Loire-Inférieure  ,  Lot-et- 
Garonne  ,  Lys,  Manche, 
Mayenne, Meuse-Inférieure, 
Deux-Néthe?  ,  Pas-de  Ca- 
lais ,     Basses-Pyrénées , 
Haules-Pvrénées  ,    Roèr , 
Sarre ,  Seine  -  Inférieure , 
Somme. 

Aisne,  Aude,  Charente,  Ou-' 
rente-Inférieure,  Frise,! 
Ille  et- Vilaine,  Maren^o  ,f 
Méditerranée,  Rhin-et-Mo-' 
selle,Haute-S»one,Tam-el-l 
Garo nue.  Ta ro , T ras i mène. ' 
Vendée,  Zuy  dentée.  / 

A  reporter. . . 


QUANTITÉS 

de 

quintaux 
métrique» 


EVA- 
LIATIO.TS 


quintaux. 
222350 


".704 


fr. 
28905500 


QIAXTITKS 
employées. 


quint 
H6200 


3311520 


GE.XRE 

de 


VAI.EIR 

des 
matières 
pre- 


VALKl B 

de 
fabricat. 


4  J 

f   d  une  qualité!  4 
ordinaire.  ) 


nA'T«ile< dt 

'    et  fils  île 


""•i  fr. 
,,n'IG4('G000 


fr. 
18529000 


TUTlL. 


fr. 

34838000 


12500 


/Toiles  supé-\ 

]  ^^{iW^fsTSlOOOO 
mélangées. 


Quantité  t 
insensild1') 
sur  la 


248054  32-J47030 


i51i»(Mt 


Dentelles. 


/  Pre  une  i 
[nulle  rela-J 

IliVlItlrnl  a' 

i|la  valeurdri 
Ma  dentelle.! 


53700000 


liOoOOOO 


32u5G000 


88038000 


I 8000000 
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DÉPARTEMENTS. 


Report. 


«  - 

Sa 


Mit  ,  Hautes-Alpes  ,  Apen- 
nins, Antennes,  Boucnes- 
da-Rhdne,  Calvados,  Can- 
tal,  Corse,  Côte -d'Or, 
Crease  ,  Doiro  ,  Dnime  , 
Ems-OrienUl,  Eure-et-Loir! 
Forêts,  Gênes,  Indre,  In-' 
dre-«t-Loire,  Jura,  Meur- 
tho ,  Meuse,  Mont-Blanc, 
Monlenolte.  Mont -Ton- 
nerre, Moselle,  Oise,  Om- 
brone,  Pô,  Bas-Rhin,  Sei- 
ne-el-Oise  ,  Sésia  ,  Deux- 
Sèvres,  Tarn.  Vienne. 


OlAXTiTÉS 

de 
quintaux 
métrique* 


248054 


3146 


S  .1200 


ÉVA- 


LUATIONS 


Ql'AJtTITÉS 


408980 


Préparation  des  lins  importés  de  l'étranger. 


GENRE 

do 

fabrication. 


»  un  h  .  ar.i  rmnri: »no*s 
le»  lins 


Vbleur 

de» 
impôt- 


talion-w. 


[t. 

qwntaujt.y0}***»  flls  r7  7365000 
30800      étoffes  me 


Yaleur 
df  la 
fabrication 


16670000 


TOTAL. 


(T. 

11030000 


(TABLEAU  N°  11.  ) 
Huiles  végétales. 
Évaluation  des  produits  de  l'empire  en  huiles. 

ESPECES. 

QUANTITÉ 

d'hectolitres. 

VALEI  as. 

2750000 

âSWWOOOO 

1 

(TABLEAU  N°  12.  | 

Huiles  végétales  ou  d'olive  et  de  graines. 

Tableau  d«s  Importations  et  Exportations  en  huile,  de  1787  à  1789  et  de  1807  à  1812, 
extrait  des  Balances  du  Commerce. 

ANNÉES. 


1807  . 

1808. 

1809. 

1810  . 

1811.. 

1812. 


Totaux. 


EXPORTATIONS. 


10130036 

11137756 
10238800 
12565100 
10592400 
10062000 


61726092 


l*K>RTATtOXS. 


2496031 
6434124 
5878300 
11534900 
4140700 
3457000 


,33941053 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  six  

Retranchant  l'année  moyenne  des  importations  

Reste  pour  excédant  des  importations,  une  année  mojenne,  de. 


10,787,682 
5,656,842 


5,130,840  fr. 
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ANNÉES. 


1787 

1788. 

1789. 


Totaux.  ... 


exportations. 


4«>;ti  m  > 
3730100 
330oo:io 


11344*00 


IMPORTATIONS. 


10791900 
27944000 
24735000 


Report. 


5,130,840  fr. 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  trois   3,780.933 

Eu  les  retranchant  des  importations   23, 15b ,900 

Reste  pour  excédant  des  importations,  une  année  moyenne,  de   19,370,033  fr. 

Ce  qui  donne  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  de  commerce  une  différence,  année 

moyenne,  de   14,500,873  fr. 


(  TABLEAU  N"  13.  ) 
TABACS. 

Relevé  des  Importations  et  des  Exportations  en  tabacs  de  1787  à  1789  et  de  1809  A  1812 , 

extrait  des  Balances  du  Commerce. 


ANNÉES. 


180!» . 
1810.. 
1811.. 
181i. 


Totaux. 


EXPORTATIONS. 


4455900 
3739100 
101000 


13179500 


IMPORTATIONS. 


4689100 
4455900 
3403900 
522000 


13070900 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  quatre  

Retranchant  l'année  moyenne  des  importations  

Reste  pour  excédant  des  exportations  une  annéo  moyenne  de. 


3.494,875 

3,407,725 


27,150  fr. 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Totaux. 


EXPORTATIONS. 


4188300 
4511800 


1277HI0O 


IMPORTATIONS. 


14463100 
4179100 


26694400 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  trois  

En  les  retranchant  des  importations  

Reste  pour  excédant  des  importations  une  année  moyenne  de. 


4.259,333 
8,898,0(« 


Reste  a  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  de  commerce  une  différence,  année 
moyenne,  de  


4,638,733  fr. 
4,H65,883  fr. 


(TABLEAU  N°  14.  ) 

Recolle  de  la  France  en  tabacs  d'après  le*  recensements  et  les  évaluations  rt>  la  régie. 


NOMBRE 
d'arpents. 


QUANTITÉS 
do  feuilles 
en  poids,  livres  anciennes, 


VALEUR 


de  la  feuille 
en  argent. 


12000000 


de 

la  fabrication. 


TOTALE. 
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(tableau  n»  15.  ) 
Tableau  de  la  recolle  des  soies  en  France. 


NOMS 
des 

Dt  PARTEMLXTS. 


Ain  

Allier  

Ardèelie  

Bimcbes-du-Rliônc. 


Ancienne 
France. 


l  M.... ii  . 

)  Gard.  . 


Étals  de  Gènes. 

Toscane. 
Étals  Romains. 
États  de  Parme. 


H.-rault  

Indre-et-Loire  

Isère  

Loire  

Var  

Yaucluse  

Alpes- Maritimes.  ... 

Doire  

Marengo  

Montenotle  

Pô  

Sésia  

Stura  

Apeu 


Arno  

Méditerranée. 


Trasiméne. 
Taro  


RÉCOLTE  EN  COCONS, 

EK  KILOGRAMMES. 


1808. 


2700 
3000 
698400 
580000 

6*22  40 

1200000 
.117000 
30000 
180000 

31000 

1760*0 
1680000 
103000 
30OO0O 
384586 
560000 
2I2OO0O 
38500 
2250000 
30000 

020000 
61000 

441000 
1113000 


atHOoo 

S98.(» 


15260172 


1809. 


2300 
2000 
1000000 
400000 
587000 
1 20001 K) 
155000 
270110 
210000 
24000 
156000 
17  40000 
111000 
25000 
379000 
410000 
180000 
3-11000 
1700000 
25000 
73000 
55000 
4070110 
538411 
21500 
246000 
£•00000 


II  93021 1 


1810. 


1500 
2500 
2i9M>0 
201000 
327500 
1280000 
155000 
24000 
180000 
9000 
1 102(XI0 
1500000 
77000 
50000 
340000 
169000 
1060000 
1 12000 
1125000 

20o;k> 

133000 
69000 
KOOOO 

425000 
79000 

178000 


907 I 100 


1811. 


950 
1200 
«9000 
161000 
321000 
1160000 
163000 
27000 
[SOI  K  Mt 
8000 
77000 
1176000 
80000 
40000 
286230 
143000 
1390346 
1 14000 
1125000 
15000 
217000 
52000 
2030;  H) 
345000 
69000 
913000 
151800 


8164li6 


Evaluations  des  cocons  bruis. 


Prix  do  1808. 

—  de  1809. 

—  de  1810. 

—  de  1811  

—  de  1812  

Prix  moyen  du  kilogramme  . 


... 
. . . 


2  f.  88  c.  le  kilogramme. 

2  67  idem. 

3  17  idem. 
2  41  idem. 
2  66  idem. 
2  76 


Ce  qui.  applicable  à  «ne  année  moyenne  de  11040000  cocons,  donne,  pour  la  valeur  en  argent 

d'une  récolte  moyenne  

Le*  11040000  kil..  produit  de  l'année  moyenne,  donnent,  savoir  : 

Soie  grège. . . .   616000  kil.  j         p60000  ki|> 

—  organ^inée   344000  L 

La  soie  grège  vaut,  année  moyenne   40  fr,  80  c.  le  kil. 

—    organsinée         idem    52      34  — 

Ainsi  les  616000  kil.  de  soie  grège,  valent  

-    les  344000       —        organsinée,  valent  


Les  étraugcrs  nous 


Valeur  totale  de  la  soie  filée  

des  soies  que  nous  employons  avec  les  nôtres. 


1812. 


5630 
i960 

12  53000 
393116 
676010 
770000 
2IS773 
16000 
832000 
KiOOO 
94500 
991000 
112000 
169000 
751193 
402080 

1500000 
121000 

2250000 
18062 
26(648 
89100 
270000 
100802 
140508 
112409 
214570 


11774391 


30470400 


25139000 


43137760 


..       ,      ,.„„  ,  ,,„.  (  Soies  grèges  ou  filées   124091  1 

étrangères  introduites      _    ^ansiuées     80703 

en  France.  {   __    ouvrées  lejm>s  e|c   3&M7  1 


Soies 

Soies  filées  en  France  et  organsinées 


Ouiwtlté  de  kil.  |     Vulcur  en  fTnnc». 

11813700 
43137760 


Totaux. 


1200131 


549514»*} 
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Fabrication  des  soieries. 
La  diversité  dos  fabrications  exigerait  ici  d'immenses  dévcloppenn-nts. 

Elle  élève  la  totalité  des  étoffes,  velours,  salins,  rubans  mêlants,  bas,  tissus  de  tous  genres,  à       124 7300(6 
Elle  a  pour  aliment. 

Une  matière  première  de  notre  sol,  de  valeur  do   30470400  ) 

—       —          importée,  qui  a  déjà  revu  par  la  main-dVeuvre  de  la  42284100 
lilature,  de  valeur  de   11813700  ' 

Il  reste  donc,  pour  toutes  les  espèces  de  fabrications  qui  nous  appartiennent,  y  compris  la 
lilature  de  nos  soies  et  leur  orgausinage,  12667360   82445966 


(TABLEAU  N°  16  .  ) 

Relevé  des  Exportations  et  Importations. 

I"  Eu  soies  filées  M  organsinées ;  2«  en  bonneterie  de  soie,  étoffes  de  soie,  gazes,  crêpes,  tulles  et 
et  rubauneriu  :  de  1787  a  1789.  et  de.  1803  à  1812  inclusive  ucut. 


1803. , 

1804. 

1805., 

1806., 

1807. 

1808.. 

1809., 

1810.. 

1811., 

1812., 


(  Extraits  des  Batancêt  du  Commerce.  ) 
1°  Soies  (liées  et  organsinées. 


ANNEES. 


Total. 


Année  moyenne  sur  dit  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation. 


fAKmTATIOSS. 


45724094 


mroRTvTioxs. 


3918023 

3022948 

2100679 

4583014 

2990330 

45519618 

8311304 

5971460 

4680406 

5313958 

3672352 

59 153 10 

3748100 

2833000 

14910.300 

3346300 

9713200 

10063000 

10599000 

4572409 


834*3614 


83483CI 
4572109 


Reste  à  l'avantage  des  importations  une 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 

Année  moyenne  sur  trois  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation. 


moyenne  de. 


69«>ooo 

2745600 
703O00 


4144600 

1381533 


284169700 
20141800 
25620000 


74431 500 
248ia5tK) 
1381533 


3775952  fr. 


Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


23428967  fr. 


Reste  la  différence,  à  l'avanlage  de  notre  Balance  actuelle,  d'une  importation  moyenne, 

et  par  an,  de   19653015  fr. 

importés  en  moins  actuellement. 
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2"  l'oonelerie  de  soie,  étoffes  de  soie,  gaies,  crêpes,  tulles  et  mouchoirs,  et 


ANNÉES. 


1803.. 
1804., 
1805.. 
1806.. 
1807.. 


180!». 
1810. 
1811. 
1812 


Total. 


A  k  somme  des  exportations,  il  convient  d'ajouter, 
par  .-«j»- ri.-ii  ,  pour  fo  tiers  des  exportations  pendant 
les  mèav-  années  ,  des  étofft$  dicertes  el  des  iwe- 
laiigrtt  de  ioie ,  laine  et  colon  .  lesquelles  se  sont 
élevées  au  nombre  rond  de  la  valeur  d<>  90,000  fr.. 
dont  un  tiers  figure,  an  tableau  d*-s  laines ,  et  un 
tiers  à  celui  des  cotons,  ci  


EXI'ORTATIOS. 


611234258 


Total. 


dix. 


Aunée  moyenne  d'imporUlioii  

Reste  à  l'avantage  des  ex  port  m  ions  une  année  moyentn  de 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


A  la  somme  des  exportations,  il  convient  d'ajouter,  par 
aperçu,  le  tiers  des  valeurs  exportées  pendant  les 
mêmes  années  ,  en  é  toffe*  divenct  et  metcet  de  toie 
laine  et  coton,  3955100  fr.  pour  le  tiers,  ci  


Total. 


32O000O0 


013234*58 
61323425 
502768  à  déduire. 


I¥PORTATIO>S. 


4916996Ï 

346026 

71011104 

258720 

(52400858 
7*141200 

110099 

50582284 

501209 

45081550 

609030 

40820200 

931.100 

76259500 

814500 

5W>63600 

607000 

66744000 

677000 

5037689 


63X20057  fr. 


3!>G07i00 
2K280000 
30416300 


89363400 


1318333 


4326800 
4700300 
2982000 


12009100 


Année  moxenne  sor  trois  

Année  moyenne  d'importation  

RM!  à  l'avantage  des  exportations  une  aunée  moyenne  de 


90681733 
30222344 


12009100 
4003031 


4003033  à  déduire. 


26221211  fr. 


Reste  en  di'férence,  à  l'avantage  de  notre  balance  actuell  ■ ,  une  exportation 
P»r  an,  do  


.  et 


37596446  fr. 
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(tableau  V  17.)  BÊTES  A  LAINE 

ItECENSEMENT  DES  BÊTES  A  LAINE  ET  DE  LA  BKCOLTE  DES  LAINES. 


ABBOISDISSEMRNTS 
d'inspection 
et 

l»E>ARTEIIESTS. 


l"  Arrondissement. 

Aisne  

Calvados  

Kure  

Manche  

Pas-de  Calais  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-fll -Marne  

Soine-et-Oise  

Somme  


QUANTITE  ET  ESPÈCES  DE  BÊTES 
A  laine 


12UM- 


2'-  Arrondissement. 

Ar.lennes  

Bouehes-dc- l'Escaut . . . 

Bouches-du-Rhin  

Dyle  

Escaut  

Jemmapcs  

'y*  

Marne  , 

Nèthes  (Deux-i  

Nord  

Svobre-el-Meuse  


15071*3 


3«  Arrondissement. 


Forêts  

Meurllie  

Meuse  

-Meuse-Inférieure 
Mont-Tonnerre  . . 

Moselle  

Ourthe  

Rhin  (Bas-)  

Rhin-et-Moselle . 

Roër  

Sarre  


2)43191 


4e  Arrondissement. 

Boui-hes-de-l'Elbe  ^ 

Boueiies-de-l'Yssel  

Bourhes-de-la-Meuse  

Bouches-du-Weser  

Ems-Occidenlal  

Ems-Orienlal  

Ems-Supérieur  

Lippo  

Zuyderzéo  


t(i5480U 


A11É- 


7475*3 


54244 


3050 


de 

RACE 
■  ÉRIXOS. 


B9SB0 


3532 


10175 


500 


TOTAL. 


3637143 


152567» 


2107010 


1658350 


PRODUIT  DES  LAINES  ÉVALUÉ 


EX  KILOGRAMMES. 


INDI- 
GÈNES. 


4085250 


1114364 


3567369 


AME- 
LIOREES. 


15t>l,i) 


16*73:2 


îoooo 


MÉRINOS 

superli- 


298140 


id:,')., 


30523 


1500 


TOTAL. 


H7LNJ10 


5071*00 
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ARRONDISSEMENTS 
d'inspection 

DÉPARTEMENTS. 


QUANTITÉ  ET  ESPÈCES  DE  BÊTES 

A  LAIME 


1SD1- 
GEXES. 


AME- 
LIOREES. 


de 

RACE 
MERINOS. 


5*  Arrvniiitemtnl. 

Cotes-do-Nord  

Finistère  

IHe-et-Vilaino  

Loire-Inférieure  

Maine-et-Loire  

Mayenne   .  !>  2614326 

Morbihan  

Orne  

SarUie  

Sèvres  (Deux-)  

Vendée  

6*  Arrundinement. 
Allier  


Cher  

Creuse  

Eure-et-Loir.. 

Indre  

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Clier.. 

Loiret  

Nièvre  

Vienne  

Yonne  


;  19525 


7*  Arrondissement. 

Ain  

Cote-d'Or  

Doabs  

Jura  

Léman  

Marne  .Haute-)  }  1673591 

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Hante-)  

Saono-et-Loire  

Vosges  

8»  Arrondissement. 

Ariège  

Charente  

Charente-Inférieure  

Dordogne  

Garonne  (Haute-)  

Gers  

Gironde  

Landes  

Lot-et-Garonne  

Pyrénées  i  Basses)  

Pyrénées-Hautes;  

Vienne  (Haute-)  


4337172 


11381 


281941 


mm 


12361 


r>03.-> 


30371 


17319 


1889 


TOI  AL. 


2660742 


5807567 


1787592 


4352142 


PRODUIT  DES  LAINES,  ÉVALUÉ 

EX  KILOGRAMMES. 


IM»I- 
GÈSES. 


3806588 


BS50000 


AMÉ- 
LIORÉES. 


MÉRIMOS 

superli- 


27093 


«15832 


2510386  29004»! 


6505702 


37083 


TOTAL. 


15105 


91113 


11957 


14077 


39087X6 


9187845 


2852389 
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ARRONDISSEMENTS 
d'inspection 
et 

DKPARTEMEXTS. 


ii«  Arro*ii*ttm4nt. 

Doire  

Gènes  

Marenjjo  

Montenotto  

Pô  

Sésia  

Stura  


12'  Arrondhtemeut. 

Apennins  

Arno  

Médilorrnnce  

Ombron*  

Rome  

LTiro  f 

Trasimènn  


Tôt  wx. 


QUANTITE  ET  ESPECES  DE  BÊTES 

A  LAINE 


1XD1- 

CÈXIS. 


AME- 
LIOREES 


9«  Arrmàiutmnt, 

Aude  

Aveyron  

Cantal  

Corrèr.0  

Gard  

Hérault  

i  „•  -  u„„,„  >  6050202 

Loire  iHaate-j  f 

Lozère  

Puy-de-Dôme  

Pyréni'es-Oricn  taies  

Tarn  

Tarn-ol-GaroniiC  

10"  Arroudiuemeul. 

Alpes  (Basse»-)  

Alpes  i Haute»-)..  

Alpes-Maritimes  

Ardèche  

Bouctaes-du-Rliônc  

Drômr... 


IMM 


16483 


312742  10168 


7913 


de 
RACE 
MERIXOS. 


5921 


ior.2.» 


5020 


2(11033 


TOTAL. 


tiOftiKil!» 


26842K.S 


2C78311 


333:18248 


PRODUIT  DES  LAINES,  ÉVALUÉ 


EX  KltJHiltAJUU  S. 


MM- 

liÉXES. 


H  Ki  12627 


34W41I 


469112 


39*130  t(i 


IBS0680B 


AME- 


I  [OREES. 1 


XERIVOS 


lies. 


TOTAL. 


13048S  17763 


49419       31575  35404X. 


5750»       15060  5416-76 


2:4739,      25098  4041883 

r 
I 


; 


3921595      602509  000297W 
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Dépôts  de  Mérinos. 


DÉPARTEMENTS. 


Antennes. 


LIEUX  OU  SONT  SITUÉS  LES  DÉPÔTS. 


Moul-Saint-Martin,  près  le  Calelet,  arrondissement 
de  Sainl-0_ucniin  


Remiily,  arrondissement  de  Se  lan  

Marmorières,  arrondissement  de  Narbonne  

La  Villeneove-les-Couverts ,  arrondissement  île 
Chàtillon   ' 


Meuse. 
1  Moelle 


lence. . 

Baslognc,  arrondissement  de  NeucMteau. 
Léguevin,  arrondissement  de  Toulouse... 
Prennes  ,     près    Agde  , 


fa 


Cote-dOr  

Côles-du-Nord   Ploulia,  arrondissement  de  Sainl-Bneuc 

Dn'imo  J  Clavel,    près  Etoile,   arrondissement  de  Va- 
lence   

Forêts  

Garonne  (Haute-). 

Hérault  

Cher   Marmagne.  arrondissement  de  Bourges 

llle-et- Vilaine   Château-Malo,  arrondissement  .le  Sainl-Malo 

Montcassin,  arrondissement  de  Nérac 

Marne  (Haute-)   Veuxaules,  arrondissemsnt  de  Langres 

  Mézanges,  arrondissement  do  Laval 

Rorilles,  arrondissement  de  Lunéville  

Dar-sur-Orn  »in 

Logne,  arrondissement  de  Tliionvillc 
Xëthes  ( Deux-;   Zoorsol,  arrondissement  de  Turnlioult. 


NOMS 

des 

DÉr-DSlTAinES. 


NOMBRE 

dus  Brebis 
saillies. 


Cougouilh. 

Dori\al  

Darlliès... 

Dlandin... 

Courson. . . 

Armand... 

François... 
Raymond.. 

de  Belluc.. 

Pejaa  

Lclurè  

Dubroea.. . 
Jourd'lieuil. 
D'Argontré. 


25*) 
2603 

2970 
1411 


J.irqucinart. 


etl 


Xièrre  

Sont  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Hautes-). 

Rliin-et-Moselle  

Roër  

Sarre  


Vie 


Le  Colombier,  près  de  Nevers  

Viesly,  arrondissement  de  Cambrai  

Wimille,  arrondissement  de  Boulogne... 

Alagnat,  arrondissement  de  C.lcrmonl... . 

Montignac,  arrondissement  de  Tarbes... 
Creulinach,  arrondissement  de  Simmern. 


Barquette 

i     Trvau  ) 

I 

La  Rochefou-r 
cault  


Birkenfeld.. 
Gros-Tison, 
Avanton, 


de 

nt  do  Poitiers. 


Depreux. 
Loppe. . . 


Culhat  -  du-Cha- 
■  ond. 

D'Antist  

Van-Recum  

Van  de  Rhoër  

Noell  

Maille  


600 
3540 

2277 

561 
553 
1155 
1950 
1285 
4127 
4147 
2340 

I80J 

803 

177» 
1881 

2640 
1254 


2310 
8!>t 
1153 


T.  XI. 


ri 4090 


18 
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Evaluation  (en  argent)  des  Laines  en  suint. 


.VS.500.000  kilogrammes,  à  2  francs,  pri\  moyen  

4,500,000      idem,       à*  idem   

Pour  arriver  à  la  totalité  .le  la  matière  première  p>r  laquelle  s'exerce  notre  industrie,  il 
faut  ajouter  pour  le  montant  des  laines  importées,  savoir  : 

Lainas  communes  J'ÎÏS'ÎSS  f' 

Laines  fines   25  000,000 

Total  


Conversion  en  draps  et  évaluation. 


QUALITÉ   DES  ÉTOFFES. 


Gros  draps  

Draps  tins  

Etoff-'S  avec  chaîne  en  fil,  bonneteries, 
couvertures,  laines  non  travaillées,  elc 


AUNAGE. 


12,000.000 
3,BOO,000 


PRIX 

MOYEX 

de  l'aune. 


Iti  f 
36 


Total. 


Sur  quoi  la  valeur  de  la  matière  première  est  de. 
Reste  en  valeur  de  main-d'œuvre  française  


111,000,000 
18.000.0UO 


129,000,000 


31,000,000 
160,000,000 


PRIX  TOTAL 

de* 

QTALITrfS. 


192,000,000 
136,800,000 

41,000,000 


369,800,000 
160  000.000 


209,800,000 


Digitized  by  Google 


[Corps  législatif. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


[Ï5  février  1813. 


275 


(TABLEAU  N°  18.) 

Comparaison  des  anciennes  consommations  en  Viande  avec  celle  établie  aujourd'hui. 


ESPÈCE 


bevtiai-x. 


Ce  que  ce  sera  rn  ajou 
tant  à  laconsominatioi 
«le  1789  une  moitié  ei 

ras,  augmentation  pro 

poriionnclle  a  la  po- 
pulation. 


Ce  qu'elle  est  en  1814. 


Moutons . . 
B<eufs. . . . 
Vaches.  .. 
Veaux 
Porcs  

Moutons . . 

Bœufs  

Vaches.  . . 
Waux 
Porcs  

Moutons . . 

Bœufs  

Vaches  . . . 

Veaux  

Porcs  


NOMHRE 

POIDS 

LIVRES 

H  £  « 

île 
«très. 

PAR  TÊTE 

en  livres. 

.le 

VIA.XDE. 

<  3  > 

— >  c  — 
-J  <  ~ 

<  *  2. 

TOTAL. 

5,256,000 

De  25  à  40.  . 

202,000.000 

857,000 

De  450  à  480. 

392,0(10,000 

ï.082,000 
3  il".  000 

De  33  a  40.  . 
lin  l\f>  i  1K1» 

77,3(10,000 

6,980,000 

De  35  à  40.  . 

1,210,000.000 
303.000,000 

1.280,000 

De  450  à  480. 

588,000,000 

3,120,000 
5,104,000 

De  35  à  40.  . 
De  130  à  ISO. 

110,900,000 
808,000.000 

8,000,000 

35 

1,809.900.000 
280,000,000 

à  1  s. 

50,000,000 

1,230,000 

330 

437,500,000 

à  6 

131,230,000 

2.500.000 
4.900,000 

40 
140 

100,000.000 
686.0,10,000 

à  6 
à  8 

30,000.000 
274,400,000 

1,503,500,000 

491,050,000 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  consommation  est  plus  forle  en  moulons  qu'elle  n'était  évaluée  on  178$). 

Qu'en  bœufs  et  vaches  elle  est  beaucoup  moins  fort^  d'abord  en  nombre  et  surtout  en  poids,  les  vaches 
entrait  dans  cette  consommation  pour  plus  de  moitié;  le  poids  moyeu  évalué  en  1789  était  beaucoup  (ropfori. 
il  a  «té  réduit  de  près  d'un  quart,  d'après  le  résultat  des  recherches  faites  en  1812. 

Qoe  le  nombre  des  veaux  censés  consommés  ou  1789  était  exagéré,  et  qu'il  excède  à  peine  aujourd'hui  le 
nombre  alors  trouvé. 

Qu'il  y  niait  de  même  un  double  excès  dans  l'évaluation  du  nombre  et  du  poids  des  porcs. 

Que  sur  42  millions  d'individus,  l,5t>3,500,00J  de  livres  de  viaude  donnent  à  chaque  35  livres  12  oncs  de 
viande  par  an,  ou  572  onces,  ou  à  peu  près  1  ojiio  1/2  par  jour. 

Si  les  calculs  de  1789  eussent  été  exacts,  chaque  individu  aurait  eu  46  livres  8  onces  par  an,  ou  744  onces, 
ou  plus  de  î  onces  par  jour.  Mais  de  tels  résultats  étaient  évidemment  erronés. 


Digitized  by  Google 


[Corps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       I»  féTrier  1813. 


igitized  by  Google 


[Corps  législatif. |       EMPIRE  FRANÇAIS.       ]*5  février  1813.) 


277 


Ê  S  2 

3  5  s 


rf  S-  §■ 


§  1  5  s- 


i  I 


i 

11 


I  f  1 1 1 1 1 

o"  Sf  «         W   -  3 

Si  —  — 


2  2 


S   a   m   B   §   I  « 

^  5  S-  «  3 


a 


:  J  s  S  5  i  S 
5  5  3  5  '-.  g  g 

?!  2  2  3  g   fi  x 


v-  5     1  z-  s  -  »  5  S  s    S  ï 


l-  X  X 
»     ~  g 

B   S    S    S    n    n  S 


Z  S  ?, 
3    —  f. 


§    s    c;    5?  S 


c.     e>.  ta  — 

•+    *\  ?\  -o 


SP  C  «  X  X  — 
S      «C      ■»!      C:      «-  « 


=  S 


I"- 


I 


a  i  s  s  =  -3  5 


S  S  g  g?  §  S  g      s  s 

r-_   =>„    o.   x    x  i-  x.        —  — 

S"  5  5  5  5  ?  ?f  «  S  S      §  ?. 


3  5  S 


S 


s 


I  i  S  I  S  ï  3  i 


i  g 


% 

•; 

1 
I 

t 

1 


S 


S  •  S 

û  ■  s 

-  £  E 

=  »-  3 


-o 


s  s 

i 

5  f  i  3  ■ 

s  I  «  £  i 

■  -  i  _ 

<  a  O  H  SE 


3 


a  j5 


I  :  . 

-o  .S 

»  j  ! 

p    «    "g  i  a 

-         »  sa  s 

o  » 

u«  — "      c  -  — 

V      3      =  S  Sï 

■S      et      «  £  i 

_2    «    «-  M  i 

m  n  <  ■  m 


I  î  -S 

|  é  sS  i 

«5  B  es  âî 

■  ^  *- 

M  9  -g  S 

*  ë  I  2 

ï 


I5 

I 


—  H 
i  -y 


ÎJ 


ï  s 

S 


s 


3 
"3 


o      u  3 

S  I  ï  -s 

•3  "| 

»  i) 

*ï     v    5  's 

a  se  u  _j 


§ 

=5 

= 
S 


.2  S 

I  -8 

-  "3 

-  C 

1  > 


il 

S  1  : 


53  «s 


— •  I 


ri  3 

a  2 


«  £  s' 

—  u 

>  *  

»  E'V 
= 


là 


8 


•  Il  g 

—  — 

1,044 
1,070 

1  1.  1 

I  I.  S  s  1  8  2    S  1 

1 

S 

i 

■  5  g  g 

2  3  E 

—      »  ■* 

n    «♦  « 

S 

g  .5 

e  — 

G  S 

^  i 

5  =1 


C 

c 


-3 


.a  t1  5 


c 

03  X 


•  i  s  i  I  \ 


e 
T 


3 
— 

I 

M 

s 


e  -s 

sa  = 
S 

o 


o   i    8   jT  S 
<c   xr.   H   ?  g 
o 


c 
\ 


t»  e 

c  o 

<  2 

■a  V 


H 
O 


i  i 

s  = 

1 


î  1  *  i  ï 


-a 


5 


Digitized  by  Google 


278  [Corps  législatif.)       EMPIRE  FRANÇAIS        [25  fétrier  18l3.| 

RECENSEMENT  DES  BÊTES  A  CORNES. 

TABLEAU  N°  22. 


DÉPARTEMENTS. 

TAIRKAIX. 

urEcrs. 

VACHES. 

VEAUX 

[Knirélevcr. 

•  | 

TOTAL. 

Ain  

2,528 

29,614 

16^)38 

14,984 

11,694 

105,758 

Ai^nc                      .  . 

1,794 

5,258 

01,726 

15,316 

10,60.-. 

94,759 

3. 

Allier  

15,805 

37,849 

48,547 

15,374 

13,962 

I3IJS37 

4. 

168 

8,070 

2,688 

382 

529 

11.837 

S. 

■   i      ..«»,.., ».  •.........*..... 

367 

7,020 

16,050 

1,724 

5,004 

30.I6.". 

0. 

818 

3,858 

8,171 

1,587 

1.89H 

16,330 

7. 

595 

3,699 

10,697 

2,12* 

3,534 

20,91!) 

8. 

2,940 

5,026 

39,342 

0,603 

5,578 

59,**9 

9. 

Ardi'itno^ . . . 

1,097 

10,617 

53,817 

12,580 

9,480 

87,591 

10. 

1,583 

15,(97 

28,185 

4,809 

4,809 

5»,513 

II. 

1,626 

39,409 

32,083 

13,*08 

20.594 

107,120 

12. 

489 

2,586 

35,906 

6,8.9 

4,330 

50.150 

13. 

109 

32,130 

5,8*4 

510 

696 

39,62!) 

14. 

1,330 

30,200 

31,800 

7,620 

8,632 

79,58S 

15. 

Bouchos-Oe-l'EIr»!  

1,471 

0,181 

72,371 

22,231 

19,100 

121,0'j» 

ÎO  . 

1  ï  i  i  1 1  f  11 .  i  .*  _  i  1  >  i  _  I  '  !•  ai>>iTll 

154 

1,175 

15,411 

6,200 

5.609 

28,551 

17. 

(ÏOlJoliOS-  li'-l;l-MrL;sr 

3,410 

26,846 

72,207 

33,130 

8,000 

143,393 

18. 

425 

7,483 

57.138 

13,983 

21.806 

103,833 

19. 

Bonches-du-Rliône 

88 

991 

781 

146 

85 

2.091 

20. 

Bouchps-du  -  \Wcer 

711 

12,620 

95,134 

23,568 

41,670 

173,703 

21. 

677 

724 

19,319 

0,019 

9,542 

36,281 

>  22. 

1,984 

19,420 

61,795 

10,7*2 

14,030 

113,971 

23. 

8,623 

9/53 

67,22* 

17,482 

2.3.8*8 

126.N30 

24. 

1,405 

61,980 

3,395 

3,424 

5,130 

75,400 

23. 

2,328 

41,110 

20,897 

2,278 

5,510 

72,129 

26. 

2,512 

9,950 

23,746 

6,674 

2,718 

45,626 

27. 

8,300 

I..684 

46,908 

12,985 

12,141 

9!),08l 

28. 

29. 

2,781 

21,529 

60,241 

10,191 

7,45!) 

111,195 

30. 

10,727 

15,473 

100,665 

26,828 

19,77i> 

173,169 

31 

8,245 

15,023 

55.085 

15,001 

11,827 

105,181 

32. 

439 

6,774 

41,701 

11,399 

8,209 

08,522 

33. 

11.220 

91,294 

10,889 

628 

4,3- >8 

lia  W9 

34. 

2,903 

40,802 

50,727 

10,791 

12,926 

118,209 

35. 

136 

7,117 

1,937 

209 

642 

10,311 

36. 

1,133 

3,002 

51,527 

13,481 

9,22.3 

78,360 

36. 

31 

168 

124 

42 

232 

597 

37. 

2,988 

7,403 

79,572 

«9,834 

29,969 

1*9,766 

38. 

1,611 

2,492 

57,661 

21,765 

12,23* 

95.763 

39. 

1,513 

1,415 

114,781 

40,898 

33,030 

191,637 

40. 

955 

1,482 

85,559 

18,600 

21,506 

128,102 

41. 

554 

248 

38,328 

3,996 

5,198 

48,324 

42. 

997 

1,134 

51,564 

2,769 

5,638 

62,102 

43. 

6,488 

32,943 

122,604 

38,i«6 

33,081 

234,0*2 

44. 

1,199 

10,700 

58,703 

20,485 

13.157 

104,246 

45. 

3,539 

1,487 

102,8.1 

24,168 

30.200 

162,205 

46. 

67 

3,925 

1.341 

88 

2.19 

5,660 
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DÉPARTEMENTS. 

TAIR..AUX. 

V  1CHKS 

VEAUX 

1 1   1 1  r  i  li'V.'p 

1''  Mil  '  1'  >'  1 

TOTAL . 

*>  t  ■ 

L    1  Ci  J 

TO  Q/'i" 

7:*,M4i><.» 

ri 

->l  W 

-  '  1 

5, 3!  M 

0,1  Pv>" 

f""  li'.L 

7  -  j  i  - 

li k  'i 
4^,-54- 

7, -m*; 

'  {*frKM 

.I.IHK 

\ll  (MM 

h                <  J  1  'lui 

'i,          f    ,  .        i'  1,, 

*V>»  ■ 

O  1»  k 

9|hri 
7,( Kl  ) 

^t?n.  et  v. 

24,707 

M  tl.Tlllll 

J,Ual 

4.ir 

Mf 

J  l|D9  1 

*".  »>        fila      .  1     V  ■  1  -i  i  i   . . 

.'',7*41 
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441  kf'lr.1 

1  i,2J< 

«  —  i  mi 
1  i  1,  MM 

W  tt           \â  A    1  *  tjifin  ni* 

1  *  i  il 1 1 

i ,  i.vïl 

U  lui 

1,847 

7,-'wV 

| 

53,334] 

I2,h:u 

8.449 

83  7lî> 

m  cj  M 

Hi'.i 

ïk\  4>M 

(<>  IlUk' 

1  I  I  '14  441 

T  4*i»i 

1  4..KM 

l>.l  7 

4,>>ZZ 

Util 

i^, 

1?  nw 
1 1  »o 

1  -l  H Ml 

U  1  IIIM 

M.U40 

O  i   l             U  n  *.  1        1  '  )     i    F  .  • 

3,030 

H»,.-  i 

"Il  *K>* 

lit  .>li*T 

10. 2-'  f 

\*,\r  t  .1 

1  t  1  1*9 

1  1  1 ,4.IZ 

la 

f  m  i 

*;  i  • i  i 

-  lit 

<  ...  . 

1  1  UT/1 
1  J  ,o  4lk 

l         \  1  a     1      1  ■  .  ■  1 1 ■  ai  mj\ 

|,Kn 

-  >  1  1 
21 . 1.i  I 

Hbi;  ïV»k»> 
i  \ji  \i  t\j — 

ll.OffTi 

45,.'».'':» 

ni(7»;i 

1^990 

197.881) 

n m         «1  11. 

Il  s "( ■ 

■  l#uïl 

1  ->  l k->  1 
J      f3  1 

i,  ivi. 

vi   ui\  A 

«nl,.tllJ  J 

3*314 

k*  1  m  i 

1  '4     11  vil 

1  .i,  I4):i 

tu  Étl1! 
IZfO*J*j 

i  _  t  1 

1  1,M  i 

30,  I3B 

«1,411 

1  .>,.iN*îk 

l  »>i  k  i  ;7  *l 

i  ni>fR  i  ■> 

1*971 

vk1*»  •II- 
2i.<l1  i 

t  1  S  '  4 

2  Nu] 

i  ■  i  *  mi  i 

1  ,f3,iP;i  | 

66,805 

!».47H 

il.;.;».) 

II7.57G 

is.-.»4:i 

10,310 

1,400 

3o.ri00 

11,4410 

i^aco 

'l  (Inrthe 

1,380 

3,1>83 

■J<'.'J07| 

l.'UI,!M7 

ijim 

S.'iH 

_».',H4H' 

1  S.S77 

163,101 

459 

1  4.0*7 

Ilt,8l7 

1(^13 

97^01 

! 
; 
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DÉPARTEMENTS. 

TAUKEAIX. 

bof.its. 

VACHES. 

GÉNISSES. 

VE.VUX 

pou  relever. 

1 

TOTAL. 

i 

2.030 

10,227 

'  68  771 

16  »97 

Il  A71 

i  in  nu 

873 

6,614 

79,879 

15,794 

90  Rtn 
su,»  1U 

528 

13,051 

29034 

5  61 1 

6  1  1S 

54,382 

9211 

4,636 

7  849 

2.221 

1  1111 

1 7,04i5 

98.  Rhin  (Bâs-)  

778 

10  616 

71  714? 

91  110 

91  4 Ai 

So,lU4 

4 19  >;ni 
1 02..J.  >• 

\  071 

16  998 

Kl  nno 

!>tf  i*fo 

1"?  909 

0".  1^1 
y  j.  1 0 1 

646 

22.862 

K'I  77  t 

16  601 

4  4  114 

1 1  ,*>41 

4  ni  4ûi 

1,303 

7,118 

3,339 

9  14(1 

17  >»-»g 

1,303 

6,656 

32,636 

SJ,  J:l  1 

104,7.5» 

in  i  ji» 

Q  Qin 

1 1  ,J04 

iM.iK) 

!  10t.  Sambrc-ot-Mcuse  

si  O 

T  19»L 

1 1  171 

11  eu 
1 1,544 

7.4,7*0 

1  1  ISA 

1 1  179 

4  il  1*10 

irvo  74i 
îuy,  tz% 

ta  kvi 

ir.  ft»7 

1U,00  1 

4  1  11Q 

1,661 

26,186 

K*|  I1A 

20,571 

11,003 

3,545 

91  079 

l>t,Ol  J 

19,034 

17  6Q8 

1  1  ,UJO 

79 

»  J 

189 

411 
lu.) 

0  >tï<() 

4  (Vil 

114 

54,19z 

i  nni 

z,.J5» 

l>u,75i; 

878 

168 

1,360 

7  818 

71 

1,037 

134 

19,024 

9,685 

12G.570 , 

318 

Il  ftfll 

1  999 

fti  nu  ! 

8,684 

.X>,-1  1  .J 

Zo,UfH) 

4  178. 

T  8K4 

i,ooz 

7ftirrq 

1  o,it  1  a 

565 

600 

25,000 

15  800 

1  *10 

47  I1»"! 

726 

679 

! .S  1  h  ,  l 
4>o,VFU.> 

1 AJH7 

1  •,!».»  J 

7  077 

'    '  -  ■  1 1  — 

4  11H 

1  j 1  fiai 

61,270 

J  1  TJI 

14,721 

z3,4nz 

1 18   Tarn  . . . 

O  K*K 

-.>JI 

10,939 

34,(iZ2 

4,813 

5,307 

1,013 

17  ÛQft 

4  an 

1*0  H 

irt  t^^T 
•tu,.».  1 

Ot),UJ  t 

ll),oo7 

| in  1 1  ■  ( , 

1  191 
l,.>Zo 

9K  71U} 

19,Jz.> 

5,71  i 

rn  -rki 

59,  i  9» 

528 

6,178 

515 

930 

I  x 

1 ,0  J- 

in 

4U 

177 

211 

16  900 

1K  1  111 
4l>,43  iU 

41  IÎ4I1 

4  7  fttll 
1 1  ,oy4 

J  07  A|û  1 

ï  .  1  J ,u  l 

2,510 

37,053 

4,440 

1,004 

2,114 

47,121 

126.  Vienne  (Haute-)  

2,676 

27,192 

49,199 

16,813 

17,180 

113,060 

7,218 

23,272 

67,429 

13,905 

12,686 

124,510 

936 

9,788 

37,892 

8,424 

3.212 

60,252 

1,161 

4,724 

56,510 

23,213 

25,469 

111,077 

1,842 

1,293 

126,013 

30,139 

37,841 

197,128 

387,093 

2,219,092 

6,282,113 

1,548,740 

1,513,574 

11,950/312! 
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(tableau  n°  21.) 

Relevé  des  exportations  et  impo 

rtations  en  Chevaux,  Anes  et  Mulets, 

de  1787  à  1789,  et  de  1809  à  1812. 

• 

ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

961,100 
1,958,200 
8,311,200 

637,000 

3,944,100 
2,155,100 
3,975,000 
4,091,000 

5,867.500 

14,165,50.) 

1.166,875 

3,541,375 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation.  . 

1,466,875 

• 

Reste  a  l'avantage  des  importations,  une  année  mo 

«  1 17  1  K/U\  t.- 

z,u<4,juu  ir. 

1,463,600 
1,571,600 
990,000 

3,104,000 
3,124,000 
2,189,000 

4,025,200 

8.417,000 

1,341,733 

2,805,666 
1,341,733 

Reste  à  l'avantage  des  importations,  une  année  mo 

1,463,933  fr. 

Reste  en  différence,  an  désavantage  de  nuire  balance  actuelle,  une  importation  moyenne 

610,567  fr. 

• 
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(TABLEAU  N°  5*3.) 

Relevé  des  exportations  et  importations  en  Bœufs,  Vaches,  Pores,  Moutons  et  Chairs  salées, 

d4  1787  à  1789,  et  de  1809  à  1812, 


1809  

1810  

1811  

1814  

Total 

Année  moyenne  snr  quatre  

Année  moyenne  d'imporuiion  

Reste  à  l'avantage  des  exportation* 


9.125,100 
7.968.900 
9.352,400 
11,668,000 


38,114.400 


4,600,800 
2,744,000 

2.532.300 
3,133,000 


lS.09U.ltJ0 


9,528,600 
3,247,525  à  déduire. 


6,281,075  fr. 


ANNÊRS. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

9,935,800 
10,440,100 
8,315,000 

9,450.800 
10,342,100 
8,965,000 

28,690,900 

28,737,900 

9,563,633 

9,579,300 

Déduisant  l'année  moyenao  d'exportations  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de . 


9,563,633 


15,667  fr.. 


Ces  résultats  donnent  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  du 
totale,  année  moyenne,  de  


différence 


6.296,742  fr. 


igitized  by  Google 


(Corps  législatif.)        EMPIRE  FRANÇAIS.        |25  février  1S13.| 


(TABLEAU  iN"  24.) 
Relevé  des  exportations  et  importations  en  Beurre  et  Fromage, 
de  1787  à  1789  et  de  1809  «  1812. 


ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

1.651,300 
1.654,300 
6.986.800 
9,836.000 

10,380,000 
9,040.000 
6,4^4,700 
5,714,000 

1811  

20,138.400 

31,558,700 

5,032,100 

7,889,675 
5,032,100 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

2,309,700 
1,110.200 
2.230.000 

6.868,800 
4,147.400 
5,737,000 

5.649,900 

16,753,200 

1,883,300 

5,584,400 
1,883,300 

2,857,576  fr. 


Reste  à  l'avantage  dos  importations,  une 


moyenne  de. 


3,701,100  fr. 


Reste  en  différence,  &  l'avantage  de  notre  balance  actuelle,  une  importation  moyenne, 
et  par  an  ,  de   843,525  fr. 
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(  TA BLE Al 

Situation  des  Hauts-Fourneaux  et  Forges 


OBSERVATIONS 


En  examinant  (superficiellement  le  tableau,  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  disproportion  entre  la  quati 
des  causes  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître. 

Dans  quelques  localités  où  le  minerai  est  rare  et  peu  riche,  on  tire  la  fonte  des  départements 
tements  de  la  Moselle,  des  Forêts,  de  la  ltocr,  de  la  Sarre,  des  Vosges  et  du  Mont-Tonnerre,  qui  font 

Ïiortion,  il  faut  en  joindre  d'autres  qui  ont  leur  origine  dans  le  perfectionnement  de  la  fabrication  du 
orges  a  la  Catalane.  Ces  forges,  qui  font  partie  des  affineries,  convertissent  le  minerai  en  fer 
d'autres  sur  lesquelles  il  serait  trop  long  de  donuer  des  détails,  expliquent  le  défaut  de  rapport  absolu 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne  

Allier  

Apennins  

Antennes  

Ariége  

Arno  

Aude  

Charente  

Cher  

Corrèze  

Corse  

Coio-.fOr  

Côles-du-Nord. 

Doire  

Dordogne...... 

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir.  . . 

Forêts  

Gard  

Gènes  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Vilaine.. 

Indre  

Indre-et-Loire.. 

Isère  

Jtnunapes ... . . 

Jura.  

Landes  

Léman  

Loir-et-Cher. .. 


MAI  TS-FOt  RSEAl'X 


1789. 


1 
17 
13 


25 
2 


25 


9 
20 


1811. 


(1) 


3 
1 

16 


13 


5 
11 
1 


» 
2 

25 

27 
5 
1 
3 
2 

38 
1 


FErx  d'akfinehik. 


1789. 


M 

36 


11 

8 


8 
51 
5 


47 


3 
30 
43 
1G 


l-RODIlTS  MIS 


en  178:) 


en 

1811. 


2 
13 
4 

27 

3G 


11 


3 
8 
50 
7 
35 
70 


3 
18 
46 
30 
10 


Fonte 
en  gueuse 
par  quintal 
métrique 


(l)  Il  jr  exiitcBDt  muU  fort*  qni  nVUit  pas  en  activitt  on  isll. 
(»)  !)«•  rwittigneroeots  n'ont  pa»  éle  fourni»  pu  lo  préM. 


2.500 
48,892 


8.200 
38,000 
1,800 


23.310 
3.000 
8.574 
38.785 
12,000 


29,200 
7,000 
74.836 


9,838 
39,210 

2.500 
35.200 
10.250 

4.000 


7.500 


Fonte 
moulé." 
par  quintal 
métrique 


39,037 


5,550 


13,000 
4,000 
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V  25.  ) 


de  rempire  pendant  les  années  1789  et  1811. 

GÉNÉRALES. 

tité  de  fonte  employée  et  les  résultats  produits  par  le  travail  des  aflineries.  Cette  différence  lient  à 

voisins  :  il  arrive  même  quelquefois  qu  on  recourt  aux  étrangers.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  dépar- 
venir de  la  rive  droite  du  Hhin,  une  quantité  assez  considérable  de  fonte.  A  ces  causes  de  dispro- 
fer,  qui,  depuis  quelques  années,  s'est  beaucoup  améliorée,  et  dans  les  procédés  en  usage  dans  les 
malléable,  sans  qu'il  suit  préalablement  nécessaire  de  le  réduire  en  fonte.  Ces  circonstances,  et 
qu'on  pourra  remarquer  entre  la  quantité  de  fonte  employée  et  les  résultats  que  procurent  les  afQneries. 


RACTS-FOt R*EAIX 


en  1811. 


Fonte 
en  gueuse 
par  quintal 
métrique. 


6,000 
26.838 


11,370 

62,500 
1.005 


80,425 

8,000 
30.412 
44.100 
13. 419 

5.O30 
14,154 

7,500 
15.»,  474 

1,250 

1,440 


Foule 
moulée 
par  quinlal 
métrique. 


40,193 


3.000 


1,500 


49,146 


7 ,000 


FERS  FABRIQUÉS 

il  1789.        e..  1811. 


Le 
quintal 


1,300 
1.500 


32,595 

33,000 
5.351 

10,272 
2,817 

24.700 
1,200 
1,400 

22,900 
2,250 
6,448 

21,114 

12,650 


2,500 


10, 102 

26,686 
2.500 
5,931 
11.500 
12,120 
7,000 


13.0.  iO 


7,200 


12,800 
4,500 

68.576 


6,161 
22,233 
1,606 
7,570 
17,800 
13,500 


4,49', 


Le 
quintal 


1,800 
5,250 

235 
26.025 


6,627 
13,320 
8,497 
41,666 
700 
1,400 
40.396 
195 
12,194 
22,170 
19,529 
94 
9,436 
6,500 
136,835 

5,185 
1,080 

*••*••• 

6,286 
14.959 

1,666 

3,758 
25,430 
14,785 

2,340 


8.SOO 


ACIERS  FABRIQUÉS 

en  1789,       en  1811. 


555 


100 


1,500 


••••••••• 


24,275 


713 


4,000 


1,800 
120 


1000 


10,672 


920 
78 

6,900 
2,675 


700 
3.350 


5,100 
800 
3.542 
4.690 
1,472 
218 
3,130 
451 
8,762 


254 

100 

350 
1.216 

344 
3,103 
4,900 
1,860 

536 

354 
1,016 


en  argent 
pour 
1811. 


547,00) 
68,500 
6,542,000 
3,195,000 

1,000,000 
507,400 

2,505,000 


3.400,000 
479,000 

1,780,000 

3,100,000 
8^0.600 
145,000 

2,008,000 
263,000 

5,589,300 


170,000 
80,000 
210,000 
820,800 
210,700 
2.262,000 
2,316,000 
970.000 
606,100 

415,000 
500,} 
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DEPARTEMENTS. 


MAlTS-rOL'R>EAlX 


en 

1789. 


eu 

1811. 


nu  D*AFFI  SERIE. 


en 

1789. 


e;> 

1811. 


raooom 


en  1789. 


en  gueuse 
p  l  r-  quintal 


Fonte 
moulée 
par  quinul 
métrique. 


Lot  

Lot-et-Garonne  

Maine-et  Loire   

Manche  

Manie  (  Haute  -  ;  

M  i  •  L'uni-  

Méditerranée  , . . 

Meurthe  

Meuse  

Mout-Blanc  

Montenotto  

Mont-Tonnerre  

Morbihan  

Moselle  

Nèlhes  (Deux-l  

Nièvre  

Nord  

Ombrone  

Orne  

Ourthe  

Pd  

Pj rénées  (Basses-)  

Pyrénées-Orientales. ,  

Rhin(Bas-)   

Rhin  (  Haut-  )  

Rhin-et-Moselle  

Roër.  

Rome  

Samhre-Mcuse  

Saône  |  Haute- 1  

SaAne-et-Loire  

Sarre  

Sartlie  


19 

8 


15 


22 
S 
2 
15 
13 


m 


Sèvres  (  Deux-  )  

Si  m  pion  

Stura  

Tarn  

Tarn -et- Garonne. . . . 

Trasimène  

Viennn  

Vienne  (  Haute  -  S.... 

Vospes  

Yonne  





4 

7 
3 
9 

23 
22 
6 
17 
5 
1 
1 


ToTAIX. 


4 

S 
1 

47 

6 


4 

\ 

14 


12 
2 
2 
12 
17 


k 

8 
3 
9 

27 
22 
9 
17 
5 
1 
1 


487 


41 

2 


38 


212 

25 
7 
3G 
26 


4 

18 

10 
22 
6 
18 

51 
37 
8 
51 
14 
2 
I 

10 
1 


1 

9 
19 
31 

1 


1,090 


95 
14 
2 
2 
31 
8 
34 
15 


29 
I 

140 

28 
7 

36 
37 
47 

4 
15 
10 
25 

9 
18 

75 
32 
7 
46 
13 
2 
1 

m 
i 


i 

3 
18 
35 

1 


4,500 

18,530 


36,219 
13.552 

14,400 

11,200 

80,000 
13,950 
11,256 
41,685 
46,000 


21,825 
29,500 
3,070 
24,045 

106,712 
36.645 
9,000 
10,530 
6.400 
2,250 


1,356 


2,000 
4.850 
2,200 
16,000 
3,000 


977,744 


5,001) 


13,3 


600 


80.791 


[1]  D*.  r«n*cigneu>eut*  n'ont  p«»  été  fourni»  p«r  h  préfet. 
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2R7 


um-rMMttAM 


en  1811. 


1.800 
3,000 
4,500 
7.000 
172  .142 
20,830 


30.969 
9,702 


3.000 
64,730 


50,(00 
5,660 
11,387 
33.065 
56,600 


21,825 
39,460 
3,498 
40,500 

152,400 
52.725 
17,216 
24,895 
7,000 
990 


2.000 
2.0C0 
5,250 
4,550 
14,500 
2,500 


1.430,720 


9,068 


31,180 


5,000 
1.330 


17,105 
1 1  ,557 
10,430 


FABRIQUÉS 


en  1789. 

Le 
quintal 


201,508 


675 
1,800 
3.550 


10,350 


21.840 
1,984 


12,300 
400 
55.030 
12,051 
1,724 
27,265 
32,650 
6,913 
1,600 


1 4,550 
33,500 
2,340 
16.030 

51.787 
21,636 
1,100 
10,470 
4,200 
1,500 
860 
1,460 
800 


1.530 
6,706 
30,480 
2,000 


722,882 


en  1811. 

Le 
quintal 
métrique. 


.  675 
3.223 
2.650 

108,109 
12,060 
19,501 

2,590 
20,016 

2.194 
23,630 
10,890 

1,900 
42.206 
450 
57,000 
17,050 

4,234 
32,768 
34,350 

8,933 

1,370 
11,290 
14,550 
29,754> 

4.315 
24,750 

82,640 
23,350 
7,080 
24.516 
5,505 
660 
860 
1,164 
400 


2.750 
7,696 
31,385 
1,680 


ACIERS  FABRiyt  ES 


1,151,987 


1.200 
1,600 


600 


29.830 


•  •  ■ 

•  -  ■ 

•  «  - 

■  •  I 

■  •  ■ 

•  •  • 

•  .  a 

•  •  • 

•  •  ■ 

•  •  • 


31 

600 


400 


2,675 


550 


d'ouvriers 


1811. 


22,830 


160,000 


en  argent 
pour 
1811. 


4(6 

274,000 

1.147 

680,000 

647 

411,900 

199 

144,000 

10,085 

8,162.000 

800 

480,000 

229 

138,400 

6,080 

4,673.000 

2,345 

1,052.300 

l,3t>0 

820  £00 

125 

68,000 

3, 450 

1,979,000 

16,092 

9,097,000 

1,394 

937,600 

6,250 

4,410,400 

6,100 

3,992,200 

695 

510,400  | 

2,357 

1,541,500 

983 

574,000  1 

2.254 

1,250,000 

1,127 

673,000 

4,340 

3,1.40,000 

6,524 

4.400,000 

7,123 

5,369.300 

3,400 

1,940.500 

6,515 

3.745,000 

730 

549,300 

130 

72.000 

3.036 

1,848,800 

278 

167.000 

468 

209,000 

901 

842.000 

3,809 

2,500,000 

445 

235,400 

108  000,000 
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(TABLEAU  N»  26.) 

Relevé  des  cxportatiotis  en  Fer»  et  Aciers  de  1787  à  1789  et  de  1809  à  1812. 

ANNÉES. 

EXPORTVTIOXS. 

IMPORTATIONS. 

2.209.600 

4,840,100 

2,593,000 

1,988,500 

2,504.900 

6,581.100 

3,332.000 

8,075.000 

10,639,500 

I    1411  IWkfl 

3,556.800 

9.227.833 

Déduisant  Tonnée  moyenne  d'exportations. 

3,538,800 

Reste  a  l'avantage  des  importations  une  ani 

5,671.035  fr. 

ANNÉES. 



EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

1787  

4,667,000 

9,590,903 

3,708,400 

8,216,610 

2,295,000 

9,81(i,000 

10,670,400 

27,683,500 

#  2,659,675 

6,122.750 

Déduisant  l'année  moyenne  d'evnortiitions.. 

2,659,873 

Reste  en  désavantage  des  importations  une 

3.162.875  fr. 

Heste  en  désavantage  de  notre  balance  aclu 

)llc  une 

>  importation  moyen 

ne  par  an,  de.  .  .  . 

2,208,158  fr. 

===== 

> 
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(tableau  n°  27.) 
Substances  minérales.  —  Houillères. 


DÉPARTEMENTS. 


Allier  

Alpes  |  liasses-  )  . . 
Alpes  (  Hautes-). . . 
Alp'S-Miritiines. .  • 

Ardéche  

Aude  

Aveyron  

Bouclies-du-Rbone 

Calvados  

Cantal  

Convie  

Creuse  

Finistère  

Gard  

Hérault  

Isère  

Jemmapcs  

Luire  

Loire  i  Haute-  i . . . 
Loire-Inférieure. . . 
Maine-et-Loire. . . . 

Manche  

Meuse-Inférieure. . , 

Mont-Blanc  

MoDlenolte  

Mont -Tonnerre  

Moselle  

Jiièvre  

Nord  

Ourthe  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dùuie  

HIiid  (  Bas-)  

Rliin  (Haut-)  

Rnone  

Roër  

Satabre-el-Meuse. . 
Saine  (Haute-)  ... 

Saône-et -Loire  

Sarre  

Tarn  

Var  

Vaucluse  


SOMBRE 

des 

établisspm'». 


26 

17 
S 
1 
3 
2 
1 

10 
6 
8 
138 

2* 
3 
2 
3 
1 
7 
1 
1 

20 
3 
1 

116 
66 
2 
8 
3 
2 
1 
28 
36 
1 
S 
38 
6 
3 
2 


6J0 


MWBRE 

des 
ouvriers. 


20.» 
22 
3 
6 
98 
20 
218 
807 

800 
25 
29 
35 
20 

400 

180 
75 
20,012 
4,500 

285 


40 

2,000 
4 
16 
2V) 
661 
105 
15,200 
11,276 
300 
180 
60 
127 
84 
3,803 
900 
100 
800 
3,714 
400 
15 
60 


70,000 


FROBl'IlS 


119.000 
14,000 
1,000 
5,000 
60,000 
lti.000 
100,000 
350,000 
974,000 
20,000 
300,000 
23,000 
22,000 
361 ,000 
245,000 
100.000 
14,500,000 
3,000,000 
384.000 
467,000 
400,000 
29,000 
1,690,000 
3.0J0 
22,000 
141,000 
660,000 
191,000 
8,538,000 
6,324,000 
260,000 
190,000 
100,000 
211.000 
144,000 
4,000,000 
660,000 
204,000 
1,140,000 
2,710,500 
530,000 
8,000 
54,000 


50,000,000 


OBSERVATIONS. 


r.  xi. 


19 
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(tableau  n°  28,) 
Substances  minérales.  —  Exploitation  et  raffinerie  de  sel. 


DÉPARTEMENTS. 


Rouches-du-Rhône . 

Charente-Inférieure. 

Doubs  

Gard  

Jura  


COMMISES. 


Loire-Inférieure. 
Manche  


Méditerranée 


Meurllie . 


Mont-Tonuerro  . . 

Murit-Blanc  

Rhin  (  Ras-  )  

Rhin-ct-Moselle  . 

Ronio  

Sai\ne  (  Haute-  ! . 
Var  


Peyriac  

Berres  et  I  sires  

Ile  de  Camargue  

Ile  de  Ré,  Warennes  

Arc  

Per  lis  

Salins  

Mentraorot  

Guérande  et  Croisic  

Avranches  

Elbe  

I.ivourne  

Voltéra  

Lesay   

Dieuse  

Moyenvic  

Chaleau-Salini  

Vie  

Ilaranrourt  

Durkheim  

Moutiers  

Sonl*  

CrcuUnacb  

Cornelo  

Saulnot  

Hyéres  


Totaux. 


non  un  e 


  ,  ^ 

PRODl'ITS. 

il  tlaiM|,si;jn« 

d  ouvriers. 

4 

2O0 

11,1*4,000 

108 

700.0JO 

1 

105.C00 

10 

215 

1*17,00') 

12 

490 

2.000.(100 

1 

18 

90,000 

11 

470 

2.180,000 

1 

S30 

800,000 

1 

SI 

280,000 

10 

«or. 

3.38(5.800 

160 

955,000 

1 

110 

549  000 

108 

530.000 

3 

339 

!  ,700.000 

3 

12,000 

650 

3,900,000 

! 

150 

1 ,080,000 

300 

1,900,000 

20 

96.000 

3 

12,000 

33 

160,000 

30 

160.000 

4 

12,000 

64 

400  000 

12 

60,1100 

M 

100,000 

773 

3,200,000 

80 

r.,200 

47,358.000 

(tableau  n°  29.) 
Production»  diverses  du  sol  et  de  l'agriculture. 


Légnraei  frais  et  secs  de  toutes  sorte»  

Produits  de  basse-cour  en  animaux,  volatiles,  œufs,  etc.,  etc., 

raisiné,  etc  

Anes  et  mulets,  rhévres,  leur  lait  et  fromage,  et  celui  des  brebis 

Arbres  èpar*  de  chauffage,  de  charronnage,  pépinières,  etc  

Suifs,  miels,  cire,  poissons  el  productions  divencs  


valu  ns. 


fruits,  raisins  a  la  main,  ' 


200,000,000 

120,000,000 
70,000.000 
15,000,000 
45,000,000 

450,000,001) 
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( TABLEAU  N°  32). 

Relevé  des  exportations  et  importations  en  Bonneterie  de  laine,  Draperie  et  Étoffes  de  laine 

de  1787  à  1789,  et  de  1803  à  1812  inclus.  ' 
(Extrait  des  balances  du  commerce.) 


ANNÉES 


1803. 

1804. 

1805. 

1806. 

1807. 

1808. 

1809. 

1810 

1811. 

1812. 


Total. 


A  la  somme  des  exportations,  il  convient  d'ajouter 
celle  de  32miIlions  poof  le  tiers  des  exportations 
pendant  le*  mêmes  années,  des  étoffes  diverse*  et 
des  étoffes  mélangées  de  soie,  laine  et  coton.  Ces 
expot talions,  en  négligeant  les  fractions,  se  sont 
élevées  à  9t>  millions,  dont  un  tiers  figure  au  tablera 
des  soieries,  et  un  tiers  à  celui  des  cotons,  ci  


Total  

Année  moyenne  sur  dix  

Année  moyenne  d'importation. 


EXPORTATIONS. 


22.880,336 
20,223.fr86 
18  947.049 
37,913,465 
2X,289,078 
32,433,330 
24,362,0(10 
50.212,91» 
29,0<»8,700 

27,r,:,t,ooo 


importations. 


Nulles,  à  moins 
qu'on  ne  tienne 
compte,  pour  h- 
port  des  laines, 
d'un  tint  de  la 
valeurdes  étoffes 
diverses  iiii|ior~ 
tées  en  1811  ei 
1812,  ci  : 

181,533 


250,813,734 


32,000,000 


181,533 


282,813,731 

28,281,373  18,153 
18,153  à  déduire. 


Reste  a  l'avantage  des  exportations  une  innée  moyenne  de. 


S8.S6it.S30 1 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


11  convient  d'ajouter  a  ces  sommes,  par  aperçu,  le 
tiers  des  valeurs  exportées  et  importées  pendant  \ti 
mêmes  années,  en  étoffes  diverses  et  mêlées  de 
laine,  soie  et  coton,  pour  le  liets,  ci  


Total . . . 

Année  moyenne  sur  trois. . . . 
Aimée  moyenne  d'importation 


exportations. 


importations. 


22,400.900 
2t,247,500 
26.269,800 


3,898,200 
1,905,81» 
1,090,000 


72,924,2  0 


1,318,333 


6,891,000 


10,465,300 


74,242,533 
31,747,511 
5,786.500  à  déduire. 
Reste  a  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de  


17,359,500 
5,786,500 


Reste  en 
par  an  ,  de, 


à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle,  mie  exportation  moyenne,  «  t 


18,961,011 
9.302.309  fr. 
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(  TABLEAU  N°  32  bis.  ) 

Valeur  des  importations  et  exportations  en  Laine,  depuis  1803  jusqu'en  l'an  1812  inclusivement. 

(Extrait  des  balances  du  commerce.  ) 

ANNÉES. 

i:\poimTioxs. 

IMPORTATIOXS. 

31.304.2l5fr. 

I4.O30.4G7 
17,273.848  fr. 

90,201 
48.496 
72.383 
1,16,281 
118,427 

35,710,614 
31,406,239 
37,*5  4,038 
31,956,199 
24,470,316 
26.416,833 
32,421,500 
40,113,000 
31.191,500 
32,236,000 

66.300 
99,900 
679,800 
406,000 

mu  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  mo_ 

Depuis  1787  jusqi 

1,737,788 
173,778 

iVn.  1789  tfteiwt 

314,779.935 

31.477,993 
173,778 

lement. 

ANNÉES. 

EXrORTVTIOSS. 

IMPOnTATIOXS. 

4,391,500 
3,345,300 
1  ,(178,000 

80,900,500 
13,544,400 
17,061,000 

1788  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  mo 
Reste  en  différence,  an  désavantage  île  notre  balaw 

9,414,800 
3,138,2(16 

e  actuelle,  m  e  imp 

51.505,900 

17,168,633 
2,138,266 

orlation  moyenne  el 

Répartition  des  valeurs  en  laines  fines  et  communes. 

ÉPOQUES. 

FINF.S. 

TOTAL 

de  l'année 
moyenne. 

/  Prise  sur  la  moyenne  de  1811 
11                J  Prise  sur  la  moyenne  de  dix 

It, 168,633 

20,713,7r»0 
24,477.903 

5,000,000 

6,500,000 
7,000,000 

17,168,633 

27,213,750 
31,477,993 
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(  TABLEAU  S0  33.) 

FIL  MANUFACTURÉ. 

Valeur  des  exportations  et  importations  de  l'empire,  en  Bonneterie  de  fil,  J)ent*lles,Toiles  de  chanvre 
et  de  lin,  Batistes  et  Linons,  depuis  l'an  1802  jusqu'en  l'an  1812  inclusivement. 


ANNÉES. 


18<H. 
1803. 
180t. 
1805. 
1806. 
1807. 
1808. 
1809. 
1810. 
1811. 
1812. 


Total. 


EXPORTATIONS. 


IMPORTATIONS. 


55.472,819 

3.5I8.G02 

38,832,336 

3,9.53,733 

50  7»),  160 

5.688,003 

3.1,829,287 

5,168,602 

48,676,514 

5,829,808 

42,727,852 

5.805,908 

16,861,348 

8,694,952 

22,099,900 

7,872.600 

18*866,300 

14.418,000 

28,587.400 

15,6t>2,200 

34,263,000 

404,158,913 

76,642,408 

A  celle  somme  d'exportations  

On  doit  y  ajouter,  par  aperçu,  celle  de. 


pour  moiti»  des  exportations  pendant  les  même*  années,  en  mouchoirs 
et  toile  de  ûl  et  coton.  Ce»  exportation*  se  «ont  élevées  a  21,878,000.  L'autre 
moitié  se  retrouvera  a  l'article  des  colons. 

On  doit  également  y  ajouter,  par  aperçu,  pour  la  proportion  des  \aleurs 
d'exportations  en  étoffes  soie,  fil  et  coton. 

11810  ) 
1811  (  
1812  ) 

Total  

Valeur  totale  des  exportations  en  onze  ans   415,541,163 

Année  moyenne,  en  divisant  par  onze  

Total  de*  importations   76,642,408 

Année  moyenne  en  divisant  par  onze  

Reste  pour  excédant  des  exportations  uue  aiune  moyenne  de  


404,158.913  fr. 
10,939.000 


415,097,913  fr. 


415,541,163  fr. 


37,776,469 

6,967.491 

30,808,978 
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Valeurs  des  exportations  et  importations  des  mimes  articles  en  1787,  1788  et  1780. 

—  .  -= 


ANNÉES. 


1TK7. 
1788. 
1789. 


Total. 


FXI'ORTATIO.XS. 


34,720,500 
39,015,300 
3i.6W.800 


1 ,360,600 


WrOUTATIO.XS. 


18,136,600 
19,968,200 
16,390,000 


Aux  exportations  ci-de-sus  

ajouter  par  aperçu ,  pour  moitié  des  exportations  en 
mouchoirs  et  toile  de  111  et  de  colon,  la  totalité  allant 
a  16,903,100  


54,8*3,800 


103,360,600 


Total. 


,   8,451,550 

  113,812,150 

Année  moyenne  en  divisant  par  trois  

Retranchant  l'année  moyenne  des  importations  de  cellu  des  exportations. 


Re^tc  pour  excellant  des  exportations  une  année  moyenne  de  

Uffêreoee  à  l'avantago  des  exportations  de  l'année  moyenne  actuelle, 


37.937,383 
18.274,600 


19,662,783 


1 1.146,193  fr. 
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MATIÈRES  PREMIÈRES. 

Relevé  des  exportations  et  importations  en  Chanvre,  Lin  et  Fil,  de  1787  à  1789  et  de  1809  h  1812. 

(Extrait  des  balance 

s  du  commerce.) 

ANNÉES 

EXPORTATIONSn. 

1UPÛRT\TI0^S. 

1,134.700 

1 2,431, 900 

1810  

1,34<>,100 

12,720,500 

1811  

1,833,900 

15,551,400 

3,718,000 

13.041,000 

8,092,700 

54,351,800 

Année  moyenne  des  exportations  en 

2,023,175 

En  les  retranchant  de 

13,587.950 

ll,K04,775fr. 

ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIOSS. 

701.500 

10,189,900 

929,700 

12.752,400 

• 

859,000 

7,705.000 

2,490,200 

31,007,300 

Année  moyenne  des  cj 

portations  en  divisant  par  troi«. 

830,0(16 

10,335.306 

Reste  pour  excédant  d 

9,505,300 

Différence  an  désavantage  de  notre  balance  actuelle,  année  moyenne  d  importations  

2.059,475  f, 

(•)  n  ne  s'eiporte  de  France  que  Uw  fi!». 

Le  chantre  rl  le  lin  font  prohibes  à  In  sortie. 
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SITUATION  DES  PRINCIPALES  FABRIQUES 

De  Draps,  de  Bonneterie  et  autres  Étoffes  de  laine,  comparée  à  ce  qu  elle  a 

été  à  des  époques  antérieures. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Les  ouvriers  occupés  dans  les  fabriques  de 
draps,  se  divisent  en  plusieurs  classes,  et  sont 
connus  sous  la  dénomination  de  batteurs,  de 
Irieurs,  de  cardeurs,  de  fileurs,  d'ourdisseurs,  de 
chaineurs,  de  tisseurs,  de  tondeurs,  de  laincurs, 
de  teinturiers,  d'apprêteurs,  etc.  Dans  beaucoup 
de  manufactures,  la  filature  de  laine  se  fait  par 
des  femmes  et  des  enfants  qui  habitent  la  cam- 
pagne, et  qui  ne  filent  que  pendant  les  longues 
mirées  de  l'hiver.  Au  retour  de  la  belle  saison, 
ils  quittent  cette  occupation  pour  se  livrer  aux 
ntios  de  l'agriculture;  en  sorte  qu'ils  ne  font  qu'un 
travail  sans  suite,  et  qui  est  par  conséquent  beau- 
coup moins  productif  que  s'il  avait  lieu  sans  in- 
terruption dans  des  ateliers  particuliers. 

Les  batteurs,  les  trieurs,  les  cardeurs,  et  mêmes 
les  tisserands,  abandonnent,  au  moment  de  la 
recolle,  le  travail  des  ateliers,  pour  faire  celui 
de  la  moisson  ou  de  la  vendange.  Aussi  a-t-on 
remarqué  qu'à  cette  époque,  les  produits  des  ma- 
nufactures de  draps  étaient  en  général  moins 
considérables  que  dans  les  autres  saisons  de  l'an- 
née. Cet  état  de  choses  n'est  pas  le  même  partout. 
Il  est  des  fabriques  où  les  ouvriers  ne  quittent 
pas  l'ouvrage.  Ces  variations  expliquent  le  peu 
de  rapports  qui  se  trouvent  souvent,  sur  le  tableau, 
entre  le  nombre  des  ouvriers  occupés,  et  celui 
des  pièces  manufacturées.  A  ces  causes  de  dis- 
proportion se  joignent  les  différences  qui  résul- 
tent de  la  nature  des  étoffes,  plus  ou  moins  lon- 
f?ut  s,  plus  ou  moins  larges.  La  manufacture  de 
Reims,  par  exemple,  fabrique  des  tissus  de  neuf 
espèces,  ayant  les  uns  70  à  71  mètres,  59,  57, 
29,  etc.,  sur  une  plus  ou  moins  grande  largeur. 


Il  entre  encore  dans  sa  fabrication  une  grande 
quantité  de  châles,  de  duvets  de  cygne,  espèce 
d'étoffe  imitant  le  cachemire,  et  dont  on  se  sert 
pour  faire  des  gilets.  Le  tout  est  désigné  sous  le 
nom  de  pièces,  et  compose  les  926,084  portées, 
sur  le  tableau.  Le  nombre  des  ouvriers  n'est  ce- 
pendant que  de  19,905,  tandis  qu'à  Elbeuf,  où 
l'on  ne  fabrique  en  général  que  des  draps  fort 
larges  et  d'un  aunuge  très-long,  il  s'élève  à  7,852, 
qui  De  OOnfectionneol  que  21,480  pièces,  ce  qui 
établit  une  disproportion  dont  on  pourrait,  si 
l'on  n'était  pas  averti,  induire  que  le  tableau  a 
été  dressé  avec  peu  de  soin.  La  différence  pro- 
vient de  la  dimension  des  objets  fabriqués. 

Le  nombre  des  métiers  varie  aussi  suivant  la 
nature  et  les  dimensions  des  étoffes.  A  Elbeuf,  à 
Louviers  et  dans  d'autres  fabriques,  où  l'on  ne 
fait  en  général  que  des  draps  ayant  de  32  à  33 
aunes  de  longueur,  sur  5/4  delargeur,  il  est  beau- 
coup moins  considérable  que  dans  celles  où  les 
produits  consistent  en  articles  de  petit  lainage,  de 
fantaisies,  en  châles,  etc.  On  ajoutera  que  quel- 
ques manufactures  ne  filent  pas  elles-mêmes  la 
laine;  qu'elles  la  tirent,  en  totalité  ou  en  partie, 
d'autres  départements;  que,  dans  quelques  loca- 
lités, on  fait  usage  des  machines  nouvellement 
découvertes  pour  la  filature  de  cette  matière  et 
pour  la  fabrication  des  draps,  et  que  ces  circon- 
stances diminuent  le  nombre  des  ouvriers  occupés. 

Il  a  paru  utile  de  faire  connaître  les  variations 
qu'entraîne  la  manière  dont  se  fait  le  travail  dans 
les  fabriques  de  draps,  afin  qu'on  ne  fût  point 
surpris  des  résultats  présentés  dans  quelques- 
unes  des  colonnes  du  tableau. 


m 
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SITUATION  DES  PRINCIPALES  FABRIQUES  DE  DRAPS 

Comparée  à  ce  quelle  a  éU 


DÉPARTEMENTS. 


Ai  donnes. 


Aude. 


Aveyron. 


Boudies- 


Calvados. 


Eu  1(5  . 


Horaoîl . 


Isère . 


Marne. 


Meunho 


LIEUX 
de  situation 

DES  FABRIQUES. 


Sedan . 


Carcassonne  

MoatolÎM  

Cenne-Moneslics. 

Limou*  

Cliolalms  


Saint-Afrique 

Saiut-Gemcz . 

Rodez  

Fayon  


Ley  de . 
Vire... 


Lizifin. 


Loiaicrs. 


Lodevc  . 


Vienne 


Reims. 


Nanry . 


17*9. 

NOMBRE  DES 


MF.Tir.RS. 


01  VRIF.RS. 


600 


pas 


pas  connu. 
Id. 

Id. 

ld. 

Id. 


M. 


M. 


pas  connu 


9(X) 


PIÈCES 

fabriquée 


1NOO. 

NOMBRE  DES 


MKTIKIlS. 


pas  connu 


108 
4,400 

730 


4,800 


1,000 


pas  connu. 
3,000 


pas  connu 


800 
6,1100 
8,000 


5,940 


<;,4fK) 
8,171 

pas  counu. 
14.000 

80,000 


4,360 

pas  connu, 
Id. 

89,540 
3,000 


OUVRIERS. 


PIÈCES 

fabriquée*.  I 


D'ipwi  Id  «iifigieratiU  f»a«n  pir  I. 

jirntij  in  lauritiiivi  ncu  |>rwjuc 


pas  c .MM. 
Id. 
Id. 
Id. 

M. 
Id. 

Id. 


pus  connu 
ld. 

M. 


8,000 


IflO 
4.500 
4,350 


G.OOO 
3,000 
2,106 


pis  connu. 
3,800 


pas 


10,150 


Id. 


Id. 


1,*» 
7,000 
6,000 


7.187 
8,571 
8,400 
1,6* 

pas  connu 
10,000 

75.000 


S,7tv. 


pis  connu. 


Id. 


67,091 


4,390 
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DE  BONNETERIE  ET  AUTRES  ÉTOFFES  DE  LAINE, 

à  des  époques  antérieures. 


I  SU 

NOMBRE  DES 


liras. 


1,550 


«10 
135 

95 
430 

50 


300 

m 

80 
740 

1,039 
4,270 

820 


130 

1,193 
478 

6,363 


Ol'VRIERS. 


I8,0!>0 


PIÈCES 

fabriquées . 


9.000 
257 
162 
6,200 
1,600 


9,350 
4,213 
695 
3.460 

5,984 
4,790 

5,739 


3,980 

36,850 
6,434 

19,963 
624 


37,297 


12.0 
1,830 
1,202 
10,834 
2,t6ti 


12,400 
1 1 ,666 
960 
10,400 

37,920 
24,800 

86,942 


3.680 

-3,880 
17,400 

{«6,864 
4.856 


OBSERVATIONS. 


Celte  fabrique  es!  parvenue  à  une  très-haute  prospérité.  Le  nombre  <le  métiers 
M  activité  aux  époques  de  1789  et  de  1812,  ne  paraît  pas,  au  premier  conp-d'œil, 
jétre  f  n  proportion  avec  celui  des  ouvriers  occupés  dans  les  mémos  années.  La  diffé- 
rence qu'on  pourrait  remarquer  provient  des  machines  dont  l'emploi  a  rendu  néces- 
saire un  moindre  nombre  de  bras. 

Les  produits  de  la  fabrique  consistent  en  draps,  casimir*  et  autres  étoffes  dans 
îles  genres  Irt-s-variés. 

La  fabrique  de  Carcassonne  a  été  autrefois  plus  florissante  qu'elle  ne  l'est  main- 
tenant. Si  elle  a  perdu  de  son  activité,  il  faut  l'attribuer  à  la  formation  de  manu- 
factures du  même  genre,  créées  dans  d'autres  localités  ;  &  la  perte  de  la  presque 
totalité  de  son  commerce  avec  le  Levant,  que  font  aujourd'hui,  presque  exclusive- 
ment, les  villes  d'Aix-la-Chapelle,  de  Monljoie,  d'Eupen  et  de  Veniers,  et  enfin  à 
qu'elle  vient  seulement  d  adopter  l'usage  des  machines  pour  la  fabrication  des 
draps,  machines  qui  procurent  une  grande  économie  sur  la  main-d'œuvre. 

Les  manufactures  de  Limoux  et  de  Cenne-MonesUés  jouissent  d'une  assez  grande 
prospérité,  et  paraissent  s'être  approprié  une  partie  de  l'industrie  do  Carcassonne. 
Montolieu  fabrique  des  bonnets  façon  de  Tunis,  qui  s'exportent  dans  lo  Levant. 
La  manufacture  fabrique  des  tricots,  des  draps  lisses  et  des  ratines. 
La  manufacture  fabrique  des  cadis,  des  tricots  cl  des  impériales. 
La  manufacture  fabrique  des  tricoU. 
La  manufacture  fabrique  des  cadis  et  des  tricots. 

La  réunion  de  la  Hollande  étant  récente,  on  manque  do  renseignements  sur  la 
isituation  de  la  fabrique  a  des  époques  antérieures  à  1812. 

La  plus  grande  partie  des  draps  provenant  do  la  fabrique  sert  à  l'habillement  des 
troupes. 

Une  partie  des  produits  consistent  eu  couvertures  faites  avec  du  poil  de  bœuf,  et 
le  reste  en  frocs,  flanelles,  etc.  servant  en  général  à  l'habillement  des  gens  de  la 
campagne. 

La  manufacture  produit  des  draps  de  la  plus  grando  beauté  qui  ont  5/4  de  large, 
sur  32  à  33  aunes  de  longueur.  Au  premier  aperçu,  on  croirait  que  son  activité  est 
.moindre  en  1812  qu'en  1789.  Elle  n'a  éprouvé  aucune  diminution  dans  les  travaux 
Si  l'on  remarque  une  différence,  c'est  qu'à  la  dernière  de  ces  époques,  il  se  faisait  à 
(Louviers  beaucoup  d'étoffes  de  5/8,  tandis  qu'aujourd'hui  on  ne  fait  que  des  draps 
de  la  plus  grando  dimension ,  draps  dont  la  confection  exige  le  concours  d'un  plus 
grand  nombre  d'ouvriers. 

Cette  fabrique  travaille  presque  exclusivement  pour  l'habillement  des  troupes;  elle 
est  dans  un  étal  très-satisfaisant. 

Depuis  quelques  années  on  se  sert  dans  la  fabrique  des  machines  qui,  suivant  le 
préfet,  ont  beaucoup  contribué  à  augmenter  sa  prospérité. 
Les  produits  consistent  en  draps  croisés  et  en  draps  tissés  blancs  et  beiges. 
Les  produits  de  la  fabrique,  dont  l'activité  s'est  beaucoup  accrue  depuis  1789,  se 
composent  de  châles,  de  robes  pour  femmes,  de  couvertures,  de  draps  canelés  unis 
tel  à  cotes,  de  flanelles  lisses  et  croisées,  de  voiles,  d'étoffes  dites  buralées,  duvets 
de  cygne,  loilinettes,  croisés-marocs,  etc. 

Les  laines  qu'emploie  la  fabrique,  sont  filées  par  des  machines  que  l'eau  met  en 
mouvement. 

La  manufacture  a  pris  un  grand  accroissement  depuis  178 
Indépendamment  des  draps  qu'elle  fabrique  pour  la  troupe,  elle  fait  encore  des 
ratines,  des  cannes,  des  couvertures,  des  molletous,  des  contings  et  des  draps  fins 
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DÉPARTEMENTS. 


Ourllio 


LIEUX 
de  situation 
1>KS  ;  \   -  , 


Verviers  

Eupen  

Malmédv  

Theux  

Dison  

Bac  Ion  

j  Knsival  

Limbourg  

Hodimnnt  

Lamhermont  

Quarante -neuf  com- 
munes dans  les  ar- 
rondisse™, de  M.il- 
médy  et  de  Liège.. 


1989. 

NOMBRE  DES 


pas  connu 


Roér  

Seine-Inférieure. 

Tarn  


Id. 

Moiiljoie  et  communes 

Id. 

M. 

Id. 

autres  communes. , 

2T,,ti7l) 


PltCtS 
fabriquées . 


80,000 


pas  connu,  pas  connu 


Id. 

I.!. 
Id. 


10,132 


Id. 

Id. 
Id. 


89,443 


NOMBRE  DES 


METIERS. 


pas  connu, 


Id. 
Id. 

M. 
Id. 


Id. 


OIVRIF.RS. 


pas 


M 

Id. 

Id. 
Id. 


13,000 


NÈCtS 

fabrique. 


pa5  onnti. 


M. 

Id. 

Id. 
M 


iia,2M 
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4812. 

NOMBRE  DES 


ItlIEKS. 


OHRIERS. 


foj  connu 


l,9t"8 
"T  j 


50.000 


8,720 
8,959 

7,852 
1,802 


18,300 


PIÈCES 

fabriquées. 


142,000 


32.740 
25.884 

21.480 
6,680 

139,350 


OBSERVATIONS. 


Les  différentes  communes  doivent  pour  la  fabrication  être  classées  ainsi  qu'il 
suit  : 


•NOMS 
des 

COMMUNES. 


Verviers  

Kupen  

Malmédy  

T  lieux  

Bison  

Bacleu  

Ensisal    

Liinbovrg  

Hodiiiiutit  

Lambermont  

49  communes  dans  les 


DRAPS 

lias. 


18,501) 
7.000 
2.500 
1,500 
1,000 

«OU 
2,400 

700 
5,700 
2,800 


arrondis*,  de 
et  de  Malméd y 


Liège  J  13,51)0 


DRAPS 

do 
sérail. 

CASI- 
MIRS. 

DEMI- 

draps . 

4,000 
12,500 

2,(KK) 
1,800 
100 

18,000 

100 

80 
1U0 

12i 

200 
300 
300 

1,200 

1,900 

GROS 

draps. 


800 

150 
250 

2,500 
200 
2O0 
200 

2,100 
300 


lillSERVAÎlONS. 


La  manufacture  fabrique  des  dra 


Cm  m  m  m  un  m  fabriqurnt 
^  Il  Mbi  36,401.  p.  it 

es  étoffes  dites  Sivandaux,  Wolcods,  etc. 
La  manufacture  fabrique  des  draps  et  des  casiuiirs. 

Les  produits  de  la  manufacture  consistent  en  draps  et  aulres  étoffes  do  laine  de 
iifférentes  espèces. 
Mêmes  produits  qu'à  Elbœuf. 

La  fabrication  étant  disséminée  sur  un  grand  nombre  de  points  du  département, 
on  a  été  obligé  de  comprendre  les  principales  manufactures  dans  un  seul  et  même 
article.  Elles  établissent  des  molletons,  des  draps  croisés,  des  flanelles,  des  casi- 
mirs,  des  ratines,  des  étoffes  dites  Frisons,  etc. 


- 
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SITUATION  DES  PRINCIPALES  FABRIQUES 

omparée  à  ce  quelle  a 
OBSERVATIONS 

Les  fabriques  de  toiles  de  chanvre  et  de  lin  sont  disséminées  dans  presque  toutes  les  localités:  il  existe 
reinent  les  hommes  qui  tissent.  Tantôt  ils  se  livrent  à  la  fabrication  toute  l'année,  quelquefois  seulement 
nuité  dans  le  travail,  il  résulte  une  extrême  difficulté  pour  indiquer  d'une  manière  positive  le  nombre  fa 

En  parcourant  le  tableau  on  fera  peut-être  la  remarque  que  le  nombre  des  métiers  en  activité  ne  t  f-a> 
de  ceux  obtenus  dans  d'autres.  Ces  différences  doivent  être  attribuées  à  la  longueur  et  à  la  larçeur  ifc 
nés,  elles  ont  jusqu'à  130  mètres,  comme  à  Laval,  à  Mayenne  et  à  tlbateau-liontier;  dans  d'autres,  116  comme 
dise  est  très-fine,  et  a  exigé  par  conséquent  pour  être  fabriquée  un  plus  grand  nombre  de  femmes  pour  four 
bien  qu'il  ait  été  occupé  un  nombre  moins  considérable  d'ouvriers,  il  y  a  eu  plus  de  pièces  fabriqué 
vient,  en  lisant  le  Tableau,  de  ne  pas  perdre  de  vue  cet  état  de  choses,  afin  de  pouvoir  se  rendre  raison  des 


DÉPARTEMENTS. 


Aisn<>. 


Ithin 


Calvados 


LIEUX 
de  situation 

DES  FABRIQUES. 


*  T89. 

NOMBRE  DES 


Saint-Quentin 


Boxtel. 


Lixieux,  com.de  l'air. 


Côtes-du-Nor.l. 


Qui 

Saint-Drieuc . 
i  Dinan   


Ems-Supérieur   Osnabruk 


Louueac. 


Isr-re . 


Voiron  

Mens  

Boorg-d'Oisans,  etc.. 


MÉTIERS. 


OUVRIERS. 


pas  connu,  pas  connu 


3,200 


13.S4I 


PIECES 

fabriquées. 


444,714 


i8,r»oo 


1800. 

NOMBRE  DES 


MÉTIERS. 


2,480 


pas  connu. 


1,076 


OUVRIERS. 


24.000 


pis  connu. 


.va*) 


pas  connn.  pas  connu 


3,308 


14,416 


PIÈCES 

EAiiftmi 


pas  connu 


4,501 


pas  MUN 


19,1™ 
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DE  TOILES  DE  CHANVRE  ET  DE  LIN, 

été  à  différentes  époques. 
GÉNÉRALES. 

une  extrême  variété  dans  le  travail.  Le  filage  se  fait  par  les  femmes  au  rouet  ou  à  la  main.  Ce  sont  ordinai- 
jemlant  l'hiver,  ou  lorsque  l'agriculture  ne  réclame  pas  leurs  soins.  Do  ce  défaut  d'uniformité  et  de  conti- 
ouvriers:  on  n'a  rien  négligé  pour  présenter  les  approximations  les  plus  exactes. 

to'ijuurs  en  proportion  avec  celui  des  produits,  et  surtout  que  les  résultats  différent  dans  quelques  localités 
tnstu  et  à  leur  degré  de  finesse.  L'aunage  des  pièces  de  toiles  et  taffetas  varie  beaucoup.  Dans  des  coin  m  u- 
ilans  le  département  de  l'Ems-Supérieur,  80,  70,60,  30,  20,  12  et  même  quelquefois  moins.  Ici  la  marchan- 
nir  les  fils  et  de  tisserands  pour  les  convertir  en  tissus;  ailleurs  elle  est  commune,  et  il  en  résulte  quo, 
pirce  que  la  fabrication  n'a  pas  nécessité  autant  de  bras  et  qu'elle  a  été  faite  avec  plus  de  célérité.  Il  con- 
sultât* qu'il  présente. 


iHii 

NOMBRE  DES 


3,330 


OR.» 

RCO 

«0 

15 

338 

1,000 
0.f»fi7 


orvmciw. 


40,300 


1,765 

5.180 

3,000 

289 
2,678 

4,810 

56,000 

10,080 


PIÈCES 

fabriquées, 


00,900 


OBSERVATIONS. 


3(1.000 

4,100 

14,810 

1,006 
9.180 

72,000 
28..V:7 


La  longueur  de  la  pièee  de  batiste  est  do  14  mèlres  90  centimètres  sur  991  milli- 
mètres ,12  aunes  1/2  do  long  sur  3/4  de  large);  celle  de  la  pièce  de  gaze  claire  à 
jour  est  de  17  mètres  284  sur  884  millimètres  (14  aunes  1/2  de  long  sur  3/4  do 
large);  la  pièce  de  linon  clair  a  17  mètres  82  de  longueur  sur  7/8  de  largeur 
(15  aunes). 

Si  les  produits  de  celte  manufacture  sont  moins  considérables  en  1812  qu*en  1789, 
faut  l'attribuer  à  la  fabrication  du  eolon  qui  a  remplacé  en  grande  partie  celle  des 
toiles,  des  batistes  et  des  linons.  A  la  dernière  de  eus  époques,  l'industrie  dont  le 
ion  est  le  principe  n'occupiit  que  40  ouvriers  dans  l'arrondissement  de  Saiut- 
tin,  tandis  qu'aujourd'hui  il  s'y  fabrique  107,407  pièces  de  tissus  et  12,000 
paires  de  b  is  de  celte  matière,  ce  qui  prouve  qu'il  y  a  un  grand  accroissement  dans 
les  travaux. 

Le  nombro  des  ouvriers,  comparé  à  la  quantité  des  toiles  de  ebanvre  et  do  lin 
fabriquées,  paraîtrait  fort  considérable  si  l'on  oubliait  que  dans  ce  nombre  sont 
comprises  les  fileuses. 

Le  lin  est  tiré  do  la  Flandre  et  de  la  Belgique,  et  filé  dans  les  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Boxtel  ;  il  sert  à  la  fabrication  de  toiles  très-fines,  de  linge  damassé 
et  de  toiles  de  ménage.  Les  diverses  fabriques  emploient  85,300  kilogrammes  de  (il, 
sur  laquelle  quantité  il  y  a  44,000  kilogrammes  lires  de  Brunswick  et  du  Hanovre. 
On  nomme  cretonne  les  toiles  de  lin  qui  se  fabriquent  à  Ligieux  ou  dans  les  envi- 


\ 


rons.  La  longueur  ordinaire  des  pièces  est  de  89  mètres  13  millimètres  sur  des 
/largeurs  qui  varient  beaucoup. 

.    Toiles  de  lin  dont  10,116  en  pièces  longues  de  21  mètres  sur  uno  largeur  de 
<93  centimètres,  4,700  en  pièces  réduites  À  8  mètres  32  millimètres  et  apprêtées  pour 
(balles  dites  de  Bretagne. 
I   Toiles  à  voiles,  et  toiles  rayées  communes. 

^  Toiles  &  voiles,  toiles  fortes  en  3/4,  toiles  renforcées,  balles  dites  Combourg,  em- 
ballages forts  et  ordinaires. 

Chaque  pièce  a  28  mètres  de  longueur  sur  une  largeur  de  655  millimètres  (24  aunps 
sur  2/3  de  large). 

Chaque  pièce  e<t  de  116  mètres  de  largeur,  pèse  25  à  27  kilogrammes,  et  se  vend 
80  francs,  prix  moyen.  On  fait  ici  une  compensation  entre  la  valeur  des  toiles  fines 
el  la  valeur  des  toiles  communes. 


,     ^    Los  toiles  de  Vairon  ont  80  mètres  de  long  sur  1  mètre  20  de  largeur,  et  se  ven- 
aient depuis  1  fr.  65  c.  jusqu'à  6  fr.  65  c.  le  mètre. 
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DÉPARTEMENTS. 


L\s . 


Nord. 


Onif  . 


Seine-Inférieure  . 


LIEUX 
de  situation 

DES  FABRIQUES. 


Courtray 


Ypres 


Bruges 


[  Laval 
Mayen 


M»n;ui;  DES 


METIERS. 


(U  VRIERS. 


Chàleau-GonliiT. 


Lille 


Cuobrei  

Avesnes  

Valeiicieuues. 


Vimou  tiers. 


Domfrunl . 


375 

364 
]ias  connu 


pas 


320 


2,661 


Lo  Havre . 


Yvetot.. 


Dieppe  . 
Spoleto. 


PIÈCES 

fabriquées. 


433 


1,755 


pas  connu. 


60,000 


pas  connu. 


1,680 


2,1)60 

10,000 
pas  connu. 


1K),400 


pas  connu. 


1800. 

NOMBRE  DES 


MÉTIERS. 


6,120 


375 


3,250 
3,315 
540 


pas  connu 


I 


2,000 


5.540  16,000 


pas  connu .  pas 


pas  connu. 


1,524 


1,569 


OUVRIERS. 


flECEs 


19,11)0 
435 

2,660 

26,325 
11,345 
4,875 

26,000 


in,:.» 


pas 


8,300 


4,000 


pas  connu,  pas  connu 


mu 

13,000 

9,M0 

%m 

44,100 


12,000 


pas  iMtiu. 
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181*. 

NOMBRE  DES 


lETIERS. 


5.000 


y-7 


7,<X)0 


.■5,33.1 


i,tn 

3  0 

:.*) 
1,9» 

3,037 


(U'VRIERH. 


16,(50 

1,161 

3,118 
pas  connu. 


11,091 

7  833 

14.410 

pas  connu 


53, 1 50 


31,783 


16,480 


10.430 


PIÈCES 

fabriquées. 


OBSERVATIONS. 


8!),4i') 


98,966 


10,340 


37,535 


4,300 

10,583 

4,496 

13,696 

10,700 

3S.8W) 

1  4.950 

18.Î30 

Court ra y  fabrique  des  toiles  blanc  de  lait,  des  loiles  de  ménage,  et  des  toiles 
[claires  dites  hallétt,  du  linge  damassé. 

i  Ypres  fabrique  des  toiles  de  lin  de  toute  qualité,  des  loiles  à  carreaux  et  des  toiles 
jpour  serviettes. 

Bruges  fabrique  des  guingas  ou  loiles  à  matelas,  du  linge  de  table,  des  toiles 
iécrues  dites  rollées. 

f  Les  fabriques  d'Ypres  et  de  Bruges  sont  devenues  tris-florissantes  depuis  la  réu- 
nion de  la  Blgique  a  l'Empire. 

Les  pièces  ont  130  mètre*  73  millimètres  de  longueur,  et  pètent  33  kilogrammes, 
ten  1800.  le  mètre,  prix  moyen,  valait  I  francs;  plus  de  la  moitié  de  ces  pièces  se 
/vendait  a  l'étranger. 

,    Lille  fabrique  des  toiles  dites  de  ménage,  de  75  mètre?  de  longueur,  sur  une  lar- 
'  geur  île  1  mètre  18  millimètres,  des  guingas  on  toiles  à  matelas, 
i    Chaque  métier  exige  un  tisserand  ou  un  aide,  qui  est  ordinairement  un  vieillard 
]ou  un  enfant. 

(Lei  Blouses  sont  comprises  dans  le  nombre  des  ouvriers  portés  sur  ce  tableau.^ 
Cambrai  fabrique  des  batistes,  des  linons  et  des  gazes  de  même  largeur  et  Ion 
gueur  d'annage  que  Saint-Quentin. 

Avesnes  et  Valenciennes  se  livrent  au  même  genre  de  fabrication. 
/  Trois  espèces  d;  toiles  se  fabriquent  dans  l'arrondissement,  savoir  :  les  toiles 
1  v  imoulières,  les  crt  tonnes  et  les  roulées. 
I    Les  vimoutière*  ont  59  mètres  43  millimètres  de  longueur  et  1  mètre  19  railli- 
Imèlres  de  largeur. 

J  Les  toiles  dites  roulées  sout  d'un  tissu  léger  ;  la  longueur  de  lu  pièce  est  de 
J<9  mètres  13  millimètres;  elles  servaient  autrefois  à  l'habillement  des  nègres, 
j   Les  cretonnes  sont  des  toiles  de  lin  de  la  longueur  de  K9  mètres  13  millimètres 
fsur  plusieurs  largeurs  différentes,  telles  que  1/3,  3/4,  7/8,  etc. 

Il  a  été  eu  outre  fabriqué,  dans  l'arrondissement  «'e  Uomfront,  391.000  pièces  de 
rubans  de  61,  835  domaines  do  paires  de  Las  et  7,100  pièces  de  serviettes  ouvrées. 

L'arrondissement  du  Havre  fabrique  des  toiles  de  lin  Unes  et  communes  de 
83  mètres  16  millimètres  de  longueur. 

Yvetot  fabrique  des  toiles  île  lin  et  de  chanvre  qui  se  consomment  dans  le  dépar- 
tement. 

Dieppe  fabrique  des  toiles  de  Un  cl  de  chanvre  qui  se  consomment  dans  le  dépar- 
lement. 

f  Ou  fabrique  dans  ce  département  dei  loiles  fines  de  lin,  de»  loiles  fines  do 
'chanvre,  des  loiles  lln^s  de  lin  pour  li  \?<n  de  table,  et  des  loiles  de  chanvre  de 
(médiocre  qualité  pour  le  même  usage. 


T.  XI. 
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SITUATION  DES  FABRIQUES  DE 

Observations 


En  parcourant  le  tableau,  on  pourra  être  surpris  des  différences  qui  paraissent  se  trouver  souvent  en 
proviennent  de  la  manière  dont  se  fait  le  travail  dans  les  fabriques  de  coton,  et  de  l'espèce  de  machines 
qu'on  a  des  produits  en  quantité  plus  considérable  que  lorsque  la  filature  a  lieu  avec  des  machines  moins 

Les  fabriques  de  colon  présentent,  comme  celles  de  chanvre  et  de  lin,  une  extrême  variélé  et  une 
fils  à  ceux  qui  en  font  des  tissus  dans  le  pays  même,  ou  qui  les  mettent  en  œuvre  dans  les  départements 
ques  qui  jes  convertissent  en  tissus.  Dans  une  autre  localité,  on  fait  les  deux  manipulations.  Ailleurs,  on 
de  choses  :  autrement  on  pourrait  avoir  de  la  peine  à  se  rendre  raison  des  quantités  portées  dans  le 


DÉPARTEMENTS. 


LIEUX  DE  SITUATION 


.les 


NOM 


Des  broches  des 
filatures  do  coton, 
soit  qne  les  établis- 
sements emploient 
le*  machines  dif-s 
mull-jeunys,  soit 
qu'ils  se  servent 
«les  machines  dites 
continues. 


Ain.. 


■( 


Bourp  

Pont-de-Veylc. 
Nantua  

(Saint-Quentin. 
Saint  Michel. . 
Aub'iiton..  .. 

Altier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes   

Apennins  

Ardèche  

Ardcnnes  

Ariégo  

Arno  


Annoiiny. 


Aube. 


Troyes . 
Arcis.... 
Nogent. 


Saint-Affrique. 


Aude  

Aveyron  

Douches-do-l'Elbe  

Bouches-de-l'Escaut  

Bouches-de-la-Meuse  

Tilbourf. . 
Einhovcn. 
Grave .  .  . 
Holmont.. 
Stratuni. . 

Bouches-du-Rhdnc  1  Aix  


Bouches-de -l'Ysv.l . 


Calvados . 


Hengelo. . 
Euscli.j<le. 
Auna;, .. . . 
Condé.... 

Cacn  

FuLiise... 


4,749 


G1.330 


15 


10,740 


54,401 


500 


30 


*,385 


900 


1,710 


4:* 
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COTON  PENDANT  L'ANNÉE  1812. 
générales. 

tre  le  nombre  des  métiers  et  des  ouvriers,  comparé  avec  la  quantité  de  produits  français.  Ces  différences 
et  métiers  dont  on  fait  usage.  Quand  on  K  sert  des  mull-jennys  et  des  filatures  continues,  il  est  évident 
parfaites,  au  rouet  ou  à  la  main. 

traride  division  dans  le  travail  :  ici  on  ne  s'occupe  que  du  lissage;  là  on  se  borne  à  Hier,  en  vendant  les 
voisins.  Le  département  du  Nord  se  trouve  dans  ce  cas.  Il  expédie  une  grande  quantité  de  lilsàdcs  fabri- 
y  joint  celles  du  blanchissage,  de  l'apprêt,  de  l'impression,  etc.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vuec'ctélat 
tableau. 


m 


posr  la  fabrication 
de  la 


DOOVaiEBS 

employés 


iisseurs,  filcurs, 


4.190 


20 


50G 


233 


I4,c;i2 


QUANTITÉ 

de 

COTOS  FILÉ 

exprimée 
en  kilogrammes, 


s:, 


13,715 


632 


436 


393 


2,768 
1,781 


20,870 


218.600 


12,100 


188,000 


300 


20,635 


990 


50,000 
8.-,3,r,9 


Dans  le  nombre  des  pièces  fabriquées,  il  y  a  3,000  pièces  de 
nankins. 


Le  déparfcment  n'a  point  de  fabrique  de  colon. 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem. 
Idem. 


Lo  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem. 
Idem. 


La  département  n'a  point  do  fabrique  de  coton. 
Les  produits  de  la  fabriquo  consistent  en  basins,  toile*, 
étoffes  dites  marseill  s,  dimolte,  piqués. 


I 
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DÉPARTEMENTS. 


Charente  

Charenle-Inférieure 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Cdle-d'Or  


Creuse . . . 

Doire  

Dordogne. 
Doub»  . . . 


Drùme. 


Djlc. 


Ems-Occidental 
Erus-Oriental. . 
Ems-Supérieur 


Escaut . 


Eure. 


Eure-el-Loir. 


Finistère 
ForêU  ... 
Frise  


Gard. 


LIEUX  DE  SITUATION 


I  ABHIQl'ES. 


Brivo. 


Dijon. 


Auhujson . 


t  Crest.... 
Saillans. 


Romans. . . . 
Anderlecht , 


Hal,  Tirlemont. 
'  Bruxelles,  etc.. 


'  }  Gand,  etc. . 

/  Evreux  

\  Andelys.... 

!  Bernay  

\  Louviers.. . . 

.  Sainl-Remi. 

.  Aulnay  

Dreux  


t  Ninies  

1  Anduze  

 j  Sauve  

(  Saint-Jean-du-Gard. 

(Haute-;  !  Toulouse,  ele  , 


Gènes.. 


S 


Gi'-nes. 
Nervi. . 


Gers... 
Gironde. 

Hérault  . 


Aniane. 

Gange.. 


Des  broches  des 
filatures  de  colon, 
soit  que  les  établis- 
sements emploient 
les  machines  dite* 
mull  -  jennys ,  soit 

Iu'ils   se  "  servent 
es  machines  dites 
continue* 


CotesHlu-Nord  [  ZZ'.Z  "".'."."".] 


m 

360 


S,*25 
o,7IG 

±♦,4^6 


131,606 
8,210 

8,370 


1,080 

500 
840 


*,5£W 


r>i  il 


pour  le  lissage 
des 

pièces. 


3li 
6 


Ï3 


240 


4.UI8 
780 


30 
1,476 


714 
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BRF. 


75 
3 


0  OUVRIERS 

employés  couim.' 
tisseurs,  lileurs, 


HO 


603 
40 


49 


450 


227 


3,03;» 


14,087 


3,762 


6116 


1.100 

100 

70 


3,801 

613 
2.054 


1.92t 


QUANTITÉ 

de 

COTOX  FILÉ 

exprimée 
en  kilogrammes. 


<>hsi:ryatio.\s. 


16,49 1 
1,145 

18,000 

371 


13,200 


23.200 


88,000 


693,310 


93,870 


48,472 


98,185 


14.050 


83.715 


Le  déparlement  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  colon. 


Le 


n'a  pointde  fabrique  de  coton. 
Idem. 


Le  déparlemenl  n'a  point  de  fabrique  de 

Idrm. 
Idem. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de 

Idem. 
Idem. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  roton. 
Le  déparlemenl  n'a  rminlde  fabrique  de  coton. 
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DÉPARTEMENTS. 


LIEUX  DE  SITUATION 


des 


FADIUQCF.S. 


Illc-ot-Vilaine.. 

Indre  

lnlre-et-Loire. 


Dos  broches  des 
filatures  de  colon, 
soit  que  les  établis- 
semei.ts  emploient 
1rs  machines  dites 
mull  -  jennys,  soit 

Ju'ils   se  servent 
es  machines  dites 
continues. 


Isère  

Jemmnpes. 


Vizille  

Jalim  

Tournai  

Leuie.  

Saint-ClauJe. 


Jura. 


Moirans. 


I3.I93 
4,156 


Genève  

Carouge. . . 
Contamine. 
Étian  


Lippe. 


Loir-et-Cher 


Loire. 


1 


Munster  

Venddiuc.. . 

Blois  

Charlico... . 
Saint-Denis. 
Montbrisun. 
Pau  if  fi  ère  s.. 


11,700 

3,744 

350 

24,300 


Loire  (Hauto-).. 
Loire-Inférieure. 


Loiret. 
Lot... 


MontargU. 
Orléans. . . 


u.120 


Lot-el-Garonnc , 
Loiere  


Lys. 


Maine-et-Loire. 


Manche. 


Ispagnac. . 
Uruges.. . . 

Ypres  

Courtray. . 
Anpers.. . . 

Chollet  

Chemillé. . 
Conneville. 
Valofrnes... 
Saint-Vast.. 
Cainetours. 


18,373 
«,000 

14,000 


Marengo. 


(Haute-). 


Mayenne  

V'iiterranéc.. 


Chnlona  

Saint-Dizier., 
Vaux  


10,000 


Meurthe. 


Livourne. 
Toul  

N:mcy 


1,500 
13,121 


NOM 


DE  1E 


pour  le  lissage 
des 


90 
186 


2to 


30 


3,400 


CfiO 


1 

22 


135 
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BRE 


pu  11  fabrication 
de  la 

Uinr.ûicrie. 


d'oïvrif.hs 

employés  comme 
tisseurs,  Meurs, 

bonnetiers, 
imprimeurs,  eto 


QUANTITÉ 

de 

COTOS  PILÉ 
611 


38 


.  «  ... 


514 
2,873 

214 


l,.\0ti 

1,853 
85 

1,380 


1,002 
3,858 


3,200 


OBSERVATIONS. 


Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 
Le  département  n'a  point  <le  fabrique  de  colon. 

Idem. 


200 

531 

40,000 

75 

2,428 

1,960 

Ci  ,oco 

23 

587 

52,481 

1 10,313 
0,400 


47,  -.07 
20.195 

bob 

85,418 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 


85.719 


550 
88,926 

100,000 
164,000 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 


Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 
Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 


Le 


n'a  point  de  fabrique  de  colon. 


Des  renseignements 


n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 


I 
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Lir.u.\  ur*  *>i  i  u#s,siv*i 

DÉPARTEMENTS 

dos 

rAMUQK*. 

t  Annecy. 
Rumilly. 


Faverges. 


Mont -Tonnerre. 


Mayence  

Klcincarlenbach.. 

Worms  

Ottcnlwrg  

Denx-Ponls,  etc. 


Morbihan  

Moselle  

Nethes  (Deux-). 
Nièvrt"  


HeU. 


Nord. 


Oise  

Ombrone 


Armenlières. . 
Commines.. .. 

Lannoy  

Lille   ... 

Quesnoy  

Rûubaix  

Cambrai,  etc. 
Deauvais  


Orne . . 
Ourlbe . 


Alençon  

Domfront  

Morlsgne,  otc. 

Liège  

Arras  

Bapaume  

Onchy  

Saint-Pol  


Pô  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Passes-). 
Pyrénées  Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas  )  


Rhin  (Haut-).... 
Rhin-et-Moselle. 
Rhône  


Strasbourg... . 

Mnnster  

Bolviller,  etc. 


Roér.. 
Rome. 


Lyon... 
Tarare. 


Namur. 


Des  broches  des 
filatures  de  coton, 
soit  que  les  établis- 
sements emploient 
les  machines  dites 
mnll-jennys,  soit 
mi'ils  se  servent 
des  machines  dites 


177 


11.3 


1  .C,i; 


1.322 


111,572 


24.021 


36.012 
1,200 

10.920 


47.90S 


83.976 

11,134 
1,728 

11,321 


NOM 


oe  ME 


le  li 
des 


2 

57 


230 


10.129 


1,157 


1,195 
30 

645 


191 

3,61.1 


7,865 

635 
113 

35 
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KRE 

QUANTITÉ 

!I£HS 

n'OOTRIEBS 

de 

employé*  comme 

C  OTO  X  Fil.  v; 

ih  ur  l,i  f:if irîmtït »n 

I  H    m       ILA    JiUJl  ■  S-  4.1  *  1 V.'  1 J 

tisseurs,  Meurs, 

exprimée 

de  la 

bonnetiers. 

bonneterie. 

imprimeurs,  etc. 

on  kilogrammes. 

35 

883 

1,171 

53,539 

2 

1,700 

27,000 

48 

l 

3,720 

i 

20,310 

• 

5,827,ii24 

88 

3.948 

95,8-.'0 

1,794 

73,680 

M 

118 

25,920 

251» 

1,895 

IOT.495 

i 

i 

1 

4 

1.402 

52,800 

2O0 

1f).7i7 

217. 79i 

1 

23,044 

742,750 

200 

2,972 

103,372 

541 

5,iS2 

305 

73  120 

OBSERVATIONS. 


Des  ren«0igii 'meiils  n'ont  jas  élé  fournis  parle  pr.'fel. 


L"  déparlftfWBl  n'.i  p.int  d.s  r.iLrii|u^  de  colon. 


Le  département  n'a  point  du  fabrique  de  colon. 


renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 
Le  déparlement  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

C'est  à  Rouen,  Saint-Quentin,  Thisy,  etc.,  que  le  départe- 
ment du  Nord  envoie  une  grando  partie  de  ses  cotons 
filés.  A  l'exposition  publique  do  1806,  ses  filatures  en- 
voyèrent des  échantillons  dans  le  n°  150;  aujourd'hui 
elles  offrent  de  fournir  des  fils  dans  les  n»«  150  à  200. 


Le  département  n'a  point  d*  fabrique  do  colon. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  do  coton. 
Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 

Idem. 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

idem. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 
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DÉPARTEMENTS. 


Saotie  tUautc-) . 
Saone-et-Luire. 


Sarre.. 
Sarlhc 
Srino . . 


LIEUX  DE  SITUATION 


dos 


FABRIOl'ES. 


OUwdler 

Trêves,  etc. 


Paris  et  banlieue. 


Dieppe  

NeucbAtel.. 

Seine-Inférieure  '  Lo  Havre... 

"velot 

Rouen,  etc. 
«  La  Ferlé. . . 
i  Melun  


* 

l  R< 


Sèvres  (Deux-). 
Simplon  


Dourdan.. . 
Versailles  . 
Orchieppo. 


Somme. 


Curbie  

Conly  

Bayeux   

Abbe  ville  

Amiens  

Monldidicr  . . 
Doulens,  etc. 


Slura. 
Tarn.. 


Albi... 
Castres 


Tarn-et-Garonn 

Taro  

Trasimène  

Var  


Vaueluse 


j  Avignon  — 
j  Carpenlras 


Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-}. 

Vosges  

Yonne  

Yssel-  Supérieur. 
Zuyderzée  


Poitiers. 
Limoges. 


Harlem,  etc 


Des  bruches  des 
filatures  de  coton, 
soit  que  les  établis- 
sements emploient 
les  macbines  dites 
mull-jennys,  soit 
qu'elles  «o  servent 
des  machines  dites 


NOM 


1 


133,  US 
98,231 

I0,«38 

56,785 
1.620 


66,116 


pouf  le  ti-sage 
des 
laines. 


33 
302 
21,000 

10,887 

GI8 

372 
S 


5,166 


420 


IWt 


2,602 


180 
7,636 


3,916 


50'» 


1483,499 


77,831 


Totaux  

(•)  Telles  sont  les  quantités  que  fabriqueraient  ces  métiers  dans  l'hypothèse  d'une  activité  continuelle,  et  qui  serait 
cinquième  les  12,771,967  kilogr. 
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m 

QUANTITÉ 

TltBS 

i/o:  m; ii 

de 

pnf  la  fabrication 

ils  li 

ue  il 

bonneterie. 

employés  comme 
tisseurs,  fileurs, 

bonneuers, 
imprimeurs,  etc. 

l.  UIU.l      r    1   1 .  r 

exprimée 
en  kil  grammes. 

0BbER\ATI0NS. 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem. 

• 

7 

I8t) 
<35 

5.152 

jm  «mnu. 

7,000 

800,000 

On  manque  de  renseignements  sur  les  produits  des  manu- 
factures où  l'on  fabrique  la  bonneterie,  produits  que  l'ou 
sait  être  considérables. 

754 

40,630 

1,011,964 

1,180 

3,701 

58,012 
219,794 

8 

20 

996 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  colon. 

Idem, 

439 

13,958 

375,657 

La  département  n  a  poiut  de  fabrique  de  colon. 
Indépendamment  des  ouvriers  désignés  dans  le  tableau,  les 

SU 

16.600 

1 

fabriques  occupant  5  à  600  (lieuses  à  la  main. 
Le  département  n'u  point  de  fihture  de  coton. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

1 

 ' 

140 

31,328 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

11 

S» 
4! 

360 
6,000 

Le  département  n  a  point  uc  fabrique  de  coton. 

Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 

i 

i 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  colon. 

8iW 

51,870 

8,768 

1  333,911 

1*771.967  {') 

•  «jours  la  mémo  dans  toutes  les  saisons  de  l'année;  mais  les  variations  dans  le  nombre  des  ouvriers  réduisent  d'un 
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(TABLEAU  N«  M.] 


Relevé  des  valeurs  en  Colonnades  de  toute  espèce,  exportées  de  1787  ù  1789,  de  1802  à  1806, 

et  de  1807  à  1812. 


(Extrait  de*  balances  du  commerce.^ 


ANNÉES. 


1807. 
1S0S. 
180!). 
1810. 
1811  . 
1812. 


Ajouter,  par  aperçu,  pour  moitié  dus  exportations  pendant  le* 
mêmes  années  en  mouchoirs  et  toiles  de  111  et  coton,  lesquelles  se  sont 
élevées  à  8,70.1,500  francs  

Plus,  pour  moitié  des  exportations  m  étoffes  de  fil  et  coton,  de 
1810  et  1811  

Plus,  environ  18  millions  pour  le  tiers  des  exportations,  pendant 
six  ans,  en  étoffes  mélangées  de  laine,  soie  et  coton  


Année  moyenne  sur  six  

Produisant  l'année  moyenne  d'importation  

Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


8,260,215 
13,695,435 
12.185,900 
15,976,500 
12,089,400 


4,351,750 
149,250 
18,000.000 


IMPORTATIONS 


1.82G.923 


645200 
805,434 
209,734 


4,416,185 


101,707,2K3 


17,451,213 

736,060 


736,060 


ANNÉES. 


1803.. 

180t.. 

180.7. . 
1S0G  . 


Ajouter,  par  aperçu,  4,35l,7:,0  francs  pour  moitié  des  exportations 
pendant  les  mêmes  années,  en  mouchoirs  et  toiles  de  fil  et  colon, 
lesquelles  se  sont  élevées  a  8,703,500;  l'autre  partie  figure  dans  le* 

fUt  

On  doit  également  ajouter  environ  16  millions  pour  le  tiers  des 
exportations  en  étoffes  mélangées  do  laine,  soie  et  coton.  I.o  reste 
figure  au  tableau  des  l  unes  et  des  soieries  


Année  moyenne  sur  rinq  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


EXPORTATIONS 


6,642,410 
6.797,714 

4,882,431 
7,176,226 


32.161,575 


4.351,750 


16,000,000 


54,513,325 


1 0,50£,665 


IMPORTATIONS 


69,403,209 
60,030,868 
56,201,111 
54,478,059 
20,547,857 


430,664,104 


46,132.820 
10,504,665 


Rifférenre  ft  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  du  commerce. 


16,715,150 


35.630.153 


513*3,305 


Digitized  by  Google 


ICorps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       [23  février  1813. | 


317 
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ANNÉES. 


1788 


Ajouter  deux  tiers  pour  la  part  des  ouvrages  en  coton  dans  les 
étoffes  diverses  et  la  bonneterie  diverse  importées  dans  le  même 
espace  de  temps;  le  reste  ligure  aux  laines  


Année  moyenne  sur  trois  :  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  Mutée  moyenne  de 
De  1807  à  1812.  balance  en  fiveur  des  exportations  


EXPORTATIONS 

y  compris 
la  valeur  des 
ritlfrs 


1 0.380,450 
19.232,230 
19.778.000 


58.3P6.700 


19.165,566 


IMPORTATIONS 


53,856.900 
12,23.1.800 
11,401,000 


77,493.700 


20,031,000 


98,4*4.700 
32,808  233 
19,465,566 


Diff  renco  à  l'avantage  de  notre 


/17S7, 

actuelle  comparativement  avec. .  .  j  1788  J 


I3.U2.607 
16.713,133 


30,017,817 


(TABLEAU  N"  36  bis.) 

Valeur  de$  importation*  et  esejiortaliun*  en  Coton,  de  1787  à  1789,  de  1802  à  1806,  et  de  1W)7  o  1812. 

(Ext'ail  des  balances  du  commerce.) 


ANNEES. 


1787. 
1788. 
1789. 
1810. 
1811. 
1812. 


Tot.d. 


Année  moyenne  sur  six  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  à  l'avantage  des  importations,  une  année  moyenne  do. 


exportations 


561,373 
993,982 
117,300 
92.700 
1,159,600 
1,089,000 


4,015,9.13 


669,325 


IMPORTATIONS 


62,802,131 
63,549,170 
72,219,800 
40,374,500 
29,094,100 
17,096,000 


287,165,724 


47,860,954 

1)69,3*5 


ANNÉES. 


1802. 
1803. 
1804. 
1805. 
1806. 


Total. 


Année  moyenne  sur  cinq  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  i  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de.. 


EXPORTATIONS 


1,281,333 
1,314,614 
1,426.968 
2,807.978 
1,731,758 


8,602,651 


1,728,530 


IMPORTATIONS 


39,078,958 
40.736.2M8 
46,665,514 
59,168,190 
63,395,052 


219,011,012 


49,808,802 
1,720,530 


Différence  à  l'avantage  des  imputations  à  la  seconde  époque. 


47,191,629 


4S,088,i 


896,643 
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ANNÉES. 


1787. 
1788 
1789. 


Total 

Année  moyenne  sur  trois 
sant  l'année  moyeni 

à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de  

à  l'avantage  des  importations  de  la  seconde  époque 


d'expor 


12,835,300 
10,711.100 
1  «,854,000 


IMPORTATIONS 


40,400,400 


13,406,133 
ur  la  plos 


42.903,300 
36,637,600 
33,272,000 


112.812,900 


37,604,300 
13,466.133 


24.l38.Ki 


23,950,105 


(TABLEAU  H*  37.) 
ÉVALUATION    DES  COIOHADES. 
La  matière  première  coûte  an  fabricant  : 


ESPÈCES. 


Du  Levant  

De  Naples  

Lingue  soie  

Toial 


QUANTITES 

en  livres 
poids  de  marc 


2,000,000 
8,000,000 


20,000,000 


prix 

do 
la  livre. 


4  fr.  50  c. 
7  50 
9  » 


PRIX  TOTAL. 


36,800,000 
15,000.000 
72,000,000 


133,800,000 


Quantités  que  l'on  peut  fabriquer  avec  cet 


et  qualités. 


NOMBRE 

de 

pièces. 
Aunage  (envi- 
ron 20  auncsi 

LEUR  POIDS 

LEl'R  PRIX  MOTEX 

VALEUR 

de 

la  matière 
première 
déboursée 

par 
le  fabricant. 

PRIX 

delà 
fabrication. 

par  pièce. 

en  tout. 

par  pièce. 

on  tout. 

Calicots  corn- 

2,160,000 
en  valeur  de. 

160,000 
320,000 
1,920,000 
850,000 

fr.  c. 

Étoffes  mélan 

entre  4  et  5  liv. 

10,800,000 

47  24  à  Î5 

102,060,000 
7,560,000 

50,800,000 

C  o  tonnades 
plus  fines... 

Terme  moyen 
desplusbelles 

Bonneterie  : 
douzaine.... 

5  liv. 
4  liv. 

1,600,000 
7,680,000 
320,000 

61 

81  à  82  fr. 
26  environ. 

19,520,000 
155,600,000 
6.400,000 

11,000,000 
69,120,000 
2,880,000 

8,520/W0 
86,480,000 
3,320,000 

20,400,000 

291,140,000 

133,800.000 

157,340,000 
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(TABLEAU  N»  38.) 
Papier»  et  Cartons. 


r.SPfXES  !>K  MANUFACTURE*. 


P..pelerics,  Cartons  cl  Carte'... 

Papiers  \KiuiA  

Total. 


NOM DRE 

d'établisse- 
ments. 


88 


NOMBRE 

d'ouvriers. 


1,060 
4,200 


PROMETS 

en  argent. 


23,580,000 
10,700,000 


30,280.000 


(TABLEAU  No  39.) 

.Vofiff  générale,  par  ordre  de  matière»,  de  t>u*  let  ouvrages  imprimés,  déposés  à  la  direction 

de  la  librairie  pendant  l'année  1811. 


SATIRE 

des 
ouvrages. 


Sciences  et  arts 
Belles -lettres, 
Littérature.. 

Poésie  


es 

Histoire  

Agriculture. . . . 

Médecine  

Grammaire  

Philosophie.  . . 

Dévotion  

Politique  

Législation,  Ju- 
risprudence.. 

Éducation  

Géographie, 
Voyages  .... 

Romans.Contes 


Citalopies . 
Éphémères . 


nom  ii  tu 
d'ou- 
vrage;, 


PAPIER  EMPLOYE. 


Quantités 

de 
feuilles. 


506 

679 
183 
9 
81 
118 
25 
157 
143 
7 

57G 
17 

3G3 
115 

58 
178 

563 
215 
363 


4,360 


7,080,500 

11,895,000 
1,096,500 
72,000 
2.118.00J 
3.665,000 
215,755 
3,555,000 
3,650,000 
98,000 
15,835.000 
685,000 

16,261,000 
1,644,000 

3,477,000 
2,265,000 
5,203,250 
620,500 
1,714,500 


81,721,000 


Réduction 
en 
rame«. 


14,161 

23,790 
3,393 

144 
4,t70 
7,330 

421  1/2 
7,110 
7,300 

169 
31.670 
1,370 

32,522 
2,288 

6,954 
4,530  . 
10,406  1/2 
1,257 
3.429 


103,442 


PRIX 
du 
papier. 


141,610 

237,900 
33,930 

1,440 
41,700 
73,300 

4,215 
71,100 
73,000 

1,960 
316,700 
13,700 

325,220 
32,880 

69,540 
45.300 
104.065 
12,570 
34,290 


1,631,420 


VAl.El'R 

vénale 
des  ouvrages 


1,537,900 

2.311,200 
354,700 

14.40J 
393.000 
562.000 

46,500 
616,000 
738,000 

19,600 
2,275,500 
137.000 

2,966,500 
304,300 

586,500 
500,700 
646,500 
7!»,350 
343,500 


14,435,150 


SOMMES 

restantes. 


1,396,290 

2,073,300 
320,770 

12,960 
351,300 
488,700 

42,285 
544,900 
665,000 

17,440 
1,938.800 
123,300 

2,641,280 
271,420 

516,960 
455,400 
542435 
66,780 
311.210 


1281X1,730 


OBSERVATIONS. 


Dans  ce  relevé  ne 
son  t  pas  compris  les 
journaux  et  feuillet 
quotidiennes  ,  les 
ouvrages  do  ville 
qui  nesonl  pas  sou- 
mis à  déclaration  , 
les  impressions  fai- 
tes a  l'Imprimerie 
impériale  avec  200 
presses  roulantes  ; 
celles  pour  le  ser- 
vice des  préfectu- 
res, des  mairies,  des 
tribunaux.  On  ne 
peut  guère  évaluer 
ces  travaux  moins 
du  triple  de  ce  que 
préseule  le  tableau 
ci-joint;  ainsi,  le 
commerce  de  la  li- 
brairie et  imprime- 
rie met  en  circula- 
tion annuelle  10 
millions  de  capitaux 
qui  ne  douent  pas 
produire  moins  de. 
3  millions  de  béné- 1 
lice. 


(TABLEAU  N»  40.) 
Chapellerie. 


Mon 


1,257 


NOSBRE 

d'ouvriers. 


19,200 


PROOCITS 

évalués 
en  argent. 


23,000,0<K 


(TABLEAU  N»  41.) 
Carrosserie,  Sellerie. 


NOMBRE 

rétablisse- 
ments. 


707 


NOMBRE 

d'ouvriers. 


13,000 


VALEUR 

en  argent 

des 
fabrications 


H, 00 1,000 


(TABLEAU  N»  42.) 
Savonneries. 


NOMBRE 

d'établisse- 
ments. 


603 


NOMBRE 

d'ouvriers. 


15,500 


VALEtft 

en  argent 

des 
fabrications 


30,000,000 
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(TABLEAU  N°  43.) 
Bière. 


A  N  N  É  K  S . 

QVAirrrris  pabrhh 

8.331,370 
8,690,832 
7,150,8m 
8,042,925 

8,o71,4i2 

8,180,000  ho.lolilr.-s. 

40,79.',,Ko5 

(TABLEAU  N»  44.; 
CiAret  et  l'oirét. 

produit  uls  lABnicvroNs. 

ANSKE  MOYENNE. 

^^^^^ 

Hetolitre>. 

I0.7.Î3/722 
9,358,990 

10,027,241 
8.777,995 

0,724,4'W  hectolitres. 

38,897,94* 

(TABLEAU  N"  15.) 
ÉbéntiUrU  et  Instruments  de  muiique. 


soute  d'industrie. 

nombre  b'étarlissememts. 

NOM  BUE  DOUVRIER.*. 

VALEtB  EN  ARGENT 

.les  fabrications. 

15,000 

10,000,000 

Instruments  de  musique  

ail 

1,067 

3.000,000 

• 

19,000,000 

TABLEAU  N»  46.) 
Tumurus,  Cliamoiteries,  3ië<ji*terits. 


N'OMBRE 

du 

élablissennuls . 

KOMRRE 

VALEUR 
Cil 

argent. 

VALEUR 

de  la  matière  première. 

VALEUR 

RESTE 

pour  prix 

d'ouvriers. 

produite 
par  le  sol. 

importée. 

totale. 

do 

fabricîtion. 

120 

95,000,000 

315,000 

6,000.000 

42,000,000 

53,000,000 

[Corps  législatif.)       EMPIRE  FRANÇAIS.       |25  février  1813.] 


321 


|  TABLE  Al'  N»  47.  ) 
Manufacture»   de  fer. 


La  \aleur  en  fer  do  50  millions  sortant  des  mines,  sort  des  forges  et  hauts-fourneaux  des  grands  établis- 

wnienls  de  fonderie  avec  valeur  de  ,   108,000,000  fr. 

Les  manufactures  d'aciérie  des  Ardennes.  d'Indre-et-Loire,  de  l'Isère,  del'Onrlhe.  de  la  Seine, 

de  Seine-et-Marne,  donnent  un  produit  en  marchandises,  de   3,050.000 

Les  laminoirs  de  l'Ourthe,  etc   3,050,000 

Les  clouteries  principales  dans  I'Arno,  l'Isère,  Jemniapes,  le  Jura,  la  Loire-lnfcrieure,  les 

Pyrénées,  la  Haute-Vienne   2,570.000 

Les  fabriques  de  serrurerie  principales  de  la  Loire,  la  Seine  et  la  Somme   8.030,000 


Total   118.700,000  fr. 

En  déduisant  la  matière  première,  portée  comme  produit  du  sol   50,000,000 

Reste  pour  l'accroissement  par  l'industrie   68,700,000  fr. 


(  TABLEAU  Ne  48.  ) 
Manufactures  de  métaux  divers. 


DÉSIGNATION 
des 
trot  STRIES . 


D>rcurs  éniailleurs. . . 

Tireurs  d'or  

Bronxe  et  ornements. 

Quincaillerie  

Trelilerie  

Armurerie  

Epioglerie  

Aiguiller  io  

Coutellerie  


TuTAta . 


NOMBRE 

NOMBRE 

PRODUIT 

des 

des 

en 

ÉTABLISSEMENTS. 

OUVRIERS. 

ARGENT 

?00 

2,800 

17,700,000 

MO 

2.000 

2.600,000 

26 

2,150 

1,870.000 

1,210 

42.000 

11,800,000 

107 

3,700 

10,300,000 

201 

2,000 

9,240,000 

167 

8,560 

4,200.000 

23 

2,000 

960,000 

65 

2.300 

5.200.000 

158 

2,010 

1.880,000 

2,767 

-69,520 

63,750,000 

(  TABLEAU  N«  49.) 
Substances  minérales  en  fabrication. 


ORFÈVRERIE  ET  BIJOUTERIE. 


DEPARTEMENTS. 


Vin  

Uénes  

Indre-et-Loire. 

Léman  

Moselle  

DeUX-Nellics . . 

Pd  

Rhône  

i>eine  


MLLES 


Itoiir^- . . . 
Trévoux. 
Uènes  . . 
Tours... 
Genève . . 

Metz  

Amers . . 
Turin  . . . 
Lyon... . 
Paris.... 


NOMBRE 

d'établissements. 


12 
S 

173 
15 
97 
26 
27 
20 
8 

250 

6J3 


d'ouvriers. 

PRODIITS. 

20D 

2,080,000 

123 

2979,000 

1,050 

16,500,000 

600 

4,600.000 

1,500 

20,809.000 

150 

1,700.000 

210 

3,230,000 

300 

3,151.000 

340 

14.260,000 

3.2UO 

27.000,000 

7,673 

9C.3O0.O00 

r.  xi. 


21 


1*2 
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(  TABLEAU  X»  50.  ) 
Substances  minérales  en  fabrication. 


HORLOGERIE. 


Doubs. 
Idem 
/dm 
Idem 

Jero 

Jura  . . . 
Idem 


Roér. 


VILLES. 


Herimoncourt . 


Besancon  

Seloncour  

Mons  

Moncel-les-Molunes. 

Morez  

Genève  

Cologne  

Paris  


Totaux  


NOMBRE 

" — '! — ' 
d'établissements. 


1 

5 
10 
6 
3 
1 

5 
25 
2 

38 


«h; 


d'ouvriers. 


135 

3o;> 

2.500 
200 
200 
100 
700 

3  000 
300 
800 


200.000 
700.000 
1,800,000 
290.0D0 
484.00J 
10,000 
248,000 
6,100,000 
680,01(0 
19.428,000 


8,835 


30,000.000 


(TABLEAU  N"  5t.) 
Métaux  et  substances  minérales  diverses. 


DÉSIGNATION 

S  SUBSTANCES. 


Mines  d'argent  

Plomb  

Cuivre  

Antimoine  et  manganèse 

Vitriol  

Solfure  de  plomb  


NOMBRE 

D'ÉTABLISSEUEXTS. 


NOMBRE 


n  ouvriers. 


Tourbières. 

Gypse  

Marbres  


Total*. 


2 

9 
6 
8 
5 
6 
20 
250 
207 
97 


180 
113 

780 
245 
505 
719 
3,000 
«.000 
3,900 
4.200 


(ilO 


20,342 


TRODUTS. 


400.000 
960,000 
540.000 
330,000 
480,000 
727,000 
3,000,000 
1,000,000 
4.100,000 
700,000 


12.237,000 


(TABLEAU  N»  52.) 
Fabriques  dont  divenes  substances  minérales  font  la  matière 


DÉSIGNATION 

D  E  S  MANUFACTURES. 


Glaces  et  Twrenes  

Porcelaino  et  poteries. . , 

Briqueteries  

Produits  chimiques  

Couleurs  et  vernis.... 

d'optique. . 


TOTAl.V 


NOMBRE 

b'KTABLISSEllEYTS. 


NOMBRE 
d'ouvriers. 


197 
317 
271 
175 
179 


1,431 


42,264 


PRODUIT 

évalué  en  argent. 


11,500 

27,900.000 

9,800 

29.800,000 

7.9.-.0 

5,860.000 

3,200 

5,075.000 

2.803 

7.109.000 

7,011 

2,202,000 

77.946,000 


Digitized  by  Google 


ICorps  législatif.]       EMPIRE  PRANÇA1S.        [25  février  18 J 3.1  323 

APERÇU  DE  L'ÉTAT  DE  LA  CULTl  "E  DE  LA  BETTERAVE  EN  1812,  ET  DE  LA  QUANTITÉ  DE  SUCRE  BRUT 
QUI  SERA  EXTRAIT  DE  CETTE  RACINE  DE  1812  A  1813,  TIRÉ  DES  RENSEIGNEMENTS  REÇUS  AU  MI- 
MSTERE  DES  MANUFACTURES  ET  DU  COMMERCE,  AU  20  JANVIER  1813. 

(TABLEAU  .\*°  52  bis.) 


NOMS 


UEI-AHTEMENTS. 


Boudies-de-l  Elbe. . 


Bouchcs-de-l'Escaut 


SOMBRE 

de 

d'arpents 

sucreries 

ntélri<ioo.<s 

pour 

lesquelles 

cultivés 

il  a 

été  obtenu 

en 

des 

betteraves . 

licence». 

515 

6 

lï 

3 

100 

1 

100 

1 

100 

1,000 

7 

276 

ii 

820 

7 

M 

•iv 

i 

550 

2 

1.000 

2 

300 

2 

100 

4 

80 

3 

M 

1 

10 

1 

80 

1 

600 

6 

400 

1 

190 

1 

1,000 

9 

40 

2 

94 

3 

100 

1 

100 

107 

33 

QCASTITES 

exprimées 
en 

kilogramm. 
de  sucre 

brut 
que  l'on 
présume 

devoir  être 
fabrique 

dans 
chaque 
départc- 


40,000 
1^00 
0,000 
5.000 
3,000 

80,000 

10,000 

400,000 

3.000 
32,000 

30,000 

18,000 
12,000 
19,800 
4,000 
3,000 

12,000 

110,000 
2..000 
27,000 

100,000 
8,000 

12,000 
10,000 

3  000 


10,000 


OBSERVATIONS. 


L'étendue  do  la  culture  a  été  indiquée  par  le  préfet; 

l'évaluation  des  produits  de  la  fabrication  est  faite 

approximativement. 
La  culture  et  la  fabrication  sont  indiquée  par  le 

préfet. 

Le  préfet  a  fait  connaître  l'étendue  de  la  culture  ; 
I  évaluation  des  produits  de  la  culture  est  ap- 
proximative. 

Quantités  calculées  d'après  les  renseignements  four- 
nis PU  le  préfet. 

Etendue  de  la  cullur.?  indiquée  par  le  préfet;  éva- 
luatii  n  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Le  préfet  a  indiqué  l'i  tendue  do  la  culture  et  le 
produit  de  la  fabrication  de  six  dos  sucreries  éta- 
blies dans  son  déparlement  ;  l'évaluation  des  pro- 
duits île  la  septième  y  est  jointe  par  aperçu. 

Evalu  ilkm  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation ;  étendue  de  la  culture  indiquée  par  le 
préfet. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Quantités  évaluées  approximativement. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet  ;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Quantités  évaluées  par  aperçu. 
Evaluation  faite  par  le  préfet. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Idem. 

Le  préfet  a  indiqué  l'étPndue  de  la  culture.  Les  pro- 
duits de  la  sucrerie  de  ce  déparlement  sont  éva- 
lués par  aper.u  à  ce  qu'ils  ont  été  en  1811. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Idem. 
Idem. 

L'étendue  de  la  culture  a  été  indiquée  par  le  pré- 
fet ;  l'évaluation  des  produits  de  la  fabrication 
n'est  qu'approximative. 

Quantités  évaluées  approximativement,  d'après  les 
renseignements  provisoires  donnés  par  le  préfet. 

Etendue  do  h  culture  indiquée  par  le  préfet,  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Idem. 

L'étendue  de  la  culture  est  calculée  d'après  les  ren- 
seignements fournis  par  le  préfet,  et  celle  des  pro- 
duits de  la  fabrication  approximativement.  L  ex- 
traction du  sucre  a  lieu  dans  de  petits  ateliers 
non  pourvus  de  licences. 

Etenduo  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabrica- 
tion, qui  no  peut  être  considérable,  quoiqu'il  ait 
été  délivré  un  grand  nombre  de  licences  a  ce  dé- 
partement. 
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NOMS 

des 

DKPARTEHEXT8. 


Indre  

Indre-et-Loire 


Isère   

Jemmapos  

Loir-et-Cher .... 

Loir  

Loire-Inférieure. 


MOU 

d'arpents 
métrique* 
cultivés 
en 

betteraves. 


Loiret 


Lot-et-Garonne  — 

Lvs  

Marne  

Marne  Haute-)  ... 

Mayenne  

Meùrthe  


Meuse-Inférieure. 

Monl-Tounenc 

Morbihan  

Moselle  

Nèlhes  <Dou\-) .  • 

Nièvre  

Nord  

Oise  

Ourthe  

Pas-de- 

Puy-de-Dome 

Rhin  (Bas-) . . 
Rhin  (Haut-'. 


150 

60 

80 

ooo 

50 
10 

100 


100 

2,000 
100 

» 


715 
100 

575 
;i,:ot) 

12 

500 

400 

100 
1,800 

130 

300 
1,333 

100 
3,^00 
500 


NOMBRE 

de 

sucreries 

pjur 
lesquelles 

il  a 
été  obtenu 

des 
liecn;e*. 


8 
1 


13 

m 

4 

SI 

S 
13 

1 
11 

U 


u 
1 


OIASTITÉS 

exprimées 
en 

kilogramm . 
de  sucre 

brut 
que  l'on 
présume 
le\  oir  être 
fabriqué 
dans 
chaque 
départe- 
ment. 


t;,00i» 


5;000 
8,000  | 

\ 

90,000  I 
5,000  | 
2,000 

15,000 


... 


1,500 

138.000 
15,000 
10.000 


250,000 
2,000 

50,000 

200,000 

1,000 
12,000 

00,000 

40,000 
177,000 

5,000 
55,000 
25.0110 

8.100 
500,000 
25,000 


OBSERVATIONS. 


Produit  présumé  de  la  sucrerie  impériale  établie  à 

CUteuftna. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
L'étendue  delà  culture  a  été  indiquée  parle  préfet; 

l'évaluai iofl  des  produits  de  la  fabrication  est  faite 

par  aperçu. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Quantités  calculées  approximativement,  d'après  les 

rmseignoment  provisoire*  r<?i;us  du  prt'fet. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Les  quinze  mille  kilogrammes  do  sucre  brut  seront 

fabriqués  à  Nantes  par  la  sucrerie  impériale,  et 

par  une  sucrerie  particulière. 
Ce  département  n'est  ici  porté  que  pour  mémoire, 

la  recolle  des  betteraves  y  ayant  été  pie<qne  nulle; 

cependant  les  deux  porteurs  de  licences  teront  de» 

essais. 

Etendue  de  la  culture,  indiquée  par  le  préfet;  éva- 
luation approximative  des  produits  <la  la  fabri- 
cation. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Evaluations  approximatives. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Porté  pour  mémoire. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

La  sucrerie  de  ce  département  ne  devant  opérer  que 
sur  100,000  kilogrammes  de  bclttraus,  ne  pro- 
duira qu'enviioti  2,000  kilogrammes  de  sucre 
brut. 

Le  préfet  a  fait  connaître  l'étendue  de  la  culture  ; 
l'évaluation  des  produits  de  la  fabrication  est  faite 
par  aperçu. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet.  A  ceux  qu'il  a 
donnés  sur  la  fabrication  (les  sucreries  particu- 
lières, «u  a  a  outé  20.000  kilogrammes  pour  les 
produits  présumés  de  la  sucrerie  impériale  établi» 
près  de  Mayence. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Quantités  calculées  approximativement,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  le  préfet. 

E\alualions  faites  par  aperçu,  d'après  les  rensei 
gnements  provisoires  donnés  par  le  préfet. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Renseignements  fournis  parle  préfet; 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Evaluations  approximatives,  d'après  les  renseigne- 
ments provisoires  reçus  du  préfet. 


Renseignements  fournis  par  le  préfet  sur  la  culture, 
des  sucreries  d  Arras  et  de 

Saint-Omcr. 


et  sur  les  produits 


Etendue  «le  la  culture  indiquée  par  le  préfet:  é\a 
luati<>n  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Le  préfet  a  fait  connaître  l'étendue  de  la  culture  :  il 
a  évalué  en  même  temps  les  produits  de  la  fabri- 
cation à  650.000  kilog.  ;  on  ne  les  a  portés  ci- 
cuntre  qu'à  500,000. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet;  éva 
luation  approximative  des  produits  de  la  fabri 
cation. 
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NOMS 


DEPARTEMENTS. 


Rhin-et-Moselle  . . . 

Rhoue  

Roér  

Sambre-et-Meuie . . 

Saône  (Haute-».... 


Saône-et-Loiie 

Sarre  

Sartlio  


I  •  •  •  • 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Var  

Vienno  (Haute-).. .. 

Vosges  

Yonne  

Yssel-Supérieur  

Zuiderzée  

TOTAl'X  


d'arpeuts 
métriques 
cultivés 
n 

betterave?. 


3G0 
30 
800 
450 

10 


12 

500 
20 
103 

1.200 
100 

us 

M 
180 

200 


10 

«0 
93 
310 

f,40 


NOMBRE 

de 


pour 
lesquelles 

il  a 
été  obtenu 

des 


30.578 


4 
1 
21 

2 


3 
1 
20 

C 


7 
1 


QUANTITÉS 

exprimées 
en 

kilogramm. 
de  sucre 

brut 
que  l'on 
présume 

devoir  être 
fabriqué 
dans 
chaque 
départe- 


2 
4 

3 


334 


63,000 
10,0110 
200.000 
20,000 


100,000 


3,000 

6,000 
3,000 
100,000 


6,000 

60,000 
800 


10,000 


3,000 
36,000 
24,000 


3.124,600 


OBSERVATIONS. 


Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Idtm. 
Idem. 

Le  préfet  a  indiqué  l'étendue  de  la  culture,  dont  les 
produits  sont  destinés  à  la  fabrique  de  M.  de  Scev, 
établie  dans  le  voisinage,  prés  des  frontières  du 
département  du  Doubs. 

L'étendue  de  la  culture  est  indiquée  par  le  préfet. 
Evaluation  approximative  des  produits  de  la  fa- 
brication. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet 

Quantum  calcul-  ■  d'après  les 
nés  par  le  préfet. 

Evaluations  approximatives. 

L'étendue  de  la  culture  est  indiquée  par  le  préfet, 

}ui  n'a  donné  aucun  renseignement  sur  les  pro- 
mis de  la  fabrication,  ce  qui  les  fait  porter  ici 
f      pour  mémoire 

t  Evaluation  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. L'él.  ndue  de  la  culture  a  été  indiquée  par 
(      le  préfet. 
■  Idem. 
Renseignements  donnés  par  le  préfet. 
Idtm. 

Le  préfet  a  indiqué  l'étendue  de  la  culture  ;  les  pro- 
duits de  la  fabrication  qui  s'opère  dans  rétablis 
sèment  pourvu  d'une  licence,  et  dans  des  petits 
ateliers  qui  n'en  ont  pas  obtenu,  sont  évalués  ap- 
proximativement. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Idtm. 
Idtm. 
Idem. 

L'évaluation  des  produis  de  la  fabrication  est  ap- 
proximative. L'étendue  de  la  culture  a  été  indiquéo 
par  le  préfet. 
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(TABLEAU  N°  r.3.) 

Relevé  det  rnleun  en  Sucre,  exportée»  et  importât  de  1787  à  1789,  de  IRAS  à  1808,  et  de  1809  à  1815. 


ANNEES. 


1809. 
1810. 
1811. 
1812. 


Total. 


Année  moyenne  sur  qualre  

Déduisant  l'annéo  moyenne  d'exportations  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


80,100 


2,160.900 
932,000 


3,1 73,1  HK) 


793,i50 


IMPORTATIONS 


8,358,100 
16,088,900 
11,583.900 

9.227.000 


45,257,900 


11.314.475 

773.250 


in,Ml,2i5 


ANNÉES. 


1802. 

1803.. 

1S04.. 

1805. 

1806.. 

1S07.. 

1808.. 


Année  moyenne  snr  sept  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


7i9.2S0 
771.632 

99,226 
289.307 
118.925 

38,734 


£.047.064 


292,437 


IMPORTATIONS 


67,119,932 
31,236,504 
43.876,866 
62,721,518 
71,379,936 
60.701,800 
33,250,318 


370.2*6.874 


5*  898,125 
292,437 


Avantage  en  faveur  de  notre  balance  actuelle  on  moins  importé. 


52,605.688 


42.084,163 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total . 


Année  moyenno  sur  trois  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations  

Reste  a  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


86,454,800 
65,368,100 
69,811.000 


191,630  900 


63,878,965 


IMPORTATIONS 


71,185,300 
90.170.500 
93,410,005 


254,765,800 


84,921,933 
63,878,966 


Avantage  en  faveur  de  notre  balance  actuelle  en  moins  importé. 


21,042,967 


10,521.742 


La  consommation  de  l'ancienne  Franco  était,  en  valeur,  de  21  millions,  co  qui  supposait,  au  prix  d'alors 
(14  sous  la  livre\  30  millions  de  livres  ou  1  livre  2  onces  et  une  fraction. 

D'après  ces  bases,  la  consommation,  lorsqu'elle  aurait  repris  son  ancien  niveau,  serait,  pour  43  millions  d'in- 
dividus, de  50 millions  de  livres; 

Et  en  retranchant  un  cinquième  pour  les  sucres  remplacés  parles  sirops  do  raisin  et  miel,  il  reste  on  besoin 
de  10  millions  de  livres. 
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(TABLEAU  N»  M.) 

Rtteté  de»  valeur»  de»  exportation»  et  importation»  en  Indigo,  de  1787  à  1789.  de  1802  à  1807, 

et  de  1808  à  1812. 

(Extrait  des  balances  du  commerce.) 


ANNÉES. 


180S 


1810. 
1811. 
1812. 


Total. 


Année  moyenne  snr  cinq  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation. 


IXPoRTATlOKS 


573,16.-. 
569,800 
10,406,400 


14,857,365 


51^71,473 


IMPORTATIONS 


9,168,433 
4,581,500 
10,406.400 
14,424,700 
8,192,000 


46.773,033 


9,354,606 
971,473 


Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


6,383,133 


ANNÉES. 


1802.. 

1803. . . 

1804... 

1805... 

1806... 

1807... 


Total. 


IMPORTATIONS 


708,092 
1,414,286 
1,687,425 

657,776 
1,156,976 

182,405 


5,807,960 


Année  moyenne  sur  six  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  i  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de  

Différence  à  l'avantage  de  notre  Lalance  actuelle,  en  moins  importé. . 


967,993 


IMPORTATIONS 


9,940,458 
13,521,990 
23,071,346 
15,681,823 
27,521,549 
22,672,464 


112.409,630 


18,734,938 

»67.!I93 


1. 463,90 


11,383,812 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


Année  moyenne  sur  Irois   

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  &  l'avantage  des  importations  une  armée  moyenne  de. 


i:\poiuation- 


5,844,300 
6,611,900 
7,682,000 


40,138.200 


fl.7 12,733 


IMPORTATIONS 


15,364,700 
15,071,800 
18,321.000 


48,763,500 


10,454.500 
6.712,733 


Différence  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle,  en  moins  importé. 


9,511,767 


3,158,634 
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(TARLEAU  N°  55.) 

Relevé  du  valeurs  det  importations  et  exportations  m  Cochenille,  de  1787    1789  de  1802  à  1808, 

et  de  1809  à  1811 

Extrait  îles  balances  du  commerce.) 


ANNÉES. 


1809. 
1810. 
1811 . 
1812. 


Total. 


Année  moyenne  sur  quatre  

Déduisant  l'année  moyeuno  d'exportation  

Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  mojenne  do. 


IMPORTATIONS 


531,100 
1,979,2(10 
1,973,600 
1,149,900 


5,632,900 


1,408Ai5 
1,3*1,873 


996,300 
1,979,200 

875,000 
1,077,000 


4,947,500 


1,241.300 


166,350 


ANNÉES. 


1802. 
1803. 
1804. 
1805. 
1806 . 
1807. 
1808. 


Total. 


Année  moyenne  sur  sept  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  a  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


exportations 


3,068,340 
3,407,706 
4,423,500 
2,139,098 
1,440,392 
1,398,274 
1,855.137 


17,733,4: 


2,533,-07 


IMPORTATIONS 


3,967,304 
6,296,317 
6,091,800 
2,214,096 
3,037,032 
3,778,750 
3,9I5.9Î)8 


Î8.20  4,497 


4,029,2 13 
2,533,207 


1,496,006 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


EXPORTATIONS 


1,655,000 
1,078,6110 
1,800,000 


4,593,600 


1,531,200 


IMPORTATIONS 


2,478,600 
2,124,600 
2.669,000 


7,435,200 


2,478,400 
1,531,200 


Année  moyenne  sur  trois  

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation  

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de  

Comparativement  avec  1787,  1788  et  1789,  notre  balance  actuelle  a  pagué  en  exportation 
166,350  francs,  et  en  moins  à  l'avantage  des  importations 947,200  francs;  eu  tout,  année  moyenne, 
à  notre  avantage  

Comparativement  à  l'époque  de  1802  à  1808.  cet  avantage  dans  noire  balance  actuelle  de\ient, 


947,200 

1,113,550 
1,662,356 


igitized  by  Google 


[Corp»  législatif.]      EMPIRE  FRANÇAIS.       (25  février  i«13.|  329 


(TABLEAU  N»  56.) 

Relevé  des  valeurs  en  Souit  exportées  et  importées,  de  1787  à  1789,  de  1802  à  1810. 

et  de  1811  à  1812. 

ANNÉES. 

EXPORT  ^TIO^S 

IMPOMT  \TIONS 

155,700 
» 

418,500 
» 

- 

• 

155,700 

418,500 

77,850 

209.250 
77.850 

Rosit?  à  l'avanlago  des  importations  une  année  moyenne  de.... 

131,400 

ANNÉES. 

EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

5,527,144 
4,789,045 
3,165,271 
3,946,897 
4,263,306 
4,834,640 
4,506,456 
6,626,700 
9,560,900 

■ 

» 

■ 

» 

« 

9 

» 

5,246,700 

Reste  à  l'a  van  ta  zp  îles  importations  nue  année  movenne  de  . 

5,246,706 

• 

ANNÉES. 

EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

2,680,500 
1,830,800 
5,676,000 

» 

a 

a 

10,187,?00 

3.395,706 

3,395,766 
3,264,366 
5,115,306 

Comparativement  au>c  les  trois  années  ri-dessus,  notre  balance  actuelle  offre  un  avantage  en 

Comparativement  i  l'époque  do  1802  à  1810,  notre  balance  actuelle  offre  un  avantage  en  moins 
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(TARLEAU  K«  57.) 

Rétevé  des  exportation*  et  importations  de»  Garance*,  de  1787  à  1789,  et  de  1809  à  181*. 


ANNÉES. 

EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

1  ftAG 

1,037,000 
1.141,800 

2,903,200 
1732,000 

423,300 
492,300 
222,300 

» 

7,814,000 

1,137,900 

1,953,500 
284,475 

248,475 
pour  année 

moyenne  d'importations. 

Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de.  . 

1,669,025 

ANNEES. 

EXPORTATIONS 

mpnnT  itio\s 

40,700 
37,600 
378,000 

961,000 
587,000 
831.000 

456,300 

2,379,000 

152,100 

793,000 
152,100 

640,900 

2,309,!)25 

(TARLEAU  N»  58.) 

Capitaux  dans  le  commerce. 

La  valeur  des  terres  qui  se  vendent  et  se  revendent,  se  plantent,  se  réparent,  s'améliorent,  ele 

» 

Les  capitaux  de  l'agriculture,  bestiaux  d--  tous  genres,  instrument 
qui  donnent  lieu  a  une  infinité  de  ventes,  reventes  et  bénéfices,  les  fo 

i  aratoire»,  les  semences  les  provisions 
urrages,  les  pailles  ; 

La  valeur  des  maisons,  des  usines,  des  manufactures  qui  se  \endent,  se  revendent,  donnent 
exigent  des  réparations,  ete  ; 

des  revenus. 

Le  capital  provenant  des  instruments  de  tous  les  genres  d'Indnstrie  donnant  lien  à  ventes,  reventes,  entre- 
tien, etc; 

Les  produits  de  chaque  année  qui  donnent  lieu  *  bénéfice; 

Le  capital  du  mobilier  des  familles,  dos  maisons,  qui  est  l'objet  d'échanges  continuels; 

Les  capitaux  placés  sur  l'État,  <ur  particuliers; 

Le  numéraire  existant,  les  Ranques,  |ps  traites  de  particulier  à  particulier  ; 

L'ensemble  de  ces  capitaux  excède  100  milliards;  et  n'évaluant  leur  produit  qu'à  3  pour  cent,  c'est  un 
mouvement  annuel  de  plus  do  3  milliards. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  BALANCES  DU  COMMERCE  DES  AI 

EXPOF 

(TABLEAU  N°  59.) 


s. 
s, 

< 

ml 

o 


© 

H 

u 

V. 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Blés  et  grains  comestibles  . 
Farines  et  biscuits  de  m*r. 
Rii  


ire 


Vins  divers  

Id.       de  Bordeaux  

ld.       d«  liqueur  

Eau-de-Vie  

Vinaigre  

Bestiaux  en  bœufs,  vaches,  pores,  montons.. 

Chairs  salées  et  frak'lies  

Beurre  

Fromage  

Huile  d'olive  {Voyez  Matières  premières)..  .. 
Miel  


Fruits  divers  

Chicorée  moulue  

Légumes  

Poissons  de  toutes  sortes  

Sel  

Provisions  de  bouche  réunies,  œufs,  volailles,  cl*. 


2* 


Café..  

Suer--  

Thé  

Cacao  

Chocolat  

Liqueurs,  sirops  et  rhum. 
Sirop,i 


3» 


Cannelle  

Girofle  

Muscades  et  inacis  

Epiceries  mêlées  et  diverses. 


ire 


Colon  

Idem  filé  

Laines  

Soies  

Fil  de  lin  et  de  chanvre. 

Poil  de  chèvre  ûlé  

Articles  réunis  


Tabacs  

Bois  divers. . . 
Id.  des  lies . 


VALEURS  EXPORTÉES 


eu 
1787. 


9,673,300 
f.687,700 
283,200 
9.673,800 
23.1K)t,OO0 
109,300 
18,880,500 


5.063.700 
1,872.100 
1,198*800 
1,110,91  o 


671,300 
2,822,100 


1,675,200 
2,330,600 
2.526,100 
1,636,700 


en 
1788. 


15,213,900 
7,153,600 


15,891.100 
17.101.000 
107.000 
17,125,300 


4,835,300 
5,601,800 


1.110,20!) 


0-.i9.7OO 
2,603,100 


9.-.,  179,300 


69,897.900 
56,154,800 
1,430,000 
1.255,700 
23,900 
2,738,600 


131,800,900 


210.500 
181,900 


182,100 


904,500 


12,835,300 

1,391.500 
696,000 
701,500 


*  16,900 


18,841,200 


4,188,300 
1,561,100 


1,336,600 
1,961.100 
2,080,300 
2,95 1,900 


90,3u8,2OO 


80,462.800 
65,368,100 
1,211,400 
l,217,*O0 
34,300 
3,204,700 


en 
1789. 


2,169,000 
3,323,000 


11.43V  00 
18,618,000 
173.t;O0 
19,577,000 


3.656.0LO 
4,659,000 
1,267,000 
963,000 


585,000 
2,315,000 


863,000 
1,964,000 
2,076,000 

856,000 


71,559,100 


151,558,50») 


122,800 
379,100 


551.200 


1.053,100 


10,711,000 


3,345,300 
2,715,600 
929,700 


272,880 


18,004.500 


4,511,800 
1,571,000 


74,33-»,OO0 
69,811,000 
573,000 
969.UO0 
18,000 
3,217,000 


148,921,000 


6¥,000 
152,000 


459.000 


679,000 


16,854,000 


1,678,000 
703,000 
859,000 


293,000 


20,387,000 


4,078,000 
1.562,000 
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ES  1787,  1788,  1789,  AVEC  CELLES  DES  ANNÉES  1811  ET  1812. 


33a 


F  

ri.ES  ANNÉE  COMMUNE 


par 

SECTION. 


88,G8i,2i>0 


par 
classe. 


[14,094,100 


678,900 


19,077.000 


3ii.77G.30O 


VALEURS  EXPORTÉES 


en 
1811. 


200.20(1 
459,000 


29.661,500 
1,009,000 
971.500 
15,334,100 
514,800 
8,859.500 
192,900 
043,700 
0,313,100 


2,028,00!) 

2.155,400 
172,800 
579.200 

2,312,800 

3,814,300 
844,500 


76,108,900 


5,062,900 
2,160,900 
212,800 


306,700 
182,100 


8.225.700 


138,200 
408,000 
109,700 
2.38. 100 


1.251,000 


1,159,600 
079,800 
3,340,300 
1.893.900 
328.500 


7,108.100 


3,739,100 
230.500 
2,573,300 


en 
1812. 


1,199.000 
Mémoire. 

Id. 
28,925,000 
6,321,000 
819.000 
14,492,000 
470.000 
8,955,000 
2,713,000 
2,352,000 
7,184,000 
Mémoire. 
434,000 
2,205,000 
Mémoire. 
321,000 
3.570,000 
3.585,000 
795,000 


81,700,000 


4,037,00) 
932,(XK) 
88,00,1 
Mémoire. 
Id. 
233.00" 
101,000 


5,451,000 


it>5,ooa 

75,000 
418.000 


658,000 


1,089,000 
106.000 

io,oo3,:îoo 

3.718,000 
515,000 
Mémoire. 


15,791,000 


101,000 
127,000 
1,059,000 


VALEURS  EXPORTÉES 

ANNÉE  COHMIINE 


par 

ARTICLE. 


704,100 
229,800 


29,294,750 
3.095,000 
895,2.50 
11,913.050 
492,400 
8,907,250 
1,602,950 
1,197,850 
6,913.550 


1,231,000 
2,210.200 
86,400 

450,1 00 
2,911,100 
3,699,050 

819,750 


1,519,950 
1.516,150 
550,400 
Mémoire. 
M. 

2(9.850 
321,700 


69,100 
816,500 
242,350 
382,050 


194,300 
512.900 
6,704,650 
2,805,950 
421,750 
Mémoire. 


1,920,050 
181,750 
1,816,150 


par 

SECTION. 


wy;s  1,1.7) 


0,838,350 


950,000 


11,599,500 


par 

CLASSE. 


87,110,800 


«lé. 

Farine. 

Riz. 

Vins  divers 

Id.  de  Bordeaux. 

Id.  de  liqueur. 
Eau-de-vie. 
Vinaifrie. 
Bestiaux. 
Chairs. 
Bourre. 
Fromage. 
Huile  d'olive. 
Miel. 

Fruits  divers. 

Chicorée  moulue. 

Légumes. 

Poissons, 

Sel. 

Provisions. 


Café. 

Sucre. 

Thé. 

Cacao. 

Chocolat. 

Liqueurs,  etc. 

Sirop  mélasse. 


Cannelle. 

Girofle. 

Muscade. 

Epiceries  diverses. 


Colon. 
Id.  lilé. 
Laines 
Soies. 
Fil. 
Poil. 

Articles  réunis. 


Tabacs. 
Bois  divers. 
Id.  des  iles. 
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ç 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


c 

Ai 

§ 


2e 


Charbons  

Cuir»  apprclé*  

Suifs  

Huiles  d'olive  

Id.    île  graines  

Itl .   de  poissuii  

Raleines  , 

Soude  

Rr.ii,  goudron,  poix  et  résine  

Soufre  

Cire  blauche  et  jaune  

(■raines  diverse»  

M.     de  jardin  

Id.     de  Irelle  et  luzerne  

Pain  do  navette.  (  Voyez  Industrie  français 

Liège  id  

Chaux,  plàlre  et  cinnnl  

^  Articles  réunis  


Indigo  

Cochenille  

Rocou  

Tournesol  

Céruse  et  Liane  de  plomb  

Garance  

Aluu  

Alqui-focez  et  mine  «le  plomb. 

Ou|M?rosfl  

Vcrdel  

Articles  réunis  


-a 
X 


YALEl'RS  EXPORTEES 


en 
787 


601,700 
1,488.100 

236,100 
4,021,200 

285,500 


600,  ICO 


499.000 
3(iO,lOO 
23i,6oO 
307,900 


2,0:2.100 


16.723,300 


5,821,300 
1,655,000 
179,100 


40,700 
82,  100 


5901300 
M  15,000 


Bêles  de  somme,  et  principalement  mules  Cl  mulot- 


s 


o 

la" 


o 
-y- 


Fers  et  aciers  

\  Cuivre  

/  Métaux  reunis  

Etoffe?  de  cuton   

Toiles  île  coton,  basin,  nnnkin  

Mousseline    

Toiles  peintes  et  indiennes  

Draperies  

Etoffes  do  laine  ,  

Bonneterie  de  soi»  

Etoffes  de  soie  unies  et  limohées  

Gazes,  crêpes  et  tulles  

Mouchoir  de  soio  et  èkata  

Rubans  

Etoffes  riches  

Ronn  'li'rie  diverse  

Etoffes  diverses  m«'l<»  de  soie,  III,  colon,  lin  et  bourre 

Mouchoirs  divers  

Rubannerie  diverse  

Toile  de  M  et  coloti  


'.•,507,100 
1,463,500 

4,U(i7,OOD 
1,523,300 
5C  1.500 
I52.40O 
12,780,300 

2,4o.t.lou 


eu 
17S8. 


527,100 

722,:mhi 

1,731200 
3,487,400 
218,700 
105,20i) 


95*500 


1,300.200 
506.000 
272.100 
SGI. 300 


1.770.100 


18,048,801» 


6,611.900 
1,078,000 
113,800 


37,liOO 
82,700 


522,50) 

M  19,700 


9,896.800 


1,373,600 


1 5,350, 20o 
6.161,700 
4,221,7tK) 

11,718.000 

6,960,900 


2,455.400 
2,310,100 
1,785,000 
1,801.000 
3.785,900 
110,50(t 
2,103,500 


3,708,  iOO 
1,107,800 
568,000 
221,100 
11,359,800 
3.907,80(1 


1 0,1*9,700 

3,791,700 
15,140,900 
5,159,600 


2.518,100 
2.669,400 
2.121.90» 
798,000 
1,774,600 
39,300 
1,191,100 


en 
1780. 


1,131,1100 
1,229,000 

250,000 
3,142,000 

178,000 


888,000 


932,00.) 
106,000 
271.000 
197,000 


1,367,000 


15,31 4,  ooo 


7,682,000 
1,860,000 
65,000 


378,000 
70,000 


t  .02,000 
948,01)0 


11,605,000 


990,000 


2,295.000 
1,079,000 
757,000 
521,000 
12,092,000 
3,630,«K)0 


17f:i63,000 
8.316,000 
.1,592,000 

20.313,000 
4,950,000 


3,605.000 
1,536,0  1 1 
1,1  «4,000 
1,356,000 
3,751,000 


1,2)2,000 
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tES  AK>'ÉE  COMMUNE. 


par 


par 

CLASSE. 


IVWjy.HH» 


î3,o.<k,7oo 


HyBSIJOO 


1.311.700 


VALEURS  EXPOItTC  ES 


5,423,700 


en 
1811 


614,700 
ll,:iU1,ROt> 


4,938,000 
5,653.41)0 

964,200 
170.IH  I 
155,700 
374,<>00 
151,500 
«01,500 
304.300 
346,1)00 
3,266.030 


490,000 
238,300 


36,218.900 


1,973  600 
133.800 
160,100 
119,300 

2,903,201) 
563.600 
152,800 
57,600 
674,400 
823,000 


7,561,400 


2.311.00(1 


2.504,900 
912,400 
24O,tO0 
6,165,400 
1,152.300 
763,800 
3,546,900 
22.1 12,300 
5,987,600 
1,9 .8,000 
36,852,800 
3,052,300 
2,98 1,800 
14.393,200 
752.500 
3,230,800 
1,598,500 
2,529,100 
627,700 
202,800 


en 
1812. 


VALEURS  EXPORTÉES 

ASNtE  tOMUl  NE 


125,000! 
12,136,000 
Mémoire. 
4,893,000 
6,169,000 
894,000 
Mémoire. 

ta. 

307,000 
Mémoire. 
751,000 
373,000 
825,000 
6.136,000 
Mémoire. 
Id. 

.305,000 
2OI..0O0 


31.710.iW0 


3,30h,ojo 

1,119,000 
Mémoire. 

335,000 
Mémoire. 

2,732,000 
633,000 
Mémoire. 
Ut. 

773,000 
836.000 


9.786400 


637,000 

3,332.000 
«48,000 
368,000 
6,374,000 
4,575,000 
1,677,000 
6,358,000 
23,805.010 
5,749.000 
2,620,000 
38.899,000 
2,815.000 
4,825,o:K) 
16,333,000 
14,246,000 
3,013,000 
892,(100 
4,171,000 
«6(>,000 
Mémoire. 


par 

AI1TICLE. 


384,850 
11,898,900 
Mémoire. 
1.915.500 
5,911.200 
929,100 
85,050 
77,850 
310,800 
75,750 
677,750 
338.650 
585,950 
4,701,000 
Mémoire. 
M. 
402.000 
222,150 


1,654,000 
1,561,300 
66,900 
217,550 
59.650 
2,817,600 
598,300 
76,400 
28,800 
723,700 
829,500 


par 

SECTION. 


1,174,100 

2,918.400 
280,200; 
304,100 
6,2(Ï9,700 
5,013,650 
1,220.1001 
4,952,1V»' 

22,975.650 i 
3  *53,300 \ 
2,274.000 

37,875,900 
2.948,650| 
3,904.90(1 

15,613,100 
7,490.250 
3,136.930 
1,245,250 
3,50.1,050 
6t!>,850 
101,400 


par 

CLASSE. 


1,474,100 


4,002,700 


15,456,200 
26,826,950 

l).  115,801 


155.01 1.100 


8,(;.io,»-M) 


Charbon*. 
Cuirs  apprêtés. 
Suif. 

Huile  d'olivo. 

Id.    de  pr  iin 'S. 

ld.   de  poisson. 
Baleine. 
Soude. 
Brai. 
Soufre. 
Cires. 

Crainos  diverses. 

Id.     de  jardin. 

Id.     de  trèfle. 
Paiu  do  navette. 
Liège. 
Chaux,  etc. 
Articles  réunis. 


lu.ligo. 

(Cochenille. 

Rocou. 

Tournesol. 

Céruse. 

(■année. 

Alun. 

Ahjui-focei  et  mine  de  pl. 

Couperose. 

Verdel. 

Articles  réunis. 


Bétes  do  somme. 

For. 
Cuivre. 

Métaux  réunis. 
Etoffes  de  coton. 
Toile  id. 
Mousseline. 
Toiles  peintes. 
Braporios. 
Etoffe*. 

Ronneteriu  soie. 
Etoffes  de  soie, 
(iazus. 
Mouchoirs. 
Rubans. 
Etoffes  riche*. 
Bonneterie  di\<>:  •. 
Etoffes  diverse*. 
Mouchoirs  diver*. 
Rubans  divers. 
Toiles  do  ûl  et  coton. 
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5 

H 
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— 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


il 
il 


Toiles  de  lin  et  île  chanvre, 
ld. 
Il 
ld. 
M. 

Chapellerie  

Objets  mai u facturés  réunis 


de  chanvre  

de  lin  

batiste  et  linon, 
dentelles  


Mercure  

Parapluies  et  parasols  

Ouvrages  divers  —  et  en  bois  

Ouvrages  de  ruir,  cordonnerie,  sellerie. 


M.     de  cuivre  doré  et  argenté  

ld.     de  mode  et  fleurs  ardticielle*  

ld,     de  passementerie  

ld.     de  peau  et  ganteri-  

ld.     de  tulc  vernie  

Id.     île  marbre  et  albâtre  , . . . 

ld.     de  terre  cuite  

Corail  ouvré. . .   

Habillements  et  lingerie  

Dorures  fines  

Peaux  et  pelleteries  

Meubles  et  glaces,  tapisserie  

Horlogerie  

Instruments  pro|  res  aux  ails  et  aux  sciences  

Hijoutcric  |  Voyez  à  lu  fin  pour  Argenterie  et  Orfèvrerie). 

Porcelaine  

Faïence  et  poterie  

Verrerie  

Parfumerie  

Esprit  de  vin  

Amidon  

Librairie  

Tableaux  et  c  «lampes  

Poterie  de  toute  sorte  

Quincaillerie  

Savons  

Plumes  

Lié je  


Bouchons  de  liège. 

Chandelles  

Dougie  

Pain  de  navette. . . 

Marbres  

Meules  

Armes  

Poudre  |  tirer  

Cordage  

Cauris  

Articles  réunis 


VALEURS  EXPORTÉES 


17H7. 


30,150,901 


3.900,00- > 
3,312.000 
708,000 


l>s. 


35,187,000 


3,936,900 


144.0UO 
l,879,OIM) 

70.400 
704,300 

56,900 


610,300 


1,978,100 
1,112,900 
3,127,700 
1,144,500 
111,200 


3,130.100 
3,179.600 
000,700 


3.023,000 


1,204,400 
2.239,200 
83,000 
710,400 


IO.Ï.K00 


1,061,300 
250,900 
489,400 

1,016,500 
710,000 
162,200 


2,162,000 
1,219,000 
2,959,900 


1,646,100 
140,900 


|  IHI.MHI 


774.900 
1 10,700 
I.9.A500 
1.500.000 
3,557,800 


1,771, 10t> 
008,20» 
457,401) 


070.100 

544,100 
1,185,700 

780,000 
5,430.400 

38,948.000 


559,400 
557,300 
O.lti  LOO 
150,7.10 


i.oin,tioo 


2,707,820 
1.920,500 
4,041,900 


73.y.oo 


1,332,700 
508,100 
6,119,800 

37,943,700 


tm 


27.022,000 


3,132,000 
2.907,000 
370.000 


3,792,000 
283,000 
435,000 
1,431,000 
90,000 
773,Ov)0 
39,000 
373,000 


392,000 


1.624,000 
1,125,000 
3,442,000 
1.507,000 
264,000 


107,000 
501,000 
563,000 
127,000 
7W.OO0 
212.000 


730,000 
75000 
2,099,030 
2,713,003 
3,719,000 


1.342.000 
3ti8,0()0 
406.000 


793,000 
208,000 

1,215,000 

l,13î,000 
4,991,000 

3S,639,000 


VALEURS  F.XW 


31,088,900 
Mémoi  e 
ld. 
ld. 
3,409,600 
3.133,000 
581,600 

3.784,000 
91,3*0 
614,700 
1,849,700 
83,4U0 
748J00 
32,000 
445,200 
Mémoire 
ld. 
334,100 
M  moire. 
1,921,6011 
1,262,500 
3.143,000 
1,432,505 
182,000 
Mémoire 
733,900 
250,600 
540,600 
900,300 
721,800 
177,000 


84X,50t 
63.9J0 
2,247,500 
2.068,700 
3,783,900 
Mémoire 
Mémoire 
Mémoire, 
1,038,800 
324,300 
286,800 


Mémoire. 
733,000 
250,700 
1,241,500 
829.300 
5,513,800 
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TÉES  A.X.NÉE  COMMUNE 

VALEURS  EXPORTÉES 

par 

CLASSE. 

1811. 

en 
1812. 

558,200 
1,570,300 
18,194,700 
3,808,000 
4,297,200 
2,807,200 

340,800 

892,000 
2,576,000 
20,638,000 
6,282.000 
3,875,000 
2,192,000 
Mémoire. 

•       •  •  »  • 

3t,i9WO0 

•  •  •  •««••«•• • 

•  ••••••••••• 

V'14.600 

5,310,300 
115,500 
146,700 
985,700 
400,800 

2,07*700 
603,500 

1,273,10*) 
103,200 
182,000 

5,006,000 
Mémoire. 
M. 

609,000 
1,137.000 

Mio.uoo 

855,000 
1,438,000 
Mémoire. 

301,000 
Mémoire. 
582,000 
1,648,000 
Mémoire. 
1,643,000 
2,180,000 
1,633,000 
Mémoire. 
2,034,000 
6.163,000 
413.000 
1,034,000 
984,000 
532,000 
Mémoire. 
5,851.000 
641,000 
3,920,000 
1,402,000 
1,505,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
680,000 
319,000 
Mémoire. 
M. 
Id. 
M. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 
1,365,000 

45,414,000 



947,000 
2,105,400 
917,900 
1,708,300 
1.034,400 
1,720,(500 
185,600 
1,482,700 
589,900 
612,200 
1,152,700 
701,200 
353.800 
79,300 
1,664,100 
4,088,800 
3,255,600 
2,316,300 
1,344,200 
191.400 
106.300 
386,500 
459,500 

1 

38,507,700 

 •  •  ■  . 

321.000 
257,900 
228,900 

176,000 

1,225,400 
40,917,900 

VALEURS  EXPORTÉES 

AXSÉE  COMMCSI 


par 

ARTICLE . 


par 


725,100 
2.073,150 
IP.415,3501 
5,045,000' 
4,086,100 
2,199,600 

170.400 


5,158,150 
57,7"  0 

73.550 
797,350 
768,900 
1,744,350 
730,250 
1,135,550 
31,600 
208.000 
Mriii'iiiv. 
764,500 
1,876,700 
458,950 
1,725.650 
1.607,200 
1.686,800 
92,800 
1,758,350 
30,376,450 
5l2,6i>0 
1.093.  IO0 
842,600 
442,900 
39,650 
3.757,550 
2,339,900 
3.587,800 

î.aw.i.^o 

1,524,600 
95,700 
53,510 
533,350 
389,250 
Mémoire. 
Ici. 

160.500 
128,950 
114,450 

Mémoire, 

58,000 
Mémoire. 
1,310,200 


31,344,700 


2,670,000 


*  •  


par 


43,165,930 


•  •••<•••*■ 


Toiles,  lin  et  chanvre. 

Chanvre. 

Lin. 

Batiste  et  linon. 
Dentelles, 
Chapellerie. 
Objets  réunis. 

Mercerie. 
Parapluies. 
Ouvrages  en  bois. 
Cuirs. 
Cuivre. 
De  modes. 
De  passementerie. 
De  peaux,  etc. 
De  tôle. 
De  marbre. 
De  terri' 
Corail. 


Dorure. 

Peaux  et  pelleteries. 

Meubles  et  glaces. 

Horlogeries. 

ln>truments. 

Rijoulerie. 

Porcelaine. 

Faïence. 

Verrerie. 

Parfumerie. 

Esprit-de-vin. 

Amidon. 

Librairie. 

Tableam. 

Papeterie. 

Quincaillerie. 

Savon. 

Plumes. 

liéfe. 

Bouchons. 

Chandelles. 

Bougies. 

Pain  de  navette. 
Marbres. 
Meules. 
Armes. 

Poudre  à  tirer. 

Cordages. 

Cauris. 

Articles  réunis. 


T.  XI. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


I 

i 


Quinquina  

Crème  de  tartw  

Safran  

Ganlharides  

Drogues  médicinales  réunies. 


i  »  t  


il  i 


Gommes  diverses  

Sels  chimiques  do  toute  sorte. . . . 

Vitriol  et  huile  do  vitriol  

Essence  cl  huile  do  térébenthine, 
Drogues  div 


Monnaie  d'or  et  d'argent  au  type.. 

et  orfèvrerie  


Articles  de  peu  de 

Total  cë.iéral  par  asxéb.. 


VALEURS  EXPORTÉES 


1787. 


9,100 
«68,700 
1  ,07fl.H00 


1788. 


239,700 
515,700 


1.354,<iOO 


178». 


86,000 
78,000 


VALEURS  EXI 


par 

ARTICLt. 


1,092,600 


292.300 
674,500 


1,959,400 


5,177,100 
553,900 


5,731,000 


HMPO 


445,301,300 


1,139,500 
1,884,900 
1,091,900 


l.OUOi  »0 


1,178,000 


IIS  MM! 

956,300 


1,970,000 

619,000 
484,700 


1,103,700 


;t,223,300 


1,293,800 


169,000 
765,000 


247,000 
1,240,000 


1.487,000 


2,745,000 


441,222,000 


111,600 
Mémoire 

48",t00 
Mémoire 

1,076,800 


1,160,800 

Mémoire. 

Mémoire 
193,400 
698.600 


4,014,400 
759.500 


2,184,500 
Total 


OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  ANNÉES  1787,  1788  ET  1789. 

En  envisageant  les  colonies  françaises  comme  part»  intégrante  de  l'État  politique,  U  faudrait  retrancher 
de  U  masse  des  exportations  la  valeur  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  celle  destination;  elles  ont  été,  année 
moyenne,  de  93,016,800,  ce  qui  réduit  les  450,968,000  ei-dessus  à  

Si  l'on  eu  déduit  les  exportations  de  numéraire,  de  

Il  restera  pour  les  autres  articles  


Jiimtu  u 
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TES  A.NSÉE  COMMUNE 


par 

action. 


2.032,800 


2,773,900 


HM,500 

ùmu. .... 


K7,954,000 
2,014.360 

"îW,936,WO 


par 

CLASSE. 


2,052,800 


8,773,900 


450,968,000 


VALEURS  EXPORTÉES 

VALEURS  EXPORTÉES 

AIMÉE  COMMU.1E. 

en 

ea 

par 

par 

par 

ion . 

i  ht  i  j*t  v 

>tLMU,l  . 

fi  icep 

771,500 
488,100 

576,000 
323,000 

673,780 

387,550 
90,000 
877,200 

Quinquina. 
Crème  de  tarlre. 
Safran. 
CanUiarides, 
Drogues  méd.  réunies. 

887,000 
180,000 

993,000 

701,400 

MtlllMt  Mt 



2,159,700 

2,359,000 

304,500 
315.200 

249,000 
129,000 

275,750 
222,100 
494,350 
679,750 

Sels. 

304,700 
187,500 

686,000 
1,172,000 
2,570,000 

4,806,000 

1  QT9  ^llii 
a,  y  IZrZW 

3.972,200 

Vitriol. 
Térébenthine. 

«,030,500 
3,138,400 

2,300,250 

■ 

10,112,000 
6*2,400 

9,078,000 
307,000 

9,593,000 
464,700 

Monnaies. 
Orféx  rerie. 

10,059,700 

10,059,700 

10,734,400 

9,385,000 

206,600 

1,627,000 

916,800 

916,800 

Articles  de  pou  Yalear. 

338,017,800 

391,985,000 

j  364,995,400 

OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  ANNÉES  1811  ET  1812. 


Si  de  la  masse  de  nos  observations,  année  moyenne  de   364,995,100 

On  retranche  les  exportations  en  numéraire   9,595,000 

Il  restera  en  marchandises   355,400,409 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  BALANCES  DU  COMMERCE  DES  AN 

IMPOR 


(TABLEAU  60.) 


— 


en 
z 
© 

■S. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


|rc 


Blé  et  autres  grains  comestibles  

Farines  et  biscuit  de  mer  

Riz  

Vins  

Kam-de-uo  

Bière  

Bestiaux  en  bœufs,  vaches,  porcs  et  moutons. 

Chairs  salées  

Beurre  

Fromage  

Huile  d'olive  [Voyez  matière  première)  

Miel  


Fruits  verts  en  oranges  et  citrons  

Fruits  secs  en  amandes,  Agnes  et  raisins  

Chicorée  moulue  

Légumes  

Poisson  de  toute  sorte  

Provisions  diverses  de  bouche,  rrufs,  volailles,  etc. 


2« 


Café  

Sucre  

Thé  

Cacao  

Liqueurs  et  sirops. 

Rhum  et  talia  

Articles  réunis.  . . . 


3« 


!  Poivre  . . 
i  Cannelle, 
J  Girofle.., 
Muscade. 


diverses . 


Colon  

Laines  

Soie  et  ûlosellu  

Lin  

Chanvre  

FU  de  lui  *t  de  chanvre  

Poil  do  chèvre,  lièvre  et  lapin,  chevreau  tt  poil  de  cham 


Tabacs...  

Bois  dir  ers. . . 
—  de»  iles. . 

Charboris  

Cdn,  poil. 


VALEURS  IMPORTÉES 

VALEURS  IM 

en 

1 

en 

en 

 — 

par 

■M 

1     f  O  f  - 

1788 

1  io". 

Vil  T  |l  I  I  . 

U,  119,  MX 

54,448,OOC 

.1,1 1  U.1.PUU 

in  'in  Aivi 
1U,.V41,0U, 

o,rH/l  ,oUU 

1,WI  ,*Ul 

o,4ui.umj 

1  4  ft7  1  fin 

o,  lo  j,l 

1,430.000 

870,600 

1,061,000 

1 ,  lzU.uUU 

5,423,200 

7,114.000 

S.115,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

430,000 

6, 474,100 

6,408,700 

6,303,000 

6,395.300 

2.9,0,  ,00 

3,813,400 

2,602.090 

3,150,700 

2,326.400 

Mémoire. 

1,177,000 

1,167.900 

4,542,400 

4,147,400 

4,560,000 

4,4U),iOLt 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

.nemoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

M 1 1 1 1  '  i  r  o 

1  1  i  5  3i  io 

811  IVMI 

1,1 7*.  ,300 

1.961,600 

947,100 

1,517,000 

1,475,300 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

955,800 

1.196,800 

3,259,000 

1,803,900 

2,599,300 

2,760,600 

2,89o,000 

2,749,800 

1  ,v.40,5O0 

4.679,000 

548,000 

2,235.700 

42,333,500 

4:.,634,700 

100.545,000 

76.<i5 1,600 

93,!'  47,41  Ml 

104,164. 400 

lHyzbJ,.5U0 

71,185,300 

90,170,500 

93,410,000 

84,92  1 ,900 

1,232,600 

827.900 

999.000 

1 .019,800 

1,794,700 

3,034.800 

1.723.000 

2,184,900 

267,700 

172,600 

513,000 

318,400 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

107,000 

M. 

Id. 

30,700 

151.238.900 

187,180,200 

200,81 3,000 

4.975.800 

2,209,800 

2,310,000 

J,  104,900 

1,007,500 

661,800 

303,000 

tft7,o00 

983,000 

.  1,149,900 

465,000 

8IW".  AOO 

87,300 

77,V« 

-,  i.OOli 

76,000 

117.000 

321,500 

177,000 

305,400 

7,172,100 

4.420.500 

3,3I8,0(K) 

42,903,100 

36,637,600 

33.272,000 

37,604.200 

10,900,500 

13,544,400 

17,061,000 

17,168.600 

28,669,700 

20,141,800 

25,620,0^0 

34,810.500 

1,890,300 

1,928,400 

1 ,093,000 

1,637,300, 

5,049.900 

7,247,200 

4,688,000 

3,549,700 

2,576,800 

1.984,000 

5,G61,700| 

1,207,300 

1,205,900 

1,185,000 

104,172.300 

84,382,100 

81.903,000 

14.463.100 

4,179.100 

8,05  .'.000 

3,898, 100 

6.995,000 

2,755,200 

6,307,000 

7,0 19,00m 

3,412,200 

3,303,300 

1.601,000 

5.673,800 

6^45.300 

5.142  000 

^,887.000 

3,119,000 

3,589.600 

5.143,000 
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1TÉLS  AXSÊE  COMMUNE 


par 

SECTION. 


62,837,700 


179,744,000 


4.970300 


91.152,500 


par 

CLASSE. 


447,551,900 


VALEURS  IMPORTÉES 


en 
1811. 


7,229,900 
817,200 

9,868,100 
828,300 
416,700 
76,400 

1,957,600 
574,700 

1,498,800 

4,925,900 
Mémoire. 
452,700 
573,100 

1,907,500 
97,200 

1,771,400 

4,972,600 
544,400 


38,549,500 


13,627,400 
11,583,900 
857,600 
464,300 


609,500 


26,602,700 


3,964,200 
185,600 
156,700 

'  351400 


5,432,200 


29,094,100 
31,191,500 
9,713,200 
2,000,400 
6,702,500 
6,849,500 
2,251,200 


en 
1812. 


9,028,000 
588,000 

8,699,000 
702,000 
351,000 
Mémoire. 

2,763,000 
370,000 

2,082,000 

3,632,000 
Mémoire. 
362,000 
577,000 

1,733,000 
Mémoire. 

1,238,000 

4.707,000 
726,000 


37,558,000 


4,802,000 
9,227,000 
2,224,000 
197,000 
Mémoire. 
238,000 


17,688,000 


317,000 
156,900 
553,000 
Mémoire. 


2,158,000 


87,802.400 


3,403,900 
3,908,100 
4,236,400 
1,177,500 
11,003,500 


17,096,000 
23,236,000 
20,559,000 
1,574,000 
7,330,000 
4,737,000 
1,710,000 


77,242,000 


VALEURS  IMPORTÉES 

ANNEE  COMMUNE 


par 

ARTICLE. 


523.000 
7,899,000 
1,931,000 

813,000 


8,127,900 
717,600 

9,283,600 
765,100 
383,900 
38,200 

2,360,300 
472,300 

1,790,400 

4,279,000 
Mémoire. 
407,300 
375,100 

I,  «20,300 
48,600 

1,504,700 

4,839,800 
635,250 


9,714,700 
10,405,500 
1,240,800 
330,600 
Mémoire. 
453,750 


2,508,100 
251,300 
106,3'0 
821,700 
17,700 


23,095,000 
27,213,800 
15,136,100 
1,787,200 
7,016,200 
5,793,300 
2,480,600 


1,962,900 
8,403,600 
3,083,700 
995,200 


par 
SECTION. 


38,049,250 


22,145,350 


3,795,100 


82,522,200 


par 

CLASSE. 


63,989,700 


Blés  et  autres  comestibles. 
Farines  et  biscuits  do  mer. 
Rir. 
Vins. 

Eaux-de-vie. 
Bière. 

Best. en  bœufs,  taches,  e.'c. 
Chairs  salées. 
Beurre. 


Huile  d'olive. 
Miel. 

Fruits  verts  en  oran?.  et  cit. 
Fruits  sersenamand.,  etc. 
Chicorée  moulue. 
Légumes. 

Poisson  de  toute  sorte. 
Prov. div.  débouche,  etc. 


Café. 
Sucre. 
Thé. 
Cacao. 

Liqueurs  et  sirops. 
Rhum  et  tafia. 
Articles  réunis. 


Poivre. 
Cannelle. 
Girofle. 
Muscade. 


Coton. 
Laines. 
Soie  et 
Lin. 

Chanvre. 

Fil  de  lin  et  de  chanvre. 
Poil  de  ch.,  lièv.etlap.etc, 

Tabacs. 
Bois  divors. 
Id.  des  lies. 
Charbons. 
Cuirs  en  poil. 
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RÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Soif  

Cornes  de  bœofs  et  do  vaches 
Soies  de  porc,  de  sanglier.... 

Crin  

Huiles  pour  manger  et  pour  fabriques. 

Huiles  de  poisson  

Baloino  

Corail  brut  

Ivoire  ou  dents  d'éléphant  

Cendres  diverses.  

—     potasses  vedasse  et  gravelée.. 

Soude  

Brai,  goudron,  poix  et  résine  

Soufre  et  salpêtre  

Cires  blanche  cl  jaune  

Rogue»  

Avelanédes  

Houblon  

Graine  de  lin  

Graines  diverses  

Graine  de  prairie  

Joncs  et  roseaux  

Chiffons  

Pierres,  chaux  et  plâtres  

Articles  réunis  


Indigo  

Cochenille  

Rocon  

Terra-merita  

Sumac  

Tournesol  

Vermillon  et  cinabre  

Azur  

Bleu  de  Prusse  

Noir  de  fumée  

Céruse  et  blanc  de  bloinb. 

Garance  et  alizari  

Safran  

Graines  jaunes  

Noix  de  galle  

Alun  

Alquifons  

Couperose  

Crayons  

Litliarge  

Mousse  de  mer.  

Articles  réunis  


Chevaux. 
Anes. 
Mulets . . 


VALEURS  IMPORTÉES 


An 
cil 

en 

en 

1187. 

1788. 

1789. 

3,143,800 

4,650,400 

2,942,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

276,900 

Id. 

Id. 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

16.791.900 

27,944,000 

24.735,000 

2,192,900 

1,241,300 

1,041.000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

412,000 

1,375,000 

2,412.300 

1,026,000 

1,728,300 

1,213,700 

2,178,000 

2,681.500 

1,830,800 

3,670,000 

1,559,200 

60 1.400 

984,000 

546.K00 

613,900 

264,000 

2.267,000 

1,482,800 

714,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

ld. 

Id. 

ld. 

Id. 

696,300 

358,000 

840,900 

Mémoire. 

734,000 

Mémoire. 

1,091,700 

Mémoire. 

Id. 

Mémoire. 

ld. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

3,113,500 

1,939.200 

2,442.000 

7o  1 8^  fum 

M  7  M  fil  kl 

13,364.700 

15.07  i.HOO 

18,324,000 

1641,600 

2,121.600 

2,609,000 

162,101) 

226.300 

183,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

Id. 

237,600 

295,600 

266,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

794,900 

650,000 

551,000 

961.000 

587,000 

831,000 

352.100 

39.600 

493,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

636,500 

245.600 

969,100 

1,038,300 

1,101,700 

636,000 

Mémoire. 

Mémoire, 

1,337,000 

Id. 

Id. 

Mémoire. 

l'i . 

Kl . 

M 

Id. 

Id. 

Id. 

M 
1<  1 . 

1  i 

1(1  ■ 

M 

1,873.900 

2,221,300 

901,000 

24,002,700 

22,566,500 

20.160.000 

2,983,400 

2,618,380 

2,025,000 

6,900 

113,700 

475,700 

164,000 

3,104,000 

3,124,000 

2,189,000 

VALEURS  m 


par 

ARTICLE. 


3,579,400 
Mémoire 

92,300 
Mémoire 
23,157,000 
1,491,700 
Mémoire, 
ld. 
137,400 
1,604,400 
1,706,700 
3,396,100 
1,048,800 
474,900 
1,487,900 
Mémoire. 
Id. 

331.700 
524,800 
364,900 
Mémoire 
ld. 
ld. 
Id. 
2498,200 


16,254.500 
2,478.400 
190,400 
Mémoire 
Id. 
Id. 
Id. 
266,400 
Mémoire 
Id. 
663,300 
793,000 
194,900 
Mémoire. 
617,000 
925,400 
112,300 
Mémoire 
Id. 
Id. 
11 

1,665,400 


2,532,200 


2,300 
251,200 
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iîtES  ANNEE  COMMUNE      VALEURS  IMPORTÉES 


par 


64,7*0,000 


70,442,401 


44,263,000 


par 

CLASSE. 


185,857,900 


2,805,700 


2,805,700 


en 
1811. 


367,500 
82,100 
857,300 
102,000 
4,140,700 
552,800 
309,500 
176,500 
592,600 
168.300 


1,101,300 
2,771,300 
1,468,300 
87,500 
407,900 
419,300 
1,003,300 
771,800 
253,000 
«63,800 
91,500 
256.500 
412.400 


53,6^2.100 


14,424,700 
875,000 
211,600 
120300 
248.200 
113,000 
90,800 
2,298,900 
190,710 
124,400 
365,100 


318,300 
294,400 
2,312,100 
321,800 
141,100 
88,900 
174,200 
112,000 
307,600 
204,!XX 


23,562,800 


3,805,500 
55,300 
114,200 


en 
1812. 


Mémoire. 
Mémoire. 

549,000 
Mémoire. 
3.457,000 
1,972,000 
543,000 
Mémoire. 
809,000 
167,000 
8,483,000 


3,987,000 
1,954,000 
381,000 


355,000 
325,000 
1,339,300 
522,000 
436,000 

Mémoire. 

Mémoire. 
188,000 
805,000 


121,000 


8,192,000 
1,077,000 
123,000 
Mémoire. 

93,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
2,747,000 


Id. 
212,000 
227,000 
1,273,000 
Mémoire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
732,000 


14,676,000 


4,091,000 
■moi 
Id. 


VALEURS  IMPORTÉES 

ASNÉE  C0MMCSE 


par 

ARTICLE. 


183,700 
41,100 
703,100 
51,000 
3,798,900 
1,263,000 
426,200 
8S.300 
400,800 
167,550 
8.544,000 
Mémoire. 
2,544,  KO 
2,362,650 
924,650 
43,750 
381,450 
372,150 
1,171,150 
046,900 
344,500 
131,900 
45,750 
222,050 
608,700 


11,308,350 
976,000 
167,300 
60,400 
170,600 
56,500 
45,400 
2^22,950 
95,350 
62,200 
182,550 
11,150 
265,150 
261,700 
1,792,550 
160,900 
70,550 
44,450 
87,100 
56,000 
153,800 
468,450 


3,948,250 
27,650 
57,100 


par 


par 


48,506,550 


10,119,400 


4,033,000 


150,148,150 


343 


Soif. 

Cornet  de  boeuf  et  do  vach. 
Soies  do  porc,  de  sangl. 
Crin. 

Huiles  p.  manger  et  p.  fab. 
Huiles  de  poisson. 


Corail  brut. 
Ivoire  ou  dents  d'éléph. 
Cendres  diverses. 
Id.  potassesved.  et  grav. 
Soude. 

Brai,  goudron, poix  cirés. 

Soufre  et  salpêtre. 

Cires  blanches  cl  jaunes. 

Rogucs. 

Avelanèdes. 

Houblon. 

Graine  de  lin. 

Graines  diverses. 

Graine  de  prairie. 

Joncs  et  roseaux. 

CbifTons. 

Pierres,  cliaux  et  plâtres. 
Articles  réunis. 


Indigo. 

Cochenille. 

Rocou. 

Terra-merila. 

Sumac. 


Vermillon  et  cinabre. 
Azur. 

Bleu  de  Pnisso. 

Noir  de  fumée. 

Céruse  et  blanc  de  plomb. 

Garance  et  alizari. 

Safran. 

Graines  jaunes. 
Noix  de  galle. 
Alun. 
Alquifons. 
Couperose. 
Crayons. 
Lilharge. 
Mousse  de  mer. 
Articles  réunis. 


■ 

I  I 
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VALEURS  IMPORTEES 

VALEURS  11? 

- 

en 

eu 

en 

par 

1787. 

1788. 

1789. 

ARTICU. 

7,286,600 

A  |.k  AAA 

9,115.000 

923,500 

960  000 

731  000 

871,500 

7,402,800 

9  584  100 

5  770  000 

7  585  6«* 

895,600 

1  251  800 

■  ,  mmmr  a  jlTW 

744,000 

'.Ui.T.Si"' 

2  246  400 

9  Vil  TOO 

1  940  i  « " i 

i,.lni  _{f 

173,300 

125  KM) 

1  Y  t  000 

150  501) 

Articles  réunis 

16,100 

5,400 

20,3*5,100 

21,568,900 

18,453.000 

Soicrio  en  étoffes,  mouchoir*,  gaies  et  rubans  

4,526,800 

4,70t'..HJU 

■*           1  M  M  1 

2,JOJ,llxAP 

A  A/11  imVi 

a  vil  tiVi 

1,647,800 

1,861,600 

2.348,000 

1.952,500 

53.856.900 

12,23 '.,800 

11,401,000 

25,831.200 

lo,zol,nOO 

18,4.3o,<>00 

14,883,000 

a  A        mr  mm    m  Aâ 

16,857,100 

1,138,800 

1,117.900 

1  13"  000 

1,131,300 

-  «  1  •■ 

1,905.800 

1,090,000 

2,298,000 

9,306,600 

8,860.300 

9,058,000 

9  071  90i> 

1309,500 

1,301,100 

1,137  000 

1,415,700 

(    1    ,  1  .  1  i    |- 1  .>    de   tiaiIIa    <  1  Alltr^lC 

79,900 

82,500 

73  000 

76  400 

\  rtl/*l<W  Faillite 

360,000 

84,600 

195,000 

213,^  0 

98,815,700 

51,308,000 

45,967,000 

3  310  100 

I.1W,J(»I 

lf70y.iNX) 

2  43'  600 

f  \  ■*  »•  —a  mm  a  m»    m\  n     t  j%  ■%  a 

230  800 

1   •  1  AlUl 

238  600 

957  100 

1  699  800 

©W%UUu 

4  4  nu  (I.  ni 

Ha   LL^11  *  — ,   ■    A—                    A  É           Ha         A  H-ft  « 

345,400 

"00  500 

246,000 

mémoire. 

u:,„,,,.. 

Mémoire. 

1,ÎW»,.)4X) 

1,831,000 

Iir.  MM) 

na  a.  .(i 

eu*  •  h  .i  i 

Mit  (UNI 

70  700 

.ij.i.i  'i  ' 

.  ■  •  rwwi 

C>.  i  l  H  M  f 

t>J,  i  Wl 

M  Mil».  1 1  r , 

XI  .  1  tu      i  r  i 
.■Il  M.     >  J 

Mémoire. 

Memoir*'. 

Id. 

M 

m . 

1  MO  ilH> 

1  ni  t  'i u i 

I  ..i  t  ^  ■  i*  H» 

J    |  'i  "  ,  u  u  l 

Mi'iiioirft 

M  m  i 

J»lcïll<  11»'. 

Mémoire. 

Mi-moire. 

\               i  .-a  - 

619  410 

■'■  i  -    i  h  L  1 

iJ:'  j  jUUU 

481.800 

tKH',1  puu 

SI  j  (noire. 

JMr  III*  ilïc. 

!»ien]'iro. 

Quincaillerie  diverse,  faux,  faucilles,  limes,  fil  de  laiton. 

3  95* 100 

4,  1  (OIHUJ 

4,04-i.OOO 

20,900 

à  1     ,  U  .  i 

41,000 

997,200 

i  !  70TI 

oui  rtnft 

45*4, "H>u 

61,300 

M  (Mil  -  il  l'r 

fil  X     I^Ima  J       lia  _ .a 

658,300 

2^7 ,400 

-H  ,  -  |  y  l  t 
-  '  i    1  1>.  ' 

4A>4.— *V» 

Mémoire. 

iflt  Il  1  '  'l  1  *  . 

M  i'll .  - 1 1  >' . 

i  li  — 

Id. 

u 

U 

M 

IQ. 

262,300 

11*7  *7f¥i 

du  hT  A/\l\ 

185  66ti 

—  .  - — 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id 

389.200 

353,000 

388,000 

376,763 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ItA  h  ttinr,  le    .l.i    i.ii^r.i.    ni    ».  .  .  » .  1  ■  ' .  >■  v 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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ifiES  ANNÉE  COMMUNE 


par 


10,115,700 


65,363,000 


par 


20,11.1,700 


65,363,600 


1*,8Î3,349 


18,823,494 


VALEURS  IMPORTÉES 

«AL 

i 

en 

en 

par 

* 

1811. 

1812. 

ARTICLE. 

6,460,000 

8,073,000 

7,367,500 

121,100 

Mémoire. 

DU,JOU 

4,280,900 

2,709,000 

3,495,450 

292,000 

103,000 

197,500 

1,106,100 

1,836,000 

1,481,050 

359,500 

1,349,000 

834,250 

161,900 

Mémoire. 

80,950 

12,782,500 

41 009  1)00 

13,437,250 

667,600 

667.000 

672,300 

Mémoire 

Mémoire. 

Mémoire. 

J    MAI  t  Tu'l 

1,5*3,300 

1,266,000 

1,404.650 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

15,662,200 

20,557,000 

18,109,600 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

404,600 

202,300 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

664,300 

1,114,000 

889,150 

114,300 

Mémoire. 

57,150 

1 9  0  56  300 

23  614  000 

21  335  150 

1,494,100 

1,384,000 

1,439,030 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire, 

328,400 

160,000 

244,200 

399,000 

Mémoire. 

199,500 

244,300 

211005 

228,150 

2,631,100 

2749,000 

2,690,050 

900,800 

923,900 

911,900 

83,600 

Mémoire. 

41,800 

114,100 

Id. 

57,000 

44i,G00 

M. 

222,300 

39!*,000 

î.22,000 

460,000 

334,100 

329,000 

331,600 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

559,600 

578,000 

568,800 

94,700 

Mémoire. 

42,300 

5,590,800 

3,488,000 

4,539,400 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

711,900 

310,600 

611,000 

298,400 

968,000 

633,200 

382,700 

378,000 

380,300 

184,500 

295,000 

239,800 

105,000 

Mémoire. 

52,500 

1,293,800 

2,315,000 

1,804,400 

112,900 

Mémoire. 

56,500 

412,800 

Id. 

206,400 

93,000 

Id. 

46,500 

Mémoire. 

Id. 

Mémoire. 

3" S  i,00 

131,000 

«4,800 

99,700 

Mémoire. 

49,800 

1,231,100 

507,000 

879,100 

247,300 

152,000 

199,600 

232,700 

Mémoire. 

116,330 

VALEURS  IMPORTÉES 

ANNÉE  C0MMCXS 


par  par 


13,437,250 


21,333,150 


17,943,300 


13.437,150 


21,335,150 


17,943,300 


Fers  et  aciers. 

Fer-blanc. 

Coirre,  .bronze  et 

Elain. 

Plomb. 

Argenl-Yif. 

Articles  réunis. 


Soier.  enét.,  m.  g.  et  rub. 
Moach.  div.  et  des  Indes. 
Rubanerie  ord.  et  diverse. 
Toile  de  coi. ,  mous. ,  nank. 
Toiles  div.  en  lin  et  chanv. 
Dentelle  de  fil. 
Draperie. 

Etof.en  cot.  et  lain.  oa  div. 
Bon.  en  coton,  laine  et  fil. 
Chaptl.  de  paille  et  antres. 
Articles  réunis. 


Mercerie. 
Ouvrages  en  jonc. 
Ouvrages  en  bois  et  div. 
Habillements  et  lingerie. 
Dorures  fausses. 
Peaux  et  pelleteries. 
Meubles  ot  miroirs. 
Horlogerie. 

Iustr.  de  musique  et  autr. 
Bijouterie. 

Porcel.,  faïence  et  poterie. 

Parfumerie. 

Voitures. 

Librairie. 

Papeterie  de  toute  sorte. 
Quincail.  div.,  faux,  etc. 
Savons. 

Colles  de  toute  sorte. 
Plumes  d'autruche. 
Plumes  a  écr.,  de  lit  etautr. 
Eponges. 
Liège. 

Bouchons  de  liège. 
Chandelles. 
Pains  de  navette. 
Engrais. 
Marbres. 

Meules  à  moulins,  à  ai  guis. 
Armes  et  mun.  de  guerre. 


Cordages. 
Futailles. 
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DÉSIGNATIO.V  DES  MARCHANDISES. 


Cauris  

Articles  réunis . 


Quinquina  , 

Manne  

Séné  

Ipécaeaanba  

Opium  , 

Jalap  

Salsepareille  

Bois  et  jus  de  réglisse  

Anis  

Safran  [Voy.  Matières  premières,  3e  section*. 

Plantes  et  hprbes  médicinales  , 

Camphre  

Mercure  précipité  

Cantharide*  

Eaux  médicinales  et  minérales  

Drogues  médicinales  réunies  


Gommes  diverses  

Sels  chimiques  de  toute  sorte. 

Borax  

Vitriol  et  huile  de  vitriol  

Drogues  réunies  


Monnaies  étrangères  et  lingots. 
Argenterie  et  orfèvrerie  


Articles  réunis  d'une  valeur  moindro  de  2,000  fr. 
Total  Umcbal  par  a.nnèe  


VALEURS  IMPORTÉES 


VALEURS  IMP 


en 
1787. 


662,000 
4,483,300 


21  .M  1.000 


559,200 
670,700 
577,400 
30,500 
Mémoire. 
Id. 
144,8(0 
117,500 


en 
1788. 


Id. 
4,067,000 


en 
1789. 


par 

ARTICLE. 


18,301,600 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
1,207,900 


3,254,000 


2,581,400 
116,600 


Mémoire 
656,100 


3,351,100 


80.739.600 
115,900 


80,853.100 


1,411,400 


631,790,700 


330,200 
693.300 
125,50* 
19,600 
Mémoire. 
Id. 

115,900 
165,800 
Mémoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 
62.V100 


2.075.700 


l,871,70i 
490.100 

Mémoire. 

Mémoire. 
371.000 


2,732.800 


60,596.200 
108.900 


60.705.100 


2,176,600 


577,570,000 


Id. 
4,343,000 


16,058,000 


136,000 
266,000 
329.000 
Mémoire. 

Il 

Id. 
213,000 
188,000 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

573.000 


1,705,000 


3,100,000 

65,000 


Mémoire. 
787,000 


3,952,000 


59,1)51,000 


59,951,000 


2,175,000 


220,656 
4,297,766 


341,800 
523.333 
343,900 
18,700 
Mémoire 
Id. 

157,900 
157.100 
Mémoire 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
802.100 


2.517,700 
223,900 


604,700 


67,095,600 
74,100 


1,9*1,000 


Total 


OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  ANNÉES  1787,  1788  ET  1789. 

En  envisageant  les  colonies  françaises  comme  partie  intégrante  de  l'État  politique,  il  faudrait  retrancher 
la  valeur  îles  importations  qui  ont  eu  lien  de  ces  colonies  en  France,  année  moyenne,  de  233,704,300  fr. 
non  compris  le  numéraire,  ce  i|ui  rédtii»  les  015,300.094  fr.  ci-dessus  à  

Si.  indépendamment,  on  en  déduit  le  numéraire  imposé,  année  moyenne,  de  

H  restera  

L'année  moyenne  d M  exportations  n  été  de  

Bénéfice  à  l'avantage  des  ex  p  u  talion  «  
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ANNÉE  COMMUNE 


:<.t46,20o 


67.169,700 


1,921.000 


v  r  vl  . . . . 


381,583,794 

(Tî.095,600 

314,500,194 
355,936,840 


41.437,640 


3,340,200 


67,169,700 


1,941,000 


615,300,09* 


VALEURS  IMPORTÉES 

VALEURS  IMPORTÉES  1 

AXXÉE  COMMUEE 

en 
1811. 

en 
1812. 

par  ■ 

AMICLE. 

par 

SECTIOJt. 

par 

CLASSE. 

Mémoire. 
336,000 

Mémoire. 
538,000 

Mémoire. 
437.000 

1,130,300 
516.700 
230.100 
Mémoire. 

If    S  Ml 

91,200 
1  1,800 
979,000 

•  •••  

19.747,600 

16,139,000 

844,700 
632,300 
291,200 
Mémoire. 
201,703 
188,400 
89,6U0 
1.368,900 
1 SS  'ion 
Mémoire. 
243,100 
106,600 
67,900 
117,200 
70,200 
669  600 

1,416,000 
401,000 
169.000 
Mémoire. 
Id. 
Id. 
Id. 

589,000 

JTlt^UlUiri  » 

Mémoire. 

53,000 
Mémoire 

Id. 

Id. 

Id. 

1  1 3°  000 

4,402350 

4,402,350 

Mémoire, 
îitywo 

53.300 
31,000 
5S.600 
33.100 
900,800 

682,800 
550,100 
113,200 
273,450 
228,000 

119,8!i9,00O 

5,0*4,700 

3.760,000 

884,700 
6i  8  «on 
226,300 
264,900 

481,000 

492,000 
Mémoire. 
282,000 
218,000 

1,847,550 

1,847,550 

119,899,000 

119,899,000 

o  ->->•>  inn 

Z,  222,11*1 

146,455,(K0 
Mémoire. 

93,323,000 
Mémoire. 

389.800 

389.800 

389,300 

144J.450.wi'' 

93,325,000 

100,600 

1,069,000 

443,016,600 

350,206,000 

397,611,300 

Cauris. 


Quinquina. 

Manne. 

Séné. 

Ipécacuanha. 
Opium. 
Jalap . 

Salsepareille. 

Bois  et  jus  de  réglisse. 

Aiiia. 

Safran. 

Plantes  et  herbes  médic. 
Camphre. 
Mercure  précipité. 
Cantharides. 
Eaux  médic.  et  rainér. 
Drogues 


Gommes  diverses. 
Selscbimiq.de  toute  sorte. 
Borax. 

Vitriul  et  huile  de  vitriol. 


Monnaiesétrang.  ellingot* 
Argenterie  et  orfèvrerie. 


Articles  réunis. 


OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  ANNÉES  1811  ET  1812. 

Du  montant  des  importations  ci-dessus  do   397,611,300 

Si  l'on  retranche  les  valeurs  en  monnaies  ou  lingots  d'or  et  d'argent   119,890,000 

Il  reste  pour  le  montant  des  importations  en  marchandises   277,721,300 

L'année  moyenne  des  exportai ious  a  été  de   355,400,400 

Bénéfice  a  l'avantage  des  exportations   77,679,100 

Ce  bénéfice  était  avant  1790  de   41,430,646 

Excédant  du  bénéfice  de  l'époque  actuelle   36,242,454 

De  plus,  la  moyenno  de  l'introduction  des  espèces  a  été  jadis  de   67,095,000 

Cette  importation  a  été  aujourd'hui  de   1 19.890.000 

Ainsi  l'étranger  nons  a  donné  plus  qn'autrefois  en  numéraire   42,793,000 
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(TABLEAU  R*  61.) 

IMPORTATIONS. 

1787 

631,790,705 
321,032,400 

Réduction  ponr  les  denrées  et  marchandises  importées  de  nos  colonies. . . 

I\A<lvi>«l t /.n  1 1  ii  nnm^pniptt  îmruirtù 

243,290,800 
OU.  t  M ,ouu 

307,738,300 
577,570,000 
287,178,300 

1788 

Réduction  pour  les  denrées  et  marchandises  importées  de  nos  colonies... 

226,582,100 
60,596.200 

290,391,700 

1789 

636,540,000 

Déduction  pour  les  denrées  et  marchandises  importées  de  nos  colonies. . . 

231,238,000 
59,951,000 

291,189,000 

345,351,000 

Le  tiers  des  importations  de  nos  colonies,  non  compris  .le  numéraire,  est 

EXPORTATIONS. 


1787 


1788 


178!) 


Selon  la  balance  

Déduction  pour  les  denrées  et  marchandises  portées 

colonies  

Déduction  de  la  valeur  de  l'argent  exporté  

Reste  pour  râleur  réelle  des  exportations  

Report  des  importations  

Les  exportations  ont  excédé  les  importations  de  


à  nos 


Selon  la  balance.. . 
Déductions  pour  les 


denrées  et  marchandises  portées  à  nos 


lOllll  'i  . 


 ........ 


Déduction  de  la  valenr  de  l'argent  exporté  

Reste  pour  valeur  réelle  des  exportations  

Report  des  importations  

Les  exportations  ont  excédé  les  importations  do. 


Selon  la  balance  

Déduction  pour  les  denrées  et  marchandises  portées  à  nos 

colonies  

Déduction  de  la  valeur  de  l'argent  exporté  

Reste  pour  valeur  réelle  des  exportations  

Report  des  importations  

Les  exportations  ont  excédé  les  importations  de  


Total  général. 


95,509,400 
5,177,100 


100,168.000 
619,000 


83,373,000 
247,000 


445,301,300 


100,686,500 

344,614,800 
307,758,300 


466,380,000 


100,787,000 


290,391,700 


441,222,000 


257,602,000 
345,351.000 


Le  tiers  pour  l'année  commune  est  de  

Le  tiers  des  importations  pour  les  colonies,  non  compris  le 

numéraire,  est  de  

Le  tiers  des  exportations  du  numéraire  est  de  


36,856,500 


75,201,300 


12,231,000 


93,016,800 
2,014,360 


124,308,800 


41,436,200 
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IMPORTATIONS. 

1811 

Selon  la  balance,  non  compris  146,155,000  francs  d'importation  du  numéraire  ou  valeurs 

298,561,600 

256,881,000 
119,890,000 

1812 

Selon  la  balance,  non  compris  93,325,000  francs  d'importations  de  numéraire  ou  valeurs 

EXPORTATION*. 

1811 

Selon  la  balance,  non  compris  10,112,000  f 

rancs  d'argent  exporté,  ci. . 

327,905,800 

298,561,600 

Les  exportations  ont  excédé  les  importation 

29,34»  .200 

29,344,200 

1812 

Selon  la  balance,  non  compris  9,078,000  fr 

ancs  d'argent  exporté,  ci.. 

382,907,000 

256,881,000 

126,026,000 

126,026,000 

155,370,200 

77,685,100 

 1  r  ,  

La  moitié  des  exportations  du  numéraire  es 

t  do  »«»«•■    9, 595, OC 

»  fr. 

(TABLEAU  No  62.) 

Exportation!  tt  importations  de  1788  pour  let  provinces  devenu*  françaùet. 


PAYS. 

Ils  recevaient 
de 

la  France. 

Ils  lui 
donnaient. 

Excédant 
de  ce  qu'ils 
recevaient. 

Excédant 
de  ce  qu'ils 
donnaient. 

45^500,000 
64,000,000 
5,800,000 
18,000,000 
4,000,000 
8,000,000 

23,900,000 
8,000,000 
9,000,000 

21,300,000 
1,700,000 
6,000,000 

21,600,000 
56,000,000 

3,200,000 
2,400,000 

2,300,000 
2,000,000 

146^00,000 

69,900,000 

81,900.000 
5,600,000 

76,300,001) 
• 

5,600,000 

Ainsi  ces  États,  en  augmentant  notre  consommation  intérieure  : 
1»  De  tous  leurs  besoins  auxquels  ils  subvenaient  : 
2»  Des  146,200,000  francs  que  nous  leur  donnions, 

Au  lieu  d'augmenter,  par  leur  réunion,  la  masse  de  nus  exportations,  auraient  dû  la  diminuer  sensiblement, 
et  de  toute  la  valeur  qu'ils  recevaient  de  nous  pour  consommations  réelles  au  delà  de  ce  qu'ils  nous 
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ITABLEAU  N«  64.) 
Roulrt. 


ROUTES. 


Do  Moui-C«aif  

Da  Simplon  

De  la  Corniche  . . . 
Du  Mont-GenOvro . 
Da  Cézanne  & 

Du  Lantaret  

D'Alexandrie  à  Savouo  

De  Ceva  à  Port-Maurice  

De  Gènes  à  Alexandrie  par  le  col  de  Giovi. 

De  Plaisance  i  Gènes  

De  Parme  il  la  Spezzia .... , 
Do  Paris  à  Madrid  par  Bayonne. 

De  Paris  à  Amsterdam  

De  Paris  à  Hambourg  

De  Maestricht  à  Wesel  par  Veoloo. 

De  Paris  i  Mayence  

De  Tournus  à  Chambèry  


||t»**ISt|||tl1 


Routes  diverses  dans  tous  les  départements  , 
Total...,  


MONTANT 

total 

es  projets. 


1  «,000,000 
9,200,000 

15,500000 
5,400,000 
1,800,(X)0 
3,500,000 
4,000,000 
2,0  10,000 
1,800.000 
5,5OD,00O 
3,700,000 
8,000,000 
0,300,000 
9,8U0,OOO 
2,100,000 
5,000,000 
4.000,000 


104,200/HW 


DEPENSE 

pour 
travaux  fait! 
depuis  1804. 


13.500,000 

6,100.000 
6,500,000 
2,800,000 
800,000 
1,800,000 
2,600.000 
5UO.OO0 
150,000 
300,000 
2,000,000 
4,200,000 
4.300,000 
6,00  1,000 
1,960.000 
5,000,(iOO 
100.000 


58,670,000 
218,814.549 


277,484.549 


DÉPOSES 

restant 
à  faire. 


2,.'iO0,000 
3,100,000 
9,000,000 
2,600,000 
1,000,000 
1.700,000 
1,100.000 
2,040,000 
1,650,009 
5,200,000 
1,00,7000 
3.800,001» 
2,01)0,000 
3,800,000 
140,000 
» 

3,900,000 


45,530,000 


OBSERVATIONS 


(TABLEAU  N«  65.) 
PonU. 


PONTS. 


Pont  de  Verceil  

—  de  la  Scrivia  

—  do  Tours  

—  de  Tilsil,  près  l'archevêché,  à  Lyon  

—  de  l'Isère  et  autres  de  cotte  route  

—  de  la  Durance  

—  du  Pô  à  Turin  

—  de  la  Doire  


et  quais  de  Rouen  ,  • 

de  Roanne  , , ,  % 

de  Serin,  à  Lyon  

de  l'Arsenal,  à  Lyon  »  

d'Avignon  

de  Givet  

du  Vey  

d'Anes  

de  Lanues,  da  Moissac,  d'Agen,  d'Aiguillon  et  de 

Souillac  •  

de  Sèvres  

de  Saiat-Cloud  


MONTANT 

total 
des  projets. 


DÉPOSÉ 

pour 
travaux  faits 
depuis  1804. 


DÉPENSES 

restant 
à  faire. 


Total. 


560,000 

530,000 

30,000 

300,000 

300,000 

3,000,000 
3,000,000 

3,000,000 
3,000,000 

4,000,000 

4,000,000 

1,500,000 

1,500,000 

3,500,000 

1,850.000 

1,650,000 

1,100,000 

820,000 

280,000 

6000,000 

1,000,000 

5,000,000 

5,000,000 

800,000 

4,200,000 

2,400,000 

1,500,000 

900,000 

1,000,000 

300,000 

700,000 

1,800,000 

600,000 

600,000 

700,000 

500,000 

200,000 

1,500,000 

500,000 

1,000,000 

390,000 

300,000 

150,000 

7,000,000 

700,000 

6,300,000 

2,000,000 

800,000 

1,200,000 

800,000 

775,000 

25.000 

44,910,000 

22,675,000 
7,930,356 

22,335,000 

Cette  somm 
e*t  de  ta  milli 
ne  perle  sa  dé 
ponts  qui  su 
Boacue. 

30,005,356 

OBSERVATIONS 


ne  dans  l'exposé 

arte  qu'on 


V! 
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(TABLEAU  »  66.) 
Travaux  dé  la  navigation,  dt$ 


CANAUX. 


Canal  de  Saint-Qocntio  

—  de  la  Somme  

—  de  la  Haine,  de  Mons  i  Condé. 
Navigation  de  la  Seine  et  de  l'Aube . . 
Canal  Napoléon  

—  de  Bourgogne...*  

—  d'Ille-et-Rance  

—  du  Blavet  

—  de  Nantes  à  Brest  

—  de  Niort  

—  d'Arles  et  P«rt-de-Boac  

—  du  Cher  

—  de  Dieuze  

—  de  la  Colancellc  


Deetëchementt. 

Dessèchement  de  Rocbefort  

Dessèchement  de  Carentan  

Polders  de  l'Escaut  

Digues  de  Blankenberg  

—    du  Pô  

Travaux  dits  de  Pèrache,  digues  de  la  Saône,  desséche 


Canaux 


Récapitulatif. 


Totaux  

Divers  travaux  de  navigation,  canaux  et 

Total  général 


hoxtaxt 
total 
des  projeta 


11,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
15,000,000 
17,000,000 
24,000,000 
8,000,000 


28,000,000 
9,000,000 


6,000,000 
3,500,000 


7,000,000 
4,500,000 
3,200,000 
3,000,000 
1, 


22,700,000 


45,300,000 
22,700,700 


168,000,000 


DÉPENSÉ 

pour 
travaux  faits 
depuis  1S04 


10,000,000 
1,200,000 
3,000,000 
6,000,000 

10,500,000 
6,800,000 
5,000.000 


1,200,000 
1,500,000 


1,100,000 
900,000 
900,000 


54,700,000 


3,000,000 
2,600,000 
2,800,000 


54,700,000 
14,200,000 


68,900,000 
53,687,898 


«22,587,898 


dépenses 
restant 
&  faire. 


1,000,000 
3,800,000 
2,000,000 
9,000,000 


17,200,000 

3,000,000 


26,800,000 
7,500,000 
4,700,000 
4,900,000 
2,600,000 
1,100,000 


4,000,000 
1,900,000 
400,000 
» 


90,600,000 
8,500,000 


OBSERVATIONS 


99,100,000 

O  li"  »omme  dan*  l'ciposé 
tit  4c  83  million*,  parce  qu'on 
n'y  i  or:,-  p«t  arec  détail  de* 
f  anaox  de  Uiruie  et  da  la  Co- 

lanHs. 


Tableau  du  mouremenl  de  la  navigation  tur  le  canal  de  Saint-Qutntin,  depuis  le  i»  ji 

jutqu'au  22  août  1812. 


MOIS. 


Janvier  

Février  

Mars  

Avril  

Mai  

Juin  

ft  



Totaux 


NOMBRE  DE  BATEAUX, 


De  Cambrai  a  Saint-Quentin. 


de  charbon. 

de  blé. 

37 

30 

129 

26 

128 

12 

101 

91 

112 

79 

137 

50 

21 

34 

7» 

231 

d'autres 
marchandises 


8 
7 
6 
t 
25 
20 
1 
18 


TOTAL, 


75 
162 
146 
103 
116 
211 
189 

73 


1,075 


de 

Saint-Quentin 
à  Cambrai. 


118 
117 
138 

85 
200 
273 

30 


TOTAL 

des 
deux 
navigations. 


103 
280 
163 
241 
201 
411 
462 
103 
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TABLEAU  No  67. 
T ravaux  de»  portt  maritime». 


DÉSIGNATION. 


Cherbourg  

Anvers  

Flessinguc  

Niew-Diep  

Le  Havre  

Dankerque  

Port  et  canal  d'Oslende. 

Marseille  

Saint -Valéry  

Calai»  

Dieppe  

Bayonnc  

Cette  


MOXTAXT 

total 
des  projets. 


dépfxsé 
pour 
travaux  fait' 
depuis  IHOt. 


145,1(0,000 


Divers  travaux  depuis  1804  dans  les  ports  non  désignes. 

Total  


142,700,000 


46,000,000 
18,000,000 
5,600,000 
1,500,000 
6,300.000 
4,500,000 
3,600,000 
1,500,1.00 
200,000 
500,000 
1,100,000 
430,000 
900,000 


DÉPENSES 

restant»  faire 


72,570,000 


70.130,0110 
47,198,710 


117.328,710 


OUSERVATIOXS 


72,570.000 

C"ttt  tomiw.dnn»  I  F.«po»é. 
«»t  rapprise  pour  ".1,300,000  f 
parer  qu'on  n'y  pari,-  pi.  avec 
.1.  mil  d.»  porl»  qui  autant 
c<  lui  dp  Marseille. 


TABLEAU  N-  68. 
Travaux  militaire». 


DÉSIGNATION. 


Le  llelder  

Anvers  »  

Fle»,inf.'ue  et  lile  d,-  Walrheren . 

Hreskons  

Oslcndc  


Le  Havre  

Cherbourg  

Bellisle  

Ile  d'Aix  

Porto-Ferrajo  

Corfou  

Khôl  

Mayence  et  Casiol. 

Juliers  

Vcnloo  

Wanl  

Alexandrie  


«OMA.M 

total 
des  projets. 


DÉPENSÉ 

pour 
travaux  faits 
depuis  1784. 


193,500,000 


193,500,000 

Divers  travaux  militaires,  depuis  1804,  dans  les  plaees  non  désignées 


Toi al. 


DEPENSES 

restant  à  faire 


4,800,000 
8,100,000 
8,700,000 
2,U>0,000 
4,000,000 
9,300,000 
1,200,000 
3,700,000 

i, uoo.coo 

2,000.000 
300,000 
800,000 
2,100,000 
5,700.000 
3,800,000 
900.01 ;0 
4,700,000 
25.OiW.000 


103,008,000 


89,ti00,000 
54,069,600 


143,669,600 


OBSERVATIONS 


103,900,000 

Critf  tomme  rai 
dan»  l'Eiporf,  pour  71 
parce  qu  on  n«-  ritp  p 
if»  lommrs  ni 
ci -d«««u». 


ni' h  ru. 
■  tou'ra 


T.  XI. 
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(TABLEAU  N»  68.) 

de  Pari». 


DÉSIGNATION. 


Canal  de  l'Oareq  et  conduite  «les  e-ux  dans  Paris. 

Abattoirs  

Halle  aux  vins  

Halle  aux  grains  

Grando  halle  

Marchés  

Greniers  et  réserve»  

Moulins  et  magasins  Saint-Manr  

Pont  d'AustorliU  

Pont  des  Arts  

Pont  d'Iénn  

Quais  

Lycées  de  Paris  

Église  Sainte-Geneviève  

É^liso  Saint-Denis  

Palais  de  l'Archevêché  et  la  Métropole  

Ilôtel  des  relations  extérieures  

Hôtel  des  Postes  

Palais  des  Archives  

Temple  de  la  Gloire  

Palais  dn  Corps  législatif  

Colonne  de  la  place  Venddnv  

Obélisque  du  pont  Neuf  

Arc  de  triomphe  de  l'Étoile  

Statues  sur  les  ponts  Pt  places  . 

Place  de  la  Pastille  

Ouvertures  des  rues  et  places . . 

Jardin  des  Plantes  

PalaU  de  la  Bourse  


MONTANT 

total 
des  projets. 


38,000,000 
13,500,000 
1  «,000,000 
800,000 
12,000,000 
8,500,000 
8,000,000 
8,000,000 
3,000,000 
<HX>,000 
6,200,000 
15,000,000 
5,000,000 
2,500,000 
2,500,000 
2,500.000 
6,000,000 
6,000,000 
20,000,000 
8,000,000 
3,000,000 
1,500,000 


9,000,000 
1.500.000 
1,200,000 
4,000.000 
3,000,000 


212,900,000 


Divers  travaux  non  daignés . . . 

Total. 


DÉPENSÉ 

pour  travaux 

faits 
depuis  1784. 


19,500,000 
6,700,003 
4,000,000 

750,000 
2,600,000 
4,000,000 
2,300,000 
1,000,000 
3,000,000 

900,000 
4,800,000 
11,000,000 

500,000 
2,000,000 
2,200,000 
2,500,000 
1,000,000 
1,800,000 
1,000,000 
2,000,000 
3,000,000 
1,500,000 
1,200,000 
4.500,000 

600,000 

600,000 
4,000,000 

800,000 
2,500,000 


92,230,000 
10,171,187 


102,421,187 


DEPENSES 

restant 
à  faire. 


OBSERVATIONS 


18,500,000 
6,800,000 
8,000,000 
50,000 
9,400,000 
4,500,000 
5,700,000 
7,000,000 


1,400,000 
4,000,000 
4,500,000 
500,000 
300,000 

11 

5,000,000 
4,200,000 
19,000,000 
6,000,000 


4,100,000 
4,500,000 
900,000 
600,000 

» 

2200,000 
3,500,000 


120.650,000 

i-.jj  e*t  r«ppele«  pour 

i;>  millions  dan»  l'Expot*,  uut* 
qu'on  n'y  part"-  pat  »»•*  dolait 
lira  deux  dernier»  articles  de  ce 
tableau. 


(TABLEAU  N«  70.^ 
Palait  impériaux  et  grandes  conttr    '        dépendant  de  la  couronne. 


DÉSIGNATION. 


Le  Louvre  et  le  musée  Napoléon. 
La  galerie  Napoléon  et  l'église. . . 

Les  Tuileries  

L'arc  île  triomphe  dn  Carrousel. 

I.e  palau  du  roi  do  Rome  

Versailles  

Machine  de  Marly  

Fontainebleau  

Compiégne  


Travaux  divers  depuis  1804  dans  les  palais  non 
Total  


MONTANT 

total 
des  dépenses 
on  projets. 

DÉPENSÉ 

pour  travaux 

faits 
depuis  1804 
jusqu'en  1812 

DÉPENSES 

restant 
à  faire. 

14,000,000 
36.000,000 
6,700,000 
1,400,000 
30,000,000 
6,600,000 
3,000,000 
6,242,000 
4,366,000 

11,100,000 
10,300,000 
0,700,000 
1,400,000 
2,500,000 
5,200.000 
2,450,000 
6,242,000 
4,366,000 

2,900,000 
23,700,000 
» 
» 

27,500,000 
1,400,000 
550,000 
» 

H 

108,308,000 

50,258,000 
11,796,583 

58,050,000 

62,054,583 

OBSERVATIONS 
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TS  DE  MENDICITÉ. 


(TABLF.AU  N»  71.) 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS . 


Ain. . . 
ALsne . 
Allier. 
Alpes  (1 
Alpes  (Hante*-)  . . . 
Alpes -Maritimes  ,. 

Apennins  

Ardècbc  

Ariége  , 

Arno  

Aubo  

Aude  


Aveyron  

Bouches-de-l'Elui-  

Bouches-de-i'E«caut  . 
Boncln'S-de-la-Miïusr. 

Boaches-dn-Rhin  

Bouches-du-Rlion«  . . . 
Bouchesdu-WVser. . . 
Bouclies-de-l'Yssel. . . 

Calvados  

Cantal  


I 


Charente  

Charente- Inférieure. 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Cùtc-dOr  

C<'ites-du-Nord  

Crense  

Doire  

Dordogno   

Doubs  

Drome  

Oyle  

Ems-Ocridenlal  

Ems-Ori  -i  tal  

F.ms-Sapérienr  

Escaut  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Forêts  

Frise  

Gard  

Gironne  Haute  .  . . 


DEPOTS 

en 
activité. 


qui 
seront  en 
activité 
en  1813. 


DÉPOTS 

en 

COSSTM'CTIOS 


qui 
seront  en 
activité 
après 
1813. 


DEPOTS 

DONT  LES  PROJETS 

ont  été  faits 


presen-  n  en  prê- 
tant des  sentant 


res- 
sources. 


que  de 

Hffidles. 


d  en 
présen- 


pour 
lesquels  il 
n'y  a 
point 

encore 
de  projets 
rédigés. 


1 
1 
1 
1 

I 
1 


xJ  by  Google 
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NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Cènes  

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-VUaine. 

Indre  

Indre-et-Loire . 
Isère  


Jura  

Landes  

Léman  

Lippe  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)... 
Loire-Inférieuro.. 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. . . 
Loière  

Lys  

Maine-et-Loire... 
Manche  


Marne  

Marna  (Haute)  

Mayenne  

Méditerranée  

Meurtbe  

Mouse  

Meuse-Inférieure. . , 

Mont-Blanc  

Monlenolle  

Mont-Tonncrro  . . . 

Morbihan  

Moselle  

Nèthrs  (Deux-)  

Nièvre  

Nord....  

Oise  

Ombrone  

Orne  

Ourthe  

Pas-de-Palais  

Pô  

Puy-dc-Dome  

Pyrénées  (Basses  ). 
Pyrénées  (Haulcs-i . 


DÉPÔTS 


activité. 


DÉPOTS 
en 

CONSTRUCTION 


qui 

seront  en 
activité 
en  1813 


1 
1 

7 


qui 
seront  en 
activité 
après 
1813. 


DÉPÔTS 

DONT  LES  PROJETS 

ont  été  faits 


présen- 
tant des 

res- 
sources. 


n'en  pré- 
sentant 
que  de 

difficiles 


n  en 
présen- 
tant 
point. 


DÉPOTS 

pour 
lesquels  il 
n'y  a 
point 
encore 
do  projets 
rédigés. 
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NOMS 

DÉPÔTS 

DÉPOTS 
en 

COnSTRCCTION 

DÉPOTS 

DOTT  LES  PROJETS 

ont  été  faits 

DÉPOTS 

pour 
lesquels  il 

dos 

DÉPARTEMENTS. 

en 
activité. 

qni 
seront  en 
activité 

CD    181 3  - 

(lui 

seront  en 
activité 
après 
1x11 

présen- 
tant 1I0  • 

res- 
sources 

'n'en  nré- 

'   ri  m*  ilt'1 
difficile! 

1 

n'en 

|iruw  II- 
nui  ni 

n  y  a 
point 
encore 
de  projets 
rédigés. 

1  , 

■ 



■                                            •     •  • 

i 

Rhin   H  mi-i 

1 
1 

lUïin-^t-Mnspllp 

1 
1 

Roër 

1 

1 

1 

1 

SaArir*  iH.nitP-} 

» 

< 

1 

S  iAn  *wi  1-1  >o  i  rp 

1 

1 
1 

A 

Sarthe  . 

1 

1 

1 

vrin,:  (M  ('h-,' 

1 

*ipî  n  p-I  nf^r  îi'ti  r  1* 

1 

1 

S«»vrps  1  Deux-1 

1 

■ 
■ 

Ca  rn  m  n 

4 

1 

Stars. 

Tarn 

1 

Tarn-*»  1-TinrnnnA 

1 
4 

Var 

1 

1 

YpihIpp, 

1 
• 

i 
1 

t 

Viitnn#> 

1 

1 

1 

1 

! 

50 

26 

5 

9 

10 

9 

SI 

31 

n 
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TABLEAU  DES 
(TA  BLE  Al'  N°  72.) 


NOMS  DES  COMMUNES 
où  sont  situées 

LES  MA1SOHS  CENTRALES. 
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TABLEAU  DES  PRISONS  DE  L'EMPIRE 

SECTION  PREMIÈRE 

CENTRALES  DE  DÉTENTION  ET  DE  LEUR  CIRCONSCRIPTIO.V 


DÉPARTEMENTS 


LA  CIRCONSCRIHTIOK. 


Amsterdam  (Zuydenée)  | 

Beaulieu  (Calvados)  f 

/ 

Clairvaux  (Aube)  


Embrun  Hautes- Alpes) . 


Zuydenée  

Bouches-de-la-MiusB. 

Calvados  

Aube  

Ardennes  

Cote-d'Or  

Marne  

Haute-Marne  

Meuse  

Nièvre  

Saône-et-Loire  

Yonne  

Hautes-Alpes  

Basset-Alpes  

Alpes-Maritimes  

Ain.  

Bouches-du-Rhône.  .. 

Drome  

Isère  

Léman  


,Haut-Rhin). 


Eysser  (Lot-et-Caronne). 


Simplon  

Var  

Vaucluse  

Haut-Rbin  

Doobs  

Jura  

Meurthe  , 

Moselle  

Bas-Rhin  , 

Saône-Haute  

Vosges  

Lot-et-Garonne.. . 

Dordogne  

Haute-Garonne. . 

Cors  

Gironde  

Landes  

Lot  

Ariége  

Basses-Pyrénées., 
Hautes-Pyrénées . 
Tarn-el-Garonnc. 


MAISONS  DE  DÉTENTION 

en 

en 

en 

ACTIVITÉ. 

coxs- 
nvCTHM. 

PROJET. 

!  

1 

i  i 

1 

>  i 

• 

• 

j 

1 

i 

TOTAL. 
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NOMS  DES  COMMUNES 
où  sont  située» 

LES  «AÎ50NS  CENTRALES. 


(Taro, 


DÉPARTEMENTS 
furmant 


Riom  (Puy-de-Dôme;. 


Rennes  (Ulo-et-ViUinc) . 


Sienne  (Ombroue) 


Turin  (Pd). 


Wilvordc  (Dylc;. 


Taro  

Apennins  

Gênes  

Puv-de-Dôrr.e. 

Allier  

Creuse  

Cantal  

Corrèxe  

Loire  

Haute-Loire. . . , 

Rhône   

Illc-ci-Yilaiiu\ 
Côles-du-Nord. 

Finistère  

Manche  

Morbihan  

Arno  

Méditerraucc.. 


Rome  

Trasimènc. 

Pô  

Doire  

Marengo  

Montenollo. 


Stura  

Dyle  

Foiôts  

Meuse-Inférieure. 
Mont-Tonnerre. . 

Ourtho  

Roer  

Rhin-el-Mosclle. 


Sarre . 


ToTACX. 


MAISONS  DE  DÉTENTION 


en 

ACTIVITÉ . 


11 


en 

CONS- 
TMXTIOX 


TOTAL . 


eu 

PROJET. 


23 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  'Basses  )  

Alpes  (Hanies-i  

Aljws-Marilimes  

Apennins  

Ardèehe  

Antennes  

An. ge  

Arno  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-de-l'EUie  

Bouches-de-l'Escaul . . 
Bouches-de-la-Meuse . 

Bourhes-dn-Rhin  

Bouches-du-Rbone  

Bouches-da-Weser  

Bouches-de-l'YsTCl . . . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. . . 

Cher  

Correie  

Corse  

Cdt.vd'Or  

Côles-du-Nord  

Creuse  

Doire  

Dordognw.  

Doubs  

Drôme  

Dyle  

Ems-Occidental  

Ems-Oriental  

Ems-Supérieur  

Escaut  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  


à 

hecov 

STRllRE 

à 

neuf. 


3 
5 
2 

S 

2 

5 
2 
3 
1 


9 
S 


3 
3 
3 

a 

2 
2 
3 
1 
3 
2 

3 
3 
t 
■l 
t 


I 

4 


PRISONS 


A  AGRANDIR 


OU 

réparer. 


3 
2 
3 
3 
2 
S 
1 
1 
3 
4 
6 
5 
3 
1 


9 
3 
4 
5 

3 
4 

3 

i 
s 

4 

9 
3 
4 
2 

3 

4 

4 

3 


déjà 

ÉTABLIES 

et  en 
état  suffisant 
au  moins 


so: 


provi- 
iirement. 


I 

1 
1 

2 
1 

1 
1 
I 
1 

6 
S 
7 
4 

6 
S 
3 


1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
1 
2 

t 

1 

3 


6 
2 
6 


TOTAL 
par 


6 
7 
6 
7 
S 
5 
6 
5 
7 
5 
7 
6 
6 
7 
6 
5 
7 
5 
5 
6 
5 
8 
G 
7 
8 
5 
i 
7 
6 
7 
i. 
5 
7 
6 
6 
5 
7 
5 
6 
6 
7 
6 
7 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Forêts. 
Frise. . 


Gard  

Garonne  (Haute  ) . 
Gênes  


Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-et-Vilaine. 
Indre  


Indre-et-Loire 

Isère  


Jemmapes. 
Jura  


Landes. 
Léman. 


Lippe  

Loir-et-Cher. 
Loire  


Loire  (Haute-). . 
Loire-Inférieure. 
Loiret  


Lot  

Lot-et-Garonne. 
Lozère  

Ly  •• 

Maine-ot-Loire. 
Manche  


Marne  

Marne  (Haute)... 

Mayenne  

Méditerranée  

Meurthe  

Meuse  

Meuse-Inférieure 


Monlenolte  

Mont-Tonnerre. 
Morbihan  


Nèlhes  (Deux  ). 

Nièvre  

Nord  


à 

RECON- 
STRUIRE 

à 

neuf. 


g 

2 

3 

i 
i 

2 

3 
o 

— 

2 

S 

1 
1 


4 
S 
3 
1 
2 
3 
1 
1 
3 
1 


3 
4 
4 

3 
2 


PRISONS 

À  AGRAXDIR 

OU 

réparer. 


3 
3 
2 

4 

4 

2 

1 

S 
I 

4 
4 

3 
2 
3 


2 
3 
4 

3 
2 


2 
3 
I 
2 
2 
1 
I 

3 


3 
3 
1 
5 
2 

a 
2 

2 
2 


deja 

ÉTABLIES 

et  en 
étal  suffisant, 
au  moins 
provi- 
soirement. 


1 
1 
4 

2 
2 
1 
3 
I 
1 
3 


2 
1 

3 


7 
4 


1 
I 

5 
7 
9 


3 
I 
I 

3 
5 
«_> 

4 

2 
1 
3 
1 
1 


3 


TOTAL 


DEPARTEMENT 


9 

6 
6 
7 
7 
8 
6 
8 
6 
3 
6 
3 
6 
3 
3 
6 
3 


7 
6 
S 
6 
5 
8 
7 
8 
5 
7 
5 
S 
6 
7 
G 
5 
t> 
6 
6 
S 
6 
6 
6 
8 
6 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Ombrone  

Orne  

Ourlbe  

Pas-de-Calais  

Pd  

Pny-de-DOme  

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  iBas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rbin-el-MoseHc  

Rhône  

Roer  


Sambre-et-Meuse. 
Saône  (Haute). .. . 
Saone-et-Loire. . . 

Sarre  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure.. 


Seine-et-Oise . . 

Sésia.  

SéTres  (Deux-). 


Somme. 
Stura. . 
Tarn. . . 


Taro... 
Trasimé 
Var.... 


Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute- ). 

Vosges  

Yonne  , . . . 

Yssel-Supérieur. 
Zoydertée  


a 

RECOM- 
- 1  n  i  :  i  t  1 1 . 
à 
neuf. 


3 
3 
1 
S 


I 

4 


3 
1 


1 


3 
4 
l 

j 
1 
1 
1 
S 

i 
1 


PRISONS 


A  AGRANDIR 


OU 


réparer. 


2 

3 
3 
6 


5 
4 

3 


5 


4 

2 


3 
4 
5 
3 
4 


3 
6 
1 
1 

4 
1 
1 

5 

4 


3 


déjà 

ETABLIES 

el  en 
état  sufûsant, 
au  moins 

provi- 
soirement. 


TOTAL 
par 

DÉPARTEMENT 
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TABLEAU  N«  73. 


Dépdls  de  mendicité  

Restauration  des  prisons  

Travaux  de  Napoléonville  (Vendée)  

Primes  de  reconstructions  des  maisons  et  églises  dans 

les  départements  de  l'Ouest  

Établissements  thermaux  

Travaux  de  Rome  

Travaux  de  Napoléon  (Morbihan)  

Maisons  d'orphelins  

Salle  de  spectacle  de  Strasbourg  


«OXTAST 

total 
des  projets. 


29,000,000 
30,000,000 
12,500,000 

1,800,000 
3,600,000 
6,000,000 
1,500,000 
1,500,000 
500,000 


Travaux  divers  dans  les  départements  depuis  1804. 

Total  


87,100,000 


pour 
Ira  vaux  faits 
depuis  1804. 


12,000,000 
6,000,000 
7,500,000 

1,500,000 
1,500,000 
2,000,000 
1,100,000 
1,200,000 
I, 


33,300,000 
115,808,550 


149,108,550 


•nnma 

restant  à  faire 


17,000,000 
24,000,000 
5,000,000 

300,000 
2,100,000 
4,000,000 

400,000 


700,000 


53,800,000 

Cette  tomme  est  rappelée,  dut 
l'Expo.e.poor  1 1 S  million»,  parce 
parle  pat  arec  détail* 
article»  di  ce 


ou'on  n'y 
Jet  trait 


TABLEAU  No  7*. 


Travaux  publia.  —  Récapitulation  générale. 


Routes  

Ponts  

Canaux,  navigation  et  dessèchements 

Ports  maritimes  

Travaux  militaires  

Travaux  de  Paris  

Bâtiments  de  la  couronne  

Travaux  divers  


HOSTAXT 

total 
des  projets. 


104,200,000 
44,910,000 
168,000,000 
142,700,000 
193,500,000 
212,900,000 
108,308,000 
87,100,000 


1,061,618,000 


Travaux  divert  depuù  1804,  non  détignét  dan»  le» 

Routes  

Ponts  

Canaux,  navigation  et  dessèchements  

Ports  maritimes  

Travaux  militaires  

Travaux  de  Paris  

Bâtiments  de  la  couronne  

Travaux  divers  

Total  général 


DEPENSES 

pour 


58,670,000 
21,675,000 
68,900,000 
70,130,000 
89,600,000 
92,250,000 
50,258,000 


485,783,000 


218,814,549 

7,030,356 
53,687,898 
47,198,710 
54,069,600 
10,171,187 
11,796,583 
115,808,550 


1,005,260,433 


restant  à  faire 


45,530,000 
22,235,000 
99,100,000 
72,570.000 
103,900,000 
120,650,000 
58,050,000 


575,835,000 
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TABLEAU  No  75. 

Tmbleau  comparatif  des  affaire»  jugées  en  matière  criminelle,  en  1801  et  en  1811. 

NOMBRE 

PEINES  PRONONCÉES. 

NOMBRE 

POPIUTION. 

des 
affaires. 

des 
prévenus. 

Peine 
de  mort. 

Autres 
peines 
auliclives 
et 

infamantes. 

Peines 
correction- 
nelles. 

des 

des 
acquittés. 

En  1801.... 
En  1811.... 

34,865,155 
43,209,796 

8,503 
6,071 

14,349 
8,612 

882 
392 

3,203 
3,832 

3,%2 
1,616 

8,047 
5,478 

4,302 
3,134 

Dans  les  départements  italiens  qui,  comparés  A  ceux  de  l'ancienne  France,  offrent  des  résultats  moins 
favorables,  la  progression  des  crimes  est  toujours  de  plus  en  plus  décroissante  à  mesure  que  la  réunion  i 

L'Assemblée  accueille  cet  exposé  de  la  situa- 
tion de  l'empire  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
menls. 

M.  le  comte  de  MoBie*q*iQn,  président,  se 
lève  ot  dit  : 

Messieurs, 

L'exposé  de  la  situation  de  l'empire,  que  nous 
n'entendons  jamais  sans  un  nouvel  intérêt,  ne 
|ieut  trouver  de  juges  plus  éclairés,  ni  recevoir 
d'applaudissements  plus  sincères  qu'au  sein  du 
(iorps  législatif.  Qui  de  nous  ignore  les  progrès 
de  cette  circulation  intérieure,  qui  anime  toutes 
les  industries,  et  en  fuit  arriver  le  produit  jusqu'à 
cette  classe  laborieuse,  qui  en  avait  si  longtemps 
ignore  la  jouissance  ?  C'est  par  le  souvenir  de  ces 
jours  peu  éloignés  de  nous,  et  non  par  le  regret 
de  ceux  qui  ne  peuvent  luire  encore,  que  nous 
aimons  à  juger  des  travaux  du  Gouvernement  et 
de  ses  succès.  La  France,  naguère  tributaire  de 
l'étranger  dans  la  plupart  de  ses  besoins,  sans  cir- 
culation entre  les  villes  de  l'intérieur,  sans  travail 
assuré  aux  habitants  des  campagnes,  et  sans  sa- 
laires proportionnés,  voyait  son  commerce  et  sa 
fortune  concentrés  dans  quelques  villes  mariti- 
mes, dont  nous  regrettons  momentanément  la 
splendeur,  mais  dont  l'influence  était  peu  sen- 
sible dans  les  provinces  éloignées.  Aujourd'hui 
une  agriculture  plus  savante  donne  des  produits 
bien  plus  considérables  ;  de  grandes  manufactu- 
res transportent  dans  chaque  contrée  les  arts  de 
l'étranger  ;  le  travail,  plus  abondant  et  mieux 
payé,  Tait  oublier  au  peuple  ses  longues  privations. 
Loin  de  nous  cependant  l'idée  de  toute  injustice 
envers  ces  temps  antérieurs  ;  on  fit  beaucoup 
alors,  mais  nous  avons  surpassé  les  espérances 
do  nos  pères  ;  et  loin  de  méconnaître  ces  bien- 
faits, nous  aimons  à  en  rapporter  la  gloire  à  leur 


auteur.  Comment  ne  pas  admirer  ces  efforts  gé- 
néreux qu'aucun  intérêt  ne  peut  ralentir?  Dans 
celle  même  année,  où  des  pertes  inattendues 
semblent  ne  laisser  d'autre  soin  que  celui  de  les 
réparer,  des  valeurs  immenses  sont  également 
consacrées  à  l'industrie  intérieure,  à  l'entretien 
de  ce  qui  est  achevé,  et  à  l'exécution  de  ce  qui 
ne  l'est  pas  encore. 

Puissent  nos  ennemis  reconnaître  enfin  les  res- 
sources infinies  de  cet  empire,  juger  de  sa  gran- 
deur par  cette  noble  émulation  de  générosité  entre 
le  souverain  et  les  peuples,  et  en  prévoir  les  des- 
tinées, lorsqu'elles  sont  remises  à-  un  génie  ca- 
pable d'inspirer  autant  de  terreur  à  ses  ennemis 
que  de  conliance  à  ses  peuples  ! 

L'Assemblée  renouvelle  ses  applaudissements. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  l'Ex- 
posé de  la  situation  de  l'empire  et  du  discours  du 
président  et  la  distribution  a  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTE  3QU10U- 
FEZENSAC. 
Séance  du  26  juin  1813. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  l'Adresse  qu'il  a 
approuvée  à  1  unanimité,  en  comité  général,  sera 
présentée  à  S.  M.  I'Empreure  et  Roi  par  une  dé- 
putation  composée  de  : 

MM.  le  comte  de  Montesquiou-Fezensac,  prési- 
dent: le  chevalier  Borne-Desfourneaux,  Gourlay  (de 
Nantes),  vice-présidente;  le  baron  Despéricbons, 
le  comte  de  Trion-Montalembert,  questeurs;  le 
baron  de  Vialétes  de  Mortarieux,  Glais,  le  ba- 
ron de  Ketteler,  Vaa-der-Goes-Yan-Dixland,  Ri- 
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quet  de  Caraman,  Pcpcn,  le  comte  Henri  de  Mon- 
tesquieu, le  baron  Van-Imhof,  de  Beau  m  on  t,  La- 
iard  (de  l'Hérault),  de  Calvet-Madaillan,  le  duc  de 
Looz,  Gabaléon  de  Salmour,  Dumaire,  Ferreri, 
Girard,  de  La  Gallissonnière,  de  Trenqualye,  le 
chevalier  Adct,  le  chevalier  Bouvier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  sept 
membres  qui  doivent  composer  la  commission  des 
finances  du  Corps  législatif. 

Six  membres  seulement  obtiennent  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  savoir  : 

MM.  Dumolard  (de  PYonne),  le  baron  Blanquart 
de  Bailleul  (du  Pas-de-Calais),  Félix  Faucon  (de 
la  Vienne),  le  chevalier  deSeptenville(de  la  Dyle), 
et  le  chevalier  Adet  (de  la  iNièvre). 

Ils  sont  proclamés  membres  de  la  commission 
des  finances  du  Corps  législatif. 

Un  dernier  scrutin,  pour  compléter  cette  com- 
mission, est  renvoyé  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MOSTESQUIOU- 

,  FEZENSAC. 

Séance  du  27  février  1813. 

Le  procès-Yerbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.Jourdain  [dll  !<■>  t -Vilaine) 
a  demandé  la  parole  pour  présenter  un  hommage. 

M.  Jourdain  [d llle-et-Y Haine).  Messieurs,  un 
professeur  dont  le  mérite  et  les  lumières  ont  de- 
vancé les  années,  M.  Carré,  qui,  dès  l'âge  de 
vingt-cinq  ou  vingt-six  ans ,  a  été  jugé  digne 
d'enseigner  la  procédure  civile  et  le  droit  cri- 
minel, à  Rennes,  chef-lieu  de  cour  impériale  et 
d'académie,!  et  qui  a  pleinement  justifié  ce  ju- 
gement, vient,  par  mon  organe,  faire  hommage 
au  Corps  législatif  d'un  second  fruit  de  ses  veilles. 
C'est  une  analvse  raisonnée,  une  conférence  des 
opinions  des  commentateurs  et  des  arrêU  des 
cours  sur  le  Code  de  procédure  civile. 

Cet  ouvrage,  Messieurs,  rappelle  les  questions 
si  répandues  du  savant  Rodicr  de  Toulouse,  sur 
l'ordonnance' de  106?  relative  au  même  objet  de 
législation.  M.  Carré  a  suivi  pas  à  pas,  comme 
son  devancier,  tous  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure, et  sur  chacun  de  ces  articles  il  a  épuisé 
la  série  des  questions  qui  sont  nées  ou  qui  peuvent 
naître  du  texte  de  la  loi. 

M.  Carré  a  fort  habilement  profité  du  très-grand 
avantage  qu'a  le  dernier  commentateur  d'une  loi 
sur  ceux  qui  l'ont  précédé.  Le  Code  de  procédure 
civile  a  exercé,  comme  le  Code  Napoléon,  le  juge- 
ment de  nombreux  jurisconsultes,  qui  n'ont  pas 
toujours  saisi  le  véritable  esprit  du  législateur. 
Cette  foule  de  commentaires  qui  se  pressent  les 
uns  sur  les  autres  et  en  sens  divers,  donnent  lieu, 
tout  au  moins,  de  douter  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  à  la  science  de  la  législation  d'inter- 
dire, pendant  un  temps  déterminé,  toute  publica- 
tion de  développements  des  dispositions  législa- 
tives, sous  quelque  titre  qu'on  voulût  les  présenter. 
L'illustre  Bacon  était  ennemi  des  commentaires, 
qui  tuent  la  loi,  dit-il,  au  lieu  d'affermir  sou  em- 
pire. On  pourrait  du  moins,  sans  inconvénient, 
arrêter  pendant  plus  ou  moins  d'années  le  tor- 
rent de  ces  gloses  qui  introduisent  tant  d'erreurs 
propres  à  égarer  plutôt  qu'a  éclairer  les  étudiants 
et  même  souvent  d'anciens  avocats  en  possession 
de  la  confiance  publique;  et  c'est  de  là  que  nais- 
sent les  procès,  iléau  terrible  des  familles,  abime 
sans  fond  où  viennent  s'engloutir  les  fortunes 
particulières. 


L'ouvrage  de  M.  Carré,  ayant  mûri  sous  les  ailes 
du  temps,  est,  plus  qu'aucun  commentaire  du 
même  genre,  à  l'abri  de  ce  reproche.  Beaucoup  do 
méprises  de  ses  prédécesseurs  ont  été  rectifiées 
avec  ce  ton  de  modestie  et  d'aménité  qui  convient 
à  la  vraie  science;  et  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  qui  a  eu  le  temps  de  se  fixer  sur  les 
principaux  articles  du  Code,  vient  toujours  à 
l'appui  des  décisions  de  l'auteur. 

Je  ne  vous  présente  d'ailleurs  ici,  Messieurs, 
que  le  premier  volume  de  l'Analyse  raisonnée  de 
M.  Carré,  dont  la  deuxième  et  dernière  partie  est 
encore  dans  les  ateliers  de  la  méditation.  Je  ne 
doute  pas  que  la  publication  de  cette  première 
moitié  n'en  fasse  désirer  la  suite. 

Si  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'ai  eu 
à  peine  le  temps  d'inspirer  à  l'auteur,  mon  élève, 
l'a  porté  à  me  dédier  sou  ouvrage  que  j<j  peux 
attester  avoir  lu  avec  fruit,  c'est  peut-être  un 
motif  pour  moi  de  ne  le  louer  qu'avec  réserve. 
Mais  je  dois,  par-dessus  tout,  à  la  justice  et  à  la 
vérité  de  rendre  témoignage  de  l'accueil  favorable 
que  lui  a  fait  le  public  dans  le  ressort  étendu  de 
la  cour,  impériale  de  Rennes,  et  je  puis  dire  avec 
Horace  : 

Hic  meret  œra  liber  soiis  

Et  longum  uuto  seriplori  prorgal  œvum 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
de  l'hommage  au  procès-verbal,  et  que  l'ouvrage 
soit  placé  dans  votre  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  complément  de  la 
commission  des  finances. 

Un  scrutin  de  ballottage  ayant  eu  lieu  entre 
MM.  le  baron  Lezurier  de  la  Martel  (Sci  ne-Infé- 
rieure) et  le  chevalier  Lefebvrc-Gineau  '  Ardentic-O, 
le  dépouillement  des  votes  donne  la  pluralité  re- 
lative à  M.  Lezurier  de  la  Martel. 

Il  est  proclamé  membre  de  la  commission  des 
finances  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président.  Aucun  objet  n'étant  à  l'or- 
dre du  jour,  MM.  les  députés  seront  préve- 
nus à  domicile  du  jour  anquel  ils  devront  se 
réunir. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTF.SQnOU- 
FEZE.NSAC. 

Séance  du  11  wwrt18!3. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  février  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président  Di  vers  membres  demandent 
la  parolo  pour  présen ter  des  hommages. 

M.  Lemarchant  de  Uontleourl.  Messieurs, 
notre  collègue  Yan-Rccum  fait  hommage  au  Corps 
législatif  dé  la  suite  des  Instructions  sur  diffé- 
rentes branches  d'économie  rurale  qu'il  est  dans 
l'habitude  d'adresser  aux  cultivateurs  des  bords 
du  Rhin.  Celle  qu'il  présente  aujourd'hui  a  pour 
objet  de  leur  démontrer  les  grands  avantages  qu'ils 
peuvent  tirer  de  la  culture  de  la  betterave. 

Tout  ce  que  notre  collègue  a  déjà  fait  pour 
favoriser  l'industrie  dans  son  département,  le  «èlc 
éclairé  avec  lequel  il  cherche  à  y  introduire  les 
nouveaux  procédés  agricoles,  lor.-qu'il  est  con- 
vaincu qu'ils  sont  préférables  aux  anciennes  rou- 
tines, prouvent  qu'il  est  fortement  dominé  de 
l'amour  du  bien  public.  C'est  à  ce  titre  que  je  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  son 
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ouvrage  dans  lo  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
jour  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  chevalier  de  Càrrgorl.  Messieurs,  à  la 
séance  du  12  juillet  1811  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  au  nom  de  M.  Durandi  (Jacques),  de 
la  ville  de  Santia,  département  de  la  Sesia,  son 
Histoire  géographique  de  Piémont,  tant  ancienne 
que  moderne  et  du  moyen  fige,  à  partir  de  deux 
mille  ans  et  plus,  en  six  volumes  in-4°. 

Je  vous  ai  annoncé  alors  que  l'estimable  et 
.savant  historien  m'avait  fait  concevoir  l'espérance 
de  vous  offrir  une  carie  géographique  de  l'ancien 
Piémont,  avec  l'indication  des  grandes  routes,  des 
distances  itinéraires  et  des  stations  militaires  des 
Romains,  carte  très-utile,  même  nécessaire  pour 
l'intelligence  de  son  précieux  ouvrage. 

Le  respectable  auteur  a  répondu  à  mon  espoir, 
et  il  a  non-seulement  publié  cette  carte  très-inté- 
ressante, mais  de  plus  il  en  a  donné  l'explication 
très-détaillée;  et  a  mon  passage  de  Rome  à  Tu- 
rin, il  a  bien  voulu  me  charger  de  son  nouvel 
hommage  au  Corps  législatif. 

Je  m'acquitte  avec  le  plus  sincère  plaisir  de 
l'agréable  commission  de  M.  Durandi,  homme 
très-illustre  de  mon  département,  qui  a  su  mé- 
riter en  1808  les  suffrages  unanimes  du  collège 
électoral  de  la  Sesia,  pour  être  candidat  au  Sénat 
conservateur,  et  l'accueil  favorable  que  vous  don- 
nerez à  son  ouvrage  lui  sera  d'un  grand  prix 
dans  sa  belle  vieillesse. 

Permettez,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  je 
vous  développe  en  peu  de  mots  le  plan  de  cette 
carte  géographique,  que  Je  vous  prie  de  confronter 
avec  celle  de  M.  d'Anvilfe,  pour  juger  de  son  mé- 
rite. 

L'auteur  a  vonlu  non-seulement  déterminer 
les  limites  de  chaque  région  de  l'ancien  Piémont, 
mais  il  a  de  plus  indiqué  les  routes  militaires  et 
commerciales  qui  entrecoupaient  ce  pays. 

Deux  sont  les  routes  militaires  des  Romains  qui 
communiquaient  aux  Gaules  :  la  première  venait 
de  Milan  a  Novare,  Verceil,  Ivrée  |l|,  Aoste,  et  de 
l*. •!//".•  Graja  (petit Saint-Bernard),  descendait  dans 
la  larentaise.  Cette  môme  route  se  partageait  a 
Aoste,  et,  par  Eudracinum  (Saint-Remy),  menait  in 
Summo  Pennino  (le  grand  Saint-Bernard),  et  de  là 
dans  le  Valais. 

La  seconde  route  passait  de  Pavie  à  Lumello, 
Cutias  (2)  (Cosso),  Carbantia  {Terre-Neuve),  Rigo- 
magus  (Trin),  Quadrata  (près  de  (îrescentin).  et 
menait  a  Turin,  oh  elle  se  divisait  en  deux  autres 
routes,  dont  l'une  allait  par  Suze,  Martis  Fanum 
(Oulx),  Sezane,  in  Alpe  Cottia  [Mont  Genèvre),  cl 
de  là  à  Briançon  ;  l'autre,  par  la  vallée  de  la  Pe- 
rose  et  Ocetlum,  aboutissait  aussi  au  Mont  Ge- 
nèvre. 

Notre  auteur  remarque  que  cette  dernière  route 
doit  avoir  été  pratiquée  par  Annibal  et  par  Jules- 
César,  aux  époques  mémorables  de  leur  descente 
en  Italie. 

Les  grands  chemins  énoncés  par  les  historiens, 
sous  les  noms  de  via  Postumia,  via  Emilia  et  via 
Aurélia,  ont  été  clairement  déterminés  et  tracés 
dans  la  carte  de  M.  Durandi. 

La  via  Postumia  allait  de  Plaisance  à  Gènes, 
passant  par  Tortone  et  Liberna,  près  de  Serra- 
val  le. 

La  via  Emilia  reprenait  son  ancien  nom  à  Tor- 
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tone  (1),  et  par  Acqui  se  prolongeait  jusqu'à  Va  do, 
près  de  Savone. 

La  via  Aurélia  suivait  de  Gènes  à  Savone  tout 
le  long  du  littoral  jusqu'à  Nice.  Nous  devons  à 
la  sagesse  du  grand  monarque  qui  nons  gouverne 
la  reconstruction  de  cette  importante  route  dont 
les  travaux  magnifiques  sont  bien  avancés;  route 
qui  est  au  surplus  prolongée  dans  le  département 
des  Apennins  par  Cniavari,Sarzanc,  jusqu'en  Btru- 
rie,  et  rapprochera  Rome  de  Paris. 

On  conçoit  difficilement  comment  M.  Durandi, 
dans  son  âge  avancé,  a  pu  achever  un  travail  si 
pénible  et  6i  rempli  de  détails  instructifs. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'accueillir  avec  bonté 
l'hommage  que  je  suis  chargé  de  vous  faire  de 
cette  carte  géographique,  et  d'en  ordonner  le  dépôt 
à  la  bibliothèque ,  avef  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  le  chevalier  Rallier.  Messieurs,  M.  Noi- 
zet-Saint-Paul ,  notre  collègue,  vous  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  a 
pour  titre  :  Eléments  de  fortifications  à  l'usage 
des  officiers  des  états-majors  des  armées,  et  mis 
à  la  portée  des  jeunesyièves  des  écoles  militaires. 

Cet  ouvrage,  qui  ne  laisse  aucun  enseignement 
à  désirer  sur  1  une  des  branches  les  plus  intéres- 
santes de  la  science  militaire,  est  lui-même  ex- 
trait d'un  traité  complet  de  fortifications,  que 
notre  collègue  a  composé  pour  l'instruction  des 
jeunes  officiers  du  génie. 

Cet  abrégé  sera  pour  les  écoles  militaires  an 
excellent  (ivre  classique.  Ou  y  trouvera,  de  plus, 
ce  qui  nous  manquait  depuis  longtemps,  une 
sorte  de  manuel  pour  les  officiers  de  tous  les  états- 
majors  des  armées,  et  même  pour  les  officiers  de 
tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes. 

11  n'en  est  effectivement  aucun  qui  ne  puisse 
être  appelé  à  fortifier,  défendre  ou  attaquer  un 
poste-  à  concourir,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  la  prise  ou  à  la  défense  d'une  place;  à  di- 
riger môme  en  chef  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
grandeB  opérations. 

Il  faut  donc  qu'un  jeune  officier  soit  initié  de 
lionne  heure  dans  toutes  les  connaissances  que 
ces  différents  services  exigent.  H  faut  que  sou 
coup  d'œil,  avant  d'embrasser  tout  un  champ  de 
bataille,  s'exerce  sur  des  espaces  plus  bornes.  Il 
faut  qu'à  la  première  inspection  d  un  terrain,  il 
saisisse  tous  les  avantages  qu'y  offre  la  nature, 
tous  ceux  que  l'art  y  peut  le  plus  facilement 
ajouter.  Il  faut  qu'il  fasse  exécuter  régulièrement 
ce  qu'il  a  rapidement  conçu  ;  enfin,  il  faut  qu'il 
établisse  entre  l'ardeur  guerrière  innée  dans  les 
cœurs  français  et  les  talents  dus  à  l'étude,  cette 
heureuse  alliance  à  laquelle  on  reconnaît  un  mi- 
litaire accompli. 

Il  trouvera  toutes  les  lumières  de  ce  genre  qui 

[teuvent  lui  être  utiles  dans  un  ouvrage  qui,  sous 
e  titre  modeste  d'Eléments,  renferme  surtout  ce 
qui  a  trait  à  son  but,  l'instruction  la  plus  com- 
plète. 

Ces  Eléments  de  fortifications  enseignent  non- 
seulement  l'art  de  construire  et  de  défendre  des 
places  fortes  ou  des  postes  militaires,  mais  en- 
core celui  de  les  attaquer.  Ces  deux  sciences  ont 
une  grande  connexité  entre  elles.  Qui  connaîtra 
mieux, en  effet,  en ( 


(1)  On  remarque  que  de  Tortone  partait  un  chemin 
communal  qui  passait  par  Atti,  A /6a,  PoUntia,  Bene, 
et  aboutissait  à  la  Stura.  en  se  réunissant  i  la  grande 


roule  qui,  d'A-squi  par 
menait  au  col  de  l'Arge 
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des  places  que  celui  qui  s'est  étudié  à  triompher 
de  tous  les  obstacles  que  leur  défense  a  opposés 
jusqu'ici? 

C'est  la  môme  main  sans  doute  qui  tracera  di- 
gnement la  réponse  à  ces  deux  importantes  ques- 
tions : 

1»  Que  faut-il  faire  pour  assurer  et  pour  accé- 
lérer la  conquête  d'une  place  dont  la  prise  peut 
décider  du  succès  d'une  campagne? 

2°  Par  quels  moyens  peut-on  prolonger,  autant 
que  possible,  la  défense  d'une  place  de  la  con- 
servation de  laquelle  peut  dépendre  tout  au  moins 
le  salut  d'une  province  entière  ? 

L'attaque  et  la  défense  des  places,  sciences  qui 
immortalisèrent  Vauban,  se  sont  encore  perfec- 
tionnées depuis.  Elles  ont  dû  se  ressentir  aussi 
des  accroissements  successifs  qu'a  pris  l'arme  de 
l'artillerie.  On  suivra  avec  intérêt,  dans  l'ouvrage 
de  notre  collègue,  la  marche  progressive  de  ces 
perfectionnements. 

Ce  oc  sont  point  ici,  Messieurs,  des  théories 
purement  systématiques.  Tout  ce  que  dit,  tout 
ce  qu'enseigne  notre  collègue,  il  l'appuie  invaria- 
blement sur  l'expérience.  Il  a  consulté  celle  des 
siècles  passés  ;  il  a  consulté  la  sienne  propre  ;  il  a 
consulté  surtout  celle  de  tant  de  campagnes  glo- 
rieuses qui,  dirigées  par  le  modèle  de  tous  les 
guerriers,  ont  été,  dans  chaque  partie  du  grand  art 
de  la  guerre,  l'école  la  plus  instructive  et  la  plus 
parfaite. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

M.  Polit  (du  Cherl  Messieurs,  je  fais  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  que  je  crois 
digne  de  lixcr  son  attention,  car  il  traite  d'un 
point  de  législation  très- important. 

Ce  n'est  point  un  commentaire  sur  la  loi  des 
hypothèques,  c'est  un  système  qui  a  pour  but  de 
démontrer  la  possibilité  de  perfectionner  cette 
loi,  et  la  nécessité  d'en  faire  l'application  d'une 
manière  conforme  aux  principes  de  bonne  foi, 
qui,  étant  de  la  nature  de  tous  les  contrats.'doivent 
être  aussi  de  la  nature  de  l'acte  qui  garantit  leur 
exécution. 

En  rendant  les  hypothèques  publiques,  le  lé- 
gislateur a  eu  en  vue  la  sûreté  des  transactions  : 
il  a  voulu  que  le  droit  hypothécaire  fût  connu  ; 
mais  il  n'a  pu  vouloir  que  sa  conservation  de- 
vint plus  difficile  que  dans  le  régime  ancieu  qu'il 
a  si  sagement  supprimé.  Cependant  des  formes 
rigoureuses  compriment  l'acte  conservatoire  qui 
est  l'inscription,  et  l'interprétation  que  les  tri- 
bunaux ont  faite  de  la  loi,  a  produit  ce  résultat 
inattendu  ,  c'est  que  l'hypothèque  en  devenant 
publique  est  devenue  bien  moins  assurée.  Ainsi 
les  meilleures  institutions  s'altèrent  ;  quand  on 
ne  saisit  pas  bien  les  intentions  qui  les  ont  dictées, 
on  s'éloigne  du  but  d'utilité  publique  qu'elles  de- 
vraient atteindre. 

Cet  ouvrage,  Messieurs,  se  recommande  par  des 
intentions  modestes,  par  des  vues  sages  et  par 
une  diction  qui  m'a  paru  être  pleine  de  force  et 
d'intérêt.  L'auteur,  M.  Hua,  avocat  en  la  cour  de 
cassation,  aura  reçu  une  noble  récompense,  si 
l'assemblée  daigne  agréer  l'hommage  de  son 
livre,  en  ordonner  la  mention  au  procès-verbal 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M.  Sédillci.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  un  ouvrage  intitulé  :  Principes  d'admi- 
nistration publique,  par  M.  Uonnin. 

Ce  titre  ne  plaira  pas,  sans  doute,  à  ceux  qui 
croient  ou  feignent  de  croire  qu'il  n'y  a  point  de 
principes  eu  administration. 


Administrer,  disent-ils,  c'est  agir,  c'est  obéir; 
il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  des  ordres,  ni  à  dis- 
cuter sur  des  actions  commandées  :  le  seul  prin- 
cipe, c'est  l'obéissance. 

Cette  assertion  est  tranchanle.mais  cst-ellejuste? 

Dans  les  choses  les  plus  simples,  les  plus  indif- 
férentes de  la  vie,  il  y  a,  on  ne  peut  le  nier, 
des  règles  de  détermination  et  de  conduite  dont 
on  ne  peut  s'écarter  impunément;  comment  se- 
rait-il possible  que  l'administration  des  affaires 
publiques  qui  embrasse  tant  de  choses,  qui  se 
complique  de  tant  et  de  si  grands  intérêts,  fût 
abandonnée,  sans  règles,  au  hasard,  au  caprice, 
à  l'arbitraire? 

L'ouvrage  de  M.  Connin  est  bien  fait  pour  ré- 
futer cette  erreur,  pour  anéantir  cette  illusion  de 
la  vanité  ou  de  l'ignorance. 

Sans  doute  les  administrateurs  doivent  agir  et 
obéir;  mais  leur  action,  leur  obéissance,  seront- 
elles  l'effet  d'un  pur  mécanisme?  N'est-il  rien 
laissé  a  leur  intelligence,  à  leur  prévoyance,  à 
leur  direction  ? 

Les  juges  aussi  doivent  obéir  aux  lois  ;  et  qui 
a  jamais  nié  qu'il  y  eût  des  principes  en  juris- 
prudence ? 

11  y  a  donc  aussi  en  administration  des  prin- 
cipes avec  lesquels  on  est  sûr  de  réussir,  sans 
lesquels  on  ne  peut  espérer  de  faire  le  bien  ou 
de  le  faire  toujours  |1|. 

Ce  n'est  pas  devant  vous,  Messieurs,  qu'on  doit 
s'arrêter  longtemps  à  combattre  l'opinion  con- 
traire. S'il  pouvait  rester  quelque  doute,  il  s'éva- 
nouirait bientôt  en  présence  de  cotte  foule  de  dis- 
positions vraiment  administratives ,  qui,  dans 
celte  session,  comme  dans  les  précédentes,  vous 
seront  présentées  pour  les  couvertir  en  loi,  et 
qui  vont  porter  la  consolation,  la  prospérité,  le 
travail  et  l'activité  dans  tout  1  empire.  Et  certes, 
Messieurs,  vous  en  ferez  la  remarque,  les  admi- 
nistrations, qui  sont  en  contact  immédiat  avec  le 
peuple,  ont,  eu  cette  partie,  l'initiative  du  bien. 

Mais  où  trouver  ces  principes  qui  constituent 
l'art  d'administrer?  M.  Bounin  les  puise  dans 
la  nature  même  des  choses,  dans  la  connaissance 
des  affaires,  dans  les  lois  générales  et  particu- 
lières qui  établissent  les  rapports  de  l'Etat  a\ec 
ses  membres,  et  surtout,  oui,  surtout,  Messieurs, 
daus  l'étude  approfondie  de  notre  droit  civil, 
qui  contient  toutes  les  règles  de  sagesse  et  d'ex- 
périence sur  l'application  des  lois.  Oui,  Messieurs, 
dans  l'étude  approfondie  de  notre  droit  civil,  qui 
contient  toutes  les  règles  de  sagesse  et  d'expé- 
rieuco  sur  l'application  des  lois.  Oui,  Messieurs, 
dans  tous  les  temps,  les  meilleurs  administrateurs 
ont  été  tirés  du  corps  de  la  magistrature,  etuotre 
législateur  avait  cette  vérité  bien  présente  a  l'es- 

Erit  lorsqu'il  ordonna  que,  dans  les  écoles  pu- 
liques,  le  droit  civil  senut  enseigné  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  publique  (2). 

Messieurs,  la  justice  est  une,  mais  les  formes 
varient  selon  la  nature  des  affaires. 


(!)  D'où  vienl  donc  c*l»o  étonnante  opiniâtreté  inier 
les  principes  administratifs?  C'est  peut-être  qu'il  est 
lus  facile  de  les  nier  que  de  se  mettre  a  les  étudier, 
n  commence  ordinairement  a  être  ambitieux  et  à  re- 
chercher les  places  dans  un  âge  où  il  n'est  plus  temps 
de  se  livrer  à  l'étude;  on  aurait  également  honte  d'igno- 
rer el  d'étudier;  on  a  plutôt  fait  de  croire  à  la  science 
infuse,  à  l'infaillibilité  de  l'instinct. 

[t)  Je  crois  qu'on  exige  de  ceux  oui  se  présentent 
pour  être  auditeurs,  qu'ils  soient  licenciés  en  droit.  Celte 
institution  des  auditeurs  peut  être  d'une  grande  in- 
fluence en  complotant  la  théorie  par  l'expérience. 
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Dans  les  tribunauxr  il  n'est  question  que  de 
régler  des  intérêts  privés,  qui  sont  égaux  entre 
eux;  dans  les  administrations,  on  a  à  concilier 
l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général,  et 
celui-ci  doit  souvent  l'emporter.  Ainsi,  c'est  l'in- 
tervention de  l'intérêt  public  dans  les  affaires 
administratives  qui  modifie  les  principes  et  les 
formes  du  droit  civil.  Le  grand  point  est  donc  de 
bien  savoir  ce  que  c'est  que  le  bien  public  et  ce 
qu'on  lui  doit.  L'administration,  qui  est  aussi  un 
art  de  justice  et  de  raisonnement,  consiste  à 
faire  la  juste  part  de  l'intérêt  public,  en  lui  ac- 
cordant toute  la  prépondérance  qu'il  doit  avoir,  et 
eu  froissant  le  moins  possible  les  intérêts  des  in- 
dividus. 

Les  juges  des  tribunaux,  inamovibles,  indépen- 
dants, désintéressés,  sont  astreints  à  des  formes 
qu'on  dit  protectrices,  mais  qui  retardent  la 
marche,  et  dont  la  mauvaise  foi  peut  abuser; 
l'usage  de  la  plaidoirie  a  trop  souvent  l'inconvé- 
nient d'obscurcir  le  droit,  de  servir  les  passions, 
d'égarer  la  justice  même.  Les  procès  se  décident 
lentement. 

Dans  les  affaires  administratives,  on  permet 
aux  affaires  une  marche  plus  libre,  un  style  plus 
simple,  des  formes  plus  expéditives;  la  décision 
est  plus  prompte  ou  peut  l'être;  mais  est-elle 
toujours  assez  éclairée,  assez  impartiale? 

Le  domaine  du  droit  public  et  celui  du  droit 
privé,  sont  tellement  mêlés,  tellement  enclavés 
l'on  dans  l'autre,  que  leurs  limites  ne  sont  pas 
toujours  bien  nronnaissables;  la  ligne  qui  les 
s  pare  est  quelquefois  imperceptible. 

Dans  ces  matières,  les  gens  peu  instruits,  ou 
mal  instruits,  donnent  souvent  dans  les  extrêmes 
opposés;  les  uns  accordent  tout  a  l'intérêt  public, 
les  autres  tout  à  l'intérêt  privé.  Les  lois  ont 
pourtant  posé  des  principes  pour  accorder  ces 
deux  intérêts  ;  mais  il  faut  une  tête  bien  organisée, 
un  esprit  bien  sage,  pour  en  faire  un  juste  discer- 
nement, une  raisonnable  application. 

La  variété  des  affaires,  la  complication  des  in- 
térêts, sont  bien  plus  grands  en  administration 
qu'en  jurisprudence.  Aussi,  Messieurs,  pour  être 
un  bon  administrateur,  il  faut  d'abord  être  un 
bon  jurisconsulte,  et,  de  plus,  comme  autrefois  à 
Rome,  un  borame  d'Etat  (1). 

Si  quelques  personnes  d'un  rare  talent,  parve- 
nues a  de  grandes  places,  sans  étude  et  sans  ex- 
périence, ont  cependant  parcouru  la  carrière  ad- 
ministrative d'une  manière  brillante,  on  ne  peut 
attribuer  ce  prodige  qu'à  leur  génie  qui  a  deviné 
l'art,  qui  l'a  créé  pour  eux,  quoiqu'il  existât 
avant  eux^  mais  aussi,  combien  d'autres  n'ont  ja- 
mais appris  leur  métier,  ou,  ce  qui  est  bien  dé- 
plorable, ne  l'ont  appris  qu'aux  dépens  de  la 
chose  publique  et  des  administrés!  C'est  une 
cruelle  position  que  d'avoir  à  improviser  son 
état  tf)f 


[l]  La  tète  d'un  administrateur  doit  rester  libre;  il 
M  la  faut  pas  remplir  d'une  érudition  inutile;  laissons 
1«  lois  positives  dans  les  bibliothèques  pour  y  avoir 
retours  au  besoin;  ce  qu'il  faut  saisir  par  l'intelligence, 
te  qu'il  faut  graver  profondément  dans  l'esprit,  c  est  la 
doctrine  administrative  qui  résulte  de  la  raison  et  d  une 
sage  dialectique. 

t  Quand  l'administrateur  croit  avoir  satisfait  à  tous 
l  i  devoirs  de  sa  place,  il  lui  en  reste  encore  un  bien 
important  à  remplir.  Il  faut  qu'il  se  pénétre  de  I  idée 
qu  il  représente  le  Gouvernement,  et  par  conséquent 
qu'il  ne  doit  rien  négliger  pour  lui  concilier  le  respect 
«  l'amour  des  peuples  (Quelle  tâche  !)  Il  ne  s'agit  pas 
pour  cela  de  faiblir  dans  les  mesures  d'administration, 


Bn  dernière  analyse,  l'administration  peut  se 
réduire  à  ces  deux  mots  :  prévoir  et  pouvoir  ,,  mais 
combien  ces  deux  mots  renferment  de  choses! 
De  quelle  tranquillité  peut  jouir  celui  qui  est 
chargé  du  bouheur  des  peuples?  Encore  s'il  était 
payé  de  ses  soins  par  la  reconnaissance;  mais 
non,  pour  faire  le  bien,  un  administrateur  nedoit 
pas  craindre  de  s'exposer  à  encourir  la  haine  de 
ceux  qu'il  veut  servir;  il  exerce  les  fonctions  de 
la  Providence,  il  est  souvent  calomnié  comme 
elle;  comme  elle,  il  faut  qu'il  cherche  sa  récom- 
pense dans  lui-même. 

Messieurs,  pour  bien  étudier  le  droit  civil,  nous 
avons  peut-être  trop  de  livres;  mais  en  adminis- 
tration, ceux  qui  réunissent  la  théorie  à  la  pra- 
tique, sont  très-rares.  M.  Bonnin  a  embrassé  cette 
lâche.  Son  ouvrage  paraîtra  un  peu  volumineux 
pour  un  livre  de  doctrine;  mais  il  faut  faire  atten- 
tion que  l'administration  publique  n'ayant  pas 
encore  été  envisagée  sous  le  rapportdes  principes, 
que  ces  principes  même  avant  été  niés  ou  con- 
testés, l'auteur  a  été  obligé" d'entrer  dans  des  dé- 
veloppements et  forcé  de  tout  démontrer.  M.  Bon- 
nin parait  avoir  beaucoup  médité  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses;  il  a  interrogé  la  raison  et  pé- 
nétré, peut-être  un  peu  trop  avant,  dans  les  mvs- 
lêres  de  la  métaphysique;  mais,  dans  un  ouvrage 
de  cette  nature,  il  était  indispensable  de  remon- 
ter aux  sources,  et  il  ne  faut  pas  craindre  de 
l'avouer,  toutes  les  sources  sont  là. 

Il  a  surtout  bien  fait  remarquer  que  l'idée  du 
pèrede  famille  est  le  plus  parfait  modèle  qu'on 
buisse  se  proposer  dans  l'exercice  de  la  puissance. 
Celle  seule  idée  contient  tous  les  principes  d'une 
bonne  et  sage  administration  ;  mais  ce  n'est  peut- 
être  pas  dans  une  grande  ville  et  dans  les  pays 
où  la  civilisation  est  un  peu  avancée,  qu'il  faut 
chercher  la  juste  mesure  de  l'autorité  et  de  l'ad- 
ministration paternelle;  il  faudrait  pour  cela  se 
reporter  vers  l'antiquité,  ou  du  inouïs  vers  ces 
contrées  du  nouveau  monde ,  où  l'on  trouve 
encore  quelque  image  de  la  vie  et  des  mœurs 
patriarcales. 

C'est  la  qu'un  père  est  un  vrai  monarque,  que 
les  sujets  sont  des  enfants,  c'est  là  que  le  gou- 
vernement d'une  famille  ressemble  beaucoup  au 
gouvernement  d'un  Etat;  c'est  là  enfin  qu'on  peut 
voir  un  père  heureux  au  milieu  d'une  famille 
nombreuse,  qui  obéit  avec  respect  à  des  lois  dic- 
tées par  l'amour.  Si  ce  père  se  sépare  de  sa  fa- 
mille, ou  si  elle  se  sépare  de  lui,  malheur  à  tous! 

Messieurs,  lorsque  dom  Pèdre  de  Tolède  fut  en- 
voyé par  Philippe  III,  roi  d'Espatrne,  en  ambassade 
auprès  d'Henri  IV,  après  les  troubles  de  la  guerre 
civile,  il  ne  reconnut  plus  la  ville  de  Paris  qu'il 
avait  vue  autrefois  si  malheureuse  et  si  languis- 
sante. C'est  qu'alors,  lui  dit  Henri,  le  père  de 
famille  n'était  pas  la. 
Ce  mot  est  digne  d'un  roi  et  d'un  sage. 
J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer 
d'agréer  l'hommage  de  M.  Bonnin,  d'ordonner 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 

de  caresser  les  préjugés  ou  d'éblouir  par  le  luxe;  ces 
moyens  n'atteindraient  pas  le  but,  ils  s'en  écarteraient 
peut-être.  Toute  la  conduite  politique  et  privée  du 
magistrat  doit  tondre  à  tempérer  la  sévérité  des  ordres 
par  l'aménité  des  formes,  par  l'assiduité  au  travail,  par 
la  p  âtience,  par  l'attention  do  se  rendre  accessible  à  tous 


T.  XI. 


en  prouvant  aux  administrés  qu'on  est  o.ivoyé, 
pour  leur  donner  des  fêles,  mais  pour  faire  leurs 
affaires,  pour  leur  rendre  une  justico  impartiale,  pour 
s'occuper  do  leurs  intérêts  et  les  concilier  avec  les  in- 
térêts de  l'Etat. 
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verbal,  et  que  son  ouvrage  sera  placé  dans  votre 
bibliothèque. 

Les  propositions  de  MM.  Lemarchant  de  Gomi- 
court,  chevalier  de  Grcirori,  Hallier,  Petit  (du  Cher) 
et  Sédillos  sont  adoptées. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecturo  du 
décret  impérial  dont  la  teneur  suit  : 

«  Napoléon,  Emperit  r  des  Franc  vis.  Hoi  d'Italie, 

PrOIECTEUR  DE  LA  CONFEDERATION  SUSSE  ETC.  ETC.  ; 

«  Vu  le  message  du  Corps  législatif  en  dat«  du 
27  février  dernier,  portant  nomination  des  mem- 
bres des  trois  commissions  législatives,  ainsi 
qu'il  suit  : 

*  Commission  de  législation  cirilc  et  criminelle  : 
MM.  Faget  de  Baure,  Somis,  Barrot,  Colchen,  che- 
valier Demortreux,  Bieussee  etFarez; 

«  Commission  d'administration  intérieure  : 
MM.  le  chevalier  Chapnuis,  le  rhevalier  Chabaud- 
Latour,  Clément,  le  chevalier  Challan,  Biquet  de 
Caraman,  Enimery  (de  la  Moselle),  le  baron  Her- 
wyn; 

t  Commission  des  finances  :  MM.  Dumolard,  le 
chevalier  Modeste  Paroletti,  lo  baron  Blanquart 
de  Bailleul,  le  chevalier  Félix  Faulcou,  le  cheva- 
lier de  Septeuville,  le  chevalier  Adet,  le  baron 
Lézurier  de  la  Martel  ; 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  : 

«  Les  sieurs 

«  Faget  de  Baure,  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle  -t 

«  Challan,  président  de  la  commission  d'admi- 
nistration intérieure  ; 

«  Lézurier  de  la  Martel,  président  de  la  com- 
mission des  finances. 

t  Signé  NAPOLÉON.  » 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Btat  comtes 
Molé,  Begouen,  et  baron  Louis,  chargés  par  Sa 
Majesté  de  présenter  aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif un  projet  de  loi  sur  les  finances. 

M.  le  coin  le  Molé,  orateur  du  Gouvernement. 
Messieurs, 

Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
la  loi  sur  les  finances  et  le  budget  de  1KI3. 

Toutes  les  lois  que  le  tableau  de  nos  richesses 
et  de  nos  ressources  revient  sous  vos  yeux,  vous 
vous  attendez  à  le  trouver  agrandi  ;  celte  année, 
votre  attente  ne  sera  pa>  seulement  remplie,  elle 
sera  encore  surpassée.  Jamais  la  situation  de  nos 
finances  ne  fut  plus  florissante;  jamais  aucun  Etat 
n'eut  de  revenus  aussi  considérables  nui  coûtas- 
sent moins  aux  peuples  sur  lesquels  ils  sont 
perçus. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  la  loi 
du  15  janvier  1810, ayant  soldé  les  exercices  1806 
et  1807,  ces  exercices  cessèrent  de  figurer  dans 
les  comptes  du  trésor  impérial  ;  ainsi  les  détails 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  de- 
vront surtout  se  rapporter  aux  exercices  sui- 
vants. Pour  rendre  leur  intelligence  plus  facile, 
et  pour  saisir  l'esprit  et  l'ensemble  d  s  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi,  il  est  nécessi  e  du  rap- 
peler ici  ce  que  prescrivait  la  loi  du  I5j  llel  LSI  I , 
pour  chaque  exercice  depuis  1808  jusqu'à  1812. 
L'article  premier  de  cette  loi  affectait  au  solde  de 
l'exercice  1808,  32,744.4 francs,  faisant,  avec 
740  millions  portés  au  titre  IV  de  la  loi  du  15  jan- 
vier 1810,  la  somme  totale  de  772,74'», 44 5  francs. 
Tout  ce  qui  concerne  cet  exercice  devait  se  trouver 
ainsi  terminé. 

L'article  2  augmentait  lo  crédit  de  l'exer- 
cice 1800  de  46,7*0,21-4  francs  et  le  portait  ainsi 
à  786,740.214  francs,  somme  avec  laquelle  les 
dépenses  de  l'exercice  devaient  être  soldées. 


L'exercice  1810  avait  reçu  par  l'article  3, 
50,414,093  francs  qui,  joints  à  710  millions  déjà 
affectés  au  service  de  cet  exercice,  formaient  la 
somme  totale  do  705, 41 4.093  francs. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  ces  aug- 
mentations successives  de  crédit  accordées  aux 
exercices  1808,  1809  et  1810  ont  pu  se  faire  sans 
anticipations!  sans  charges  nouvelles;  les  pio- 
duits  des  diverses  branches  du  revenu  public 
ayant  constamment  excédé  la  somme  pour  la- 
quelle ils  étaient  portés  dans  le  budget,  les  re- 
cettes se  sont  accrues  avec  les  dépenses,  et  nos 
ressources  se  sont  étendues  comme  d'elles-mêmes 
avec  nos  besoins. 

Les  causes  de  cet  accroissement  successif  de 
nos  richesses  ne  consistent  pas  seulement  dans 
la  réunion  à  l'empire  de  tant  de  contrées  fertiles, 
de  peuples  laborieux  et  éclairés,  mais  encore 
dans  ces  mesures  si  sagement  combinées  qui  ont 
fait  sortir  une  partie  de  uolre  prospérité  de  ce 
môme  système  inventé  par  nos  ennemis  pour  la 
détruire.  L'Angleterre  a  voulu  que  nous  n  avions 
plus  de  commerce,  et  tous  les  ans  nos  manufac- 
tures deviennent  plus  nombreuses,  notre  agricul- 
ture plus  perfectionnée  -,  tous  les  ans,  l'activité 
de  cette  nation  si  inventive  et  si  industrieuse  est 
plus  excitée  par  la  certitude  du  débit;  enfin, 
tous  les  ans  l'enregistrement,  les  droits  réuuis 
produisent  davantage. 

Telle  était,  au  mois  de  juillet  181],  la  situation 
financière  de  l'Etat;  tous  les  exercices  antérieurs 
à  1810  étaient  soldés  ou  assurés  de  l'être  ^  les 
dépenses  de  1810  étaient  connues  et,  quoique 
plus  considérables  que  celles  des  années  précé- 
dentes, les  recettes  les  excédaient,  et  10  millions 
restés  libres  sur  cet  exercice  devaient  être  affectés 
aux  dépenses  de  1811. 

En  1811,  les  dépenses  s'accrurent  encore;  des 
armements  extraordinaires  commandés  par  les 
circonstances,  la  guerre  qui  se  continuait  dans  la 
Péninsule,  celle  prête  à  s'allumer  dans  le  Nord, 
demandaient  un  nouveau  développement  de  nos 
forces  ;  notre  prospérité  toujours  croissante,  tou- 
jours plus  puissante  que  nos  ennemis,  nous  le 
permit*  et  sans  impositions  nouvelles,  les  re- 
venus de  cette  année  s'élevèrent  à  753  millions, 
somme  allouée  aux  dépenses  de  l'exercice  par 
l'article  4  de  la  loi  du  16  juillet  1810. 

Ainsi,  les  recettes  s'accrurent  en  1811  de 
158  millions,  dout  102  millions,  provenaient 
de  la  Hollande,  des  départements  anséatiques,  de 
l'HIyrie,  et  56  millions  des  seules  améliorations 
exercées  dans  les  diverses  branches  du  revenu 
public. 

Avant  d'aller  plus  loin,  Messieurs,  qu'il  me 
soit  permis  de  considérer  avec  vous  notre  système 
de  finances,  système  que  la  France  doit  à  son 
héros,  et  par  lequel  elle  l'a  vu  porter  sa  pros- 
périté aussi  haut  que  sa  gloire. 

Les  contributions  en  France  se  divisent  en  con- 
tributions directes  et  contributions  indirectes; 
les  premières  portent  sur  les  produits  de  la  terre 
et  peuvent  être  regardées  comme  un  prélèvement 
fait  par  le  propriétaire  sur  sou  revenu  ;  les  Se- 
condes, plus  considérables  par  leur  masse,  variées 
par  leur  objet  et  le  mode  de  leur  perception, 
frappent  sur  les  consommations,  les  transaction*, 
ou  sont,  comme  pour  les  postes,  le  salaire  d'un 
service  public.  Le  dernier  siècle  a  vu  l'idée  d'un 
impôt  unique  séduire  plusieurs  esprits  :  on  allé- 
guait en  sa  faveur  la  grande  diminution  des  frais 
de  perception  ;  tous  les  impôts,  disait-on,  ne  re- 
tombent-ils pas  toujours  en  dernière  analyse, 
sur  les  biens  de  la  terre?  Pour  combattre  cette 
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théorie,  je  n'aurai  recours  qu'à  de  simples  rap- 
prochements. L'impôt  territorial  n'est  supporté 
que  par  le  propriétaire  et  par  l'agriculture;  les 
impôt»  indirects  atteignent  toutes  les  fortune» 
mobilières,  sont  payés  par  tous  les  consomma- 
teurs, et  en  partie  par  l'étranger;  le  premier  est 
une  diminution  de  revenu  pour  celui  i|ui  l'ac- 
quitte :  les  seconds,  une  diminution  dans  les  con- 
sommations de  celui  qui  les  paye  ;  l'impôt  ter- 
ritorial se  porte  en  tribut  à  une  époque  fixe,  ou 
a*  recouvre  par  -voie  de  contrainte;  les  impôts 
indirects  se  perçoivent  presque  à  l'insu  du  contri- 
buable, qui,  la'  plupart  du  temps,  oublie  qu'il 
acquitte  un  impôt  eu  satisfaisant  à  ses  besoins  ou 
eu  se  livrant  à  ses  plaisirs.  Où  eu  serions-nous, 
Messieurs,  si  ce  rapide  accroissement  de  nos  re- 
venus, dont  vous  êtes  si  justement  frappés,  n'était 
que  le  résultat  de  l'élévation  graduelle  d'un  seul 
impôt? 

Par  la  facilité  avec  laquelle  l'impôt  direct  se 
perçoit,  le  gouvernement  connaît  le  produit  des 
réceltes  et  les  progrès  de  l'agriculture  ;  par  le 
produit  des  impôts  indirects,  il  sait  quelle  bran- 
che d'industrie,  d'importation  et  d'exportation 
fleurit  ou  languit;  quel  est  le  mouvement  et 
l'objet  des  transactions.  Les  besoins  de  l'Etat 
viennent-ils  à  s'augmenter;  des  circonstances 
extraordinaires  ou  imprévues  exigent-elles  do 
plus  grandes  ressources t  11  ne  crée  point  de 
nouveaux  impôts,  il  a  encore  moins  recours  au 
moyen  ruineux  des  emprunts  ;  il  aueraente  seu- 
lement le  tarif  de  quelques  impôts,  eu  choisissant 
ceux  dont  les  rentrées  l'avertissent  que  leur  re- 
couvrement est  plus  facile  et  que  leur  accroisse- 
ment sera  moins  onéreux  ;  les  tarifs  baissent 
aussitôt  que  les  besoins  ont  cessé. 

C'est  à  ce  système,  Messieurs,  que  nous  devons 
loute  notre  force,  système  admirable  par  sa  sim- 
plicité, et  qui  prouverait  à  lui  seul  tout  ce  qu'il 
entre  de  bon  sens  dans  le  génie. 

Laissons  une  nation  rivale  et  voisine  s'énor- 
gueillir  d'une  augmentation  de  revenus  qu'elle 
ne  doit  qu'à  des  emprunts.  Vainement  elle  se  flatte 
de  reculer  la  crise  qui  la  menace  en  s'ef forçant 
d'élever  son  amortissement  aussi  haut  que  sa 
dette.  Peut-être  le  jour  n'est-ii  pas  éloigné  oit  cet 
amortissement  lui-même  deviendra  pour  elle  un 
pesant  fardeau  et  où  tout  cet  édifice  de  prospérité, 
aussi  fragile  que  le  crédit  qui  lui  sert  d'appui, 
disparaîtra  aux  yeux  du  monde  étonné,  l'our 
n-ius,  Messieurs,  co  itcntons-nous  d'imiter  la  pré- 
vovance  du  |>ére  de  famille  qui  se  contente  de 
disposer  de  ses  revenus  et  du  présent  sans  com- 
promettre, par  aucun  engagement,  la  fortune  et 
l'avenir  de  ses  descendants. 

Vous  verrez,  par  lo  compte  que  nous  avons 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  que  les  reve- 
nus de  181 1 ,  estimés  980  millions  de  francs,  n'ont 
produit  que  1)53,21)0,000  francs.  La  différence 
vient  de  la  diminution  dans  le  produit  des  ventes 
de  bois  et  de  la  non-réalisation  de  quelques  res- 
sources extraordinaires.  Les  dépenses  de  cet 
exercice  devant  s'élever  à  un  milliard,  il  est 
nécessaire  d'y  affecter  un  supplément  de 
46,800,000  francs. 

Le  budget  avait  porté  les  recettes  de  1812  à 
1,030  millions  de  francs;  elles  ne  pro  luiront  que 
t*v)2  millions  500.000  francs  à  cause  d'une  forte 
diminution  dans  le  produit  présumé  de  la  vente 
des  tabacs  et  dans  celui  des  ventes  de  bois. 

Un  supplément  de  37,500.000  francs  sera  donc 
nécessaire  pour  solder  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice. 

Ou  aurait  pourvu  à  tout  eu  1813  avec  un 


budget  égal  a  celui  de  1812,  si  des  événements 
au-dessus  de  toute  prévoyance  n'étaient  venus 
commander  de  nouveaux  sacrifices,  en  créant  de 
nouveaux  besoins.  Les  états  joints  au  compte  vous 
prouveront  que  le  budget  de  |!SI3  ne  saurait  être 
lixé  à  moins  de  1,150  millions  de  francs,  en  y 
comprenant  un  fonds  de  réserve  de  48  millions. 

Ainsi,  pour  couvrir  les  dépenses  de  181 1  et 
1812,  et  assurer  le  service  de  1813,  il  est  néces- 
saire que  les  recettes  ordinaires  soient  augmen- 
tées, 

savoir  : 

Exercice  1811,  de   46,000,000  fr. 

Exercice  1812,  de   37,500,000 

Exercice  1813,  de   140,00,1,000 

Toial  pour  les  trois  exercices,  232,5007000  fr. 

Pour  combler  ce  dé  icit,  trois  moyens  se  pré- 
sentent :  diminuer  les  dépenses,  augmenter  les 
impôts  ou  faire  un  emprunt.  Si  l'emprunt  était 
notre  unique  ressource,  on  nous  en  verrait  pro- 
poser le  rejet,  et  nous  soumettre  à  la  réduction 
des  dépenses  ;  mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  nous  préférerions  l'augmentation  momen- 
tanée des  tarifs  à  la  diminution  des  dépenses, 
lors  même  que  ces  dépenses  n'auraient  pour  objet 

3uc  la  continuation  de  ces  travaux  immenses 
ont  l'achèvement  n'importe  pas  moins  à  notre 
prospérité  qu'a  notre  gloire. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  des  circonstances 
plus  impérieuses  encore  ont  déterminé  les  dé- 
penses auxquelles  nous  vous  proposons  de  pour- 
voir. Les  dépenses  de  la  guerre  sont  fixes,  inva- 
riable-; ;  serait-c:;  sur  la  solde  de  nos  armées,  sur 
l'entretien  de  nos  places  fortes  qu'on  pourrait 
faire  des  économies,  dans  un  moment  où  l'intérêt 
de  l'Etat  exige  que  notre  prévoyance  aille  au  delà 
de  nos  besoins?  Serait-ce  sur  le  service  de  la 
marine?  00  ou  80  millions  seraient  bientôt  obte- 
nus en  désarmant  nos  Hottes  ou  cessant  les  tra- 
vaux do  nos  ports;  mais  j'en  appelle  à  vous, 
Messieurs,  quel  est  le  cœur  français  qui  ne 
demandât  plutôt  à  grands  cris  de  nouveaux  sacri- 
fices? Quelle  est  la  nation  qui  soutint  jamais  sans 
sacrifices  nouveaux  une  guerre  maritime  et  deux 
guerres  continentales  a  la  fois?  De  semblables 
conjonctures,  Messieurs,  nous  autorisaient  à  voua 
en  proposer,  et  en  portant  les  tarifs  a  leur 
maximum ,  il  eut  été  faeiliî  de  trouver  sur 
l'impôt  foncier,  sur  le  Bel,  une  augmentation  de 
100  millions. 

Mais  un  secours  extraordinaire  si!  présente  qui 
satisfait  a  la  fois  aux  besoins  du  trésor,  dispense 
la  nation  de  nouveaux  efforts,  et  fournit  (Occa- 
sion d'améliorer  une  partie  importante  de  notre 
système  administratif. 

11  va  longtemps  qu'on  a  reconnu  l'inconvé- 
nient de  laisser  en  mainmorte  de  grandes  pro- 
priétés. Cet  inconvénient  ne  peut  être  racheté  aux 
yeux  d'un  gouvernement  éclairé  que  par  des  con- 
sidérations de  haute  politique,  telles  que  l'avan- 
tage de  conserver  de  grands  biens  dans  de 
grandes  familles,  et  de  constituer  dans  l'Etat  des 
races  qui  deviennent  à  la  fois  l'appui  du  trône  et 
la  meilleure  garantie  de  la  liberté  du  peuple.  La 
plupart  des  biens  possédés  par  les  communes  et 
les  capitaux  qu'ils  représentent,  se  trouvaient 
donc  retirés  du  mouvement  et  de  la  circulation 
générale,  sans  aucun  motif  qui  put  balancer  l'in- 
convénient qui  en  résultait;  partout  on  se  plai- 
gnaitde  la  mauvaise  administration  de  ces  biens, 
dont  le  produit  était  aussi  mal  connu,  qu'il  était 
difficile  d'en  surveiller  l'emploi.  Léopôld,  dont 
l'administration  en  Toscane  a  obtenu,  sous  beau- 
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coup  de  rapports,  de  si  justes  étoffes,  avait  re- 
connu l'utilité  de  cette  mesure.  Il  convertit  en 
luoghi  di  Monte,  c'est-à-dire,  en  rentes  sur  l'Etat, 
les  mainmortes  ;  il  ne  se  proposait  pas  seulement 
par  la  de  rendre  à  la  circulation,  à  une  industrie 
plus  active,  les  terres  ainsi  possédées  ;  il  avait 
encore  en  vue  des  considérations  plus  relevées  ; 
il  comprit  que  le  premier  intérêt  d'un  Etat  est 
d'accroître  le  nombre  des  propriétaires;  qu'il  y  a 
toujours  dans  la  société  une  sorte  de  lutte  entre 
ceux  qui  possèdent  déjà  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  encore,  et  qu'on  ne  saurait  trop  fortifier  les 
premiers  pour  que  la  société  ne  soit  jamais  com- 

firomise,  et  môme  pour  assurer  les  droits  et  la 
iberté  de  tous. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  ordonne  l'alié- 
nation des  terres,  maisons  et  usines  possédées 
par  les  communes;  l'article  2  excepte  de  la  vente, 
et  laisse  aux  communes  les  bois,  pàtis,  pâturages, 
tourbières  et  autres  biens  dont  les  habitants  jouis- 
sent en  commun,  ou  dont  on  ne  tire  aucun  loyer; 
tous  les  édifices  affectés  à  un  service  public  ;  les 
emplacements  qui  concourent  à  la  salubrité  des 
lieux  ou  l'agrément  des  babitants,  sont  également 
réservés. 

On  a  excepté  les  bois,  parce  qu'ils  sont  distri- 
bués souvent  en  affouage  aux  habitants.  Aliéner 
les  bois  ou  les  pâtures,  c'eût  été  porter  atteinte 
au  bicn-èlre,  aux  habitudes,  déranger  toute  l'éco- 
nomie de  l'existence  des  communes.  D'ailleurs 
les  bois,  dans  un  grand  Etat,  et  au  degré  de  civi- 
lisation où  nous  sommes  parvenus,  doivent  être 
administrés  par  des  règles  particulières.  Peut-être 
convient-il  que  la  propriété  n'en  soit  ni  trop  di- 
visée ni  trop  mobile;  les  économistes  eux-mêmes, 
les  plus  grands  ennemis  de  la  mainmorte,  avaient 
reconnu  que  les  bois  doivent  faire  l'objet  d'une 
exception.  Le  droit  de  propriété  consiste  à  pou- 
voir user  et  abuser.  On  est  bien  prêt  de  le  violer, 
en  voulant  le  restreindre,  et  si,  par  des  règle- 
ments, on  veut  empêcher  d'abuser,  cependant  ce 
serait  compromettre  nos  ressources  pour  notre 
chauffage,  nos  constructions  maritimes  et  civiles, 
de  ne  pas  soumettre  l'usage  de  la  propriété  des  bois 
à  uue  surveillance  et  à  des  règles  particulières. 

Vous  remarquerez  avec  quel  soin  tout  ce  qui 
peut  tenir  à  1  utilité  ou  à  l'agrément  des  com- 
munes, a  été  réservé.  Pour  arrêter  la  mainmise 
de  l'administration  sur  un  immeuble,  il  suflira 
de  la  simple  déclaration  de  la  commune,  portant 
que  cet  immeuble  est  utile  ou  agréable  à  la  masse 
des  habitants;  sans  cela,  nous  ne  le  dissimulons 
pas,  les  communes  auraient  pu  souvent  être  pri- 
vées de  leurs  jouissances  les  plus  chères. 

Les  biens  mis  en  vente  sont  estimés  370  millions; 
il  seront  cédés  a  la  caisse  d'amortissement.  Les 
communes  recevront,  en  inscriptions  à  cinq  pour 
cent,  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  des 
biens  cédés.  Les  ventes  seront  faites  dans  les 
formes  ordinaires  sur  une  mise  à  prix  de  vingt 
fois  le  revenu  pour  les  terres,  et  de  quinze  fois 
pour  les  maisons  et  usines;  un  sixième  du  prix 
sera  payé  comptant  ;  un  second  sixième  dans  les 
trois  mois  de  l'adjudication,  et  les  deux  autres 
tiers  d'année  en  année,  à  partir  de  réchéaucc  du 
premier  terme,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
à  dater  du  jour  de  l'adjudication. 

La  caisse  d'amortissement  versera  au  trésor 
les  sommes  affectées  aux  différents  exercices. 

Enfin,  les  créanciers  qui  auront  des  hypothè- 
ques sur  des  biens  mis  en  veute,  pourront  les 
transférer  sur  les  biens  restant  aux  communes. 
A  défaut  de  ces  biens,  les  rentes  achetées  par  la 
caisse  d'amortissement  au  profit  des  communes 


seront  spécialement  affectées  à  leurs  créanciers 
Le  produit  total  des  ventes  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

I»  Pour  l'amortissement  de  la  renie  d'un  mil- 
lion destiné  à  l'acquittement  des  exercices  1809 

et  antérieurs,  ci   5,000,000  fr. 

2°  Pour  les  exercices  1811, 1812 

et  1813    232,500,000 

Ces  deux  sommes  réunies  for- 
ment un  total  de   237,500,000  fr. 

Qui,  déduits  de  370  millions  ;  produit  présumé, 
des  ventes.laissent  sans  emploi  132,500,000  francs. 

Sur  cet  excédant  la  caisse  d'amortissement  em- 
ploiera, en  achat  de  cinq  pour  cent,  la  somme 
nécessaire  pour  procurer  à  chaque  commune  la 
rente  réglée  à  son  profit,  ce  qui  n'ajoutera  rien 
aux  charges  de  l'Etat. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  que  5  millions 
sur  le  produit  des  ventes  seraient  affectés  à  l'a- 
mortissement de  la  rente  d'un  million  destiné  à 
l'acquittement  des  exercices  1809  et  antérieurs, 
et  cependant  la  loi  de  1811  semblait  avoir  ter- 
miné les  comptes  de  ces  exercices.  Ce  point  de- 
mande quelques  éclaircissements,  et  je  m'y  ar- 
rêterai d  autaut  plus  qu'il  présente  une  contra- 
diction apparente  dont  les  meilleurs  esprits  ont 
pu  être  frappés. 

C'est  ici  le  lieu  d'admirer  cette  vaste  et  impo- 
sante machine,  où  un  ordre  constant  est  maintenu 
par  des  moyens  si  simples.  Tous  les  ans  le  sou- 
verain, dans  ses  conseils  d'administration,  fixe 
les  dépenses  et  le  crédit  annuel  de  chaque  mi- 
nistère et  de  chaque  service  ;  et  tous  les  mois  il 
détermine  par  un  décret  particulier,  la  somme 
que  chaque  partie  de  service  et  chaque  article  de 
chaque  service  dépensera  pendant  le  mois.  Ainsi, 
dans  une  heure  de  travail  tous  les  mois,  le  sou- 
verain passe  en  revue  toutes  les  dépenses  et  fixe 
la  somme  que  chaque  objet  de  dépenses  œnsom- 
mera  depuis  Rome  jusqu'à  Hambourg  pendant 
les  trente  jours  suivants.  Le  ministre  du  trésor 
contrôleur  général  des  dépenses,  n'admet  les  or- 
donnances que  si  chaque  ministre  ordonnateur 
s'est  exactement  conformé  au  budget  de  l'année 
et  au  crédit  mensuel  qui  lui  est  ouvert. 

Vous  sentez.  Messieurs,  tout  ce  qu'un  semblable 
système  entraîne  de  soins  et  de  méthode.  L'expé- 
rience a  prouvé  qu'on  ne  pouvait  l'appliquer  à 
plus  de  trois  exercice  à  la  fois;  lors  donc  qu'un 
exercice  est  soldé,  ou  lorsqu'il  ne  présente  plus 
que  quelques  affaires  contenlieuses  à  juger,  quel- 
ques liquidations  embarrassées  à  terminer,  il  de- 
vient indispensable  de  ne  plus  le  comprendre  dans 
les  comptes  du  trésor,  et  de  les  faire  sortir  du 
système  général  qui  vient  de  vous  être  exposé. 

L'arriéré  que  présentent  les  exercices  1809  et 
antérieurs,  et  qu'il  s'agit  de  liquider  aujourd'hui, 
représente  à  peine  un  demi  pour  cent  de  la  dé- 
pense totale  de  ces  exercices.  Or,  je  le  demande, 
quel  est  le  particulier,  quelque  rangé  qu'il  soit, 
dont  les  affaires  ne  puissent  présenter,  pendant 
le  même  temps,  le  môme  résultat? 

Dans  cet  arriéré,  ce  qui  reste  à  paver  sur  les 
traites  de  Saint-Domingue  entre  pour  7  millions. 
.Nous  sommes  bien  aises  de  pouvoir  dire  à  cette 
tribune,  pour  que  tous  les  administrateurs  de  la 
France  1  entendent,  qu'aucun  préfet,  intendant, 
administrateur  ou  gouverneur  à  un  tilre  quel- 
connue,  n'a  le  droit  de  tirer  des  lettres  de  change 
sur  le  trésor  impérial.  Le  trésor  ne  doit  que  ce 
qu'il  accepte  :  c'est  le  principe  universel  du  com- 
merce ;  ce  doit  être  encore  plus  celui  de  l'Elut. 
L'acceptation  est  une  partie  essentielle,  indispen- 
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sable  de  la  lettre  de  change  ;  il  serait  absurde 
que  le  trésor  put  être  engagé  par  un  fonction- 
naire quelconqueà  son  insu.  l)es  lettres  de  change 
non  acceptées  peuvent  tout  au  plus  être  consi- 
dérées comme  des  lettres  de  crédit.  Le  ministre 
du  trésor  a  seul  qualité  pour  accepter  une  lettre 
de  change  qui,  non-seulement  constitue  une  dette, 
mais  encore  fixe  l'heure  du  payement.  Toutefois 
ce  ministre  n'a  jamais  hésité  a  accepter  tout  effet 
de  ce  genre  donné  pour  valeur  reçue,  lorsque 
l'agent  de  la  colonie  lui  avait  transmis  le  jprocès- 
verbal  de  réception  des  espèces.  11  est  arrivé  trop 
souvent  qu'après  avoir  inséré  dans  la  lettre  de 
change  les  mots  pour  valeur  reçue,  on  reconnaissait 
ou  que  lasomme  n'avait  pas  été  réellement  versée, 
ou  qu'il  n'avait  été  versé  que  le  tiers  de  la  somme 
énoncée.  Dans  ce  dernier  cas  le  trésor  ne  payait 
que  ce  qui  avait  été  reçu.  Rien  eu  cela  que  de 
conforme  aux  usages  du  commerce  et  aux  prin- 
cipes de  la  plus  exacte  justice. 

Les  lettres  de  change  dont  le  montant  n'avait  pas 
été  versé  avaient  été  données  en  payement  de 
fournitures  ;  dès  lors  le  ministre  du  trésor  devait 
les  regarder  comme  des  mandats  d'ordonnance 
recevables,  si  les  fournitures  étaient  prouvées,  et 
si  elles  avaient  été  faites  aux  prix  acceptés  et 
fixés  par  le  ministre  du  département.  Cette  marche 
était  la  seule  conforme  à  ce  grand  principe  con- 
servateur de  notre  monarchie,  et  môme  de  toute 
propriété,  qui  veut  qu'aucun  fonds  ne  sorte  du 
trésor  que  sur  l'ordonnance  et  la  responsabilité 
morale  d'un  ministre,  qui  lui-même  ne  peut  or- 
donnancer que  sur  des  pièces  justificatives  des 
dépenses,  et  en  se  renfermant  dans  les  limites  du 
crédit  mensuel  qui  lui  est  ouvert.  Comment  donc 
le  commandant  ou  l'intendant  d'une  colonie  éloi- 
gnée pourrait-il  créer  pour  00  millions  de  lettres 
de  change  sur  le  trésor,  les  négocier,  souvent  à 
plus  de  00  pour  cent  de  perte,  et  les  donner  en 
payement,  ou  même  sur  simple  promesse  de  four- 
nitures? Aussi  avons-nous  vu  que  ces  lettres  de 
change  examinées  par  des  commissions  de  con- 
seillers d'Etat,  formées  auprès  des  ministres  que 
leur  objet  concernait,  et  examinées  avec  une  at- 
tention particulière,  pour  que  les  avances  réelle- 
ment faites  fussent  toujours  remboursées,  ont 
été  réduites  à  la  somme  de  7  ou  8  millions,  dé- 
duction faite  de  21,500,000  précédemment  ac- 
quittés sur  l'émission  primitive,  qui  s'élève  à 
58  millions.  C'est  ainsi  qu'un  discernement 
éclairé,  un  gouvernement  juste  et  ferme,  rend 
hommage  aux  vrais  principes,  et  reste  sourd  à 
ces  vains  raisonnements,  qui,  s'ilsétaient  écoutés, 
loin  d'affermir  le  crédit  public,  finiraient  par 
compromettre  la  fortune  de  l'Etat. 

Je  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  aux  renseigne- 
ments que  présente  le  compte  de  l'administration 
des  finances  sur  chacune  des  branches  du  revenu 

Imblic.  Vous  ne  serez  pas  moins  frappés  desamé- 
iorations  successives  qu'elles  reçoivent,  que  de 
l'ordre  et  de  la  régularité  qui  les  dirigent.  Il  semble 
que  le  génie  qui  a  créé  ce  grand  ensemble  pré- 
side encore  à  tous  les  détailset  conduise  tous  les 
mouvements. 

La  dernière  disposition  de  la  loi  est  relative  au 
cadastre  ;  elle  veut  que  les  contingents  actuels  des 
cantons  cadastrés  soient  répartis  entre  eux  ,  à 
partir  de  181  i,  au  prorata  de  leur  allivrcment  ca- 
dastral réuni. 

Déjà  on  commence  à  sentir  les  bienfaits  de  cette 
Grande  opération,  si  souvent  projetée  et  dont 
l'achèvement  suffirait  pour  illustrer  I l'administra- 
tion qui  l'aura  entreprise.  Plus  du  cinquième  du  ter- 
ritoire de  l'empire,  tel  qu'il  existait  en  1808,  a  été 


arpenté.  Sur  quarant-sept  mille  communes  dix 
mille  ont  été  mesurées,  et  sur  ces  dix  mille,  six 
mille  ont  été  expertisées.  Lesplansqui  ont  été  levés 
feront  connaître  désormais  les  limites  de  chaque 
commune,  de  chaque  parcelle  de  propriété,  et  des 
livres  de  mutation  conserveront  la  trace  de  tou3 
les  mouvements  des  propriétés. 

Le  cadastre;  a  déjà  prouvé  que  la  contribution 
foncière  n'excède  pas  le  huitième  du  revenu  net 
des  propriétés,  et  cependant  tel  propriétaire  paye 
le  tiers,  tandis  qu'un  autre  ne  paye  pas  le  cin- 
quantième; disproportion  presque  incroyable  que 
le  cadastre  a  fait  ressortir. 

On  ne  se  ferait  pas  une  juste  idée  du  cadastre  si 
on  ne  le  regardait  que  comme  une  opération 
d'ordre  dans  les  finances  ;  on  doit  encore  le  con- 
sidérer comme  une  institution  de  i»olitique  in- 
térieure ^  car,  vous  en  conviendrez,  Messieurs ,  la 
liberté  civile  n'est  plus  qu'un  vain  mot,  la  pro- 

Sriété  n'a  point  de  garantie,  s'il  dépend  d'un  agent 
es  contributions  d'augmenter  ou  de  diminuer 
l'impôt  d'un  seul  citoven.  Aujourd'hui  l'impôt 
foncier  se  répartit  par  les  conseils  généraux  de 
département  entre  les  arrondissements,  et  parles 
conseils  d'arrondissement  entre  les  communes.  Il 
résulte  de  ce  mode  que  souvent  les  arrondisse- 
ments sont  imposés,  moins  en  raison  de  leurs  ri- 
chesses relatives  que  selon  le  degré  d'influence 
qu'obtiennent  dans  le  conseil  général  du  départe- 
ment les  membres  qui  leur  appartiennent ,  et  les 
communes,  selon  que  les  cantons  dont  elles  font 
partie  ont  plus  ou  moins  de  représentants  dans 
les  conseils  d'arrondissements.  Ainsi  un  proprié- 
taire voit  augmeuter  ses  impositions  sans  en  con- 
naître la  cause;  il  demande  vainement  si  l'Etat  a 
de  nouveaux  besoins,  si  la  voix  du  souverain  s'est 
fait  entendre,  il  faut  qu'il  paye,  sans  attendre  que 
sa  plainte  puisse  être  écoutée;  il  se  voit  lésé  daus 
sa  propriété;  je  dirai  plus,  offensé  dans  sa  dignité, 
car  rien  ne  dégrade  autant  l'homme  à  ses  propres 
yeux  que  le  sentiment  de  l'injustice  et  de  l'arbi- 
traire inévitable. 

Le  premier  bienfait  du  cadastre  sera  donc  d'ap- 
prendre «1  chacun  ce  qu'il  doit  payer,  aussitôt 
gue  la  loi  aura  Tait  connaître  la  somme  totale  à 
imposer.  Sans  doute  la  mensuration,  l'estimation 
des  propriétés  sera  souvent  inexacte  ;  sans  doute 
une  fois  fixée  elle  variera;  le  creusement  d  un 
canal,  l'ouverture  d'une  route;  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  la  population  changeront  les 
valeurs;  mais  ne  sera-ce  pas  avoir  beaucoup  ob- 
tenu que  d'approcher  le  but,  s'il  est  impossible 
de  l'atteindre?  La  répartition  ne  serait-elle  pas 
plus  fixe  et  incomparablement  plus  équitable? 
Un  mauvais  cadastre  serait  encore  un  grand  bien- 
fait. Quels  avantages  n'en  peut-on  pas  attendre 
lorsque  cette  opération  a  été  méditée  et  dirigée 
par  un  ministre  qui  a  fait  des  contributions  di- 
rectes l'objet  des  études  de  toute  sa  vie,  et  qui  en 
a  confié  le  détail  aux  hommes  les  plus  propres  à 
seconder  ses  lumières?  Le  cadastre,  Messieurs, 
occasionnera  sans  doute  une  forte  dépense;  mais, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  nous  devons 
voir  en  lui  une  institution  tutélaire,  conservatrice 
de  la  propriété,  de  la  vraie  liberté,  et  destinée  à 
devenir  l'un  des  fondements  de  nos  constitutions 
monarchiques. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  que  nous  devions 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  et  que  la  France 
peut  offrir  avec  confiance  à  ses  amis  et  à  ses  en- 
nemis. 

L'égalité  des  charges,  le  bon  emploi  des  revenus 
publics,  la  publicité  des  comptes  que  l'on  en  rend 
sont  devenus,  dans  ce  siècle  éclairé,  les  premiers 
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besoins  des  nation?  ;  tel  ('-tait  aussi,  Messieurs, 
l'objet  constant  des  vieux  de  nos  pères.  Partout 
on  eu  retrouve  la  preuve  dans  les  cahiers  de  nos 
Etats  généraux;  et  ces  parlements  qu'on  a  ac- 
cusés, quelquefois  avec  raison,  d'exciter  dans  la 
nation  une  sollicitude  prématurée,  que  deman- 
daient-ils dans  leurs  remontrances  les  plus  har- 
dies, si  ce  n'est  la  publicité  des  comptes  des 
finances  de  l'Etat*  Vous  vous  souvenez  des  trans- 
ports qui  accueillirent,  à  une  époque  assez  rap- 
proehée  de  nous,  le  premier  compte  de  ce  genre 
qui  eut  été  publié  en  France.  Combien  ce  compte 
cependant  n'était-il  pas  incomplet,  je  dirai  même 
informe,  en  comparaison  de  ceux  que  nous  vous 
présentons  tous  les  ans! 

Si  des  comptes  tels  que  ceux-ci  eussent  été  plus 
tôt  et  ensuite  consomment  offerts  aux  Fran- 
çais, quel  enthousiasme  n  auraient-ils  pas  inspiré, 
et  peut-être  que  de  catastrophes  auraient-ils  pré- 
venues! 

Nous  qui  parlons  au  nom  du  gouvernement, 
nous  ne  Pouvons  que  le  demander  à  vous,  Mes- 
sieurs, à  l'Europ  :  et  même  à  nos  ennemis,  des 
comptes  aussi  détaillés,  aussi  complets  furent-ils 
jamais  ren  lus  chez  aucun  peuple''  Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  remarquer  que  le  pavs  où 
l'administration  est  la  plus  claire,  est  nécessaire- 
ment celui  où  les  ordonnateurs  sont  les  plus 
fidèles,  et  que  cette  clarté  ne  prouve  pas  moins 
le  bon  état  des  finances  que  la  pureté  de  ceux 
qui  les  administrent.  Si  quelque  chose  pouvait 
ajouter  à  la  reconnaissance  des  Français  envers 
le  restaurateur  de  leur  monarchie,  ne  serait-ce 
pas  cet  ordre  invariable,  cette  économie  sévère 
orlée  dans  les  moindres  détails?  llien  n'échappe 
sa  vigilance,  rien  de  trop  petit  pour  l'occuper, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  quelque  bien.  Nous  le 
voyons,  Messieurs,  comme  uharleinagne,  ordonner 
la  vente  des  herhrs  inutiles  àê  ses  jardins,  /or.v/ii» 
sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  richesse»  des 
nations  vaincues. 

Votre  réunion.  Messieurs,  n'aurait-elle  pour 
objet  que  l'examen  des  compt-s  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  sou  importance  se- 
rait immense.  Un  code  immortel  adopté  par  l'Eu- 
rope  entière,  nos  cours  impériales  agrandies  et 
réformées,  garantissent  la  propriété  et  assurent 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Une  assem- 
blée ne  saurait  s'occuper  annuellement  de  ces 
grands  objets,  sans  porter  atteinte  au  prestige 
que  les  lois  reçoivent  du  temps.  Les  lois  ne  sont 
assez  respectées  que  quand  on  les  croit  immua- 
bles; semblables  à  la  nécessité,  il  faut  qu'on  y 
obéisse,  parce  qu'on  sait  qu'elles  ne  changent  ni 
ne  fléchissent  jamais.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  revenus  publics;  chaque  année  ils  peuvent 
être  moins  bien  administrés,  l'administration  peut 
s'égarer,  se  corrompre;  les  besoins  de  l'Etal  va- 
rient ainsi  nue  ses  ressources;  il  est  donc  néces- 
saire que  des  députés  de  toutes  les  parties  de 
l'empire  viennent  au  moins  tous  les  trois  ans, 
recevoir  dan<  celte  capitale  le  compte  des  revenus 
publics;  il  faul  que  ces  députés  puissent  redire 
ensuite  aux  créanciers  de  l'Etat,  aux  pension- 
naires qui  deviennent  aussi  ses  créanciers,  pour 
des  services  rendus,  aux  capitalistes  de  toute-:  les 
classes,  aux  propriétaires,  à  tous  les  Français, 
qu'on  ne  leur  demande  aucun  sacrilice  inutile,  et 
qu'il  n'est  aucune  portion  des  revenus  publics  qui 
ne  reçoive  un  juste  et  légitime  emploi. 

La  durée  et  la  force  des  empires  dépendent  de 
la  situation  de  leurs  finances, et  le  maintien  de  la 
bonne  situation  de  leurs  finances  dépend  en 
grande  partie  des  comptes  que  les  ordonnateurs, 
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responsables,  sont  obligés  do  rendre.  C'est  sur  ce 
principe  que  repose  notre  liberté  publique,  et  elle 
est  si  fortement  constituée  que,  j'ose  le  dire,  le 
ministre  du  trésor  ne  fournirait  aucune  somme 
sans  l'ordonnance  d'un  ministre,  fût-ce  même 
sur  l'ordre  du  souverain. 

La  séparation  du  domaine  de  la  couronne  des 
revenus  ou  du  domaine  de  l'Etat  complète  notre 
système.  11  n'est  drt  et  il  ne  peut  être  rendu  au- 
cun compte  des  revenus  de  la  couronne  ;  son  do- 
maine a  été  reconstitué  sur  les  principes  et  les 
bases  de  celui  de  nos  rois. 

Enfin,  Messieurs,  nos  charges,  sans  doute,  sont 
considérables,  mais  elles  le  sont  bien  moins  que 
ne  l'étaient  celle  de  la  Hollande,  et  elles  ne  s'élè- 
vent pas  au  tiers  de  celles  de  l'Angleterre  :  si  je 
tourne  mes  regards  sur  les  puissances  du  conti- 
nent, je  les  vois  avoir  recours  à  l'expédient  du 
papier-monnaie;  et  ce  n'est  pas  à  vous,  Mes- 
sieurs, que  j'aurai  a  faire  sentir  tous  les  dangers 
et  lous  les  maux  qu'entraîne  à  sa  suite  une'  pa- 
reille ressource.  La  France  en  est  à  jamais  pré- 
servée. Je  n'hésite  point  à  le  dire,  et  sans  crainte 
d'être  dé'iienii  par  quiconque  y  voudra  réfléchir, 
le  peuple  français  est  le  peuple  de  l'Europe  qui 
paye  le  moins  d'impôts  aujourd'hui. 

Au  reste,  Messieurs,  s'il  subsistait  encore  quel- 
que doute  sur  un  état  aussi  prospère,  c'est  votre 
témoignage  que  nous  invoquerions.  Qui  mieux 
que  vous  pourrait  dire  l'aisance  répandue  dans 
nos  campagnes,  la  facilité  avec  laquelle  l'impôt 
se  perçoit,  le  petit  nombre  de  contraintes  que  né- 
cessite son  recouvrement,  le  bienfait  de  ces  im- 
pôts indirects  qu'un  mode  de  perception  moins 
heureusement  combiné,  moins  doucement  exercé 
avait  rendu  autrefois  redoutables  au  peuple?  Far- 
lerai-je  de  ces  travaux  immenses  qui  rendent  avec 
usure  au  pauvre  le  tribut  qu'il  a  pavé,  et  nui, 
continués  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse,  font 
que  la  misère  n'est  plus  que  le  châtiment  de 
l'oisiveté  ?  Son,  Messieurs,  une  voix  plus  Cdo- 
quente  que  la  mienne  vous  en  adressait,  il  y  a 
peu  de  jours,  le  tableau;  et  vous-mêmes,  appelés 
dans  cette  capitale  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  vous  connaissez  toutes  ces  nobles  et  utiles 
entreprises  qui,  depuis  Rome  jusqu'à  Hambourg, 
semblent  ne  faire  qu'un  vaste  atelier  de  ce  vaste 
empire 

Si  un  homme  du  siècle  des  Médlcisoudu  siècle 
de  Louis  XIV  revenait  sur  la  terre,  et  qu'à  la  vile 
de  tant  de  merveilles  il  demandât  combien  de 
règnes  glorieux,  de  siècles  de  paix,  il  a  rallupour 
les  produire,  vous  répondriez.  Messieurs,  qu  il  a 
suffi  de  douze  aimées  de  guerre  et  d'un  seul 
homme. 

Profrt  de,  toi. 

TITRE  PREMIER. 

De  ^aliénation  de  quelquet  parties  det  bien»  dtt  com- 
mune!. 

Art.  1er.  Le«  biens  ruraux,  maisons  et  usine*  po^é- 
des  par  Im  communes  ••ont  eédîs  »  la  caisse  d'amortisso- 
ineni.  <)"i  en  percevra  les  re\euus  à  partir  du  !•»  jan- 
vier 1813. 

Art.  i.  Sont  exonpli  s  les  bois,  les  biens  communaux 
proprement  dili,  tels  que  palis,  pâturages,  touibières  et 
antres  ili.n!  les  habitants  jouissent  en  commun,  ainsi 
que  les  halle*,  ni.vrliés,  promenade*  et  etuplac.'mefiN 
utiles  pour  la  «alubrilé  on  l'agrément. 

Sont  également  excepté  le»  églises,  les  casernes,  les 
hôtels  do  ville,  les  salles  de  spectacles  et  autres  édifices 
que  possèdent  les  communes  et  qui  sont  affectés  à  un 
service  public. 

En  CM  de  difficulté  entre  les  municipalités  et  la  régie 
des  domaines,  il  sera  sursis  par  elle  à  la  priso  de  pos- 
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lésion  des  articlos  réclamés,  et  statué  par  le  préfet, 
sauf  le  pourvoi  au  conseil. 

Arl.  3.  Les  communes  recevront  en  incriplions  5  p.  0/0 
un-'  rente  proportionnée  au  revenu  net  îles  biens  cèdes, 
d'après  la  fixation  qui  en  sera  déterminée  par  un  arrêt 
lu  conseil. 

Art.  4.  La  régie  de  l'enregistrement  prendra  possession, 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  des  biens  cédés 
ftar  l'article  1",  et  ils  seront  mis  en  vente  devant  les 
krefets,  et  à  la  diligence  des  préposés  de  la  régie,  en  la 
forme  ordinaire,  sur  une  première  mise  à  prix  de  vingt 
lois  le  revenu  pour  les  Liens  ruraux,  et  de  quinze  fois 
Jour  les  maisons  el  usines.  Le  prix  des  a  Indications 
*era  payable,  un  sixième  comptant,  un  second  skième 
tans  les  trois  mois  de  l'adjudication,  et  les  deux  autres 
Hers  d'année  en  année,  à  compter  de  l'échéance  du  pre- 
mier terme,  avec  intérêt  à  5  p.  0  0,  par  an,  tant  du 
fécond  sixième  que  des  deux  autres  tiers,  a  partir  du 
jour  de  l'adjudication. 

Art.  5.  La  régie  versera  les  revenus  jusqu'à  la  vente, 
ét  le  prix  des  adjudications  ainsi  que  les  intérêts,  a  la 
jaisse  d'amortissement,  qui  réservera  5  millions  p  ur  lo 
fonds  dam  rtissement  créé  par  l'article  8,  et  fournira 
ju  trésor  impéHal  jusqu'à  concurrence  de  23  »  millions 
800,000  francs,  pour  le  service  des  exercices  1811,1812 
«I  1813. 

Sur  le  surplus  elle  emploiera  en  achat  de  5  p.  0/0  la 
somme  nécessaire  dour  être  eu  mesure  de  remplir  la 
disposition  de  l'article  3. 

Art.  6.  La  caisse  d'amortissement  payera,  à  chaque 
commune,  l'équivalent  du  revenu  net  dont  elle  aurait 
joui  en  1813,  d'après  la  fixation  déterminée  par  uo 
arrêt  du  conseil. 

Les  créanciers  qui  auront  îles  hypothèques  sur  de3 
biens  compris  dans  la  cession,  auront  le  droit  de  tran- 
sférer leurs  hypothèques  sur  les  autres  biens  qui  restent 
à  la  commune,  et  en  prenant  celle  inscription  avant  le 
l,r  janvier  1813,  Ils  conserveront  leur  rang  d'hypothèque, 

A  défaut  d'autres  biens  restants  à  la  commune,  la 
lente  assurée  par  l'article  3,  et  les  autres  revenus  de  la 
commune  sont  spécialement  afiectés  à  ces  créanciers. 

TITRÉ  II. 

De  la  liquidation  det  exercices  1809  et  antérieur!. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  reste  du  pour  les  exercices  1809 
Jt  antérieurs,  jusques  et  Compris  l'an  IX  [1801 J,  sera 
Inscrit  au  grand  livre  de  la  dette  publique.  A  cet  effet 
un  crédit  d'un  million  de  rente  est  mis  a  la  disposi  ion 
du  ministre  des  finances. 

Art.  8.  11  sera  procédé  à  l'amortissement  de  la  nou- 
velle rente  d'un  million,  conformément  à  l'article  14  de 
la  loi  de  finances  du  15  juillet  1811.  Les  moyens  d'a- 
BOrtissement   réglés  par  celte  loi    sont  augmentés, 

d'un  capital  de  5  millions  à  prélever  sur  lo  produit  I 


des  biens  désignés  an  titre  précédent  ;  2»  des  arrérages 

des  rentes  non  réclamés,  après  cinq  ans  révolus,  dont 
lu  pavement  sera  fait  par  le  trésor  impérial  à  la  caisse 
d'amortissement. 

TITRE  m. 

De  Fexercice  de  1810. 

Art.  9.  Le  budget  de  l'exercice  1810  est  définitivement 
réglé  en  recette  à  la  somme  785,060,443  francs,  et  en. 
dépense  à  pareille  somme,  conformément  aux  états  A  et  B 
annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 
De  l'exercice  de  1811. 

Art.  10.  Le  budget  do  l'exercice  1811  est  réglé  en  re- 
cette à  la  somme  d'un  milliard,  et  en  dépense  à  pa- 
reille somme,  conformément  aux  étali  C  et  D  anuexés 
à  la  présente  loi. 

TITRE  V. 
De  F  exercice  de  1812. 
Art.  it.  Le  budget  do  l'exercice  1812  est  réglé  en  re- 
cette à  la  somme  d'un  milliard   trente  millions,  et  en 
dépense  à  la  même  somme,  conformément  aux  états 
Ë  et  F  ci-annexés. 

TITRE  VI. 

De  l'exercice  de  IM3. 

Art.  12.  Le  budget  de  l'exercice  1813  est  réglé  en  re- 
cette à  la  somme  d'un  milliard  eut  cinquante  millions, 
et  en  dépense  à  la  même  somme,  conformément  aux 
états  G  et  II  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  VII. 
Dei  perception»  de  la  régie  des  droite  réunis. 
Art.  13.  Les  droits  dont  la  perception  est  confiée  à 
la  régie  des  droits  réuni*  continueront  a  être  perçus 
conformément  aux  tarifs  actuels. 

TITRE  MIL 

Disposition  relative  au  cadastre. 

Art.  14.  L'article  33  de  la  loi  du  15  septembre  1807, 
portant  que  la  masse  des  contingents  actuels,  pour  la 
contribution  foncière  des  communes  composant  un  can- 
ton définitivement  cadastré,  sera  répartie  entre  elles  an 
prorata  de  leur  alliv  renient  cadastral,  est  applicable  à 
tous  les  cantons  cadastrés  d'un  même  département.  En 
conséquence,  la  masse  des  contingents  actuels  de  ces 
cantons  aéra  repartie  entre  eux,  à  partir  de  1814,  an 
prorata  de  leur  allivremeut  cadastral  réuni. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé  Le  comte  Daru. 


Ta.bi.eau. 
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Tableau  A. 

BUDGET  DE   L'EXERCICE    181 0. 


RECETTE. 


NATURE   DES  REVENUS. 


Contributions  directes   3O2.S93.603  fr. 

Enregistrement  et  domaines   191,433,438 

f  Droits  ordinaires  et  sels,  y  compris  les  versements  do  la  régie  au 

Douane*.]     delà  des  Alpes   92,300,000 

(  Droits  extraordinaires  (décret  dn  22  juillet  1810)   8,092,157 

Régie  des  droits  réunis   108.967,509 

Loterie   19,118.881 

Postes   11,000,000 

Régie  des  sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpe*  1   7,777,768 

Salines  de  l'Est   3,221,102 

Monnaies  •   1,000,501 

Régie  des  poudres  et  salpêtres. . . .,   500,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles   5,112,000 

Recettes  extérieures   30,000.000 

Contribution  des  départements  des  Bouches-du-Rliin  et  des  Bouches-de-l'Eseaut.  3,943,484 


Total   785,060,443  fr. 


Tableau  B. 

DÉPENSE. 


Dette  publique  et  pensions.. 

Liste  civile  

Grand- Juge  

Relations  extérieures  

Intérieur  

Finances  

Trésor  impérial  

Guerre  

Administration  de  la  guerre 

Marine  

Cultes  

Police  générale  

Frais  de  négociations  


Tom   785,060,443  fr. 


23,199,055  \ 
8,385,000  ] 
57,125.000  i 
22,628,000  / 
8,300,000  { 
241,908,624  / 
147,655,214  i 
110,318,163  1 
15,482,240  ] 
1,500,000  ] 


111,352.000  fr. 
27,300,000 


636,501,296 


9,907,147 
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Tableau  G. 

BUDGET   DE   L'EXERGIGE  1811. 


RECETTE. 

NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes   306,000,000  fr. 

Enregistrement  y  compris  dix  millions  ponr  des  ventes  de  domaines   188,375,135 

I Droits  ordinaires   79,365,204 

Droits  sur  les  sels   43.ft39.705 

Produits  extraordinaires   23,000,000 

Régie  des  droits  réunis  y  compris  les  tabacs   128,257,221 

Loterie   16,531,084 

Postes   13.000,000 

Régie  des  sels  et  tabacs  an  delà  des  Alpes   8,547,271 

Salines  de  lEst   3.439,098 

Monnaies  -   1 ,000,000 

Régie  des  poudres  et  salpêtres   500,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles   5,656,059 

Recettes  extérieures   30,000,000 

Départements  Anséatiques   15,000,000 

Hollande   56,494,543 

Ulyrie   11,094,419 

Recettes    provenant  des  excédants  de  1810  et  antérieurs  (  décret  du  15 

janvier  1812)   12,100,261 

Recettes  extraordinaires  de  la  marine   10,800,000 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes   46,000,000 


Tôt  ai   1,000,000,000  fr. 


DÉPENSE. 


Dette  publique  et  pensions   148,000.000  fr. 

Liste  civile   28,300,000 

Grand- Juge   26,885,300  ' 

Relations  extérieures   8,650,000 

Intérieur   60,000,000 

Finances   24,486,616 

Trésor  impérial                                                                 8,747,000  ...-,.„, 

Guerre   300.496,000  ' 

Administration  de  la  guerre   205,600,000 

  157,000,000 

  16,650,000 

Police  généralo   2,000,000 

Frais  de  négociations  ".  9,681,888 

Fonds  de  réserve   3,503,196 

Total   1,000.000,000  fr. 
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BUDGET  DH   L'EXERCICE  1812. 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 

Contributions  directes   338,686,515  fr. 

|  Droits  ordinaireiii:i<;ii...i.»..iiiM.i   170,000,000 

I  Bois   34,000,000 

(Droits  ordinaires   80,000,000 
Droits  extraordinaires ît: i.t*: ; . 40,000,000 

Droits  sur  les  sels   90,000,000 

n    t..              f  WoM  «MUtUrtS   107,000,000 

Droits  reunis. .  i  J&hacs   40,000.000 

Loterie  !  i  I  12,000,000 

Postes  i   13,000.000 

Sols  et  tabacs  au  delà  des  Alpes   9,000,000 

Salines  de  l'Est   3,300,000 

Monnaies  i  •   1,000,000 

Poudres  et  salpêtres   800,000 

lUyria   11,000,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles    :   8.813,485 

Recettes  extérieures   30,000,000 

Moyens  extraordinaires  affectés  sur  les  biens  de  Rotnê   46,000,OtJÔ 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vento  des  biens  des  communes   37,800,000 

.  ;  


Total   1,030,000,000  fr. 

Tableau  F. 


DEPENSE. 


Dette  fcdliqck. 


Perpétuelle   62,300,000  j  88,300,000 


H  de  E*Bf»fet: ;::;»!.   26,000,000 

Viagère   16.000.000  1     17  QO)  000  / 

id.  de  Hollande   1,100,000  »  V        148,090,000  fr. 


Pensions  civiles  et  militaires  1 . .  :  ; .  12,600,000 

id.      ecclésiastiques   30,000,000 

Lista  eiTiU  et  princes  français  


Grand-Juge  <4iiiJ.1i   29,820,000 

Relations  extérieure*. .  t  ;  :  1  lit  1   8,500,000 

Intérieur  nmtiKi.i   49.480,000 

Finances  :îIî.j;:s  mmit.4  ..«m  20,955,000 

Trésor  impérial  1  tu .«  1  s  1 1  î  » .  •«  1 1 1 11  9,000,000 

Guerre  .i  ...    ......... .  300,000,000 

Administration  do  là  gtlerr».  ;  s .  1 irtti .  mm  t  220,000*000 

Marine  4..  159,000,000 

Cultes   ;   17,000.000 

Police  générale  :::::::::;. 2,000,000 

Manufactures  et  commerce   1,400,000 

Frais  do  service;  i  

Fends  de  réserve   18.O45D0O 


Total   1,030,000,000  fr. 
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Tableau  G. 


BUDGET   DE   L'EXERCICE  1813. 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 


COXTMBOTIOXS  DIRECTES. 

Contribution  foncière  en  principal  

—  personnelle  et  mobilière  

Centimes  additionnels  aux  deux  contributions  ci-lessus,  pour 

les  dépenses  ti\es  dans  les  départements  

Portes  et  fenêtres  

Patentes  

Contributions  indirectes,  etc. 

Enregistrement  et  domaines  

Bois  . . . , 

Duuanes 

Droits  réunis. 

Tabacs. 
Loteries 


(  Droits  ordinaires , 
j  Droits  sur  le  sel. 


241.981,244 

37,322,978 

22.428.3R4 
19.059.088 
20,001. 9o2 


170,000.000 
36,000.000 

100,000.000 
.10.000,000 

150,000.000 
70,000,000 


Postes,  déduction  faite  d'un  million  pour  la  construction  d'un  nouvel  hôtel.. 

Sels  et  Ubacs  au  delà  des  Alpes  

Salines  de  l'Est  

Poudres  et  salpêtres  


III)  rie.. 

Receltes  diverses  et  accidentelles  

Recettes  extérieures  

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  dès 


340,696.656  fr. 


206,000,000 
150,000,000 

220.000.000 

15,000,000 
12,000,000 
9,000,000 
3,000,000 


11,000,0110 
3.303.344 
30,000.000 
149,000,000 


Total   1,150,000,000  fr. 


DÉPENSE. 


»„»„•.  n  f  Ancien  crédit. . 
Perpétuelle  ^  NoUTCau  civdi, 

id.  de  la  Hollande. 

Viagère  

id.   de  la  H  1 


KKSIOSS. 

Pensions  civiles  et 
id. 

Liste  civile 


62,300.000  \ 
1,000,000  ) 


83  300  000  ) 

26.000,000  j 
16,000.000  ï 
1,000,000  j 

13,000,000  > 
31,000,000  j 


89,300,000 
17,000,000 

44,700,000 


\ 


Grand-Juge. 


Relata,  extérieur».  {  ^g^û^t.'.'.      ISS  ! 


î  ËSSÎte:::::::::::::::  wmMt 


! 


29,000,000 
17,500,000 

59,000,000 
21,000,000 

Trésor  impéiial   8.700.000 

Guerre   325.000,000 

Administration  de  la  guerre   260,000.000 

Marine   167.000.000 

Cultes   17,000.000 

Police  générale   2,000,000 

Manufactures  et  commerce   7,810,000 

Frais  de  négociations  

Fonds  de  réserve  


151,000,000  fr. 


28,300,000 


9U.010.000 


8,500,000 
49.190,000 


Total   1,150,000,000  fr. 
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La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  pour  le 
16  de  ce  mois. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
relatif  aux  finances,  présenté  aujourd'hui  au  Corps 
législatif  par  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  ainsi 

Sue  le  décret  impérial  relatif  à  la  présentation 
e  ce  projet  de  loi  et  de  l'Exposé  des  motifs,  se- 


ront communiqués  à  la  commission  des  finances. 

11.  le  Président.  Aucun  objet  n'étant  à  l'ordre 
du  jour,  MM.  les  députés  seront  prévenue  à  do- 
micile du  jour  où  ils  devront  se  réunir  pour  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 
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ANNEXE 


AU  PROJET  DE  BUDGET  DE  1813 


COMPTE  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 

PENDANT  L'ANNÉE  181 J. 


Sire, 

Je  présente  à  Votre  Majesté  le  compte  de  l'administration  des  finances  en  1811. 
Le  budget  de  1810  avait  été  fixé,  en  recette,  à  la  somme  de  795  millions,  et  cette  fixation  a  été 
remplie. 

785  millions  ont  suffi  pour  solder  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice  :  les  10  millions  restants  ont 
été  ajoutés  aux  ressources  de  l'exercice  suivant. 

Les  recettes  de  1811  se  sont  élevées  à  953,200,000  francs  ;  ce  qui  donne,  comparativement  à  1810, 
une  augmentation  de  158  millions;  mais  cette  augmentation  provient  en  partie  de  ce  que  la  Hol- 
lande, les  déparlements  Anséatiques  et  l'Ulyric  sont  entrés  cette  année-là  dans  la  comptabilité  de 
l'Etat.'  Ces  divers  objets  forment  un  total  de  102  millions,  qui,  déduits  des  158  millions,  laissent 
encore,  comparativement  à  1810,  la  somme  importante  de  5G  millions  d'augmentation  provenant  de 
l'amélioration  des  diverses  branches  des  revenus  ordinaires. 

L'exercice  1812  donnera  à  peu  prés  les  mêmes  résultats  :  la  recelte  provenant  des  revenus  ordi- 
naires, dans  lesquels  les  produits  des  nouveaux  départements  réunis  sont  désormais  confondus, 
déduction  faite  de  46  millions  de  moyens  extraordinaires,  ira  à  environ  947  millions. 

La  recette  de  1813  est  portée  au  budget  pour  1,150  millions,  en  y  comprenant  1 49  millions  do 
moyens  extraordinaires.  La  somme  appartenant  aux  revenus  ordinaires  monte,  en  conséquence,  à 
un  milliard. 

Ainsi  les  recettes  provenant  des  revenus  ordinaires  de  1811,  1812  et  1813,  sont,  pour  l'annéo 
commune,  de  950  millions  a  un  milliard. 

La  dépense  de  l'exercice  1810  a  été  de  785  millions,  savoir  :  286,178,000  francs  pour  la  dette 
publique,  la  liste  civile,  les  ministères  autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  les  frais  de 
service  ;  389,563,000  francs  pour  les  deux  miuistéres  de  la  guerre,  et  110,318,000  francs  pour  la 
marine. 

Celle  de  1811  vaà  un  milliard,  dont  336,904,000  francs  pour  les  dépenses  autresque  celles  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  506,096,000  francs  pour  les  ministères  de  la  guerre,  et  157  millions  de  francs  pour  la 
marine. 

La  différence  de  1810  à  181 1  est  de  215  millions. 

Mais  les  dépenses  d'administration  et  de  gouvernement  qu'occasionnent  la  Hollande,  les  départe- 
ments Anséatiques  et  les  provinces  lllyricnnes,  font  partie,  en  1811,  des  dépenses  générales  de 
l'empire. 

La  dépense  de  1812  surpasse  de  30  millions  celle  de  181 1 ,  et  s'élèvera  à  1 ,030  millions  de  francs,  dont 
351  millions  pour  les  dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre  et  delà  marine  ;  520  millions  de  francs 
pour  la  guerre,  et  159  millions  de  francs  pour  la  marine. 

La  dépense  de  1813  est  estimée  à  1,150  millions,  dont  3i9  millions  pour  toutes  les  dépenses  autres 
que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  633  millions  pour  la  guerre,  et  167  millious  pour  la  marine. 
Cette  dépense  excédera  celle  de  1812  de  120  millious,  dont  8  pour  un  nouvel  accroissement  au  budget 
de  la  marine,  et  le  surplus  pour  les  frais  de  la  campagne. 
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Ainsi  les  dépenses  de  la  guerre  en  1810,  quoique  nous  eussions  déjà  une  guerre  continentale  et  une 
guerre  maritime,  et  qu'il  eût  été  fait  de  grands  efforts  en  Portugal,  n'ont  pas  excédé  380  millions 
d'après  les  comptes  définitivement  réglés  pour  cet  exercice,  qui  peut  par  conséquent  servir  de  base  : 
d'où  il  résulte  que,  si  la  guerre  d'Espagne  restait  seule  à  terminer,  370  à  400  millions  suffiraient  à 
l'entretien  de  l'armée  ;  et  déjà  Votre  Majesté  pourrait  augmenter  l'cxtaordinaire  de  la  marine,  en 
diminuant  môme  les  charges  de  ses  peuples. 

Et  dans  le  cas;du  rétablissement  de  la  paix  continentale,  la  dépense  militaire  devant  se  réduire  à 
l'entretien  du  complet  ordinaire  de  l'armée,  250  millions  suffiraient  à  tous  ces  besoins,  et  Votre 
Majesté  serait  en  état,  en  opérant  une  nouvelle  réduction  sur  les  contributions  publiques,  d'affecter  à 
sa  marine  jusqu'à  300  millions. 

Telle  est  donc  la  situation  de*  finanças  de  l'empire,  que  Votre  Majesté  ne  sera  jamais  contrainte, 
comme  il  y  en  a  des  exemples  dans  les  siècles  passés,  à  souscrire,  avec  l'Angleterre,  à  des  conditions 
peu  conformes  à  ce  que  l'honneur  exige;  ce  qui  n'empêche  pas  Votre  Majesté  de  désirer  la  paix  :  elle 
est  tout  ii  la  fois  le  vœu  de  son  cœur,  celui  de  ses  peuples  et  du  monde  entier;  mais  la  France  ne 
peut  vouloir  qu'une  paix  solide  et  honorable. 

Je  reviens  aux  détails  du  compte  que  je  dois  à  Votre  Majesté. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  LIftUIDATlON  DE8  EXERCICES  1809  ET  ANTÉRIEURS. 


Les  dépenses  publiques  d'un  grand  empire  se  composent  toujours  d'un  certain  nombre  d'articles 
contentieux,  qui  ne  peuvent  se  régler  et  s'apurer  qu'avec  lenteur.  Ce  qui  arrive,  à  cet  égard,  dans  les 
temps  ordinaires,  doit  se  rencontrer  bien  plus  encore  lorsque  les  dépenses  sont  faites  à  des  époques 
voisines  d'un  grand  désordre,  et  surtout  dans  l'état  de  guerre,  si  favorable  à  tous  les  genres  d'abus. 
Alors  la  comptabilité  matérielle  est  insuffisante;  les  pièces  les  plus  régulières  en  apparence  ca- 
chent souvent  des  dilapidations  coupables.  Il  faut  que  la  vérification  des  comptes  s'appuie  sur  des 
contrôles,  et  que  la  dépense,  justifiée  par  pièces,  soit  comparée  avec  celle  que  les  divers  éléments  de 
chaque  service  peuvent  rendre  probable.  La  réunion  de  ces  éléments  exige  des  recherches  qui  ne 
permettent  d'arriver  que  lentement  à  un  résultat  définitif. 

C'est  ce  que  nous  avons  éprouvé  pour  les  premières  années  du  règne  de  Votre  Majesté  :  il  est  resté, 
sur  chaque  année,  des  affaires  litigieuses  dans  les  ministères  de  la  guerre  et  de  l'administration  de 
la  guerre,  et  dans  celui  de  la  marine,  particulièrement  pour  les  traites  tirées  de  Saint-Domingue.  Le 
montant  de  cet  arriéré,  tant  liquidé  que  restant  à  liquider,  est  estimé  de  20  à  30  millions,  qui,  répartis 
sur  neuf  années  dont  les  dépenses  réunies  s'élèvent  à  6  milliards  375  millions,  forment  un  objet  d'un 
peu  plus  de  3  millions  par  an.  Ce  résultat  prouve  l'exactitude  avec  laquelle  les  engagements  du  Gou- 
vernement ont  été  remplis  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  arrêté  par  des  incertitudes  que  l'intérêt  des 
finances  commandait  d'éclaircir. 

Des  commissions  extraordinaires  nommées  par  Votre  Majesté  ayant  définitivement  fixé  le  sort 
d'une  partie  de  ces  créances,  il  convient  de  pourvoir  à  leur  payement;  et  comme  les  sommes  qui 
avaient  été  affectées  au  service  do  ces  divers  exercices  y  ont  été  entièrement  appliquées,  je  propose 
de  faire  inscrire  les  créances  dont  il  s'agit  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Les  nouvelles  inscrip- 
tions, qui  auront  lieu,  d'abord,  à  concurrence  d'un  million,  seront  soumises  aux  règles  d'amortis- 
sement établies  par  l'article  14  de  la  loi  des  finances  du  15  juillet  1811,  et  le  fonds  d'amortissement 
sera  augmenté  en  conséquence. 

Au  moyen  de  cette  mesure,  tout  se  trouvera  réglé  pour  les  exercices  1809  et  antérieurs,  et  aucun 
de  ces  exercices  ne  sera  plus  dans  le  cas  de  figurer  dans  les  comptes  du  trésor  impérial. 
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CHAPITRE  II. 

DE  L'EXERCICE  1816. 

Les  revenus  de  cet  exercice  se  sont  élevés  à-   795,414,600  fr. 

d'après  ies  derniers  états  remis  paF  les  ministres,  les  dépenses  réelles  sont  4é0= 

nitivement  fixées  à   t   784,060,443 

Les  revenus  ont  par  conséquent  excédé  les  dépenses  d'une  somme  de   10,353,337 

Cette  somme  a  été  ajoutée  aux  moyens  de  l'exercice  suivant. 

Votre  Majesté  daignera  remarquer  la  promptitude  avec  laquelle  toutes  les  affaires  de  cet  exercice 
ont  été  réglées  ;  elle  y  trouvera  la  preuve  d'une  amélioration  sensible  dans  les  parties  de  service 
qui  avaient  donné  lieu  à  tant  de  difficultés  dans  les  exercices  précédents. 

L'état  cpté  A  présente  la  situation  des  recettes  qu  1"  janvier  1813. 

L'état  coté  B  présente  la  situation  des  crédits  et  le  montant  des  sommes  ordonnancées  à  la  même 
époque. 


ÉTAT. 
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(A) 

EXERCICE  1810. 


ÉTAT  DE  SITUATION  DBS  RECETTES  DE  L'EXERCICE  1810,  AU  1"  JANVIER  1813. 


NATURE 


DES  RKYBÎIUS. 


Contributions  directes  , 

Enregistrement  et  domaines  

! Droits  ordinaires  et  sels,  y  com- 
pris les  versements  de  la  régio 
au  delà  des  Alpes  
Produits  extraordinaires,  décret 
du  »  juillet  1810  

Régie  des  droits  réunis  

Loterie  

Postes  

Régie  de  sols  et  tabacs  au  delà  des  Alpes  

Salines  de  l'Est  

Monnaies  

Régie  des  poudres  et  salpêtres  

Recolles  diverses  et  accidentelles  

Recettes  extérieures  (  Italie)  

Contributions  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhio  et  de  l'Escaut  


Totaux. 


MONTANT 

DES  PRODIITS 


au 

service  de  1810, 

par  le 
décret  impérial 
du 

15  janvier 
1812. 


300,948,073  » 
19  2,600,000 


92,300,000  » 

8,092,157  » 
107,800,000  » 
19,000,000  » 
11,000,000  » 
7,840,000  » 
3,221,000  » 
1,000,101  » 
500,000  » 
5,112,501  » 
30,000,000  ■ 

7,000,000  » 


PRODUITS 
EP  F  ECTl  F  S 

d'après  les 


depuis 
le  15  janvier 
1812. 


786,413,832  » 


302,593,809  » 
190,495,638  » 


92,316,037  » 

8,092.157  » 
109,716.462  » 
19,122,741  » 
11,000,000  » 
7,777,768  » 
3,221,101  » 
1,000,000  » 
500,000  » 
5,112,501  » 
30,000,000  » 

7,000,000  » 


787,948,214  » 


SOMMES 


rentrée» 


kV  TRÉSOR. 


302,593,809  » 
190,495,638  » 


92,316,037  » 

8,092,157  » 
109,716,462  » 
19,122,741  » 
10,633,674  » 
7,777,768  » 
3,221,101  » 
1,000,000  » 
» 

5,112.501  » 
30,000,000» 

6,301,896  » 


736,383.784  » 


RESTE 
à  rentrer 
u  à  régulariser 
au 

le  janvier 
1812. 


366,326 1 


500,000» 


648,104  » 


1,564,430» 
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EXERCICE  1810.  ÉTAT  DE  SITUATION  DES  CRÉDITS  ET  DES  DÉPENSES  ORDONNANCÉES  AU 


DÉCRET  1"  JANVIER  1813. 

Do  15  janvier  1812. 


CRÉDITS 

DÉPENSES 

RESTE 

ACTUELS 

ORDOXXAXCÉES 

DISPONIBLE 

«nivant 

sur  les  crédits 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

la   rliTrpt  du 

an 

an 

OBSERVATIONS. 

15  janvier 

1«  janvier 

1"  janvier 

1812. 

1813. 

1813 

111,352,000  » 

109,635,464  68 

1,716,531  31 

Liste  civile,  y  compris  les  Princes  francai  

27,300.000  » 

27,300,000  » 

H 

23,199,055  » 

23,184,000  » 

14,974  94 

8,385,000  » 

8,242,405  8t> 

142,594  64 

57,127,000  » 

55,592,27044 

1,532,72956 

2  ,628,000  » 

22,615,024  09 

12,97591 

8,300,000  > 

8,173,40999 

126,59001 

241,050,014  » 

237,493,228  07 

3,556,785  93 

Gn^rre  ï  Adminî^trâ.tîrtn  ^ 

1(8  77*  Ml  » 

140  971  5J6  *1 

7.801  014  79 

111,366,835  » 

108,660,727  63 

2,706,107  37 

15,528,140  » 

14,982,244  06 

545,995  94 

1,500,000  » 

1,395,733  42 

104,266  58 

9,907,147  » 

9,907,146  57 

43 

» 

» 

» 

786,413,832  » 

18,260,566  91 

1 

T.  XI. 


CHAPITRE  III 

DES  EXERCICES  1811,  1818  ET  1813. 
S  1". 

Exercice  1811. 


Les  contributions  directes  et  indirectes,  et  autres  revenus  de  l'exercice  1811 

estimés  à, .....  •  «•••••.•.•••.,....♦   980,000,000  fr. 

ne  rendront  pas  au  delà  de   953,200,000 

La  différence  est  de  ,   26,800,000  fr. 

Elle  provient  principalement  de  la  diminution  que  le  produit  de  la  vente  des  bois 
a  éprouvée  en  1811,  et  de  la  non-réalisation  de  quelques  moyens  extraordinaires, 

D'un  autre  côté,  la  rareté  des  subsistances  a  occasionné,  dans  la  même  année, 

une  dépense  non  prévue  par  le  budget,  de   20,000,000 

La  dépense  totale  de  cet  exercice  ne  devant  pas  être  au-dessous  d'un  milliard,  il 

devient  indispensable  d'y  affecter  un  Buppléraent  de  moyens  de   46,800,000  fr. 

Exercices  1812  et  1813. 

Les  recettes  de  1812  ont  été  estimées,  par  lo  budget  à  ,...,„   1,030,000,000  fr, 

Elles  ne  produiront  pas  au  delà  de   992,500,000 

La  différence  est  de  f t  ,,,,,,,,,  37,5OU,O0Û  fr. 


Elle  provient  d'une  forte  diminution  sur  le  produit  qui  avait  été  calculé  pour  les  tabacs,  dans  la 
supposition  où  la  paix  continentale  ne  serait  pas  troublée;  sur  celui  de  la  vente  des  bois,  et  sur 
quelques  autres  branches  de  revenu. 

Cet  exercice  a,  en  conséquence,  besoin  d'un  supplément  de  37,500,000  francs  pour  couvrir  la 
diminution  des  recettes,  et  maintenir  le  budget  à  la  somme  de  1,030  millions,  nécessaire  pour  faire  face 
à  toutes  les  dépenses. 

Enlin  l'exercice  1813  devait  subvenir  à  tout,  avec  un  budget  seulement  égal  à  celui  de  1812; 
mais  une  circonstance  qu'il  était  impossible  de  prévoir  a  créé  de  nouveaux  besoins  ;  et  la  levée 
d'hommes  ordonnée  par  lo  sénatus-consultc  du  mois  de  janvier  dernier,  occasionnera  de  nouveaux 
frais,  que  l'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  30  millions.  Je  propose,  en  conséquence,  de  porter  le 
budget  de  1813  à  1,150  millions,  en  y  comprenant  un  fonds  de  réserve  de  48  millions,  afin  d'avoir 
une  latitude  convenable  pour  tous  les  b  *oins  extraordinaires  et  imprévus. 

Pour  remplir  ces  divers  objets,  il  est  n  x'ssaire  que  les  recettes  ordinaires  soient  augmentées, 


Pour  l'exercice  1811,  de   46,000,000  fr. 

Pour  l'exercice  1812,  de   37,500,000 

Pour  l'exercice  1813,  de   149,000,000 


Total  pour  les  trois  exercices   232,500,000  fr. 


Un  moyen  se  présente  d'obtenir  ce  secours  sans  augmenter  les  charges  des  sujets  de  Votre  Majesté. 
L'inconvénient  de  laisser  en  mainmorte  une  grande  masse  de  biens-fonds  a  été  senti  de  tous  les  temps  ; 
l'agriculture  et  les  finances  en  souffreut  un  égal  préjudice,  et  l'on  sait  tout  ce  qu'elles  ont  retiré 
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d'avantages  de  l'aliénation  de  tous  les  biens-fonds  que  possédaient  les  corporations  religieuses  sup- 
primées. 

Cependant  une  quantité  considérable  de  terres,  de  tnaisonset  d'usines  sont  encore  possédées  par  les 
communes  de  l'empire,  et  Votre  Majesté  a  reçu  de  divers  départements  le  vœu  que  ces  derniers 
restes  de  l'ancienne  mainmorte  disparussent  enfin,  pour  luire  rentrer  ces  propriétés  dans  le  mou- 
vement général  des  affaires,  offrir  aux  habitants  des  campagnes  le  genre  d'emploi  qu'ils  préfèrent 
pour  leurs  épargnes,  et  assurer  aux  communes  un  revenu  dégagé  de  toutes  les  dépenses  qu'entraîne 
]  administration  de  biens  possédés  en  commun,  et  de  toutes  les  incertitudes  de  produit  qui  tiennent 
à  cette  nature  de  propriété. 

Votre  Majesté,  frappée  de  la  justesse  de  ces  vues,  m'a  ordonné  de  recueillir,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, les  renseignements  relatifs  à  la  consistance  des  biens  dont  il  s'agit,  et  de  lui  soumettre  une 
opération  propre  à  concilier  les  intérêts  des  communes  avec  le  bien  de  son  service. 

Je  proposerais  donc  d'ordonner  que  les  biens-fonds,  maisons  et  usines,  possédés  par  les  communes, 
en  exceptant  les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels  que  les  p<Uis,  pâturages,  tour- 
bières et  autres,  dont  les  habitants  jouissent  en  commun,  seront  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  à 
la  charge  de  fournir  à  chaque  commune,  en  inscriptions  à  5  p.  0/0,  une  rente  proportionnée  au  pro- 
duit net  actuel  de  ces  biens,  d'après  la  fixation  qui  en  serait  déterminée  pour  chaque  commune 
par  un  arrêt  du  conseil. 

Ces  biens  seraient  mis  en  vente  en  la  forme  ordinaire,  sur  une  mise  a  prix  de  vingt  fois  le 
revenu  brut  pour  les  biens  ruraux,  et  quinze  fois  pour  les  maisons  et  usines.  Le  prix  des  adjudica- 
tions serait  payable  un  sixième  comptant,  un  sixième  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication,  et  les 
deux  autres  tiers  d'année  en  année,  à  partir  de  l'échéance  du  premier  terme,  avec  intérêt  à  5  p.  0/0 
par  an,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

La  caisse  d'amortissement  verserait  au  trésor,  sur  le  produitdes  ventes,  les  sommes  affectées  au 
service  de  1811,  1812  et  1813. 

RÉSULTAT. 

On  peut  estimer  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  porté,  par  les 

enchères,  à  moins  de   370,000,000  fr. 

Les  affectations  proposées  sont: 

Jt  Pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  de  1  million,  destinée  au  payement 
de  partie  des  sommes  restant  dues  sur  les  exercices  1809  et  antérieurs.     5,000,000  f.  ) 
2»  Pour  les  exercices  181 1,1812  et  1813    23-2,500,000    I  "''wu'uuo 

il  restera   132,500,000  fr, 

Sur  cet  excédant,  la  caisse  d'amortissement  emploierait  en  achats  de  5  p.  0/0  la  somme  néces- 
saire pour  procurer  à  chaque  commune  la  rente  réglée  à  son  profit  :  ce  qui  n'ajouterait  rien  aux 
charges  de  l'Etat. 

Le  projet  de  loi  annexé  au  présent  comptu  contient  les  dispositions  relatives  aux  diverses  pro- 
positions que  je  viens  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  et  règle,  en  conséquence,  les  budgets  de« 
exercices  1811,  1812  et  1813,  en  recette  et  en  dépense. 

Les  Etats  cotés  C,  D,  E,  F,  joints  à  ce  chapitre,  présentent  la  situation  des  recettes  et  des  crédits 
des  exercices.  18.11  et  1812,  au  l"  janvier  de  Tannée  courante, 
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EXERC1CE^1811.  ^     ÉTAT  DE  SITUATION  DES  RECETTES  DE  L'EXERCICE   1811,  AU  1"  JANVIER  1813. 
RECETTES. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes  

Enregistrement  ,    y  compris 
10  millions  pour  des  restes 

de  domaines  

Droits  ordinaires. . 

—  sur  les  sels . 
Produits  cxlraor- 


Douanes. 


Droits  réunis,  y  compris  les 
tabacs  

Loteries  

Postes  

Sels  et  Ubacs  au-delà  des  Alpes. 

Salines  de  l'Est  

Monnaies  

Poudres  et  salpêtres  

Recettes  diverses  et  acciden- 
telles  

Recettes  extérieures  

Départements 

Hollande .... 

Illyrie  

Recettes.  (Décret  du  15  jamier 
1812.).... 

Supplément  pour  le  service  de 
la  marine  

Moyens  extraordinaires.  (Dé- 
cret du  5  avril  1812.) 


Totacx . 


ESTIMATIONS  PORTÉES 

PRODUITS 

EFFECTIFS 

SOMMES 
RENTRÉES 

RESTE 

au 

budget  primitif 
du 
15  juillet 
1811. 

au 

budget  rectifié 
par 

décret  impérial 
du 

17  janvier 
1812. 

d'après 
le  compte 
des 

administrations 
et  les  étals 
du 

trésor  impérial. 

au 

trésor  impérial 
au 

i«  janvier 
1813. 

A  RENTRER 

on 

A  RÉGULARISES. 

306,000,000 

306,000,000 

306,000,000 

304,930,540 

1,069,460 

212,000,000 

195,500.000 

189,275,135 

187,934.447 

1,340,688 

75,000,01)0 

75,000,000 

79,365,204 

79,365,204 

9 

45,000,000 

45,000,000 

43^39,705 

43,133,729 

805,976 

20,000,000 

23,000,000 

«3,000,000 

23,000,000 

» 

122,000,000 

132,000,000 

128,257.221 

127,492,430 

764,791 

18,000,000 

16,685,000 

16,531.084 

16^31,084 

» 

13,000,000 

13,000,000 

13,000,000 

12,922,836 

77,164 

8,000,000 

8,547,271 

8,5  i7, 271 

261  052 

3,000  000 

3,439,000 

3,438,099 

3,439,098 

» 

2,000,000 

1,000,000 

1  non  nnn 

1  fNW)  OOO 

a  (WVj  vw 

H 

500,000 

500,000 

500,000 

» 

500,000 

14,500,000 

13,499,739 

5,656,059 

4,599,229 

1,056,830 

30,000,000 

30,000,000 

30  000  000 

30,000,000 

20,000,000 

18,700.000 

15,000,000 

14,685,222 

314,778 

55,000,000 

55,000,000 

56,494,543 

56,494,543 

10,000,000 

10,546,000 

11,094,419 

11,094,419 

» 

a 

12,100,261 

12,100,261 

8,350,880 

3,749.381 

» 

10,000,000 

10,000,000 

10,000,000 

> 

s 

10,482,729 

9 

» 

954,000.000 

980,000,000 

953,200,000 

943,259,880 

9,940,120 
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EXERCICE  1811.  ÉTAT  DE  SITUATION  DES  CRÉDITS  ET  DES  DÉPENSES  ORDONNANCÉES  AU 


DÉCRET  1er  JANVIER  1813. 

Du  17  avril  1812. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

CRÉDITS 

ACTUELS 

suivant 
le    décret  do 
17avriH812. 

DÉPENSES 

ORDONNANCÉES 

au 

1«  janvier 
1813. 

RESTANT 

DISPONIBLE 

sur  les  crédits 
au 

!•  janvier 
1813. 

OBSERVATIONS. 

Liste  civile,  y  compris  les  Princes  français.... 

t  nliîri.n. 

Marine  (  y  compris  le  snpplément  accordé  par 

148,000,000  » 
28,300,000  » 
27,466,000  » 

8,800,000  » 
60,000,000  > 
24,486,616  » 

8,717,000  » 

288,500,000  » 

195,600,000  » 

155,000,000  » 
16,650,000  » 
2,000.000  > 
8,500,000  > 
7,950,384  » 

142,046,34333 
28,300,000  > 
25,683,246  10 

8,364,29555 
58,540,028  34 
23,367,943  92 

8,367,888  69 

C) 

295,761.866  63 

187,742,91596 

149,022,182  09 
16,627,82119 
1,631,341  67 
8,500,000  » 
» 

5,953,656  67 
> 

1,782,75390 
435,704  45 
1,459,971  66 
1,118,67208 
379,11031 

7,857,084  04 

5,977,817  91 
22.175  81 
368,65833 
» 

7,950,384  » 

(•)  L'naMiU  i 

NUI  \t\  M  ftjt  lu  , 

i*m  ttr  mic*.  Li 
4lflrtic<  un  ctitirU 
t*r  a  unUmn  i 

980,000,00000 

953,958,877  47 

33,305,989 16 
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EXERCICE  1812.  gTAT 

RECETTES. 

DE  SITUATION 

DES  RECETTES 

DE  L'EXERCIG 

E  1812  AU  1" 

JANVIER  1812. 

ESTIMATIONS 
portées 

PRODUITS 

SOMMES 
rentrées 

»  vu  ** 

RESTE 

A  RENTRER 
OU 

NATURE  DES  RECETTES. 

AO  TRÉSOR 

A  RÉGULARISER 

da 

17  avril  1812. 

PROBABLES. 

au  1"  janvier 
1813. 

au 

!•*  janvier 
1813. 

f\in  tri  hnltnnc 

lift  fiftf.  N  1  -  „ 
000,000,913  » 

lia  car;  KtK  ■i. 
OOK,onO,olo  » 

\yt  71»  |/u>  « 

1,971,40V  » 

Régie  de  l'enregistrement. 

175,000,000  » 
44,000,000  » 

170,000,000  » 
34,000,000  » 

135,162,256  » 
2,706,387  41 

54,837.743  79 
31,293,61259 

Administration  des  douanes. 

75,000,000  » 
40,000.000  » 
50,000,000  » 

80,000,000  » 
40,000,000  » 

61,991,64152 
25,474,57488 

38,779,887  51 

15,008,378  78 
14,525.426  12 
11,220,112  49 

50,000,000  » 

Régie  des  Droits  réunis. 

107,000,000» 
63,000,000» 
18,000,000  » 
14,000,000  » 
9,000,000» 
3,500,000  » 
1,000,000  » 

107,000,000  » 
40,000.000  » 
11,000,000  » 
13,000  000  » 
9,000,000  » 
3,500,000  » 
1,000,000  » 

31,644,229  98 

10,058,084  6» 
4,708,656  83 
3^81,076  77 

1,941,915  31 
8,291,34317 
6,118,923  23 
500,000  » 

Sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes. 

3,000,000  » 
1,000,000  » 

50C,000» 
11,000,000. 

4,113,485» 

30,000,000» 
40,000,000  . 

500,001)  » 
11,000,000  » 

6,813,4*5  » 
30,000,000  » 
46,000,000  » 

9 

500,000  » 
3,554,96502 

5,112,088  34 

» 

7,445,03498 

1,701,390  66 
30,000,000  » 
» 

Recettes  diverses  et  acciden- 

» 

46,000,000  » 

TOTAUX  

1,030,000,000» 

902,500,000  . 

780,979,853  » 

211,520,147  » 
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EXERCICE  1812.  ÉTAT  DE  SITUATION  DES  CRÉDITS  ET  DES  DÉPENSES  ORDONNANCÉES  AU 


DBC1XT  1er  JANVIER  1813. 

Du  17  avril  1812 


CRÉDITS 

DÉPENSES 

RESTANT 

A  C  T  II  ■  I  fi 

ORDOSXAilctES 

nicnniviiii  f 

V19I  l/n  1  If  LiL 

suivant 

sur  les  crédits 

MilMslLiUi»  tl  abntllbS. 

le  décret  do 

au 

an 

OBSKBVATIOSS. 

15  janvier 

1«  janvier 

t»  janvier 

1813. 

1813. 

1813. 

148.000,000» 

127,353,321  67 

20,646,678  33 

28,000,000  ». 

20,225,164  29 

8,574,83571 

29,000,000  » 

2i.469.817  34 

7,350,182  66 

8,500,000» 

5,202,18093 

3,297,81905 

59,000.000  » 

33,833.131  08 

25,597.898  92 

20,900,000  » 

17,938,881  86 

3,016,11814 

9,000,000  » 

7,J12,261  90 

0 

f*l  L'nUi»t  lr 

[    l    LIlcr^lBL     1  P 

300,000.000  » 

308,334.178  40 

» 

Ufmt  tminl  t»  U 

U[i»  «Il  M  HP 

220,000.000  » 

175,495,714  98 

44,501,28502 

jMn  f»  mtm,  u 

159,000,000» 

123,672,321  63 

35,527,678  37 

H'  ■*  nrMttttt  <• 

17,000,000  » 

15,070,117  98 

1,929,98202 

«mi. 

2,000,000  » 

1,461.849  90 

538,150  10 

1,400,000» 

860,452  04 

539,547  94 

8,500,000  . 

8,500,000  > 

» 

18,000,000  » 

18,044,370  » 

1,030,000,000» 

867,809,287  » 

162,190,713  » 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ADMINISTRATIONS  ET  REGIES. 

51". 

Régie  de  F  Enregistrement  et  des  Domaines. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration ,  suivant  le  relevé  général  remis  par  la  régie,  des 
comptes  vérifiés  de  tous  ses  préposés,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1811,  tant  en  numéraire  effectif 
qu'en  valeurs  diverses,  à  la  somme  totale  de  238,893,511  fr.  19  c. 

Les  recettes,  tant  en  numéraire  qu'en  traites  des  adjudicataires  de  bois,  qui  font  office  de  numé- 


raire pour  le  trésor  impérial,  ont  monté  à  la  somme  de   229,323,075  fr. 

sur  laquelle  il  faut  déduire, 

!•  Pour  le  recouvrement  sur  débets  antérieurs  à  1811   272,126  fr.  \ 

2°  Pour  les  recettes  ayant  une  affectation  spéciale,  conformément  |  16,927,953 

à  l'état  no  1   16,655,827  j 

Reste  en  recette  propre  au  trésor  impérial   212,395,122  fr. 

Sur  cette  somme,  la  régie  a  acquitté,  pour  les  divers  prélèvements  et  dépenses  de  J 
toute  nature  énoncés  dans  l'état  n«  1   j  3^ï  19,987 

Reste  applicable  aux  dépenses  de  1811   180,275,135  fr. 


Les  produits  de  cette  régie  n'ont  éprouvé  de  diminution  que  sur  les  bois,  dont  les  coupes  ont 
rendu  17  millions  de  moins  que  l'année  précédente;  mais  les  droits  qu'elle  perçoit  se  sont  soutenus 
et  ont  même  éprouvé  quelque  augmentation.  Le  droit  d'enregistrement  n'avait  rendu,  en  1810, 
que  103,452,773  francs;  il  s'est  élevé,  en  1811,  à  105,803,146  francs. 

§  IL 

Administration  des  Forêts. 

L'état  ci-joint  n"  2  présente  les  divers  résultats  de  cette  administration,  pendant  l'exercice  1811. 

Le  sol  forestier  continue  de  s'améliorer  par  les  aménagements  ;qui  se  font  successivement,  par 
l'ouverture  de  routes  qui  favorisent  l'exploitation  des  forêts,  et  de  fossés  autour  des  coupes,  qui 
défendent  les  recrus  de  la  dent  des  bestiaux. 

Le  produit  des  ventes  a  éprouvé  une  forte  diminution  en  181 1  ;  cette  diminution  est  en  partie  le  ré- 
sultat de  la  consommation  du  charbon  de  terre,  favorisée  singulièrement,  et  au  grand  avantage 
des  arts  et  de  la  classe  peu  aisée,  par  la  navigation  du  canal  de  Saint-Quentin. 


§111. 

Administration  des  Douanes. 

Le  produit  net  des  droits  ordinaires  de  douanes  s'est  élevé,  en  1811,  à   79,365,201  fr. 

Celui  du  droit  sur  le  sel  monte  à   43,939,705 

Total  du  produit  net  de  cette  régie  en  181 1   123,301,909  fr. 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage,  celui  de  colis  et  de  bassin  à  Anvers,  et  de  la  taxe  d'entre- 
tien à  Cette,  le  Havre,  Ostende  et  Bruges,  a  produit  en  1811  une  somme  de  359,871  francs.  Ces 
fonds  ont  une  affectation  spéciale. 
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g  IV. 

Administration  des  Postes. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration  ont  été  évalués,  pour  1811,  à  la  somme  de 
29,119,000  francs. 

Le  produit  net,  pour  le  trésor,  n'ira  pas  au  delà  de  13  millions,  eu  égard  aux  dépenses  extraordi- 
naires qu'occasionnent  le  service  des  estafettes  et  celui  des  armées. 

Je  rappelle,  au  surplus,  que  le  service  exécuté  gratuitement  par  l'administration  des  postes,  pour 
le  gouvernement,  pour  les  autorités  constituées  et  pour  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  pu- 
blics, aurait  donné  en  1811,  s'il  eût  été  payé,  une  recette  de  24  à  25  millions,  que  l'on  peut  considérer 
comme  un  produit  en  nature,  obtenu  indépendamment  du  bénéfice  en  argent  versé  au  trésor  impérial. 

§V. 

Administration  de  la  Loterie. 

Cette  branche  de  revenu  a  produit  net,  pour  1811,  16,531,084  francs,  qui  sont  rentrés  en  totalité 
au  trésor  impérial. 
La  comptabilité  de  cette  administration  est  constamment  à  jour. 

§  VI. 

Régie  des  Droits  réunis. 

Le  produit  de  cette  régie,  déduction  faite  des  prélèvements  de  toute  nature  pour  dépenses  ad- 
ministratives ,  restitution  de  droits  à  l'exportation,  etc.,  avait  été  pour  l'année  1810,  de 
108,900,000  francs. 

Ce  môme  produit  s'est  élevé  ,  en  1811 ,  à  128,211,914  francs. 

L'augmentation  obtenue  résulte  en  partie  des  premiers  bénéfices  du  privilège  exclusif  de  la  venlc 
du  tabac,  dont  l'exercice  a  été  attribué  à  cette  régie  par  le  décret  impérial  du  mois  de  décembre  1810. 
Ces  bénéfices  n'ont  pu  néanmoins  être  que  d'une  faible  importance  pour  cette  première  année,  où 
le  privilège  n'a  eu  lieu  que  pour  les  six  derniers  mois,  et  dans  un  temps  où  les  approvision- 
nements particuliers  étaient  considérables.  L'année  1812  a  dû  se  ressentir  encore  de  cette 
dernière  circonstance,  et  ce  ne  sera  guère  qu'en  1813  que  l'on  pourra  avoir  une  juste  idée  du 
produit  annuel  à  attendre  de  cette  nouvelle  branche  de  revenu.  Bile  ne  commencera,  au  surplus,  à 
tourner  en  entier  au  profit  du  trésor,  qu'après  que  la  régie  aura  remboursé  les  avances  qu'il  a  été 
indispensable  de  lui  faire,  pour  la  mettre  à  portée  de  payer  comptant  tous  les  tabacs,  tant  en  feuilles 
que  fabriqués,  qu'elle  a  dû  reprendre  des  négociants  et  détaillants,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se 
récoltent  en  France.  Ces  payements,  >oinlsaux  premiers  frais  d'établissement  des  manufactures  impé- 
riales, ont  exigé  une  avance  de  100  millions,  dont  le  remboursement  sera  distribué  en  plusieurs 
années,  afin  de  ménager  une  partie  du  bénéfice  annuel  pour  les  dépenses  publiques. 

La  régie  des  droits  réunis  est  chargée  de  la  perception  du  droit  sur  le  sel  qui  6C  fabrique  dans 
les  salines  de  l'Est.  Elle  a  perçu,  en  1811,  6,600,000  francs,  qui,  réunis  à  la  somme  de  43,939,700  francs 
perçue  par  la  régie  des  douanes,  et  à  celle  de  6,209,000  francs  provenant  de  la  régie  au  delà  des  Alpes, 
déduction  faite  des  droits  qu'elle  a  payés  à  celle  des  douanes,  portent  le  produit  total  de  cette  branche 
de  revenu,  pour  181 1,  à  la  somme  de  56,800,000  francs. 
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Cette  régie  perçoit,  en  outre,  quelques  droits  sur  la  navigation  intérieure  et  sur  les  bacs  et  pas- 
sages d'eau.  Ces  droits,  qui  ont  des  destinations  spéciales,  ont  produit  net,  en  1811,  5,718,000  francs. 

§  VU. 
Satineé  de  VËst. 

Les  salines  dé  l'Est  ont  Obtenu,  en  1811,  des  résultats  auxquels  on  n'était  pft*  encore  parvenu  ;  et 
une  vente  extraordinaire  en  Hollande,  due  à  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  l'approvisionnement 
de  cette  partie  de  l'empire,  leur  a  permis  de  porter  leur  fabrication  &  558,546  quintaux  métriques 
50  kilogrammes,  et  la  vente  à  514,463  quintaux  métriques  97  kilogrammes. 

Il  en  eBt  résulté  une  amélioration  pouf  le  trésor,  au  delà  du  prix  de  bail,  de  la  somme  de 
439,098  francs. 

La  compagnie  a  versé,  en  conséquence,  pour  l'ancien  prix  du  bail   3,000,000  fr.  00  c. 

Pour  l'augmentation,  à  dater  du  1"  janvier  1811,  assignée  à  la  caisse  des 
invalides   750,000  00 

Et  pour  moitié  de  l'excédant  de  fabrication,  au  delà  de  500,000  quintaux  mé- 
triques, à  raison  de  15  francs  le  quintal   439,098  75 

Total.  .  i  .......  »  i  «  .  4,189,098  fr.  75  c. 

Les  dépenses  de  réparations  et  entrelien  ont,  comme  les  années  précédentes,  excédé  de  beaucoup 
la  somme  fixée  par  le  décret  du  15  avril  1806,  et  se  Bout  élevées  à  531,451  fr.  84  c,  au  lieu  de 
150,000  francs  obligés  d'après  le  bail. 

Le  dividende  et  les  réseives  ont  eu  lieu  dans  les  proportions  accoutumées;  celle  du  dixième, 
prescrite  par  le  décret  du  15  avril  1800,  et  qUi  s'élève  aujourd'hui  à  372,783  fr.  29  c,  porte  la 
valeur  réelle  de  l'action,  originairement  do  5,000  francs,  à  5,310  fr.  65  c 

Il  n'a  pas  encore  été  définitivement  pourvu  à  l'affouage,  qui,  d'après  les  différents  décrets  de 
Votre  Majrsté,  doit  être  départi  aux  salines  dans  les  houillères  de  la  Sarre  ;  mais  cette  disposition, 
dont  on  s'occupe  au  ministère  de  l'intérieur,  ne  peut  tarder  maintenant  à  se  réaliser  :  le  canal,  et  le 
progrès  remarquable  de  ses  travaux,  y  ajoutent  chaque  jour  plus  d'intérêt  pour  le  service  des  salines 
et  pour  l'économie  de  leur  exploitation, 


Régie  des  Sels  et  Tabacs  au  delà  des  Alpes. 

La  consommation  en  1811  a  été,  pour  led  sels,  de  31,935,000  kilogrammes,  qui  ont  produit 
brut  ....  i.  .  i  »    15,854,609  fr 

Bt  pour  les  tabacs,de  1,030,700  kilogrammes,  qui  ont  donné  brut   7,284,881 

Total  général  .   23, 1 39,490  fr. 

Cette  consommation ,  sur  une  population  de  4,770,000  habitants,  répond  à  6  kilogrammes  3/4 
par  tête  pour  le  sel,  et,  pour  le  tabac,  à  11  onces  1/12. 

Le  produit  net  de  cette  régie  avait  été,  en  1810,  de  11,850,600  francs. 

Pour  1811,  eu  égard  à  la  réuûion  des  départements  de  Rome  et  du  Trasimène,  il  s'est  élevé  à 
13,188,168  francs,  dont  4,640,899  francs  versés  &  la  régie  des  douanes,  et  8,549,271  directement  au 


trésor  impérial,  ci   13,188,168  fr. 

Ce  produit  avait  été,  depuis  le  1"  vendémiaire  an  XIV  jusqu'au  1"  janvier  1811 

(cinq  ans  trois  mois),  de  »  i   45,670,591 

Total  pour  six  ans  trois  mois   58,858,759  fr. 

En  ajoutant  à  ce  résultat  la  valeur,  au  prix  de  vente,  des  matières  restant  en 
magasin  au  1«  janvier  1812,  déduction  faite  des  dépenses  encore  nécessaires  pour 
les  consommer: 

Pour  9,400,526  kilogrammes  de  sel,  et  pour  1,735,464  kilogrammes  de  tabac   10,357,089 

L'actif  de  la  régie,  au  1"  janvier  1812,  se  trouvait  de   69,215,848  fr. 
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Ce  capital  compose  les  bénéfices  qu'elle  a  obtenus  en  six  ans  trois  mois,  sans  qu'aucune  avance  lui 
ait  été  faite  par  le  trésor  impérial. 
La  comptabilité  de  cette  régie  est  à  jouf. 

§  IX. 

Adminittration  de$  Monnaies, 
La  fabrication  des  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent,  ordonnée  par  la  loi  de  1803,  s'élevait,  à  la 


fin  de  1812,  à   1,169,226,090  fr. 

Les  pièces  de  5  francs  fabriquées  à  l'ancien  type,  antérieurement  à  1803,  se  sont 
élevées  â  ■.   106,333,755 

Total  des  monnaies  de  nouvelle  fabrication   1 ,275,56 1 ,845  fr. 

SAVOIR  1 

En  or. 

AU  nouveau  type  ........  446,323,420 

a  l'ancien  type   » 

En  argent. 

A  l'ancien  type,  antérieurement  à  1803   106,335,755  J  _  . 

Au  nouveau  type,  depuis  1803   722,902,070  !  B2y'"8'MÔ 

Somme  pareille   1,275,561*815  fr. 


L'Etat  n*  10  prouve  qu'il  est  entré  dans  la  fabrication  ci-desius  pour  690,397,000  francs  de  monnaies 
et  matières  venues  de  l'étranger,  particulièrement  de  l'Angleterre. 

La  somme  de  722.902,670  francs,  fabriquée  en  monnaie  d'argent  depuis  1803,  comprend  pour 
63,944,290  francs  de  coupures  de  la  pièce  de  5  francs. 

Les  administrateurs  ont,  suivant  ce  qui  se  pratique  ebaqué  année,  fait  prendre  dans  la  circulation 
placeurs  des  pièces  fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  des  monnaies  pendant  l'année  dernière,  et 
les  ont  soumises  &  un  essai  particulier.  Les  procès-verbaux  de  cette  opération,  joints  à  ce  compte, 
présentent  des  résultats  aussi  satisfaisante  que  ceux  des  années  précédentes. 

La  même  opération  a  eu  lieu  sur  les  monnaies  fabriquées  dans  le  royaume  d'Italie,  et  qui  ont 
cours  en  France.  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  est  également  joint  à  ce  compte,  et  prouve  que 
ces  espèces  ont  été  trouvées  exactement  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  pour  les  monnaies  fran- 
çaises. 
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CHAPITRE  V. 

§  I". 

De  la  marche  du  Recouvrement  des  Contributions  directes  pendant  l'année  1811,  et  de  sa  situation 

au  l*  janvier  1812. 

La  marche  du  recouvrement  des  contributions  directes  s'est  soutenue  en  1811  ;  il  ne  restait  à  recou- 
vrer, au      janvier  1812,  qu'environ  57  millions. 

Les  frais  de  poursuites  pour  une  recette  de  3'J2  millions  ne  se  sont  élevés  qu'à  1,3GG,000  francs, 
c'est-à-dire  à  1/28G». 

§11. 
Du  cadastre. 

L'opération  cadastrale  se  poursuit,  dans  les  divers  départements,  avec  toute  la  célérité  que  com- 
portent et  la  nature  du  travail  long  et  difficile  qu'elle  exige,  et  la  quotité  des  fonds  affectés  à  la  dé- 
pense qu'elle  nécessite.  Elle  embrasse  actuellement  plus  du  cinquième  de  la  France,  telle  qu'elle 
existait  avant  les  réunions  de  territoires  qui  ont  eu  lieu  depuis  1808,  époque  à  laquelle  le  système  de 
l'arpentage  parcellaire,  dont  l'expérience  avait  démontré  la  nécessité  indispensable,  a  été  générale- 
ment adopté. 

Sur  environ  quarante-sept  mille  communes,  dix  mille  sont  entièrement  terminées  pour  l'arpentage 
ou  au  moment  de  l'être;  et  de  ces  dix  mille  communes,  six  mille  sont  entièrement  achevées  sous 
le  double  rapport  de  l'arpentage  et  de  l'expertise.  Néanmoins,  toutes  n'ont  pas  encore  pu  être  soumises 
à  la  révision  des  assemblées  cantonales  :  celles  qui  ont  actuellement  subi  celte  épreuve  forment  trois 
cent  quinze  cantons,  qui  comprennent  environ  un  million  de  propriétaires,  et  douze  millions  d'ar- 
ticles de  propriétés. 

Le  premier  résultat  de  cette  opération  a  été  d'établir  l'égalité  proportionnelle  entre  tous  les 
propriétaires  d'une  même  commune  ;  puis,  lorsque  toutes  les  communes  composant  un  canton  ou 
arrondissement  de  justice  de  paix,  ont  été  définitivement  cadastrées,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  15  septembre  1807,  le  préfet,  conformément  à  l'article  33  de  cette  loi,  a  fixé  définitivement 
l'allivrement  cadastral  (ou  revenu  net)  de  chacune  de  ces  communes,  et  a  rëparti  entre  elles  la  masse 
de  leurs  contingents  actuels,  au  prorata  de  leur  allivremcnt  cadastral  ;  ce  qui  a  mis  en  un  rapport 
exact  le3  propriétaires  de  toutes  les  communes  composant  chacun  des  cantons  cadastrés  dans  chaque 
département. 

Le  projet  de  loi  annexé  à  ce  compte  contient  une  disposition  qui  applique  celle  de  l'article  33  de 
la  loi  du  15  septembre  1807  aux  déparlements  qui  ont  plusieurs  cantons  définitivement  cadastrés, 
et  qui  ordonne,  en  conséquence,  que  la  masse  des  contingents  actuels  de  ces  cantons  sera  répartie 
entre  toutes  les  communes  qui  les  composent  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral. 

Le  bienfait  de  l'égalité  proportionnelle  s'étendra  ainsi  à  une  portion  plus  considérable  du  dépar- 
tement, et  la  même  marche  continuera  d'être  suivie,  jusqu'à  ce  que  l'opération  soit  jugée  assez  avancée 
partout  pour  qu'elle  puisse  fournir  les  moyens  de  rectifier  les  inégalités  de  département  à  départe- 
ment, qui,  généralement,  paraissent  les  moins  sensibles;  car  c'est  surtout  dans  la  répartition  de 
canton  à  canton  dans  chaque  département,  de  commune  à  commune  dans  chaque  canton,  et  plus 
encore  de  propriétaire  à  propriétaire  dans  chaque  commune,  que  la  justice  distributive  était  blessée 
d'une  manière  souvent  intolérable. 

Le  problème  du  cadastre  est  donc  entièrement  résolu,  puisqu'il  ne  reste  à  faire  que  ce  qui  est  déjà 
exécuté  dans  une  portion  de  l'empire,  composée  de  fractions  de  tous  les  départements,  et  assez 
étendue  pour  que  Ton  ait  dû  avoir  à  vaincre  des  difficultés  semblables  à  celles  qui  pourraient  se 
reproduire  dans  les  parties  qui  restent  à  exécuter. 
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Les  résultats  principaux  de  cette  opération  sont,  dûs  à  présent  : 

l4  De  donner  à  chaque  commune  un  plan  régulier  de  son  territoire,  de  fixer  les  limites  de  chaque 
parcelle  de  propriété,  et  de  consulter  la  place  qu'elle  occupe  sur  le  terrain;  ce  qui  tarit  la  source 
d'une  foule  de  procès  qui  occasionnaient  de  grandes  dépenses  aux  habitants  des  campagnes; 

2*  D'établir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  propriétaires  des  parties  successivement  cadastrées 
dans  chaque  département; 

3°  D'affranchir  ces  propriétaires  de  toute  influence  des  passions  ou  de  l'autorité,  dans  la  fixation 
de  leur  cotisation,  qui  devient  un  impôt  de  quotité  égal  pour  tous; 

\°  De  donner  à  chaque  commune  une  matrice  cadastrale  qui  contient  les  noms  de  tous  les  proprié- 
taires actuels,  avec  l'indication  de  la  contenance  et  du  revenu  des  articles  de  propriété  de  chacun 
d'eux  ;  ce  qui  assure  l'exactitude  dans  la  confection  des  rôles,  et  en  facilite  la  perception  ; 

ô*  De  conserver  la  trace  de  tous  les  mouvements  des  propriétés,  dans  des  livres  de  mutations 
qui  se  rattachent,  par  une  suite  non  interrompue,  a  la  matrice  originaire. 

J'aurai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  le  grand-livre  terrier  de  ces  trois  cent  quinze  cantons. 
Votre  Majesté  y  trouvera  les  quantités  de  terres  de  diverses  natures,  constatées  par  l'arpentage 
dans  chaque  commune,  le  produit  net  de  chaque  nature  de  culture,  et  l'ensemble  des  revenus  des 
diverses  espèces  de  culture  réunies. 

Votre  Majesté  y  trouvera  également  le  nombre  des  maisons,  bâtiments  et  usines  dans  chaque 
commune,  et  l'évaluation  de  leur  produit  net  qui,  réuni  à  celui  des  terres,  constitue  la  masse 
générale  des  revenus  soumis  à  la  contribution  foncière. 

On  n'y  a  point  omis  la  contenance  des  parties  non  productives,  ou  réputées  telles,  soit  par  leur 
nature,  comme  les  rivières  et  les  routes,  soit  d'après  les  lois  qui  les  affranchissent  de  la  contribution, 
telles  que  les  forêts  impériales  et  autres  biens  du  môme  genre. 

Ce  travail  offre,  par  conséquent,  la  statistique  complète  des  propriétés  foncières  dans  cette  partie 
de  l'empire  de  Votre  Majesté. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  DES  PENSIONS  AU  l«r  JANVIER  1813. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dette  perpétuelle. 

La  dette  perpétuelle  inscrite  et  à  inscrire,  non  compris  celle  de  la  Hollande,  évaluée  à  26  millions, 


a  été  fixée,  par  la  loi  de  finances,  à   62,300,000  fr. 

Suivant  les  états  du  trésor  impérial,  les  inscriptions  au  grand-livre  s'élevaient,  au 
1"  janvier  1813,  à   62,130,664 

Il  restait  par  conséquent  à  inscrire   169,336  fr. 

II»  DIVISION. 
De  la  Dette  viagère. 

La  dette  viagère,  non  compris  celle  de  la  Hollande,  évaluée  à  1,150,000  francs,  a 

été  portée  au  budget  de  1811  pour   16,300,000  fr. 

Suivant  les  états  du  trésor  impérial,  cette  dette  ne  subsistait  plus,  au  1*T  janvier  1813, 
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qnepour   H.868,827  fr. 

Mais  l'article  24  de  la  loi  du  15  janvier  1811  ayant  ordonné  k  versement  à  la  caisse 
d'amortissement,  du  montant  des  extinctions  annuelles  sur  les  rentes  viagères  fixées 
à  16  millions  pendant  k  nombre  d'années  nécessaire  pour  procurer  un  amortissement 
de  8  millions  sur  la  dette  perpétuelle,  la  dette  viagère  doit  continuer  d'être  portée  au 

budget  de  chaque  exercice  pour  la  somme  ci-dessus  de  16  millions,  ci  ,   16,000,OQQ 

indépendamment  de.  la  dette  viagère  hollandaise,  réduite  par  les  extinctions  &  1  million. 


ni*  DIVISION. 

PENSIONS. 
|  I*.  Pétition»  civiles, 

ajôfl  ^Î^ÎTÎ 61  QflU  CJ^TJ fit—,  il  1  \  \  â  t)  r  )  t       t  i        C.  I  ^\  *m  ■  1 1  s 

La  première  se  compose  des  pensions  auxquelles,  d'après  la  loi  du  15  Juillet  1811,  il  ne  peut  être 
ajouté  au  delà  d'une  somme  totale  de  100,000  francs  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  montant  do  ce  cha- 
pitre de  dépense  soit  réduit  au-dessous  de  la  somme  de  3  millions,  à  laquelle  a  été  fixé,  par  l'arit- 
ticle  13  de  la  loi,  le  maximum  du  fonds  affecté  à  des  pensions  civiles. 

Cette  première  classe  montait,  au  l*r  janvier  1811,  à   6,131,969  fr. 

Au  1"  janvier  1812,  elle  était  réduite,  par  les  extinctions  eonnues,  à.  -   5,831,591 

Au  l"  1813,  elle  n'était  plus  que  de   5,753,507 

Votre  Majesté  n'a  pas  même  atteint,  par  les  pensions  qu'elle  a  accordées  depuis  la  loi  du  15  juil- 
let 1811,  le  maximum  de  100,000  francs,  fixé  par  cette  loi.  Ces  pensions  ne  se  sont  élevées  qu'à 
30,000  francs  pour  1811,  et  à  72,000  francs  pour  1812. 

Les  pensions  civiles  de  la  seconde  classe  proviennent  des  nouveaux  territoires  réunis  à  l'empire 
depuis  le  1er  janvier  1811,  et  de  dispositions  politiques. 

Cette  seconde  classe  s'élevait,  au  1"  janvier  1812,  à   4,105,655  fr. 


savoir  : 

Hollande  (anciennes  pensions)  .......   602,2 10  fr. 

Départements  anséatiques  (idem)   207,815 

Département  de  la  Lippe  (idm)   157,462 

lllyrie  {idem)   228,168 

Princes  espagnols,  en  exécution  du  traité  de  Bayou  nu,   2,910,000 

somme  pareille.,,,   4,105,655  fr. 

Les  pensions  ci-dessus  des  princes  espagnols  ont  été  payées  par  le  trésor  depuis  1808. 
b  Cette  seconde  classe  de  pensions  s'est  accrue,  pendant  l'année  1812,  de  120,000  francs, 
par  estimation,  pour  les  pensions  qui  se  liquident  en  faveur  des  anciens  employés 
supprimés  en  lllyrie,  cj. f .......... .  120,000 

Total  au  I*  janvier  1813  , . ,   4,225,655  fr. 

in  classe   5,75;i,507 

2»  classe   4,225,655  fr. 

Total   9,979,162  fr. 


Les  pensions  des  TèOVCs  de  militaires,  et  les  soldes  de  retraite  de  3,000  francs  et  au-dessus,  retirées  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  montaient, au  l*  janvier  1812, à, , 3,403,551  fr. 
Biles  se  sont  augmentées,  4«PHJ>,  d'une  somme  de  1,^4,735  ffWW, 
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•afin 


SAVOIR  : 

Ancienne  France,  déduction  faite  de  110,290  francs,  montant  des  extinc- 
tions connues   342,842 

Toscane   195,763 

Hollande  ,   569,851 

Départements  aséantiques   279,907 

Département  de  la  Lippe   196,372 

ToTAj.au    janvier  J813..., ,.i 


1,584,735  fr. 


4,988,286  g 


850,750 


§  III. 

Pensions  ecclésiastiques. 

Les  pensions  ecclésiastiques  montaient  au  1er  janvier  1811,  suivant  les  états  du 
trésor,  à     24,899,059 

Elles  se  sont  accrues,  pendant  l'exercice  1811,  de  850,750  francs,  provenant  de 
nouvelles  liquidations  ; 

savoir  : 

Ancienne  France   124,150 

Quatre  départements  du  Rhin  . ,  ,  219,600 

Pensions  retirées  du  budget  du  ministère  des  cultes  , . .  159,000 

Religieux  français  renvoyés  des  Etats  Romains  en  France  347,900 

Ces  pensions  se  sont  ainsi  trouvées  portées,  en  1811,  à,   25,749,809  fr. 

Mais  les  extinctions  connues  ne  les  laissaient  subsister  dans  les  états  du  trésor, 

au  1«  janvier  1812,  que  pour  

Elles  se  sont  de  nouveau  accrues  depuis,!  par  de  nouvellos  liquidations  résultant 
principalement  de  la  suppression  des  corporations  religieuses  en  Toscane  et  dans  les 
États  Romains,  et  de  celles  des  ordres  meudiants  dans  tous  les  départements  au  delà 
des  Alpes,  ainsi  que  des  chapitres  dans  les  nouveaux  départements  réunis.  Ces  aug- 
mentations sontlestimées  à  7,195,711  francs, 

•avoir  : 

Ancienne  France  t.,  ,   97,491  \ 

Ligurie   75,513 

Parme  et  Plaisance   288,986 

Toscane   3.245,075 

Rome  et  Trasimène   2,816,702 

Hollande   4,116 

Départements  anséatiques   61,478 

Département  de  la  Lippe   456,400 

Département  du  Simplon   15,300 

Religieux  français  renvoyés  du  royaume  d'Italie   130,000 

Pensions  du  ministère  des  cultes   4,650 

Total  des  pensions  ecclésiastiques  pour  l'année  1813    31,551,548  fr. 

Récapitulation. 

Pensions  civiles   9,979,162  fr. 

Pensions  militaires   4,988,286 

Pensions  ecclésiastiques   31,551,548 

Total  général   45,518,996  fr. 


7,195,711 
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CHAPITRE  VIL 

DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

La  situation  de  la  caisse  d'amortissement  a  été  vérifiée  par  la  commission  du  conseil  d'Etat,  et  les 
comptes  du  caissier  réglés  aux  époques  ordinaires  :  leur  exactitude  a  été  reconnue. 

Il  reste  cinq  comptes  de  receveurs  généraux  à  régler  sur  1808,  dont  quatre  vont  être  lermiaés.  Il 
n'y  a  eu  de  difficulté  qu'avec  les  comptables  dont  les  écritures  étaient  mal  tenues.  Les  années  sui- 
vantes n'en  ont  pas  offert,  parce  que  la  correspondance  journalière  empêche  les  négligences  et  redresse 
les  erreurs  à  mesure  qu'elles  sont  aperçues. 

La  vérification  des  comptes  des  receveurs  des  domaines  s'opère  avec  la  même  exactitude  et  le 
même  succès. 

Le  montant  des  ventes  de  domaines  effectuées  en  1811,  sur  ceux  qui  restaient  à  la  caisse,  a  été 
de  9,121,692  francs. 

Les  recouvrements  sur  produits  de  ventes  devaient  s'élever  à  16,495,000  francs  ;  la  recette  a  été  de 
16,956,000  francs,  parce  que  divers  acquéreurs  ont  anticipé  l'époque  des  payements. 

Malgré  la  diminution  des  revenus,  croissant  en  raison  des  ventes,  et  par  la  rétrocession  faite  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  des  domaines  que  la  caisse  avait  dans  le  Piémont,  les  versements  sur  cette 
partie  se  sont  élevés  à  J  ,259,799  francs. 

La  recette  des  consignations  a  été,  pendant  l'année  1811,  de  7,355,687  fr.  66  c,  et  le  montant 
des  remboursements,  de  4,355.648  fr.  70  c.  ;  ainsi  l'accroissement  s'élève  à  3,002,038  fr.  95  c; 
celui  de  l'année  dernière  n'avait  été  que  de  1,533,218  fr.  32  c.  Cette  augmentaiion  progressive 
est  le  fruit  de  la  confiance  qui  résulte  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  remboursements  s'effec- 
tuent, tant  à  Paris  que  dans  les  départements. 

Le  nombre  des  titulaires  de  cautionnements  était,  au  1er  janvier  1812,  de  98,000  ;  celui  des  demandes 
de  remboursements  survenues  pendant  l'année  1811,  était  de  3,958:  on  avait  satisfait  à  3,731;  il  en  res- 
tait 187  à  liquider,  faute  de  pièces  suffisantes,  et  40  non  examinées,  qui  étaient  parvenues  dans  les  der- 
niers jours  de  décembre. 

La  loi  du  15  juillet  1811  a  ordonné  un  amortissement  successif  de  8  millions  sur  les  rentes  inscrites 
au  grand-livre.  La  caisse  d'amortissement  doit  y  employer,  pour  chaque  année  :  1°  le  montant  des 
extinctionsannuellessur  les  rentes  viagères  ;  2°  1,600,000  francs  de  rentes  qu'elle  possède,  et  qui  repré- 
sentent les  fonds  d'amortissement  qu'elle  a  reçus  du  trésor  impérial;  3°  le  produit  des  arrérages 
des  rentes  successivement  acquises  avec  le  fonds  d'amortissement  ci-dessus  fixé. 

Ces  affectations  ont  produit,  en  1811  et  1812,  un  capital  de  3,628,125  francs,  quiaété  employé  parla 
caisse  d'amortissement  à  l'acquisition  de  181,000  francs  de  rentes,  qui  figureront  eu  bilan  de  cette 
caisse  pour  l'année  1812,  lequel  sera  annexé  au  compte  des  finances  de  l'année  prochaine. 

A  Paris  le  février  1813. 

Le  ministre  des  finances, 
GAUD1N,  duc  de  GAETE. 
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RECETTES. 


DÉSIGNATION.  DES  ItECETTES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Buregislratueal. 

Timbre  

Greffes  


\m  odes  de  toute  nature  ,  

PaU-utes  anlérieures  a  1810  

Passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  do  chasse  

Décime  pour  franc  dos  droits  et  amende»  qni  y  sont  sujets. 

*  PARTIE. 


Coupe»  de  bois  impériaux  et  accessoire*  

Priv  principal  des  cuiipes  dr  buis  de>  communes,  hospices  et  établisse- 
ments publics  

Pèche  


Fermages  et  loyer». .. .  

Canaux  d'irrigation,  .salines,  mines  et 
Arrérages  de 


Revenus  des  biens  saisis  réellement  

tpaves,  déshérences  et  successions  vacantes. 

Frais  de  justice  recouvrés  

Créances  recouvrées,  ventes  et  rachats  d 

Prix  de  veules  de  mobilier  ordinaire  

Pru  de  ventes  d'effets  militaires  et  de  marine. 
Prix  de  veules  d'immeubles  et  amendes  de  décliéance  y  relatives. 
Prix  de  ventes  d'immeubles  affectés  au  payement  des  créanciers  d'émigré? 


rav  s. 


Capitaux  provenant  des  domaines  engages  

Priv  de  ventes  d'immeubles  de  comiuunes,  eu  vertu  des  loi*  particulières 
Dommages-intérêts   ut  indemnités  adjugés  à  l'État  par  jugements  des 

tribunaux  

d'or  et  d'argent  versées  aux  hôtels  des  monnaies  comme  mobilier 


met  MES 
diverse* 

les. 


:  Droits  de  mouture  dans  les  départements 

I    de  Rome  et  du  Trasimènc   2,804,138    12 v 

1  Taxes  des  communes  des  mêmes  départe-  J 

)  menls  eu  payement  de  leurs  dettes   :I00,48»    '  I  j 

Dîmes  dans  les   éparlemeuts  des  Rourhes- 

de-l'Escaut,  des  Deux-Nèthes  et  des  l 

,   1810.  1,353,719  II) 

I   1811.  39.932 

.1  reporter. .  | 


MONTANT  DES  RECETTES 


PAR  MAURE. 


bouches-dii-Rniii 


105,803,140  88  \ 
25.086,054  71  ' 
5.154. 445  lOj 
8,159,007  85! 
3,028,884  2tij 
570  33 ' 
1,466.618  Wl 
13,453,596  7» 


&3,796.028  32 

2,407,670  00 
561,260  63 

G.:t43,l3."i  1!» 
8»i8,577  86  i 

2,377,8*9  16  j 
202,254  I  t 
221,885  021 
971,942  571 

2.160,899  54m 
982,228  95/ 
92.885  70; 

17.429,007  65l 

167.708  45| 
263.204  47' 

05,708  25 


399.102  19 


41,20!»  75/ 


3,101.1.21  35 


1,193,1*81  87 


TOTAL. 


102.152,323  9d 


119,355,308  10 


T.  XI. 


2 il. 507 ,923  (H» 
1  i 
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DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


MONTANT  DES  RECETTES 


D'autre  part..  

/  Contribution»  antérieures  à  1810  dans  les  mêmes  dépar- 

RECETTks     \  temenls  

diverses      1  Prix  de  ventes  de  schorris  et  allavions  au  département  des 

accidentelles.  1  Bouches-de-l'Escaut  

(Suite.)      [Droits  de  gabelle  Joscane)  

\  Autres  receltes  

Total  (tes  recettes  brutes  de  toute  nature  

Recouvrements  effectués  pendant  le  cours  de  1811    sur  les  débets  des 
années  précédentes  


Total  gëxeral. 


par  satire. 


275,488  29 


TOTAL. 


231,307,923  00 


202,397  45}       7,108,575  75 
265,288  42 
1,807,098  37 


238,616,  498  75 
277,012  44 


238,893,511  M 


VALEURS  DANS  LESQUELLES  LES  RECETTES  ONT  ETE  FAITES. 


Numéraire  

Obligations  en  payement  de  capitaux  confisqués  sur  les  Anglais  

Bois  impériaux..       f  or,linaire  ,8M- •     1,409,811  99 
f  ordinaire  1812..    26,642,464  10 
Bois  des  communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics  


Total  en  numéraire  et  traites. 


Récépis>és  de  l'administration  des  monnaies  

Arrêtés  des  préfets,  liquidations  et  compensations  

/  Valeur  numéraire  

\  Assignats  réduits  au  cours  du  jour  du  versement. 

j  2/3  mobilisés  

\  H  p.  0/0  consolidés  

Effets  delà  dette  des  départements  au  delà  des  Alpes  


Total  général  en  toutes  valeurs. 


RECETTES 

de  1811. 


198,777,720  66 
4,000  00 

28.052,306  39 


2,216,922  18 


229,050,949  53 
44,209  75 
292,860  83 
253,089  35 
493,288  19 
752,751  22 
468.501  30 
6,260,848  58 


238,616,498  75 


RECOUVREMENTS 


débet! 


265,858  31 


6,268  08 


272,12«i  39 

1» 

4.886  o:, 

* 
«• 
a 


277,012  44 


238,893,511  19 
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DEPENSES.: 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


PAYEMENTS,  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  QUI  REDUISENT 

LES  RECETTES. 
1°  sur  i.ts  KRorrs  et  aremdes. 

Restitutions  de  droits  d'enregistrement  indûment  perçu...  111,014  07 
Rebrnoursemenl*  d'amendes   consignées  et  payement  de 

celles  attribuées.   342,340  43 

Payement  dudixiénie  des  patentes  attribué  aux  communes.  23,964  01 

2»  SLR  LES  DOUAIS!.!». 

Payements  faits  aux  copropriétaires  de  biens  indivis  


I).  «barge  de  prix  de  ventes  accordée  par  décret  au 

Richard,  manufacturier  à  Paris  

lndemeités  pour  non-jouissance  de  droit  de  pêche.. 


30  SLR  LES  BOIS. 

Remboursement  pour  moins  île  mesure   125.365  04 

Reslitulionsde/  En  numéraire  

prix  de  coupes!  /  à  M.  de  Montmorency . . 

de  bois       (  En  traites. . . .  J  au  chef  du  dépôt  détal- 

(  Ions  ;Dyle)...   

FRAIS  DK  RÉGIE. 


19,888 

99  \ 

546,6*3 

55,412 

; 

45,502 

145,3(85 

106,218 

90  j 

24,018 

86  ' 

17,882 

54  y 

Personnel. 


Remises   des  recevenis    et  traitements 

étrangers  à  la  remise  générale   8,568,977  67 

Complément  de  la  remise  générale  de  1800, 

1810,  et  à-complo  sur  celle  de  1811...    4,910,282  40 
Matériel,  y  compris  les  achats  de  papier  a  timbrer  


FONCTIONNAIRES  ÉTRANGERS  A  L'ADMINISTRATION. 

des  greffiers  

DÉPENSES  ADMINISTRATIVES. 


Contributions  

Réparations  dûment  autorisées  

Dépense  d'exploitation  do  domaines  en  régie  

Frais  de  séquestre  et  de  confiscation  

Frais  d'estimation,  d'affiches  et  autres  relatifs  aux  venti  s  et  partages. 
Dépenses  relatives  aux  canaux  d'irrigation,  saliues,  mines  et  usines... 
Dépense^  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  successions 

.1  rei-orter  


667,488  08  .       1.55Î.194  76 


274,385  28 


13,485,260  07 


2,693,053  32 


16,178,313 


1,1*3,945  87 


749,476  4t> 
433,581  25 
119.556  91 
ÎK.079  77 
203,794  21 
340,669  07 
90,786  80/ 


1,960.944  43 


|      20,815,396  45 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


D'autre  part  

Dépense»  relative!  aux  saisies  réelles    

Frais  de  poursuites  à  la  charge  de  l'administration  

Dé|>euscs  diverses  

Budget  de  l'Administration  forestière,  personnel  et  matériel.. 


DÉPENSES  NON  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  DE  L'ENREGIS- 
TREMENT, ACQUITTÉES  PAR  SES  CAISSES. 

Indemnité  pour  résiliation  des  baux  formant  la  dotation  du  camp  de  Julicrs 
(décision  du  28  mat  1809)  

Dépenses  du  commissaire  liquidateur  établi  a  Turin  (décret  du  21  août  1811). 

Traitement  des  membres  du  conseil  de  liquidation  a  Rome  (décret  du 
5  août  1810  

Traitement  des  curés  et  employés  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  Toscane  . . 

Traitements  du  commissaire  et  des  militaires  employés  à  Beaucaire  pen- 
dant le  temps  de  la  foire  

Perte  Mir  les  monnaie;»,  résultant  des  décrets  des  18  août  et  12  septem- 
bre 1810  

Frais  de  la  levée  du  plan  de  la  baie  du  Mout-Saint-Michel  VM  anche  

Dépenses  du  desservant  <le  l'évèché  de  Massa  Ombrone  

Réparations  à  l'hôtel  de  l'intendance  à  Rome  

Payements  au*  créanciers  de  ITuiversité  de  Lutivain  .décret  du  15  sep- 
tembre 1810)  

Réparations  au\  bâtiments  de  l'Oratoire,  occupés  parla  caisse  d'amortis- 
sement  

Payements  à  la  Lésion  d'honneur,  en  allendanl  l'inscription  ta  grand- 
livre  d'une  rente  représentative  du  revenu  des  bois  de  sa  dotation  réunis 
au  sol  forestier  de  l'empire,  et  pour  remplacement  des  revenus  dont 
elle  n'a  pas  joui  

Apanage  du  roi  Louis  ^décret  du  li  octobre  1811.  

Réparations  aux  hôtels  du  ministère  de»  linanco»  vlwi  du  I!»  vendémiaire 
an  VIII,  article  l.V  

Réparations  aux  bâtiments  de  la  cour  des  comptes  (décret  des  7  janvier  et 
10  septembre  1808;  

Pavement  de  la  fourniture  du  bois  de  chauffage  delà  cour  des  comptes.. 

Pensions  des  Bourbous  

Payement  .les  intérêts  du  prix  de  terrain*  acquis  pour  le  Jardin  des 
Plantes  

Indemnités  aux  propriétaires  de  maisons  démolies  

Payements  aux  créanciers  de  la  succession  Bouillon...  

Traitements  des  employés  civils  de  Cassel  et  kostheim  (décision  de  Sa 
Majesté  du  28  mai  1809)  

Payements  à  M.  l'intendant  du  domaine  de  la  couronne  à  Florence 
article  5  du  décret  du  10  février  181  li  

Pavements  au  Sénat  pour  sa  dotation  au  delà  de  l'Escaut  (décret  du 
IO  décembre  IKIOt  

Payements  au  Sénat  pour  sa  dotation  t  u  Toscane  [décision  de  Sa  Majesté 

du  4  octobre  1810)  

Traitement  du  concierge  du  château  de  Rivoli  

Payements  au  trésorier  de  la  couromie  eu  Piémont  

.1  reporter    


MONTANT 

des 

DEPENSES. 


1 17,294  34  . 
70,308  17  ( 
82,532  19  I 


14,273  57 
13.358  39 

158,104  27 

6.053  02 

15,702  05 

23.930  83 
3,602  50 
2,798  01 

10,000  00 

290,372  4(i| 
15,539 


853.717 
250,000  00 

25,221 

22,563 
16.314  51 
1*0,000  001 

689  0*1 
38,488  141 
90.205  14] 

10,978  71 

646,701  31 

ooo.ouo  00 

180,008 

1-25  (Ml 
it.110  Osi 


TOTAL. 


20,815,396  45 


270,134  70 


6,577,037 


3,469,517  80 


31,132,086  27  j 
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fiautir  part  

Frais  de  mission  extraordinaire  d'employés  et  de  divers  fonctionnaires 
publies  

Avance  à  M.  Baudot,  inspecteur  général  chargé  de  l'organisation  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  en  Hollande  Id.cision  du  21  novembre  1811), 

Mandats  délivrés  par  le  préfet  dn  département  de  la  Dyle,  sur  un  crédit 
particulier  accordé  par  le  grand  juge  pour  solder  îles  frais  île  juillet 
ro jetés  de»  comptes  

Exécutoires  ponr  frais  île  justice  produits  en  n;iture  dans  les  comptes 
l.l.  cret  du  44  février  180  i  


Total  des  prélèvements  et  dépenses. 
VERSEMENTS.  —  FONDS  GÉNÉRAUX. 


Nnmémire  

Trai  tes  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  

Dépc-nses  imputables  sur  les  créilils  des  ministres  et  à  convertir  en  réc<< 
pi  ss.-s  du  trésor  impérial  


Total  en  numéraire  et  traites 
Rescriptions  et  effets  publics  de  toute  nature  

VERSEMENTS.  —  FONDS  SPECIAUX. 


17,879  90 
49.600  00 

2,370  7.1  ! 
888,050  10  t 


TOTAL. 


31,132,080  26 


<W7,fton  7.s 


2/3  dans  les  amendes  de  police  attribués  aux  communes,  mis  à  la  dispo- 
sition des  préfets  (décret  du  17  mai  180!li  

Amendes  de  déserteurs  de  la  marine  

de  contraventions  a  la  police  du  roulage  

Ventes  d'immeubles  dont  le  prix  est  délégué  à  la  cais«e 
I     d'amortissement  par  les  décrets  des  3  nivôse,  R  ger- 
minal et  20  fructidor  an  Mil  

Produits  de  décomptes  «le  ventes  de  domaines,  versés 
pour  la    caisse    d'amortissement    (décrets  des 

4  mars  1808  et  3  février  1810)  

Ventes  d'effets  millièmes  

Ventes  d'effets  de  militaires  décédés  dans  les  hospics 

(décret  du  23  décembre  1807)  

Prix  principal  des  coupes  extraordinaires   des  bois 
des  communes,  hospices   et  autres  établissements 
...  I  Numéraire..-. ...      142,007  34/ 

P"   'C j  Traites   2.203,308  02 

Prix  de  ventes  d'immeubles  de  communes  

Biens  saisis  réellement  

Ventes  d'arbres  abattus  sut  les  roules  

Cantionnemenlsde  personnssà  représenter  en  justice. 
Séquestre  des  biens  des  Espagnols  (décret  du  12  no- 
vembre 1808)  

Arrérages  de  rentes  affectées  au  payement  des  dell-s 
des  communes  au  département  du  Mont-Tonnerre 

(décision  du  21  janvier  1810)  

Capitaux  exigibles   soumissionnés,  départements  des 

Haut  et  Bas-Rhin,  décret  du  29  janvier  1808  

A  rf porter  .  


f.AlSSF. 

d'amortissement 


32.119.987  01 


145.  .147  .«24  30 
28,027,387  20 

6.121,429  32  )    1X9  771,  Vil  47 


180.0ÎW.441  41  \ 
9,675.093  06 


409,r,l,7  01 
3.468  31 
62.011  38 


1,720.330  14 


4.667.8.13  21É 
70,320  3*1 

16.196  2l[ 


2.347,311  36; 

64,414  2S 
3.10  40) 
5,311  831 
18,246  69| 

201,738  02 


10,676.384  71 


62,450  85 
6,806  70 


j    232.567,906  88 
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MONTANT 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

des 

TOTAL. 

/  Revenus  des  fossi,  destinés  aux  travaux  des  routeson 

«9.440 

35 

d'amortissement.  1  Restant  des  successions  vacantes  (dérision  impériale 

79,358 

42 

Versement  an  trésor  do  la  couronne  en  Hollande  (décision  dti4  février  1811). 

IÎ4,505 

06 

\ 

Prix  île  ventes  de  terrains  rues  Napoléon  et  de  Rivoli,  versés  au  trésor  de 

434,943 

87 

Produits  de  ventes  de  domaines  affectés  au  payement  d'émigrés  rayés  on 

11,415 

M 

•Vf 

Séquestre  sur  les  Anglais  (décret  du  (  Numéraire                  07,356  54 

71,346 

54 

138.096 

H 

Indemnité  accordée  à  la  ville  de  Flessinguo  (décret  dn  U  mai  1810)  

34.451 

83 1 

Produit  des  ventes  de  schorres  et  allnvions  au  département  des  Bouches 

V     16,655,8*7  28 

404,397 

18  j 

7,774 

H 

Produits  affectés  à  la  caisse  centrale  d'Alexandrie  (décret  du  24  janvier  1808). 

185,833 

38 

Produits  arriérés  de  la  Toscane  affectés  aux  dépensos  antérieures  a  1809 

44,644 

91 

Rima*  tut  onritrihlitinfui  •irri»>r»''iN  il  m*    \t*<s  il.-n  i  pÉmbmi i ■  H»*«s    1  î ». é ■  ifl<» 

l'Escaut,  des  Bourhes-du-Rhin  et  des  deux-Néthes  (décret  du  24  juil- 

1,081.583 
4,864,138 

79 

1 

Droit  de  monture  dans  les  départements  de  Rome  et  du  Trasimene  

14 

f 

1.67». 8P9 

09 

438,547,348  76 

346,164  43 

238,893,511  19 
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(*  «.) 
EXERCICE  AN  1811. 


ADMINISTRATION 


CONTENANCE 

ûn 

FOUETS. 


NOMBRE 
d'inspections 
établies 

dans  les 
conservations, 

y  compris 

celles  des 
conservateurs. 


QUANTITÉ  DE  BOIS 
msr.  IN  veste 
y  compris  ceux  de  l'affouaie 


Arbres  prort 


forets  de  sapin*, 
de  chablis,  m 
d'éclairei» 


i 


M 

S.349.950  heet 


30 


178 


27.", 


472 


6,855 


52.451 


1*9.877 


MONTANT  DU  PRODUIT  DES  BOIS. 


AMIMCATIONS. 


PRINCIPAL. 

AFFOIACES 

et 

délivrances 

sur 
estimation. 


31,170,42»'  85* 


TOTAL. 


787,390'  80* 


31,957,816' 67  c 


PRIX 

MOYEN 


l'étendue 

de 
l'empire. 


ACCESSOIRES. 


594'  00' 


DECIME 

du  produit 

des 

«EJUS  PROMIT* 

ventes  des  bois 

et  d  établisse- 

ments publics. 

1,011,51.%'  38« 

254,566'  20« 

VACATIONS 

ponrmartelage 

et  récolement 
dans  les  bois 
communaux 
et 

établissements 
publics. 


533,081' 39' 


1,799,162'  97< 
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GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


COMPARAISON  DE  CETTE  QUANTITÉ 

ave< 

:  relie  de  Fan  1810. 

0RSERVATI0NS. 

COtPES 

DIFFÉRENCE  POUR  l'a*  1811 

eo  Vu 

1810 

en  l'an 

1811. 

en  pins. 

en  moins. 

(a)  La  contenance  des  forêts  impériales  était,  en 

T 

a 

1 

m 

m 

m 

S 

ri 

■ 

s 

S 

w 

■ 

E 

a 

arbres. 

hectares.^ 

•tt 

E 

■B 

3 

l'an  1810.  de  2,264.186  hectares;  celte  quantité  a 
été  diminuée,  en  1811,  de  13,986  hectares,  qui  ont 
été  affectés  à  l'apanage  de  S.  M.  la  reine  Hortense, 

et  de  250  hectares  à  divers  particuliers. 

(6)  Dans  le  nombre  de  52,451  hectares,  ne  sont 
pas  compris  136  hectare*  57  ares  de  recepajçe  por- 
té? au  quatrième  tableau. 

',9,831 

w 

212.269 

52.451 

149.877 

■ 

7,380 

«2,392 

(c)  Ces  quantités  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
celles  portées  dans  le  tableau  inséré  au  compte  de 
1810,  parce  qu'a  l'époque  où  il  a  été  formé,  ces 
quantités  n'étaient  pas  vérifiées  et  fixées  avec  pré- 
cision. 

COMPARAISON 
du  produit  de  l'an  1810  avec  celui  de  l'an  181 1 . 

OBSERVATIONS. 

(a)  Le  tableau  des  prodnils  forestiers, 
inséré  dans  le  compte  de  l'exercice  1810, 
ne  piésenle  qu'un  total  de  46,823,870  fr..  j 
parce  qu'a  l'époque  de  sa  formation,  : 
l'administration  n  avait  pas  encore  reçu 
la  tolalit  des  étals  <le  produits  relatifs  à  i 
cet  exercice;  niais, en  déGnitive,  les  pro- 
duits forestiers  de  toute  espèce  de  l'an- 
née 1810  se  sont  élevés  a  51,036,625  fr. 

TOTAL 

PRODUIT 

PECHE. 

de  ces  divers 
PRODUITS. 

de 

l'an  1810. 

de 

l'an  1811. 

DIFFÉRENCE 

en  moins  pour 
l'an  1811. 

562,875  f  22  r 

34,318,854'  86' 

w 

51.036.62-,  '  00' 

34.319,854'  86  «■ 

(fr) 

lf,,7 16.720  r  U< 

(6)  Cette  diminution  provient  : 

1"  De  ce  qu'il  a  été  vendu,  en  1811, 
7,380  hectares  et  62,392  arbres  de  moins 
qu'en  1810. 

Les  7,381  hectares,  en  les  supposant! 
vendus  a  raison  de  594  francs,  prix  moyen 
de  l'Iiei-tare  dans  tout  l'empire,  auraient 
produit  4,383,710  francs. 

2°  De  ce  que  le  produit  des  bois  af- 
fectes a  l'apanage  de  S.  M.  la  reine 
Hortense  n'est  pas  compris  dans  celui 
de  cet  exercice. 

3°  Enfin  de  ce  que  le  prix  dn  bois  a 
éprouvé  une  baisse  sensible  dans  le 
commerce. 

_  .  ,  
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ADMINISTRATION  GÉNÉ 


AMÉLIORATIONS  ET  RÉPARATIONS  DANS  LES  HOIS 


RECÉPAGES 


i3«     n  ». 


PLANTATIONS 

ET  SEHIS. 

Nombre 

i  4 

—  *t 

i  a 
==  * 


(«) 
1,880><»-« 


2,747,623 


TERRES 

VVCI  ES 

données 

à  temps 
à  la  charge 
le  les  semer 
et  planter. 


2,394 


AMENAGEMENTS 

AUTORISÉS. 


12,812  K 


LONGUEUR  MÉTRIQUE 


tJ'  sch'Miiius 
fait  s  A  neuf 
ou 
réparés. 


71,237 


des  fossés 
fa.ls  & 
ou 
réparés. 


neuf  deschemins 


1.5lo,G21«< 


BUgafa 
ber 


Mil 


464,930  ». 


NOMBRE 
de  pépfnifur 
entretenue- 
pendant 
l'a  nuée. 


I     i 


NOMRRE  DES  PROCES- VERBAUX 

MONTANT  .DES  CONDAMNATIONS 

JLGÉS 

nESTÉS 

CONFISCATIONS, 

nuis  taxes 

AMENDES 

RAPPOUTÉS. 

en 

restitutions, 

par 

TOTAL. 

en 

condam- 

indécis. 

décharge. 

nation. 

etc. 

les  jugements. 

principal. 

!  95,982 

«1,398 

89.53* 

15.052 

852,030  f  28  « 

507,885»  74«" 

1,358,916  f  02' 

857.924'  77' 

* 
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RALE  DES  FORÊTS  (Suite). 


DÉPENSES  ADMINISTRATIVES 

DÉPENSES 

RAPPORT 

antre 

OBSERVATIONS. 

autorisées 
par  décret  impérial  du  1!)  mai  1811. 

effectives. 

LES  DÉPENSES 

et 

la  masse 
des  produits. 

(ni  Indépendamment  des 
frais  do  semis,  il  esl  pourvu 
;ï  l'<'ii si»in««ncemeiit  des  dunes 
de  (ïascogne,  sur  les  fonds 
affectés  a  l'administration 
des  forets. 

Tr.ulement  des  agents,  ré- 
tribution des  arpentmirs, 
►t  fonds  dVncouragenmrt. 

4,537,800 

4,537,800'  00-  1 

tiOi,20O 

605,417   77  I 

Fond*  d'amélioration    et  j 
«nrveillance  de  la  pèche.  J 

860,000 

B86.6SS  -J.i  | 

|/Û«  environ. 

6,000,000 

6,000.000  (10 

SOMMES 

RESTE 

1  DÉDUIRE 

RECOUVRÉES, 

y  compris  le 

A  DÉDUIRE 

comme 
tombées  en 

XET 

sur  les 

OBSERVATIONS. 

pour 

décime 

non-valeur 
et  remise  des 

amende». 

• 

pour  franc. 

receveurs. 

• 

l'ï.SGlf  18" 

685,063  f  •»<• 

1145»9l8f  OB'- 

539,1 44'  61  « 
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(V  8). 
DOUANES  IMPÉRIALES. 

EXERCICE  AN  1811. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTES 


NOMS  DES  DIRECTIONS. 


Rayonne  ; 

Bordeaux —  

La  Rochelle  

Nantes  

Lorient  

Brest  

Saint-Malo  

Cherbourg  

Rouen  

Abbeville,  

Boulogne  

Dunkerqup  

Anvers  

Rotterdam  

Amsterdam  

Groningue  

Embden  

Hambourg  

Lunebourg  

Wesel  

Cologne  

Mayence  

Strasbourg  

Besançon  

Lyon  

Genève  

Verceil  

Voghère  

Parme  

Florence  

Foligno  

Rome  

Livourne  

Gènes  

Nice  

Toulon  

Marseille  

Celle  

Perpignan  

Saint-Gaudens.  •  

Douane  de  Paris  

Dépense  du  bureau  central  

Dépense  des  inspecteurs  généraux  

Dépense  de  la  balance  du  commerce  

Indemnité  à  la  grande-duchesse  de  Toscane. 

TOTACX  GENERA»  


de 
doi'ases. 


44 

35 
15 
85 
43 
02 
43 
18 


2,98*908  79 

5,590,226  98 
."»♦-."*♦  43 
96H.062  31 
230,390 
794  684 

1.240.410 

2.029. 046 

2,5.18.651 

2,889.015 
982.585 

6,242,203 

6.381 .978  96 
356.630  9i 

3,237,300  18 
241.258  27 

1.480.184  08 
802.398  SB 
589.846  24 

1,234,000  22 

9,957,007  82 

7,325,407  48 

9.681,391  80 
102.806  33 
178,436  83 
385  127  15 

1,524,190  62 
4S5.50S  90 
224,826  97 
334,070  12 
224.451  44 

1,180,302  02 

2,647, 755  70 
465,078  86 
94t  97 
914,524  07 

1.606,772  42 
77,270  93 

1,102,747  30 
204,107  62 

6,178.853  97 


96,031,292  66 


DKOITS 


LES  TABKCn. 


10,136  00 


186  00 
4,523  20 

» 
■ 
a 

1,692  00 


117.425  61 


114,950 

38.656  (Ht 


52.720  S6 


1,581  00 


BALANCE  t)l'  COU»!  Kl 


614,773  94 


15,211  81 
7,845  II 

446  H»; 
73  01 

252  81 
1.106  n 

K97  II 
1,796  68 
3,160  41 
3,954  45 
1.287  81 
4.112  61 
9.993  22 
1.493  79 

153  57 
2,009  1.'. 
10,6 -(3  M 
6  314  39 
15  730  53 
32  869  16 
25  080  » 

3.211  30 
1,784  59 
5.077  XI 
11,205  17 
13,571  13 
2,976  3-t 
18,701  10 

3.0H  » 

3,692  M 
8.807 
0,660  V» 

230  13 

465  70 
16,181  0 

202  41 
4.407  86 

883  n 
18,747  20 


284.008  67 
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■UÀNES  IMPÉRIALES,  EN  L'AN  1841. 


DROIT 

RECETTKS 

SIXIÈME 

DA3S  LE  PRODUIT 

TOTAL 

de 

AOD1TIOXSEL 

DIVERSES 

el 

des 

saisies,  amendes 
et  confiscations 

des 

MVHiATIO.N. 

d'un  ilocinie  par  franc. 

EXTRAORDINAIRES. 

appartenant 
;iu  Trésor  impérial. 

RECETTES  BRUTES. 

27,5*8  01 
H.173  26 
U.258  71 
52,739  90 
40,022  75 
12,201  16 
3,606  32 
12,225  80 
12.955  83 
2,766  30 
5,741  51 
19.692  7» 
71,7*0  77 
72,818  25 
126.854  90 
106,479  35 
23,668  83 
53.788  34 

1,557  50 

» 

» 
n 

■ 

3,101  63 
» 

„u   j  , 

Vi,259  86 
70,296  7H 
30,431  18 
25,1*3  60 

26,107  93 
8,075  21 
» 
• 
» 

»  . 
» 

» 

• 

303,606  65 
563.225  38 
59,251  87 
102,151  08 
25,086  38 
81,249  84 
125,592  63 
204,363  68 
253,858  02 
289.574  01 
99,134  31 
626,594  87 
1,644,513  84 
43,100  79 
336.654  98 
34,790  00 
150,487  83 
86.751  47 
59,668  96 
125.208  69 
999,150  38 
879,851  01 
970.378  64 
10,63*  01 
18.022  19 
39,049  71 
153.627  69 
85,557  61 
26,697  45 
35.371  41 
21,901  94 

12Z,Z<*0 

271,021  90 
63,358  10 
3.165  19 
94,011  30 
167,106  52 
10,361,68 
101,532  15 
20,491  67 
619.813  06 
» 

• 

B 

12,488  54 
963  08 

466  71 
Il  00 
966  00 
Ili  76 
3,318  10 
16  00 
3,844  34 
56  54 
1,039  07 
7,170  54 
137  83 
1,935  50 
« 

B 
S 

13  42 

» 

39  28 
1,586  75 
986  66 
69  52 

397  66 
3*0  94 

93  10 
8,653  71 
4,460  43 

D 

6  60 
2,637  84 
-UV  un 

1,218  21 
161  27 
167  26 

123  36 
» 

a 
» 
» 

6,173  86 
606  73 
217  55 
20  87 

6.102  01 
358  04 
5  10 
339  55 
134  39 
210  00 
» 

48,615  97 
8,764  58 
16,793  98 

4,734  50 
» 

B 

6,252  93 
8,880  05 
6.494  85 
37,742  98 
8.456  59 
» 

6.061  54 
1.057  50 
3,180  22 
362  47 
3,583  22 
3.142  48 
1,316  23 
31.597  73 
18,531  94 

lift  7't 

23  90 
1.096  31 
91  59 
15,603  47 
16,486  80 
» 
■ 

» 

3,358.053  72 
6,197,040  57 
651,919  2* 
1,1*4,108  88 
282,051  4* 
896,959  36 
1,381.625  86 
2,151.650  66 
2.829,776  16 
3,189,364  1* 
1,090,497  60 
6,893,642  52 
18,163.993  30 
482,946  18 
3,839.279  54 
382,690  19 
1,660,724  36 
953,622  06 
665.843  01 
1,382,755  87 
10,997,946  69 
8,238,420  47 
10,712,882  40 
125,205  75 
198,243  61 
435.715  42 
1.690,404  22 
942,762  12 
293.612  29 
404,481  19 
258,907  84 

1.345.333  60 
3,018,449  39 

679,284  97 

1,034,158  57 

1.846.334  27 
114,204  81 

1.132,623  25 
241,969  46 
6,817,537  68 

B 

» 
B 
» 

l«Mtt  57 

9,930,180  10 

54,668  02 

262.808  66 

108,230,217  62 

—  
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V  S. 

DOUANES  IMPÉRIALES. 

EXERCICE  AS  1811. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DES 


NOMS  DES  DIRECTIONS. 


Rayonne. . . . 
Rofdoaux  . . . 
I.a  Rochelle. 

Nantes  

Lorient  

Bre*t  

Sninl-Malo. . 
Cherbourg  . . 

Rouen  

Abbeville  . . . 

Boulogne  

Dunkerque. . 

Anvers  

Rotterdam  . . 
Amsterdam  . 

Croningue  

Embden  

Hambourg  

I.llliebourg . . . . 
Wesel...  .... 

Cologne  

Mayenne  

Strasbourg  

Besançon   

Lyon  

Genève  

Vereeil.  

Voghère  

Parme  

Florence  

Foligno  

Rome  

Uvoonie  

GènM  

Nice  


•   • 


Toulon  . .     

Marseille  ,  

Celte   

Perpignan  

Saint-Gaad«pi  

Douane  de  Paris  

Dépense  du  bureau  central  

Dépense  des  inspecteurs  généraux.... 
Dépense  de  la  balance  du  commerce. . 
Indemnité  à  la  grande-ductiesso  de 
Tos«ane  


Totacx  SÉntftADX. 


Vît  llCllL*4Ctlvlltï 

r  BAIS  llbaAINM 

DÉPENSES  FIXES. 

des 

m.  a 

ioiuIk'S 

i.m  mis  , 

DEPENSES 

1    1  A    Cil  4RG  fc 

Frais  de  bureau 

variables 

du 

APWIIXTEMEXTS. 

et  de 
cor ps -d e - garde . 

et  de  toute  nature. 

Trésor  impérial 

 —  

547.690  60 

1.4,024  00 

121.156  27 

71  bl 

«12.847  07 

20,70:i  50 

30,440  72 

33  30 

3<>8,5K2  M 

15,929  50 

33.071  71 

964  M 

366,102  14 

21.012  78 

I77.S79  58 

» 

459,833  o:i 

9,892  00 

22,500  51 

38  57 

125,400  2i 

0.180  08 

1 1,1X10  03 

II  50 

370,813  0!» 

8,8*  l  61 

11,  480  64 

87  M 

648,610  72 

14.055  51 

18,1  Ml  24 

626,049  4»; 

32,632  46 

36.14.'.  94 

434,870  i« 

7,101  96 

60,3X0  60 

3,655  31 

302.361  57 

12.701  49 

32,333  18 

175  41 

36l.liS3  24 

12.907  01 

13,t.04  50 

4  75 

1,133,116  42 

46,965  60 

61,007  65 

1,5712* 

635.424  45 

31.185  00 

102.266  75 

» 

991,817  22 

32,864  17 

618,961  54 

» 

51.4,694  14 

18,042  50 

47,6  42  09 

1.000  0" 

7 il. 9 13  76 

28,236  07 

55,679  02 

31  M 

1,661,142  06 

63,220  00 

113,47  4  95 

» 

699,311  80 

21.185  97 

46,689  75 

» 

946.355  15 

22.146  49 

68.678  65 

10  M 

704.9»*»  3S 

23.701  00 

38,367  OS 

917  63 

8S2.I9!i  02 

3l,86.i  34i 

21.815  69 

152  W 

040,611  38 

30.282  66 

1 22,520  84 

19,951  bi 

622,871  80 

14,611  40 

11,053  85 

5.987  y;. 

17.000  00 

2,000  00 

l  ni  A*, 

762.022  80 

19,779  83 

53,540  71 

914  70 

390,688  57 

11.118  23 

62,071  66 

100  00 

416.146  63 

13,180  00 

79,907  70 

844  87 

20  4,501  97 

10.440  00 

53,174  SI 

79  70 

363.050  3S 

lti,776  00 

67,437  27 

29  25 

449,660  12 

20.  ISS  00 

9,135  :w 

19  » 

■    ■      1    1  kl  l  1          <  ■ 

;».»2.99l  .4,4 

.'4  4,  l.'iO  1IO 

25,  ISO  17 

638,617  00 

29,670  00 

101,321  4i2 

661  63 

86  4,1  M  69 

5*..  153  01 

162.148  32 

123  00 

4  40.526  65 

19,031  00 

73,285  41 

458.315  64 

12,0814  25 

77,94»  Il 

■ 

130.716  62 

38,830  28 

102,254  33 

» 

266.69.".  71 

16,406  00 

111,146  88 

13  44 

277,645  20 

13,541  84 

43,967  (il 

15  64 

199,164  31 

8<>7t  00 

4,178  55 

170  48 

16,000  (10 

9,800  00 

10,781  57 

4.308  00 

361.833  31 

56,156  36 

263,428  16 

» 

48,000  00 

M 

» 

19,180  00 

83  71 

» 

» 

» 

544,744  00 

22,932,808  27 

032,864  80 

3,446,10.  70 

41,675  19 
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il 


PENSES. 


l,LMBUlltSEilil.NT 
de 


1 .701»  K8 

2,305  23 

5,459  96 

i,iui  20 

242  no 

11,97a  ïxî 

12.474  77 

ï,7io  ni 

28.KU)  6* 

11-2  05 

GO,  171  » 

65,623  21 

1.078  74 

liXHr,  73 


1  v.  ; 

B 

1.298  03 
2,353  70 

02  7<» 

■ 

102  SI 

4,566  50 


70!)  77 
■ 

1,410  70 
7,361  49 
0  il 

» 

4»  00 

20,234  30 
I.R5S  03 

968  ii 

<*m  75 

12.182  89 


291,412  90 


DÉPENSES 
des 

TRIBUNAUX 
des 
douanes. 


26.339  71 
105,710  23 

60.925  83 
24.990  2S 
27<t2K  04 
25,:<24  34 
25,229  65 
27.430  07 
27.481  17 
3li.  2.,  1  28 
86,311  11 
101,012  27 

22  272  SB 
22,0  14  88 


25.551  33 
26,067  5'» 
21.783  30 
95,01 4  63 
32,724  69 

• 

26,124  01 

99,250  70 

U 

25,124  01 

31,282  02 
2  t.itso  55 
28.441  1.2 
27.908  42 

22*668  02 
28,580  fil 

o 

101  000  SI 
12,1X0  45 

27,042  il 
» 
» 


1.220,10.-.  47 


TOTAL 

des 

KEPKXsKS. 


709.9S2  87 
7M7.100  14 
124,638  46 
667,651  53 
517.5X0  90 
507.608  04 
«16,591  00 
718.51. i  89 
724.177  27 
37 l,7i. S  82 
37K.030  80 

l,47i.77H  71 
«00.235  43 
790  OiS  04 

1,338,760  84 
623,313  42 
885,860  96 

1,837,072  04 
607.087  61 

1,060,320  21 
854,378  10 
963.876  KO 

1.219,651  00 
087,249  72 
51.71  4  20 
867. H 18  64 
563.229  22 
510.079  20 
:;8i.:«4  14 
379,981  69 
501,693  26 
042,179  82 
809,073  20 

1,103  653  70 
561,423  37 
346,297  00 
7u2.735  45 
404.301 
876,138 
839.3*8 
53  O'ii 
687,217 
48,000  00 
19,863  71 


41 
40 

50 

(0 

KO 


544.724  00 


28,865,013  39 


PRODUIT 


XF.T 


dans 


chaque  direction. 


2.618.070  85 
5,400,940  43 
227,280  76 
156,457  35 

887,450  72 
965.034  36 
1,533  139  77 
2.105.298  89 
2  817,595  30 
712.460  ko 

S  418,871  78 

10.703,757  87 

11 

2,500,518  70 
834,861  00 


322.435  06 
10.143,568  29 
7.724,543  61 
0,493,231  40 

» 

170,529  35 

u 

1,127,173  01) 

402,683  22 


70 '.,153  78 

2,-09.376  13 


084,801  57 
1,143,598  S2 

750,481  85 
2,380  90 


6,069,991  65 

» 


84,230.75.3  87 


PRELEVEMENT 
fait 

>ur  le*  produits 
pour 
compléter 
lo  payement  des 
dépenses 
dans  li  s  directions 
ou  les  recettes 
ont  été 


835,535  57 


307,102  76 
240,623  23 

s 

881,3  40  98 
11,244  00 


568,043  97 
432,133  22 


KK.7I  I  85 

75,503  50 
242,785  42 

» 
» 

424,368  79 
!«6,326  15 


290,090  60 

» 
» 

u 


544.724  00 


4,864,549  64 


PRODUIT 

SET 

pour  le 
Trésor  impérial. 


79.365,204  23 


79,366,204  23 
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(Rfa  g  bi$.) 
DOUANES  IMPÉRIALES. 


EXERCICE  AN  1811. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTE 


NOMS 

de* 

DIRECTIONS. 


Bordeaux  

La  Rochelle  

Nantes  

Lotirai  

Brest  

Sainl-Malu  

Cherbourg  

Rouen-  

Abbeville  

Boulogne  

Bunkerque..   

Anvers  

Rotterdam  

Hambourg  

Luiabourg  

Wesel  

Cologne  

Mayence   

Strasbourg  

Genève  

Livourne  

Rome  

Gènes  

Nice  

Toulou  

Marseille  

Celle  

Perpignan  

fhyva  

„        ,     \  Paris  

Entrepôts.',  ,. 

i  Orléans.. . . 

'.Toulouse . . 

Paris,  bureaux  des  sels. 

sur  les  produit* 

TOTAGX  


RECETTES. 


DROIT 

de 
deux 
décimes 
par 
kilogramme. 

Ldtuin  r. 

à  4  et 

à  5  p.  0/0 
par  an  sur 
les  droits 

payés 
comptant. 

SIXIÈME 

et 

décime  par 
franc  sur 
les  saisies  et 
amendes. 

RECETTES 

extraordi- 
naires. 

TOTAL 
de 

la  recette 

ltriili» 

APPOINTE- 
MENTS PAYÉS. 

i08. 179  H3 

1,939  68 

■ 

» 

210,119  51 

» 

3,541,947  26 

48,145  63 

.'cO  91 

M 

3,890,322  95 

148,635  00 

3,770,536  98 

25,381  24 

868  44 

U 

3,796,786  66 

377.846  6" 

6,112,582  16 

50,084  52 

1,571  40 

2.212  97 

6,166,451  05 

526.189  17 

1,306,017  or» 

7,430  47 

572  72 

» 

1,314,020  24 

359,869  80 

477,454  62 

1,258  02 

21  25 

1» 

478,733  89 

» 

197.536  63 

445  06 

70  83 

w 

198,052  54 

38,210  00 

1,012,667  77 

3,206  15 

145  47 

70  84 

1,016,090  23 

113,833  32 

493,161  38 

6,446  69 

162  86 

3,000  00 

501,770  87 

91,575  00 

31.813  74 

» 

31,813  74 

«2,890  00 

29,044  43 

16  02 

40  58 

29,101  03 

19.310  00 

32,205  13 

164  47 

» 

32,369  «I 

4,200  00 

38.096  84 

18  76 

H 

38,115  60 

16,130  00 

239  80 

M 

» 

U 

239  80 

u 

51,880  87 

434  12 

>> 

335  5ti 

52,650  25 

» 

248,330  28 

M 

M 

248.330  28 

229,318  03 

51  68 

» 

229,369  71 

» 

105  45 

» 

»> 

» 

105  4". 

498,838  51 

« 

» 

1U2  60 

498,941  14 

8,400  00 

7,814  90 

» 

« 

1,500  00 

9,314  1» 

1,518  33 

312  77 

* 

II 

312  77 

»  80 

» 

» 

» 

»  80 

80,022  00 

a 

30  40 

U 

80,052  40 

» 

775,890  24 

a 

» 

l» 

775892  40 

» 

2,234,978  53 

a 

772  42 

2,835,750  95 

7,400  00 

1,200,057  50 

4,059  57 

76  46 

n 

11,204,193  62 

a 

228,871  90 

2,830  19 

» 

1.500  00 

233,202  15 

50,300  00 

851,334  93 

15,636  29 

328  96 

19,950  00 

830,250  18 

209,447  99 

3.721,846  16 

13,680  18 

786  71 

t»V>70  00 

3,742.883  00 

263,523  01 

1,243,975  83 

18,882  39 

» 

»• 

1,262,858  22 

47,623  02 

4,031,338  61 

3,839  19 

» 

» 

4,035,177  80 

22,500  00 

10,679,915  59 

205,153  81 

307  16 

6.960  8o 

10,892,337  31» 

v6,830  55 

2,877,639  59 

27,998  61 

» 

» 

2,905.638  20 

19,300  00 

1,004,268  88 

4  642  52 

1.008.911  40 

18,000  00 

n  » 
»  » 

» 

» 

■ 

>• 

35,925  00 

47,520,2*6  99 

411,748  2.'. 

i 

5.985  73 

42202  77 

48,010,160  74 

2,539,476  86 
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;es. 


FRAIS. 

escompte 

REMBOURSE- 

■  4  et 

TOTAL 

DTUORbl- 

SAISIES 

à  5  p.  0/0 

3UIRES 

U  ■  V  T.." 

ME.YT>, 

par  an  sur 

-î-- 
ues 

da 

les  droits 

Trésor 

de  droits.  * 

I  ■  HU)    1  r  '   1  3  . 

tonte  nature. 

comptant. 

110  00 

» 

1,041  80 

1,939  68 

3,091  18 

7,164  80 

» 

A  1»  Dit 

1  45  80 

48,145  62 

210,703  44 

16,829  00 

424  28 

n 

i*n  toi  ai 
Z3,.)A  I  _  4 

430.195  Jl 

9,075  70 

1,306  66 

11,453  67 

50,084  52 

610,529  72 

1748  78 

318  88 

» 

7,430  47 

376,090  93 

1.856  80 

» 

q  Mil  m 

n 

153  40 

445  06 

40,633  46 

4^73  42 

968  61 

52  30 

3.206  15 

1*5,173  30 

1413  90 

1,412  20 

6,446  69 

107,297  79 

732  50 

» 

» 

89.247  50 

467  85 

n 

16  02 

19,793  87 

306  25 

m 

» 

164  47 

4,770  72 

268  00 

7,456  40 

18  76 

23,873  16 

i 

224  40 

n 

224  40 

12  09 

434  12 

446  12 

185  20 

185  20 

90  50 

51  08 

142  18 

» 

n 

311  01 

» 

9,611  01 

34  80 

n 

» 

1,553  13 

• 

n 

n 

» 

| 

» 

» 

1.089  48 

B 

1,089  48 

419  IS 

» 

419  45 

107  22 

» 

■ 

7,507  22 

801  25 

4,059  54 

5,437  82 

1,161  31 

» 

2,830  19 

55,591  50 

«#10  27 

48  73 

8,750  00 

15,636  29 

261,994  28 

l'UOOl  89 

» 

13,680  18 

292.855  52 

1.146  67 

n 

18,382  39 

71,239  0»j 

165  60 

» 

3^39  19 

29,467  29 

1.2»  00 

» 

205,153  81 

271,841  86 

49  10 

n 

27,998  61 

48,847  71 

35  72 

9,000  00 

4.042  52 

33,478  24 

1,303  02 

n 

38,788  02 

S93»10  00 

» 

» 

893,210  00 

«0.958  96 

2457  16 

39,689  97 

441,748  2.j 

4,070,455  (il 

nei 


dans  chaque 
Direction. 


207,028 
3,679,619 
3.363,591 
5,555,901 
937,929 
475,629 
157,419 
890,916 
394,473 
» 

9,307 
27,598 
14,242 
15 
52,204 
248,145 
229,227 
105 
489,330 
7,861 
312 

I» 

78,962 
772,472 
2,228,243 
1,198,75.* 
178,610 


3,450,027 
1,191,619 
4.005,710 
10,620,495 
2.856.790 
975,433 
» 


03 
51 
35 
23 
31 
(17 

Ofl 

93 
08 

«6 

M 
40 
13 
08 
53 
45 
13 
77 
77 

NO 

n 

93 
73 
BO 
63 
90 
53 
14 
51 
50 
49 
16 


44,929,137  51 


PRÉLÈVEMENT 

fait  sur 
les  produits 
pour 
compléter 
le  payement 
des 
dépenses 
dans 
les  Directions 

où  les 
receltes  oui 
été 

insuftisanles. 


I 


» 

n 

97.433  76 

■ 

» 


N 
N 


38,788  02 
893,210  00 


989,431  78 


PRODUIT  NET 

pour  le 

TRÉSOR  IMPERIAL. 


43,939,705  73 


T.  XI. 


43,939,705  73 


27 
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EXERCICE  18H 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  ET  DÉPENS^ 


RECETTES. 


Paris  et  son  arrondissement  

Départements  

Bnreanx  des  armées  

Résultat  des  comptes  arec  les  offices  étra 

Prodoit  des  lettres  transportées  par  < 

/de  la  Hollande. 
Recettes  dans  les  départements  \  ^ 


1,855,097  08 
ï.000,000  00  ) 


Total. 


4.848.85S  85 
20,150,089  30 
69,422  88 
161,714  78 

33.900  00 

3,855.097  08 


*9,119,0S9  »9 





t 

i 
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/ADMINISTRATION  DES  POSTES  POUR  L'ANNÉE  18H. 


DÉPENSES. 
NATURE  DES  DÉPENSES. 

de  l'Administration  centrale,  &  Paris. ,„„„  

Frais  d'administration,  à  Paris  

Dépenses  dans  les  départements  

Frais  d'administration  dans  les  départements  

Transport  des  dépêche»  

Dépenses  générales   47(309  0, 

Dansles     (  de  la  Hollande  .t:t   Wtm\mmmmamkam 

AAtMrtm   ,    )         .,,  «.069.190  00 

départements  \  des  villes  anséatiqnes   1, 160,000 ) 

Total  des  dépenses  administrative*  ,  

Services  extraordinaires  

Total  des  dépenses  

 ,  

RÉSULTAT. 

  29,119,059  39 

  16,109,834  68 

Produit  net    13,109,824  91 


NUMÉROS 
des 

CHAPITRES 


1 

2 

3 

4  et  5 
6 
7 


SOMMES. 


1.900,507  00 
605,487  77 

2,793.720  66 
450.344  63 


2,116,499  61 


13,855,458  30 
2,253,776  38 


16,109,234  68 
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ADMINISTRATION 


EXERCICE  mu.  ÉTAT  DES  RECETTES  BRUTES,  DES  DÉPENSES  ET  DU  PRODUIT 


DÉDUCTIONS 

RECETTE  BRUTE 

REMISES 
do  5  et  6  pour  0/0 

ACHATS 

IMPRESSION* 

PRAIS  D'EMBALLAGE 

pour 

allouées 

de  matières 

et 

et  de  transport 

FRAIS 

LE  TRÉSOR  IMPÉRIAL. 

par  la  poste 

■la 

tirages. 

AUX  RECEVEURS. 

en  papiers  et  encre. 

gravures. 

et  les  messageries. 

jj       33,089,411  25 
||  

3,663,447  50 

362,270  06 

141,559  06 

374,323  04 

«46.832  34 
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DE   LA  LOTERIE. 


NET  DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  LOTERIE  PENDANT  L'EXERCICE  iSM. 


ET  DÉPENSES. 

IIEtrEiLiOCiO 

• 

FRAIS  D'ADMINISTRATION. 

EXTRAORDINAIRES. 

I 



Achat  d'une  maison 

U  ncilllIiOUrjc,  pt'Il- 

TOTAL 

PRODUIT  NET 

nuis 
d'entretien 

aux  anciens  Em- 

de 

versé 

des  bâtiments 

relatives 
à  la  répression 

ployés  de  la  lole- 

de» 

et  des  bureaux, 

rie  de  Rome,  filles 
dolées  à  Rome, 

LA  DtfWNSE. 

AU  TRIÎSOR  IMPERIAL. 

Administrateurs 

et 

des  bureaux 

partie  des  gratifi- 

dépenses diverses, 

cations,  non-va- 

ei d«  Employés. 

et  chauffage. 

clandestins. 

leurs. 

1,181,798  93 

297,787  if 

41,337  59 

268,971  40 

fi.558,387  » 

16,531,084  2» 

L 

• 

> 
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ADMINISTRATION  EB 

ÉTAT  DES  PRODUITS  ET  DÉPENSES  DE  L'ADMINISTRAI  10 
B—  '  '  ■   i*"'  MU    Hfa 

PRODUITS. 


DROITS  GÉNÉRAUX. 


Inventaires  des  vins,  cidres  el  poirés  

d'entrée  

de  détail  

Fabrication  des  bières  

i  Fabrications  

I  Licences  de  distillateurs  

Tabacs   I  Droits  de  11  el  13  décimes. 


12,388,543  75 
11,280,75»  89 

63,577,81t  95 


15,782  19\ 


Distillations , 


742,888  61 
352,440  00 


Dix  pour  cent  des  octrois  

Canaux  du  Centre  cl  des  Étangs  

Dixième  du  prix  du  transport  des  marchandises. 

Voitures  pubiques,  décime  compris  

Matières  d'or  et  d'argent, 
Cartes,  décime  compris... 
Timbres  


Recettes  diverses 


I 


Papier  (iligrané  

Arriéré  transmis  

extraordinaires  


83.799  24i 
54,830  50 
35,490  56 


VENTE  DES  TABACS. 
Produit  de  la  vente  des  tabacs  fabriqués   

CAUTIONNEMENTS  ET  EMPRUNTS. 

Cautionnements  des  entreposeurs  et  débitant*  de  tabacs,  déduction  faite  de  rembour- 
sements effectués  depuis  le  31  décembre  1812  


Total  des  droits  généraux. 


DROITS  SPÉCIAUX. 


Navigation  intérieure  

Octroi  du  Rbin  

Bacs  et  passages  d'eau  

Contributions  de  Flessinguc. 
Recettes  diverse*  


Total  gémkjul  des  produits . 


L 


17,263,553  47 

1,095,328  61 

8,897,363  86 
6,600,683  33 
4,816,786  50 

547,046  49 

586,889  54 
i,168,076  32 
1,139,447  10 

737,620  40 
1,148,135  59 

386,141  09 

194,647  69 


28,861,023  99, 


30,533,500  00 
45,000,000  00 


3,878,613  70 

1,829,883  08 

1,248,681  98 
124,750  00 

64,187  26 


»161 ,605,817  55 


75,533,500  00 


237,139,317  56 


7,146,116  02 


244,485.433  58 


- 
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DROITS  RÉUNIS. 

DES  DROITS  RÉUNIS,  PENDANT  L'EXERCICE  I8H. 


4*3 


DÉDUCTIONS  ET  DÉPENSES  ADMINISTRATIVES. 


DROITS  GÉNÉRAUX. 


Restitutions  de  droits    

Déckarges  de  droits  

DEPENSES  ADMINISTRATIVES. 

A  Paris  

Dans  les  département*.   

DÉPENSES  DE  TOUTE  NATURE. 
Porte  de  lettres  et  paquets,  et  transports  de  fonds  


d'inventaires  des  vins  et  des  tabacs. 

Frais  \  judiciaires  

de  service  extraordinaire  


.  1 1 


1.630,383 

47 

26,132,253 

15 

45 

2,975.767 

76 

150.09S 

68 

88,896 

57 

389,364 

78 

513,470  59 
2,207  45 


27.782,638  72 


515,678  04 


31,986.275  96 


4,203,637  24/ 


Total  des  dépenses 
DEPENSES  ÉTRANGÈRES  A  LA  RÉGIE.  OU  EXTRAORDINAIRES. 


Frai»  relatifs. 


|  |    v  ,fr..r    i    .■  itb!,u  -n;  i.i 


aux  anaux  du  Centre  et  des  Étangs 

Total  des  dépenses,  droits 

DÉPENSES  RELATIVES  A  LA  FABRICATION  ET  A  LA  VENTE  DES  TABACS. 

I  de  feuilles  indigènes  et  exotiques   35,260,352  36 

Ach4U (  de  tabacs  fabriqués   22,477,490  93 

Acquisitions,  loyers  et  réparations  de  terrains,  de  manufactures  et  magasins  

Frais  de  manutention,  fabrication  et  transport,  etc  

Kemises  aux  entreposeurs.,  ...t.  ♦  

du  prit  d'achat  pour  exportation  

Total  général  des  droits  généraux  

DROITS  SPÉCIAUX. 


470,560  00 
391,389  00 


Restitutions  de  droits  

Versements  au  domaine  extraordinaire,  pour  sa  portion  du  produit  de 

l'octroi  du  Rhin  

DÉPENSES  ADMINISTRATIVES. 

Tintions  »  •  

Frais  d'exploitauen  

Total  «intiut.  des  déductions  e4  des  dépenses  de  toute 

RÉSULTAT. 


4,499 

00 

603,450 

90 

319,200 

00 

500,332 

00 

tturl  

57,737,843  29 


31.501,954  00 
861,949  00 


33,363,903  00 


1,810,737  98 
14,255,759  40  }  ^3.800  00 
1,728,290 


: 

90/ 


607,949  90 


108,897.403  00 


1,427,481  90 


...!..*«(  


110,324,884  90 


DÉSIGNATION. 


Recettes  

Dépenses  

PïtODirr  KM. 


DROITS  GÉNÉRAUX. 


237,139,317  36 
108,897,408  00 


128  241,914  50 


RROITS  SP&C1AIX. 


7,146,116  02 
1,427,481  90 

5,716,634  iï 


— 


— — 


TOTAIX. 


248,285,4m  88 
110,324,884  00 

113,960,348  68 
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ADMINISTRATION  DES  DROITS  RÉUNIS 


SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1814. 
REPRISES  DE  FEUILLES  INDIGÈNES. 


Totaux  

QUANTITÉS 

à 

reprendre. 

,  1 1  i  \  t  r  i  \  '<. 
yl  ,\3  1 1  1  W.7I 

brûlées 
M  dédiets 
contrariés. 

QUANTITÉS 

reçues. 

vil  m* 

des 
quantités 
reçues. 

SOMMES 

payées. 

RESTE 

à 

payer. 

kil. 
54,886,643 
10,168,587 
2,409,014 

Idl. 
5,840.360 
1 ,736.225 

180.421 

ka. 

18,966,283 
8.432,362 
2,228,593 

francs. 
16,263,534 
9,342,335 
5,085,209 

francs. 
16,210,615 
9,210,860 
4,846,569 

francs. 
52,919 
131,475 
238,640 

.17,384.244 

7,757.006 

29,627,238 

30,691,078 

30,268,044 

423,034 

REPRISES  DE  FEUILLES  EXOTIQUES. 


QUANTITES 

à 

reprendre. 

QUANTITES 
déjà 

reçues. 

RESTE 

a 

recevoir. 

VALEUR 

dos 
quantités 
à  reprendre. 

SOMMES 

payées. 

RESTE 

A 

payer. 

kil. 

973,68 
336,422 

kil. 

503,362 
328,452 

kil. 
470,323 
7.970 

francs. 
4.269,130 
2,731,746 

francs. 
2,331,392 
2,660,916 

francs. 
1,937,768 
70,830 

1.310.107 

831,814 

478,293 

7,000,876 

4,992,308 

2,008,568 

REPRISES  DE  TABACS  FABRIQUÉS. 


QUANTITÉS 

inventoriées 
au 

l°r  janvier 
1811. 

QUANTITÉS 

vendues 
par  les 
fabricants 
et 

débitants 
au 

lr«-  juillet. 

QUANTITÉS 
A 

reprendre. 

QUANTITÉS 

rejetées 
el 

brûlées. 

QUANTITES 

reçues. 

VALEUR 

des 
quantités 
reçues. 

SOMMES 

payées. 

RESTE 

A 

payer. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

francs. 

francs. 

francs. 

Des  Fabricants 

8,823,067 

1,947,575 

6,875,491 

250,617 

6,624,874 

20,098,663 

19,140,855 

957,795 

Des  Débitants. 

6,193,237 

4,695,876 

1.497,361 

312,240 

1,182,121 

3,938,028 

3,316,626 

621,402 

Totaux — 

15,016,304 

6,643,452 

8,37i.R:,:i 

568,857 

7,806,995 

24,036  661 

22,477,491 

1,579,192 
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1813. 


ADMINISTRATION  DES  DROITS  REUNIS. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE  FEUILLES. 


Nota.  Il  y  a  une  diffé- 
rence de  1 ,045,011  k.  ontie 
les  sorties  des  magasins  de 
feuilles  et  les  rentrées  ilans 
les  manufactures  impéria- 
les; elle  provient  de  ce  lue 
cette  quantité  a  été  lixrée 
à  U  régie  de  Turin 


Nota.  Les  tabacs  expé- 
diés aux  entrepôts  et  les 
matières  restant  dans  les 
manufactures,  forment  un 
tout  de  £7,881,067  kil. 
Cette  quantité,  comparée 
10X36,647,779  kil.  du  total 
des  entrées,  donne  un  excé- 
dant qui  provient  île  bé- 
néfices de  fabrication  oble- 
les  manufactures. 


TOTAL. 

kil 

29,637,438 
19,047,981 

kil. 

831,814 
841,814 

kil. 

30,459,054 
19,879,795 

10,579,457 

10,579,457 

MANUFACTURES  IMPÉRIALES. 


MATIERES  ENTRÉES. 

MATIÈRES 

sorties. 

ES  FEl  1LLES  PROVENANT  DES  HACASISS 
GÉNÉRAUX. 

EN  TABAC 

fabriqué 

TOTAL 

des 
matières 
entrées  dans 

TABACS 

fabriqués 
expédiés  par 
les 

provenant 

de 
reprise. 

IXDICRNES. 

EXOTIQUES. 

TOTAL. 

entrepôts 
principaux. 

kil. 

kil. 

k.l. 

kil. 

kil. 

kil. 

18.004,970 

831.814 

18,834,784 

7,806,995 

46,641779 

11,644,3*7 

MATIERES  RESTANT  DANS  LES  MANUFACTURES. 

TABAC  EJt  FEUILLES. 

TABAC 

TABAC 

TOTAL 

des 
matières  I 
restant  dans 

les 

manufactures 

INDIGÈNES. 

EXOTIQUES. 

TOTAL. 

en 

préparation. 

fabriqué. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

i  7,311,541 

499,540 

7,811,061 

3,949  436 

4,508,443 

16,448,740 
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ADMINISTRATION  DES  DROITS  RÉUNIS. 


ENTREPOTS  PRINCIPAUX.  ENTREPOTS  PARTICULIERS. 


QUANTITÉS 
reçue» 

des 

MANUFACTURES. 

QUANTITÉS 

EXPEDIEE* 

aux  entreposeurs 
particuliers. 

QUANTITÉS 

RESTANTES. 

1 

QUANTITÉS 

REÇUES 

des  entrepôts 
principaux. 

QUANTITÉS 
livrées 

Al  A  PBBITAilTn» 

QUANTITÉS 

H  ESTANTES.  | 

11,624,3*7* 

8,923,594* 

2,698,733k 

8,923,384* 

1 

4,226,845k 

1,696,749» 

RÉCOLTE  DE  1811. 


NOMBRE 

DBS  DÉPARTEMENTS 

dans  lesquels 
il  •  été  cultivé 
du  tabac. 

NOMBRE 

cfhecUres  plantés. 

PRODUIT 

PRÉStMB 

en  ubac  sec 

VALEUR 
à 

payer. 

19 

sS,986h,79-,8* 

13,000.000k 

11,700,000' 

RECETTES. 

Produit  net  de  la  vente  des  ubacs  fabriqués  :   28.561, 023f  99> 

Produit  net  de  la  vente  des  tabacs  en  feuilles  à  la  régie  de  Turin   807,247  93 

Total   29,668,271'  91* 


DEPENSES. 

Isur  29,617 »U8k  feuilles  indigènes  i  •  i .  i   30,968,04»*  36'  \ 

sur    1,310,107  feuilles  exotiques                                         1,310,104    00  \  57.737,843'  29* 

sur    7,807,995  Ubacs  fabriqués   21,467,490    93  ) 

Acquisitions,  loyers  et  réparations  de  terrains  des  manufactures  et  magasins   1,310,737  98 

Frais  de  manutention,  fabrication  et  transports.   11,207,417  74 

Remises  aux  entreposeurs   1,728.290  43 

Restitution  sur  des  ubacs  exportés   868  90 


l„WrtuJ  deï  cautionnements   475,644'   66e  j 

°       |  des  emprunts   1,268,136    00  i 


1,743,800  66 


Total   76,728,750'  00" 
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ADMINISTRATION  DES  DROITS  REUNIS. 


DÉPARTEMENTS  DE  LA  HOLLANDE,  DES  VILLES  ANSÉATIQUES 

ET  DE  LA  LIPPE. 


ACTIF. 


11,946.387*  de  feuilles  reprises  en  Hollande 
1,858,407  de  feailles  reprises  dans  les  villes  anséatiques. 
150,000  de  feailles  reprises  dans  le  département  de  la  Lippe. 


Total   13.954,794  ayant  pour  la  régie  une  valeur  de  4'      le  kilogramme).      58,610,431f  80* 


1,261,886  de  tabacs  fabriqués  repris  en  Hollande, 
648,110  de 


1,909,999  ayant  pour  la  régie  une  valeur  de  6  fr.  le  kilogramme. . 

Total  


11,459,994  00 
78,070,148f  80e 


PASSIF. 


Acbai  des  tabacs  en  feailles  repris  en  Hollande.  ..*.»...  » . .  1   13,781,460'  00*  > 

Achat  des  tabacs  fabriques     4,844,174      0  \ 

Achat  de  tabacs  en  feailles  repris  dans  les  villes  anséaùquest,   3,575.242    00  ■ 

Achat  d*4  tabacs  fabriqués   1 ,819,174    00  f 

Achat  des  feailles  reprises  dans  le  département  de  la  Lippe  

Totavx  


18,045,634f  00« 

4,894,416  00 

148,430  00 

43, 068, 37 Qf  «K 
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ADMINISTRATION  DES  DROITS  REUNIS. 

BILAN  DE  LA  RÉGIE  DES  TABACS. 


ACTIF. 

10,579,257  k.  de  feuilles  indigènes  existant  dans  les  magasins  de  la  Régie. 

498,279     de  feuilles  exotiques  restant  à  recevoir. 
1 3,000,000    de  feuilles  indigènes  provenant  de  la  récolte  de  181  i . 


Total   24,037,556  ayant  pour  la  Régie  une  valeur  de  4  fr.  20  c.  le  kilo- 
gramme, déduction  faite  des  frais  de  transport,  de  ma- 
nutention, de  fabrication  et  remises  aux  entreposeurs         fr.  c. 

et  débitants   101,041,735  20 

16,258,740  de  matières  existant  dans  les  manufactures  impériales, 
ayant  une  valeur  de  4  fr.  40  c.  le  kilogramme,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  fabrication  et  remises  aux  entre- 
poseurs et  débitants   71,538,456  00 

4,395,542  de  tabacs  fabriqués  existant  dans  les  entrepôts,  ayant 
une  valeur  de  4  fr.  80  c.  le  kilogramme,  déduction 
faite  des  remises  aux  entreposeurs  et  débitants   21,098,60! 


Valeur  des  treize  manufactures  impériales  ...  4 ,962,694  »  00*  1  6  500  000  00 
 des  ustensiles  qu'elles  renferment....  1,537,306   00  S 

200,178,792  80 

Actif  en  Hollande,  dans  les  départements  des  villes 

anséatiques  et  de  la  Lippe   70,070,128  80 

Total   270,248,921  60 

PASSIF. 


Cautionnements  des  entreposeurs  et  débitants  reçus  par  la  Régie  et  qu'elle  devra 

verser  à  la  caisse  d'amortissement   32,041,850  00 

Sommes  dues  par  la  Régie. 

  45,000,000  00 

des  feuilles  indigènes   423,034  00  \ 

h        ,  |e    {  dea  feuilles  exotiques                   2,008  568  00    w 

1  des  tabacs  fabriqués   1,579,197  00  l 

de  l'achat  des  bâtiments   2,700,000  00  ] 

Le  montant  de  la  récolte  de  1811   11,700,000  00 

95,449,649  00 

Passip  dans  la  Hollande,  villes  anséatiques,  etc   23,068,370  00 

118,518,019  00 

L'Actif  delà  Régie  excède  son  Passif  de   151,730,902  60 

Total   270,248,921  60 
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SALINES   DE  L'EST. 
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COMPAGNIE  DES 


Tableau  général  de  la  formation  et  de  la  vente  dt 


RECETTE  EN  SEL. 

 _  

DÉPENSE  11 

YESDO  A  L'i  M  MUEl  K 

VENDO  a  l  c; 

INDICATION 

1 

SELS  FORMÉS, 

RESTAIT 

ES  ALLEMAGNE, 

bons 

dos 

aa 

aux 

— 

 " 

et 

TOTAL 

1"  janvier 

au 

au  pap 

SALUES  IMPERIALES. 

déchets 

salines. 

de 

grand -duché 

de  Na»siu 

1811. 

compensés. 

l'intérieur. 

de 

Bade. 

et  de 
Darmsud.. 

q.  k. 

q.  k. 

q.  k. 

q.  K. 

q.  k. 

q.  k. 

q.  k. 

>>v(  ;  ara  on 

344  087  10 

56,580  80 

111,226  » 

78,127  50 

11428  • 

17,885  50 

36,100  67 

73,986  17 

12927  » 

X,o  II  » 

Chateau-Salins  

11.342  50 

1*3441  > 

134,483  50 

3K.46T  ■ 

» 

2,543  15 

2,543  15 

2,500  50 

42  - 

■ 

418  75 

418  75 

418  75 

1,855  » 

41,826  » 

43,681  » 

26,906  50 

7,214  50 

5,803  80 

24,671  50 

30,475  30 

2,957  - 

458  - 

4,159  60 

14,202  53 

18,362  13 

7,359  50 

a 

3,715  25 

9.440  - 

13.155  25 

481  25 

2,349  - 

102,645  85 

558,549  501 

661,192  35 

148,638  30 

171,001  50 

78,127  50 

12,428  • 
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5ÀLINE6   DE  L'EST, 


y/s  dans  les  Salines  de  l'Est  pendant  Vannée  1811. 


a. 

OT 

SELS 

VERSEMENT 

du 

PRIX 

DÉPENSES 

DÉLIVRANCES 

restant 

prix  de  bail 

m 

cantons 

au 

commun 

d'entretien 

an  trsWnr 

ttU  HoaUi 

OBSERVATIONS. 

susses 

aux 
Employés 

• 

TOTAL. 

1"  janvier 

des 

ci  ue 

impérial 
e|  à  la  caisse 

rt  à  l'État 

181$. 

ventes. 

réparation. 

des 

de 

Ouvriers. 

invalides. 

tVafchllel. 

q.  k. 

q.  k. 

q.  k. 

fr.  c. 

fr.  c. 

ic ma  _ 

11  RCt 
•1  ou 

S  1  1,U1  S  îfU 

t  La*  varsemeaU  aa 

-1  fi  1  "'i't'  Ifl 

trésor  impérial  se  com- 
posent : 

i!956  50 

U  67 

38,770  17 

13  80  s/. 

146  775  21 

• 

1°  Du  prix  fixe  pour 
une  fabrication  présumée 
de  500,000  quintaux  A 
15  fr.,  ci. .  3,750,000  a 

19,043  50 

il  » 

104,391  50 

30,092  . 

16  40 

83,420  72 

surlesquel* 
750,000  fr. 

a 

0  65 

2,543  15 

» 

2i  98  M/,oo 

3,411  58 

sont  attri- 

btu-s  à  1  ho» 

» 

» 

418  75 

S  00 

» 

,4,189,098  75» 

tel  impéria) 
des  invali- 
des. 

9,000  a 

a 

41,121  » 

560  » 

18  76  «/« 

50,771  21 

2°  La  moi- 
tié de  l'ex- 

céda»1 1    de  \ 

aooo  > 

a 

26,225  » 

4,250  30 

15  24  «/, 

19.552  05 

500,000  q» 
fabriqué- 

15,262  » 

Ceitemoi- 

1.8T2  » 

0  50 

3,100  13 

17  18  l/| 

101,398  37 

lié  est,  en 

1811,     de  \\ 

0,889  « 

0  25 

8,719  50 

4,435  73 

16  62  Vio 

18,635  61 

29,273q*25*  j 
au  prix  éga- 
lement de 
15  fr.  l'un, 

cf..i... T..    439,098  15 

Total.  .  4,189,098  75 

m,m  > 

98  VI 

514,468  97 

146,728  58 

19  54 

808,911  48 

4,189,098  H 
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RÉGIE  IMPÉRIALE 

DES    8ELS    ET  TABACS 

au  delà  des  Alpes. 
EXERCICE  1811. 


(Corps  législatif.!       EMPIRE  FRANÇAIS.       (Il  mars  1813.J 

ÉTAT  GÉNÉRAL  des  Recettes  et  Dépenses  en  matières  et 

Alpes, 


ères  et  d 
9,  pendan 


COMPTE 


RECETTES. 

i 

■ 

msTAjn 

en  magasin 
le 

!«'  janvier 
1811. 

ACHAT 

de 

Il  KM  1 1 

par 
les  saleurs. 

EXTRAIT 

des 
salines 
de  Vollerre 
elde 
Salso. 

PROVESAÎCT 

des 
saisies. 

BÉNÉFICES 

de 

manufactures 
et  magasins, 

'faite 
des  déchets. 

TOTAL 

recette 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

15,904,37*  107 
1,010,461  408 

21,2*5,9S5  790 
2,296,730  813 

40.253 
» 

5,036,192 
» 

868  835 

» 

42,447,6*3  73 

3,366,179  Ji 

2,382  073 

56,605  030 

COMPT 


5 


TOTACI.. 


prorenant 

des 


fr.  c. 
!S£BM»e  «4 

7,*8»,881  7» 


DEPK 


COMPOSAI    LA   VALEUR   DES  MATIÈRES 


Achat 

la 

Butières. 


fr.  e. 
1,736,409  83 


i,TW<>K  67 


Prix 
de 
matières 
saisies 


fr.  c. 

138  01 
OOi  71 


1,0*4  7* 


Remises 

aux 
débitants 

pour 
les  sels 
et  aux 
recereur* 

pour 
le*  tabac*. 


fr.  r. 

798,188  5* 
88,311  a 


FRAIS  DE 

fabrication 

Iranspon. 

prsaae. 

fr.  r. 

870,163  S* 
*5*yi0*  63 

fr.  r. 

i,*8i;»se  H 

43l,»39  0* 

fr.  r. 

48,<>I0  Oi 
l«,78«  :,* 

7*ym  07 

»,7lt,*l«8  56 

TOTAL 


fr.  r 


I* 


M  8,186,7SS  08 


aux  sels  et  aux  Ubacs. 


Appointe- 


receveur». 


fr.  r. 
35 

1*1  ,*»  • 


318,1  Ji  3.1 


Dépenses 


des 
recfvenn 


fr.  r. 

7,*70  75 
7,4*5  (» 


I  >>"<.  4S 


Loxers 


tures 
et 

magasins. 


fr.  r. 

17,813  ** 
33,683  31 


8I,1WH  81 


TOIlL. 


♦1*415 


zed  by  Google 


ICorps  It-frislaiif  l       KMP1KE  FRANÇAIS.         |!1  mars  1813.1,  433 

tuù>rs,de  la  Régie  impériale  des  Sels  et  Tabacs  dans  les  Départements  au  delà  des 
Emrice  dix-huit  cent  onze. 


H  MATIÈRES. 


DÉPENSES. 


TEXTES 


DtClll  Ts 

extraor- 
dinaire ivm 

bourses 
au  prix  de 

venle 
par  les  rccc- 
M'iirs  cl 
Miiturier-. 


kil. 
129.327  130 


TUTU 

des 
\  <  1 1  i< - 


kil. 

31,935,009  160 


Il  I  I.  Il  Kl  S 

ordinaire 

de  route 
itda  magasin, 
compensa- 

1  on  faite 

des  Ik*ii«"'Uccs. 


kit. 
903,812  DOS 


l'KKTF 

par 
forée 
majeure. 


REM!» 

^ratuilemcnl 

a  diverses 
administra- 
tion* des 
liosnicesdc  la 

Toseatie 
d'après  dilfo- 
renls-décrels 
dei>aM;ijestë. 


kil. 
4.311  WR) 


kil. 
3.914  418 


tôt  11 

dépenses. 


lui. 

35,811,107  383 
,090,715  021 


RESTANT 

an 

«\C\SI\ 
I. 

1811. 


kil. 

n,4(M),V!(i  3|9 
1,733,164  3O0 


H  DENIERS. 


SSES. 

t-  ■  —  

ADMINISTRAT!  VB$. 

INDEMNITÉ 

accordée 
a  la  ligne 
(les  Alpes, 

par  deri-iions 
lllérieures 

d«  S.M.I.etH, 
1  de  S.  Eve. 

INDEMNITE 

des  produits  nets 
d<  s  Étal* 
de  turque* 

KM  Al. 

1.1  \i':n  u. 

l.ÊM.KALKS    AI'I'LK  NUI  tS,    I  I  S    OS    1  2  SIW 

M  1rs  M        sur  les  tabacs. 

i  f  s  sets 

et  l'iombiuo, 
Ihée  liai  conven- 
tion du  17  janviei 
isM  1  iiitiv 

Frai* 
<!<*  bureau 
M 

1  Adini- 
'••nirale 

Appointe- 
ments 

6a 

aifeu's 
extérieurs 
généraux. 

Frais 
du 
l'iireao 

des 

agent* 

extérieurs 
généraux 

Frais 

au 

In  ver» 
des 
agents 
esté* 
rieurs 
gené- 

nati 

Rfpa  râ- 
lions 
de 
maisons 

et 

bâtiment* 

frib 

rte 
tournées 
et 

vu  va  ire*. 

Entretien 

.le 
la  llKiie 

des 
Alpes. 

Hecou- 
vreiuetit» 
dej 

Fonds. 

le  ministre 
des  Nuances, 

dont 

H9  t/i  sin  les 
sel* 
el 

31  >/i  sui  les 

tabacs. 

S   M   |  el  11 

et  IL,  a  a.  11. 

le  Prince 
et  la  PrinêrtH 
de  Lueipies 
et  Piombiito. 
dont  M  °ù.  sur 
les  sels. 

des 

DfttExsRg, 

fr.  < 

fr  t. 

fr.  r. 

fr,  t. 

fr.  r. 

fr.  r. 

lr.  e. 

fr.  r. 

II.    1- . 

rr.  r. 

lr.  e. 

fr.  1 

:*on  i7 

3,!«l)  M 

i  19,1*3  (* 

5l,77!l  fi 

5H,u\2  OH 
12,'JUO  57 

14  Ml 
31  M) 

S0,<j1K>  >. 
±1,111»  . 

.1 1,99a  » 

lî.oni  - 

U4£ai  04 
:«<,«>."j  {  7« 

tvttJ  'i' 
ttaittd  ti 

.VU.IIH  5  > 
57l,Kiî<  M 

1  l.'ll.J 

i.  i  IS  i« 

*«.7i:i  :,î 

I7«,IN0  tK 

.'..'■415  II  il,  77 

i,«fi^m  «.-. 

Un  ai 

Tr.j93»>  ftl 

t73,aaa  i» 

fOCfS)  SSI 

10 1  » 

7MNUI  » 

.'iV.INHI  a 

107,131  Ml 

51.7*1  iii 

t'yiO*  >• 

*>i.K0«  > 

RESULTAT. 


SELS. 

TAIIACS. 

TOI  Al.. 

fr,  c. 
15,854,609  24 
5.502,046  77 

lr.  c. 
7,284,881  75 
4.449.275  68 

fr.  r. 
23,139,490  99 
9,951,322  t2 

I0.3.'.2,.V«  47 

2.835,606  10 

13,188,168  57 

T.  XI. 
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(  N°  10. 1  ÉTAT  DES  MATIÈRES   D'OR  ET  D'ARGENT   APPORTÉES   AUX  CHANGES  DES 

MONNAIES,  DEPUIS  1803  JUSQU'A  LA  FIN  DE  1812,  AVEC  LA  DISTINCTION 

REFONTE  , 

DES  ANCIENNES  MONNIAES  FRANÇAISES,   ET   DES   ESPECES  ET  MATIERES 
DES    MOSXAIES  V 

francises.  VENTES  DE  L'ÉTRANGER. 


VALEUR  DES  MATIÈRES 

APPORTÉES  AUX  CHANCES  IIES  HÔTELS  DES  NONKAIU. 

TOTAL  GÉNÉRAL 

DES   MONNAIES  FABRIQUÉES 
depuis  1803. 

• 

EN  MONNAIES 
françaises. 

EN  ESPÈCES 
et  mali.  res  étranpcres. 

OR. 

ARGENT. 

011. 

ARGENT. 

on. 

ARGENT. 

S:i,!MÏ6,lK3 

392,802,501 

360,357,237 

330,051,079 

146,323,420 

722,913.670 
--  *"  — * 

478.828,774 

690.408,316 

1.169,237,090 

(N-  M.) 

PROCÈS-VERBAUX 

DE  VÉRIFICATION  DES  FABRICATIONS  FAITES  EN  1811. 

L  an  mil  huit  cent  douze,  le  quinze  janvier,  dix  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  généraux 
des  monnaies,  en  conséquence  de  notre  délibération  du  jour  d'hier  quatorze  de  ce  mois,  nous 
sommes  transportés,  accompagné*  du  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  nous  avons 
trouvé  MM.  Anfryc,  inspecteur  général  des  essais;  Darcet,  vérificateur,  et  Constant  et  Chevillot,  es- 
sayeurs. 

M.  Anfryc  nous  ayant  représenté  un  paquet  cacheté  de  notre  cachet,  que  nous  lui  avons  adressé  ledit 
jour  d'hier,  nous  l'avons  ouvert,  et  y  avon*  trouvé  douze  parcelles  de  pièces  d'or,  faisanl  partie  de 
•  elles  prises  dans  la  circulation  par  le  secrélaire  général,  provenant  de  fabrications  Taites  dans  les 
diverses  monnaies  de  l'empire,  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  mil  huit  cent  onze,  avons  dis- 
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posé  et  numéroté  lesditts  parei  lles  par  ordre  d'espèces  ;  et  à  l'instant  M.  Anfryc,  conjointement  ave. 
Icsdils  vérificateur  et  essayeurs  susnommés,  a  procédé,  en  notre  présence,  à  la  vérification  partielle 
de  leur  titre,  opération  dont  est  résulté  ce  qui  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRLb. 

TITRES 

comiK  s. 

HT. 

c. 

mil. 

'  i 

12 

87 

900  N 

2 

12 

90 

901 

Quarante  francs.. 

1  3 

4 

12 
12 

90 
92 

900  i 

900 

0,900  itu 

'  R 

12 

90 

899 

12 

90 

901  i 

1 

G 

45 

!K)0  > 

2 

6 

45 

900 

\  3 
4 

6 

6 

45 
45 

899 

0,899  333 

'  5 

C 

44 

899 

i  8 

I 

6 

43 

K!»9 

Ce  fait,  nous  avons  remis  au  vendredi  dix-sept  de  ce  mois  la  suite  de  notre  opération,  et  avons 
signé  le  présent,  avec  les  secrétaire  général,  inspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  susdénommés. 

Sigué  G  L'Y  TON  ,  SlVARD,  MoSGEZ ,  BERTRAND  ,  ANFRYE,  UARCET,  CONSTANT  Ct  CllF.VIl.LOT. 

Kt  ledit  jour  dix-sept  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administrateurs 
des  monnaies,  nous  étant  rendus  au  laboratoire  des  essais,  comme  il  est  dit  au  précédent  procès- 
verbal,  M.  Anfrye  nous  a  représenté  deux  paquets  que  nous  lui  avons  adressés  les  quinze  et  seize  du 
courant.  Les  ayant  ouverts,  en  avons  retiré  trente  parcelles  de  pièces  d'argent,  faisant  suite  à  celles 
susmentionnées  ;  puis  avons  fait  procéder  à  leur  essai,  qui  a  donné  en  résultat,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


Cinq  francs. 


Pari». 


Deux  francs . 


ÏUMÊROS. 

POIDS. 

TITRES. 

c. 

mil. 

1 

21 

98 

900 

> 

2-, 

00 

900 

3 

oo 

898 

t 

sa 

00 

IKK) 

r, 

94 

95 

<m 

6 

it 

05 

m» 

7 

23 

00 

H'W 

8 

24 

97 

898 

9 

00 

901 

10 

2.% 

01 

900 

11 

25 

00 

900 

12 

25 

00 

898 

1 

10 

00 

899 

2 

10 

00 

900 

3 

9 

98 

899 

4 

10 

00 

902 

5 

9 

96 

899 

6 

10 

02 

901 

TITRES 
COMMUNS. 


0.899  2.-.0 


0.900  000 
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MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 
co  m  nu*  s. 

1 

l 

2 

3 

1  :. 

f  1 

4 

5 

L  C 

gr.  c. 
S  02 
5  00 

4  98 

5  00 
5  00 
S  02 
2  W 
2  50 

_  JV 

S  50 
2  49 
2  51 

mil. 
900 
900 
899 
898 
898 
!«X) 

900  > 
901 

901  1 
900  | 
900  ' 
900  , 

0,899  167 
►      0,900  333 

Après  quoi,  nous  avons  remis  la  suite  de  notre  opération  au  samedi  dix-huit  du  courant,  et 
avons  si^nî-  le  présent  avec  les  secrétaire  général,  inspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  décommés. 

.Signe  UoTTOX,  Siv.\Fti> ,  Mongez  ,  Bertrand  ,  Anfrye,  Dvrcet,  Ciievillot  et  Constant. 

Et  cejourd'hui  dix-huit  janvier  dix-huit-cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administrateurs 
des  monnaies,  nous  étant  rendus,  comme  il  est  dit  aux  procès- verbaux  ci-dessus,  au  laboratoire  des 
essais,  M.  Anfrye,  inspecteur  général,  nous  a  remis  un  paquet  cacheté  de  notre  cachet,  que  nous 
lui  avons  adressé  hier.  L'ayant  ouvert,  en  avons  retiré  seize  parcelles  de  pièces  ci-après  désignées, 
dont  essai  a  été  fait  en  notre  présence,  lequel  essai  a  eu  pour  résultat,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

V- 

c. 

mil. 

Quarante  francs. . 

1 

0 

12 
12 

90 
91 

901  ; 

901 

0,90! 

000 

1 

2 

6 

a 

44 

45 

899  ] 
901  j 

0,900 

000 

1 

25 

00 

901  i 

2 

25 

00 

900 

3 

24 

99 

900 

.  0,899 

667 

1 

5 

24 

25 

97 
00 

899 
899 

,  6 

24 

96 

889  , 

(  1 

9 

98 

898  ' 

0,898 

000 

2 

10 

00 

898 

|  1 

1  2 

5 
5 

«0 
00 

900 
901 

9,900 

500' 

1 

2 

2 
2 

50 
49 

897 
898 

0,897 

500 

Os  vérifications  faites,  nous  avons  remis  celles  à  faire  au  mercredi  vingt-deux  de  ce  mois,  et 
avons  signé  le  présent,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  procès-verbaux  ci-dessus. 

Signé  Guyton  ,  Sivard.  Monc.ez,  Bertrvnd,  Anfrye.  D  vrcet,  Constant  et  Ciievillot. 

Et  cejourd'hui  vinpt-deux  janvier  mil  huit  cent  douze,  dix  heures  du  malin,  nous,  administrateurs 
généraux  des  monnaies,  nous  élanl  rendus,  accompagnés  du  secrétaire  général,  au  laboratoire  dt s 
essais,  représentation  à  nous  faite  par  M.  Aufnje,  d'un  paquet  scellé  de  noire  cachet,  que  nous  lui 
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avons  envoyé  lu  jour  d'hier;  ouverture  faite,  eu  avons  retiré  douze  parcelles  de  pièces  ci-après 
désignées,  de  l'essai  desquelles,  fait  en  noire  présence,  est  résulté  ce  qui  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 


Tout  jtise 


NIMKROS 


l 

S 
3 
4 
5 
6 
1 

2 
I 

! 

2 


POIDS. 


p.  e. 

•U  98 

25  00 

«  00 

25  00 

24  m> 

25  00 
10  00 
10  00 

4  98 

5  00 
2  48 
i  M 


TITRES. 


mil. 
900 
900 
900 
900 
899 
899 
899 
900 


TITRES 
OUI  DRS> 


900 
903 
«97 


0,899  500 
0,81»9  500 
0,900  000 


Ce  fait,  nous  avons  ajourné  la  suite  des  présentes  vérifications  à  demain  vingt-trois  du  courant, 
et  avons  signé,  ainsi  qu'il  est  dit  précédemment. 

Signé  GlYTON,  SlVARD,  MoNUEZ  ,    BERTRAND,  AnKHYE,  DaHCET,  CONSTANT  Ct  CBEVJLLUT. 

Rt  cejourd'hui  vingt-trois  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  malin,  nous,  administra- 
teurs des  monnaies,  nous  étant  transportés,  comme  le  portent  les  procès-verbaux  ci-dessus,  au  labo- 
ratoire des  essais,  M.  Anfrye  nous  ayant  représenté  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  hier, 
l'avons  ouvert,  ct  en  avons  retiré  dix  huit  parcelles  de  pièces  d'argent,  ci-après  mentionnées,  dont 
il  a  été  fait  essai  en  notre  présence;  opération  qui  a  eu  pour  résultat,  savoir  : 


MONNAIE 


ESPECES. 


NUMÉROS. 


/  Cinq  franc. 


\ 
I 

1 


Deux  francs. 
Vu  franc... 
Demi-franc. 


i 

■-• 

3 
4 

ri 
o 

7 
8 
9 
10 
tl 
12 
1 

2 
I 
2 
I 


l'OlDS. 


gr.  c 

25  00 

Il  99 

25  00 

25  00 

•-»:.  mi 

■ii  91 

21  98 

25  00 

2i  99 

25  05 

25  00 

i3  0.1 

V  97 

10  05 


5 
i 
S 
2 


oo 
oo 

50 
50 


TITRES. 


mil. 
902 
900 
•'01 
902 
001 

901 
001 

009 

901 
900 
899 
900 
901 
902 
901 
900 
89!) 
902 


TITRES 

<  OMMCJIS. 


0,900  917 


0,901  500 
0,900  500 
0,900  500 


Ensuite  de  quoi,  nous  avons  remis  la  suite  de  notre  opération  au  vendredi  vingt-quatre  du  pré" 
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sent  mois,  el  avons  signé  av:>c  les  secrétaire  général,  inspecteur,  vérilicateur  et  essayeurs  dénommés 
précédemment. 

Signe  Glyton,  Sivard,  Mongez,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Chevillot. 

Et  cejourd'liui  vingt-quatre  janvier  mil  huit  cent  douze,  nous,  administrateurs  des  monnaies, 
nous  sommes  transportés,  avec  le  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  étant  M.  Anfrye, 
inspecteur  général,  nous  a  remis  uu  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  cejourd'liui  ;  ouverture  faite, 
nous  y  avons  trouvé  vingt-quatre  parcelles  de  pièces  d'argent,  dont  nous  avons  sur-le  champ  fait 
faire  essai  en  notre  présence,  et  dont  les  titres  se  sont  trouvés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPÈCES. 

virui!~f>itc 
.\IMLKUS. 

i  *  <  \  i  i  \  c 
rUUKS 

I  llIlKh. 

TITRES 

gr.  c. 

mil. 

i 

23  00 

900 

1 

\  t 

25  00 

001 

1 

!  3 

25  00 

899 

j  Cinq  fram-s  

i  ; 

21  99 

901 

(1  <H¥\  000 

1 

f  5 

25  05 

900 

« 

25  00 

8y9 

/ 

1 

10  05 

901  > 

j 

10  OU 

899 

3 

10  00 

901 

t 

9"  UH 

900  | 

0,900  000 

t 

o 

<; 

io  oo 

<WK)  j 

i 

5  00 

899  1 

i  00 

«97 

1 

3 

i  98 

s:  i8  | 

5  00 

898  j 

0,898  107 

; 

5  00 

808  ! 

! 

0 

5  00 

8  0 

t 

1 

i  ** 

901  \ 

2  M) 

898  •  i 

3 

e  50 

901  | 

2  50 

900  j 

•       8,89!»  000 

5 

i  50 

897  ! 

i 

i  t9 

897  , 

Après  ces  vérifications  nous  en  avons  ajourné  la  suite  à  demain  viugt-cinq  de  ce  mois,  et  avons 
signé  le  présent,  comme  il  est  dit  aux  précédents  procès-verbaux. 

Signé  Glytov,  Sivard,  Mongez.  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Chevillot. 

Bt  eejourd'hui  vingt-cinq  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  mutin,  nous,  administra- 
teurs des  monnaies,  nous  étant  rendus  au  laboratoire  des  essais  pour  procéder  à  la  continuation  des 
vérifications  mentionnées  aux  précédents  procès-verbaux,  avons  Tait  faire  essai,  en  notre  présence, 
des  parcelles  rie  pièces  que  nous  avons  trouvées  contenues  au  paquet  à  nous  présenté  par  M.  An- 
frye, opération  dont  les  résultat?  suivent,  savoir: 


1  MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 
COMMUNS. 

Vingt  francs  

1 

3 

1 

gr.  c. 
C  15 
6  45 
6  44 

mil. 
900 
900 
899 

0,899  G67 
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MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Cinq  flanc* 


Lille  <*u"r J  Deux  franc- 


Un  franc  . .  k. 
\  Dem  «franc .  ■ 


Cinq  franc» 


Strasbourg  <  I>«?u*  f«n« 


Un  franc. . . 
\  l)«mi-franc. 


I 

3 
4 
S 
8 
7 
8 

y 
lu 
11 

» 

i 
;t 
t 

■ 

.» 
I 
2 

3 

4 

I 

I 

i 

3 

5 
6 
1 

j£ 
1 

I 


POIDS. 


i4  98 

25  00 

23  OU 

4j  00 

44  on 
25  oo 
as  03 

i->  03 
±s  oo 

«5  fjO 

25  04 

il  00 

10  nu 

10  on 

lu  OS 

y  9" 

9!» 
98 
00 
00 
02 
50 
50 


y 
i 

5 
5 
5 
2 

25  00 

24  99 

25  OU 
25  00 
2i  98 
25  00 
10  00 
10  00 

5  00 

5  00 

2  48 

2  50 


TITRES. 


mil. 
900 
900 
899 

non 
onn 

9U 
898 
807 
900 
î»00 
899 
899 
991 
900 
'lin 

900 
901 
900 
001 
901 
900 
899 
900 
90i 
897 
898 
897 
898 
900 
902 
903 
901 
!W0 
899 
890 


TITRES 

rflKKOXS. 


0,899  417 


0,'HH)  400 

0,900  500 

0,899  500 

0,898  il' " 

0.902  500 

0.9UU  500 

0,899  000 


i 


Ce  fait,  nous  avons  remis  la  conlinualion  au  vingt-neuf  du  courant,  et  avons  signe  le  présent 
comme  il  est  dit  précédemment. 

Signé  Guyton,  Sivard,  Monuez,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Cheyh.lut. 

Ht  eejourd'hui  vingt-neuf  janvier  mil  huit  cent  douze,  dix  heures  du  matin,  nous,  administra- 
teurs généraux  des  monnaies,  transportés  au  laboratoire  des  essais,  et  procédant  à  la  suite  des 
opérations  dont  il  est  question  dans  les  procès- verbaux  précédents,  M.  Anfrye  nous  ayant  représente 
un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  le  jour  d'hier,  en  avons  retiré  dou;c  parcelles  de  pièces 
d'argent,  ilont  les  liires  uni  éië  vérifiés  en  notre  présence,  gj  se  s<uil  trouvés  ainsi  qu'il  suit,  sa\<»ir 


MONNAIE. 


Perpignan 


ESPECES. 


Cinq  fraiirs. 


( 


M  HÉROS, 

POIDS. 

gr.  f. 

1 

•Jl  98 

i  1  OS 

23  oo 

4 

25  no 

9 

tS  05 

d 

23  iHi 

TITRES. 


mil. 
8!)7 
898 

897 
8!H 
81»S 
89*1 


TITRES 


0,897  1*7 
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NUMÉROS. 


Perpignan  suite* 


1 

-j 

1 

2 
1 

* 


POIDS. 


gr.  <•. 

9  98 

10  00 

5  00 

4  99 

2  80 

2  50 


TITRES. 


mil. 
897 
897 
898 
887 
897 


TITRES 
COMMUNS. 


0,897  000 
0,897  500 
0,897  500 


Après  quoi  nous  en  avons  ajourné  la  suite  au  premier  février  prochain,  et  avons  signé,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  précédents  procès-verl>aux. 

Signé  GtYTON,  SlVARD,  MONT.EZ,  BERTRAND,  ANFRYE,  DARCET,  CONSTANT  et  CflEVILLOT 

Et  cejourd'hui  premier  février  mil  huit  cent  douze,  huit  heure?  du  matin,  nous,  administrateurs 
généraux  des  monnaies,  nous  étant  "rendus  au  lalwratoire  des  essais,  et  M.  Anfrye  nous  ayant  re- 
mis deux  paquets  que  nous  lui  avons  envoyés  les  trente  et  trente  et  un  janvier  dernier,  avons  fait 
procéder,  en  notre  présence,  à  l'essai  des  parcelles  de  pièces  ci-après  désignées;  opération  quia 
donné  en  résultat,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPECES. 

NUMEROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

COMMCXS. 

gr.  c. 

mil. 

1 

25  00 

903 

25  00 

981 

/ 

/  Cinq  francs.  < 

3 

i 

s5  02 
24  94 

901 

900 

0,900  833 

1 

25  04 
25  00 

908 
900 

10  00 

901 
901 
900 

0,981  000 

0.900  508 

2 

r  1 

10  00 
5  00 

[  * 

5  00 

901 

[  % 

1  2 
1 

2  49 
2  51 

25  05 
25  00 

901  < 
899 
90! 
901 

0,900  000 

:  i 

Cinq  francs  < 

\  1 

i 

5 

25  00 

25  05 
24  99 
2.-,  02 

903  | 
901 

902  ' 
902 

0,901  007 

1 

j  NttMlw  -  *  -  *  

Duux  francs  

1 

-i 

9  98 
9  95 

901  | 
901 

0.901  000 

1 

5  02 

900 
900 

0,900  080 

Si 

5  80 

1 

2  50 

899  ' 
899 

0.899  000 

i  i 

2 

t 

2  50 

Ces  vérifications  faites,  nous  avons  remis  celles  à  faire  au  lundi  trois  de  ce  mois,  et  avons,  avec 
les  secrétaire  général,  inspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  dénommés  précédemment,  signé  le  pré- 
sent. 

Sitjné  GlYTON,  SlVARD,  Mo.NUEZ,  BERTRAND,  AM  IIYE,  UaUCET,  CONSTANT  et  ClIEMLLOT. 
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Et  cejourd'hui  trois  février  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matiu,  nous,  administrateurs  de 
monnaies,  nous  étant  transportes  au  laboratoire  des  essais,  M.  Anfryc  nous  a  représenté  un  paquet 
que  nous  lui  avons  remis  le  premier  de  ce  mois  ;  en  ayant  fait  ouvertua1,  nous  en  avons  retiré 
les  parcelles  de  douze  pièces  ci-après  désignées.  Essais  faits  d'icelles  en  notre  présence,  les  titres  se 
sont  trouvés  comme  suit  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


Cinq 


NUMÉROS. 


Lirno-c> 


Doux  francs  

Un  franc  

Demi-franc  


1 

2 
3 
4 
5 

6 

1 

a 

l 

2 
l 

2 


POIDS. 


pr.  r. 

25  00 

il  96 

23  00 

25  00 

25  04 

23  00 

10  os 

10  00 

5  00 

4  98 

2  49 

2  48 


TITRES 


mil. 
900 
901 
900 
900 
899 
901 
899 
900 
897 
897 
898 
897 


TITRES 
colins. 


0.90O  1C7 

0,809  500 

0,8!17  (H*) 

(I.H97  'Mi 


Ensuite  de  quoi  nous  avons  remis  la  continuation  de  noire  opération  au  cinq  de  ce  mois,  et  avon= 
signé  le  présent  procès- verbal,  comme  il  est  dit  aux  précédents. 

Signé  GuYTON,  Sivard,  Monuez,  Uertrand,  Anfrye,  Darclt,  Constant  et  CheyTLLOT. 

Kl  cejourd'hui  cinq  février  dix-huit  cent  douze,  huit  heures  du  malin,  nous,  administrateurs  des 
monnaies,  rendus  au  laboratoire  des  essais,  et  procédant  à  la  suite  des  opérations  énoncée-  aux 
précédents  procès-verbaux,  avons  fait  faire,  en  notre  présence,  la  vérification  du  litre  des  par- 
celles de  pièces  ci-après,  d'où  il  est  résulté,  savoir  : 


.MONNAIE. 


ESPÈCES. 


Marseille. 


Lyon. 


.„„  J 

V 

Deux  franc*  j 

Un  franc. .   j 

Demi-franc  j 

i 

Cinq  francs  ...  . 

I 


NUMÉROS. 

l'OIDS. 

TITRES. 

Ci 

mil. 

1 

23 

a-» 

903 

2 

25 

00 

<>00 

S 

25 

00 

899 

4 

24 

98 

•MX) 

5 

44 

98 

902 

H 

25 

00 

900 

1 

10 

on 

900 

2 

M 

00 

900 

1 

1 

99 

900 

.% 

00 

900 

1 

2 

50 

!KK» 

2 

2 

50 

!HM) 

1 

25 

00 

900 

2 

24 

99 

900 

a 

25 

00 

900 

4 

25 

00 

900 

B 

25 

00 

899 

(j 

25 

00 

901 

TITRES 


0,'H»  G67 

lt,SOO  000 

0.900  000 

0,900  000 

0,900  000 
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MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

• 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

COHIIllXS. 

Dou\  francs  

1 

s 

1  i 

gr.  c. 

!»  !W 
9  99 
5  00 
5  00 
2  48 
2  40 

mil. 
903 

Mo 

900  ] 

901 

899 

0,901  j"0 
0,900  500 
0,898  500 

Après  quoi  nous  avons  ajourne  à  demain  six  du  courant  l'achèvement  des  opérations  commencées 
le  quinze  janvier  dernier,  et  avons  signé  le  présent  procès- ver  bal,  ainsi  qu'il  est  dit  précédemment. 

Signé GUYTON,  Sivard,  Moxgez,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Ciievillot. 

Et  eejourd'hui  six  février  mil  huit  cent  douie,  neur  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  des 
monnaies,  transportés  au  laboratoire  des  essais,  accompagnés  du  secrétaire  général,  avons  trouvé 
M.  Anfrye.  qui  nous  a  présenté  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  hier;  en  avons  fait  ouverture 
H  retiré  les  dix  parcelles  des  pièces  désignés  ci-après,  dont  la  vérification  des  litres,  faite  en 
notre  présence,  a  eu  pour  résultats,  savoir  : 

MONNAIE 

• 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

COMMUAS. 

i  l 

j         .  ' 

1 

1 

-J 
1 
2 

,     ï  ' 

|  2 

{  i 
1 

gr.  c. 

8  45 
6  43 

24  99 
23  00 

25  00 
25  00 

9  98 
10  00 

4  99 

5  02 

mil. 
898 

900 

900 

900 

900 

900 

900_ 

900  m 

900 

899 

0,899  000 

!      0,900  000 

0,900  000 
0.899  501» 

Et  attendu  que  les  vérifications  de  poids  et  titres  des  pièces  susénoncées,  au  nombre  total  de 
deux  cent  trente-deux,  recueillies,  par  le  secrétaire  général,  dans  la  circulation,  sont  terminées, 
nous,  administrateurs  généraux  des  monnaies,  avons  établi  le  titre  commun  général  desdites 
'Uux  cent  trente-deux  pièces,  dont  nous  avons  constaté  les  titres  partiels,  portés  aux  procès-verbaux 
précédents,  en  la  manière  ci-après,  savoir  : 


DESIGNATION 

1.KSICXAT10* 

TITRES 

TITRES 

TITRE  COMMUN 

GENERAI.. 

-»-  « — »- 
gênerait' 

MONNAIES. 

particulière 

communs 

communs 

poUl    II. m;  i, 

DES  ESPECES. 

DES  ESPÈCES. 

PARTIELS. 

monnaie. 

on. 

ARCEXT. 

40 

0,900  167 

:    0,899  750 

- 

40 

0.89!)  333  • 

'    0.899  72!» 

40 

0,901  000 

!    0,900  500 

20 

0,900  000 
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DÉSIGNATION 
générale 


Or  (#uife>  


MONNAIES. 


Lille  . . 
Tarin. 


DÉSIGNATION 

particulière 


Paris 


Toulouse. 


Rouen 


[Bayonne  


Lille. 


Argent  J  Strasbourg 


Perpig 


La  Rochelle 


Nantes. 


Limoges  . 


Marseille. 


Lyon 


20 

ao 

5 
I 
1 

Demi. 
5 
2 
1 

Demi. 
5 

2 
1 

Demi. 
5 
2 
1 

Demi. 
5 
2 
1 

Demi. 
5 
2 
I 


« 
S 
1 


5 
S 
1 


5 
S 
1 


5' 

2 

1 

Demi. 
5 
2 
I 

Demi. 
5 
2 
I 


5 
2 
1 

Demi 


[Il  mars  1813.1 


TITRES 


0,899  867 
0,899  000 

0,899  250 
0,900  000 
0,899  167 
0.900  333 
0,899  667 
0,898  000 
0.900  500 
0.897  500 
0,899  667 
0,8!>9  800 
0,899  500 
0,900  000 
0,900  917 
0,901  500 
0,900  500 
0,900  500 
0.900  000 
0,900  000 
0,898  167 
0,899  000 
0,899  417 
0,900  400 
0,900  500 
0,899  500 
0,898  667 
0,902  500 
0,909  500 
0,899  000 
0,897  667 
0,897  000 
0,897  500 
0,897  500  , 
0,900  833 
0,901  000 
0,900  500 
0,900  000 
0,!K)1  067 
0,901  000 
0,900  000 
0,899  000  , 
0.M00  167 
0,899  500 
0,897  000 
0,837  500  , 
0.900  667 
0.900  000 
0,900  000 
0,900  000 
0,900  000 
0,901  500 
0,900  500 
0,*98  500 


TITRES 

communs 
pour  chaque 
monnaie. 


0,899  667 
0,899  000 


0,899  687 


0,898  917 


0,889  667 


0,!KH)  85* 


0,899  292 


0,899  954 


0,900  167 


0,897  417 


0.900  583 


0,900  417 


0,898  541 


0,900  167 


0,1100  12. 


TITRE  COMMUN 

GÉNÉRAL. 


AXCKKT, 


0,899  729 


0,899  687 
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DÉSIGNATION 

générale 

DES  ESPÈCES. 

MONNAIES. 

DÉSIGNATION 

particulière 

DES  ESPÈCES. 

TITRES 

communs 

PARTIELS. 

TITRES 
communs 
pour  chaque 
monnaie. 

TITRE  ( 

GENE 

oa. 

1 

COMMUN 

hal. 

argent. 

| 

Àicm  (imM — 

Les  titres  commun 
Celui  des  déli\  ran( 
El  en  espèces  <l'ar? 

s  généraux  se  trouv 
os  des  fabrications  ( 

S 
2 

^  Demi, 
n  espèces  d'or 

0,900  000 
0,900  000 
0,893  800  - 

1 

0,899  833 

0,899  729 

0,899  7*9 
0,899  841 

0,899  687 

0,899  <W7 

0,900  027 
0.000  340 

0,000  112 

Il  résulte  de  ces  vérifications  que  les  pièces  mises  en  circulation  et  fabriquées  dans  les  diver- 
ses monnaies  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  mil  huit  cent  onze,  sont  dans  les  limites  prescri- 
tes par  la  loi  du  sept  germinal  an  onze ,  les  litres  communs  généraux  trouvés  ci-dessus,  rappro- 
chés de  ceux  des  délivrances  des  fabrications  totales  faites  dans  toutes  ces  monnaies  pendant  la 
même  année,  ne  présentant  qu'une  différence,  savoir  :  pour  l'or,  de  cent  douze  millièmes  de  mil- 
lième en  moins;  et,  pour  l'argent,  de  trois  cent  quarante  millièmes  do  millième  également  en 
moins. 

Kq  foi  de  tout  ce  que  dessus  et  des  autres  parts,  nous  avons  clos  et  signé  les  présents  procès-verbaux, 
cl,  avec  nous,  les  secrétaire  général,  inspecteur  général  et  vérificateur  des  essais,  et  les  essayeurs 
susnommés. 

Signé  GUYTON,  SlVARD,  MONGEZ,  BERTRAND,  ANPRYE,  DARCET,  CONSTANT  et  ClIEVILLOT. 


14  bi*. 

Lan  mil  huit  cent  douze,  le  six  février,  dix  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  généraux 
des  monnaies,  en  vertu  de  notre  délibération  du  quatorze  janvier  dernier,  nous  sommes  rendus,  ac- 
compagnés du  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  se  sont  trouvés  MM.  Anfrye,  ins- 
pecteur général  des  essais,  Darcet,  vérificateur,  et  Constant  et  Chevillât,  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite,  par  M.  Anfrye,  d'un  paquet  scellé  de  notre  cachet,  que  nous  lui 
avons  envoyé  le  jour  d'hier,  l'avons  ouvert,  et  en  avons  retiré  onze  pièces  d'or  et  d'argent,  que  le 
secrétaire  général  s'est  procurées  dans  la  circulation,  provenant  de  monnaies  du  royaume  d'Italie, 
lesdites  pièces  ci-après  désignées,  les  avons  distinguées  par  espèces  et  numérotées  comme  suit  ;  après 
quoi,  nous  les  avons  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  faire  faire  essai  en  notre  présence  :  opération 
à  laquelle  il  a  de  suite  procédé  avec  lesdits  sieurs  Darçet,  Constant  et  Chevillot^  et  qui  a  produit  en 
résultats,  savoir  : 
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NATL'RK 

des 
espèces. 


On 


Argent  . 


I 


1 

RESIGNATION. 

TITRES 

TITRES 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

C  O  ■  ■  0  S 1 

0OMHG1U. 

Ct-nérauj. 

f?r.  c. 

mil. 

1 

t>  45 

899 
89î) 

0  89*)  000 

0.899  OOO 

G  44 

1 

Z.i  Inl 

1  * 

!  :l 

25  OO 
43  05 

897  | 
89* 

| 

>     0.8! H  750 

i  * 

24  98 

898 

| 

1 

i 

10  OO 

899 

0,898  500 

0,898  3IÎ 

i 

10  (M) 

898 

1 

S  02 
5  00 

897  \ 
897 

o,K97  000 

\ 

» 

2  SO 

900 

0,900  000  y 

1 

D'où  il  suit  que  les  pièces  de  monnaies  en  circulation,  fabriquées  dans  le  royaume  d'Italie,  pendant 
le  cours  de  l'année  dernière  mil  huit  cent  onze,  se  trouvent  aux  titres  communs  généraux,  savoir: 

Celles  d'or,  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  millièmes,  ci   0,899  000 

Kt  celles  d'argent,  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  millièmes  trois  cent  douze  millièmes 
de  millième,  ci   0,898  312 

En  foi  de  quoi  nous  avons  clos  et  signé  le  présent  procès-verbal,  et,  avec  nous,  lesdits  secrétaire 
général,  inspecteur,  vérificateur  des  essais  et  essayeurs  susdénommés. 

Signé  ClVTON,  StVARD,  MONOEZ,  BERTRAND,  ANFRYE,  DabCET,  CONSTANT  et  CftEVILLOT. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  DU  RECOUVREMENT  AU  31  DÉCEMBRE  1811. 


MONT  V\T 

TOT  Al 

lui  - .  1 . 

H  ESTE 

DES  ROI, ES 

de 

du 

RECOUVRE- 

à 

OBSERVATIONS. 

l'année  1811. 

MENT. 

RECOl VRER. 

2,053,769 

1,753,769 

300.044 

3,328,109 

4,810,005 

518,604 

2,395,121 

1,950,645 

444.176 

1,161,281 

950,996 

210,285 

815,862 

572,817 

213,045 

773.974 

541,742 

232,232 

670,174 

583,981 

86,1  ai 

1,681,305 

1,495,138 

195,867 

3,011,400 

2,765,367 

246,033 

1.068,907 

897,069 

171,838 

4,OI1,til 

3,408,785 

532,660 

2,803,690 

2,583,690 

220,000 

3,365.442 

2,905,813 

459,629 

3,407,746 

2,916,882 

190,801 

2,352,148 

2,090,005 

262,143 

Pour  1m su  derniers  mois  de  181t. 

1,271,881 
2,062,823 

1,202,941 

» 

1  '840,369 

68,940 

>» 

222,454 

I.o»  imposition!  n'ont  été  établira 
qu'en  1814, 

3.666.919 
1,777,130 

3,395,953 
1,521,154 

270,990 
255,976 

Pour  le»  six  derneir»  moi*  J  l si  | , 

» 

7,294,974 

n 

6,316,764 

» 

978,510 

1>*  impositions  n'ont  été  établies 
qu'w  1819. 

2,159,289 

1,697,1 44 

461,5(5 

3  584.691 

3,052,673 

532,018 

• 

4,646,607 

2,929,601 

1,717,006 

1,915,905 

1,591,193 

324,717 

1,694,727 

1,269,511 

423,216 

305.342 

208,285 

97,037 

4  424  851 

3,567,092 

857,759 

2,875,695 

2,511,141 

361,164 

1,434,025 

1,238,649 

195.376 

1,039,768 

814,314 

225,254 

3,611,286 

2.806,751 

834,535 

2,101,291 

1,804,016 

277,278 

2,138,577 

1,804,835 

333,742 

1,914,033 

» 
* 

4,291, 890 

» 

622,443 

1» 

Lr*  impositions  n'ont  été  établies 
qu'en  1813. 

Idem. 

2,038,872 

1,592,338 

447,531 

Pour  les  six  dernier»  moi»  d>:  1811. 

7 ,7K!».'»86 

7,204,540 

581,746 

9,012,034 

5,386,459 

055,575 

4,723,18.", 

4,320,135 

403,350 

2,813,283 

2,176,050 

607,233 

1.428,00:* 

1,295,300 

132,015 

DÉPARTEMENTS. 


_________________ 

Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (liasses- 1  

Alpes  (Haute**-}  

Alpes-Maritimes  

Apennins  

Ardfcbe  

Ardennes    

Ariége    

Arno  

Aube  

Aude  

Aveyron   

Bouches-dc  l'Elbe  

[iouches-de  -l'Escaut  

Bouches-do-la  Meuse  

Bouches-du-Rhin  

Bonhcs-du-Rh<3no  

Boucbes-.lu-\Veier  

Bouches-de-l'Yssel  

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corréze  

Corse  

Cote-d'Or  

Cotes -du-Nonl  

Creuse  

Boire  

Dordogne  

Doubs   

Dr.'mc  

Dyle  

Ems-Occidontal  

Ems-Orienial  /■ 

Ems-Supérieur  

Escaut  

Eure  

Eure-et-Loir  

Pinistèrn  

l'orëts  
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DÉPARTEMENTS. 


Frise  

Gard  

Garonne  (Haute-) 

Génos  

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ule-et-  Vilaine.... 

Indre  

Indre-et-Loire  — 

Isère  

Jemmapes  

Jura  

Landes  

Léman  

Lippe  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute •).... 
Loire-Inférieure... 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne... 

Loière  

Lys  

Maine-et-Loire... . 

Manche  

Marengo  

Marne  

Marne  (Haute-)  . . 

Mayenne  

Méditerranée  

Meurlhc  

Meuse  

Meuse-Inférieure. 

Mont-Blanc  

Moutenolte  

Mont-Tonnerre.. . 

Morbihan  

Moselle  

Nêthes  (Deux-).. 

Nièvre  

Nord  

Oise  

Ombrone  

Orne  

Ourdie  

Pas-de-Calais.... 
Pô  


MONTANT 

TOTAL 

RESTE 

DES  ROLES 

du 

de 

REfcoi'VRE- 

à 

l'année  1811. 

MENT. 

REl.OI'VRER. 

• 

5,1-38,876 

> 

2,787,374 

»• 

650,502 

4,112,572 

3,577,298 

535,284 

2,329,517 

1,870,671 

158,810 

2.949,400 

2,042,191 

307.215 

6.061.182 

4,760,784 

1 .300,398 

4.581,33.1 

4,008,013 

573,320 

3,412,705 

3,082,482 

330,223 

1,87T,339 

1,354,242 

520.097 

3,292,127 

2,865.137 

363,990 

4,105,607 

3,543,495 

562.112 

3,853,252 

3,533,KOh 

319,444 

2,321,550 

1,988,585 

332,965 

1,428,642 

1,355,696 

182,940 

1,019,329 

817,223 

202.106 

■« 

2,638,961 

>• 

2,189,208 

s 

479,753 

3.(150,025 

2.061,250 

388,675 

1, 787,1  OR 

1.505,369 

281,739 

3,131,727 

2,784,575 

247,152 

4,271,078 

3,210,519 

1,060,559 

2,373,526 

1.960,949 

412,577 

3,974,125 

3,234,547 

739,57* 

1,035,039 

855,832 

179.107 

5,(25,435 

4,978.808 

646,027 

1,730,309 

4,205,001 

515.107 

0,167,901 

5.641,723 

526,178 

8,400,949 

1,923.05! 

567,895 

4.114  ICI 

3,862,535 

581,020 

2,  i  10.78S 

2.276.216 

164,572 

3,569,177 

2  2K6.721 

703,753 

2,291,463 

1,802,104 

4*9,000 

3,086,418 

2.363,911 

222,487 

2.695,70  i 

2,312,601 

.183,107 

1.949,331 

1,697,873 

251,361 

1,199,256 

1,056,993 

1 42.203 

1.198,978 

N4S.737 

350.211 

1.129,891 

3,635,551 

494,337 

%618,s63 

2.217,435 

401,428 

S,  169, 459 

3,147.582 

321,877 

1,351,818 

4,050,691 

304,127 

2,328,857 

2,018,171 

310,686 

7,928,762 

0,992,638 

936,124 

4,959,111 

4,399,211 

459,900 

961,489 

734,241 

227,248 

4,246,462 

3,568,963 

677,499 

o  071  ni! 

•  M»  -.  1  r 
-   1  o .  >  -  i  1 0 

Ion,  JUl 

5,:i56,381 

3,098,044 

258,337 

3,802,731 

3,180,401 

682,240 

OBSERVATIONS. 


U»  impo*ition»  n  o 
qu'en  mi 
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i  "~ 

—  •    

MONTANT 

TOTAL 

RF.STE 

DÉPARTEMENTS. 

DES  ROLES 

du 

i 

OBSFRVATIONS 

•le 

RECOLVBE- 

l'année  1811. 

ini. 

RECOUVRER. 

4,2jl,057 

3,613,|14 

647,943 

1.740,043 

1,370,407 

369,87G 

984,310 

832.G98 

151,012 

1  Pvrrn^fs-OrieniaW»s  

1,164,183 

911,934 

252,218 

4,388,217 

3.852.225 

835.992 

3,383,681 

3.185.538 

198,143 

1,911,113 

1,760,940 

150,167 

• 

4,714,060 

4,340,213 

373,853 

5,639,209 

4,749.369 

889,840 

2,776,373 

2.396.460 

379,913 

1,569.107 

1,431.039 

138,068 

2.453,689 

2,168,559 

285,130 

5,036,218 

3.983.838 

1,052,380 

1,855,879 

1.730.440 

125,433 

4,540,171 

3,846,422 

693.749 

44,245,689 

21,081,118 

3,167  571 

• 

10,234,529 

8,482,917 

1,7*1,612 

5.348,672 

4,709,617 

639,055 

• 

7,727,443 

0,274,802 

1,452,5*" 

•  • 

1,470,391 

1,084,437 

585,957 

..... 

2^64,495 

2,508,968 

.155,530 

88,833 

86,149 

2.684 

Pour  Ici  9  Je mwri  mott  de  181 1 . 

Somme  

6,088,138 

5,101,222 

986,916 

3,462,688 

2,764,694 

699,039 

3,106,887 

2,654,801 

452,080 

2,802,357 

2,529,400 

27f,957 

Taro  

2,784,393 

2,318,229 

466,164 

i  Trasintf  ne  

1,613,381 

1,440,349 

167,532 

2,657,833 

2,405,697 

192,130 

i  "02,227 

1,550,961 

151,266 

2,717,463 

2,375,378 

342,085 

2,205,596 

1,907,730 

297,866 

1,845,489 

1,221,121 

021,308 

Vo»gcs  

2,0S4,9S< 

1,984,982 

100,000 

•  •  • 

3,452,803 

3,101,97t. 

350.888 

1    \  v-  1- >iirlr-rii'Mr 

L,n   lIIIL»llllllO        11  oui  ci«  ciwuue» 

qu  eo  IWt.^ 

103,6 11.827 

340,406.795 

57.145.032 

T.  XI. 


450 
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ÉTAT  GÉNÉRAL 

DES  FRAIS  FAITS  PAR  LES  RECEVEURS  PARTICULIERS 
Pour  le  recouvrement  des  contribution*  directes  pendant  l'année  1811. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)    

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes  

Apennins  

Anlèche  

Ardennes  

Ariége  

Arno  

Aube    

Audf  

Aveyron  

Bouches-de-l'Elbe  

Boucues-de-l'Escant  

Bouchcs-de-la-Meuse  

Bonches-du-Rhin  

Bouches-du-Rh6ne    •  -   

Bouches-du-Weser  

Bouches-de-l'Yssel  

Calvados  *  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèze  

Corse    

Cote-d'Or  

Côtes-  du-Nord  

Creuso  

Doire  

Dordogne  

Doubs  

Drômo   • 

Dyle  

Erns -Occidental    

Ems-Oriental    

Erns-Supérieur  

Escaut  

Eure  

Eure-et-Loire  

Finistère  

Forêls  •  


MONTANT 

des 

UCT9 

HECOI  VRK- 

■Etm. 

OTUil  1  Ail  1 

des 
FRAIS. 

PROPORTION. 

1,754,768 

1,022 

1/1716 

4,810,005 

1,408 

1/3416 

2,431,228 

6,314 

1/1373 

1, 088,382 

6.340 

1  171 

724,507 

6,891 

1/105 

680,700 

10.224 

1,67 

673,584 

432 

1/1559 

1,738,362 

16,514 

1/105 

3,054,800 

3.905 

1,782 

1,040,294 

1,928 

1/53!> 

3,860,376 

20,488 

1/188 

2,703,834 

6,961 

1,388 

3,319,101» 

6,213 

1/531 

3,346,385 

23,092 

11*4 

■ 

■ 

» 

1,619,797 

1,206 

1  1343 
» 

» 

1.846,452 

» 

1,218 

1/1516 

3,284,212 

27,320 

1/120 

» 

» 

» 

■ 

» 

7,336,026 

21,621 

1/339 

2,262,036 

9,191 

1/246 

3,471,912 

19,223 

1/181 

4,651,599 

25,837 

1/180 

1,886,248 

2,933 

1/643 

1,682,068 

19,746 

1/85 

344,153 

1,174 

1/293 

4,240,265 

6,060 

1/700 

2,828,102 

7,973 

1/354 

1,421,696 

3,350 

1424 

1,157,387 

1,466 

1/789 

3,678,687 

75,757 

1/48 

2,132.392 

1,890 

1/1128 

2.526,182 

2,437 

1/1036 

4,691,120 

22,217 

1/211 

» 

» 

» 

>• 

» 

» 

7,205,239 

18,166 

1/396 

5,843,924 

7,035 

1/830 

4,320.136 

11,295 

1/382 

2,836,288 

5,680 

1/474 

1,441,042 

4,259 

1/338 
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DÉPARTEMENTS. 


Frise  

Gard  

Garonne  (Haute-). 

urnes  

Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-et-Vil.iinr. . . . 

Indre  

Indre  ot-Loir>'. . . . 

Isère  

Jemruape>  

Jura  

Landes  


Lippe  

Loir-et-Cher. . . . 

Loire  

Luire  iHauteA . . 
Loire-Inférieure. 

Loiret  

Lot  

Loua-Garonne  . 

Lozère  

L>»  

Maine-et-Loiro  . 

Manche   

Marenffo  

Marne  

Marne  (Haute-).. 

Mayenne  

Méditerranée  

Meurthe  


Meuse-Inférieure. 

Mont-Blanc  

Monienotte  

Mont-Tonnerre.. 

Morbihan  , 

Moselle  

Nèthes  (Ueux-i . . 

Nièvre  

Nord  

Oise  


Urne  

Uurtho  

Pas-de-Calais. 
Po  


MONTANT 

MONTANT 

des 

«les 

PROPORTION 

HECOLVRK- 

KKNTS. 

FRAIS. 

u 

3,347,732 

15,920 

1/210 

4.172.089 

11,959 

1/348 

-'   IK4  09  "t 

1*  411 

4  1  <  in 

i<iri  13» 

43  478 

1/1  2K 

6  m  08-» 

Hfï  AIR 

1 M 
1/11 

4.490.370 

27  846 

1/161 

J  f  lui 

3  410  394 

11  74^ 

1A2QO 

1,844,248 

16,058 

1115 

3,209,899 

11,918 

1/269 

Oit,  J  .  '  - 

3,868,741 

4,172 

1/927 

4,308,39.'» 

1,933 

1/1194 

1,234,707 

[,153 

1/398 

1,040,301 

2,007 

1/518 

g 

2,523.874 

8,079 

3  463  592 

4,104 

1,505,369 

7  143 

1  210 

3,150,897 

10  329 

1/305 

9,337 

1/437 

2  983  013 

8,907 

1/261 

4  Olu076 

64.856 

1,1)3 

978,042 

12,441 

1/78 

5  678.750 

3,600 

1/1577 

4,723,642 

16  415 

i/mIo 

(5,055.332 

2,424,405 

6,655 

1/364 

4  342  622 

5,424 

1/801 

2,381,948 

803 

12966 

3  4(!0  544 

5  691 

1  i  U  ÎX 

1  *JVO 

2,239,370 

25,643 

1/87 

3,028,655 

600 

1/5047 

2.693,186 

2,465 

1/1092 

1 ,824^)35 

1,910 

1/992 

1  196  711 

4,619 

1/259 

1 ,267,480 

4333 

1/292 

1  «117  H04 

11188 
l/*of* 

2Ji80.821 

14,150 

1/189 

3  147  582 

2,374 

1/1325 

1,230,375 

4,542 

1/933 

2  018,169 

8,128 

1/248 

7,916,728 

1 4.506 

1/515 

.',,478.104 

6,151 

1/890 

979,343 

4.688 

1/208 

4,186,869 

6,042 

1^693 

2,920,374 

3,940 

1/741 

5.302,796 

2,593 

1/W45 

3,962,390 

4324 

1/276 
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DÉPARTEMENTS. 


Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (fiasses-) . . 

Pyrénées  (Hautes-). . 

Pyrénées  Oriental»  * 

Rhin  (Bas  )  

Rhin  iHaul-ï  

Rhin-et-Muselle  

Rhône   

Roër  

Rome  

Sambre-et-Meus«. . . , 

Saône  (Haute-)  

Saoue-el-Loire  

Sarre  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  , 

Seinc-el-Oise  

Sésia  

Sèvres  (Dont-)  

Simplon  

Somme  

Stura  

Tarn  

Tarn-et-G&ronne. . . . 

Taru  

Trasimène  

Var  

Vaucluse  

Vendée.  

Vienne.  

Vienne  (Hautle)  

Vosges  

Yonne  

Yssel-Supcrieur  

Zuydenée  ,  


Totaix. 


Prop  ortion  générale. 


MONTANT 

MONTANT 

des 

di  s 

PROPORTION. 

RECOUVRE- 

MENTS. 

FRAIS. 

1,141,176 

18,689 

1.831,343 

5,713 

1/320 

; .<<:•.  tu 

10,209 

1/100 

1.129,888 

2.190 

1/516 

4,302,132 

5,122 

1,839 

3J85.WW 

4,771 

1/668 

1,851,028 

5.064 

1/365 

4,3(0,313 

i<*fii 

1/1018 

5,335.010 

1/217 

iA8C.G65 

24.0  W 

1  102 

i.su.uha 

4itlû 

lOfift 

2.412,534 

3SB 

1,4*818 

4,854,991 

11  t4fi 

l/*36 

1,877,311 

6,901 

1/272 

5.521 

1/821 

23,965,043 

79,(195 

1  303  j 

ifMHfiSflfi 

16.195 

0,421.331 

15,132 

1/425  i 

7.653.588 

38  721 

1,501,886 

3,346 

1/448  j 

2.880.505 

ijflW 

1/17»  1 

84i,L5Û 

7,382 

1 

6^05,705 

l  si'-; 

3,530,113 

2,517 

1 14a-.  j 

2,225,195 

25.480 

î/in  ! 

2,904,544 

19,269 

MM 

2,151,821 

n.*n 

1/176 

l,Hfi,3M 

1/120 

2,618,817 

6,166 

\  t  -Jt 

1,550361 

6,698 

1/231 

2,689,980 

1,125 

1/2397 

2.260,983 

<7M 

1,653,222 

5,021 

1/329 

2,095,641 

(vil 

1/1183 

t  14.1  i  r.  1 

», 

H.3im 

» 

1  us 

V 

r 

322^00,739 

1,366,966 

1/286  1 
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IUPPORT 

De  ta  Commission  du  Conseil  d'Etat  chargée  de  vérifier  les  comptes  de  la  Caisse  d'amortissement 

pour  Vannée  1811. 

SIRE, 

Votre  Majesté  nous  a  ordonné  de  vériûer  les  comptes  de  la  caisse  d'amortissement  pour  l'exer- 
cice 1811. 

Nous  avons  l'honneur  de  lui  soumettre  le  résultat  de  notre  examen. 

Le  2  janvier  1812 ,  la  commission  s'est  transportée  à  la  caisse  pour  constater  le  restant  en  caisse 
et  en  portefeuille. 

Conformément  au  procès- verbal  ci-joint,  le  solde  en  caisse  dans  les  valeurs 


v  designées,  était  de   1,513,195  fr.  93  c. 

Et  les  effets  en  portefeuille,  composés  de  diverses  valeurs,  montaient  à —  213,792,351  19 

total   15,305,547  fr.  12  c. 

Le  bilan  général  présente  la  situation  générale  de  la  caisse. 
La  commission  l'a  examiné  daus  toutes  ses  parties. 

Il  résulte  du  procè  s- verbal  ci-joint,  que  l'actif  ou  le  crédit  de  la  caisse  s'élève  à  215,302,537  fr.  92  r 
Kii  comparant  ce  produit  au  restant  en  caisse  et  en  portefeuille,  constaté 

l«r  notre  procès- verbal  du  2  janvier,  montant  à    215,305,517  12 

mus  avons  trouvé  une  différence,  en  moins,  de   3,009  fr.  50  c. 


Celte  différence  provient,  d'après  la  vérilication  qui  en  a  été  faite,  de  ce  que  deux  obligations, 
montant  à  cette  même  somme,  y  compris  les  frais,  protestées  sur  les  sieurs  Camus  et  Aqniel,  receveurs 
généraux  de  la  Marne  et  du  Tarn,  ne  sont  portées  au  bilan  que  comme  dettes  actives,  tandis  qu'elle* 
figurait  comme  valeurs  dans  le  restaut  en  caisse  et  eu  portefeuille. 

La  commission  a  remarqué,  comme  l'avaient  déjà  fait  les  précédentes  commissions,  que  le  bilan 
et  les  livres  du  caissier  ne  portent  pas  des  dénominations  semblables  pour  quelques-uns  des  articles  ; 

Mais  elle  s'est  également  assurée  que  cette  différence  ne  nuit  ni  à  l'ordre  ni  à  l'exactitude  de  la 
omptabilité. 

États  de  situation. 

Le  décret  de  Votre  Mukstk,  du  11  septembre  1808,  a  prescrit  à  la  caisse  de  présenter  chaque  année, 
indépendamment  du  bilan  général,  des  états  de  situation  particuliers  pour  chacune  de  ses  attribu- 
tions, comme  caisse  d'amortissement  proprement  dite,  comme  caisse  de  garanti-  et  cumme  cais-i! 
de  dépôt. 

La  Commission  a  vérifié  ceux  qui  lui  ont  été  présentés  pour  1811. 
Ces  états  offrent  les  résultats  ci-apn's  : 

Comme  Caisse  d'amortissemeut  proprement  dite. 

Les  fonds  assignés  à  la  caisse  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique  se  composent  : 

1°  Du  proiluit  des  extinctions  de  rentes  viagères  et  pensions  ecclésiastiques  (loi  du  20floréalan  X); 

2°  Du  Tonds  d'amortissement  de  la  rente  provenant  de  l'échange  des  bons  de  deux  tiers  mobilises 

créé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  ; 
3"  De  la  somme  assignée  sur  la  délégation  du  3  nivôse  an  XIII  : 
1°  Du  fonds  également  assigné  sur  les  biens  cédés  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1806; 
5°  Kl  des  arrérages  recouvrés  en  1811,  sur  les  rentes  affectées  à  la  caisse.  : 
L'État  comprend  aussi  la  part  qu'elle  dcvail  avoir  dans  les  bénéfices  résultés  de  ses  opérations  an 

1*  janvier  1808,  et  qu'elle  évalue  à  800,000  francs. 
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La  totalité  des  fonds  que  la  caisse  doit  réellement  représenter  monte  à   37,170,800  fr.  66  c. 

Ce  qu'elle  représente,  cl  qui  se  compose  : 

I»  Du  solde  resté  sans  emploi  sur  les  3,853,021  fr.  40  c.  versés  par  le  trésor 
sur  le  produit  des  maisons  et  usines  nationa  les  ; 
2»  De  356,654  francs  de  rente  5  p.  0/0 définitivement  éteinte; 
3°  De  1,612,811  francs  de  rente  5  p.  0/0. 

1°  Ktdc  ce  qui  reste  à  recevoir  du  trésor  sur  le  produit  des  extinctions  de 
rentes  viagères ,  forme  un  total  de   36,670,800  06 

Différence  en  moins   800,000  fr.  00  c. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  ces  800,000  francs  n'ont  point  encore  reçu  d'emploi. 

Mais  le  capital  est  compris  dans  l'actif  de  la  caisse  de  garantie  ci-après,  ce  qui  donne  les  même? 
résultats  dans  la  situation  réunie  des  deux  caisses. 

Le  passif  de  cette  caisse  se  compose  des  capitaux  de  cautionnements  et  des  intérêts  des  bons  émi- 
par  la  caisse,  des  produits  de  ventes  et  revenus  de  biens  cédés,  des  comptes  courants  des  receveurs 


généraux,  des  versements  de  fonds  sans  désignation  précise,  etc. 

Ce  qu'elle  doit  représenter  monte  en  totalité  à    200,800,452  fr.  18  c. 

L'actif  de  la  caisse,  ou  ce  qu'elle  représente,  composé  d'espèces  ou  valeurs 

diverses,  s'élève  à   276,080,126  52 

Solde  en  bénéfice   15,025,674  fr.  34  < . 


Comme  Cais$c  de  dépôt. 

Le  passif  de  la  caisse  de  dépôt  est  divisé  en  trois  chapitres  :  le  premier  comprend  les  fonds  appar- 
tenant-à  divers  propriétaires,  tels  que  les  fonds  de  retraite,  les  consignations,  etc.  ;  le  se  cond,  le- 
fonds  dont  l'emploi  est  déterminé  ;  le  troisième,  les  fonds  dont  l'emploi  est  indéterminé. 


La  totalité  monte  à   54,166,715  fr.  25  r. 

Son  actif,  ou  ce  qu'elle  représente  s'élève  à  la  somme  égale  de   54,166,715  25 

Comparaison  des  Étals  de  situation  avec  le  Bilan  général. 

La  Commission  a  comparé  les  résultats  des  états  de  situation  particuliers  avec  celui  du  bilan  général. 

L'actif  du  bilan  général  est  de   536,630,771  U:  00  «•. 

Le  passif,  de   521,605,0%  66 

Solde  en  bénéfice   15,025,071  Tr.  31  c. 

Les  états  présentent  un  actif  de   367,523,642  13 

et  un  passif  de   352.497,968  09 

Solde  égal  à  celui  du  bilan   15,025,671  fr.  34  c. 

L'actif  présenté  par  le  bilan  s'élève  à   536,630,771  00 

L'actif  présenté  par  les  états  de  situation  est  de   367,523,64*2  13 

Différence  en  plus,  d'après  le  bilan   160,107,128  fr.  57  c* 


Celte  différence  provient,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  vérification  faite  par  la  Commission,  de  ce  que 
divers  articles  montant  exactement  à  la  somme  de  160, 107,1  ?s  fr.  57  c,  n'ont  pas  été  portés  dans  les 
états  de  situation,  tandis  qu'ils  figurent  comme  articles  d'ordre  dans  l'actif  et  le  passif  du  bilan  ; 

Et  le  motif  de  cette  omission  sur  les  états,  est  afin  de  ne  pas  confondre  les  valeurs  dont  la  caisse 
a  la  disposition,  avec  celles  qu  elle  ne  conserve  qu'à  titre  de  dépôt. 

Vérification  des  Etats  de  situation. 

La  Commission  a  fait  toutes  les  vérifications  prescrites  par  le  décretde  Votre  Majesté,  du  1 1  sep- 
tembre 1808, 
Et  elle  s'est  assurée  : 

f  Que  les  fonds  versés  à  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite  ont  constamment  été  employés 
suivant  leur  destination - 
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2°  Que  6,173,989  fr.82  c.  vont  été  ordonnancés  pour  le  paye  ne  ni  dos  inté  ré  ts  des  ctution  le.iDnts 
exigibles  au  1er  janvier  1812,  et  qu'il  ne  restait  dû,  tant  pour  1811  que  sur  les  précédents  exercices, 
«lue  les  intérêts  non  retirés  par  les  parties  ou  arrêtés  par  des  oppositions; 

Que  trois  mille  neuf  cent  cinquante-hoit  demandes  en  remboursement  de  cautionnements  ont  été 
reçues  pendant  l'année,  et  qu'il  n'en  restait  plus  à  effectuer  qu'un  petit  nombre,  dont  les  demandes 
n'ont  été  reçues  que  dans  les  derniers  jours  de  l'année  ; 

3°  Que  les  dépfits  faits  à  la  caisse  s'élèvent  en  totalité  a  51,166,713  fr.  23  c;  les  consignations  y 
igurent  pour  9,597.778  fr.  90  c.  ; 

1°  BnfiD,  que  le  montant  habituel  du  restant  en  caisse  n'a  excédé  celui  des  dépenses  journalière. 
<iuc  dans  les  cas  où  une  réserve  extraordinaire  était  nécessitée  par  une  disposition  particulière. 

5»  La  caisse  n'a  eu  à  rembourser,  pendant  l'année,  aucune  obligation  des  receveurs  généraux. 


Compte  ycnéral  du  Caissier. 

Le  caissier  nous  a  ensuite  présenté  le  compte  de  ses  recettes  et  dépenses  :  la  recette  monte  en 

«té  à   72,082.085  fr.  45  r. 

el  la  dépense  à   70,568,889  52 

Restant  en  caisse   1,513,195  fr.  93  <\ 

résultat  conforme  au  restant  en  caisse  constaté  par  nous  le  2  janvier  dernier. 

Dans  la  recette  et  la  dépense,  trois  articles  montant  à  169,770  fr.  12  c.  ne  figurent  aux  registres 
que  comme  objets  de  compensation  et  d'ordre. 

Toutes  les  pièces  du  compte  ont  été  vérifiées. 

Il  résulte  du  procès-verbal  ci-joint,  que  toutes  les  dépenses  sont  régulières  et  ont  été  faites  confor- 
mément aux  lois. 

Le  capital  primitif  de  cette  caisse  particulière,  qui  était  de  6,999,080  fr.  87  c,  se  trouve  réduit 
à  318,189  fr.  87  c; 


SAVOIR  : 

* 

Pour  le  restant  en  caisssc  constaté  par  nous  le  2  janvier,  et  qui  forme  toute  la  recette  de 

I. innée   1,192  fr.  16  c. 

Bt  pour  ce  qui  reste  dù  par  la  caisse  d'amortissement  en  compte  courant   316,997  il 

Somme  égale   318,189  fr.  87  r. 

l  e  compte  ne  présente  aucune  dépense. 

Résultat  concernant  le  Caissier. 

Le  caissier  ayant  satisfait  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité,  la  Commission  propose  à  VOTRE 
Majesté  de  le  déclarer  quitte  et  libéré  de  sa  comptabilité  pendant  l'année  181 1. 

Compte  particulier  des  frais  administratifs. 

Le  crédit  pour  les  frais  administration  a  été  fixé,  pour  1811,  n  

Les  dépenses  ont  été  de  

Les  fonds  restés  sans  emploi  montent  ù  

Gestion  administrative. 

La  Commission  n'a  qu'un  compte  satisfaisant  à  rendre  de  toute  la  gestion  de  la  caisse. 
Les  écritures  y  sont  tenues  exactement  et  avec  ordre. 

Les  règles  prescrites  par  les  décrets  de  Votre  Majesté  ont  été  fidèlement  observées; 
Et  malgré  la  multiplicité  et  la  diversité  des  objets  qui  entrent  dans  les  attributions  de  la  caisse, 
la  méthode  et  l'ordre  des  écritures  en  rendent  la  vérification  facile.  : 


198,000  fr.  00  c. 
186,906  93 

11,093  fr.  07  e 
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La  Commission  est  d'avis  que  la  gestion  des  directeurs  cl  administrateurs,  pour  l'exercice  181! , 
doit  être  approuvée. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 
SIRE, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Us  très-humbles,  très-fidèles  et  dévoués  serviteurs  et  sujets. 

Signe  :  Comte  Defermon,  Jaubbrt  et  de  La  Vallette. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

NAPOLÉON,  Empereur  des,Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin 

Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.  ; 

Vu  les  rapports  et  procès-verbaux  de  vérification  de  noire  Commission  du  Conseil  d'Etat,  cliar.' 
d'examiner  les  comptes  de  notre  caisse  d'amortissement  pour  l'année  1811  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  est  pleinement  décharge  des  recettes  cl  dé- 
pense! faites  pendant  l'année  1811. 

Art.  2.  La  gestion  des  directeur  et  administrateurs  de  la  caisse,  pendant  la  même  année,  et 
approuvée. 

Art.  3.  Il  sera  disposé  des  pièces  de  dépenses,  conformément  à  l'article  23  de  notre  décret  du  1 1  sep- 
tembre 1808. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  COMMISSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

PREMIERE  PARTIE. 

Aujourd'hui  2  janvier  1812,  nous,  Jacques  Defermon,  comte  de  l'empire,  ministre  d'Etat,  président 
do  la  section  des  linances  du  conseil  d'Etat,  ot  intendant  général  du  domaine  extraordinaire  :  Frtwçn* 
Jaubcrt,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'Etat,  gouverneur  de  la  Ranquc  de  France;  et  Marie  Chaîna» 
de  la  Vallette,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  postes,  formant  la  commis- 
sion chargée,  par  le  décret  impérial  du  12  décembre  dernier,  d'examiner  la  gestion  administrative 
et  vérifier  les  comptes  de  la  caisse  d'amortissement,  puur  l'année  1811,  nous  sommes  transportés,  à 
neuf  heures  du  matin,  dans  l'hôtel  d'administration  de  ladite  caisse,  pour  procéder  à  la  première 
opération  que  cette  vérification  exige,  en  arrêtant  les  registres  de  recette  et  de  dépense  du  caissier,  cl 
constatant  les  sommes  et  valeurs  qui  forment  le  restant  en  caisse  et  en  portefeuille. 

D'après  l'exhibition  desdites  sommes  et  valeurs  qui  nous  a  été  faite  par  M.  Mignotte,  caissier,  eu 
présence  de  MM.  Bércnger,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  Décretot,  Dutramblay.  de  Ptuvié  et  Labrouste,  administrateurs,  nous  avons 
reconnu  : 
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l°Que,  conformément  à  l'arrêté  fait  par  nous  des  registres  de  recette  et  de  dépense  de  la  grande 
caisse,  le  solde  en  caisse  se  trouve  être  de  1,513,195  fr.  93  c,  et  dans  les  valeurs  suivantes  : 

1,124  billets  de  banque  de  1,000  francs   1,124,000  fr.  UO  c. 


00 

50 

85 

15 

00 

00 

20 

70 

40 

75 

00 

00 

00 

00 

00 

36 

î  médailles  de  la  banque,  évaluées   02 


Total   1,513,195  fr.  93  c. 

>  Qu'il  existe  eu  portefeuille,  en  effets  à  échéance  de  diverses  natures,  une 
somme  de  7,702,275  fr.  89  c,  savoir  : 

Bffets  sur  Paris  pour  divers  comptes   5,956,321  fr.  46  c. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois  communaux .. .  1,431,373  80 
Idem  sur  produits  de  biens  séquestrés  sur  les  Espagnols. .       32,710  07 

Obligations  d'imprimeurs  •   33,236      7  5 

Cédilles  provenant  de rescriptions  pour  rachat  de  rentes..      248,634  19 


Ensemble                                      7,702,275  fr.  89  c. 

7,702,275 

89 

Après  avoir  vérifié  les  divers  effets  foruiani  cette  somme,  nous  avons  pareillement 

constaté  l'existence  des  valeurs  suivantes  : 

Deux  reconnaissances,  ensemble  de  mille  actions  delà  Banque  de  France, de 

nulle  fr.  chacune,  pour  un  capital  de    

1,000,000 

00 

Une  idem  de  deux  actions  à  divers  établissements,  pour  un  capital  de  

2,000 

00 

300,000 

00 

Capital  de  Jfonfi  reçu  en  payement  de  biens  cédés'-au  delà  des  Alpes  

79,372 

87 

3,854 

21 

56 

14 

7,000 

00 

1,000,000 

00 

1,000,000 

00 

Deux  obligations  de  receveurs  généraux  protestées,  frais  de  protêt  compris.. 

3,009 

50 

350,651  inscriptions  5  p.  0/0,  extinction  définitive,  représentant  un  capital  de 

3,853,750 

08 

297,871  idem,  déposées  pour  sûreté  de  la  gestion  de  divers  comptables,  re- 

5,957,420 

00 

81,905,880 

00 

75,395  idem,  provenant  du  dixième  sur  les  majorais,  représentant  un  ca- 

1,507,880 

00 

3,826  idem,  achetées  pour  compte  des  majorais,  représentant  un  capital  de. 

62,259 

54 

100,000  idem,  affectées  à  l'art  dramatique,  et  dont  35,678  au  nom  du  ministre 

de  l'intérieur,  et  04,322  non  encore  transférées,  représentant  un 

2,000,000 

00 

458  [Corps  lépislatif.l       KHPIRE  FRANÇAIS.       [Il  mars  I813.| 

15,557  idem,  pour  estimation  de  marchandises  entrées  en  fraude,  représen- 
tant un  capital  de   311,140  fr.  00  c. 

6,522,603   M«n,  pour  coinpie  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'université  de  Turin 

et  d'Ecouen,  représentant  un  capital  de..   130,433,860  00 

1,338  pour  dotations  en  faveur  d'enfants  de  soldats  lues  à  la  bataille  d'Aus- 

terlitz,  représentant  un  capital  de   21,733  30 

17,326  idem,  en  dépôt  pour  remploi  de  dotations  représentant  un  capital  de.        346,320  00 
404,883  idem,  pour  compte  de  divers  établissements,  administrations,  etc., 

représentant  un  capilal  de. . .   6,274,337  76 

Total  des  valeurs  appartenant  à  la  grande  caisse,  deux  ceui^  qua- 
rante-cinq millions,  trois  cent  cinq  mille,  cinq  cent  quarante-sept  fr. 

quarante-deux  centimes   243,305,5î7  fr.  M  c. 

Nous  avons  vérifié  ensuite  la  caisse  des  ett'ets  militaires,  et  avons  trouvé 
que  le  solde  en  caisse  était,  conformément  à  l'arrêté  fait  par  nous  du  registre 
des  recettes  et  des  dépenses,  de  quatorze  cent  quatre-vingt-douze  francs  qua- 
rante-six centimes,  dans  les  valeurs  suivantes  : 

Un  billet  de  banque  de   1,000  fr.  00  c. 

Appoint   402  16 

ENSiiiiiiLh:   1,402  fr.  46  e. 

Ces  vérifications  remplissant,  quant  à  présent,  le  vœu  du  décret  impérial  du  12  décembre  dernier, 


nous  avons  clos,  arrêté  et  signé  le  présent  procès-verbal,  nous  réservant  de  continuer  nos  opéra- 
lions,  aux  termes  du  même  décret,  et  conformément  à  celui  du  11  septembre  1808. 

Paris  le  2  janvier  181*. 

Signé  le  comte  Defermon,  La  Vallette,  Jaubeht,  Décrltot,  Bërengeh,  Labrouste,  F.  de  Plcvie, 

DUTRAMBLAY. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Aujourd'hui,  3  février  1812,  nous,  ministre  d'Etat  et  conseillère  d'Etat  dénommés  dans  la  première 
partie  du  présent  procès-verbal,  nous  sommes  réunis  dans  l'hôtel  d'administration  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  y  continuer  nos  opérations  relativement  à  l'examen  de  la  gestion  administra- 
tive et  à  la  vérification  des  comptes  de  ladite  caisse. 

M.  le  directeur  général,  assisté  de  MM.  les  administrateurs,  nous  a  fait  représenter  par  M.  l'aiersm, 
directeur  des  comptes,  le  bilan  de  l'année  1811,  ainsi  que  les  états  particuliers  de  situation  exigés 
par  l'article  1"  du  décret  impérial  du  II  septembre  1806,  et  a  fait  mettre  sous  nos  yeux,  par 
M.  Mignotie,  caissier  général,  tant  son  compte  général  de  l'année  1811,  que  celui  des  recettes  et 
dépenses  faites,  dans  le  même  temps,  sur  le  produit  des  effets  militaires;  l'un  et  l'autre  comptes 
provisoirement  arrêtés  par  l'administration  de  la  caisse. 

Procédant  d'abord  à  l'examen  du  bilan,  et  à  sa  comparaison  avec  l'inventaire  précédemment  fait 
par  nous  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  nous  avons  observé  que  les  valeurs  en  caisse  et  en 
portefeuille,  dont  l'existence  a  été  constatée  par  nous  dans  noire  première  séance,  s'élèvent,  suivant 
le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé,  à  la  somme  totale  de  deux  cent  q'iarante-cinq  millions  trois 
cent  cinq  mille  cinq  cent  quaranle-sept  francs  quarante-deux  centimes,  ci         243,303,347  fr.  42  c. 

Tandis  que  celles  présentées  par  le  bilan  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent  quarank- 
cinq  millions  trois  cent  deux  mille  cinq  cent  trenle-sept  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes,  ci   215,302,537  92 

Différence   3,000  fr.  50c. 

Mais  nous  avons  reconnu  que  cette  différence  de  trois  mille  neuf  francs  cinquante  centimes, 
existant  en  plus  dans  l'inventaire  de  la  caisse,  provient  îles  deux  obligations  prolestées,  montant 
à  pareille  somme,  et  qui,  produites  comme  valeurs  par  le  caissier,  ne  sont  considérées  et  présenlce> 
au  bilan  que  comme  dettes  aelives;  et  qu'ainsi  il  existe  un  rapport  exact  entre  les  diverses  valeurs, 
dont  la  présence  a  été  constatée  par  nous,  et  celles  dont  le  caissier  est  déclaré  dépositaire  par  les 
articles  du  bilan,  qui  établissent  le  débit  de  la  caisse  et  du  portefeuille. 
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Le  bilan,  dont  nous  avons  successivement  examine  les  divers* articles,  présente  au  crédit  de  la 
Gifatt  d'amortissement,  tant  en  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille,  qu'en  dctlcs  actives,  une 
iorarne  do  536,630,771  francs,  qui  doit  faire  et  fait  face  à  divers  capitaux  et  dettes  passives,  jusqu'à 
concurrence  de  521,650,0%  fr.  00  c.  dont  les  détails  se  trouvent  également  au  bilan;  d'où  résulte, 
conformément  au  compte  particulier  qui  en  a  été  mis  sous  nos  yeux,  un  solde  en  bénéfice  de 
15,250.671  fr.  3i  c. 

Après  avoir  terminé  l'examen  du  bilan,  et  sa  comparaison  avec  l'inventaire  de  la  caisse  et  du 
portefeuille,  nous  avons  arrêté  le  présent  procès-verbal,  nous  réservant  de  continuer,  dans  une 
autre  séance,  les  opérations  prescrites  par  le  décret  du  11  septembre  1808. 

Signé  le  comte  Defermon,  Jalbert,  La  Vallette,  Bérenger,  F.  de  Plu  vie,  Labrouste,  Dltram 

BLAY,  DÉCRÊTOT. 

Aujourd'hui,  0  février  1812,  par  suite  de  notre  arrêté  du  3,  nous  nous  sommes  réunis  à  la  caisse 
d "amortissement,  où,  en  présence  du  directeur  général  et  des  administrateurs,  nous  avons  repris  la 
?uite  des  opérations  commencées  par  nous  dans  nos  précédentes  séances. 

Nous  avons  procédé  d'abord  à  l'examen  des  élats  particuliers  de  situation  de  la  caisse,  considérée 
comme  caisse  d'amortissement  proprement  dite,  caisse  de  garantie  et  caisse  de  dépôts,  pour  en  con- 
stater la  conformité,  soit  avec  le  bilan  déjà  vu  par  nous,  soit  avec  les  écritures  de  la  comptabilité, 
mr  lesquelles  cette  situation  respective  se  trouve  établie. 

Nous  avons  remarqué  que  le  montant  des  trois  états  particuliers  de  situation  réunis,  comparé 
;i  celui  du  bilan  général,  présente,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  une  différence  en  moins  de 
169,107,128  fr.  57  c.  En  ayant  demandé  la  cause,  il  nous  a  été  observé,  et  nous  avons  reconnu  : 

1°  Que  cette  différence  vient  de  ce  que  les  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes,  les  inscriptions 
If  rentes  déposées  pour  sûreté  de  la  gestion  de  divers  comptables,  celles  au  nom  de  Légion  d'honneur 
ci  autres.  les  actions  des  canaux,  les  mandats  pour  créances  retenues  sur  traitements  militaires,  (H 
autres  articles,  n'ont  pas  été  compris  dans  les  états  particuliers  de  situation,  tandis  qu'ils  figurent 
au  bilan,  dans  l'actif,  sous  les  n«  54,  80,  81,  82,  86,  108,  143,  150,  170,  216,  251,  253,  25î 
et  255,  et  dans  le  passif,  sous  les  n°»  37,  46,  Î9,  101,  150,  158,  250  et  257,  pourl  adile  somme  de 
lfiO.107,128  fr.  57  c; 

2„  Que  ces  divers  articles  n'ont  pas  été  portés  dans  les  états  de  situation,  pour  ne  pas  y  confondre 
lis  valeurs  dont  la  caisse  a  la  disposition  avec  celles  dont  elle  ne  dispose  en  aucune  sorte,  et  qu'elle  ne 
<0Dserve  qu'à  titre  de  dépôt  pur  et  simple  sans  aucune  manutention  ; 

3°  Enfin,  que  l'insertion  de  ces  objets  au  bilan,  comme  articles  d'ordre,  ayant  lieu  simultanément 
'ians  l'actif  et  dans  le  passif,  tandis  qu'ils  ne  ligurent  aux  états  île  situation,  ni  dans  l'un  ni  dans 
autre,  le  résultat  en  reste  le  même,  et  présente  en  effet,  aux  états  de  situation  comme  au  bilan 
iénéral,  le  môme  solde  en  bénéfice  de  15,025671  fr.  :)\  c.  déjà  reconnu. 

Nous  avons  procédé  ensuite  aux  différentes  vérifications  proscrites  par  les  articles  3  et  ï  du  décret 
impérial  du  11  septembre  1808,  et  avons  reconnu  : 

1°  Que  les  fonds  versés  à  la  caisse  pour  l'amortissement  de  la  dette,  ont  été  constamment  employés 
vivant  leur  destination  ; 

>  Que  la  caisse  n'a  eu  à  rembourser,  pendant  l'année  1811,  aucune  obligation  de  receveurs 
Seûéraux; 

>Que  toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  le  payement  des  intérêts  de  cautionnements  exi- 
gibles au  1"  janvier  1812;  que  6,173,080  fr.  82  c.  ont  été  ordonnancés  à  cet  effet,  et  qu'il  ne  restait 
*lû,  tant  pour  l'année  181 1 ,  que  sur  les  précédents  exercices,  que  ceux  que  les  parties  n'ont  pas  retirés 
■ncore,  ou  au  payement  desquels  il  existe  opposition; 

1°  Que  trois  mille  neuf  cent  cinquante-huit  demandes  en  remboursement  de  cautionnements  ont 
•  le  reçues  pendant  l'année,  et  que,  sur  ce  nombre,  trois  mille  sept  cent  trente  et  un  rembour- 
sements, montant  à  7, '«53.81 5  fr.  00  c.  ont  été  effectués,  et  un  petit  nombre  seulement  de 
demandes  restaient  à  examiner  au  1er  janvier  1812,  ayant  été  reçues  dans  les  huit  derniers  jours 
de  l'année; 

>  Que  le  montant  des  dépôts  faits  à  la  caisse  s'élève,  suivant  leurs  différents  comptes,  à 
51,166,715  fr.  25  c,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'état  particulier  de  situation  de  la  caisse  en  cette 
partie; 

6°  Enfin,  que  le  montant  habituel  du  restant  en  caisse  a  toujours  été  dans  une  proportion  conve- 


Digitized  by  Google 


ifiO  [Corps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       (11  m»rs  1813.) 

nable  avec  celui  des  dépenses  journalières  ;  et  que,  dans  le  petit  nombre  de  .cas  où  il  nous  a  para 
excéder  la  réserve  ordinaire,  cet  excédant  a  toujours  été  motivé  sur  quelque  disposition  extraor- 
dinaire  de  fonds,  et  n'a  duré  que  le  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  y  faire  face. 

Ces  opérations  terminées,  nous  avons  clos,  signé  et  arrêté  le  présent  procès-verbal,  nous  réservant 
de  procéder  ultérieurement  à  la  vérification  du  compte  du  caissier,  et  ajournant  à  cette  époque 
l'examen  prescrit  par  les  articles  3  et  4  du  décret  impérial  du  11  septembre  18*18,  des  motifs  dis 
dépenses  ordonnancées  par  le  directeur  général,  et  de  l'exécution  des  règles  établies  tant  à  l'égard  de^ 
cautionnements  que  relativement  aux  diverses  sortes  de  dépôts. 

Paris,  le  6  février  1812. 

Signé  LE  COMTE   DEFERMON  ,  JaIBERT,  LAVALLETTE  ,  BÉHENGER,  F.  DE  PLt  VIÉ ,  DtTRAMBLAY,  LA- 
BROUSTE, DÉCRÉTOT. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Aujourd'hui  9  mars  1812,  nous,  ministre  d'Etat  et  conseillers  d'Etat  dénommés  dans  les  deux 
précédentes  parties  du  présent  procès-verbal,  nous  sommes  réunis  à  la  caisse  d'amortissement  pour  j 
continuer  nos  opérations  relativement  à  l'examen  de  la  gestion  administrative,  et  à  la  vérification 
des  comptes  de  ladite  caisse. 

Procédand  d'abord  à  la  vérification  du  compte  général  du  caissier,  pour  l'année  1811,  nous  avons 
reconnu  : 

1-  Que  ce  compte  arrêté,  pour  la  recette,  à  la  somme  de  soixante-douze  millions  quatre-vingt-deux 
millo  quatre-vingt-cinq  francs  quarante-cinq  centimes,  et  pour  la  dépense,  à  celle  de  soixante-dix 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  francs  cinquante-deux  centimes,  est 
parfaitement  d'accord  en  ce  point  à  l'arrêté  fait  par  nous,  le  2  janvier,  des  registres  de  la  caisse. 

2°  Qu'en  déduisant,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  dudit  compte,  une  même  somme  de  wm 
soixante-neuf  mille  sept  ceut  soixante-dix  francs  quarante-deux  centimes,  montant  de  trois  articles 
qui,  formant  à  la  fois  entrée  cl  sortie,  et  ne  présentant  aucun  mouvement  effectif  de  fonds,  ne  figu- 
rent aux  registres  du  caissier  que  comme  objets  de  compensation,  et  pour  ordre,  la  recette  et  la  dé- 
pense effectives  dudit  compte  se  trouvent  réduites,  savoir  :  la  recette,  à  soixante-o;izc  millions  neuf 
cent  douze  mille  trois  cent  quinze  francs  trois  centimes  et  la  dépense  à  soixante -dix  millions 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  cent  mille  dix-neuf  francs  dix  centimes,  résultat  parfaitement  con- 
forme à  celui  du  compte  de  caisse  établi  au  grand-livre; 

3°  Enfin,  que,  dans  l'un  et  l'autre  calcul,  la  balance  des  recettes  et  dépenses  donne  le  même  solde 
débiteur,  ou  restant  en  caisse,  de  quinze  cent  treize  mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes,  porté  au  bilan  comme  au  compte  du  caissier,  et  déjà  reconnu  exact. 

Nous  avons  comparé  ensuite  le  compte  sommaire  présenté  par  le  caissier,  avec  les  chapitres  des 
comptes  détaillés  et  les  articles  des  journaux  des  recettes  et  dépenses,  auxquels  il  renvoie  ;  et,  après 
en  avoir  reconnu  la  concordance,  nous  nous  sommes  livrés  à  l'examen  approfondi  des  articles 
de  dépense,  pour  constater,  d'une  part,  la  réalité  des  payements,  nous  assurer,  de  l'autre,  qu'ils 
ont  été  ordonnés  et  effectués  conformément  aux  lois  et  suivant  les  règles  établies,  et  remplir  par  lit  • 
le  vmu  des  articles  3,  i  et  19  du  décret  impérial  du  II  septembre  1808.  Toutes  les  pièces  justifica- 
tives, tant  comptables  qu'administratives  dudit  compte,  ont  été  mises  sous  nos  yeux;  nous  les  avons 
successivement  examinées  dans  plusieurs  séances  tenues  à  cet  effet,  et  en  présence  de  MM.  les 
administrateurs  ;  et  nous  avons  reconnu  : 

1°  Que  tous  les  payements  portés  en  dépense  sont  établis  par  pièces  probantes,  et  ont  été  régu- 
lièrement effectués  ; 

2°  Que  les  règles  relatives  au  remboursement  des  cautionnements  et  dépôts,  et  aux  différente? 
garanties  ou  destinations  auxquelles  ils  sont  respectivement  affectés,  ont  été  exactement  observées  ; 

3°  Enfin,  que  toutes  les  dépenses  ordonnancées  par  le  directeur  général  l'ont  été  sur  des  motifs 
légitimes  et  valables  ,  et  qu'ainsi,  tant  sous  le  rapport  de  ta  comptabilité  du  caissier,  qu'en  ce  qui 
tient  à  la  gestion  administrative  de  la  caisse,  tous  les  articles  dudit  compte  sont  complètement 
justifiés. 

Nous  avons  procédé  ensuite  à  la  vérification  du  compte  particulier  du  produit  des  effets  militaires, 
et  nous  avons  reconnu  que  ce  compte,  arrêté  en  recette  à  la  somme  de  quatorze  cent  quatre-vingt- 
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douze  francs  quarante-six  centimes,  et  ne  présentant  aucune  dépense,  est  parfaitement  conforme, 
dans  ses  résultats,  au  compte  du  produit  d'effets  militaires  ouvert  à  la  comptabilité  et  à  l'arrêté  fait 
par  nous,  2  janvier,  des  registres  de  la  caisse  en  cette  partie. 

M.  le  directeur  général  a  fait  mettre  sous  nos  yeux  le  compte  particulier  des  frais  administratifs 
|M)ur  lesquels  des  fonds  spéciaux  sont  faits  annuellement,  et  qui,  aux  termes  des  divers  décrets  y 
relatifs,  ont  été  fixés,  pour  l'année  1811,  à  quatre-cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs. 

Nous  avons  reconnu  : 

1°  Qu'aucun  des  crédits  particuliers  ouverts  sur  ces  fonds  n'a  été  dépassé  ; 

1°  Que  la  totalité  des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  pendant  Tannée,  s'étant  élevée  à  quatre  cent 
trente-cinq  mille  huit  cent  six  francs  quatre-vingt-treize  centimes,  il  restait  disponible,  au  :\\  décembre 
1811,  soixante-deux  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  sept  centimes  ; 

3°  Enfin,  qu'il  a  été  disposé  depuis  celle  époque,  pour  la  même  année,  d'une  somme  de  cinquanlc-et- 
un  mille  cent  francs,  ce  qui  réduit  à  onze  mille  quatre  vingt-treize  francs  sept  centimes  la  portion 
desdits  Tonds  restée  sans  emploi. 

Ces  vérifications  remplissant,  quant  à  présent,  l'objet  de  notre  mission,  nous  avons  clos,  arrêté  et 
iigné  le  présent  procès-verbal,  nous  réservant  de  procéder  ultérieurement  a  la  Vérification  des  comptes 
des  receveurs  généraux  et  autres  agents  comptables  employés  par  la  caisse. 

Fail  double  à  Paris,  le  27  mars  mi. 

Signé  LE  COMTE  DKFERMON,  LE  COMTE  JAUBERT,  La  VaLLETTE,  BKRENGER,  DÉCRÉTOT,  LABROUSTE, 
DUTRAMBLAV,  F.  DE  PU  VIÉ. 
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BILAN  OU  ÉTAT  DE  SITUATION  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  COM 


POUOS 
du 

CRAKD-LIVU 


19 


47 


in 


DÉBITEURS. 


VALEURS. 

Caisse;  pour  le  solde  qui  doit  rester  en  caisse  

BORDEREAU  DU  CAISSIER. 
Billets  de  la  Banque  do  France  


Espèces  (y  compris  quatre  jetons  évalués  deux  centimes)... 


1,178,500 
334,695 


ou 

89 


1,513,195  93 

Effets  à  échéance;  pour  le  montant  des  effets  qui  doivent  se  trouver  en  portefeuille  au 

crédit  des  comptes  suivants  

Savoir  :  Rescriptions  sur  capitaux  de  rentes,  crédit  de  15  millions....  392,418  SS 

Fonds  à  convertir  en  rente  5  p.  0/0   16  336  32 

Produit  de  coupes  de  bois   1,431,373 

Légion  d'honneur,  compte  courant   1,086,660 

Caisse  des  virements  à  Alexandrie   549,599 

Fonds  des  militaires  déeédés  dans  les  hôpitaux ....    mi 

Intendance  du  trésor  impérial  eu  Toscane   546,811 

Produit  de  biens  séqu^lrés  sur  les  Espagnols   32,710 

Estimation  de  marchandises  introduites  en  contrebande   1,072,024  00 

Versements  du  sceau  dos  titres,  achat  de  rentes  5  p.  0/0   803,5 1 8 

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  courants   578,730 

Indemnités  attribuées  aux  imprimeurs  supprimés   93,773  00 

Intendance  du  trésor  impérial  à  Rome  

Caisse  centrale  a  Amsterdam  

Avance  sur  le  produit  de  l'ouvrage  sur  l'Égypie  

Vente  de  girofles   54,500  00 

Compagnies  des  canaux   240,000  00 

Produits  de  droits  concernant  la  librairie   58,054  86 

Cautionnements  des  receveurs  généraux   508,128 

des  receveurs  d'arrondissement   156,847 

des  percepteurs   3,904 

des  receveurs  communaux   243 

des  employés  des  droits  réunis   3,000 

des  employés  do  l'enregistrement  et  des  do- 
maines   12,400 

des  avoués   400 

des  huissiers..   267 

dos  notaires   2,400 

des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce.  6,000 


45,839 
1,578 
4,488 


90 
7* 
00 

co 

00 

(».! 

00 
00 


7,702,275  89 

Prêt  à  la  ville  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  ;  pour  le  capital  des  obligations  qui  doivent  se 
trouver  en  portefeuille,  sur  le  prêt  effectué  en  conformité  de  l'article  10  du  décret  im- 
périal du  30  juillet  180M  

Actions  de  la  Ranque  de  France  ;  pour  le  capital  do  mille  actions  qui  doivent  se  trouver 
en  portefeuille  

Actions  des  salines  do  l'Est  ;  pour  iden  de  soixante  actions  qui  doivent  également  se 
trouver  en  portefeuille  


1,513.195  93 


7,702.275  *9 


7,000  00 
1,000,000  00 

300,000  m 
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PRENANT  LE  RÉSULTAT  DE  SES  OPÉRATIONS  AU  1"  JANVIER  1812. 


FOLIOS 

du 

aVM>-UTRr. 


70 


64 


m, 
U1 


CREANCIERS. 


.1,853,924  49 


206,193  12 


CAPITAUX. 

Foxus  provenant  d'extinctions  de  renies  \  iagèros  et  pensions  ecclésiastiques  ; 

pour  ce  qui  a  été  reçu  comptant  du  trésor  impérial...  1,230,38.1  nr> 
Fonds  destiné  à  l'amortissement  de  la  rente  provenant  de 

l'échange  des  bons  de  2,  3  (loi  du  30  ventôse  an  IX); 

pour  idem  

Pour  ce  qui  a  été  produit  par  la  délégation,  surproduit  de 

domaines,  fait*'  par  le  décret  impérial  du   3  nivds.» 

an  XIII  

Fond»  d'amortissement  créé  par  la  loi  du  21  floréal  an  X  ; 

pour  ce  qui  a  été  recouvré  sur  la  délégation  du  3  nivôse 

an  XIII,  applicable,  à  concurrence  de  ce  fondi   20,000,000  00 

Et  pour  la  provision  faite  sur  la  cession  de  21  millions, 

de  la  loi  du  2*  avril  1806   10,000,000  00 

DETTES  PASSIVES. 
Cautionnements  ;  pour  le  capital  des  cautionnements  dont  les  titulaires 

■les  classes  ci-après  désignées  ont  versé  lo  montant,  tant  à  la  caisse 

d'amortissement  qu'an  trésor  impérial   181,725,927  28 

SA\otR  :  Receveurs  généranx   30,002,236  29 

Receveurs  d'arrondissement   15.731.697 

Percepteurs   24,470.367  Ou 

Receveurs  communaux   3,485,791  13 

Agents  de  change  et  courtiers   !),977,036  42 

Caissiers  et  payeurs  du  trésor  impérial   6,162,200  33 

Commissaires  prùcurs   1,772,930 

Employés  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  13,274,237  99 

Employés  des  droits  réunis   7.263,469  53 

Employés  de  la  loterie   4,414,759 


CAPITAUX. 


,260,800  66 


Employés  des  postes  

Employés  des  douanes  

Secrétaires  des  écoles  de  droit 
Gardes  du 
Notaires. . . 
Avoués.  . . 

Greffiers  prés  les  tribunaux   1,148,483 

Greffiers  do  juges  de  paix    3,144.724 


414,586  72 
644,992  45 
88,000  00 
58,000  00 
1 9.450.082  47 
7,186.040  56 
20 
78 

Huissiers   4,719,293  57 

Cautionnements  divers   140,198  00 

Cautionnements  des  Ubacs   28,176,799  36 

Total  sur  lequel  1,601,882  francs  doivent  éir-  con-   

sertis  en  5  p.  0,0  (décret  du  11  janvier  1811)...    181,725,927  28 
Intérêts  de  cautionnements  ;  pour  lo  montant  des  intérêts  dus,  tant  pour 
1811  que  pour  les  intérêts  à  payer  sur  les  années  antérieures,  aux  titu- 
laires dos  classes  ci- après  désignées   7,448,02  1  50 

Savoir  :  Receveurs  généraux   1,683,495  86 

Receveurs  d'arrondissemen  l   825,409  5* 

1,304,04*  07 
143,574  CO 


30,000,000  00 


35,260,800  66 


RKSTE 

a 

PAYER. 
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FOLIOS 

du 

DEBITEURS. 

• 

SIUMIk-UVM. 

138 

Rcscriplions  sur  capitaux  de  renies  foncières  (crédit  de  15  millions! .  pour  !••  montant  de 

m* 

106 

.Wuu ii.  Descriptions,  etc.,  reçus  pour  produits  de  domain 

M  vendus  et  situés  au  delà 

des 

Alpes  idécret  impérial  du  .10  mai 

1806);  pour  le  capital  des  titres  parvenus  depuis  le 

l"  juillet  1811,  le  brûlcmenl  de  et 

•ux  reçus  jusqu'alors  ayant  eu  lien  conformément  an 

79.372  R 

51 

Effets  publics,  extinction  définitive; 

pour  le  montant  de  3 

,'>0,65i  francs  de  rente  S  p. 

0/0 

définitivement  éteinte  pendant  les 

années  XI  cl  XII,  avec  le  produit  des  maisons  et 

nsines  nationales,  versé  par  le  trésor  et  affecté  à  cet  e 

nploi  par  la  loi  du  30  ventôse 

3.853,750  OS 

:,o 

Effets  publics;  pour  le  solde  de  4,0î>.">,294  francs  de  rente 

5  p.  0,0,  jouissance  du  22 

<ep- 

52 

tetubre  1815,  appartenant  a  la  caisse  d'amortissement,  et 

représentant,  valeur  nominale, 

81.905,880  00 

5G 

Effets  publics  reçus  pour  estimation  do  marchandises  introduites  en  contrebande,  pour  le 

montant  de  15,557  francs  de  rente 

5  p.  0/0,  jouissance 

du  22  septembre  1811 ,  reçue  en 

311,140  «> 

55 

Effets  publics  acbetés  avec  le  produit  du  dixième  des  rei 

ites  constitutives  des  majorais  ; 

pour  3,826  francs  de  rente  5  p.  0/0,  acquise  en  conformité  du  décret  impérial  du 

4  juin  1809,  portant  jouissance  du  22  septembre  1811,  et  représentant  une  valeur 

fiî.SSP  '4 

53 

Effets  publics,  fonds  de  retraite  et  autres  ;  pour  le  montant  de  404,885  francs  de  r 

ente 

S  p.  0/0  qui  a  été  achetée  pour  le  compte  de  divers  établissement  publics,  laquelle  re- 

6.274.337  76 

savoir  : 

8,378  de  rente  ayant  coûté   110.445 

59 

91 

Ministère  des  finances  et  direction  des 

74 

06 

Administration  des ponlsetchanssées. 

2* 

52 

8f> 

des  poudres  et  sal- 

63 

des  droits  réunis. . . . 

77 

06 

des  postes  (relais).... 

  80.720 

13 

des  ponts elehaussées. 

(officiers  des  port»). 

74 

a? 

Direction  générale  de  la  comptabilité 

  8,791 

64 

Successions  d'invalides  non  réclamées . 

27 

Employés  des  manufactures  d'armes. 

14 

Université  impériale  (fonds  deretraite). 

29 

tdtm  (emploi  de  capitanx  provenant 

95 

Haras  et  écoles  vétérinaires  

95 

  157,353 

90 

76 

• 
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CRÉANCIERS. 


■  


Agents  de  change  el 
Caissiers  et  payeurs  du  trésor  impérial. 

Commis-aires  priseurs  

Employés  do  l'enregistrement  el  des  domaines. 

Employés  des  droits  réunis  

Employés  de  la  loterie  

Employés  des  postes  

Employés  des  douanes  

Secrétaires  des  école*  de  droit.  

Cardes  du  commerce  '.  

Notaires  

Avoués  

Cref  fiers  prés  les  tribunaux  

Creftiers  de  juges  do  paix  

Huissiers  

Cautionnements  divers  


A1U  Ml  1 

ii  i 

SI 
Q 1 

7tt  l'iO 

•  in  rtai 

i .  f  U  K7û 

i^t  «m 
1 1 1 ,  j  \  i 

OO 

17,517 

41 

30.479 

57 

3,863 

78 

2,100 

00 

790,073 

17 

322.407 

62 

48,791 

09 

140.226 

69 

261.124 

17 

l,\60 

19 

CAPITAUX. 


7,448,021  50 


60,170,000  00 


10,030.000  01  • 


Bons  émis  en  vertu  des  lois  des  24  avril  1806  cl  15  septembre  1807 ! 
pour  le  capital  des  bons  portant  intérêt,  émis  au  nombre  des  sept 

séries   70,000.000  00 

A  déduire  :  Le  montant  dos  bons 

remboursés   58.820.000  00 

de  ceux  racheté*   7,350,000  00 

Reste  à  payer  

Bons  émis  en  exécution  du.  décret  impérial  du  31  mars  1808  ;  pour  lo 
capital  de-  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  •l'un  million  de  rente 
3  p.  0/0  cédée  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.      18.0011,000  00 
A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés   8,360,000  00( 

de  ceux  racheté*   1,670,000  oo\ 

RESTE  A  payer..  ■ .  t    

lions  émis  eu  exécution  du  décret  impérial  du  4  mars  1808  ;  pour  le  capital 
des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  de  6.645,100  francs  délégués 
sur  produits  de  décomptes  d'acquéreurs  de  domaines..     0,090,00l>  40 
A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés   2.790,000  00 

de  ceux  rachetés   210,000  00 

Reste  à  p.yer  

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  février  1810  ;  pour  le 
capital  des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  .le  deux  millions  de 

rente  5  p.  0/0   40,000,000  00 

A  déduire  :  Lo  uio:<laul  des  B.us 

remboursés   17,470,000  00^  17,490,000  qO 

de  ceux  rachelés   20,000 

Reste  à  payer  

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  févri  er  1810;  pour  le  ca 
pital  de  bons  portant  intérêt,  émis  en  échange  de  pareille  somme  déléguée 
sut  produits  de  décomptes  d'acquéreurs  de  domaiuos.     15,000,000  00 


00  \, 


3,000,000  00 


RESTE 
à 

PAYER. 


3,830,000  00 


7,9H>,0J0  00 


3,090,006  40 


22,510,000  00 


T.  XI. 
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FOLIOS 
du 

CRAXD-LIVBE. 


DÉBITEURS. 


TOTAUX 


80 


213 


81 


Si 


210 

170 

86 
108 


245 
8 
58 

79 


Effets  publics  affectés  à  l'encouragement  de  l'art  dramatique  (décret  impérial  du  22  fé- 
vrier 1806i;pour  le  montant  de  100,000  francs  de  rente  5  p.  0/0,  portant  jouissance 
du  22  septembre  1811, 
et  dont  35,078   francs  sont  inscrits  au  grand-livre  de   la   dette  publique  avec  celle 

affectation,  et  représentant  un  capital  au  pair  de....      713,500  O't 
reste..  01,322      qui   doivent  Olre  transférés  par  la  caisse  pour 

complément  des  100,000  francs,  et  qui  représentent 


un  capital  semblable  de. 


1,280,440  00 


100,000 

Effets  publics  achetés  avec  le  produit  des  revenus  de  dotations  accordées  eu  faveur  d'en 
fanls  de  soldats  tués  a  la  bataille  d'Aiislerlilz  [décret  impérial  du  15  août  1809)  ;  pour 
le  montant  de  1,358  francs  de  rente  représentant  une  valeur  d'achat  de  

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0  en  dépôt;  pour  6,522,<>!»3  francs,  foi  niant  le  montant  de 
la  rente  de  diverses  inscriptions  purlanl  jouissance  du  22  septembre  1811.  qui  doivent 
so  trouver  en  portefeuille  pour  le  complo  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  et  qui  repré- 
sentent, pour  l'ordre  une  valeur  calculée  à  raison  de  vingt  fois  la  rente  de  

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0  déposées  a  titre  de  cautionnements  ;  pour  297,871  francs 
de  rente  5  p.  0/0  provenant  de  diverses  inscriptions  qui  doivent  également  se  trouver 
en  portefeuille,  et  qui  représentent  une  valeur  semblable  de  

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0,  provenant  du  compte  d'acccroissemenl  établi  par  le  trésor 
impérial,  en  conformité  du  décret  impérial  du  4  juin  1809;  pour  75,394  francs  de  rente 
dont  les  extraits  d'inscription  remis  successivement  à  la  caisse,  proviennent  île  la 
retenue  du  dixième  exercée  par  lo  trésor  sur  les  rentes  constitutives  de  majorais,  et 
destinée  à  être  convertie  en  rente  au  prolit  des  titulaires,  lesquelles  inscriptions,  por- 
tant jouissance  du  21  septembre  1811,  représentent,  pour  l'ordre,  une  valeur  calculée  à 
raison  de  \ingt  fois  la  rente  de  

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0  provenant  de  remploi  de  dotations;  pour  17,320  francs  de 
rente  formant  le  montant  de  deux  inscriptions  qui  doivent  se  trouver  eu  portefeuille, 
et  qui  devront  être  remises  aux  propriétaires  

Actions  des  canaux  du  midi,  d'Orléans  et  du  Loing,  appartenant  à  la  Légion  d'honneur  ; 
pour  le  capital  d  i  deux  cents,  actions  qui  doivent  se  trouver  en  portefeuille,  a  titre  de 
dépôt  


Actions  de  la  banque  de  France  en  dépôt  ;  pour  le  capital  de  deuv  actions  appartenant 
aux  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg  

Mandats  pour  créances  retenues  sur  traitements  militaires  ;  pour  le  montant  de  deux 
mandats  sur  la  caisse  do  serv  ice,  déposés  en  vertu  d'une  décision  de  S.  Exc.  le  minisire 
de  la  guerre,  le  domicile  des  créanciers  au  prolit  desquels  ces  mandats  ont  été  déli- 
vrés étaul  inconnu  


DETTES  ACTIVES. 

Caisse  de  service  du  irésor  impérial,  compte  courant  ;  pour  le  solde  du 

tant  on  capital  qu'en  intérêts   886,530  50 

Caisse  de  service  du  trésor  impérial,  compte  de  négociation  de  bons , 

pour  idem   15,607,177 

Décomptes  d'acquéreurs  do  domaines  nationaux  (décret  impérial  du  3  fé- 
vrier 18101;  pour  coqui  reste  à  recouvrer  sur  15  millions  délégués  en 

échange  de  pareille  somme  de  bons  émis  et  portant  intérêt   8,063,701  65 

Décomptes  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  (décrets  im|Hiriaux  du 
18  avril  et  10  septembre  181  II  ;  pour  le  monlantdcla  délégation  faile 


*,O0O,(W  I 
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A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursé*   10,000,000  00 

de  ceux  rachetés   „ 


Reste  à  payer  

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  10  soptembre  1811  ;  pour 
lo  capital  des  bons  portant  iulérèl,  émis  par  la  caisse.    20,000,000  00 
A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés   » 

de  ceux  rachetés   » 


Reste  à  payer    

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  30  août  1811;  pour  le 
capital  des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  des  biens  doma- 
niaux situés  dans  les  départements  de  la  Hollande,  primitivement  af 
fectés  aux  dépenses  de  la  construction  de  la  nouvelle  route  d'Amers  à 

Amsterdam   5,000,000  00 

A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés   .• 

de  ceux  rachetés   » 


Reste  à  payer  

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  septembre  1811  ;  pour  le 
capital  des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  de  biens  domaniaux 
situés  en  Hollande,  et  primitivement  affectés  à  la  construction  de  lai 

route  de  Wesel  à  Hambourg   2,000,000  00 

A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

rembourses   »  » 

de  ceux  rachetés   »  » 


Reste  à  payer  

Fonds  de  retraites  et  autres  à  convertir  en  rente  5  p.  0/0  ;  pour  le  solde 
dont  il  doit  être  tenu  compte,  soit  en  rentes  5  p.  0/0.  soit  en  effets  à 
échoir,  soit  enfin  en  numéraire,  à  divers  ministères,  &  di' 
tralions  ou  autres  établissements  publics, 
Savoir  :  Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  linances  et  direction  des  contri- 
butions directes  

Ministère  des  cultes  

Administration  des  ponts  et  chaussées  

Administration  de  la  loterie  

Administration  forestière  

Administration  des  poudres  et  salpêtres  

Administration  des  droits  réunis  

Administration  de  la  guerre  

Administration  des  postes  (relais)  

Administration  des  ponts  et  chaussées  (officiers 
des  ports)  

Direction  générale  des  mines  

Direction  générale  de  la  comptabilité  des  com- 


rses  ad  min 
132,908 

is- 
14 

82,512 

16 

244.903 

51 

9,551 

84 

289.437 

92 

240,567 

53 

6*>,883 

42 

112,338 

53 

4,015,357 

77 

61,895 

63 

88,252 

Gi 

45,123 

06 

25,859 

39 

12,088 

31 

t 

CAPITAUX. 


10,000,000  00 


RESTE 
a 

IAVER. 


5,000,000  00 


20,000,000  00 1 


5,000,000  00 


2,000,000  00 1 
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DÉBITEURS. 


d  la  caisse,  applicable  au  remplacement  des  biens  situés  au  delà  des  Alpes  el  rétro 
cédés  au  trésor,  à  concurrence  de   21,025,422  64 

El  au  payement  d'intérêts  de  cautionnement*  dus  par  le  trésor  |  our 
1809  et  1810,  pour   5,974,577  36 


Délégation  sur  produit  de  domaines  vendus  (décret  impérial  du  3  nivôse  an  XIII:;  pour 

ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  le  capital  de  29,277,20*  fr.  55  c,  délégué  

el  dont  le  montant  a  été  destiné,  savoir  : 
20,000.000  00  à  former,  pour  l'an  XII  et  l'an  XIII,  le  fonds  d'amortisse.uenl  créé 
par  la  loi  du  21  floréal  an  X  ; 

6,899,994  46  au  remboursement  de  pareille  somme  de  capitaux  el  d'intérêts  de 
cautionnement  dus  par  le  trésor; 


TOTAUX. 


30,000,000  M 
1,333,183  33 


12  au  solde  à  recevoir  du  trésor  sur  le  produit  de  maisons  el  usines 
nationales,  tel  qu'il  était  conuule  30  frimairo  an  XII  ; 

et  2,170,714  97  restant  sans  affectation  primitive,  ont  été  imputés,  par  suite  du 
décret  impérial  du  24  mars  1808,  on  déduction  des  capitaux  de 
dus  par  le  trésor. 


29,277,202  55 

Délégation  sur  produit  de  domaines  vendus  (décrets  impériaux  des  8  germinal  8  ther- 
midor et  20  fructidor  an  XIII)  ;  pour  ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  le  empilai  de 
28,399,718  fr.  25  c.  délégué  à  la  caisse  en  remplacement  d'un  capital  semblable  de 
domaines  rétrocédés  

Obligations  protestées  des  receveurs  généraux;  pour  le  capital  de  celles  qui  ont  été  rem- 
boursées depuis  lo  1»  janvier  1808,  frais  de  protêt  compris —   3,009  :<0 

Pour  les  intérêts  liquidés  sur  ces  remboursements   662  «2 


jusqu'au 


Banque  de  France,  fonds  de  réserve  ;  pour  le  montant  de  la  réserve 
30juin  1811,  à  mille  actions  dont  la  caisseest  propriétaire  

Remboursements  de  non-valeurs  sur  les  cautionnements  de  l'ordre  judiciaire,  soumis- 
sionnés par  les  receveurs  généraux,  pour  autant  qu'il  a  été  payé  depuis  le  1"  janvier 
1803  

Haras  du  Pin  ;  pour  autant  que  la  caisse  a  payé  aux  ci-devant  propriétaires  des  biens 
affectés  à  ces  haras,  pour  intérêts  des  sommes  consignées  et  payées  pour  le  compte  des 
rétrocessionnaircs  


Légion  d'honneur,  compte  d'avance  (décret  du  29  janvier  1809)  ;  pour  ce  qui  reste  dû  sur 
la  somme  de  3  milUons 


Trésor  impérial,  compte  do  recette  des  cautionnements  (intérêts  H  p.  0/0);  pour 
ce  qui  reste  dû  à  la  caisse  sur  les  capitaux  versés  au  trésor   36,285,664  97^ 

Trésor  impérial,  compte  Oe  recette  des  cautionnements;  (intérêts  à 
4  p.  0/0);  pour  idem   51,764,641  44 


Trésor  impérial,  compte  d'intérêts  dus  sur  les  cautionnements  ;  |K>ur  solde  des  intérêts 
liquidés,  tant  pour  1809  et  1810  que  pour  1811,  sur  les  capitaux 
versé*  au  trésor   5,262,212  17 


"91,198  H 

l 

3,672  V 

197,024  W 

186.0S0  il 

9,332  8i 
«,739,902  *> 

H8.050.306  il 


Digitized  by  Google 


[Corp*  législatif.1       EMPIRE  PRANÇAIS.        [11  mars  1813.| 


469 


rouos 

du 

(.HAXD-LIVRE. 


CRÉANCIERS. 


M 


224 

60 


Ii9 
129 

m 

3 
146 
154 

57 


Direction  dos  travaux  pnblies  de  Paris  

Successions  d'invalides  non  réclamées  

Employés  des  manufactures  d'armes  

Université  impéri  île  (fonds  de  retraites)  

Idem  (emploi  de  capitaux  provenant  de  dota- 
tions)  

Haras  et  écoles  vétérinaires  

Divers  hospices  et  communes  


124  33 

81,419  34 

44,17%  54 
242,673 

7,402 

46,729  08 

218.172  39 


Fonds  de  retraites  et  autres  placés  à  intérêt  ;  pour  le  solde  du,  tant  en 
capital  qu'en  intérêts,  à  divers  ministères,  à  diverses  administrations, 
sur  leurs  fonds  de  retraites,  et  à  diverses  communes,  sur  les  sommes 
qu'elles  ont  versées  à  titre  de  fonds  libres, 
Savoir:  Ministère  de  la  justice  

Ministère  du  trésor  impérial  

Ministère  do  la  police  générale  

Administration  des  droits  réunis   107,985  02 

Académie  impériale  de  musique  

École  de  droit  de  Paris   137,335  94 

Employés  au  service  intérieur  des  prisons  

Employés  de  la  cour  des  comptes  

Imprimerie  impériale  (Ouvriers  de  1')  

Employés  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing... 

Fonds  placés  pour  des  institutions  do  bienfai- 
sance  

Diverses  communes   1,801,175 


81,835 

a% 

215.963 

31 

37.977 

(,:, 

107,985 

02 

45,732 

85 

137,335 

94 

120,263 

17 

2,125 

96 

26,903 

24 

20 

00 

4,135 

14 

1,801,175 

41 

Centimes  additionnels  affectés  à  des  travaux  publics  ;  pour  la  solde  de  la 
caisse  

Consignations,  successions  vacantes,  etc.;  pour  idem  

Fonds  appartenant  à  la  commune  de  Villers-Adam  (Seine-et-Oise)  ;  pour 
le  solde  d'intérêt  revenant  à  cette  commune,  sur  des  fonds  qui  avaient 
été  versés  pour  son  compte,  en  exécution  d'un  décret  impérial  du  4  jan- 
vier 1806  

Produit  de  vente  des  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast,  à  Arras  ;  pour 
le  solde  dû  par  la  caisse  

Successions  do  militaires  décodés  dans  les  hôpitaux  idécrct  impérial  du 
23  septembre  1806);  pour  ùletn  

Compte  do  produit  d'effets  militaires  ;  pour  lo  solde  dû  a  la  caisse  des 
effets  militaires  

Aministration  de  la  guerre  (recouvrement  sur  des  officiers  de  l'ex-premi^re 
légion  du  Midi)  ;  pour  ce  qui  a  été  versé  

Sénatorerio  de  Paris  ,  pour  ce  qui  a  été  versé  pour  le  compte  du  sénateur 
titulaire  

Trésor  impérial,  compte  relatif  au  produit  «li  s  h- ris  communaux  ;  pour 
produit  versé  et  taxations  payées,  formant  ensemble  une  somme  sur 
laquellegil  reste  à  s'entendre  avec  le  trésor,  de  

Fonds  provenant  d'estimation  de  marchandises  introduites  en  contrebande 
(décret  impérial  du  18  septembre  1808)  ;  pour  le  solde  dû  par  la 


CAPITAUX. 


a 

PAYER. 


6,422,376  32 


2,581,473  54 

2,839.011  05 
10,382,799  78 


205  44 
2.289  41 
334.673  34 
346,997  41 
1,192  31 
26  79 

10,530  84 
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Biens  cédés;  pour  le  solde  à  recouvrer  snr  diverses  cession»  de  domaines,  lequel  se  com- 
pose, tant  des  sommes  à  rentrer  sur  le  prix  des  biens  vendus,  que  du  capital  des  biens 
restant  A  vendre  

Compte  de  rosrriptions  admissibles  en  rachat  de  nnlis  foncières  cédées  par  le  minisire 
do  l'intérieur,  eu  échange  de  100,000  flancs  de  rente  S  p.  0/0  affectés  à  l'encon 
rarement  de  l'art  dramatique  (décret  impérial  du  22  février  1806); 

Pour  la  valeur  des  100.000  francs  de  rente  qui  doivent  être  trans- 
férés  1,444,344  71 

Pour  divers  payements  effectués,  par  anticipation,  sur  le  produit 
des  rescriptions   1,053,802  00 

Pour  ports  de  lettres,  escompte  pas.sif  et  autres  frais   Cil  (»9 

Pour  perte  sur  la  négociation  de  215,000  francs  de  rescriptions, 
opérée  A  Paris   150,240  00 


Totai   2,649,008  40 


A  déduire  :  Pour  le  capital  des  rescriptions  remises  par  le  ministre  de 

l'intérieur   ....  2.070,000  oo  l 

Pour  divers  semestres  recouvrés  sur  la  rente  aejuiso.      562,463  50  j 


2,632,463  50 


Différence  à  recouvrer   16,544  90 

Directeurs  des  domaines  ;  pour  le  capital  des  rescriptions  qui  leur  ont  été 
envoyées  sur  hs  2,070,000  francs  reçus  du  ministre  de  l'intérieur....    1,795.000  00 

Pour  le  montant  do  celle  qui,  ayant  été  reçue  pour  produit,  a  été 
envoyée  a  la  négociation   1,040  00 


1,706,040  60 


Les  \ersemonts  effectués,  tant  pour  produit  que  pour 
arrérages,  comptant  ou  en  effets  à  terme, 

s'élèvent  à   1.347,999   80  J. 

F.n  une  rescription  reçue  pour   1,040  89  j  ,*3W,°39   99      *t7'°°°  70 


Ainsi  l'avaneo  totale  de  la  caisse  sur  cette  opération,  qui  présente  em-ore  890,977  fr.  68  c. 
de  rescriptions  A  négocier,  est  de  

Divers  débiteurs,  pour  le  montant  des  sommes  que  divers  comptables  ont  négligé  de 
transmettre  ; 

Savoir  :  Sur  le  produit  des  biens  cédés   S2.031  25 

Sur  les  cautionnements   7,120  fit 

Sur  Us  fonds  de  retraites  et  autres  a  convertir  en  5  p.  0/0   114  75 

Sur  les  intérêts  de  cautionnements   m  4* 

Sur  les  fonds  appartenant  a  la  légion   2  073  32 


47,426,906  33 


Ports  de  lettres  et  frais  de  protêt  dus  par  divers;  pour  solde  

Effets  en  recouvrement,  pour  1»  montant  d'effet»  payables  dans  les  départements,  sur  le 


463,545  M 


91,451  3T 
4,049  81 
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sur  les  sommes  versées,  tant  en  exécution  dudil  décret,  qu'en  vertu  de 

décisions  particulières  ,  

Fonds  de«tiné  à  l'établissement  des  dépota  de   mendicité  ;  pour  le  suide 

dû  par  la  caisse  sur  les  fonds  affrétés  à  eet  objet  

Fonds  destiné  à  la  construction  d"un  pont  sur  la  Doir<-  .décret  impérial 
du  24  juin  1808)  ;  pour  ce  qui  a  été  \ersé  provenant,  tant  de  la  vente 
do  couvent  de  l'Annonciation  et  de  calai  de  la  Visitation  ,  situés  à 
Turin,  autorisée  en  faveur  des  propriétaire»  qui  y  ont  établi  des  fabri- 
ques, que  de  celle  des  terrains  dépendant  des  anciennes  fortifications 

de  Verceil  ,  

Ministère  de  l'intérieur,  compte  de  crédits  ;  pour  le  solde  restant  a  payer 
sur  les  crédits  ouverts,  sur  divers  produits, 

Savoir  :  Sur  le  produit  des  droits  sur  les  grains   178,021  49 

Sur  les  prélèvements  des  bois  communaux   307,45."  86 

Sur  les  fonds  de  la  caisse,  I  titre  d'avance   828,200  07 

Sur  le  dixième  du  revenu  foncier  des  communes, 
destiné  à  I  entrelien  du  culte   950,000  00 


Trésor  impérial,  compte  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  foncières 
crédit  de  15  millions  ;  pour  le  capital  des  rescriptions  remises  à  la  caisse 

d'amortissement   15.000,000  00 

.4  déduire  :  Pour  le  montant  des  sommai  >ersécs  an  lié- 
sor,  par  anticipation  sur  le  prodnit  de  ees 

rescriptions   13,000  000  OOj 

Pour  le  solde  de  divers  |    13,004,276  77 

frais   4.27G  77? 


Reste  à  rendre  compte,  par  conséquent,  sur  la  présente  négocia- 
tion, de  

Fonds  acordés  pour  les  frais  administratifs  ;  pour  l<-  sol  le  resté  dispo- 
nible sur  les  fonds  accordés  pour  1811  

Goriitr,  ex-receveur  général  du  départenieut  de  la  Loire-Inférieure,  son 
compte  particulier  ;  pour  solde  

Créanciers  divers,  pour  frais  d'administration,  etc.  ;  pour  soi  Je  

Versements  sans  désignation  à  la  caisse  d'amortissement  ;  pour  ce  qui  a 
été  versé  sans  application  positive  

Versements  sans  désignation  a  la  caisse  des  virements  établie  à  Aclvin 
drieel  à  l'intendance  du  trésor  en  Toscane;  pour  idem  

Dépôts  faits  a  titre  de  cautionnements,  en  inscriptions  5  p.  0/0  ;  pour  la 
valeur  des  dépôts  spécifiés  à  l'article  débiteur,  f»  82  

Légion  d'honneur,  université  de  Turin,  etc.,  compte  d'inscriptions  de 
rentes,  d'actions  des  canaux  et  de  la  banque  i  n  dépôt  :  pour  la  valeur 
des  dépôts  spé  ifiés  aux  articles  débiteurs,  folios  80,  81,  54,  21  H,  170 
et  86  

Prélèvements  eiioclué:.  sur  le  proùtiit  des  bois  communaux;  pour  ce  dvlit 
les  prélèvements  exercés  sur  les  sommes  rentrées  jusqu'à  ce  jour,  y  corn 
pris  Ite  intérêts  liquidés  et  portés  en  accumulation,  surpassent  le  mon- 
tant des  dispositions  filles  sur  ce*  fonds;  savoir  : 


CAPITAUX. 


1,413,16732 
2,860,614  W 


24,511  56 


RESTE 
a 

P  V  ï  F,  R  . 


2,263.68  !  2 


1.995.723  23 

62.193  07 

6.243  12 
5,612  53 

129.718  89 
17,964  36 

5,937.420  OU 

136,310.260  00 
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43.76 
102 


157 


143 

156 
162 

169 


10 


DÉIUTKURS. 


produit  de*  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes,  el  envoyés  en  recouvre- 
mont   


Directeurs  de  domaines,  compte  de  négociation  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes, 
crédit  de  15  million»  ;  pour  le  montant  des  rescriptions  qui  leur  ont 
été  envoyées   15,000,260  54 


12,9US571  29 


effectués,  tant  pour  produit  que  pour  arrérages  recou- 
vrés, comptant  ou  en  effets  &  terme,  s'élèvent  à...    12,912,557  10 


4,114  fr.  75  c.  de  rescriptions  ont  été  reçus  en  paye- 
ment pour  nn  produit  de  


4,014  19 


Reste  dont  il  doit  être  rendu  compte,  soit  par  le  produit  de  1,312,964  fr.  23  c. 
de  rescriptions  encore  à  négocier,  soit  par  la  perte  sur  les  négociations  faites  et 
à  faire  


Avances  à  diverses  communes  pour  création  de  bourses  dans  les  Ijcées  (décret  impérial 
du  10  mai  IHOSi  ;  pour  ce  qui  doit  rentrer  sur  l'avance  faite  


Trésor  impérial,  compte  de  renies  5  p.  0/0  provenant  de  mont»,  rescriptious,  etc.,  brûlés; 
pour  le  montant  de  44,834  fr.  30  c.  de  rente  5  p.  0/0  que  la  caisse  doit  répéter 
du  trésor  avec  des  jouissances  différentes,  comme  provenant  de  monti  reçus  en 
payement  de  do  maines,  depuis  le  1"  juillet  1810  jusqu'au  1"  juillet  1811,  laquelle 
rente  représente,  au  pair,  un  capital  de  


Avance  ordonnée  pour  les  travaux  du  bassin  d'Anvers  ^d.cret  impérial  du  7  juillet  ISOîh, 
pour  ce  qui  reste  dû  sur  cetie  avance,  qui  s'est  élevée,  non  compris  divers  frais  de 
payement  et  de  reroux  rement,  a  250,000  francs  


Avance  ordonnée  pour  rétablissement  des  dépôts  de  mendicité  [décret  impérial  du 
10  août  1809);  pour  le  montant  de  ladite  avance  


Receveurs  généraux,  compte  d'effets  en  souffrance;  pour  le  montant  de  divers  effets  dont 
le  recouvrement  est  poursuivi   article  balancé  par  l'article  créancier,  f»  49.1  


Trésor  impérial,  compte  de  rentes  5  p.  0/0;  pour  le  solde  d'arrérages  dus  à  la  caisse. 

Vauquer,  ex-receveur  général  du  département  d'Indre-et-Loire  ;  pour  pareille  somme, 
dont  il  est  resté  débiteur  envers  la  caisse  


Avance  ordonnée  en  faveur  de  l'Université  impériale  'déuels  impériaux  des  4  mai  IHii!* 
M  28  février  1810;;  pour  le  montant  de  ladite  avance,  intérêts  compris,  destinée  à 
l'acquisition  du  collège  d'Uarcourt  


Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Montauban  iTarn-el-Garoiiue.,  par  le  décret 
impérial  du  5  juin  1810;  pour  le  montant  de  laditeavance.  destinée  à  l'achat  du 
couvent  de  Sainte-Claire,  situé  dans  ladite  ville  


Avance  ordonnée  en  favenr  de  divers  départements  qui  ont  concouru  à  h  levée  des  gantai 
nationales  (décret  impérial  du  5  septembre  1810);  pour  ce  qui  reste  dû  sur  l'avance 
de  611,239  francs  effectués,  compris  divers  frais  de  payement  el  de  recouvrement  

Avance  ordonnée  en  faveur  des  autours  et  «opérateurs  de  l'ouvrage  sur  l'Egypte,  et  pour 
l'achat  des  cuivres  de  calcographie  de  Pirane$i  (décret  impérial  du  4  décembre  1809); 
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11(1 


Ut 


«37 


11 

irt 


98 


138 
lii 


CRÉANCIERS. 


Prélèvement  de  25  p.  0/0  effectué  eo  conformité  ilu  décret  impérial 
du  21  mars  1806   536,100  46 

Prélèvement  de  25  p.  O  O  ordonné  pur  le  décret  im- 
périal iln  4  janvier  1810   035,596  57 

Prélèvement  de  80  p.  0/0  présent  par  le  décret  du 

12  septembre  de  la  mémo  année  ,   C.772,:uti  17 

Prélèvement  de  75  p.  0/0  effectué  d'après  le  décret 
du  24  février  1811   485,376 


Total   8,449.377  62 

A  déduirt  :  Le  montant  du  déficit  présenté  par  le  prélèvement  ordonné 
par  le  décret  du  tl  mars  1808   9,871  19 


8,439,506  43 

Prélèvement  d'un  dixième  sur  les  revenus  fum  iers  des  communes,  des- 
tiné a  l'entretien  du  culte  (loi  dn  15  septembre  1807i  ;  puur  le  montant 
.les  rentrées  effectuées,  déduction  faite  de  deux  millions  affectés  au 

payement  dos  crédits  ouverts  au  ministre  de  l 'intérieur  .•  

Fonds  provenant  de  coupes  extraordinaires  de  bois  communaux,  de  bu 
d'hospices  ;  pour  le  solde  dû  par  la  caisse,  l  uit  en  capital  qu'en  Intérêts, 
sur  le  produit  r  sté  libre,  en  faveur  des  communes,  an  31  décent 

bre  1810,  et  établi  en  fonds  commun   1,199,128  44 

Pour  le  montant  des  sommes  rentrées  en  1811,  inté- 
rêts cumulés  et  déduction  faite  des  payements,  prélève- 
ments sur  les  rentrées  réalisées,  et  frais   1,575,308  45 

Kt  pour  le  solde  appartenant  aux  hospices,  f  diri- 
ques,  etc.,  sur  les  rentrées  fait  s  jusqu'à  ce  jour   954,975  45 


Totai   3,729,412  21 

dont   2,298,038   41    existent  à  la  caisse  en  uuuiéraire, 

et    1,431.373   80    se  composent  de  traites   d'adjudicataires  de 


3.729.412  21 


bois  à  échoir. 


Versements  effectués  sur  la  négociation  de  reseriptions  sur  10  millions  de 
domaines,  ordonnée  par  le  décret  impérial  du  U  février  1806  ;  pour  le 
montant  de  soldes  de  compte  à  payer  à  divers  préposés  de  l'i 
tion  des  domaines  qui  ont  concouru  à  cette  négociation., 

Produits  de  rentes  découvertes  et  arrérages  payé-,  ;  pour  le  montant  ries 
sommes  versées  sous  cette  désignation  

firiffault,  son  compto  particulier;  pour  le  soM  •  qui  lui  est  J,i  

Légion  d'honneur,  sou  compte  courant;  pour  le  solde  qui  lui  est  du  

Effets  en  souffrance  ;  pour  le  montant  des  effoLs  existant  chez  divers  re 
ceveurs  généraux  chargés  d'en  poursuivre  le  recouvrement  (article  ba- 
lancé par  l'article  débiteur,  f°  I43i  

Indemnités  provenant  de  cessions  de  congés;  pour  autant  qu'il  a  élé  ver*é 
comme  appartenant  aux  militaires  cessionnaires  de  congés,  ou  à  leurs 
héritiers  

Produits  de  bien  ;  séquestrés  sur  les  Espagnols  ;  pour  le  solde  dû  par  la 


raisse. 


Produit  de  la  reh  nue  du  dixième  exercée  par  le  lré-<>r  s  r  bs  rentes  coti 
stilulives  de  majorais  ;  pour  le  montant  de  la  retenue  versée,  et  dont 
la  convorsion  en  rente  5  p.  0)0  s'effectue  eu  conformité  dn  décret  im- 
périal dn  4  juin  1809  


CAPITAUX. 


8.439,50(5  43 


1.894,681  80 


3.729.412  21 


70  93 

926  94 
3H8  01 
1.268.1129  27 


101.669  21 

25,604  16 
676,595  44 

62,328  50| 


RESTE 

à 

PAVER. 
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103 


143 


128 


163 


167 


74 


231 


284 


pour  ce  qui  reste  à  rentrer  sur  la  valeur  de  23,000  francs  de  rente  transféréepar  la 
caisse,  et  pour  l'A\ance  de  300,000  francs  àtenir  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  


Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (décret 
impérial  du  16  mars  1810)  ;  pour  la  somme  due  à  la  caisse  


Laquiante,  payeur  général  des  troupes  françaises  en  Italie;  pour  co  dont  il  doit  compte  à 
la  caisse  sur  divers  produits  de  ventes  d'effets  mili  taires  hors  de  service,  et  de 
sions  de  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux  


Avance  faite  sur  produits  d'artillerie  à  recouvrer  (décret  impérial  du  22  janvier  1810,  ; 
pour  ce  qui  est  dû  sur  celte  avance,  intérêts  liquidés  jusqu'à  ce  jour,  et  frais  divers 
compris  


Payements  de  lettres  de  change  et  remboursements  d'emprunts  pour  le  compte  du  trésor 
do  Hollande  (décret  impérial  du  23  septembre  1810);  pour  ce  qui  a  été  payé,  et  dont 
le  remboursement  doit  être  fait  par  le  produit  des  girofles  qui  existaient  dans  les 
magasins  de  l'Étal  en  Hollande  


Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  par  décret  impérial 
du  29  octobre  1809;  pour  le  montant  de  ladite  avance  affectée  4  la  reconstruction  de  la 
salle  de  spectacle  de  ladite  ville,  et  frais  de  payements  calculés  sur  les  sommes  payées 
jusqu'à  ce  jour  •  ,  


Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Cassel  (Mont-Tonnerre),  par  décret  impérial 
du  18  oclobro  1810;  pour  le  moulant  de  ladite  avance  


Frais  do  garde  de  scellés  payés  sur  les  négociations  de  rescrlptions  à  la  charge  du  sieur 
Mariette;  pour  le  montant  de  la  somme  payée  


Administration  des  droits  réunis  (cautionnements  des  tabacs);  pour  le  montant  des  capitaux 
de  cauliottnomonls  recouvrés  par  ladite  administration,  et  dont  le  reversement  doit 
Être  fait  à  la  cause  dans  quatre  ans,  conformément  au  décret  impérial  du  12  janvier 


1811 


Cautionnement  du  sieur  Paulée,  et  ventes  de  farines  à  faire  à  la  Italie  de  Paris;  pour 
la  somme  affectée  au  remboursement  des  avances  faites  et  restant  à  faire  par  la 
caisse  pour  l'approvisionnement  de  blé.  d'après  le  décret  du  12  décembre  1811.... 


,  primitivement  affectés  à  la  roule  de  Wesel  à  Hambourg  ;  poui  le 
capital  des  biens  cédés  à  la  caisse,  en  conformité  du  décret  impérial  du  3  septembre 
1811,  et  en  échange  de  bons  remis  à  la  caisse  des  canaux  


Biens  domaniaux,  primitivement  affectés  à  la  nouvelle  route  d'Anvers  à  Amsterdam  ; 
pour  le  capital  de  ceux  pareillement  cédés  en  échange  de  bons  remis  de  même  à  la 
caisse  des  canaux,  d'après  le  décret  du  30  août  1811  


Caisse    des  virements  à  Alexandrie;  pour  le   solde   dû  à  la  caisse  en  compte 
courant  '.  


Compte  d'escompte  relatif  à  la  négociation  ilr  50  millions  de  bons  ;  pour  le  suide 
à  la  charge  de  la  caisse,  résulté,  jusqu'à  ee  jour,  de  la  négociation  de  «0  millions 
de 


TOTAUX 


740  105  M 
198,741  HT 

I 

7,412  N 
6,317,179  « 


7.473.684  "t. 


400,333  B 
25,000  M 


28.176,799  * 

8,000,000  OC 

2,000,000  <*< 

5.000,01)0  00 
13,929  09 

245,939  H 
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,  'MM.n  Ht. 

PAYER. 

139.  1*1 

Produits  de  ventes  et  revenus  de  biens  cédés  ;  pour  la  somme  versée  sous 

183.1*0 

cette  désignation,  et  dont  l'application  aux  comptes  respectifs  de  pro- 

duit de  vente  et  de  revenus,  devra  être  faite  sur  les  indications  des  pré- 

nncija   An    1  1  n    1  ni  i  r .  î  ^  1  r-i  1  i  j  .  ri    iIau  iliinmi 

1.087,100  2C 

150 

Traites  à  payer;  pour  le  montant  des  traites  de  receveurs  généraux  qui 

**0  83 

158 

Trésor  impérial,  compte  de  produit  de  décomptes  d'acquéreurs  ;  pour  le 

montant  d'un  versement  fait  sous  cette  désignation,  et  sur  lequel  il  y 

1.1  21 

Université  de  Turin,  son  compte  de  rentes  5  p.  0,0  ;  pour  ce  qui  lui  est 

ou  sur  it.s  arrora^u>  uuius  ne  ul  rcuio  nu  hn»,-»*.»  inmcs,  nom  it*b  lu* 

1(10,172  50 

Î6 

Chnillou,  ev-roceveur  général  du  département  de  l'Eure,  son  compte  par- 

101  18 

Î37.230 

Receveurs  généraux,  leurs  romptes  courants  ;  pour  le  solde  dont  la  caisse 

il3.i4l 

doit  tenir  compte  aux  divers  receveurs  généraux  avec  lesquels  file  est 

en  relation,  provenant  08  pavements  ordonnes,  et  restant  a  ettectuer  a 

<rtiw  i  li'i  1  îii't  i  1 1  ii    itti    fiinuîtul    t\r<  iÂitmuo<  iliux  irir  t'Ps 

%    *vU3     U*  ■UUvHv"       UU      JllUlltilllh      (11-3     ^1/ 111 111 V  3     Ullv*3     |I«H  LV>I 

i>, .  m  i  if  1 1 1 1  ■  >  c   ciir  lniirc  mi*ritivri'>mi<fit*i  tiaiiir  11  rni-                         *\AH  Ll*ï     O  1 
1  '  1 1  II I  Im.11  1  ll!*i    alll    ICUI  3  ICI  UUVI'IIJ*  1113    IJ*'UI    la  '  ■  1 1  ■  s  '  ■  »  •  ,  •           *J#0,  r  *  vJ      ïJ,  > 

Reste  dont  ils  sont  présentés  créanciers,  à  la  eliargo  par  eux  de 

95.1,843  56 

m 

Dépôt  effectué  par  le  prince  d'Issemhourg  ;  pour  ce  qui  reste  a  pascr  sur 

le  dépôt  reçu  par  la  caisse  pour  le  eompte  des  créanciers  du  régiment 

5,520  *9 

*G 

Dépôt  de  mandais  délivrés  pour  retenues  sur  traitements  militaires  ;  pour 

56  M 

58 

Fonds  destines  a  1  entretien  des  canaux  en  Toscane  (décret  impérial  du 

l*'  février  1810);  pour  le  solde  qui  reste  disposible  sur  le  montant  des 

rentrées  effectuées  sur  le  produit  dos  biens  et  rente*  dépendants  des  com- 

munautés et  offices  de  Florence,  Sienne,  Pise  et  Crosselto,  supprimée. 

11,575  *2 

12* 

Produit  de  biens  révélés  t  décret  impérial  du  6  fé\rier  1810)  pour  le  mou- 

lant des  rentré-  s  effectuées  par  la  caisse  sur  le  produit  d'immeubles 

cédés  à  la  régie  des  domaines,  et  dont  le  décrnl  du  (i  février  prescrit 

l'emploi  au  profit  de  divers  établissements  de  bienfaisance,  et  pour 

85,*91  2* 

1*1 

Prélèvement  de  60  p.  0  0  sur  les  fon  1s  libres  de  diverses  communes  versés 

à  la  caisse,  et  sur  produit»  d'aliénations  d'immeubles  assimilés  aux 

fonds  libres  (décret  impérial  du  22  septembre  1810)  ;  pour  le  solde  dis- 

1.708,884  63 

1*5 

Produit  de  la  retenue  du  dixième  exercée  sur  la  perception  du  droit  <!o 

pesage,  jaugeage,  mosnrage,  etc.  (décrois  impériaux  des  7  octobre  180» 

el  3  août  1810);  pour  le  solde  disponible  sur  la  montant  des  rentrées 

effectuées  par  la  caisse  sur  ce  produit  affecté  au  payement  des  traite- 

71,189  03 

164 

Versement  pour  domaines  engagés;  pour  le  montant  d'un  versement  fait 

par  suite  de  la  loi  du  1*  ventôse  an  VII,  et  sur  lequel  il  y  aura  à  s'en- 

20,000  00 

183 

Annuités  souscrites  pour  création  do  majorais  ;  pour  le  montant  de  celles 

1 
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194 

L'intendant  général  du  trésor  en  Hollande;  pour  le  solde  dont  il  devra  rendre  compte 

sur  les  fond*  qu'il  a  reçus  pour  le  payement  des  frais  d'expédition  de  girofles  à  en- 

13  .§07  X 

204 

Polder  de  Branmel  (Bouches-du-Rhinï,  décret  impérial  du  5  avril  1811;  pour  le  monlani 

de  l'avance  ordonnée  pour  la  restauration  complète  des  digues  rompues  par  la  débâcle 

70.2M  t 

197 

Petit-Jtn»,  ex-receveur  général  du  département  de  laMeurthe;  ponr  pareille  somme  dont 

Réserve  acquise  aux  actions  des  salines  de  l'Est;  pour  le  montant  de  la  réserve  acquise 

k  «oit nntA  n  iions  dont  la  misse  est  nrnnriétaire 

17,244  $ 

175 

M*:  H 

151 

Trésor  impérial,  comple  do  reseriptions  sur  capitaux  de  rentes  ;  pour  le  solde  &  recevoir 

sur  la  négociation  de  170,000  francs  de  rescriplions  faisant  partie  du  crédit  de 

es:  i 

217 

Trappier,  ex-receveur  général  du  département  de  l'Yonne;  pour  la  -omme  dont  il 

646  7 

105 

Sceau  des  titres;  pour  la  somme  dont  il  est  resté  débiteur  sur  le  capital  de  50,000  francs 

de  renie  dont  le  transfert  a  été  ordonné  en  sa  faveur  par  le  décret  du  20  février  1811, 

200.0011  M 

250 

Trésor  impérial,  compte  d'extinctions  de  rentes  viagères;  pour  la  somme  à  recevoir 

du  lrésor,.aux  termes  de  la  loi  de  linames  de  1811,  article  U,  et  conformément  au 

projet  d'amortissement  d'une  somme  de  8  millions  do  renies  en  5  p.  0/0  consolides.. 

.WO.OflûW 

2.11 

Syndicat  de  Hollande,  comple  de  bons  à  fournir:  pour  le  montant  des  bons  que  la  caisse 

doit  recevoir  en  payement,  A  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnement  à  la  charge  du 

8.5S4.VW  0( 

Pour  le  montant  de  coux  pareillement  affectés  au  remboursement 

de  33î>,ul3  florins  2  sous  1  denier  a  payer  pour  solder  la  dette 

1,900,0*1  « 

Pour  ceux  à  recevoir  de  plusen  payement  de  l'avance  a  faire 

io.iiâ.500  f> 

253 

Bons  a  fournir  par  la  ville  d'Anvers;  pour  cent  quatre-vingt-dix  bons  de  10,000  francs 

chacun,  que  ladite  ville  doit  fournir  en  échango  du  prêt  que  la  caisse  est  autorisée 

254 

Bien^  cédés,  situés  dans  les  déparlements  do  la  Hollande  ;  pour  le  capital,  au  denier  20, 

de  500.000  francs  de  rento  5  p.  0/0  à  transférer,  conformément  au  décret  impérial 
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FOLIOS 


CRÉANCIERS. 


1W> 

il 

213 
33 
2u2 

tu 

t*> 
210 

m 


û 

m 

INI 

211 

195 

236 


237 


.  nui,  ayant  été  données  eu  piyem.nl,  oui  clé  reconnues  depuis  suscep- 
tibles d'être  reudues  après  reuiplacemenl  

Produit  de  vente  de  chevaux  d'artillerie  .décret  impérial  du  II  avril  1810); 
pour  ce  qui  est  rentré  sur  les  unies  de  chevuax  ordonnées  par  ledit 
décret  


Compagnie  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  ;  pour  lo  solde  dù 

par  la  caisse  

Caisse  centrale  a  Amsterdam  ;  pour  le  solde  dû  en  compte  courant  

Cim'nrt,  ex-rereveur  général  du  département  de  la  Creuse  ;  pour  solde. 
Intendance  du  trésor  impérial  à  Rome  ;  j  our  le  solde  dû  en  compte 

courant  

Intendance  du  trésor  impérial  en  Toscan.-  ;  pour  le  solde  dû  en  compte 

coûtant  

Produit  de  la  vente  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  ni  du  Loing  ;  pour  le 

solde,  dont  il  doit  être  rendu  compte  

Produit  de  droits  concernant  la  librairie  ;  pour  solde  des  rentrées  effectuées. 
Produit  de  rétributions  sur  les  journaux  affrétées  à  l'encouragement  des 

sciences,  des  arts  et  des  lettres,  par  le  décret  du  li  décembre  1810; 

pour  le  montant  des  sommes  rentrées  

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  de  1808  et  années  antérieures  J  pour  le 
solde  à  régler  définitivement  avec  quelques  receveurs  généraux  

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  de  1808  et  années  antérieures;  pour 
le  solde  à  régler  detinilivement  avec  quelques  receveurs  généraux... 

Revenus  do  dotations  en  faveur  d'enfant!  de  soldats  tués  à  la  bataille 
d'Austerliiz  ;  pour  le  montant  net  des  sommes  versées  

Revenus  de  dotations  en  faveur  d'enfants  d'officiers  tués  a  la  bataille 

d'Austirlitz  ;  pour  idem  

Société  de  charité  maternelle  :  pour  le  solde  dû  par  la  caisse  

Caisse  des  canaux  ;  ptiur  le  montant  des  sommes  ordonnancées  à  son 
profit,  et  qui  doivent  lui  être  versées  

Traverse  de  Cireé  et  de  Pont-Cbarras,  et  chèvre  du  bac  à  tr  î I lo  de  Yer- 
naison  (département  du  Rhône)  ;  pour  la  somme  versée,  laquelle  est 
affectée  au  service  des  ponts  et  chaussées  

Produit  de  vente  de  girofles;  pour  le  moulant  net  delà  somme  recouvrée 
sur  cet  objet  (décret  impérial  du  10  septembre  1811)  

Versements  faits  pour  indemnités  aux  imprimeurs  supprimés;  pour  ce 
qui  reste  dû  par  la  caisse...?  

Fonds  pour  l'amortissement  de  8  millions  de  renie  en  p.  0,0  consolidés; 
pour  la  somme  a  recevoir  du  trésor  sur  le  produit  des  extiuclions  de 
renies  viagères,  et  colle  prélevée  sur  les  arrérage,  des  rentes  po-séd 
par  la  caisse,  être  ouvrés  eu  1811,  aux  termes  de  la  loi  de  finances 
de  1811    

Rons  à  fournir  par  le"  syndical  tde  Hollande;  pour  le  montant  d<  s  bons 
spécifiés  à  l'article  débiteur  f»  «il  


CAPITAUX. 


RESTE 

à 

P  A  Y  EH. 


240  00 

2,529  00 

2,2l(î,-48  03 

5,575  53 
b,136  3S 

3,918  71 

1,167  01 

3,936  23 
06,430  68 

605  00 

17,414  tB 

23,0*0  89 
3,598  97 

123,061  04 
783,037  37 

56  92 

923,682  16 
118,885  75 
2.160.C00  00 


8,384,500  oo 

2,000,000  00 
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Biens  cédés  par  la  Légion  d'honneur  (décret,  du  26  novembre  18Mi;  pour  le  capital,  au 
denier  20,  de  Ï00,0<)0  francs  de  rente  à  transférer  également  à  la  Légion,  on  échange 
do  domaioes,  et  poar  arrérage*  à  payer  

Capitaux  

PAREILLE  


4,144.999  0-» 


201,328,233  OH 


245.302,537  "2 
536,630,771  00 


Certifié  exact  dans  sa  totalité. 

Le  Directeur  des  Comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  Comte  de  l'Empire,  Conseiller  d'État,  Directeur  général,  et  Administrateurs, 

Signé  Bérenger, 

DÉCRÉTOT, 
DlITRAMBLAY, 

Fortuné  de  Plu vié, 
Labrouste. 
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F0L1US 

RESTE 

du 

CRÉANCIERS. 

CAPITAUX. 

à 

auM»-LI\HK. 

P  A  Y  EH. 

Approvisionnements  de  blé  ;  pour  la  somme  a  payer  pour  solde  de  8  mil- 

lions dont  l'avance  est  tlinuléo  à  l'article  d'biti'ur  f°  iM 

1  OOO  ÛOO  (mi 

m 

Avance  à  faire  à  la  ville  d'Anvers  ;  pour  le  montant  de  colle  qui  est  spé- 

14.S57.4C9  99 

Légion  d'honneur,  etc.;  pour  le  capital  des  rentes  5  p.  0/0  à  transférer,  et 

50 

arrérages  à  payer,  conformément  aux  articles  débiteurs  f«>  454  et  S55.. 

521,605,098  66 

193 

15.0*3,674  34 

536,630,771  00 

• 

Certifié  exact  quant  aux  articles  19,  47,  117,           Certifié  exact  quant  aux  articles 

247,  246  et 

1,2,  136,  51,  50,  52,  56,  55,  53,  80,  213,  81,        248,  qui  concernent  le  bureau  des  cautionne- 

M,  54,  216,  170  ,  86,  108  et  109  (pour  ce  qui  ments. 

«t  relatif  aux  obligations  protestées  en  porte-              Le  Chef  de  ce  bureau,  signé  Changarnier. 

feuille)  ;  lesquels  articles  concernent  la  caisse  et 

le  portefeuille. 

Le  Caissier  général,  signé  Mignottk. 

* 
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Intérêts  payés  on  1811  sur  les  bous  émis  eu  vertu  de  la  loi  du  25  avril  1806,  et  de  celle  du  15  sej 
tcmbre  1807 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  31  mars  1808  

Idem  sur  ceux  émis  en  cunformité  du  décret  impérial  du  4  mars  de  la  même  année  

Idem  sur  ceux  émis  eu  conformité  du  décret  impérial  du  3  février  1810,  création  de  40  millions. 

Idem  sur  les  bous  de  décomptes,  émis  en  conformité  du  même  décret  que  ci-dessus  

Frais  administratifs  

Intérêts  de  consignations  payés  

Frais  de  consignations  

Rétribution  payée  à  l'avoué  de  la  caisse,  4*  semestre  1810  et  l«*  semestre  1811  

Droits  de  l'agent  dt  chango  par  abonnement  

Intérêts  bonifiés  p  r  lu  caisse;  savoir: 

Sur  les  fonde  provenant  de  coupes  extraorliuaires  de  bois  communaux  

Sur  les  prélé  .vmenls  effectués  sur  ce  produit.  

Sur  les  fonds  de  retraites  appartenant  à  diverses  administrations,  et  sur  fouds  libres  versés  par 

diverses  communes  

Sur  le  produit  d'effets  militaires  bors  de  service  

Sur  le  produit  de  la  vente  des  canaux,  versé  à  la  caisse,  d'après  le  décret  impérial  du  12  juillet  1810 

Sur  les  fonds  versés  pour  le  compte  «le  la  Charité  maternelle  

Sur  les  fonds  versés  |>our  le  compte  des  compagnies  des  canaux  du  Midi,  d'O.  léans  et  du  Loiug. 
Sur  le  compte  réglé  avec  le  trésor  du  domaine  extraordinaire,  pour  cause  de  payements  et  de 

recouvrements  faits  pour  son  compte...  

Perte  sur  monnaies  tarifées,  frais  de  transport  a  la  monnaie  compris 
Arréragea  de  rente  5  p.  0/0  payés  aux  sieur»  le  Gentil  et  Custex,  coopérateurs  de  l'ouvrage  sur 

l'Egypte,  pour  le  semestre  du  ±2  mars  1810,  des  rentes  transférées  en  leur  nom    

Frais  d'impressions  

Taxations  allouées  aux  divers  préposés  de  la  caisse  

Frais  divers  aux  envois  d'espèces  des  receveurs  généraux. ,    

Perie  allouée  sur  la  négociation  de  tr.ite*  sur  la  caisse,  ensemble  18,200  francs  

Crédit  ouvert  au  minisire  de  l'intérieur,  pour  objets  d'utilité  publique,  lans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  à  prendre  ^iir  le  produit  des  réimpositions  versées  à  la  caisse  et  portées  en  déduc- 
tion des  remboursements  d'obligations  prolcslées  sur  ce  dépaiteraen',  dont  le  restant  dû,  qui  aurait 
été  augmenté  d'autant  sans  cette  imputation,  a  été  porté  à  la  décharge  du  trésor  dans  l'année  1808. 
Différence  sur  la  valeur  nominale  de  50,000  francs  do  ren  é  5  p.  0/0  transférée,  pour  le  capital  au 

denier  18,  au  sceau  des  tilres    

Prélèvement  sur  les  arrérage»  recouvrés  en  1811.  pour  faire  partie  du  fonds  d'amortissement  uéépa.- 

la  loi  de  finances  de  1811  ■  

Réduction  sur  la  somme  de  1.080.000  francs  p  <rtée  dans  les  bénéfices  antérieurs,  a  litre  d'indemnité 
accordée  à  la  caisse  sur  la  cession  de  domaines,  faite  par  la  Légion  d'honneur,  en  vertu  du  décret 
impérial  du  28  février  1809.  pour  compenser  la  différence  existant  entre  les  époques  de  jouissance 

respective  des  arrérages  des  rentes  tranférées  et  îles  revenus  de  domaines  cédés  en  échange  

Réduction  sur  les  bénéfices  antérieurs  du  dépiit  fait  par  le  sieur  Ruuvin,  pour  garanlie  du  délai  à  lui 
accordé  pour  opérer  la  négociation  d'un  capital  dél-rminé  de  rescriplious  sur  capitaux  de  rentes, 
et  du  montant  duquel  dépôt  le  trésor  devait  être  crédité,  la  négociation  ayant  été  faite  pour  sou 


compte. 


Différence  en  moins  sur  pavements  effectués  

Intérêts  liquidés  pour  1811  sur  les  cautionnements  versés,  tant  à  la  caisse  d'amortissement  qu'au 

trésor  impérial  

Arréragesdc  rente  payés  au  sceau  des  titres,  du  l"-jauvier  au  22  marsl811,  de  la  rente  de  50,000  francs 

transférée  en  sa  faveur,  en  vertu  .lu  décret  impérial  du  20  février  môme  année  


Pou»  solde  en  bénéfice. 


1.838.199  KSi 
665.958  1* 
354.333  33 
1,987.298  V. 
326,1M>  78 
488.000  00 
110,488  .V, 
1,1»  03 
1.200  Ou 
15.0JO  00 

75.759  <>S 
249  912  ii 

83134  43 
2,0*!  SO 
28,7011  4i 

934  M 

43,433  S 

256  09 
2.163  11 

100  00 
15.820  65 
352.883  03 
18.942  M 
229  25 


200.000  W 
100.000  OU 
1,600,000  OU 

3!Hi.282  02 

3,400  00 
0  01 

6,659,335  23 

11,249  98 


15.613.589  M 
1.\,0A\674  31 


30,669,263  K 


Vu  par  nous,  Comte  de  l'Empire,  Conseiller  d'État,  Directeur  général  et  Administrateurs, 
Signé  Békenger,  Déchétot,  LhJTHAXBUY,  Fortuné  de  Plumé  et  Labrouste. 
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PROFITS. 


les 


actions  dont  la  caisse  est  propriétaire  (*> 


1810  et  pour  le  I»  semestre  1811. 


Solde  an  1"  janvier  1811  

Revenus  des  biens  cédés,  recouvrés  en  1811 
Dividendes  reçus  de  la  Banque  de  France,  si 

ire  1810  et  I"  semestre  1811)  

Ré^ne  acquise  à  ces  mêmes  actions  

Intérêts  sur  actions  des  salines  de  l'Est,  pour  le  2» 
Dividende  de  1810  reçu  sur  ces  mêmes  actions.. 

Réserve  acquiso  i  ces  mêmes  actions  

Intérêt,  acquis  sur  les  fonds  placés  à  la  caisse  de  service 

Ikm  acquis  sur  les  sommes  payées,  a  titre  dWr.  pour  le  service"  do' larullen^  !  "  i 

Z  lïïr  S7|,eS|S°ramr  PayéMl  4  titr°  t**™»-  4  Université  impériale  (collège  d'Harcour.)..! 
Um  liquides  à  la  charge  de  la  Légion  d'honneur,  sur  l'avance  de  S  millions  qui  lui  a  été  faite 

linu  en  compto  courant  avec  les  receveurs  généraux  

M/w  de  cautionnements  acquis  par  prescription  ..'....*....'..!..... 

Ibm  sur  obligations  protestées  des  receveurs  généraux.  .. 

Um  sur  prêt  à  la  ville  d'Agen  

Rentrée  de  fonds  non  employés,  sur  les  frais  administratifs  de  1810 . .  . 

Ilrm  de  courtage  sur  achats  de  rentes  

Bénéfice  sur  traites  escomptées  

m  sur  divers  fonds  gérés  par  la  caisse,  pour  faire  face  aux  taxations 


payements  opérés  dans  les  départements. 


Mine- 


allooées  sur  les  recouvrements  et  les 

Tenu  «.lin1"'8  Ï  ia/harg°  dU  ,ré9°r  ^*rW'  P°°r  ,année  18,,«  ™      capitaux  de  cautio 
ments  qui  lui  ont  été  versés  

Arrérages  de  rente  5  p.  0/0,  reçus  du  trésor  ou  restant  dus'  .....  .......... ........  [[ 

Bénéfices  sur  comptes  de  retours  

Mm  sur  une  négociation  de  170,000  francs  de 

'ûmpte  du  trésor  impérial 
Réduction  sur  les  pertes  des  années 

domaines,  du  20  fructidor  an  13,  et  reconnue  devoir' être 

*nnuiee  au  débit  de  la  caisse 
l^ts  acquis  pour  retard  de  versements,  bénéûce  à  la  négociation  de,  monnaies  étrangère,,  etc. . . . 


rescriptions  sur  capitaux  de  rente,  opérée  pour  le 


antérieures,  pour  le  montant  d'une  quittance  d'esromple  appli 
cable  a  la  délégation  sur  produit  de     — ;  ~»  •  ■  «— 


1 8.831  ,642  07 
1,116,081  89 

73,000  00 
3,029  50 
15,430  80 
12,000  00 
17,240  80 
616,487  98 
449,778  39 
25,464  73 
147,715  91 
23,486  66 
97,070  88 

17  i  a". 

780  00 
8,379  44 
♦,36  4  52 
8  07 

90,694  71 

3,943,727  il 
5,187,190  19 
3.353  33 

t>87  03 


40  50 
1,428  30 


T.  XI. 


Certifié  exact  : 
Le  Directeur  des  comptes,  signé  Patiirson. 
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SITUATION  de  la  Caisse  tf  anwrttssement,  pour  les  fonds  qu'elle  doit  représenter  comme  Caisse  d'amor- 
tissement proprement  dite. 

Produits  d'extinctions  de  rentes  viagères  et  pensions  ecclésiastiques   1,250,383  05 

Fo  Us  d'amorti  cerner»  t  (loi  du  21  floréal  an  \\,  assigné  sur  la  délégation  du  3  ni- 

•  vise  an  XIII,  pour   20,0uO,0J0  00 

Sur  les  biens  cédés  en  vertu  de  la  loi  du  24  avril  1806   10,000,000  00 

Fonds  d'amortissement  de  la  rente  provenant  de  l'échange  de3  bons  de  213,  crée 

par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  : 

Somme  reçue  comptant  du  trésor  impérial   3,853,924  49  ) 

Somme  assignée  sur  la  délégation  du  3  nivôse  an  XIII  .     206,493   12  i     M00-417  Cl 

Foods  d'amortissement  créé  par  la  loi  de  finances  de  1811 

A  recevoir  du   trésor  impérial  sur  le  produit  des  extinctions  de  rentes 

viagères   560,000  00  j 

Arrérages  recouvrés  en  181 1  sur  les  renies  aiïectéeà,  jusqu'à  ce  2,160,000  OU 

jour,  à  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite   1,600,000  00  ) 

37,470,800  60 

;  OBSERVATIONS. 

Le  fjn  Js  ijui  doit  être  représenté  par  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite, 
est  de   37,470,800  66 

Ou  a  évalué  la  part  qj'elle  devait  avoir  dans  les  bénéfices  résultés 
de  l'ensemble  de  ses  opérations  au     janvier  1803,  à  la  somme  de.  800,000_  00 

Ainsi  le  fonds  d'amortissement  monte  à  la  somme  de   38,270,800"  06 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan, 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous.comte de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  adminsitrateurs.  Signe  Bérenger,  Decrétot,  Dltramblay, 
Fortuné  de  Plumé  et  Labrouste. 

SITUATION  delà  Caisse  d'amortissement,  pour  les  fonds  qu'elle  représente  comme  Caisse  d'amortissement 

proprement  dite. 
!•  janvier  1812. 

Caisse;  solde  resté  sans  emploi  sur  la  somme  de  3,853,924  fr.  49  c.  versée  par  le  trésor  sur  le  pro- 
duit des  maisons  et  usines  nationales   I7i  4t 

356,654  francs  de  rente  5  p.  0/0  définitivement  éteinte,  pendant  les  années  XI  et 
XII,  avec  le  produit  ci-dessus  mentionné   3,853,750  08 

3,853,9.'»  49 

1,612,844  francs  de  rente  5  p.  0/0  représentant  un  capital  de   3?,25b,87J  17 

et  laquelle  résulte  de  l'application  faite  entre  la  caisse  d'amortissement  et  la  caisse 
de  garantie,  de  t ,095,294  francs  de  rente,  évaluée  81,905,880  francs. 

A  recevoir  du  trésor  sur  le  produit  des  extinctions  des  rentes  viagères,  aux  termes 
de  la  loi  de  finances  de  181 1  ;  par  évaluation   560,000  00 

36,670,800  66 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  générai 
et  administrateurs.  Signé  Bérenger,  Decrétot.  Dutrambuo. 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 
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SITUATION  de  la  Caisse  d'amortissement,  pour  les  fonda  qu'elle  doit  représenter  comme  Caisse  de 

garantie. 

I<t  Janvier  1812. 

Capitaux  de  caution  déments  : 

Somme  recouvrée  par  la  caisse   05,498,821  51 

Somme  recouvrée  par  le  trésor   88,050,306  41 

Somme  recouvrée  par  les  droits  réunis  sur  les  cautionnements 

des  tabacs   28. 170,799  30 

Intérêts  de  cautionnements  dus  à  divers  titulaires   7,448,024  50 

Bons  à  payer  : 

Kmission.de  70  millions  (lois  des  21  avril  1800  et  15  septembre  1807)  ;  capital  des 
bons  restant  à  payer   3,830,000  00 

Émission  de  18  millions  (décret  impérial  du  31  mars  l.sOS,  ;  capital  des  bons  res- 
tant à  payer   7,970,000  00 

Émission  de  0  millions  (décret  du    mars  1808);  capital  des  bons  restant  à  payer.      3,000,000  00 

Émission  de  40  millions  (décret  du  3  février  1810);  capital  dos  bons  restant  a 
payer   22,510,000  00 

Création  de  40  millions  (décret  du   10  septembre  1811/;  capital  des  bons 
émis   20,000,000  00 

Émission  de  5  millions  (décret  du  30  août  181 1);  capital  des  bons  à  payer   5,000,000  00 

Émission  de  15  raillions  (second  décret  du  3  février  1810)  ;  capital  des  bons  res- 
tant à  payer   5,000,000  00 

Émission  de  2  million»  (décret  du  3  septembre  1811)  ;  capital  des  bous  à  payer.. .      2,000,000  00 

258,483,951  78 

DETTES  DIVERSES 

Bon  souscrit  au  profit  de  la  caisse  du  domaine  extraordinaire,  échéant  le  1er  jan- 
vier 1813;  pour  solde,  24,362,000  francs  cédés  par  le  trésor  à  la  grande  armée'(déci- 
sion  de  Sa  Majesté  du  1 1  avril  181 1)     96,006  40 

Fonds  restant  à  employer  sur  les  frais  administratifs  de  la  présente  aimée   62,193  07 

Versements,  sans  désignation  précise,  à  la  caisse  d'amortissement   129,718  89 

Versements,  sans  désignation  précise,  à  la  caisse  des  virements  à  Alexandrie,  et  à 
la  caisse  de  l'intendance  du  trésor  en  Toscane   17,964  36 

Produit  de  ventes  et  revenus  de  biens  cédés,  versés  cuinulativemeut,  et  dont  les 
receveurs  des  domaines  devront  donner  l'application  aux  comptes  respectifs  de  pro-  « 
duit  de  ventes  et  de  revenus  -   I,(js7,100  26 

Traites  à  payer,  délivrées  sur  la  caisse  par  les  receveurs  généraux   440  83 

Somme  à  payer  par  les  receveurs  généraux  sur  les  fonds  ordonnancés  pour  tra- 
vaux publics,  principalement  jusqu'au  31  décembre  1810,  et  déduction  faite  du 
montant  des  recouvrements  dus  par  eux,  à  la  charge  de  justifier  des  payements  

Annuités  souscrites  pour  création  de  majorât*  et  à  restituer.  

Solde  retenu  sur  le  produit  de  la  vente  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  qui  a 
dù  être  versé  à  la  caisse  des  canaux  

Soldes  de  compte  à  régler  définitivement  avec  quelques  receveurs  généraux  sur 
leur  gestion  de  1»38  

Créanciers  pour  frais  d'administration  


955,843 

56 

240 

00 

3,930 

25 

17,444 

25 

5,612 

53 

260,860,452 

18 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  signe  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé  néral 
et  administrateurs.  Signe  BÈRBN6BR,  Dechétot,  Di  thamklav, 
Fortuné  de  Pli  vie  et  Labrouste. 
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SITUATION  de  la  Caisse  d' amortissement,  pour  les  fonds  qu'elle  représente  comme  Caisse  de  garantie 

I"  Janvier  1812. 

fisses  en  caisse   1,513,021  52 

Espèces  à  la  caisse  de  service   1,638,1 18  20 

2,482,450  francs  de  rente  3  p.  0/0,  avec  jouissance  du  2Î  septembre  1811,  prove- 
nant de  4,095,291  francs,  dont  l'autre  partie  se  trouve  employée  dans  la  représenta- 
tion des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite   V.i,6i9,003  83 

Obligations  des  receveurs,  protestées  depuis  le  1"  janvier  1808.   3,672  12 

Décomptes  d'acquéreurs  de  domaines  présentant  encore  à  recouvrer   38,005,701  65 

Ports  de  lettres  et  frais  de  protêt  dus  par  divers   5,019  81 

Biens  cédés  pour  ce  qu'ils  doivent  encore  produire   17,426,906  33 

Solde  à  recevoir  sur  la  négociation  de  170,000  francs  de  rescriptions  sur  capitaux 

de  rente  dont  le  sieur  Rouvin  a  été  chargé  pour  le  compte  du  Irésor.   087  03 

Capitaux  de  cautionnements  recouvrés  par  le  trésor   88,050,306  41 

Dû  par  l'ex-receveur  général  Vauquer   ;,7  ;o 

Intérêts  payés  sur  des  sommes  consignées  pour  le  compte  des  rétrocession naires 
des  biens  affectés  au  haras  du  Pin,  et  dont  le  remplacement  doit  avoir  lieu  en  do- 
maines  0,332  82 

Frais  de  garde  do  scellés  payés  sur  les  négociations  de  rescriptions  à  la  charge  du 

sieur  Mariette   596  00 

Dû  par  l'ex-receveur  général  Trappier  (Yonne)   640  77 

Dû  par  l'ex-receveur  général  Petit-Jean  (Meurthe)   2,583  50 

Capitaux  recouvrés  par  l'administration  des  droits  réunis,  sur  les  cautionnements 

des  tabacs   JS,I7G,7W  % 

Produit  à  attendre  delà  négociation  des  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  cédées 

I  ar  le  ministre  de  l'intérieur   463,545  00 

Arrérages  de  rente  5  p.  0/0  dus  par  le  trésor,  et  appartenant  à  la  caisse  d  amor- 
tissement  1,142,3116  CM 

Délégations  sur  produit  de  domaines  ; 

Somme  à  recouvrer  sur  la  délégation  du  3  nivôse  an  XIII   1,333,183  33  ^ 

Idem  sur  celle  du  20  fructidor   701,198  62  j      sM**»*n  J 

Mille  actions  de  la  Banque  de  France,  avec  la  réserve   1,197,024  50 

Soixante  actions  des  salines  de  l'Est,  avec  la  réserve   317,241  80 

Monti  reçus  en  payement  de  domaines,  parvenus  depuis  le  l"  juillet  1810,  le 
brûlement  de  ceux  parvenus  jusqu'à  cette  époque  ayant  eu  lieu  en  conformité  du 

lécret  impérial  du  24  mars  1808   79,372  87 

Remboursements  de  non-valeurs  sur  les  cautionnements  soumissionnés  de  l'ordre 

judiciaire   130,080  21 

Divers  débiteurs  pour  sommes  non  transmises  par  divers  préposés  ;  savoir  : 

Sur  les  capitaux  de  cautionnements   7,120  63  j 

Sur  les  intérêts  dont  ils  ont  été  chargés  de  faire  le  payement   111   42  !  89,263  30 

Et  sur  le  produit  des  biens  cédés   82,031   25  ; 

Produit  à  attendre  de  la  négociation  de  15  millions  de  rescriptions  sur  capitaux 
de  rentes,  qui  s'effectue  par  l'intermédiaire  des  directeurs  de  domaines, 

2,246,544  fr.  23  c,  sur  laquelle  somme  la  caisse  esten avance  de   250,821  00 

Dû  par  le  sceau  des  titres,  sur  le  prix  de  50,000  francs  de  rente  qui  lui  ont  été 

transférés  (décret  du  20  février  1811)   200,000  00 

44,834  fr.-30  c.  de  rente  5  p.  0/0  à  recevoir  du  trésor,  et  provenant  de  monti 
reçus  en  payement  de  domaines,  et  dont  le  brûlement  Q  été  opéré;  laquelle  rente 

représente,  au  pair,  un  capital  de   896,686  00 

Cautionnement  du  sieur  Paulie,  et  vente  de  farines  à  faire  à  la  halle  de  Paris 
décret  du  12  décembre  1811)   8,000,000  00 
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Riens  domaniaux  primitivement  affeclés  à  la  route  de  Wescl  à  Hambourg  [dôcrel 
du  3  septembre  1811),  et  cédés  en  échange  de  bons  remis  à  la  caisse  des  canaux.       2,000,000  00 

Biens  domaniaux  qui  avaient  également  été  affectés,  dans  le  principe,  à  la  nou- 
velle route  d'Anvers  à  Amsterdam  (décret  du  30  août  1811),  lesquels  sont  cédés  en 
échange  de  bons  remis  à  la  caisse  des  canaux   5,000,000,  00 

Compte  d'escompte  relatif  à  la  négociation  de  20  millions  de  boas  remis  à  la 
caisse  de  service  ;  pour  le  montant  net  de  l'escompte  payé  jusqu'à  ce  jour   245,939  12 

Recouvrements  divers  à  recevoir  du  trésor   1,127  13 

276,080,  120   52  . 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan, 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Bérenger,  Decrétot,  Dutramblay, 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

SITUATION  île  la  Caisse  d  amortissement,  pour  les  fonds  qu'elle  doit  représenter  comme  Caisse  de  dépôt 

t«r  Janvier  1812. 


CHAPITRE  I". 

fonds  appartenant  à  divers  propriétaires. 

Fonds  de  retraites  et  autres  à  convertir  en  5  p.  0  0   6,622,376  82 

Fonds  libres  appartenant  à  diverses  communes,  placés  à  intérêt,  et  produit  d'alié- 
nations d'immeubles   1,801,175  41 

Ponds  de  retraites  placés  à  intérêt   780,298  13 

Consignations  judiciaires,  etc                                             '«,597,778  00  J  jQ  m  m  7g 

Produits  de  vente  de  biens  dépendants  des  sénutoreries                 785,020  88  {  ' 

Produit  des  démolitions  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast,  à  Arras   2,280  41 

Successions  des  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux   334,673  51 

Sénatorerie  de  Paris   26  79 

Dû  à  rcx-receveur  général  Gorlier   6,243  12 

Solde  dû  sur  une  négociation  de  10  millions  de  rescriptions  sur  domaines   70  93 

Dù  à  la  Légion  d'honneur,  son  compte  courant   1,268,029  27 

Solde  de  compte  dû  au  sieur  Bnffault.   388  01 

Solde  dû  au  sieur  Chaillou,  ex-receveur  général  de  l'Eure   101  13 

Indemnité  provenant  de  cessions  de  congés   25,604  16 

Retenue  du  dixième  sur  les  rentes  constitutives  de  majorais   62,328  50 

Recouvrement  sur  produits  des  décomptes  d'acquéreurs   15  21 

Produit  de  bois  communaux  appartenant  au  trésor   10,530  84 

Produit  de  bois  communaux  appartenant  aux  communes,  sur  les  recouvrements 

de  1810  et  antérieurs,  à  titre  de  fonds  commun   1,199,128  44 

Sur  les  recouvrements  de  1811   1,575,308  32 

A  divers  hospices  et  communes   954,975  45 

Total                        3,729,412  21  3,729,412  21 

dont  2,298,038   il  en  numéraire, 

et  1,431,373  80  en  effets  à  échoir. 

 a  

3,729,412  21 

Arrérages  ae  lenies  o  p.  0/0  dus  à  l'univeuilé  de  Turin   168,172  50 
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Intérêts  appartenant  à  la  commune  de  Villiers-Adam,  et  provenant  d'une  somme 

déposée  à  la  caisse  pour  son  compte   205  iî 

Fonds  versé  comme  provenant  de  rentes  foncières  vendues,  et  d'arrérages  re- 
couvrés  928  91 

Recouvrement  sur  la  légion  il  ti  Midi,  pour  le  i  ample  de  l'administration  delà 

guerre   2,192  31 

Dépôt  effectué  par  le  prince  d'isembourg   2,520  49 

Produit  des  biens  séquestrés  sur  les  Espagnols   676,595  14 

Produit  de  biens  révélés     85,491  24 

Versement  pour  domaines  engagés   20,000  00 

Compte  de  produits  d'effets  militaires   346,997  41 

Compagnies  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing   2,216,218  03 

Intendance  du  trésor  en  Toscane   1,107  01 

Indemnités  versées  pour  le  compte  des  imprimeurs  supprimés   1 18,88.'»  75 

Revenu  de  dotations  en  faveur  d'enfants  de  soldats  tués  à  la  bataille  d'Austerlilz.  23,020  99 

Revenus  de  dotations  en  faveur  d'enfants  d'of ielcrs  lue?  à  la  bataille  d'tasteiiilx. .  3,598  97 

Caisse  centrale  à  Amsterdam     5,575  5:5 

Société  de  Charité  maternelle   123,671  04 

Produit  de  vente  de  girofles  (décret  du  23  septembre  1810}   923,682  16 

Intendance  du  trésor  impérial  à  Rome   3,948  74 

Dû  à  l'ex-receveur  général  Cusinet   6,136  38 


29,758,399  63 

CHAPITRE  IL 


Fond»  dont  l'emploi  n'est  pas  déterminé. 


Produit  de  centimes  additionnels  destinés  à  des  travaux  public?  . ...  2,839,011  05 

Crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur   2,263,681  02 

Ponds  versé  à  titre  d'estimation  de  marchandises  introduites  en  contrebande,  exis- 
tant en  numéraire,  en  caisse,  pour    30,003  32  ] 

en  effets  à  échoir                                                       1,072,024  00  (  1,413,107  5î 

en  15,557  francs  de  rente  5  p.  0/0   311,140  00  J 

Fonds  destinés  à  l'établissement  de  dépôts  de  mendicité   2,869,614  73 

Fonds  destinés  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Doirc   24,544  56 

Prélèvement  du  dixième  sur  les  revenus  fondera  des  commune?,  destiné  à  l'entre- 
tien du  culte   1,894,681  80 

Fonds  destiné  à  l'entretien  des  canaux  en  Toscane   1 1 ,57.»  12 

Fonds  provenant  de  la  retenue  du  dixième  exercée  sur  le  droit  de  pesage,  jaugage 

etmesurage  :   71,189  0! 

Prélèvements  divers  effectués  sur  le  produit  des  bois  communaux,  jusqu'au 

Ier  janvier  1812,  existant,  en  numéraire,  pour                            8.4  59,506   43  i  u  ...ft  cn£ 

en  effets  à  échoir                                   »        ■  !  M3M)b  " 

Prélèvement  de  60  p.  0,  0  effectué  sur  les  fonds  libres  des  communes  et  sur  produits 

d'aliénations  d'immeuhles  assimilés  aux  fonds  libres...   1,708,884  63 

Traverse  de  Circéet  Pont-Charras  (département  du  Rhône)                             .  56  K 

Produit  de  rétributions  sur  les  journaux  (décret  du  14  décembre  1809'   605  00 

Produit  de  droits  perçus  pour  le  compte  de  la  librairie   86,230 

Approvisionnement  de  blé  ;  somme  à  payer   2,000,000  M 

Sommis  ordonnancées  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  verser  à  la  caisse  dos 

canaux   783,037  37 

24,405,785  % 
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CHAPITRE  III. 

Fonds  dont  l'emploi  est  déterminé. 

Produit  de  vente  de  chevaux  d'artillerie  (décret  impérial  du  11  avril  1810;   2,520  06 

2,529  66 

RECAPITULATION  des  trois  chapitres. 

I"  Chapitre   29,758,399  63 

H«  idem    24,405,785  96 

IIP  idem    2,529  66 

Total   54,166,715  25 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 


Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Béhenger,  Decrétot,  Dutraublay, 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

SITUATION  de  la  Caisse  d'amortissement,  pour  les  fonds  quelle  représente  comme  Caisse  ds  dépôt. 


1"  Janvier  1812. 

Effets  à  échoir     7,702,275  89 

Caisse  de  service   14,855,589  48 

404,885  francs  de  rente  5  p.  0/0  ayant  été  achetée  pour  le  compte  de  divers  fonds 

de  retraites,  pour  le  compte  de  divers  hospices,  ele   6,274,337  76 

15,557  francs  de  rente  5  p.  0/0 donnée  en  payement  pour  produit  d'estimation  de 

marchandises  introduites  en  contrebande   311,140  00 

Lésion  d'honneur,  compte  d'avance  de  3  millions  (décret  du  20  janvier  1809); 

somme  payée   2,790,902  20 

Dù  par  divers  préposés  pour  fonds  non  transmis;  savoir  : 

Pour  le  compte  de  la  Légion, 

„    „                ,  .  a  Gorlier                                         770  45  1  _ M 

Par l ex-receveur généralj  C(<s.nd                                       UQ2  8?  j  2,073  32 

Pour  le  compte  des  fonds  de  retraites  à  employer  en  renies  par  l'ex-receveur 

général  Cusinct   114  75 

Avance  ordonnée  pour  rétablissement  des  dépôts  de  mendicité  (décret  impérial  du 

10  août  1809)   500.000  00 

Avance  ordonnée  pour  les  travaux  du  bassin  d'An  vers  {décret  du  7  juillet  1800).  52,155  41 

Avance  ordonnée  en  faveur  de  l'Université  impériale,  pour  l'acquisition  du  collège 

ti'Harcourt  (décrets  impériaux  d  s  4  mai  I8IJ9  et  28  février  1810)   418,426  73 

3,826  francs  de  rentes  5  p.  0/0  achetées  avec  le  produit  de  la  retenue  exercée  sur 

les  rentes  constitutives  de  majorais  (décret  impérial  du  4  juin  ISOOj   62,259  54 

Avance  à  diverses  communes  pour  création  de  bouges  dans  les  lycées  (décret  im- 
périal du  10  mai  1808)   170,123  32 

Avance  pour  transfert  de  renies  en  faveur  des  auteurs  et  «(Opérateurs  de  l'ouvrage 
sur  l'figypte,  et  pour  l'achat  des  cuivres  de  calcographie  (décretimpérial  du  4  décem- 
bre 1809)   740,105  9S 

Solde  à  recevoir  du  payeur  général  de  l'armée  d'ilalie   7,412  06 

Produit  de  vente  d'artillerie   6,317,179  42 


Prêt  à  la  ville  d'Agen,  sur  lequel  il  doit  em-ore  rentrer,  pour  solde  de  20,000  francs 
prêtés, 
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En  181-2                                                                           4,333   33  t  m  ami  m 
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Avance  à  la  direction  générale  de  la  librairie  (décret  impérial  du  16  mars  1810). .  198.7 il  87 
Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Nantes,  pour  la  reconstruction  de  la  salle 

de  spectacle  (décret  impérial  du  29  octobre  1809)   100,333  33 

Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Montauban,  pour  l'achat  du  couvent  de 

Sainte-Glaire  (décret  impérial  du  5  juin  1810)   61,062  69 

Avance  pour  la  mise  en  activité  des  gardes  nationales  dans  divers  départements 

(décret  impérial  du  5  septembre  1810)                                                    . .  165,879  40 

Caisse  des  virements  à  Alexandrie   13,929  03 

Payement  de  lettres  de  change,  et  emprunts  pour  le  compte  du  trésor  de  Hollande.  7, 173,684  71 

Intendant  général  du  trésor  impérial  en  Hollande   1  4,807  33 

Avance  pour  le  polder  de  Bruninel  (Bouches-du-Rhin)   70,233  33 

Avance  à  la  ville  de  Casscl  (Mont-Tonnerre)   25,000  00 

1,338  francs  de  rentes  achetées  sur  le  produit  des  revenus  appartenant  aux  enfants 

de  soldats  tués  à  la  bataille  d'Austerlitz,  et  dotés  par  Sa  Majesté   21,733  50 

Intérêts  de  cautionnements  à  la  charge  du  trésor   5,262,212  17 

5  4, 166,715  23 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Bérengeb,  Decrétot,  DutramblaV 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

RÉCAPITULATION  des  Etats  présentant  la  situation  de  la  Caisse  d'amortissement  considérée  sous  se$ 
trois  rapports,  de  Caisse  d'amortissement  proprement  dite,  de  Caisse  de  garontie,et  de  Caisse  de  dépit. 

le'  Janvier  1812. 

La  caisse  d'amortissement  doit  représenter, 

Comme  caisse  d'amortissent  proprement  dite  (État  uu  1)   37,i70,tf00  M 

Comme  caisse  de  garantie  (État  n°  3)   260,860,152  ls 

Comme  caisse  de  dépôt  (État  n°  5)   51,166,715  23 

Total  des  fonds  à  représenter   352,497,968  09 

Bile  représente, 

Sous  le  premier  rapport  (Étal  n»  2)   36,670,800  66 

Sous  le  second  rapport  (État  n°  4)   276,686,126  52 

Sous  le  troisième  rapport  (État  n°  6)   54,166,715  25 

Total  des  fonds  représentés   367,523,642  43 

Excédant  en  bénéfice   15,025,674  34 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  admini9tateurs.  Signé  Bérengeb,  Decretot,  Dutramblat 
Fortuné  de  Pluvk  et  Labrouste. 

ÉTAT  des  bénéfices  et  des  pertes  de  la  Caisse  d'amortissement. 

1«  Janvier  1812. 

BÉNÉFICES. 

Arrérages  de  5  p.  0/0   30,907,586  39 

de  biens  cédés     11,100,684  91 
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Dividendes  sur  actions  de  la  Banque   1 ,270,350  0^ 

Réserve  acquise  à  ces  mêmes  action . . . ,   347,024  50 

'  Intérêts  sur  actions  de  salines  et  dividendes   114,354  77 

Réserve  acquise  à  ces  actions   17,21  i  80 

Bénéfice  à  la  vente  de  1,500  et  à  l'échange  de  125  actions  de  la  Banque   1,010,077  83 

lutérêts  acquis  sur  sommes  prêtées,  et  escomptes  obtenus   1,850,101  43 

Intérêts  calculés  sur  avances  de  fonds  pour  obligations  des  receveurs  généraux  pro- 
lestées jusqu'au  1"  janvier  1808   2,534,633  66 

Idem  pour  obligations  protestées  des  droits  réunis   17,205  12 

Intérêts  bonifiés  par  lu  caisse  de  service  du  trésor  impérial,  sur  les  fonds  versés 

en  compte  courant   1,657,435  20 

Intérêts  boniliés  pour  retard  de  versements  ou  pour  anticipation  de  payement*, 

rentrées  de  courtages,  de  taxations,  bénéfices  à  l'échange  de  monnaies,  etc   39,609  37 

Intérêts  liquidés  à  la  charge  du  trésor  sur  les  cautionnements   25,102,776  19 

Intérêts  liquidés  sur  l'avance  de  6  millions  faite  au  trésor  sur  la  négociation  de 

IT>  millions  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes   500,128  63 

Bénéfice  à  la  négociation  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  découvertes  (arrêté 

du  Gouvernement,  du  10  messidor  an  XI)   6,098  62 

Idem  sur  diverses  négociations  de  rescriptions  sur  domaines     578,081  00 

Idem  à  l'échange  de  rentes  5  p.  0/0,  relativement  aux  époques  de  jouissance   22,125  00 

Escompte  au  rachat  de  bons  de  la  caisse  d'amortissement   672,459  44 

Rentrées  de  fonds  non  employés  sur  les  frais  administratifs   74,563  4! 

Arrérages  de  monti  achetés  par  la  caisse   196,202  72 

Bxcédant  à  recouvrer  sur  la  délégation  faite  par  le  décret  impérial  du  4  mars  1808 
sur  le  produit  des  décomptes  d'acquéreurs,  lequel  excédant  est  affecté  au  rembourse- 
ment des  intérêts  que  la  caisse  doit  payer  sur  les  bons  émis  en  échange  de  la  déléga- 
tion  645,000  00 

Intérêts  liquidés  sur  les  obligations  des  receveurs  généraux,  protestées  depuis  le 

("janvier  1808   662  62 

Bénéfice  provenant  de  la  comparaison  du  capital  des  biens  cédés,  établi  d'après  les 
premières  ventes  effectuées,  avec  le  prix  moyen  des  rentes  5  p.  0/0  transférées  en 

échange  de  ces  biens   34,022,272  71 

Bénéfice  provenant  de  la  valeur  nominale  de  5,837,093  francs  de  rente  5  p.  0/0, 
montant  à  la  somme  de   116,741,860  00 

omparée  au  prix  d'achat  de  cette  rente,  qui  ne  s'élève  qu'à   100,950,402  31 

  15,791,457  69 

Bénélice  semblable  sur  63.038  francs  de  rente  en  mont»  inscrits  au  grand-livre  de 

la  dette  publique,  dont  la  valeur  nominale  est  de   1,260,760  00 

et  la  valeur  d'achat  de   560,356  04 

  700,403  96 

Différence  en  accroissement  du  capital  des  monti  reçus  en  payement  de  domaines 

aiUiés  au  delà  des  Alpes,  et  reconnus  devoir  être  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette 

publique   372  70 

Indemnité  accordée  à  la  caisse  par  l'article  7  du  décret  impérial  du  28  février  1809, 
>ur  la  cession  de  domaines  faite  par  la  Légion  d'honneur,  pour  compensation  de  la 
différence  existant  entre  les  époques  de  jouissance  respective  des  arrérages  des 
I(-'Qtes  5  p.  0/0  transférées  avec  la  jouissance  du  1"  janvier  1809,  et  des  revenus  de 

domaines  cédés,  à  dater  du  1"  octobre  seulement   1,080,000  00 

Intérêts  liquidés  en  compte  courant  avec  les  receveurs  généraux   60, 142  17 

Retenues  effectuées  sur  divers  fonds  gérés  par  la  caisse,  pour  faire  face  aux  taxa- 
lions  allouées  sur  les  recouvrements  et  les  payements  qui  sont  opérés  dans  les  dépar- 
tements  138,321  57 

Bénéfice  sur  traites  escomptées,  rentrée  de  frais  d'impression,   10 

Total  des  bénéfices   137,066,572  90 
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PERTES. 

Frais  administratifs  depuis  la  création  de  la  caisse   4 ,052,90*'»  73 

Intérêts  liquidés  sur  les  cautionnements  versés,  tant  à  la  caisse  qu'au  trésor  im- 
périal  01,059,815  03 

Intérêts  liquidés, 

sur  le  produit  des  bois  communaux   1,392,555  46 

sur  les  prélèvements  opérés  sur  ledit  produit   461,417  i; 

sur  les  fonds  de  retraites  et  autres  à  intérêt   548,615  6fc 

Intérêts  divers  et  escomptes  perdus   116,433  71 

Arrérages  de  rentes  5  p.  0/0  payés  à  la  Légion  d'honneur,  s>ir  les  transferts  qui  lui 

ont  été  effectués   3,100,886  6 

idem,  pour  le  même  motif, 

au  prytanée  Saint-Cyr   480,999  % 

à  l'université  de  Turin   450,000  00 

Intérêts  payés  sur  les  consignations   3-20.363  W 

Frais  de  consignations   23,675  20 

Bonilication  d'escompte  accordée  aux  acquéreursde  domaines  pour  anticipation  de 
payement, 

sur  la  délégation  du  3  nivôse  an  Xlll   81,190  90 

sur  celles  des  s  germinal,  8  thermidor  et  20  fructidor  an  Xlll   264,123  4: 

Perle  à  la  négociation  de  rescriptions  sur  domaines,  commencée  en  exécution  des 
arrêtés  du  Gouvernement,  des  21  vendémiaire  et  28  ventôse  an  XII,  et  interrompue  par 

le  décret  impérial  du  3  nivôse  an  XIII   63,481  03 

Perte  sur  les  monnaies  de  billon,  et  frais  diver    3,451  69 

Droits  de  l'agent  de  change   121,774  3" 

Rétribution  à  l'avoué  delà  caisse     6,300,  00 

Valeurs  soustraites   15,427  68 

Commission  payée  sur  la  négociation  de  rescriptions  sur  domaines,  ordonnée  par 

le  décret  impérial  du  14  février  1806   30,261  69 

Frais  d'acte  payés  sur  des  cessions  et  des  rétrocessions  de  biens   82,632  0*1 

Intérêt  sur  obligations  proteslées,  en  diminution  de  ceux  portés  dans  les  bénéfices.  24,815  05 
Réduction  sur  les  nwnti  reçus  en  payement  de  domaines,  et  reconnus  devoir  être 

inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique   18,938  Ot 

lotérêts  divers  bonifies  en  comptecourant   627,163  36 

Déficit  de  029  fr  33  c.  de  rente  en  moult,  alloué  sur  un  acbat  de  titres  de  monti 

fait  par  la  caisse     12,586  60 

Intérêts  payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bons  émis  en  vertu  des  lois  des  24  avril  I80P> 

et  15  septembre  1807  "   6,944,061  23 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  31  mars  1803   1,237,458  32 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  4  mars  1808    482,333  33 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  3  février  1810  (création 

de  40  millions)   2,984,576  M 

Annulations  faites  au  profit  du  trésor,  en  conformité  du  décret  impérial  du 
24  mars  1808  ;  savoir  : 

Du  solde  dû  sur  les  obligations  protégées  des  receveurs  généraux  au 

1"  janvier  1808   9,083,519  47 

De  celui  dû  à  la  même  époque  sur  les  obligations  prolestées 

des  droits  réunis   106,094  40 

Du  solde  dù  sur  les  intérêts  des  cautionnements  reçus  par  le 

trésor  et  liquidés  jusqu'au  1"  janvier  1808    7,065,400  53 

Des  intérêts  liquidés  pour  le  même  objet  pendant  l'année  1808.    3,883,8"/»  93 
De  l'avance  faite  à  la  recette  sénérale  du  département  de  Lot-et- 
Garonne   159,608  00 
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De  sommes  restant  dues  sur  avances  faites  à  divers  receveurs 

généraux   440,750  07 

Des  remboursements  de  non-valeurs  sur  les  cautionnements 
de  l'ordre  judiciaire  soumissionnés  par  les  receveurs  géné- 
raux  721,486  81 

De  l'intérêt  calculé  sur  le  versement  de  0  millions  qui  avait 
été  fait  par  anticipation  au  trésor,  sur  la  négociation  de 
15  millions  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes   500,128  63 

Du  bénéfice  calculé  sur  le  produit  excédant  75  p.  0/0,  de 
1.700,808  francs  de  capital  de  rescriptions  sur  domaines  né- 
gociées, et  faisant  partie  du  crédit  de  10  millions  ouvert 
par  le  décret  impérial  du  14  février  180Î   94,607  61 

Bt  d'arrérages  de  monti,  dus  à  ladite  époque  du  1"  janvier  1808.      100,038  63 

  22,156,069  08 

Émission,  en  vertu  delà  loi  du  15  septembre  1807  et  du  décret  impérial  du 
21  mars  1808,  d'une  septième  série  de  bons  semblables  à  ceux  créés  par  la  loi  du 
24  avril  1806,  à  concurrence  de  six  séries;  capital  de  ladite  série   10,000,000  00 

Annulation  de  b  né fice  porté  en  accroissement  du  capital  des  biens  cédés,  situés 
au  delà  des  Alpes,  ceux  de  ces  biens  que  la  caisse  avait  encore  à  vendre,  et  sur  les- 
quels figurait  ce  bénéfice  calculé,  ayant  dû  être  rétrocédas  au  trésor  impérial,  d'après 
les  dispositions  du  décr.'t  impérial  du  3  février  181U   10,635,209  47 

Annulation  faite,  en  outre,  de  1.073,074  fr.  Ci  c.  portés  en  accroissement  du  ca- 
pital des  biens  pareillement  situés  au  delà  des  Alpes,  qui  ont  fait  partie  de  la  cession 
de  la  Légion  d'honneur,  du  28  février  1809  (compris  dans  10,927,052  fr.  20  c.  mis  en 
ligne  de  compte,  tant  sur  les  biens  situés  au  delà  des  Alpes  que  sur  ceux  situés  en 
deçà)  ;  pour  différence  entre  la  valeur  nominale  des  rentes  transférées,  et  le  capilal 
des  biens  formant  l'objet  de  ladite  cession,  établi  a  raison  de  vingt  fois  le  revenu. . .     1,073,674  64 

Perte  sur  monnaies  tarifées   4,708  30 

Arrérages  de  renies  5  p.  0/0  payés  à  divers  auteurs  et  coopérateurs  de  l'ouvrage 
sur  l'Egypte,  pour  le  semestre  du  22  septembre  1809,1e  transfert  ordonné  en  leur 
faveur  par  le  décret  impérial  du  4  décembre  1809,  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'avec  la 
jouissance  du  22  mars  1810   11,500  00 

Idem  payés  au  sceau  des  titres,  du  1"  janvier  au  22  septembre  1810,  le  transfert  de 
100,000  francs  de  rente  ordonné  en  sa  faveur,  en  écliange  d'un  million,  payable,  partie 
comptant  et  partie  en  annuités,  ayant  été  effectué  avec  la  jouissance  du  22  septem- 
bre 1810  seulement   47,638  84 

Crédi  ts ouvert  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  travaux  de  routes  et  autres 
objets  d'utilité  publique  dans  le  département  de  la  Loire  Inférieure,  auxquels  avait 
été  affecté  le  produit  de  réimpositions  versées  à  la  caisse;  et  portées  en  déduc- 
tion des  remboursements  d'obligations  protestées  sur  ce  département,  dont  le  restant 
dù,  qui  aurait  été  augmenté  d'autant  sans  cette  imputation,  a  été  porté  à  la  déebarge 
du  trésor   300,000  00 

Intérêts  payés  sur  les  bons  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  3  fé- 
vrier 1810,  en  écliange  de  15  millions  délégués  sur  les  produits  des  décomptes. . . .        326,456  78 

Taxations  allouées  aux  divers  préposés  delà  caisse   352,883  05 

Frais  divers  aux  envois  d'espèces  des  receveurs  généraux,  cl  perte  aux  négocia- 
lions  de  traites  sur  la  caisse   19,172  06 

Prélèvement  surlcs  arrérages  recouvrés  en  1811,  pour  faire  partie  du  fonds  d'amor- 
tissement créé  par  la  loi  des  finances  de  1811   1,000,000  00 

Réduction  sur  la  somme  de  1,080,000  francs  portée  dans  les  bénéfices  à  titre 
d  indemnité  accordée  à  la  caisse  sur  la  cession  de  domaines  faite  par  la  Légion,  en 
vertu  du  décret  impérial  du  28  février  1809,  pour  compenser  la  différence  existante 
pntre  les  époques  de  jouissance  respective  des  arrérages  des  rentes  transférées,  et 
des  revenus  des  domaines  cédés  en  échange   395,282  02 
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Différence  sur  la  valeur  nominale  de  50,000  francs  5  p.  0/0  transférés  au  sceau 
des  titres,  pour  le  capital  au  denier  18  


100,000  on 


Total  des  pertes 


122.040,898  56 


RÉSUMÉ. 


Les  bénéfices  s'élèvent  à 
Les  pertes,  à  


137,060,572  90 
122,040,898  56 


L'excédant  en  bénélice  est  par  conséquent  de. . . .     15,025,674  34 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  direc- 
teur général  et  administrateurs.  Signé  Bérengeb, 
Decrétot,  Dutramblay,  Fortuné  de  PluyiÉ  et  La- 
brouste. 
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CAISSE 

bAHORTISSEMETT. 


fiTAT  DES  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT  CRÉÉS  PAR  LA  Loi 
DU  24   AVRIL   1806,   REMBOURSÉS  ET  ACHETÉS  PENDANT   L'ANN  ÉE  1811. 


DATES 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


15 


3  janvier  18M . 

7  M  

31  Id  

Id  

id  

Id  

Id  

Id  

Id  

M  

février  

u  

M  

Id  

H  mars  

Id  

Id  

Id..  

5  avril  

I!  

Id  

Id  

7  mai  

Id  

M.  

Id  

12  juin  

Id  

M  

29  juillet  

Id  


Id. 
Id. 


13 


14 


Id.. 
Id.. 
Id.. 
Ed.. 
Il . 
Id. 
IJ. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 


re  . 


Merlin  

Baudet  

Caisse  do  service 

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

M  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id.. 


*■•••  


Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Leroy  

Rocheux  

Dominique  Andrée!  Cotier. 

Banque  do  France  

Leroy  

Levasseur  

Mertian  

Renaud  

Bonnaric  

Caisse  de  service  

Id  

Lublin  

Tourton  Ravel  

Martin  Puech  

Auguste  Pages  

Manuel  


ÉCHÉANCES 
des 

BONS. 


30  décembre  1810 . 

15  Id  

5  janvier  1811... 
15  Id  

20  Id  

30  Id  

5  février  

18  Id  

Id  

Id  , 

mars  

15  Id  

20 
30 


Id  

Id  

5  avril  

15  Id  

20  Id  

30  Id  

5  mai  

Id  

Id  

Id  

juin  

Id  

Id  

Id  

juillet  

Id  

Id  

août  

Id  

Id  

Id  

septembre. 

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  


20 
30 
15 


I0NTANT 

des 

in  1  h  Ml'.  1  V 

B  0  x  s. 

10,000 

1,500  •> 

10.000 

1,500  » 

250,000 

38,541  66 

250,000 

38,541  66 

250,000 

38,541  66 

250,000 

38,541  66 

250,000 

39,583  33 

250,000 

39.583  33 

250,000 

39,583  33 

250,000 

39,583  33 

250,000 

40,625  » 

250,000 

40,625  » 

250,000 

40,625  h 

250,000 

40,625  » 

250,000 

41,666  66 

250,000 

41.666  66 

250,000 

41,666  00 

250,0110 

41,666  66 

250,000 

42,708  33 

250,000 

42,708  33 

250,000 

42,708  33 

250,000 

42,708  33 

250,000 

43,750  » 

250,000 

43,750  » 

250,000 

43,750  » 

250,000 

43,750  » 

250,000 

35,833  33 

210,000 

30,100  .. 

150,000 

21,499  96 

250,000 

36,666  67 

250,000 

36,666  67 

250,000 

36,666  67 

250,000 

36,666  67 

20,000 

3,000  » 

20,000 

3,000  » 

40,000 

6,000  » 

30,000 

4,500  » 

10,000 

1,500  » 

70,000 

10,500  » 

20,000 

3,000  - 

10,000 

1,500  » 

20,000 

3,000  » 

210.000 

36,000  » 

80,000 

12,000  » 

40,000 

6,000  » 

10,000 

1,500  » 

30,000 

4,500  » 

10,000 

1,500  » 

10,000 

1,500  » 
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DATES 


RE1IB01RSEHEXTS. 


14  septembre  1811 

Id  

Id  

Id  

Ida*  a  «  •       a  »       a  a 

ld  

16  ld  

Id  

20  ld  

)  M  

Id  

ld  

ld  

Id  

1«-  octobre  


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  paye. 


ÉCHÉANCES 
des 

Il  O  I»  s. 


MONTANT 

des 
ne  s  s, 


2 

3 
& 


Id... 
ld... 
Id.. 
Id... 
ld... 
12  Id... 
ld... 
ld... 
Id.  . 
15  Id... 
Id... 
ld... 
Id... 
ld ... 
Id... 
Id... 
Id... 
Id... 
ld... 
Id... 
ld... 
Id... 
ld... 
ld  .. 
Id... 
ld... 
31  ld... 


19 


23 
30 


1(1 

Id  

ld  

M  

S  novembre 
Id  

1(1  a  . 

Id  

ld  

8  ld  

ld  

ld  

ld  


Pierro-Jean-Cbarles  Davilliers. 

iDelpIanquo  

Dominique  André  et  Cotier. . . 

Paris  

iiallol. . .   

|j°ly  

Laroue  

Rodondo    

Hourdon  

Raymond  

IUoger  Préiian  
Manuel  
.Pépin  

[Lafino  

Uîallot  

i»aira  

Sellière  fils  alité  

ld  

Dumesnil  

Audenot  

*  laisse  de  service.  C/  courant. 

ld  

ld  

Id  

Caisse  d'amorliss.  Consignât.. 

Banque  de  France  

Mertian  

Potlier  

Martin  Puech  

Sautty  

Dominique  André  <>t  Cotier... 

Petit  

Dominique  André  et  Cotier. . . 

Manuel  

Wister  

Senard  

Tassin  

Prodhomm .   

Lanfrey  

(lodefroy  

Reynard   

(lecffroy  

Feis^erone  

/.ut  .cli    1 

Pellecbet  1 

Jolj  

Car!>onier 
Ronnaric. 
Tanson . . 
Seilliére. , 


15  septembre  1811 

Id  

ld  

ld  

M  

Id  

Id  

Id  

20  Id  

30  ld  

id  

Id  

Id  

Id  

Id  


1S 

20 
30 

r 


Caisse  de  service.  C/  courant.. 

Id..  

ld  

Id  


Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id.  

ld  

octobre  . . . 

ld  

ld  

ld.  ... 
ld.  ..... 

ld  

ld  

S  ld.  

20  ld  

ld  

Id  

ld  

Id  

ld   

5  septembre 
30  octobre  . . . 

ld  

Id  

Id  

ld  

Id  

Id  

5  novembre . 

Id  

ld  

ld  

Id  

ld  

5  ld  

0  ld  

0  Id  


INTÉRÊTS. 


10,000 

1,300  » 

20,000 

3.000  " 

50,000 

7.500  . 

10,000 

1.500   »  j 

10,000 

1,500  -  ; 

30.000 

4.500  » 

10,000 

1.500  m 

10.000 

1.500  « 

10,000 

1,500  » 

10,000 

1,500  ■ 

10,000 

1,500   »  | 

20,000 

3,000   »  i 

10,000 

1,500    »  ! 

10,000 

1,500  » 

30,000 

1,500  » 

10,000 

1.500  - 

70,000 

I0...00  . 

70.000 

10.733  35 

30,000 

1,600  02 

10,000 

1.53-,  34  , 
18,399  <W 

120.000 

100.000 

24,533  28 

100,001) 

24,53!  28 

130,000 

19,933  29 

10,000 

1 ,533  34  I 

10,000 

1,533  M 

io.o  m 

1,533  31  | 

20.000 

3.00t>  08 

20,000 

3.006  08 

10.000 

1,533  33 

10.000 

1 .533  34  1 

20,000 

3,066  66 

40,000 

6.133  36 

10,000 

1.533  39 

10,000 

1,533  34 

i  0.000 

1.533  Si 

lo.ooo 

1,533  34  ! 

10,000 

1,533  31 

10,000 

1,500  » 

10,000 

1,533  33 

30.000 

4.600  02 

10,000 

1.533  34  f 

10,000 

1 ,533  34  • 

30.000 

4  599  99 

10,000 

1 ,533  34 

20,000 

3.066  68 

30,000 

4.700  01  > 

10,000 

1,566  67  ! 

30.000 

4,700  01 

10,000 

1,366  67 

10,000  . 

1,566  67  1 

160,000 

25.066  64 

70,000 

10,966  62  j 

250,000 

39,166  67  ) 

30.000 

i,699  98 
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DATES 

de* 

REMBOURSEMENTS 


15  novembre 

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  


14 

20 
30 


Si 


Id  

Id  

Id  

décembre. 

Il  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

1.1  

Id  

Id  

Id  

Id  

M  

Id  


NOMS 


auxquelles  on  a  payé. 


Manuel  

Moi  and  

Mertian  

Manuel  

Delplanque  

illi.ro  

Martin  Puceli  

Leclerc  

Monplaisier  

Doineau  

Cons.il    d'administration  des 
chasseurs  de  lu  garde  imp... 

Delaunay  

Worms  de  Romilly  

Banque  de  France  

Antoina  

Busony-G.upy  

liignani  

Jean  Buisson  

Caisse  de  servie  C/  conranr.. 

Id  :  

Id  

Id  

Jungmann  

Buisson.  

Seilliéro  

Druilhet  

Wagnon    

Seillière  

Doineau  

Damème  

Teisserenc  


ÉCHÉANCES 
des 

ÎOÎIS. 


15  novembre  1X1 1 

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id.  

30  Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

5  décembre. 

Id  

Id  

Id  

15  Id  

20  Id  

30  Id  

IS  Id  

Id  

20  Id  

30  Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Totaux  


RÉCAPITULATION . 


MONTANT 

des 
1  0  s  s. 

INTÉRÊTS. 

20,000 

3,133  34 

10,000 

1,560  67 

10,000 

1,566  66 

10,000 

1,506  67 

80,000 

12,533  36 

40,000 

6,266  68 

10,000 

1,566  67 

10,000 

1,566  6b 

20.000 

3,133  34 

40,000 

6,266  68 

•  ■0,000 

9,400  02 

30,0ti0 

4,700  01 

10,000 

1,566  66 

30,000 

4,699  98 

20,000 

3.133  34 

10,000 

1 ,600  ■> 

10  000 

1,600  » 

lo.ooo 

1,600  » 

220,000 

35.iOO  » 

230,030 

36,800  » 

160,000 

25,600  p 

00.000 

9,600  » 

10.000 

1,600  • 

10.000 

1,600  d 

90.000 

14,400  •■ 

20.(100 

3,200  » 

20,000 

.3,200  » 

uo,uiri 

20,000 

3,200  » 

10,000 

1,600  » 

20,000 

3.200  » 

11,590.000 

1,838,199  89 

Pavé  on  1811  

CAPITAL. 

INTÉRÊTS. 

TOTAL. 

11,590,000 
54,580.000 

1,838,199  89 
5,105,801  34 

13,428,199  89 
59,685.861  34 

Payé  antérieurement  

Totaux  des  remboursements  effectués. 

00,171  «.000 

6,941,061  23 

73,114,061  23 

qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

Les  00, 170,000   »  de  capital,  à  l'article  Créancier  du  bilan,  fo  12; 
rt  les    6,944,061  23  d'intérêts,  dans  les  complus  de  Profits  et  Pertet, 

73,114.061  23 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures. 
Le  Directeur  des  comptes,  le  Caissier  général,  Le  Sous-Caissier, 

Signé  Paterso*.  Signé  Migxotte.  Signé  C.  Nucves. 

Vu  par  le  Comte  de  l'Empire,  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 

Signé  Bérescer. 
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CAISSE 

B'AJiORTISSEIlF.JCT. 


ÉTAT  DES  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT  CRÉÉS  PAR  DÉCRET 
DU  4  MARS  1808,  REMBOURSÉS  PENDANT  L'ANNÉE  1811. 


DATES 

des 


2  février  1811 .. . 
24  Id  

5  avril  

30  Id  

30  mai  

29  juin  

31  juillet  

31  août  

1er  octobre  

11  novembre  

30  Id  

31 


NOMS 

DBS  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Plauxolles. 

Id.. 
Id  . 
Id.. 
Id.. 
M.. 
Id.. 
Id.. 
Id.. 
Id.. 
Id. 


ÉCHÉANCES 

des 

BONS. 


30  janvier  1811. 


30  mars  

30  avril  

30  mai  

30  juin  

30  juillet.... 

30  août  

30  septembre. 
30  octobre.... 


....  30  décembre. 
Totaux  


MONTANT 

des 

INTÉRÊTS 

BONS. 

165,000 

25,437  30 

105.000 

26.125  ■ 

105.000 

36,812  50 

165,000 

27,500  » 

165,000 

28,187  50 

175.000 

30,625  » 

165,000 

29,562  50 

165.000 

30,250  . 

165.000 

30.937  50 

170,000 

32,583  33 

1 65,000 

32,312  50 

170,000 

34,000  > 

2,000,000 

354,333  33 

RÉCAPITULATION. 


Payé  en  1811 
Payé 


Totaux  des  remboursements  effectués. 

qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

Us  3,000,000  »  de  capital,  à  l'article  Créancier  du  bilan,  f  13; 
et  les     482,333  33  d'intérêts,  dans  les  comptes  de  Profils  et  Pertes, 

3,482,333  33 


CAPITAL. 

intérêts 

TOTAL. 

2,000,000 
1,000,000 

354,333  33 
128,000  » 

2,354.333  33 
1,128.000  • 

3,000,000 

482,333  33 

3,482,333  33 

Certifié 

Le  Directeur  des  comptes. 
Signé  Patbr&on. 


aux  bordereaux,  registres  et  écritures, 


Le  Caissier  général, 
Signé  Micnotte. 


Le  S<ms-Caistier, 
Signé  C 


Vu  par  le  Comte  de  l'Empire,  Conseiller  d'État,  Directeur  général. 

Signé 
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CAISSE 


ÉTAT  DBS  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  CRÉÉS  PAR  DÉCRET  DU 
31  MARS  1808,  REMBOURSÉS  ET  ACHETÉS  PENDANT  L'ANNÉE  1811. 


DATES 

des 

REMBOURSEMENTS. 


3  janvier  1811... 

4  Id  

Id  

1"  février  

Id  

Id  

Id  

Id  

I*»  mars  

M  


4 
13 


Id.. 
II.. 
Id.. 
Id.. 


Id  

14  Id  

5  avril  

7  mai  

12  juin  

17  Id  

Il  juillet  

20  aoûl  

13  septembre. 
1er  octobre  . . , 

Id  

Id.  

Id  

Iiia.  •   •  *  •  . 

Id  

Id  

Id  

5  novembre  . 

8  Id  

19  Id  

29  Id  

30  Id  

n 


14 
31 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Ponrchass 
Guérards. 
Tattet.... 


Merlin . . . 
Coquelin . 
Osmond.. 

Paira  

Coquelin. 
Perretti . . 


Caisse  de  service.  C/  courant. . . 
Trésorerie  des  invalides  de  la 

marine  

Id  

Caisse  de  senrice.  C/  courant. . 

M  

Id  

Id  

Heurdelet  

Caiss*  de  service.  C/  courant. 

Id  

Id  

Poincloud  

Bertrand  


ÉCHÉANCES 
des 
•  O  H  S. 


for 


1" 


1" 


janvier  1811 

Id  

Id  

février  

Id  

Id  

Id  

Id  

mars  

Id  

I.J  

Id  

Id!  


1«, 
1" 


février . 


mat. 


Dclegnac  

Caisse  de  service.  C/  courant. 


Zino...  

Bazin  

Seillière....   

Louvrier  

Caisse  de  service.  C/     tirant. . 

Peytes-MonUabrié  

Lappareot  

Lefebvre  


l*r 
l«r 

l.r 
irr 


1" 


|.r 

1er 
1" 


juillet  

mars  

août  

septembre., 
octobre  

Id  

Id  

Id  

Id  

novembre.. 

Id  

Id  

Id  

Id.  

Id  

décembre. . 
novembre., 
décembre. . 

Il  


Totaux. 


MONTANT 


des 

INTtfRf  T«4 

■  0  >  s. 

«  ,zau  » 

10,000 

1,250  > 

20.000 

2,500  » 

10,000 

1.291  66 

10,000 

1.291  67 

30,000 

3,874  98 

10,000 

1,291  67 

10,000 

1,291  67 

10,000 

1,333  33 

10.000 

1,333  34 

30,000 

3,909  99 

20,000 

230.000 

30,666  59 

20,000 

2,583  34 

10,000 

1,333  34 

SOK.OOO 

68,750 

500,000 

70,833  33 

500.000 

72,916  67 

500,000 

75,000  . 

40.000 

5,33  3  32 

500,000 

77,083  33 

500,000 

66.666  07 

450,000 

61,875  m 

10,000 

1,375  » 

10,000 

1,375  » 

20,000 

2,750  » 

10.000 

1,375  » 

140.000 

19,833  28 

10.000 

1,416  67 

10,000 

1,416  67 

10,000 

1.416  67 

10,000 

1,416  67 

10,000 

1,416  67 

470,000 

68,541  65 

20,000 

2.833  32 

20,000 

2.916  68 

10,000 

1,458  34 

4,690,000 


665,958  18 


T.  XI. 
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RÉCAPITULATION. 


Payé  en  1811  

Payé  antérieurement. 


Totaux 

qui  M  trouvent  portés,  savoir  : 

Les  10,030.000  »  d«  capital,  à  Tanière  Créancier  ÛM  bilan,  (•  14; 
et  les   1,237,458  32  d'intérêt»,  dans  les  compte*  de  Profil*  et  Perte*, 


11,267,458  32 


Certifie  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures, 


CAPITAL. 

INTÉRÊTS. 

TOTAL. 

4,690,000  > 
5,340,000  » 

665,958  18 
571,500  14 

5,355.958  18 
5,011,500  14 

10,0JO,000  » 

1,237,458  32 

11,267,458  32 

Le  Directeur  des  compte*, 
Signé  I'ai  i  h- iv 


Le  Caiuier  général. 
Signé  MicMvrri:. 


Le  Sout-Çaitiier, 
Signé  C.  NVGDB. 


Vu  par  le  Comlc  de  l'Empire,  Conseiller  d'Étal,  Directeur  général. 

Signé 
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CAISSE  ÉTAT  DES  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT  CKËÉS  PAR  DÉCRET  Dl   3  FË- 

d' amortissement.  vRiER  1810  (émission  de  40  million»),  remboursés  et  acuetks  pendant 

«^___-       l'année  1811. 


DATES 


_ 


10  janvier  1811.. 
Idem ...... 

Idem  


Metn. 
Idem. 


Idem . 


H 
13 
1S 
19 


Idem. 
Idom . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem  , 

Idem  

Idem. . . . . , 

Idem  i 

Idem  


Idem.. 
Idem . . 


9f 
30 


Idem . . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem . . 
Mm.. 


Hem. 
Idem, 
fdem. 


Idem. 
Idem. 


NOMS 

PARTIES 

aux  quelles  on  a  payé. 


Servajoo.  , , 

Septeuil   

Perdonnet  

Valorem  

Souzean  

Humbert  

Petit  

Merlin  

Ferrelty  

Doyen  

Lcclercq  

Caisse  de  service .  C/  courau»... 

Barillon.  

Anton  

Borard  et  Cordier  


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


10  janvier  1811. 


Idem. 
Idem 
20  Idem. 


Mosselmau  et 
Duhamel  


Idom. 
Idom 


Caisse  do  service. 

Ferrelty  

Boyard  

âonzean  

Pourchasse  


Prestal.... 
Desjardins 


Fulgence  

Caisse  de  service. . . 

Cauroy  ,., 

Fourreau  

Mallet  frères  

Barbant  

Pourchasse  

Descamps-  

Riigan  

RabroniHe  

Caisse  de  service.. . . 

Becard  

Leroy  

Perregaux  

Humbert  

Idem  

Seillière  fils  ah.*.... 
Caisse  de  service.  C/ 


Idem. 
Idem 


Idem. 
Idem 


30 


ldam.. 
Idem.. 
Idem  . 
Idem.. 
Idem. . 
Idem., 
Idem  . 
Idem.. 
Idem  . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Hem.. 


Idem  

idem  

Idem  .........< 

idem  

Idem  

Idem  


10  février 
30 
38 


MONTANT 


•  ois. 


INTÉRÊTS. 


an  ooo 

41  64 

xu.uuu 

37  u> 

70  1  M  MI 

97  16 

A  A  |  W) 

13  88 

13  88 

10  rwio 

A  9  Ofl 

517  00 

*X£ï  fîAfî 
oU.lMJU 

41  64 

U)  OUI  I 

41  04 

LA  ()((() 

19  Ma 

1  IM  I  iM  ni 

5877  70 

*0  1  l  Ml 

~  <     ^  7 

10  000 

UT     -  — 

z7  77 

10  000 

lit  08 

10  000 

g. 

- 1  77 

10  OOO 

27  77 

'  U 1  OOO 

83  31 

ao  ooo 

83  31 

100  ooo 

*/7  70 

40  1  M  K l 

6.»  34 

aû  ooo 

y  te    K  . 

55  54 

to.ooo 

ÏÛ  ooo 

KK  y  i 
55  54 

10  OOO 

27  77 

iÛ  000 

OT  — 
SI  11 

10.000 

27  77 

30,000 

55  5  4 

10,000 

27  77 

10,000 

27  77 

10,000 

27  77 

10.000 

41  06 

30,000 

83  33 

10,000 

41  «6 

30,000 

83  33 

10,000 

41  06 

10,000 

il  66 

80,000 

374  94 

60,000 

349  96 

10,000 

41  66 

60,000 

249  98 

10.000 

41  66 

10,000 

41  66 

100,000 

456  36 

70,000 

391  02 

30,000 

111  10 

50,000 

347  20 

30,000 

166  66 

J 
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DATES 

des 

BEMBOl  KSWESTS. 


9  février  1811 
Idem.... 
Idem  


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
13  Idem. 
20  Idem. 


SI 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem.. 

Idem. , 

Idem. . 

Idem. 

Idem.. 

Idem. . 

Idem.. 

Idem. . 
1«  mars . . . 
4  Idem.. 
9  Idem.. 

Idem. . 
11  Idem.. 

Idem. . 

Idem. . 

Idem. . 
14  Idem.. 
20  Idem.. 

Idem. . 

Idem.. 
30      Idem . . 

Idem.. 

Idem. . 


Caccin  et  Blomaert. 


Berlin  • . . 
Révérooy. 
Soifiny.. . 
Rémond. . 
Uossard . . 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Caisse  de  service  . . 

Délateur  

Sollier  

Isat  

Colineaii . .   

Cellerier  

S.  Céran  

Bonnaric  

Galle-  

Amhour  

Merlin  

Wenen  

Worms  de  Romilly. 
Caisse  de  service  . . 

Saint-Laarent  

Lalty  

Constant   

Augé  

Caisse  de  service  . . 

Cublin  

Doyen  

Barbant  

Paira  

Lusignen  

Piffard  


Pagès .... 
De  Welle. 


Dubois. . . 
Ré*  érotiy. 
Caisse  de 
Marigny  . 
Georges. . 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


10  février  1811. 

Idem  

Idem  — 

Idem  

Idem  . . 
Idem.. . . 
Idem. . . . 

Idem  

Idem  . . . 
Idem.. . . 
Idem  . . . 

Idem  

Idem.. . . 
Idem  . . . 

10  juillet  

20  février  


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem 


10 


Idem. 
Idem 


Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem 


C 


Piscalory  

Selliére  

Lemoine  

Caisse  de  service.  Ci  courant. . . 

Orry-la-Roche  

Barillou   

Georges  

Fulgens  

Garni  er  

Audenet.  

Repond  


Idem 
Idem 


10  mars  . . . 
Idem 


Idem 
28  février.. 
10  mars  . . . 
30  avril.... 
20  mars  


30 


MONTANT 

des 

|  O  5  S. 

INTÉRÊTS 

vï  noo 

166  63 

20  000 

m  io 

10,000 

55  55 

10  000 

55  55 

40  000 

222  20 

20,000 

111  10 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

1  Si  i  000 

20,000 

111  10 

20,000 

111  10 

10  000 

55  55 

ho  non 

277  75 

10  000 

55  55 

40  000 

41  66 

416  64 

IA  AAA 

277  76 

69  44 

Vif      ■  » 

4  on  ooo 

694  40 

10  OOO 

69  44  i 

10  000 

69  44 

420  000 

833  28 

416  64 

10  000 

69  44 

10  000 

69  44 

-  »  n  i  n  m  i 

138  88 

10  ooo 

222  20 

249  99 

Ki\  OOA 

416  65 

10  000 

83  33 

10  000 

83  33 

*0  IM  V) 

166  66 

40  Mi  m  i 

83  33 

40  OOO 

83  33 

40  i  il  ii  i 

83  33 

10  000 

83  33 

afi  aaa 

166  66 

40  000 

83  33 

40  OOO 

83  33 

2,083  25 

30  000 

291  66 

t  "1  1  AJV) 

4,083  24 

40  (MM) 

97  22 

20  000 

194  44 

on  nui) 

249  99 

10  (00 

97  22 

30  000 

499  98 

10  000 

333  33 

10,000 

111  11  ! 

350,000 

3,888  85 

10,000 

125  > 

20,000 

250  > 

20,000 

280  » 

10,000 

125  » 
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MONTANT 

llt'S 
BOX  S. 

INTÉRÊTS. 

10,000 

125  00 

50,000 

625  00 

100,000 

1,250  00 

10,000 

125  00 

30.000 

375  00 

10,000 

125  00 

20,000 

550  00 

10,000 

125  00 

10,000 

125  00 

10,000 

125  00 

30.000 

375  00 

10,000 

125  00 

30,000 

250  00 

10,000 

125  00 

10,000 

125  00 

60,000 

750  00 

10,000 

125  00 

10,000 

97  22 

110,000 

1  222  21 

30,000 

375  00 

10,000 

180  55 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

430,000 

5,972  27 

10,000 

138  89 

50,000 

763  35 

10,000 

152  77 

100.000 

1,527  70 

10,000 

152  77 

220,  000 

3,360  94 

10,000 

152  77 

20,000 

305  54 

10  000 

152  77 

40  000 

611  08 

20,000 

277  78 

20,000 

303  54 

20,000 

333  32 

10,000 

166  66 

10,000 

166  66 

20,000 

333  32 

10,000 

166  66 

130,000 

2,166  58 

10,000 

166  66 

20,000 

333  32 

20,000 

333  32 

70,000 

1,166  62 

80,000 

1,333  28 

30,000 

499  98 

10,000 

166  66 

10,000 

166  66 

20,000 

333  32 

30,000 

6  66  66 

DATES 

des 


1811. 
Idem... 
Idem... 
Idem . . . 
Idem. . . 


Ifiem. 


I.iem. 


î  avril  

Idem. 

3  Idem. 
Idem. 

4  Idem. 

5  Idem. 
10  Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
20  Idem. 
Idem . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idpm. 


30  Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
!•  mai.  . . 
2  Idem. 
6  Idem. 
7 


NOMS 

PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Durand . . . 
Lagouelle , 
Georges. . 
Authour . , 
Merlin .... 
Monnier... 
Rocheux . . 
Saulty.... 

Rrion  

Calmelet . , 
Delassus  . 

Tattet  

Durand . . . 
Barbaud  . , 
Zudrell.... 
Dartigue . , 

Goswin   

Seillière  fils  aîné.... 

Idem  

Larrony  

Caisse  de  service.  C/ 

Soigny  

Marlelel  

Hucher  

Muraiue  

Georges  

Bertrand  

Merlin  

Tource  

Louvrier  

Davia  

Georges  , 

Swenen  

Clerembour  

G rase  

Ferretty  

Piffard  

kugé  

Teisserenc  neveu  . . . . 

Presiat  

Dutheig  

Mitouflel  

Debruges  

Louvrier  

Lepeinte  

TUlet  

Moussinat  , 

Labouillerie  

Merlin  

Cochet  

Ferretly  

Buunaric  

Collin  

Caisse  de  service.  C/ 


................ 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


30  mars  1811 . 
Idem . . 


Idem. 
Idom. 


Idem. 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem  . 
Idem. 
Idem  . 
Idem. 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 

10  mars  

20  Idem . 
30      Idem . 

10  mai  

10  avril  


Idem 

Idem 

Idem  . 

Idem 

Idem 

20 

Idem 

Idem . 

Idem 

Idem  . 

Idem  . 

Idem . 

Idem 

Idem 

10 

20 

Idem 

30 

Idem  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

• 

Idem 

Idem 

Idem 

Me  in 

Idem 

Idem 

10 
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DATES 

des 


7  mai  1811. 
10  Idem.. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
tl  Idem. 
20  Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idrm. 


Idem. 
Idem. 


idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem . 


30      Idem . 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
idem. 


31 


Idem . 
Idem. 


10  Juin. 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Idem 
Idem 

Idem.., 
Idem. . . 
Idem.. , 
1*  Idem.., 


Caisse  de  service.  C/  courant.. 

Sieyes  

Delorme  

Lusignan  

Merlin  

Caisse  de 

Levasseur  

Delasalctle  . . . 

Georges  

Martin  Tisson 

Rose  

Manuel  

Doyen   

Caron  

Viguier  

Lag*  

Dei»jardin  ... 
Bertrand  — 
Plauzolles... 

Forestier  

Mitouflel  

Louvrier . . .  . 


« . . . . 


Merlin  

Maucomble  

Casimir  

Goswin  ......... 

Godefroy. 

Pieard  

Viault  

Bocquet  

Swenen 

Georges  

Basse  

Manuel  

Merlin  

Levasseur  

Leroy  

Tatlet  

Martel)  

Hachez   

Pommerey  et  fils 

Hereu  

Morlel  

Senard  

Audenel...  

Wennon....  

Marigny  

Cayeutte  

MitouM  


Louvrier 
Georges, , 
Morel. . . , 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


30 


30 


Juin  1811.. 
mai  

Idem  . . 

Idem. . . 

Idem  . . 

Idem.. . 

Idem  . . 

Idem.. . 

Idem. . . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem.. . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem.. . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem... 

Idem  . , 

Idem . . 

Idem.. , 

Idem  . . 

Idem... 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem  .. 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem , , 

Idem  , , 

Idem  , . 

Idem. . , 

Idem  . , 

Idem . . 

Idem  .. 

Idem  . , 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem .. 

Idem.. 

Mem  . . 

Idem  . . 


10 


juin  

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


MONTANT 
des 

BOSI. 


INTÉRÊTS. 


20,000 

411  ZU 

M  h     1   11    1  1 

20,000 

*>i  '  1  in 

Joi  tu 

20,000 

JOl  10 

ZU.OOU 

ÔOl  1U 

20,000 

T  i     1       t  A 

1:0,000 

2,100  OU 

--Kl    -»  i 

i  il  -VI 

1  ni)  Oo 

i  l  i  l  fVU\ 

iU  LM  WJ 

J0,UOU 

»>41  oo 

in 

4fk  IWVi 

iûa 
1  Ov  oo 

4  01  11 

■In  i  ti  h i 

101  11 

4Û1  11 
1  '»  44 

IQ1  11 
1V4  4t 

-'Il  f  4  II  1 

1Q1  11 
1V4  44) 

10,000 

4  Ûl  11 

1H4  4* 

Qà\  i  u  i  l 

yo.ooo 

4   "T10  0£ 
1  |  4  4)9  W 

Uii  CUtàï 
DU,UUU 

110,000 

10,000 

4Q1  11 
1M4  44 

♦0,000 

•7TT  T*i 

10,000 

101  14 

10,000 

41)1  11 
1114  44 

j  n  non 

io,ouo 

101  li 

10,000 

101  11 

10,000 

XUÔ  •>•> 

10,000 

Xv>0  «JO 

alO.000 

1  H71 

10,000 

dAQ  M 

ZU0  «>> 

ii|  i\jui 

10,000 

4,1  IUIA 

30,000 

UX4  i»y 

10,000 

■  »•! 

10,000 

40,000 

833  31 

70,000 

1,4&8  31 

80,000 

416  66 

30,000 

6*4  99 

10,000 

208  33 

10,000 

208  33 

10,000 

208  33 

60,000 

1,333  32 

10,000 

t&  22 

«0,000 

444  44 

10.000 

222  22 

10,000 

222  22 

ao,ooj 

444  44 

200,000 

4,444  40 

100,000 
10,000 

2,222  20 

222  22 
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SOS 


DATES 
des 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
ïdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
*2  Mem. 
26     Idem . 
!)  juillet... 
10  Idem. 


Il 


11 
U 
M 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
ïdem. 
Idem. 
Idem, 
ïdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


H 

33 

Si 

» 
33 
30 


NOMS 

es  on  a  payé. 


ÉCHÉANCES  DES  DONS. 


12  juin  1811  Caisse  de  service.  C/  courant.. 


Heudelet. 

Morand  

Autbonr  

Y.  Noël  

Dargent...  

Georges  

Manuel,  

Les  fonderies  de  Romilly. 

Louvrier  

Caisse  de  service  

Paulin  

Galloi  

Wennen  

Paris  jeune  

Dizùs  

Salines  


20 
10 

20 


Rougemont  

Dubois  

Poisson  

Ange  

Drouet  

Prudliomm  

Levassent  

Ducos  

Georges  

Paul  

Caisse  de  »ervice.  C;  courant.. 

Mom  

Idem  

Idem  


on  lueui 


Idem  i 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem ...... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


Merlin  

Mauboussin  . . 
Raymond  . . . . 

Ldort  

Réal  

Piscatory  

J.  Lefebvre  . . 

Georges  

Perrier  frères. 

Nouailher  

Cliarmeton. . . 

I  .oiselet  

Prudliomm. . . 

Auge  

Paillel  

Idem  . . 

Lefebvre  

Garnc>son  

Rousset  

Lefort  

Bruant  


juin  1RU 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem. . 


10 

20 
30 

io 


Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem 
Idem . 
Idem . 
Idem.. 
Idem  . 


juillet... 
Idem 
Idem  , 
Idem. 

Idem 
Idem . 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

juin  

juillet. . . 
août  

Idem  . 

Idem 
juillet... 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 


M 


3*1 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  . 

Mem. 

Idem 

juin  

juillet... 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 


MONTANT 


BOJtS. 


10,000 
20.000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 

280,000 
10.000 
40,000 
3>,000 
10,000 
20,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
50,000 
20,000 
(«,000 
30,000 
20,000 
10.000 
10,000 
10,000 

100,000 
10,000 

110,000 
10,000 

500,000 
20,000 
20,000 
50.000 

370.000 
20,000 
20.000 
10,000 
60,000 
10.000 
10.000 
10,000 

190.000 

10,000 

70.000 
10.000 
10,000 
10,000 
20.000 
10.000 
30.000 
10,000 
10.000 
10,000 
10.000 
10,( 


INTÉRÊTS. 


236  10 
«44  44 

236  10 
236  10 
436  10 
236  10 
6,610  80 
236  10 
914  40 
708  30 
23C  10 
472  20 
472  20 
222  22 
236  10 
208  33 
69  45 
57  78 
83  34 
41  67 
27  78 
13  89 
13  89 
13  89 
138  90 
13  89 
152  79 
13  89 
12,500  00 
83  32 
111  10 
347  20 
3,083  21 
27  78 
27  78 
27  77 
166  62 
27  77 
27  77 
27  77 
527  63 
27  77 
194  39 
27  77 
27  77 
27  77 
55  54 
236  10 
83  31 
27  77 
27  77 
27  77 
41  66 
41  66 
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DATES 


remboirseiiests. 


juillet  1811.. 
Idem  


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. . . . 
Idem. . . . 


Idem ....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
31  Idem 
1«  août.. 
3 
7 

10 


12 
14 

17 
20 


Idem. . . 
Idem.. 
Idem. . 
Idem. . . 
Idem. . 
Idem. . , 
Idem. . 
Idem . . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem . . 
Idem . . 
Idem . . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem . . 
Idem. . 
Idem . . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem . . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idom. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem . . . 
Idem. . . 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


Prudhomm . 
Loiselet  


Raymond  

Constaut  

Gourlay  

Manuel  

Les  fonderies  de  Romilly. 

Cauehye  

Duhamel  

Audenet  

Barry  

Georges  

Doville  

Chagol  

Lamot  

Nordengt-Dewille  

Godfroy  

Narbonne  

Chambaull  

Dyiès  

Rougemont-Lowemberg. . , 

Goswin  

Prodhomm  

Gallot  

Guay  , 

Raymond  

Bardenaire  , 

Charbonnier  

Berard  et  Cordier  

Petit  

Tassiu  

Louvrier  , 

Audenet  

Bruant  

Narbonne  

Chansard  

Loiselet  

Dulia'ial  

Barillon  

Sorizier  

Augé 
Loiselet. 
Poincloud. 
Les  salines. 
Piscalory. 
Gallot. 
Georges 
Audenet. 
Raymond 
Morand . 
Merlin . 
Colineau. . 
Villflvielle. 


30  juillet  1811 
Idem  . . 
Idem  . . 
Idem  . . 
Idem  .. 
Idem  . . 
Idem... 
Idem  . . 
Idem.. . 
40  Idem  . . 
30  Idem  . . 
Idem... 
Idem.. . 
Idem... 
Idem.. . 
Idem  . . 
Idem... 
Idem... 
Idem  . . 
Idem  . . 
Idem  .' . 
10  août  

Idem  . . 
Idem... 
Idem. . . 
Idem. . . 
Idom... 
Idem... 
Idem  .. 
Idem  .. 
Idem  . . 
Idem  . . 
Idem. . . 
Idem... 
Mena . . 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem  . . 
20  Idom  . . 
Idom  . . 
Idem . . 
Idem  . . 

Idem. . . 
Mem  . . 
Idem.. . 
Idem  . . 
Idem  . . 
Idom  . . 


MONTANT 

des 
bo  jr  s. 

1 

INTÉRÊTS. 

10,000 

41  66 

20,000 

83  32 

20,000 

83  32 

10,000 

41  66 

10,000 

41  66 

10,000 

41  66 

20,000 

83  32 

40,000 

166  64 

10,000 

41  66 

20.000 

55  54 

10.000 

41  66 

20,000 

83  32 

110,000 

458  26 

10,000 

41  66 

20,000 

83  32 

10,000 

41  66 

10.000 

41  66 

20,000 

83  32 

30,000 

124  98 

40,000 

166  64 

20,000 

83  32 

30,000 

166  65 

10,000 

55  55 

20,000 

111  10 

20,000 

111  10 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10.000 

55  55 

50.000 

277  75 

00,000 

333  30 

20,000 

111,10 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

10,000 

55  55 

40.000 

222  20 

20.000 

111  10 

10,000 

55  55 

20.000 

138  88 

10,000 

69  44 

80,000 

555  52 

20,000 

138  88 

20,000 

208  32 

50,000 

347  20 

10.000 

69  44 

30,000 

208  32 

10,000 

69  44 

20,000 

138  88 

20,000 

138  88 

100.000 

694  40 
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[Corps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.        [il  mars  1813.] 


DATES 

des 

REMBOURSEMENTS. 


21  août  1811  

i.i  

Idem  

22 

Idem  

30 

Idem  

Idem  

31 

3  septembre  

10 

Idem  

*  * 

13 

17 

Idem  

20 

Idem  

Idem  

Idem  

21 

23 

24 

25 

30 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

10 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Dufays  

Paira  

Hucher  

Merlin  

Leroux  

Galloi  

Boudin  

Manuel  

Martin  Puech  

Coquelin  

Banque  de  France. 

Anthour  

Pilet  

André  et  Collier. . 

Fulgence  

Seillièro  

Del  planque  

Beldame  

Levasse  nr  

Surillat  

Loiselet  

Guay  

Busony-Goupy. . . . 

Caron  

Banque  de  France. 

Monvel  

Manuel  

Dupont  

Pellichet  

D.  Rolland  

Bockairy  

Perinard  

Chopelle  

Maginard  

Derasas  

Delplanque  

Banque  de  France. 

Barbaud  frères  

Raymond  

Sieyes  

Augé  

Manuel  

Murberg  

Cb.  Tattet  

Bonnaric  

Surillot  

Leblond  

Prodhomm  

Cliarlin  

Bertrand  

Aubery  

Jobey  

Delplanque  


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


10 


20 
20 


30 


10 


août  1811 , 

Idem.. 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem. . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
septembre 
Idem  . 
Idem. 
Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 

Idem.. 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

avril  

septembre 

Idem  . 

Idem.. 

Idem. . 

Idem.. 

Idem. . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem.. 

Idem.. 

Idem. . 

Idem.. 

Idem  . 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 
ocUtbre  . . 

Idem . 


MONTANT 

des 
BONS. 


INTÉRÊTS. 


10,000 

69  44 

10,000 

69  44 

20,000 

138  88 

10,000 

69  44 

90.000 

499  95 

10,000 

83  33 

30.000 

249  99 

30,000 

249  99 

40,000 

333  32 

10,000 

83  33 

10,000 

83  33 

150,000 

1,458  30 

10  000 

97  22 

30,000 

291  66 

20,000 

194  44 

10.000 

97  22 

120  000 

1  166  64 

90,000 

874  98 

30,000 

291  66 

10,000 

97  2** 

10  000 

47  9* 

if  1  ZZ 

10  000 

97  "*i 

10,000 

*s  1  

30,000 

333  33 

10,000 

fil  il 

270,000 

2  999  97 

10,000 

II  f  11 

III  11 

20,000 

  - 

10,000 

111  11 

111  11 

10,000 

1  '  -    I  1 

10,000 

111  11 

111  11 

10,000 

111  11 

111  11 

50,000 

10,000 

111  11 

111  11 

10,000 

111  11 

Ail  11 

10,000 

111  11 

111  11 

60,000 

70,000 

875  00 

20,000 

250  00 

2U,UUU 

250  00 

20,000 

250  00 

110,000 

1,375  00 

10,000 

125  00 

10.000 

125  00 

10,000 

125  08 

40,000 

500  00 

20,000 

250  00 

10,000 

125  00 

10,000 

125  00 

40,000 

500  00 

10,000 

125  00 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

210,000 

2,916  69 
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(Corpi  législatif.)       EMPIRE  FRANÇAIS.       [il  mars  1813.] 


DATES 


BFMIIOt  RSEMESTS. 


10  octobre  1811. 

Idem ...... 

Idem  

Idem  

Idpm  

Idem  

Idem  

H  Idem  

12  Idem  

18  Mem  

17  Idem  

18  Idem  

19  Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 
Idem. 
Idem. 


23  Idem. 

25  Idem. 

26  Idem . 
30  Idem. 

Idem. 
Idem . 


.51 


Idem. 
Idem. 
Idom. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idom. 


Idem. . . 
Idem. ., 
Idem.., 
5  novembre  > 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . . 
11  Idem.. 
Idem.. 
Idem. . , 
U  Idem.. 
25  Idem.. 
7  décembre. 
11  Idem.. 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Manuel. 
Cauchy  . . . , 
Larsonnier . 
Jnngmann. 


Lesseps  

Deshayes  

Piffard  

Larsonnier  

Gauyelt  

Guyot  

Cliartron  

Delaunay  

Manuel  

I.UMtwan  

Baillehacho  

Godefroy  

Cauchye   

Rolland  

Petit  

Martin  Pnech.... 

Larsonnier  

Charmelenx  

Lcb'oml  

Latifrey  

Itnmier  

Valbrecq  

Leroy  

Delaunay  

Rougemont  

Martin  Puech .... 

Manuel  

Calmelet  

Loiselel  

Domont  

Grobéty  

Pourchasse  

Barbaud   

Teisserene  

Lavenie  

Jungmann  

Larsonnier  

Bacot  

Scilli»>ro  

Boudin  

Idem  

Idem  ..... 
Caisse  de  service. 

Delaunay  

Carrel  

L»fond  

Caisse  do  service 

Idem  

Lanfrey  


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


10  octobre  1811 


Idem. 
Mem 


30 


|Q 


Idem. . . 

Idem... 
septembre. 

Idfm.. . 
octobre.. .. 

Idem.. . 

Idfin.. . 

Mem. . . 

Idem  . . 

Mem... 

Idem... 

Mem.. . 

Idem... 


10 

SO 
20 
80 


septembre, 
octobre.... 

Idem.. . 

Idem . . 

Idem.. . 

Idem  . . 

Idem.. . 

Idem  . . 

Mem  . . 


20 

ta 


In 
10 
80 
10 
80 
80 
30 
20 
30 
80 


Idem  .. 

Idem... 

Idem.. . 

Mem... 

Idem  . . 

Idem... 

Idem  . . 

Idem  . . 

Mem... 

Idem.. . 

Mem.. . 
septembre, 
novembre, 
septembre, 
octobre  . . . 

Mem  . . 
novembre. 

Idem.. . 
octobre . . . 


MONTANT 

des 

BOUS. 


INTÉRÊTS. 


10,000 

277  78 

40,000 

558  56 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

40,000 

555  56 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

80,000 

277  78 

10,000 

138  89 

10,000 

138  89 

10,000 

12  5  00 

10,000 

125  00 

10,000 

152  77 

00,000 

916  62 

10,000 

152  77 

00,000 

916  62 

10,000 

152  77 

40,000 

611  08 

10,000 

132  77 

40.000 

611  08 

90,000 

1,374  93 

20,000 

306  54 

10,000 

152  77 

10,000 

158  77 

59,000 

694  45 

10,000 

125  00 

30,000 

458  31 

20,000 

333  32 

20,000 

333  32 

lOO.OoO 

1,666  80 

r>o,ooo 

833  30 

20,000 

333  32 

80,000 

333  32 

10,000 

166  643 

10,000 

166  66 

10,000 

166  66 

20,000 

333  32 

10,000 

166  66 

10,000 

132  77 

4  ii'i.  fin 

1  ,uW  OU 

10,000 

106  60 

30,000 

499  98 

10,000 

115  00 

50,000 

833  30 

40,000 

535  56 

10.000 

132  77 

30,000 

333  33 

500,000 

9,027  50 

20.000 

222  22 

10,000 

152  77 

10,000 

166  66 

MM). 000 

9.722  00 

500,000 

10,416  50 

70,000 

1,069  39 
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DATES 
des 

REMOCHSMEHTS. 

NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 

ÉCHÉANCES  DES  BONS. 

MONTANT 

des 
B  0  5  S. 

INTÉRÊTS. 

14  Idem  

10  décembre  1811  

500,000 
500,000 

11,111  00 
11,805  KO 

Bive rses  dates. . . . 

17,470,000 

224,798  56 
1,762,500  00 

3,750 
999,500 
759,250 

1,987,298  5ti 

RÉCAPITULATION. 


CAPITAL. 

lîfTtfRÉTS. 

TOTAL. 

17,470,000 

1,987,298  56 

19,457,298  56 

20,000 

997,277  78 

1,017,277  78 

17.490,000 

2,984,576  34 

20,474,576  34 

qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

L«s  17,400,000  00  de  capital,  à  l'article  Créancier  do  bilan,  f  15; 
et  les  2,984,576  34  d'intérêts,  dans  les  comptes  de  Profit»  et  perte»,  successivement  établit. 

20,474,?76  34 


Certifié  conforme  aUx  bordereaux,  registres  et  écritures  : 

Le  Directeur  dee  compte»,  Lt  Caittier  général,  Le  Sou»-Caittier, 

Signé  Patcrsox.  Signe Migsotte.  Signé  V,.  Nv«cr.s. 


lu  par  le  Comte  de  l'Empire,  Cotueiller  d'État,  Directeur  général, 

Signé  Bériîcger. 
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ICorps  léfUUlif.]       EMPIRE  FRANÇAIS. 


[lî 


1813.1 


CAISSE  ÉTAT  DES  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  CRÉÉS  PAR  DÉCRET  DU  3  FÉ- 

I 

p'AMiraronifT.  vrier  1810  (émission  de  15  millions),  remboursés  pendant  l'année  1811. 


DATES 

des 


10  août  1811. 

20  1.1  

30  Ici  

10  septembre. 

20  Id  

30  Id  

10  octobre . . . 

19  Id  

30  Id  

9  novembre. 

20  Id  

30  Id  


10 
20  Id. 
90  Id. 


2  juillet. 


es  on  a  payé. 


Caisse  dudomaineextraordinaire 

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  

Id  


Id. 


ÉCHÉANCES 


IOSS. 


10  août  1811. 

20  Jd  

30  Id  

10  septembre . 

20  Id  

30  Id  

10  octobre  . . . 

20  Id  

30  Id  

10  novembre  . 

20  Id  

30  Id  

10  décembre. . 

20  Id  

30  Id  


Intérêts  du  !•«•  semestre  1811. 


MONTANT 


des 

INTÉRÊTS. 

BONS. 

330,000 

1,833  15 

130  000 

340,000 

2,833  22 

330,000 

3,208  26 

330,000 

3.666  63 

340,000 

4,250  » 

330,000 

4,583  37 

330,000 

5,041  41 

340,000 

5,666  44 

330,006 

5.958  15 

330,000 

6,416  52 

340,000 

7.083  ii 

330,000 

7,333  26 

330.000 

7,791  63 

340,000 

8,500  ■ 

5,000,000 

76,456  78 

250,000  » 

326.456  78 

RÉCAPITULATION. 


CAPITAL. 

INTÉRÊTS. 

TOTAL. 

5,000,000 

326,456  78 

5.326,456  78 

5,000,000 

» 

5.000,000  » 

Totaux  des  remboursements  effectués. 

10,000.000 

326,456  78 

10.326,456  78 

qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

Les  10,000,000  »  de  capital,  à  l'article  Créancier  du  bilan,  f«  16; 
et  les      326,456  78  d'intérêts,  dans  les  comptes  de  Profit*  et  Perte», 

10,326,456  78 


Certifia  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures, 


Le  Directeur  det  comptée. 
Signé  Patersox. 


Le  Caissier  général. 
Signé  Micsotte. 


Le  SoHt-Caittier, 
Signé  C.  NicuES. 


Vu  par  le  Comte  de  l'Empire,  Conteiller  d'État,  Directeur  général, 

Signé  1 
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(Corps  législatif.  |       EMPIRE  FRANÇAIS. 


[H 


1813.1 


CAISSE 
d'amortisseksct. 


BORDEREAU  des  achats  de  rentes  en  5  p.  0/0  consolidés 

PENDANT  L'ANNÉE  1811. 


DATES 
des 
opérations. 


28janv.l8ll 


23 

27  idem... 
4  mars  . . 


NOMS 
des 
vendeurs. 


■ 


23  idem. 


28 


9  avril. . .  .< 


14 


16  idem. . 
18 
20 

il 


31 


1"  ju 


6  idem.../ 


Guyot . 
Torras 
Ledhuy 
Caron 

Courty  

Baillot  

Martin  

Pillot  

Dufresne  

Reçu  du  trésor  impérial, 
pour  compte  d'accroisse- 
ment des  majorais  

Reçu  en  payement  d'a- 
mendes pour  fraudes  de 
droits  

Boisson  

Baillot  

Pages  

Idem  

Ladite 

Lecordier 

Caron  ji 
Idem  

Petit  aîné. . . 

Arclidéacon  . 

Lagrenée  ... 

Leroy  

Ballot  

Portau  jeune 
Idem  

Baillot  

Perronet  

Houart  

Lagrenée  ... 


PARTIES 
d"  rentes 
achetées. 


TOTAL. 


Portau  jeune.. 
Caron  jeune. . . 
Tattet  jeune . . . 

Torras  

Bochct  

Leroy  

Boscary  jeune. 

Merlin  

Lafille  jeune . . 
Portau  jeune.. 

Leelerc  

Pages  


554 
928 
1,000 

» 

5,000 
278 
2,000 
2,135 


2.655 
844 


100 

367 
5,080 

356 
5,000 


455 

2,000 
15 
2,500 
1,300 
2,500 
2,000 

210 
2,500 
1,000 

150 
5,000 
7.500 
» 

168 
200 
2,500 
304 
810 
273 


2,482 

5,118 
5,278 

4,135 
440 

23,329 

4,455 
780 

4,510 


10,436 

1,450 
2,300 
2,500 

2,455 
8,315 

3,710 

12.650 
5,000 

4,255 


TAUX 

de 
Tachât. 


80  85 

8,958  18 

80  80 

14,996  48 

80  90 

16,180  00 

80  05 

» 

81  45 

81,450  00 

81  50 

4,531  40 

81  30 

32,520  00 

81  35 

34,736  45 

81  40 

a 

valeur  nomin. 


idem 

78  85 
78  40 
78  50 
78  60 
78  65 
78  55 

D 

78  20 
78  15 
78  20 
78  15 
78  30 
78  20 

78  30 


78  15 


78  70 
78  75 
78  60 

78  80 

72  20 

79  30 
79  35 
79  40 

» 
» 
» 


SOMMES 

payées. 


4.578  56 
41,683  50 
13,267  68 
3,963  96 
1,561  00 
5,765  57 
79,451  20 
5,561  28 
78,200  00 
» 
» 
» 

7,125  30 
31,320  00 
234  45 
39,075  00 
20,319  00 
39,075  00 
31,260  00 
3,305  40 
39,375  00 
15,720  00 
2,364  00 
78,800  00 
118,200  00 
» 

2,664  48 
3.174  00 
39.700  00 
4,827  52 
12,862  80 
24 


TOTAL. 


40,134  66 

82,962  78 
85,981  40 

67,256  45 
7,163  20 

466,580  00 

89.100  00 
12,207  00 

70,830  27 


163,215  48 

22.663  50 
36.018  00 
39,100  00 

38,445  30 
129,963  45 

58,400  40 

199,364  00 
79,200  00 

67,564  04 
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610 


ICorps  législatif.)       EMPIRE  FRANÇAIS.  (Il 


1813.) 


DATES 

des 
opérations. 


NOMS 

des 


PARTIES 

de  rentes 


!Dartigue  
Caron  jeune.. 
Portan  jeune. 
Caron  jeune. . 
Taltet  aîné. . . 
I.afltlo  jeune  . 


13  idem.. 


23 
28 

«7 


idem.. 


Caron  jeune  

Lof  e  

T)ofresne  

Torras  

Personne  

Petit  aîné  

Petit  jeune  

Reen  du   trésor  impérial 
pour  compte  décroisse 
ment  de  majorais  

Jouane   

Can-n  jeune  

Portau  jeune  

Lagrenée  

Lei  ordier . . . 

Pertau  jeune 

Torras  

Lagrenée. . . . 

Lecordier . . . 

Caron  j 


juillet.. 


12 


21  idem. 


19  octobre. 


Guyot  

Torras  

Leclercq  

C  hibou  t  

Lagrenée  

Dartigue  

Houart  ,  

Ceindre  

Reçu  en  payement  d'amen- 
des pour  fraudes  de  droits. 

Reçu  du  trésor  impérial, 
pour  liquidation  des  effet 
de  la  dette  des  départe-| 
ments  au  delà  des  Alpes 
reçus  par  la  caisse  d'ainor-l 
tissement  en  payement  de 
ses  domaines  

Caron  jeune  

Valledeau  

Pagès  

Reçu  en  payement  d'amen-i 
des  pour  fraudes  de  droits.  | 

Torras  ,  

Personne  

Martin  

Dufresoe  

Fexraad  

Gallot  


TOTAL. 


1,180 
870 
5,000 
1,250 
1,200 
444 
355 
1.50O 
250 
390 


TAUX 

de 
l'achat. 


79  50 
» 

79  70 


79  80 

79  85 
79  90 
79  85 
79  65 
79  60 
79  60 
79  65 


SOMMES 

payées. 


TOTAL. 


5,565  00 
7.950  00 
4.638  54 
39,850  00 
1,912  80 
2.454  76 
39,900  00 
52,701  00 
15,990  00 
15,980  00 
15,57»  89 
12,736  00 
2,388  00 
2,421  36 


463,201 

8,060 
2,050 

6,250 


9,280  00 

80  00 

16,060  oo 

10,304  00 

80  00 

7,008  00  1 

80  00 

7,680  00  , 

80  10 

11,408  24 

80  15 

2.401  50 

» 

4,809  00 

» 

8,015  00 

80  30 

40,180  00  1 

80  25 

40,125  00 

80  30 

9,057  84  / 

» 

1,268  74  \ 

» 

15,028  94  [ 

86  20 

5,341  32  ] 

a 

4,81*  00  / 

82  40 

16,480  00  \ 

82  40 

12,261  12  [ 

82  35 

32,940  00 

105,271  10 


84,671  00 


33,121,25 


31.760  00 


74 


valeur  nomk 


m. 


82  85 
81  00 

80  95 

valeur  nomin. 


82  05 
82  05 
82  10 


» 


19,116  00 
14,065  30 
100,000  00 
2-,,000  00 
19.692  00 
7,286  04 
5,829  10 
24,630  00 
4,105.00 
4,761  80 


112,783  84 

61,681  12 
17,000  00 

9,264,020  00 

133,554  20 
33,201  30 

123,000  00 
66,303  94 
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DATES 

des 
opérations. 


NOMS 
des 
vendeurs. 


7  nov.1811 


! 


8  idem. 


19  idem... 
3 


3  idem. 


12  idem... 

13  i 

m 


21 


Dés  le  9  fév. 


Dès  le  22  août J 


PARTIES 
de  ren l e s 
achetées. 


Torraa  

Péan-Sainl-Gilles  

Dartigue  

Bou  

Cointlre  

Lavernbo  

Torras.  

Merlin  

Polit  

Baillot  

Personne  

Baillot  

Ferraud  

Merlin  

Reçu  en  payement  d'amen- 
des pour  fraude»  do  droits. 
Reçu  pour  les  mêmes  cau- 
ses  

Caron  jeune.,  

Tattel  ainé  

Leroy  

Petit  jeune  

Jouane  

Ladite  jeune  

Péan  

Reçu  du  trésor  impérial, 
pour  compte  d'accroisse- 

meat  de  majorais  

l'orras  

Reçu  du  Trésor  impérial, 
pour  compte  d'accroiase- 

mont  de  majorais  

Caron  jeune  

Potit  jeune  

Baillot  

Rentrée  d'une  inscription 
acquise  par  double  emploi, 
au  compte  de  la  commune 

de  la  Ferté-Bernard  

Entrée  d'une  inscription  ap-j 
partenant  au  bureau  de) 
bien  fais  sance  de  Pézenas, , 
et  à  réunir  à  celle  déposée 


a  la  oaiis 


Total. 


944 

900 
223 
706 
2,500 
650 
985 
836 
145 
5,000 
070 
2,500 
900 
1,000 
4,500 
3,000 
5,000 
2,500 
200 
5.000 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
1,050 


2,000 
1,500 
2,500 


173 


TOTAL. 


5,983 


TAUX 

de 
l'achat. 


12,030 


7,500 
7,500 

16,250 


82  90 


82  90 

■ 

82  08 

83  05 


82  85 
valeur  nomiu. 


1,752 
1,550 
35,174 

6,000 
98 

473 


713,321 


82  95 
82  90 
» 
» 
» 

82  85 
valeur  nomin. 
82  65 


82  90 
■ 

82  95 
reprise  pour. 


pr  ordre, 


SOMMES 
payées. 


15,651  52 
14,922  00 
3.697  34 
12,700  28 
41,450  00 
10,777  00 
16,331  30 
13,860  88 
2,404  10 
82,950  00 
11,118  30 
41,525  00 
14,940  00 
16,570  00 
90,000  00 
60,000  00 
100,000  00 
50,000  00 
3,318  00 
82,900  00 
41,450  00 
41,450  00 
41,450  00 
41,450  00 
17,398  50 


33,160  00 
24,870  00  ( 
41,475  00  * 


TOTAL. 


99,198  14 


199,703  58 

150,000  00 
150,000  00 

269,416  50 

35,040  00 
25,621  50 
703,480  20 

99,505  00 
1,577  97 


13,631,969  11 


HëSUME. 
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RÉSUMÉ  des  achats  de  renies  en  5p.  0/0. 


Tolal  des  rentes  acquises  en  1811  

Droits  «ragent  <le  change  sur  les  achats  con- 
cernant divers  établissements  publics,  le 
montant  des  droits  concernant  la  caisse 
ayant  été  porté  sur  le  compte  de  profits 
et  pertes  

Montant  des  rentes  acquises  antérieurement. 


713,3îl  pour  un  capital  de   13,631,909  11 


»    3,561  49 

13,490,249  pour  un  capital  de   ^12,644,1 14  78 


Totaix   14,203,550    226,279,645  38 


A  DKUt  lRK 


Pour  le  montant  de  divers  trans- 
ferts effectués  

Pour  la  remise  faite  à  divers  éta- 
blissements   des  inscriptions 

achetées  pour  leur  compte  

Pour  le  montant  des  transferts  ef- 
fectués ou  des  inscriptions  re- 

antérieuremenl   9,057,556 


représentant  un  capi- 
tal de   


139.632 


ld. 


2,237,577  27 


Id   144,631,820  23 


9.250,582 

4,952,968 

provenant  do  la  différence  de  la  va- 

leur nominale  îles  rentes  possédées 

par  la  caisse  depuis  1808,  comparée 

à  la  valeur  d'achat, 

Le  capital  des  rentes   restant  à  la 

Ainsi  qu'il  résulte  du  bilan,  savoir 

• 

3,%6,654 

de  rente,  représentant  un  capital  de... 

50  et  54.. 

4.095,294 

15,557 

404,885 
.'t,82ti 
1,358 
75,394 

4,952.968 

147,965,367  19 


78,314,278  19 
15,622,704  69 


3,853,750  08 
RI  .905,880 
311.140 
6,274,337  76 
62,259  54 
21,735  50 


93,936,982  88 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures, 


Le  Directeur  des  comptes, 
Signé  Patersox. 


Le  Caissier  général, 
Signé 


Le  Sous-Caissier, 
Signé  C.  Nocies. 


Vc  par  le  Comte  de  l'Empire,  Conseiller  d'Élat,  Directeur  général, 

Signé  BÉREXCER. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PltfcàlDENCE  DE  S.  EXC.  M.  LE  COM1E  DE  MO.NTES- 
QLIOU-FEZE.NSAC. 
Séance  du  15  mars  1813. 

Le  procès-verbal  de  la .  séance  du  1 1  mars  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Plusieurs  députés  ont  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  de  Toucher.  Messieurs,  les  savants  et  les 
orti-tes  recommandâmes  par  des  travaux  qui 
concourent  au  perfectionnement  des  sciences  et 
des  arts  et  à  la  uloire  de  l'empire  français,  s'em- 
pressent à  l'envi  d'offrir  au  Corps  législatif  le 
fruit  de  leurs  méditations  et  de  leur  génie,  assu- 
ré de  trouver  dans  l'acceuil  honorable  q  e  vous 
;our  faites,  le  prix  de  leurs  veilles  et  de  leurs 
soins. 

C'est  au  nom  de  M.  Chevalier,  ingénieur  opti- 
cien de  S.  M.  le  roi  de  Wesiphalie  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  l'ouvrage  intitulé  : 
Le  Conservateur  de  la  vue,  dont  il  est  l'auteur. 
Ls  vues  profondes  d'uliliié  publique  renfermées 
dans  cet  ouvrage,  me  font  croire  qu'il  ne  peut 
or.  enrichir  vos  archives. 

Aprvs  avoir  démontré  l'importance  de  l'organe 
de  lu  vue. le  plus  merveilleux  de  ceux  que  la  nature 
a  départis  aux  êtres  animés;  après  avoir  donné 
la  description  ar.aiomique  de  l'uni,  ce  globe  ad- 
mirable, ce  sens  précieux  qui  procure  à  l'homme 
le  bonheur  et  les  jouissances  de  la  vie,  et  dont  la 
libation  est  pour  lui  le  plus  grand  des  maux, 
'  ingénieur  Chevalier  traite  de  la  différence  et  de 
a  défectuosité  des  vues;  il  décrit  les  maladies  de 
'tril,  indique  les  précautions  à  prendre  pour  s'en 
préserver,  et  prescrit  avec  clarté,  méthode  et  sim- 
plicité les  moyens  curatifs  que  lui  fournissent  la 
connaissance  approfondie  de  son  art  et  sa  longue 
expérience  Cette  partie  de  lasi'ienceest  terminée 
par  une  théorie  optique  indiquant  la  marche  des 
rayons  de  la  lumière,  et  renfermant  les  lois  de  la 
diôptrique  et  de  la  catoplrique. 

L'auteur  passe  ensuite  îi  la  description  des  di- 
vers instrumenta  d'optique;  il  en  démontre  l'uti- 
lité, les  effets,  eu  fait  connaître  les  perfectionne- 
ments, et  enlre  dans  les  plus  grands  détails  sur 
leur  fabrication;  il  attire  particulièrement  l'at- 
tention du  lecteur  sur  ceux  qui,  en  remédiant  à 
la  faiblesse  de  nos  organes,  ont  contribué  au 
progrès  des  sciences  par  les  découvertes  aux- 
quelles ils  ont  douué  lieu,  tel  que  le  microscope 
solaire,  les  microscopes  simples,  perfectionnés  par 
l'auteur  lui-même,  la  loupe,  les  diaphragmes,  etc. 

L'ingénieur  Chevalier  termine  son  intéressant 
ouvrage  par  des  instructions  c  aires  et  précises 
sur  tous  k*s  instruments  d'aréoaiétrie  aujourd'hui 
on  usage;  les  soins  qu'il  a  pris  de  l'enrichir  d'un 
grand  nombre  de  planches  en  facilitent  l'intel- 
ligence, et  en  rendent  la  lecture  aussi  agréable 
qu  instructive. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  meulion  de  cet  hom- 
mane  au  procès-verbal,  et  que  l'ouvrage  soit  placé 
dans  votre  bibliothèque. 

Jl.  le  chevalier  llrunenu  de  llenuitiez. 
.Messieurs,  le  succès  d'un  ouvrage  de  M.  Hua, 
ayant  pour  litre  :  Sotions  élémentaires  sur  le  ré- 
gime hypothécaire,  a  eugaué  cet  estimable  juris- 
consulte à  entreprendre  celui  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  hommage  en  son  nom. 

Ce  succès  De  VOUS  paraîtra  pas  douteux,  lorsque 
vous  saurez  que  mille  exemplaires  de  celle  utile 
et  savante  production  ont  été  vendus  dans  le 
cours  de  moius  d'une  année. 

Le  public,  qui  a  déjà  su  apprécier  les  talents 

t.  xi. 


de  M.  Hua,  accueillera  sans  doute  avec  le  même 
empressement  ses  Conférences  sur  le  Code  Napo- 
léon, suirics  d'une  Analyse  raisonnée  par  ordre 
alphabétique. 

L'intention  de  l'auteur,  en  publiant  ce  nouvel 
ouvrage,  n'a  pas  été  de  faire  un  commentaire.  Il 
sait  trop  bien  qu'un  travail  de  ce  genre  doit, 
pour  être  véritablement  utile,  exprimer  toujours 
la  pensée  du  législateur  ;  et  comment  se  llatter 
d'y  réussir,  lorsque  les  avocats  le  plus  jugement 
célèbres  par  la  sagacité  de  leur  esprit  et  la  pro- 
fondeur de  leur  jugement,  aperçoivent  souvent 
dans  le  texte  de  la  même  loi  le  motif  de  débats  con- 
tradictoires, et  établissent  dans  l'intérêt  de  leurs 
clients  une  controverse  fondée  sur  des  raisonne- 
ments qui  leur  semblent  également  forts,  égale- 
ment victorieux?  Certes,  si  de  tels  hommes  peu- 
vent se  tromper,  si,  par  suite  de  leur  erreur,  ils 
savent  rendre  problématiques  une  infinité  de 
questions  qu'a  dû  prévoir  la  sagesse  du  législa- 
teur, combien  ne  doit  pas  craindre  de  s'égarer 
celui  qui  se  constitue  l'interprète  de  la  loi,'  qui 
en  explique,  qui  en  détermine  le  sens,  et  qui 
prête  à  l'éclat  dont  elle  doit  briller  par  elle-même 
le  secours  de  ses  propres  lumières  et  de  sa  science 
personnelle! 

L'ne  tache  aussi  pénible,  aussi  difficile  à  bien 
remplir,  parait  avoir  effrayé  M.  Hua.  Convaincu 
que  les  lions  commentaires  sont  très-rare*,  et  que 
les  moins  imparfaits  n'ont  pas  saisi  constamment 
l'intention  du  législateur,  il  s'est  formé  un  plan 
de  travail  dont  le  modèle,  s'il  existe,  ne  lui  a  ja- 
mais été  connu. 

Conférer  eutre  eux  les  articles  du  Code  Napo- 
léon ; 

Rapprocher  de  leur  texte,  les  lois  supplémen- 
taires, les  décrets  impériaux  et  les  avis  du  con- 
seil d  Etat; 

Faire  sentir  l'influence  des  dispositions  expli- 
catives, et  les  rapporter  sur  les  parties  des  ar- 
ticles auxquels  elles  servent  de  développement, 

Renfermer  les  questions  dans  leurs  justes 
bornes,  et  les  classer  méthodiquement  ; 

Faire  connaître  la  jurisprudence  établie  par  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  impé- 
riales ; 

Ne  développer  Son  opinion  particulière  que 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  controversés  sur  lesquels 
on  ne  peut  invoquer  une  jurisprudence  régula- 
trice ; 

Présenter  enfin  une  discussion  utile  sur  des 
questions  qui  n'ont  point  encore  été  examinées; 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  que  s'est  proposé 
M.  Hua. 

Il  a  joint  à  son  travail  une  analyse  rapide  de 
tout  ce  qu'il  contient. 

Celte  analyse,  qui  offre  l'ensemble  abrégé  de 
ce  qu'il  importe  d'avoir  présent  à  la  mémoire, 
servira  de  guide  aux  magistrats  et  aux  hommes 
de  loi. 

Elle  renferme  plus  d'avantages  qu'une  table 
alphabétique  a  la  suite  de  chaque  volume,  at- 
tendu qu'elle  rapproche  toutes  les  parties  du  plan 
dont  elle  devient  la  conséquence  et  le  complé- 
ment. 

Le  stylo  de  M.  Hua  est  pur  et  laconique.  C'est 
le  mémo  qu'il  a  employé  si  heureusement  dans 
son  ouvrage  sur  le  régime  hypothécaire.  Le  désir 
d'être  encoreutilea  stimulé 'de  nouveau  son  zèle. 
11  en  recevra  dès  aujourd'hui  la  récompense,  Mes- 
sieurs, si  le  Corps  législatif  daigne  agréer  un 
exemplaire  de  sou  travail  et  eu  ordonner  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque. 

M.  Bouvier.  Messieurs,  je  suis  chargé  de 
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vous  faire  hommage  du  Commentaire  sur  le  Code 
eC instruction  criminelle,  rédigé  par  M.  le  chevalier 
Carnot,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Cet  ouvrage,  qui  se  recommandai!  d'avance 
par  la  conlianee  et  t'estime  qu'inspirent  le  savoir 
et  les  qualités  personnelles  de  I  auteur,  justifie 
l'accueil  que  le  public  lui  a  l'ait.  Celte  production 
vous  aura  paru  sans  doute  aussi.  Messieurs,  mé- 
riter les  suffrages  du  Corps  législatif. 

La  loi  ne  peut  tout  prévoir,  son  langage  est 
même  essentiellement  concis;  elle  pose  les  régies 
générales,  elle  en  déduit  les  conséque  ices  les 
pius  communes  ;  là  se  borne  son  npnistère.  C'est 
ensuite  aux  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer, 
à  suppléer  à  son  silence  et  a  puiser  dans  l'étude 
des  principes  la  solution  des  questions  qui  n'ont 
pas  été  prévues. 

Celle  lâche  n'est  pas  toujours  sans  diflicultés; 
l'embarras  augmente  lorsque  de  nouvelles  com- 
binaisons politiques  ou  sociales  oui  lui l  éclore 
des  idées  nouvelles  et  admettre  d'autres  règles, 
en  même  temps  qu'elles  donnent  occasion  de  re- 

I)roduire  les  anciennes;  c'est  alors  qu'un  déve- 
onpement  de  la  loi  devient  corn. ne  indispensable, 
attu  de  prévenir  la  diversité  des  iu lerprétatioiia 
et  de  fixer  toutes  les  incertitudes. 

L'ulilité  de  ces  explications  se  fait  sentir  plus 
particulièrement  dans  l'application  des  lois  cri- 
minelles, à  raison  des  variations  successives  que 
celte  partie  de  noire  législation  a  éprouvées.  11 
arrive  souvent  que  les  dispositions  nouvelles  ont 
besoin  d'élre  éelaireies  par  l'esprit  et  par  le  texte 
des  lois  anciennes.  Il  fallait  donc  un  guide  lidèle 
et  éclairé,  capable  de  résoudre  les  doutes  que 
plusieurs  de  ces  dispositions  feraient  naître,  et 
de  donner  l'intelligence  la  plus  complète  de  la 
loi,  sans  en  dénaturer  le  seus  et  sans  lorcer  la 
pensée  du  législateur. 

Qui  pouvait  mieux  saisir,  Messieurs,  ces  justes 
rapprochements  et  ces  nuances  délicates  que  l'au- 
teur de  l'ouvrage  qui  vous  est  présenté?  Une 
vaste  érudition  dans  les  affaires  criminelles, 
vingt-cinq  années  d'une  magistrature  honorable, 
exercée  pour  une  grande  partie  dans  la  section 
criminelle  de  la  première  cour  de  justice,  ont 
placé  M.  Carnot  dans  la  situation  de  inédit  -r  sur 
celte  branche  de  notre  législation,  d'étudier  les 
causes  des  changements  qu'elle  a  subis,  et  de 
rendre  son  travail  plus  parfait.  C'est  dans  le  sein 
de  ce  tribunal  suprême  où  sont  portées  toutes  les 
applications  différentes  de  la  loi,  et  d'où  partent, 
pour  se  répandre  dans  toules  les  cours  de  l'em- 

Kire,  les  lumières  d'une  sagesse  exercée  à  pénétrer 
i  pensée  du  législateur,  que  M.  Carnot  s'est 
instruit  des  explications  les  plus  conformes  au 
véritable  sens  de  toutes  les  dispositions  du  Codo. 
Plein  de  respect  pour  la  loi,  animé  de  son  esprit 
et  conduit  par  le  seul  désir  de  la  faire  mieux  con- 
naître, M.  Carnot  en  reproduit  exactement  tous 
les  articles  sans  même  intervertir  l'ordre  de  leur 
rédaction.  Il  les  explique  les  uns  par  les  autres, 
ou  par  les  disposiiions  des  autres  Codes  qui  y 
correspondent.  Il  s'avance  dans  celte  carrière 

Sresque  toujours  appuyé  de  l'aulorilé  de  la  cour 
e  cassation,  dont  il  expose  la  jurisprudence  avec 
autant  de  discernement  que  de  clarté. 

La  simplicité,  la  précision,  la  pureté,  seules 
qualités  dont  le  style  de  la  discussion  esl  sus-ep- 
tible,  se  font  remarquer  à  un  degré  éminent  dans 
sa  rédaction,  et  prêtent  un  nouveau  jour  aux  ob- 
servations judicieuses  de  l'auteur. 

L'amour  «iu  bien  public,  qui  lui  a  dicté  cet  ou- 
vrage, a  aussi  inspiré  à  M.  Carnot  des  idées 
d'amélioration  qui  anuouceut  les  vues  d'un  bon 


citoyen,  mais  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir 
nous  abstenir  d'établir  aucun  jugement. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  avantages  précieux  qui 
assurent  la  durée  de  cet  ouvrage,  et  qui  en  garan- 
tissent l'utilité. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  d'en  agréer  l'hom- 
mage, et  d'en  ordonner  le  dépôt  dans  la  biblio- 
thèque du  Corps  législatif. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  de  ces  hom- 
mages au  procès-verbal  et  le  dépôt  des  volumes 
à  la  bibliothèque. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'fttat  comte? 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  ministre  d'Etat, 
Corciniet  Bartolucci,  orateurs  chargés  par  Sa  Ma- 
jesté de  preseuter  un  projet  de  loi  concernant  des 
e'chmqes. 

M.  le  comte  llegnaiitl  de  Saint  -Jean  d'An 

pclj.  Messieurs,  la  loi  que  nous  venons  vous  pré- 
sen'er  n'est  pas  comme  celle  qui  vous  a  été  ap- 
portée, il  y  a  peu  de  jours,  une  de  ces  lois  d'un 
intérêt  aussi  éminent  que  général,  dont  la  rédac- 
tion et  la  discussion  tiennent  la  France  et  l'Eu- 
rope attentives. 

Mais  vous  avez  toujours  entendu  avec  satisfac- 
tion, et  consacré  avec  empressement  ces  transac- 
tions particulières,  où  les  citoyens  trouvent  leur 
convenance,  le  domaine  et  les  établissements  pu- 
blics leur  avantage. 

.Nous  vous  apportons,  réunis  dans  une  seule 
loi,  tous  les  échanges  qui  ont  été  demandés  de- 
puis votre  dernière  session,  au  nombre  de  deux 
cent  cinquante  et  un,  et  nous  pensons  que  leur 
examen  vous  y  fera  reconnaître  l'exacte  observa- 
tion des  formes,  et  l'attention  vigilante  qui  s'êlend 
sur  les  besoins,  les  vœux  et  les  intérêts  de  tou? 
les  individus,  de  toutes  les  branches  d'administra- 
tion et  de  toutes  les  parties  de  l'empire. 

PROJET  DF.  LOI  D'INTÉRÊT  LOCAL  CONCERNANT  DBS 
ÉCHANGES. 

Art.  l,r.  Le  préfet  du  département  des  Lande* 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  du  département, 
sans  soulté  ni  retour,  la  maison  nationale  dite  de 
Nou risse,  située  dans  la  ville  basse  de  la  commune 
de  fartas,  occupée  par  la  brigade  de  gendarmerie, 
contre  une  maison  située  dans  la  haute  ville  de 
Tartas  et  appartenant  au  sieur  Jean  Tourmaire. 
pour  être  affectée  spécialement  au  casernement 
de  la  gendarmerie  stationnée  dans  ladite  com- 
mune. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Carquefou. 
département  de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  un  terrain 
communal  contenant  24  ares  32  centiares,  estimé 
97  fr.  40  c,  contre  un  terrain  appartenant  au  suur 
Krlaud,  pitué  dans  ladite  commupe,  contenant 
4  ares  80  centiares,  estimé  127  fr.  60  c,  destiné 
à  agrandir  lo  champ  de  foire. 

Cet  échange  sera  fait  aux  conditions  Imposé» 
par  le  conseil  municipal,  dans  ses  délibérations 
des  0  septembre  1808  et  1 4  juin  1809,  dont  extraits 
seront  joints  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Loivre,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  le  terrain  d'un  chemin 
vicinal  «le  1 ,484  mètres  de  snrface,estimé  150 francs, 
contre  une  autre  partie  de  terrain  de  1,0'2  mètres 
de  surface,  estimé  141  francs,  destiné  à  l'établis- 
sement d'un  nouveau  chemin  plus  solide  et  plus 
direct,  ledit  terrain  appartenant  au  sieur  Ruinnrt 
Vanderveken,  îi  la  charge  par  celui-ci  d'entretenir 
le  nouveau  chemin  a  ses  frais,  de  faire  construire 
et  d'entretenir  également  à  ses  frais  un  acquedoc 
en  pierres  sèches,  dans  la  réunion  de  deux  pentes 
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dudit  lorrain,  de  verger  à  la  caisse  municipale 
!>  francs  pour  la  plus-value  du  terrain  cédé  par 
la  commune, et  d'acquitter  les  frais  dudit  échange. 

Art.  4.  Le  maire  île  la  commune  de  Yiuy-eu- 
Perlois,  département  de  la  Marne,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  une  maison 
dite  l'Auditoire,  estimée  000  francs,  contre  une 
maison  cl  dépendances,  estimée  3,000  francs,  ap- 
partenant au  sieur  Morin,  destinée  au  logement 
du  l'institutrice,  aux  séances  de  1 1  municipalité, 
et  au  dépôt  des  seaux  et  pompes  à  incendie,  à 
la  charge  par  la  commune  de  payer  audit  sieur 
Morin  1,181  fr.  18  c,  pour  la  plus-value  de  la 
maison  par  lui  cédée  et  de  supporter  seule  les  frais 
dudit  échange. 

Art.  5.  L'adjoint  au  maire  du  la  commune  de 
Vitry-en- Permis,  département  de  la  Marne,  est 
autorisé  à  échanger  au  nom  de  cette  commune, 
DM  soulte  ni  retour,  un  sentier  communal  de 
66  mètres  de  long  sur  2  mètres  do  large,  et 
eiiirué  310  francs,  contre  une  partie  de  terrain  de 
même  valeur,  et  de  08  mètres  de  long  sur  4  mè- 
tres de  large,  appartenant  au  sieur  Début,  maire, 
et  destiné  a  faire  un  nouveau  chemin;  le  tout 
suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé  et  aux  condi- 
tion* contenues  dans  l'arrêté  du  préfet  du  31  no- 
vembre 1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  préseule 
loi. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudil 
sieur  Début. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Villefrev, 
dépar  eillent  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  a 
échanger,  au  nom  de  la  commune,  une  maison 
communal*'  en  ruine,  estimée  1UO  francs,  contre 
une  maison  avec  dépendances  appartenant  au 
sieur  Charpillet,  estimée  0,000  francs,  et  destinée 
à  servir  de  maison  commune,  a  loger  l'institu- 
teur, à  y  placer  les  pompes  et  seaux  à  incendie, 
et  a  rétablir  un  four  commun. 

La  commune  payera  une  goulle  de  5,000  francs 
au  sieur  Charpillet,  sur  les  fonds  qu'elle  a  a  la 
caisse  d'amortissement,  et  elle  se  conformera  aux 
charges  et  conditions  exprimées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  10  mai  IHO'J,  cl 
dans  l'acte  d'adhésion  du  propriétaire,  en  date  du 
20  juillet  suivant,  dont  copies  seront  jointes  à  la 
présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'article  6.| 

Art.  7.  Le  préfet  du  déparlement  de  Saduc-et- 
Loire  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  d'un 
terrain  de  80  ares,  situé  commune  de  Chaiupluv, 
appartenant  au  gouvernement,  et  séparé  de  la 
forêt  de  Charvelles  par  un  chemin  de  desserte, 
contre  un  terrain  de  79  ares,  ap|wrlenant  au  sieur 
Thomas,  dans  la  même  commune,  et  joignant  la 
forêt  de  Charvelles. 

Le  présent  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni 
retour  de  part  ni  d'aulre. 

Art.  8.  Le  préfet  du  déparlement  d'Ille-el-Vilaine 
est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  lu  por- 
tion de  1  hectares  35  ares  22  centiares  de  terre, 
enclavés  dans  les  terres  de  la  métairie  do  la  Mi- 
lonnière  et  appartenant  au  gouvernement,  à  la 
proximité  de  la  forêt  de  Chevré,  contre  3  lie -tares 
iô  ares  72  centiares  de  terre  situés  dans  la  lande 
du  Chène-d'Av  dépendant  de  la  forêt  de  Chevré, 
dont  le  sieur  TJaujdi  in  est  propriétaire 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  n  retour  de 
part  ni  d'autre. 

Art.  9.  Le  préfet  du  département  du  Haut-Rhin 
psi  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  d'une  pièce 
du  terre  située  dans  le  canton  de  Munster,  prove- 
nant du  couvent  de  ce  nom,  et  joignant  la  pro- 
priété du  sù'ur  Hartmann  et  la  rivière  de  Fecht, 
contenant  2  ares  5  centiares,  contre  un  terrain 


de  93  ares  62  centiares,  enclavé  dans  la  forêt  de 
Heiteren,  dont  le  sieur  Hartmann  Oit  propriétaire. 

Cet  échange  aura  lieu  moyennant  une  soulte  de 
225  francs,  formant  la  plus-value  du  terrain  ap- 
partenant au  gouvernement,  que  le  sieur  Hart- 
mann sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  do- 
maine. 

Art.  10.  Le  préfet  du  département  du  Jura  e8t 
autorisé  à  passer  contrat  d  échange  de  trois  por- 
tions de  buis,  dites  le  bois  du  Crest,  le  bois  du 
Moiral,  le  bois  du  Taureau,  contenant  ensemble 
lil  hectares  10  ares,  appartenant  au  gouvernement 
et  situés  dans  l'inspection  de  Poliguy,  déparie- 
PlC'it  du  Jura,  contre  deux  autres  portions  de 
bois  dites  d  l  sier  et  Ghaugiu,  contenant  en  tola- 
lite  71  hectares  53  ares,  situes  dans  le  même  ar- 
rondissement, et  dont  le  sieur  Uaeholu  est  pro- 
priétaire. 

_^  Cet  échange  aura  lieu  moyennant  une  soulte  de 
7,620  francs,  formant  la  plus-value  des  Lois  du 
gouvernement,  que  le  sieur  Hache  lu  sera  tenu  de 
verser  à  la  caisse  du  domaine. 

Art.  11.  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  est 
autorisé  à  passer  contrat  d  échange  de  trois  par- 
ties de  bois  appartenant  au  gouvernement,  con- 
tenant ensemble  3  hectares  12  ares  07  centiares, 
et  situées  dans  la  commune  de  Tillv,  département 
de  l'Eure,  contre  un  terrain  de  la  contenance  de 
1  hectares  31  ares  91  centiares,  appartenant  an 
sieur  Levé,  dans  la  même  commune  et  dont  partie 
est  coutigué  à  la  forêt  de  Saulseuse,  et  partie  est 
enclavée  dans  cette  forêt. 

Cet  échange,  ainsi  qu'il  est  proposé  au  plan  et 
au  procès- verbal  dressés  les  2<  novembre  1809  et 
25  décembre  1810,  parle  sieur  Delavigne,  arpen- 
teur forestier,  aura  lieu  à  la  charge  par  le  sieur 
Levé  : 

1»  De  mettre  ce  terrain  en  nature  de  bois,  sui- 
vant les  essences  qui  lui  seront  indiquées  par  les 
agents  forestiers,  et  de  répondre  de  la  plantution 
pendant  cinq  ans,  au  bout  duquel  temps  les  agents 
forestiers  procéderont  a  la  visite  des  terrains 
plantés,  à  l'effet  de  constater  si  le  sieur  Levé 
aura  rempli  fidèlement  les  obligations  auxquelles 
il  s'est  engagé,  de  tout  quoi  il  sera  dressé  piocÔ3- 
verbal  par  lesdits  agents,  et,  à  défaut  d'exécution 
de  la  part  du  sieur  Levé,  il  sera  tenu  do  tous 
dommages  et  intérêts  ; 

2U  D'ouvrir  a  ses  frais  un  fossé  de  1,221  mètres 
de  longueur,  tel  qu'il  est  marqué  sur  le  plan 
par  les  lettres  XX,  sur  une  largeur  de  2  tmW'8 
3  décimètres  de  profondeur  et  de  4  décimètres 
en  fond ,  lequel  fossé  sera  commuu  entre  les 
échangistes. 

A  i.  12.  Le  maire  do  la  c  immnne  de  Fursten- 
hausen,  département  de  la  Sarre,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  île  cette  com- 
mune, au  sieur  llafner,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  de  10  ares  21  centiares,  et  du  pro- 
duit de  10  francs  par  an.  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  dudit  sieur  llafuer,  deux  parties  do  ter- 
rain contenant  ensemble  19  ares  22  centiares  et 
qui  rapportent  25  francs. 

Leuit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour 
et  les  frais  en  seront  supportés  par  ledit  siour 
llafner. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Scey-sur- 
Saôue,  département  île  la  Haute-Saône,  est  auto- 
risé a  céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette 
commune,  au  sieur  Dumontet  la  Terrade,  13  ares 
00  centiares  .le  terrain  communal,  estimés  300  fr 
et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  sieur  Du- 
montet la  Terrade  17  ares  de  terrain  estimés 
400  francs. 
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Ledit  échange  aura  lieu  sans  soult;  ni  retour, 
et  le  sieur  Dumontet  la  Terradc  en  payera  les 
frais. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Misérieux, 
département  île  l'Ain,  est  autorisé  à  céder  à  titre 
d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  un  terrain 
de  la  contenance  de  109  ares  90  centiares,  estimé 
80J  francs,  contre  un  autre  terrain  de  116  ares 
37  centiares,  estimé  900  francs,  appartenant  au 
sieur  Fleury-Uuponl,  à  la  charge,  en  outre,  par 
celui-ci,  dé  paver  les  frais  relatifs  à  cet  échange. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  lie  uilly, 
département  de  la  Moselle,  est  auturisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  cummune,  sans 
août  te  ni  retour,  l'emplacement  de  deux  sentiers 
inutiles  et  supprimés,  contenant  3  ares  01  cen- 
tiares, et  3  hectares  de  bois  qui  lui  appartiennent, 
contre  trois  cantons  de  bois  appartenant  au  sieur 
Rolland,  de  la  contenance  du  3  hectares  52  ares, 
enclavés  dans  les  bois  communaux. 

Les  frais  d'échange  seront  a  la  charge  du  sieur 
Rolland. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Nobres- 
sart.  département  des  Forets,  est  autorisé  a  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  un 
terrain  communal  de  22  métrés  de  long  sur 
t)  métrés  de  large,  et  estimé  00  francs,  contre  un 
autre  terrain  en  nature  de  jardin,  appartenant  au 
sieur  Durtou,  contenant  1/  mètres  et  demi  de 
long  sur  5  métrés  et  demi  de  large,  et  estimé 
30  francs,  à  la  charge  par  ce  particulier,  de  paver 
à  la  commune  une  soulte  de  36  francs,  et  d'ac- 
quitter b  s  frais  d'échange. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  d'Alligny, 
département  de  la  Nièvre,  est  autorisé  à  céder,*à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  un  bien  communal  dit  les  Is- 
snrds-Chapelot,  appartenant  à  quatre  sections  de 
cette  commune,  de  la  contenance  de  10  hectares 
environ,  estimé  1 ,300  francs,  contre  trois  pâtu- 
rages, de  la  contenance  de  1 1  hectares  environ, ap- 
partenant au  sieur  Laligant  et  estimés  1,700  francs. 

Le  sieur  Laligant  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  18  Le  maire  "de  la  commune  de  Diende- 
dorff,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à 
céder  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, un  terrain  de  la  contenance  de  2  ares  50 
centiares,  estimé  36  francs,  contre  un  autre  ter- 
rain, appartenant  au  sieur  Pierre  Pflaum,  de  la 
contenance  de  3  ares  13  centiares,  estimé 
100  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  à  la  charge  par  le  sieur  Pflaum  de  paver  tous 
les  frais  accessoires. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintrux, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  celte  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  un  (enraie  communal  de  la  con- 
tenance de  8  ares,  estimé  50  francs,  contre  un 
autre  terrain  appartenant  au  sieur  Joseph  Leseing, 
de  la  même  contenance  de8  ares,  estimé  120  francs. 

Le  sieur  Leseing  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Ghissi- 
gnies,  déparlement  du  Nord,  est  autorisé  à  céder, 
a  titre  d'échange,  au  nom  de  celle  commune, 
trois  portions  de  terrains  communaux,  de  la  con- 
tenance de  46  ares  30  centiares ,  estimées 
235  fr.  20  cent.,  contre  une  autre  portion  de  ter- 
rain de  la  contenance  de  6H  ares  97  centiares, 
appartenant  aux  sieurs  Guillain  et  Bolleaux,  et 
estimée  438  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  a  la  charge  par  lesdits  sieurs  Guillain  et  Bot- 
teaux  de  payer  les  frais  dudit  échange. 
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Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Regnières- 
E  luscs,  département  de  la  Somme,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  la  fabrique 
de  celte  commune,  2  hectares  38  ares  66  cca- 
liares  de  terrain,  appartenant  à  ladite  fabrique, 
estimés  600  francs,  contre  deux  autres  portions  de 
terrain  appartenant  au  sieur  Courteville  d'Hodici, 
de  la  contenance  de  2  bec  tares  30  ares,  et  estimées 
1,520  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et 
les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Courteville  d'Hodieq. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Dani- 
pierre-sur-Salon,  département  de  la  Haute-Saône, 
esl  autorisé  à  céder,  à  titre  d  échange,  au  nom 
de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  trois 
portions  de  terrains  communaux,  de  la  coo- 
tenance  de  4  ares  57  centiares,  estimées  340  fraucs, 
contre  un  autre  terrain  estimé  400  francs,  de  la 
contenance  de  55  ares,  appartenant  au  sieur 
Charles  Malcouvant,  à  la  charge  par  ce  dernier  de 
payer  les  frais  relatifs  à  cet  échange. 

Ârt.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Loudes, 
département  de  la  Haute-Loire,  est  autorisé  a  cé- 
der, a  titre  d  échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, sans  soulle  ni  retour,  un  terrai  i  commu- 
nal de  la  contenance  d'environ  4  ares  60  cen- 
tiares, estimé  iO  francs,  contre  nn  terrain  de  la 
contenance  de  trois  perches  00  mètres)  apparte- 
nant au  sieur  Sicard,  et  estimé  00  fraucs. 

Le  sieur  Sicard  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Calla- 
rengo,  déparlement  de  Marengo.  est  autorisé  à 
céder,  à  litre  d'échanee,  au  nom  de  celle  commune, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de 4  ares 
10  centiares  7  milliares,  estimé  99  francs,  contre 
deux  autres  terrains  appartenant  au  sieur  Kicci- 
Sainl-Paul,  de  la  contenance  de  08  ares  65  cen- 
tiares 8  milliares,  et  estimés  162  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulle  ni  retour, 
et  le  sieur  Ricci-Saint-Paul,  en  payera  les  frai*. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  de  Valeyri, 
département  du  Léman,  est  autorisé  à  céder,  à 
litre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  trou 
parties  de  terrain  communal,  contenant  ensemble 
2  hectares  18  ares  1 1  centiares,  et  estimées 
500  fraucs,  contre  un  autre  terrain  appartenant 
au  sieur  Pierre  Roux,  de  la  contenance  de  38  ares, 
estimé  150  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  à  la  charge  par  le  sieur 
Roux  de  payer  a  la  commune  dê  Valeyri  une 
soulte  de  300  francs,  à  raison  de  la  plus-value  du 
terrain  qui  lui  est  cédé,  et  en  outre  tous  les  frai.' 
relatifs  à  cet  échange. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  d'Albert,  dé- 
partement de  la  Somme,  esl  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  audit 
sieur  Artaud,  sans  soulte  ni  retour,  buil  pièce» 
de  lerre  de  la  contenance  «le  I  hectare  23  ares 
81  centiares,  estimées  2,51 1  francs,  et  a  recevoir, 
en  contre-échange,  dudit  sieur  Artaud,  sept  pièces 
de  terre,  de  la  contenance  de  3  hectares  42  ans 
77  centiares,  estimées  3,775  francs,  à  la  charge 
par  ledit  sieur  Artaud  de  payer  les  frais  relatifs 
a  cet  échange. 

Le  sentier  qui  longe  la  rivière,  désigné  au  plan 
qui  en  a  élé  dressé  par  la  le;tre  F,  sera  supprimé 
et  remplacé  par  un  autre  de  même  largeur,  indi- 
qué sur  le  même  plan  par  les  lettres  tilî,  et  qui 
sera  établi  sur  la  propriété  dudii  sienr  Artaud. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Beautor. 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  au 
sieur  Thirel  un  terrain  communal  contenant 
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ï2  arcs  90  centiare*,  estimé  1,000  francs,  et  à 
recevoir,  en  contre-échange,  dudit  sieur  Gliitel 
une  pièce  déterre  de  la  contenance  de  51  are.'; 
6D  centiares,  estimée  600  francs,  à  la  charge  par 
ce  demi  r  de  se  conformer  aux  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  janvier  1811,  dont  extrait  sera 
joint  a  la  présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'ar- 
ticle 27.) 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Grand- 
Saucey,  et  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Long  Saucev,  département  du  Douta,  sont  auto- 
risés à  céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  ces 
communes,  sans  soulte  ni  retour,  deux  portions 
de  terrains  communaux,  de  la  contenance  de 
l  hectare  21  ares  1'.) centiares, estimées  250 francs, 
contre  un  autre  terrain  en  nature  de  verger,  ap- 
partenant au  sieur  Marguet,  maire  de  Loug-Sau- 
cev.de  la  contenance  de  30 ares,  estimé  320  francs. 

Le  sieur  Marguet  payera  les  frais  d  échange. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  celte  commune,  un 
terrain  communal  inutile,  de  la  contenance  de 
Tares  95  centiares,  estimé  186  francs,  contre  un 
terrain  appartenant  au  sieur  Jean-Baptiste  Gha- 
riatie,  de  la  contenance  de  31  ares  6b"  centiares, 
estimé  100  francs. 

Ledit  sieur  Ghariatte  versera  dans  la  caisse 
communale,  à  titre  de  soulte,  8b'  francs  pour  la 
moios-value  de  son  terrain.  II  se  conformera  aux 
dispositions  énoncées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  22  avril  1811,  dont  extrait  sera 
joint  à  la  présente  loi  (Voir  l'annexe  de  l'art.  29) 
et  pavera  les  frais  relatifs  à  cet  échange. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainte- 
Croix  en  Plaine,  département  du  Haut-Rhin,  est 
autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange;  au  nom  de  • 
cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  deux  pièces 
de  terre  labourable  «le  la  contenance  de  35  ares 
(J  centiares,  et  estimées  450  francs,  contre  deux 
pi  ces  de  terre  aussi  labourable,  delà  contenance 
de  30  ares  70  centiares,  appartenant  au  lieur 
Ignace  Schaffhauser,  et  estimées  700  francs. 

Lesieur  Schaffhauser  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy, 
département  du  Haut  Rhin,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  au  sieur  Denier,  deux  terrains 
communaux  de  la  contenance  de  89  ares,  81  cen- 
tiares et  estimés  ensemble  837  francs,  contre  un 
pré  de  24  ares  80  centiares,  appartenant  au  sieur 
Denier  et  estimé  846  francs. 

Ledit  sieur  Denier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Heure,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  num  de  la  fabrique 
de  l'église  succursale'  de  celle  commune,  trois 
pièces  de  terre  de  la  contenance  de  28  ares  46  cen- 
tiares, appartenant  à  ladite  fabrique,  estimées 
20 J  francs,  couUv  deux  autres  pièces  de  terre 
appartenant  au  sieur  Gengoux,  de  la  contenance 
de  24  ares  65  centiares,  estimées  également 
200  francs. 

Ledit  sieur  Gengoux  payera  à  ladite  fabrique, 
à  titre  de  retour,  la  somme  de  50  francs  et  ae- 
quntera  les  frais  d'échange. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  d'Osse,  dépar- 
tttneot  du  Doubs,  est  autorisé  à  céder,  à  litre 
d'échange,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  pour  servir  d'emplacement  à  une 
maison,  un  terrain  communal  contenant  environ 
1  are  î(j  centiares,  estimé  79  francs,  contre  une 
Chenerière  de  la  contenance  d'environ  7  arcs, 


estimée  la  somme  de  100  francs  et  appartenant  au 
sieur  Glaude-Autoine  Bolard. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Bolard. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  de  Florennes, 
département  de  Sambre-ct-Meuse,  est  autorisé  à 
céder,  à  litre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune, 
au  sieur  Burton-Levage,  i  hectares  K4  ares  de  ter- 
rains communaux  évalués  1,200  francs,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  5  hectares  19  ares  de 
terrains  estimés  1,300  francs  el  appartenant  à  ce 
particulier. 

Le  sieur  Burton  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  35.  Le  préfet  du  d  •par  lement  de  la  lloér 
est  autorisé  a  passer  contrat  d'échange  de  trois 
portions  de  terrain  situées  eommunu  de  Neau, 
appartenant  au  gouvernement,  et  au  nombre  des- 
quelles se  trouve  un  chemin  de  vidange  dans  la 
forêt  impériale  d'Herlogenwaldl.  le  tout  contenant 
30  ares  20  centiares,  contre  deux  portions  de 
prairie  de  même  contenance,  appartenant  au  sieur 
Grand-Rv  dans  le  même  département. 

Gel  écfiange  aura  lieu  à  la  charge  par  le  sieur 
Grand-Ry  : 

1°  De  faire,  à  ses  dépens,  semer  ou  planter  en 
bois  d'essences  mêlées,  chênes,  charmes,  el  bou- 
leaux, le  terrain  de  la  prairie  qu'il  offre  en 
échange  et  qui  joint  directement  le  bois  taillis  du 
triage  de  langues  de  la  forêt  impériale  d'Herlo- 
genwaldl, indiqué  sur  le  plan  par  la  lettre  E,  et 
d'entretenir  cette  plantation  pendant  trois  années, 
en  faisant  remplacer  les  plans  qui  mourraient  : 

2°  D'établir  a  ses  frais,  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers,  un  nouveau  chemin  de  vidange 
de  la  forêt,  et  tel  qu'il  est  indiqué  et  tracé  au 
plan  et  au  procès-verbal  d'expertise  des  15  fé- 
vrier et  29  avril  1810; 

3-  De  borner  ce  chemin  le  long  du  bois  par  un 
fossé  dans  les  dimensions  fixées  par  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts; 

4°  D'entretenir  ledit  chemin  en  bon  élat. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  deCourcelles, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  échanger, 
pour  transporter  le  ruisseau  de  la  Gravalto  dans 
la  direction  GO.  du  plan  qui  eu  a  été  dressé,  la 
partie  du  lit  de  ce  ruisseau  qui  sera  comblée, 
contre  un  terrain  de  02  métrés  de  superficie,  que 
le  sieur  Boulai  consent  à  lui  céder. 

Ladite  commune  payera  au  sieur  Boulât  la 
somme  de  150  francs  par  forme  d'indemnité. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Simon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  celle  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  un  terrain  de  30  mètres  de  longueur 
sur  G  de  largeur,  estimé  30  francs,  contra  une 
pièce  de  terre  de  1 1  ares  58  cenliares,  estimée 
168  fr.  15  c,  appartenant  au  sieur  Legrand,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  supporter  le  coût  de 
l'échange. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Laigncs, 
département  de  la  Côte-d'Or ,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  celte  commune,  sans  soullc 
ni  retour,  un  lerrain  communal  en  nature  do 
pré,  de  la  contenance  de  23  ares  10  centiares  et 
estimé  600  francs,  contre  un  terrain  aussi  en  na- 
ture de  pré,  appartenant  au  sieur  Maldan,  de  la 
contenance  de  46  ares  20  centiares,  et  estimé 
S00  francs. 

Le  sieur  Maldan  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  39.  Le  maire  dê  la  commune  de  Massai ngy, 
département  de  la  Gôte-d'Or,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  de 
cette  commune,  un  terrain  appartenant  à  ladite 
fabrique,  contenant  20  mètres  de  long  sur  17  mè- 
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1res  de  large,  estimé  150  franc»,  contre  un  autre 
terrain  de  22  ares,  appartenant  au  sieur  Soubert, 
estimé  150  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  le  sieur  Soubert  payera  h  s  frais  y  relatifs. 

Art.  10.  Le  maire  ilé  la  commune 'de  Rostrenen, 
département  des  Côles-du-Nord,  est  autorisé,  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  un  terrain 
communal  de  1  are  30  centiares,  contre  l'empla- 
cement de  l'ancienne  chapelle  de  Sainte-Cathe- 
rine, appartenant  au  sieur  François-Marie  Mar- 
baud  ,  contenant  2  ares  22  centiares ,  estimé 
pareille  somme  de  30  francs,  et  destiné  à  l'établis- 
sement d'un  marché,  à  la  charge  par  ledit  sieur 
Marbaud  d'aplanir  et  niveler,  il  ses  Trais,  ladite 
place  de  Sainte-Catherine,  et  de  payer  les  frais 
relatifs  audit  échange. 

Art.  4t.  Le  maire  de  la  commune  de  Monta- 
lenghe,  département  de  la  Uoire,  est  autorisé  à 
éclianger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  une  chambre,  une  maison,  et  \  hec- 
tares de  terre  en  friche,  le  toutes  imé  3,500  francs, 
contre  une  maison  et  jardin  estimés  3,500  francs, 
appartenant  au  sieur  Joseph  Touzo,  pour  y  placer 
la  mairie,  les  archives  et  les  écoles,  à  lu  charge 
par  ledit  sieur  Touzo  de  faire  a  la  propriété  par 
lui  cédée  et  sans  indemnité  les  réparations  in- 
diquées au  procès-verbal  des  experts  du  30  juil- 
let 1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi 
(Voir  l'annexe  de  l'art.  4I|,  et  il  «payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Cortil,  dé- 
partement de  la  Dyle,  est  autorisé  à  éclianger,  au 
nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  pré  de  1  hectare  82  ares  75  centiares, 
et  quelques  autres  petites  portions  de  terrain 
contenant  II  ares  15  centiares,  le  tout  estimé 
1000  francs,  contre  3  hectares  8  centiares  de  pré. 
appartenant  au  sieur  Decoux.  estimés  2,000  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Decoux. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Forêt,  dé- 
partement de  la  Dyle,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
1  hectare  92  ares  77  centiares  de  bruyères  et 
plantis,  en  deux  parties,  d'aucun  produit,  et  es- 
timés 5,110  fr.  00  c,  contre  2  hectares  90  ares 
35  centiares  de  terres  et  près  d'une  valeur  de 
6,102  francs,  appartenant  au  sieur  Passy,  à  la 
charge  par  ce  particulier  de  faire  réparer,"  à  ses 
frais,  le  grand  chemin  de  Forêt  et  d'acquitter  les 
frais  d'échange. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Moére,  dé- 
partement de  la  Lys,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  la  fabrique  de  l'église  du  lieu,  sans  soulte 
ni  retour,  plusieurs;  portions  de  terrain  situées 
dans  la  commune  de  Lcke,  contenant  ensemble 
147  ares  l  centiare,  estimées  1,300  francs,  contre 
deux  pièces  de  terre,  appartenant  au  sieur  Serruys, 
contenant  ensemble  ICI  ares  55  centiares,  situées 
dans  lacommunedcMoëre  et  estimées  1,880 francs. 

Le  sieur  Serruys  payera  les  frais  dudit  échange. 

Art.  45.  La  mente  épiscopalc  de  Casai,  départe- 
ment de  Harengo,  est  autorisée  à  échanger,  sans 
soulte  ni  retour,  des  terrains  qui  lui  appartien- 
nent, contenant  ensemble  2  hectares  71  ares,  et 
estimés  222  fr.  03  c.  de  revenu,  contre  d'autres 
terrains  contenant  2  hectares  90  ares  estimés 
318  francs  de  revenu,  et  appartenant  au  sieur 
Paul  Sali,  lequel  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Vindé,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  autorisé  à  abandonner, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Morel,  un 
bois  communal  de  5  hectares  26  ares,  estimé 
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3,8 'ifi  franc?:,  à  la  charge,  par  ce  particulier,  de 
Codera  la  commune  moitié  du  volume  d'eau  d'une 
fontaine  dont  il  est  reconnu  propriétaire  par  la- 
dite commune,  ainsi  que  de  ses  conduits,  d'exé- 
cuter divers  ouvrages  et  constructions  pour  rendre 
cette  concession  utile  à  la  commune,  et  de  leur 
entretien  fi  perpétuité;  l'évaluation  de  laquelle 
cession  et  des  travaux  de  construction  et  entre- 
tien est  portée  à  11,900  francs. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Yieux- 
Heng,  département  du  Nord,  est  autorisé  h 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  31  centiares  28  centièmes  de  terre 
vague,  estimés  30  francs,  contre  20  ares  de  pré, 
estimés  200  francs,  appartenant  au  sieur  Uehar- 
veng,  lequel  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  IN.  Le  maire  de  la  commune  de  Maubour- 
guet,  département  des  Hautes-Pyrénées,  est  auto- 
risé à  échanger,  sans  soulte  ni  retour,  un  terrain 
communal  de  I  are  50c  'iitiares  et  estimé  50franc?, 
contre  un  terrain  appartenant  au  sieur  Lamotbe, 
situé  dans  la  ville,  contenant  50  ares  6  centiares  et 
estimé  également  50  Ira  tics,  destiné  à  agrandir  la 
place  du  marché. 

Le  sieur  Lamothe  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  49.  Le  maire  dè  la  commune  de  Florée, 
département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  il 
échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  du 
lieu,  sans  soulte  ni  re'our,  71  ares  54  centiares 
de  pâturages,  lieu  dit  la  Taille  aux-Honces,  estimé? 
75  franc-,  contre  71  ares  54  centiares  de  pâtu- 
rages, estimés  85  francs,  appartenant  au  sieur 
Akcrmaun,  lequel  payera  les  trais  d'échange. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Louhan«, 
département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  celte 
commune,  et  aux  conditions  exprimées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  9  juin  1810, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi  |\oir 
l'annexe  de  l'article  50),  une  partie  de  terrain 
estimée  052  fr.  71  c,  contre  la  mitoyenneté  d'un 
mur  que  le  sieur  (Jriffaut  doit  faire  élever  sur 
ledit  terrain,  et  qui  est  estimé  1,030  fr.  41  c. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-sur-Sèvres,  est  autorisé  à  échanger,  nu 
nom  de  la  fabrique  de  l'église  du  lieu,  sans  soulte 
ni  retour,  deux  petites  portions  de  terre  cultivée? 
en  jardin,  estimées  d'un  produit  annuel  de 
6  francs,  contre  une  autre  partie  de  jardin  de 
même  étendue  et  valeur,  appartenant  au  sieur 
Nicolas,  lequel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Sul- 
pice-le-Verdon,  déparlement  de  la  Vendée,  est 
autorisé  à  échanger,  au  nom  de  la  commune,  les 
matériaux  et  le  sol  d'uuegrange  estimés  100  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-é  -hange  de  la  demoiselle 
tionrraud  de  la  Bonlicre,  106  mètres  de  mon 
neufs,  que  ladite  demoiselle  s'oblige  de  fair--' 
construire  à  ses  frais,  et  00  francs  pour  la  valeur 
du  sol. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  ladite 
demoiselle  Gourraud. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
cel, département  de  1  Ardèche,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  celte  commune,  une  petite 
rue  for  nant  un  cul-de-sac, et  une  autre  petite  rue 
non  habitée  tenant  aux  remparts;  le  tout  estimé 
2,429  francs,  contre  l'avant-cour  de  la  maison 
appartenant  au  sieur  Alexandie-François-l'ierre 
de  Beruis,  estimée  514  fr.  50  c  ,  laquelle  avant- 
cour  servira  à  agrandir  la  plai  e  publique. 

Ledit  sieur  de  Oernis  payera  à  la  commune,  par 
forme  de  soulte,  une  somme  de  1.884  fr.  50  c, 
et  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
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Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Za- 
cbarie,  département  du  Var,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  ^ans  soulte  ni 
ntour,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  trois  quarts  de  mètre  carrés  environ,  estimé 
q  fr.  80  c,  contre  un  autre  terrain  de  même  va- 
leur appartenant  au  sieur  Lerolle,  de  la  conte- 
nance de  4  mètres  90  centimètres  carrés,  à  la 
charge,  par  ce  particulier,  de  paver  les  frais 
auxquels  l'échange  dont  il  s'agit  donnera  lieu. 

Art.  5").  Le  maire  de  la  commune  de  Dance- 
voir,  département  de  la  Haute-Marne,  est  auto- 
risé à  échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans 
soulte  ni  retour.  77  are?  HO  centiares  de  prairies 
communales,  estimés 2,000  francs,  contre  79  arcs 
392 centiares  de  prairies,  en  trois  parties,  ap- 

Sarlenant  au  sieur  Dauphin  Louis,  et  estimés 
,400  francs. 

Le  sieur  Dauphin  Louis  payera  les  frais 
d'échange 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Père, 
département  du  Loiret,  et  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
2  hectares  12  ores  00  centiares  de  pâture  com- 
munale, estimés  300  francs,  contre  des  terrains 
appartenant  au  sieur  Brillard,  contenant  I  hec- 
tare 13  ares  33  centiares,  estimés  également 
300  francs. 

Lepieur  Baillsrd  pavera  les  frais  d'échange. 

Arl.57.  Le  maire  defacommunedeSainl-Maurés- 
des-Prés.  département  de  Saône-et- Loire,  eslauto- 
risé,  àéchangerau  nomdecette  commune.lasuper- 
fkie  de  son  canton  de  réserve,  estimée  4.000  fr., 
contre  la  propriété  d'un  hois  appartenant  au 
sieur  Battonard,  et  estimé  6.000  francs,  à  charge 
par  elle  de  payer  à  ce  dernier  la  plus-value  de 
2,000  francs,  lixée  par  les  experts,  et  aux  condi- 
tions insérées  duns  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  26  mars  1811,  dans  les  déclarations  du 
sieur  Battonard,  des  5  janvier  ei  30  mars,  et 
dans  les  avis  du  conservateur  des  forêts,  des 
10  avril  1810  et  22  avril  1811,  copie  desquelles 
pièces  seront  jointes  à  la  présente  loi.  (Voir  les 
annexes  de  l'article  57.) 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Dampicrre- 
snr-Salon,  département  de  la  Haute-Saône,  est  au- 
torisé à  céder,  ù  titre  d'échange,  au  nom  de  celte 
commune,  au  sieur  Pierre  Charles  Tabouret, 
?0  ares  40  centiares  de  prés  communaux,  estimés 
310  francs,  et  a  recevoir,  en  contre  échange,  du- 
dit  sieur  Tabouret,  23  ares  68  centiares  de  prés, 
estimés  400  francs. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
et  les  frais  eu  seront  supportés  par  ledit  sieur 
Tabouret. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Cîrigny, 
déparlement  du  Rhône,  est  autorisé  à  céder, "à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  au 
sieur  Billion,  un  terrain  communal  de  la  conte- 
nance de  2  hectares  91  ares  60  centiares,  estimé 
225  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  148  fr.  15  c, 
150  livres  tournois,  au  capital  de  3,703  fr.  70  c, 
ou  3,750  livres  tournois,  appartenant  audit  sieur 
Billion,  et  due  par  I  hospice  des  malades  de 
Lyon. 

Le  sieur  Billion  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  00.  Le  maire  de  la  commune  de  Fleuquières, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  a  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  2  ares 
25  centiares  de  terrains  communaux  de  nul  pro- 
duit, estimés  126  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  des  terrains  de  la  contenance  de  2  ares 
37  centiares,  estimés  140  francs  et  appartenant 
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aux  sieurs  Guincourt,  Vinehon,  et  Fontaine,  les- 
quels paveront  les  frais  d'échange. 

Art.  6l  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Cloud,  déparlement  de  Seine-et-Oisc,  est  autorisé 
à  céder,  a  litre  d'échange,  au  nom  de  celle  com- 
mune, sans  soulte  ni  retour,  le  terrain  d'un  an- 
cien chemin  reconnu  inutile.de  la  contenance  de 
Il  ares  96  centiares,  estimé  400  francs,  et  ù  re- 
cevoir en  contre-échange  une  portion  de  terrain 
appartenant  à  la  dame  veuve  Deville,  de  la  con- 
tenance de  5  ares,  estimé  000  Tr.  70  c,  et  des- 
tinée à  rétablissement  d'un  abattoir. 

Les  frais  d'échange  seront  a  la  charge  de  la 
dame  veuve  Deville. 

Art.  62.  Le  préfet  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inléiieure  est  autorisé  à  céder,  par  échange,  au 
sieur  Quesney,  3  hectares  60  ares  de  la  côte  de 
Houlène,  à  prendre  dans  la  partie  méridionale  de 
ce  terrain  qui  joint  ses  propriétés  contre  un  ter- 
rain de  I  hectare  80  ares,  dit  la  côte  d'Auvergne, 
qu'il  abandonne  â  l'Etat,  et  qu'il  s'oblige  à  re- 
peupler en  essences  forestières  qui  lui  seront 
indiquées. 

Le  sieur  Quesney  sera  tenu  d'entretenir,  à  ses 
frais,  ces  plantations  pendant  trois  années;  il 
pourra  enclore  par  des  fossés  le  terrain  qui  lui 
est  cédé.  Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  re- 
tour de  part  ni  d'autre. 

Art.  63.  Le  préfet  de  Sambrc-et-Meuse  est  auto- 
risé à  passer  contrat  d'échange  du  bois  dit  le 
Sart-Marty,  de  la  con'enance  de  81  ares  84  cen- 
tiares, situé  commune  de  Roux,  département  de 
Sambre-ct-Meuse,ct  appartenant  au  gouvernement, 
contre  un  terrain  d'égale  contenance,  longeant  la 
forêt  impériale  de  Chaumont  dans  le  même  dé- 
parlement et  appartenant  au  sieur  de  Gavre.  à 
charge  par  ce  dernier  de  verser  dans  la  caisse  du 
domaine  la  somme  de  75  fr.  95  c,  montant  de 
la  plus-value  du  terrain  qui  lui  est  donné  en 
échange,  et  de  payer  tous  les  frais  dudil  contrat. 
'Art.  6».  Le  maire  de  Tonnerre,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette 
comniune,un  terrain  communal  delà  contenance 
de  7  ares  23  centiares,  estimé  170  francs,  contre 
une  portion  de  pré  appartenant  au  sieur  Soupé, 
de  la  contenance  de  II  ares  82  centiares,  estimée 
250  francs. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
et  tous  les  frais  seront  à  la  charge  du  sieur 
Soupé. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  ï/wde- 
lède,  département  de  la  Lvs.  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  la  commune,  une 
partie  de  terrain  communal  de  la  contenance  de 
19  ares  13  centiares,  estimée  550  francs,  et  à  re- 
cevoir, en  contre-échange,  un  autre  terrain  de  la 
contenance  de  28  ares  70  centiares,  appartenant 
au  sieur  Jacques  Lonke,  estimée  800  francs  et  sur 
lequel  il  a  le  projet  de  faire  établir  un  atelier 
pour  les  indigents. 

Le  sieur  Lonke  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Buthier, 
département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  a 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
7  are*,  estimé  70  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  un  lerrain  appartenant  au  sieur  Perrc- 
not.  contenant  M  ares,  estimé  250  francs,  à  la 
charge,  en  outre,  par  ce  particulier,  de  rendre 
praticable  un  chemin  vicinal  et  de  supporter  les 
frais  d'échange. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  de  Cerfon- 
tainc,  département  des  Ardennes,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
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rau ne,  trois  portions  de  terrain  communaux  en 
nature  de  bois.de  la  contenance  de  5  ares  79  cen- 
tiares, estimées  78  francs  et  à  reccvoir,en  contre- 
échange,  un  autre  terrain  aus-i  planté  en  bois, 
de  la  contenance  de  8  ares  75  centiares,  estimé 
8't  francs,  et  appartenant  au  sieur  Maine. 

Ledit  érhaime  sera  Tait  sans  soulte  ni  retour, 
et  sous  la  réserve  d'un  seul  arbre  de  futaie, 
essence  de  chêne,  existant  sur  les  terrains  à  céder 
par  la  commune. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Maibe, 

Art.  68.  Le  préfet  du  département  de  la  Hau'e- 
Vienne  est  autorisé  à  échanger  la  maison  des  Ai- 
lois,  concédée  gratuitementauditdépartement par 
M.  l'évêque  de  Limoges,  contre  la  ci-devant  ab- 
baye de  la  Régie,  et  ses  dépendances,  situées 
dans  la  ville  de  Limoges,  et  appartenant  au  sieur 
Chevalier,  à  qui  il  sera  payé,  pour  la  plus-value, 
une  somme  de  36,000  fram  s. 

Ladite  somme  sera  pavée  au  sieur  Chevalier, 
sur  les  16,134  francs  alloués  en  181)9  et  I81U, 
sur  les  centimes  facultatif*  dans  les  budgets 
des  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Con  èze 
et  de  la  Creuse. 

Ai  t.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  Mackcn- 
heim,  département  du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, au  sieur  Thiébaut  Cerf-Bloch,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  12  ares,  estimé 
300  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  un 
autre  terrain  de  la  contenance  de  24  ares, 
estimé  101)  francs,  appartenant  audit  sieur  Thiébaut 
Cerf-Bloch,  lequ  1  est  chargé  de  vers«r,  en  outre, 
à  la  caisse  de  la  commune,  d'après  les  offres 
qu'il  en  a  faites,  une  somme  de  300  francs,  et  de 
payer  les  frais  dudit  échange. 

Art.  70.  Le  maire  delà  co  nmunede  Sarrebourg, 
dépirlement  de  la  Sarre,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  celte  commune,  sans  soulte  ni  retour. 
60  aresde  terrains  communaux  estimés  130  francs; 
contre  2  hectares  de  terrain  situés  au  milieu  de 
la  forêt  communale,  appartenant  au  sieur  W'ars- 
berg,  et  estimés  300  francs. 

Le  sieur  Warsl>erg  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  71.  Le  maire  de"  la  commune  de  Kpguis- 
heim.  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  23  ares  93  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimés  300  francs,  contre  23  ares  93  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  au  sieur  François 
Revmann,  évalués  a  la  somme  de  5iH)  francs. 

Les  frais  dudit  échange  seront  à  la  charve  dudit 
sieur  Revmann. 

Art.  72".  Le  maire  de  la  commune  de  Féas,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  nf  retour,  au  nom  de  cette 
commune, un  terrain  de  152  ares,eslimé550  francs, 
contre  quatre  autre  terrains  delà  contenance  de 
152  ares,  estimés  580  francs,  et  appartenant  au 
sieur  Lepphaille,  à  la  charge  de  payer  a  celui-ci 
30  francs  pour  soulte. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Dieden- 
dorff,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune ,  1  are  12  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimés  18  francs,  contre  1  are  78  cen- 
tiares de  terrain,  appartenant  an  sieur  Charles 
Magnus,  estimés  57  francs,  à  la  charge  par  ce 
particulier  de  supporter  les  frais  d 'échange. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Scey-sur- 
Saone,  département  de  la  Hauie-Sa\ne,  est  auto- 
risé à  échanger  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de 
cptte  commune,  1  are  W  centiares  de  terrain 


communal,  estimés  148  francs,  contre  12  an- 
environde  terrain  appartenant  au  sieur  Lebretou, 
et  estimés  HiO  francs. 

Le  sieur  Lcbr<  ton  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Bourg-Sainte- Nlarie,  département  de  la  ttnuu- 
Marne,  est  autorisé  a  échanger,  sans  soulte  m 
retour,  au  nom  de  cette  commune,  10  ares  d 
terrain  communal  situés  au  lieu  dit  le  Palis-Saint- 
Martin,  et  estimés  100  francs,  contre  un  autre  ter- 
rain nature  de  pré,  appartenant  au  sieur  Nirolas- 
Boiiavenlure  Thouvenel,  de  la  contenance  de 
10  ares,  sis  dans  le  même  Palis-Saint- Martin,  et 
également  estimé  100  francs,  et  destiné  à  réta- 
blissement d'un  abreuvoir. 

Le  sieur  Thouvenel  payera  les  frais  dudit 
échange. 

Art.  76.  Le  préfet  du  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé  a  passer  contrat  d'échange  aux  sieurs 
Saglio,  négociants  à  S  rasbourg.  des  cantons  de 
bois  dits  :  de  Biblishein  et  Valeourt,  contenant 
ensemble  2K1  hectares  1 1  ares  70  centiares,  qui 
appartiennent  au  gouvernement  et  dans  lesquels 
se  trouvent  enclavées  les  propriétés  de  ces  par- 
ticuliers, contre  la  forêt  de  Yaugenbourg,  d  une 
étendue  de  216  hectares  85  ares,  y  compris  la 
maison  et  le  terrain  qui  en  dépendent,  dont  les 
sieurs  Saglio  sont  propriétaires. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre,  mais  à  la  charge,  par  les  sieurs 
Saglio  : 

1*  De  justifier  préalablement  de  leurs  titres  de 
propriété  ; 

2°  De  payer  tous  les  frais  du  contrat,  et  de 
remplir,  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  aussi 
à  leurs  frais,  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  purger  leur  propriété  des  hypothèques  con- 
ventionnelles, judiciaires  ou  légales,  dont  elle 
pourrait  être  grevée; 

3°  D'ouvrir,  également  à  leurs  frais,  et  dans  les 
dimensions  qui  l'-ur  seront  prescrites,  des  fossés 
pour  séparer  des  forêts  du  gouvernement  les  por- 
tions qui  leur  seront  cédées. 

Art.  77.  Le  préfet  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  est  autorisé  à  passer  contrat  d 'échange 
au  sieur  Guinaull,  maître  de  forges  à  Hoclistein, 
arrondissement  de  Kaiserslaulern,  d'une  pièce  de 
terre  de  6  hectares  68  ares  96  centiares ,  dite 
Schaeuzgne,  appartenant  au  gouvernement  dans 
le  triage  de  Winnweiler.  contre  cinq  portions  de 
terres  enclavées  dans  les  forêts  impériales  du 
môme  triage,  et  connues  sous  le  nom  d'iuelltorn, 
lnderstuinhach,  Cinhochholz.  Inder-Buchellach, 
et  Persclnvies,  qui  appartiennent  à  ce  particulier, 
et  dont  la  contenance  totale  est  de  4  hectares 
47  ares  6  centiares. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  do 
part  ni  d'autre,  mais  à  la  charge  par  le  sieur  Gui- 
nault; 

1°  De  justifier  préalablement  de  ses  titres  de 
propriété; 

2e  De  paver  tous  les  frais  du  contrat,  et  de  rem- 
plir, dans  (es  quatre  mois  de  sa  date,  aussi  à  ses 
frais,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger 
sa  propriété  des  hypothèques  convenlionnelies.ju- 
ciaires  ou  légales  dont  elle  pourrait  être  grevée: 

3°  D'ouvrir,  également  à  ses  frais  et  dans  les 
dimensions  qui  seront  prescrites,  un  fossé  pour 
séparer  du  surplus  de  la  forêt  de  Winnweiler, 
qui  lui  sera  cédée. 

Art  78.  Le  préfet  du  département  du  Loiret 
est  autorisé  à  passer  les  actes  nécessaires  à  la 
consommation  de  l'échange  de  deux  portions  de 
terrains  situés  à  Vitry-aux -Loges,  cotés  B  et  G 
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sur  le  plan,  dont  la  contenance  totale  est  de 
I  hectare  81  ans.  qui  appartiennent  au  gouver- 
nement et  joignent  les  propriétés  du  sieur  Leber, 
centre  2  hectares  5b  ares,  cotés  A,  et  faisant  par- 
lie  d'une  terre  appartenant  au  particulier  et  joi- 
gnant la  forêt  impériale  d  Orléans. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulîe  ni  relour  de 
part  ni  d'autre. 

Art.  79.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange, 
au  sieur  Seriziat,  de  trois  portions  de  bois  dites 
le  bois  de  la  ferme  de  Villemigeon,  le  petit  hois 
de  Villemigeon  et  le  bois  de  Saiut-Ouen,  conte- 
nant, au  total,  12  hectares  65  ares,  appartenant  au 
gouvernement,  et  qui  se  trouvent  enclavées  dans 
les  propriétés  dudit  sieur  Seriziat,  contre  18  hec- 
tares 83  ares  38  centiares  de  terrain,  en  quatre 
portions  connues  souS  les  noms  de  l'Etang-Neuf, 
de  l'Etaug-de-la-Crok,  du  l'rc-Poncelel,  et  du  clos 
de  la  Y  une,  appartenant  audit  sieur  Seriziat,  et 
qui  sont  totalement  enclavées  dans  le  bois  impé- 
rial de  Maudégrès. 

Cet  éolia:)ue  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre,  mais  à  la  charge  par  ledit  sieur 
seriziat  : 

l°Ue  rapporter  préalablement  ses  tilres  de  pro- 
priété des  quatre  portions  de  bois  données  en 
contre-échange  ; 

2«  De  les  faire,  à  ses  frais,  dans  les  quatre  mois 
du  jour  du  contrat  d'échange,  purger  de  toutes 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  et  lé- 
gales ; 

3»  De  planter  en  bois,  conformément  à  ses  of- 
fres du  8  juin  1811,  8  hectares  7?  ares  08  cen- 
tjaresde  terrain,  tant  dans  le  canton  dit  de  l'Rtaûg- 
Neuf  que  dans  celui  dit  le  canton  de  la  Vigne; 

4°  D'entretenir  ladite  plantation  a  ses  frais, 
pendant  trois  années. 

Art.  80.  Le  préfet  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé  à  passer  contrat  d'é- 
change au  sieur  "Jaugeais,  de  7  hectares  10 ares  de 
forêts  d'Bssouverts,  à  prendre  dans  la  partie  sud- 
ouest  de  cette  partie  de  forêt  qui  joint  le  domaine 
de  la  cabane,  contre  10  hectares  de  bois  qui  lui 
appartiennent  et  qui  tiennent  à  la  partie  nord- 
ouest  de  celle  forêt  impériale. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'auire,  mais  à  la  charge  par  ledit  sieur 
Maugeais  : 

1°  De  justifier  de  ses  titres  de  propriété; 

2°  De  payer  tous  les  frais  du  conir.it  et  de  rem- 
plir, dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  aussi  à  ses 
irais,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  pur- 
ger sa  propriété  des  hypothèques  convention- 
nelles, judiciaires  et  légales  dont  elle  pourrait 
être  grevée  ; 

3°  D'ouvrir,  également  à  ses  frais  et  dans  les 
dimensions  qui  lui  seront  prescrites,  un  fossé 

Eour  séparer  du  surplus  de  la  forêt  d'Essouverîs 
i  non  ion  qui  lui  sera  cédée. 
x\rt.  81.  Le  maire  de  la  commune  de  fiemenos, 
département  des  Bouches-du-llhônc,  esl  autorisé 
àéYha-rger,  au  nom  de  cette  commune,  l'empla- 
cement de  la  maison  commune  et  de  la  tour  de 
l'Horloge,  y  compris  les  matériaux  et  bois  de  ces 
édilices  ;  le  tout  estimé  1,000  francs,  contre  une 
maison  appartenant  au  sieur  Dalbertas,  estimée 
6,000  francs,  à  la  charge  par  la  commune  de  payer 
à  ce  particulier  une  somme  de  3,503  francs,  à  litre 
de  plus-value. 

Ledit  échange  aura  lieu  aux  conditions  porlées 
en  l  ade  du  10  avril  1811,  passé  entre  le  maire  et 
le  sieur  Dalbertas  et  dont  copie  sera  jointe  à  la 
présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'article  81.) 
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Art.  82.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintrux, 
déparlement  des  Vosges,  est  autorisé  a  échanger, 
s.ms  soulte  ni  relour,  au  nom  de  celte  commune, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  28  ares, 
et  estimé  JiO  lianes,  contre  29  ares  de  terrain  en 
deux  pièces,  eslimés  180  francs,  et  appartenant 
au  sieur  Couraux ,  et  à  Catherine  Ferry ,  son 
épouse,  lesquels  payeront  les  frais  relatifs  audit 
échange. 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  d'Heroy,  dé- 
partement de  l'Aube,  est  autorisé  a  échanger  sans 
soulte  ni  retour,  au  nom  de  celte  commune,  3  ares 
51  centiares  de  terrains  communaux,  estimés 
40  francs,  contre  18  ares  98  centiares  de  pré  ap- 
partenant au  sieur  Grignon-Desbureaux,  estimés 
«00  francs. 

Le  sieur  Grignon-Desbureaux  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  84.  Le  maire  de  la  commune  de  Champa- 
gney.  déparlement  :1e  la  Haule-Kaône,  esl  autorisé 
à  échanger,  au  nom  de  celte  commune,  le  terrain 
communal  sur  lequel  est  bâtie  la  verrerie  appar- 
lenant  au  sieur  Ballay;  ledit  terrain  contenant 
environ  1  hectare  il  ares,  et  estimé  à  la  somme 
de  4,050  francs,  contre  un  pré  dit  les  Quatre- 
Trous,  et  une  partie  de  pré  dit  la  Courbe-Chaus- 
sée, appartenant  à  ce  particulier,  contenant  4  hec- 
tares Il  ares,  et  .estimés  4,50)  francs,  et  à  la 
condition  par  lui  souscrite  de  renoncer  à  tous 
droits  d'affouages  et  de  futaies  qui  pourraient  lui 
revenir  pour  raison  des  bâtiments  de  sa  verrerie 
et  au  droit  de  pacage. 

Les  frais  dudit  échange  seront  à  la  charge  du- 
dit sieur  Ballay. 

Les  ouvriers  dû  cette  verrerie  seront,  en  vertu 
de  cet  éch  inge,  exempts  de  toute  charges  locales, 
les  contributions  exceptées. 

Art.  85.  Le  maire  de  la  commune  de  Renève, 
département  de  la  Cole-d'Or,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni 
retour,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
Il  ares  43  centiares,  eslimé  120  francs,  contre  un 
autre  terrain  contenant  18  ares  57  centiares,  ap- 
partenant au  sieur  Clugnv,  et  estimé  400  francs. 

Les  frais  de  cet  échange  seront  à  la  charge  du 
sieur  Clugny. 

Art.  80.  Le  inaire  de  la  commune  d'Obernos- 
chel,  département  du  Mout-Tounerre,  est  autorisé 
à  échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  relour,  uu  terrain  de  Gares  25  centiares,  estimé 
220  francs,  contre  un  autre  terrain  de  17  ares 
48  centiares,  eslimé  380  francs,  appartenant  au 
sieur  Schmill,  lequel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  87.  LemairedelaVoinmunedeCommeren, 
département  de  la  Roêr,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  avec  la  veuve  de  la 
Lippe,  née  Mineriztragen,  un  marais  communal, 
dit  Broich,  de  la  contenance  de  4  hectares  89  ares 
31  centiares,  et  estimé  18,0(10  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  de  ladite  dame  de  la  Lippe, 
cinq  pièces  de  bois  et  terres  vaines  et  vagues  con- 
tenant ensemble  81  hectares  57  arcs  81  centiares, 
estimées  22,000  francs,  à  la  charge,  par  cette 
dame,  de  payer  tous  les  frais  dudit  échange. 

Art.  88.  Le*  maire  de  la  commune  de  Sénecé. 
département  de  Saônc-et-Loire,  esl  autorisé  a 
échanger,  au  nom  de  celte  commune,  un  ancien 
chemin,  de  la  contenance  de  9  ares  88  ceu tiares,  et 
estimé  125  francs,  contre  un  terrain  appartenant 
au  sieur  Bernard,  de  la  contenance  de  10  ares, 
estimé  750  francs,  et  destiné  a  établir  un  nouveau 
cimetière. 

Ledit  échange  aura  lieu  aux  charges  et  condi- 
tions exprimées  dans  la  délibération  du  conseil 
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municipal,  du  20  décembre  1809,  dont  exfrait 
sera  annexé  à  la  présente  loi-  (Voir  l'annexe  de 
l'article  88.) 

Art.  89.  Le  préfet  d'HIe-et-Yihiine  est  auto- 
risé a  passer  contrat  d'échange  nu  sieur  Gougcon, 
de  y?  ares  60  centiare*  de  terrain  contigu  au  bois 
de  Drageon,  et  nui  appartient  au  gouvernement, 
contre  M  ares  1  centiare  do  terrain,  v  compris 
un  cbemin  que  le  sieur  Gougcon  possède  à  proxi- 
mité de  la  forêt  impériale  de  Cbevré,  canton  de 
Drugeon.  Cet  échange  aura  lieu  conformément 
aux  indications  et  limites  portées  au  plan  et  au 
procès-verbal  d'cstim  ition  des  terrains  respectifs, 
dressés  le  17  septembre  IHO  I,  et  à  la  charge  par 
le  sieur  Gougcon  :  hdejustilicr  préalablement  de 
ses  titres  de  propriété;  2°  de  paver  les  frais  du 
contrat  et  de  remplir,  dans  les  quatre  mois  de  sa 
date,  aussi  à  ses  frais,  toutes  les  formalités  néces- 
saires p.-ur  purger  la  propriété  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  judiciaire  ou  légale  dont  elle 
pourrait  être  grevée;  3«  d'ensemen<-er  ou  planter 
en  bci  ,  sous  la  direction  et  l'inspection  des  agents 
forestiers,  la  portion  de  terrain  par  lui  offerte; 
4°  de  faire  rétablir,  du  coté  île  ses  propriétés,  un 
fossé  qui  y  était  creusé  et  qui  doit  les  séparer  du 
bois  de  Drugeon.  et  enlln  d'ouvrir  un  chemin  sur 
ses  terres  pour  remplacer  celui  qui  fait  partie  du 
terrain  par  lui  cédé;  le  tout  à  ses  frais. 

Art.  90.  Le  préfet  du  département  du  Loiret  est 
autorisé  6  passer  contrat  d'échange  au  sieur  Pé- 
ricouche,  de  deux  parties  de  terrains  appartenant 
au  gouvernement,  contenant  ensemble  48  ares 
15  centiares,  et  situées  dans  la  commune  de 
Combreux,  contre  une  pièce  de  terre  de  1  hectare, 
dont  ledit  sieur  Péricouche  est  propriétaire,  et  qui 
se  trouve  contiguê  aux  bois  de  Chàteauneuf, 
cantonnement  de  Châtenay,  triage  du  Bout-du- 
Monde,  et  commune  de  Saiiit-Martin  d'Abal. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour,  et 
ainsi  qu'il  est  proposé  au  plan  tracé  par  le  sieur 
Moreau,  arpenteur-géoméire,  et  au  procès-verbal 
dressé  par  le  conservateur  forestier,  le  19  juin 
1811,  a  la  charge  par  lo  sieur  Péricouche  :  1°dc 
donner  au  terrain  qu'il  a  cédé  trois  façons  de 
labour  avec  hersage,  aux  époques  qui  seront  fixées 

Sir  les  agents  forestiers,  pour  les  semis  ou  plan- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  :  2»  de  justifier  de 
ses  ti très  de  propriété;  3°  de  payer  tous  les  frais 
de  contrat,  et  de  remplir  dans  les  quatre  mois  de 
sa  date,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 

Surger  sa  propriété  des  hypothèques  conven- 
onnelles,  judiciaires  et  légales  dont  elle  pourrait 
être  grevée. 

Art.  91.  Le  maire  de  la  commune  d'Algolsheim, 
département  du  Haut-Rhin, est  autorisé  h  échanger, 
sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette  commune, 
23  ares  40  centiares  de  terrain  communal,  eslirn  s 
160  francs,  contre  35  ares  10  centiares  de  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Gousset,  et  estimés 
400  fr. 

Ledit  sieur  Gousset  payera  les  frais  dudit 
échange. 

Art.  92.  Le  maire  de  Cosnes,  département  de  la 
Nièvre,  e?t  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette 
commune,  une  rente  perpétuelle  de  36  francs,  au 
capital  de  720  francs,  qui  lui  est  due  par  le  sieur 
Maignan,  contre  un  terrain  appartenant  audit 
Maignan,  situé  au  milieu  de  la  ville,  contenant 
25  ares  et  estimé  3.0M0  francs. 

Cet  échange  sera  fait  a  la  charge  par  la  com- 
mune de  payer,  à  litre  de  soulte,  audit  sieur  Mai- 
gnan, une  rente  viagère  de  100  francs,  réversible 
sur  la  tôle  de  son  fils,  Pierre  François,  militaire, 
eu  activité  de  service. 
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Celte  dette  sera  acquittée  sur  l'excédant  des  re- 
venus communaux. 

Art.  93.  L'échange  proposé  entre  la  fabrique  el 
l'administration  de  1  hôpitui  militaire  d'Hesdin, 
département  du  Pas-de-Calais,  du  eu l-de- lampe 
de  I  église  des  ci-devant  Réeollcls  avançant,  sur 
les  terrains  de  l'hôpital  militaire,  et  contenant 
120  mètres  carrés,  est  approuvé  pour  être  exécuté 
conformément  au  plan  qui  en  a  été  dressé. 

Il  sera,  aux  frais  de  la  fabrique,  construit  un 
mur  de  séparation  dans  la  longueur,  teinte  en 
jaune  audit  plan,  lequel  mur  sera  mitoyen  entre 
l'hôpital  et  la  propriété  de  l'église;  les  frais  de 
ladite  construction  seront  pris  sur  le  produit  de 
la  démolition  de  ladite  église,  et  mis  à  la  charge 
de  l'adjudicataire. 

Ladite  fabrique  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  94.  Le  préfet  du  déparlement  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  au 
ministre  d'Etal,  comte  Regnaud  de  Saint-Jeau- 
d'Angély,  de  huit  portions  de  bois  dépendantes 
du  domaine  impérial  et  faisant  partie  du  Buisson- 
du-Val,  situées  commune  de  villers-Adnm,  dé- 
parlement de  Seine-et  Oise,  lesdiies  huit  portions 
contenant  ensemble  75  hectares  20  ares,  dési- 
gnées sous  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E.  F,  G  et  H, 
au  plan  et  au  procès-verbal  dressés  le  18  avril  I8U, 
par  le  sieur  Dubarret,  inspecteur  général  des  forêts 
de  la  première  conservation,  copie  duquel  procès- 
verbal  sera  annexée  à  la  présente  loi  (Voir  l'annexe 
de  l'article  9*),  contre  210  hectares  24  ares  7  cen- 
tiares de  bois  et  terrains  appartenant  audit  mi- 
nistre d'Etat,  comte  Regnaud  de  Satnt-Jean-d'An- 
gélv  et  qui  sont  enclavés  dans  la  forêt  impériale 
de  *Chvsé,  déparlement  des  Deux-Sèvres,  le  tout 
désigné  sous  les  n-*  1,  9,  10,  Il  et  12,  au  plan  et 
au  procès-verbal  dressés  le  9  juillet  1811,  par  le 
sieur  Hérissé,  inspecteur  de  la  neuvième  conser- 
vation ;  copie  duquel  proeïs  sera  annexée  à  la 
présente  loi.  (Voir  l  annexe  de  l'article  91.) 

L'échange  sera  passé  à  la  charge  par  le  ministre 
d'Elat,  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  : 

1°  De  justifier  préalablement  de  ses  titres  de 
propriété  des  bois  et  terrains  par  lui  cédés  en 
contre-échange,  et  de  remplir  dans  les  quatre 
mois  de  sa  date,  aussi  à  ses  frais,  toutes  les  for- 
malités nécessaires  jwur  purger  la  propriété  des 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  et  lé- 
gales, dont  elle  pourrait  être  grevée \ 

2°  De  verser  au  trésor  impérial,  à  titre  de  soulte 
et  retour,  la  somme  de  2,510  fr.  52  c.  : 

3«  De  meltre  les  terrains  vides  qui  font  partie 
de  ceux  par  lui  cédés  et  indiqués  tant  au  plan 
général  de  la  forêt  de  Chizé,  qu'au  procès-verbal 
du  9  juillet  1811,  en  nature  de  bois,  suivant  les 
essences  qui  auront  été  indiquées  par  les  agents 
forestiers,  d'entretenir  les  plants  et  de  répondre 
de  la  plantation  pendant  trois  ans,  au  bout  duquel 
temps  les  agents  forestiers  procéderont  à  la  visite 
des  terrains  plantés,  à  l'erfet  de  constater,  par  un 
procès- verbal,  si  les  obligations  auxquelles  il 
s'est  engagé,  ont  été  exactement  remplies; 

4°  Et  de  paver  tous  les  frais  de  contrat  d'échange. 

Art.  95.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Biesheim,  département  du  Haut-Rhin,  est  auto- 
risé û  passer  contrat  d'échange  d'une  pièce  de 
terre  située  au  canton  de  Rheingrabeu.  contenant 
16  ares  56  centiares,  et  estimée  à  un  revenu  an- 
nuel de  10  francs,  a  elle  appartenant  comme  pro- 
venant de  la  fabrique  d'Algolsheim  qui  lui  a  été 
réunie, contre  une  pièce  de  terre,  contenant  35  arcs 
20  centiares,  située  au  canton  dit  Oberfeld.  appar- 
tenant au  sieur  Pierre  Gousset,  estimée  à  un  re- 
venu annuel  de  17  fr.  50  c. 


Digitized  by  Google 


[Corps  législatif.]       EMPIRE  FRANÇAIS.       (15  mars  1813.] 


523 


Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
cl  le  sieur  Gousset  payera  en  outre  tous  les  frais. 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  de  Monceaux, 
département  de  Saône-el-Loire,  est  autorisé  il 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  un  terrain  communal  contenant  38  mè- 
tres  de  long  sur  9  mètres  de  large,  estimé '20  francs, 
contre  un  autre  terrain  contenant  0  mètres  de 
long  sur  2  de  large,  estimé  également  20  francs, 
appartenant  au  sieur  Aupccle,  où  se  trouve  une 
fontaine  pour  y  former  un  abreuvoir  et  un 
lavoir. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  par  moitié 
entre  la  commune  et  le  sieur  Aupecle. 

Art.  97.  L'échange  proposé  entre  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  d'Hermée,  département  de 
l  Ourthe,  d'une  pièce  do  pré  contenant  19  ares 
76  centiares,  et  estimée  371  fr.  91  c,  contre  une 
pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Wilmet.de  la 
contenance  de  30  ares  51  centiares,  estimée 
425  fr.  42  c,  est  autorisé. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Wilmet,  qui  payera,  en  outre,  à  la  fabrique,  la 
somme  de  46  fr.  49  c. 

Art.  98.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé  à  céder  au  duc  de  Padoue  un 
aqueduc  souterrain  en  maçonnerie  avec  son  em- 
branchement dans  leboisimpérial  dit  bois  d'Orsay, 
commune  du  même  nom,  déparlement  de  Seine- 
et-Oise,  appartenant  au  gouvernement,  et  s'éten- 
dant  sur  une  ligne  de  427  mètres  de  long  et  de 
6  mètres  de  large,  à  la  charge  d'entretenir  ledit 
aqueduc  tant  dans  l'étendue  dudit  bois  que  sous 
la  route  qu'il  traverse  pour  entrer  dans  le  pare 
d'Orsay;  mais  aussi  avec  faculté  perpétuelle  de 
faire  entrer  dans  ledit  bois  les  ouvriers  et  maté- 
riaux nécesssairos  aux  réparations,  contre  deux 
autres  parties  de  terre  et  bois,  de  la  contenance 
de  28  ares  90  centiares,  dont  il  est  propriétaire 
dans  la  même  commune,  et  qui  se  trouvent  con- 
tinués à  un  bois  domanial. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
ainsi  qu'il  est  proposé  au  plan  et  au  procès-verbal 
dressé  les  5  et  9  mars  1809,  par  le  sieur  Gentv; 
arpenteur  géomètre,  à  la  charge  par  le  duc  de 
Padoue  :  1°  de  justiller  de  ses  titres  de  propriété; 
2°  de  payer  tous  les  frais  du  contrat  et  de  rem- 

{ilir,  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  toutes  les 
brmalités  nécessaires  pour  purger  sa  propriété 
des  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  et 
légales  dont  elle  pourrait  être  grevée. 

Art.  99.  L'adjoint  ou  maire  de  la  commune  d'Ar- 
gens,  département  dp  l'Aude,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  une  partie 
de  terrain  contenant  3  ares  95  centiares,  estimée 
50  francs,  contre  3  hectares  environ  de  bois,  et 
4  hectare!  02  ares  de  terrain,  dit  PKtang  ;  le 
tout  estimé  tlOO  francs  et  appartenant  au  sieur 
Segonno,  maire,  et  ce,  sans  soulte  ni  mieux-value. 
Le  sieur  Segonne  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  100.  Lemairede'la  commune  d'Auxon,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  a 
échanger,  au  nom  de  cette  commune.  17  ares  de 
terrain  communal,  estimés  200  francs,  contre  un 
terrain  appartenant  au  sieur  Ronnevial,  conte- 
nant 3  arcs,  tenant  à  l'église,  et  estimé  250  francs; 
le  tout  sans  soulte  ni  mieux-value,  et  à  la  charge 
r  le  sieur  Bonucvial  de  payer  les  frais  de  cet 
liange. 

Art.  101.  Le  maire  delà  commune  de Cas-.iannc, 
département  de  l'Aveyron,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  ladite  commune,  sans  soulte  ni  re- 
tour, un  terrain  communal  contenant  12  ares, 
estimé  100  francs,  contre  une  portion  de  terrain 


de  la  même  contenance,  estimé  200  francs ,  ap_ 
partenant  aux  sieur  et  dame  Fourgons. 

Les  sieurs  et  dame  Fourgons  paveront  les  frais 
d'échange. 

Art  ln2.  Le  maire  de  la  commune  de  Boffsheira, 
département  du  Bas-Khin,  est  autorisé  à  échanger, 
sans  soulte  ni  retour,  un  terrain  communal  de  la 
contenance  de  12  ares,  estimé  HO  francs,  contre 
un  terrain  appartenant  au  sieur  Weisa,  contenant 
18  ares,  estimé  00  francs,  pour  en  exploiter  le 
gravier  nécessaire  à  l'entretien  des  roules,  à  la 
charge,  par  la  commune,  de  payer  les  frais  qui 
résulteront  dudit  échange. 

Art.  103.  Le  maire  de  la  commune  de  Vauchoux, 
département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulie  ni  retour,  au  nom  de  celte 
commune,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  5  ares  90  centiares,  estimé  à  la  somme  de 
100  francs,  contre  un  pré  contenant  8  ai  es  90  cen- 
tiares, estimé  200  francs,  appartenant  au  sieur 
Augée,  lequel  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  lOi.  Le  maire  do  la  commune  de  Thin-le- 
Moutier,  département  des  Ardennes,  est  autorisé 
a  échanger,  au  nom  de  ladite  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  un  terrain  communal  de  la  con- 
tenance de  50  ares  environ,  estimé  300  francs, 
contre  un  terrain  de  même  contenance  apparte- 
nant au  sieur  Jacques  Valleraud,  estimé  400  francs. 

Le  sieur  Valleraud  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  105.  Le  maire  d  -  là  commune  de  Bouxwiller, 
département  du  Bas-Hhin,cst  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  ladilceommune,  plusieurs  portions  de 
terrain  communal,  en  nature  de  près  et  terres 
labourables,  de  la  contenance  de  1  hectare  05  ares, 
estimés  3,850  francs,  contre  une  portion  de  forêt 
et  un  jardin  appartenant  au  consistoire  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  contenant  I  hectare  16  ares, 
estimés,  tant  en  fonds  qu'en  superficie,  2,643  fr., 
à  la  charge  par  le  consistoire  de  payer  à  la  com- 
mune 1,207  francs  pour  plus-value  et  d'acquitter 
les  frais  d'échange. 

Art.  106.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Hosingen,  département  des  Forêts,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cotte  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  une  pièce  do  terre  labourable  de  la 
contenance  de  »i  ares  95  centiares,  évaluée,  d'après 
l'estimation,  48  francs,  contre  une  pièce  de  terre 
aussi  labourable,  de  la  contemmee  de  17  ares 
17centiares, estimée  60  francs.appartenantau  sieur 
Lambert  le  leune^lequel  payera  les  fraisd'échange. 

Art.  107  Lo  maire  de  la  commune  de  Jussey,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  du 
lieu,  sans  soulte  ni  retour,  un  bâtiment  de  la  ci- 
devant  confrérie  de  la  Croix,  évalué  a  1 ,200  francs 
contre  un  pré  de  la  contenance  de  53  ares  13  cen- 
tiares, estimé  1.400  francs,  appartenant  au  sieur 
Humblot,  lequel  payera  les  fraisd'échange. 

Art.  I0S.  Le  maire  de  la  commune  de  Frapelle, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  échanger, 
mi  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  45  ares, 
estimé  40  francs,  contre  deux  autres  terrains  de 
même  contenance,  estimés  50  francs,  appartenant 
au  sieur  Marchai,  lequel  payera  les  frais  d  échange. 

Art.  109.  Le  maire  de  la  commune  de  Klorennes, 
département  de  Sambre-et-Mcuse,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  1  hectare  5  ares  72  centiares,  estimé  130  francs, 
contre  une  prairie,  dite  le  pré  de  Corroy,  con- 
tenant 1  hectare  17  ares,  estimée  900  francs,  ap- 
partenant au  sieur  de  Beaufort  Spontin,  lequel 
payera  les  frais  d'échange. 
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Art.  110.  Le  maire  de  la  commune  de  Chau- 
mmenne.  département  de  la  Haute-Saône,  est  au- 
torisé a  échanger,  sans  eoulte  ni  retour,  au  nom 
de  ladiie  co:iunune,  un  terrain  communal,  con- 
tenant 35  ares  38  centiares,  estimé  20J  francs, 
contre  deux  autres  portions  de  terrain,  apparte- 
nant au  sieur  Henri  Lambert,  contenant  ensemble 
'il  ares  13  centiares,  estimées  320  francs. 

Le  sieur  Lamlrert  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  III.  L'adjoint  au  maire  «le  la  commune  de 
Saint-Dcnis-Westrcm,  département  de  lllscaut, 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de 
la  succursale,  s  ms  soulte  ni  retour,  deux  parties 
de  terrain,  de  la  contenance  de  18  ares  72  cen- 
tiares, estimées  580  fr.  48  c,  contre  l  hectare 
G2  ares  85  centiares  de  bois,  appartenant  au  sieur 
Grey,  maire,  et  estimés  087  fr.  80  c. 

Lè  sieur  Grey  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  112.  Le  maire  de  la  commune  d'Avallon, 
département  de  l'Yonne,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  celte  commune,  une  petite  pièce  de 
bois  et  un  terrain  inculte  contenant  ensemble 
83  ares,  estimés  2 18  francs,  contre  un  petit  canton 
de  bois,  contenant  83  ares,  appartenant  au  sieur 
Boudin,  et  estimé  370  francs,  et  ce,  sans  soulte 
ni  retour. 

Les  Trais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Boudin. 

Art.  113.  Le  maire  de  la  commune  de  Witlis- 
heim,  département  du  Bas-lthin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  BOiille  ni  retour,  au  nom  de  celte 
commune,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  2 1  mètres  30  centimètres  carrée,  estimé  20  francs, 
contre  un  terrain  de  la  contenance  de  10  mètres 
98  centimètres  carrés,  estimé  aussi  20  francs,  et 
appartenant  au  sieur  Sloékel. 

Les  frais  d'échange  seront  .m p portés,  par  moi- 
tié, par  la  commune  et  le  sieur  Stoékel. 

Art.  114.  Le  maire  de  la  commune  de  Doude- 
ville,  département  de  la  Seine-Inférieure,  esi  au- 
torisé a  échanger,  au  nom  de  cette  commune, 
une  petite  portion  de  terrain  de  l'ancien  cime- 
tière, estimée  II")  francs,  contre  une  autre  por- 
tion de  terrain  appartenant  au  sieur  Briard,  esti- 
mée pareille  somme  de  113  francs. 

Le  sieur  Briard  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  115.  Le  maire  de  la  commune  de  Loiiac- 
court,  département  de  la  Cote-d  Or,  est  autorisé 
à  échanger,  au  nom  de  cette  commune,  diffé- 
rente-! portions  de  terrains  communaux,  conte- 
nant ensemble  8  hectares  10  ares  14  centiares, 
estimées  7,03:1  fr.  52  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  du  sieur  Benigne-Philippe-Maris  Berbis 
de  Baney,  sans  soulte  ni  retour,  trois  parties  du 
terrains  contenant  8  hectares  29  ares  31  cen'iares. 
estimées  7,205  fr.  45  c.  ;  le  tout  aux  charges  et 
conditions  exprimées  dans  l'arrêté  du  préfet,  du 
20  décembre  1811,  dont  extrait  sera  joint  à  la 
présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'article  115.) 

Art.  116.  L'échange  du  terrain  provenant  du 
couvent  des  Dominicains,  dont  la  ville  deBerguus, 
département  du  Nord,  est  eu  po-session,  contre 
un  terrain  appartenant  a  l'artillerie,  ledit  échange 
consenti,  sans  sotille  ni  retour,  L-  10  janvier  181 1 , 
par  le  maire  de  Bergues,  d'une  part,  et  le  délé- 
gué du  dire  leur  d'artillerie  à  Lille,  dau're  part, 
est  v.  infirmé. 

Copie  du  traité  restera  annexée  à  la  présente  loi. 
(Voir  l'annexe  de  l'article  110.) 

Art.  117.  L'échange  propos  •  d'une  chambre  ap- 
partenant à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Caderousre,  département  de  Yaiieluso,  située  dans 
cette  commune,  faisant  partie;  d'une  maison  ap- 
partenant au  sieur  Pccoul,  ladite  chambre  esti- 
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mée  255.  fr.  62  c,  contre  une  petite  maison, 
également  située  dans  ladite  commune,  apparte- 
nant audit  sieur  Pecoul,  et  estimée  780  fr.  5'J  c, 
est  autorisé. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
et  le  sieur  Pecoul  payera  les  frais  dudit  échange. 

Art.  118.  Le  maire  de  Saiut-Lorenzo,  déparle- 
ment de  Home,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  celte  commune,  sans  soulte  ni  retour,  une 
chambre  estimée  172  fr.  20  c,  appartenant  à  cette 
commune  et  faisant  partie  de  la  maison  Puolucci, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  de  ce  particulier, 
d'autres  appartements  estimés  214  francs. 

Le  t-ieur  Paolucci  payera  les  fiais  d'échange. 

Art-  119.  Le  maire  de  la  commune  de  Steinsulu. 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni 
retour,  uu  terrain  communal  de  la  contenance 
de  18  ares  25  centiares,  évalué  250  basa, 
contre  uu  jardin  appartenant  au  sieur  Guelhk* 
nacht,  contenant  3  ares  83  centiares,  et  estimé 
346  Trancs,  pour  y  construire  une  maison  com- 
munale. 

Le  sieur  Guethknacht  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  120.  Le  maire  de  la  commune  d'Ediger, 
déparlement  de  Hhin-et-Moselle,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  la 
fabrique  de  la  succursale,  un  terrain  appartenant 
a  ladite  fabrique,  estimé  50  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  du  sieur  Loewen,  un 
autre  terrain  estimé  120  francs. 

Le  sieur  Loewen  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  121.  Le  maire  de  la  commune  de  Scheles- 
tadt.  département  du  Bas- Rhin,  est  autorisa  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  celte 
commune,  des  terrains  communaux,  contenant 
10,108  mètres  carrés,  et  estimés  2,000  francs,conln 
des  terrains  contenant  également  10,108  métro 
carrés,eslimés  4,300  francs,et  appartenant  au  sieur 
Christophe  Scbeork. 

Cet  échange  sera  fait  aux  charges  et  condi- 
tions exprimées  dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal,  en  date  des  4  mai  1807, et  5  mars  180S, 
dont  extraits  seront  joints  à  la  présente  loi.  (Vuir 
l'annexe  de  l'article  121.) 

Le  sieur  Schenck  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  122.  Le  maire  de  la  commune  de  Vaudioui, 
département  du  Jura,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  celle  co  ninune,  un  terrain  communal 
de  la  contenance  de  23  ares  25  centiares  et  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  du  sieur  Bâcle,  un  antre 
terrain  en  nature  de  nré ,  contenant  14  ares 
24  centiares,  eslimé  250  francs,  à  la  charge  par 
ce  particulier  de  payer  a  la  commune  une  soulte 
de  610  francs  et  les  frais  d'échange. 

Art.  123.  Le  maire  de  la  commune  de  Scheles- 
tadt,  département  du  Bas-lthin,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  celte  commune,  sans  saulte 
ni  retour,  un  terrain  communal  contenant 
10  ares,  et  estimé  06  francs,  contre  un  autre 
terrain  contenant  12  ares,  estimé  250  francs,  et 
appartenant  aux  sieurs  Kuents  père  et  fils,  les- 
quels payeront  les  Irais  d'échange. 

Art.  12*.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  Xoisy-le  Grand,  département  de  Seine  et-Oise. 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  celle  com- 
mune, sans  soulte  ni  retour,  le  terrain  d'un  che- 
min inutile,  et  une  portion  île  mauvais  terrain 
communal,  contenant  tous  deux  en  superficie 
2.089  mètres 78  centimètres,  évalues  à  588  fr.9l  c, 
contre  uu  chemin  inutile  et  une  portion  de  ter- 
rain voisine  de  la  maison  d'école,  propre  à  faire 
une  place  de  récréation  j>our  les  écoliers;  le 
tout  contenant  en  superficie  1,639  mètres  26cen- 
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limèlres,  estimé  810  fr.  G3  centimes,  et  apparle- 
oant  au  sieur  Tugnol,  maire,  qui  a  donné  son 
consentement  à  1  échange  et  payera  les  frais  en 
résultant. 

Art.  125.  Le  maire  de  la  commune  de  Mévoisin, 
Jépartement  d'Eure-it-Loir,  est  autorisé  à  échan- 
ges, sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  ladite  com- 
mune, le  terrain  d'un  chemin  communal,  inutile, 
de  la  contenante  de  7  ares  82  centiares»,  estimé 
70  francs,  contre  une  portion  d  aulnaie  apparte- 
nant à  la  dame  Massot  et  au  sieur  Verdier,  conte- 
nant 5  ares  14  centiares,  estimée  140  francs,  pour 
y  construire  un  lavoir  public. 

Tous  les  frais  dudil  échange  seront  à  la  charge 
de  la  commune,  qui  sera,  en  oulre,  tenue  de  se 
conformer  aux  autres  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  l'acte  d'adhésion  des  propriétaires  de 
la  portion  d'aulnaie.  en  date  du  14  septembre  181 1, 
dont  extrait  sera  annexé  à  la  présente  loi.  (Voir 
l'aunexe  de  l'article  125  ) 

Art.  121».  Le  maire  de  la  commune  de  Sche- 
lestadt,  département  du  Bus-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  saus  soulte 
ni  retour,  un  terrain  communal  contenant  12  ares, 
et  estimé  20(1  francs,  contre  un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  Joseph  Geny,  de  1j  contenance  de 
24  ares,  et  estimé  ioO  francs. 

Le  sieur  Geny  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  127.  Le  maire  de  la  commune  de  Thion- 
ville,  département  de  h  Moselle,  est  autorisé  a 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  une  partie  des  écuries  et  une  petite 
chambre  dépendant  d'un  mouliu  dit  de  Henri  IV, 
cotées  au  plan  qui  en  a  été  dressé  H  et  .N,  et  à 
recevoir,  en  contre-échange,  du  sieur  Baué , 
d'autres  écuries  et  un  petit  cabinet,  appartenant 
à  ce  particulier,  et  cotées  audit  plan  F  et  M. 

Le  sieur  Baué  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  128.  Le  maire  de  la  commune  de  Talmay, 
département  de  la  Cote-d  Or,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  uu  bois  non  amé- 
nagé, de  la  contenance  de  1 1  hectares  83  ares, 
évalué  tant  eu  fonds  qu'un  superficie  à  la  somme 
de  14,5'Ji  fr.  50  c,  contre  plusieurs  portions  de 
terrains  eu  culture  et  une  place  pour  construire 
une  balle;  le  tout  contenant  8  hectares  2  ares 
00  centiares,  éva  ué  à  13,550  fr.  GO  c,  apparte- 
nant au  sieur  BanTer  qui  sera  tenu  de  payer  a  la 
commune,  pour  plus-value,  une  somme  de 
1?037  fr.  90  c.  et  à  lui  conserver  la  jouissance 
<iun  chemin  appelé  la  Pante-.Noire. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  la 
commune  et  le  sieur  Kanfer. 

Art.  12!).  L'échange  proposé  par  le  sieur  Picrrc- 
Eloi  Godin  d'une  pièce  de  pré  à  lui  appartenant, 
contenant  32  ares  28  centiares,  située  sur  le  ter- 
roir de  la  commune  de  B  mé-Bergucs,  et  estimée 
;100  francs,  contre  une  autre  pièce  de  pré  de  la 
même  contenance,  estimée  200  francs,  et  située 
sur  le  territoire  de  Bergues,  appartenant  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Boué-Bergues,  département 
de  l'Aisne,  e-t  autorisé,  sans  soulte  ni  retour. 

Tous  les  frais  dudil  échange  seront  à  la  charge 
ilutlil  sieur  Godin. 

Art.  13D.  Le  maire  de  la  commune  dcPrésenle- 
Yïllers,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  un  terrain  communal  de  la  conti -nance 
de  lOi  mètres  carrés  et  estimé  2  Crânes  de  rente, 
contre  un  autre  terrain  de  la  même  étendue  éva 
lué  4  francs  de  rente,  et  appartenant  au  sieur 
Jacques  Ogie,  à  la  charge  par  ce  particulier  d'ac- 
quitter les  frais  d'échange. 

Art.  131.  Le  maire  de  la  commune  de  Trrts, 
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département  des  Bouches-du-Rhônc,  est  autorisé  à 
échanger  une  portion  de  pré  appartenant  à  la 
commune,  contenant 62  ares,  et  estimée  1,550  fr. 
contre  un  autre  terrain  de  même  contenance, 
évalué  à  la  même  somme  de  1,550  francs,  et  ap- 
partenant aux  héritiers  du  sieur  Thomassiu-Pey- 
uier,  lesquels  payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  132.  Le  préfet  du  département  de  l'Aube 
est  autorisai  céder  à  litre  d'échange,  au  nom  du 
gouvernement,  aux  sieurs  Guyon  frères,  plusieurs 
parties  de  tenaius  désignées  au  plan  qui  en  a  été 
dressé,  et  à  recevoir,  eu  contre-échange,  uu  corps 
de  bâtiment  attenant  a  la  maison  du  préposé  a  la 
manœuvre  de  l'écluse  d'Auglure,  sur  la  rivière 
d'Aube,  appartenantauxdils  sieurs  Guyon  frères,  et 
dont  ils  ont  consenti  la  cession,  suivant  acte  passé 
devant  Guyot,  notaire  à  Troyes,  le  27  juin  1812. 

Gopie  dûdit  acte  sera  annexée  à  la  présente  loi. 
(Voir  l'annexe  de  l'article  132.) 

Art.  133.  Le  maire  de  la  commune,  de  Molau- 
dier,  département  de  l'Aude,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  saus  soulte  ni 
retour,  à  l'effet  d'établir  une  digue  a  un  ruisseau 
et  prévenir  les  inondations,  732  mètres  carrés 
environ  de  terrain  communal,  estimés  128  francs, 
contre  uu  terrain  de  pareille  contenance,  estimé 
le  même  prix,  appartenant  a  la  dame  Bourgade. 
H  est  également  autorisé  à  échanger,  au  nuin  de 
cette  commune,  sans  soulte  ni  reloue,  230  m '  très 
carrés  de  terrain  à  prendre  dans  celui  cédé  ci- 
dessus  par  la  dame  Bourgade,  et  estimé  41  francs, 
contre  pareille  étendue  de  lorrain,  estimé  le  même 
prix,  appartenant,  savoir  :  118  mètres  carrés  au 
sieur  Roussel,  et  1 1 2  mètres  carrés  au  sieur  Portes. 

La  dame  Bourgade  et  les  sieurs  Roussel  et  Portes 
payeront  les  frais  de  l'échange. 

Ârt.  13'*.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne-Lardeyrol ,  département  de  la  Haute- 
Loire,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  du  vidage 
du  Mont,  dépendant  de  celte  commune,  sans 
soulle  ni  retour,  159  ar.  s  de  terrain  communal, 
estimés  à  la  somme  de  2«7  francs,  contre  i)y  ares 
de  terre  appartenant  aux  sieurs  Ignace  et  Joseph 
Merle  frères,  estimés  au  même  prix. 
Les  sieurs  Merle  payeront  les  frais. 
Art.  135.  Le  maire  ile  la  commune  de  Guémur, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  a  concé- 
der, au  nom  de  celte  commune,  au  sieur  Georges 
Meyer,  13  ares  22  centiares  de  terrain  communal 
estimés  100  francs,  en  échange  de  11  ares  43  cen- 
tiares de  terre  labourable,  estimés  le  même  prix, 
appartenant  audit  sieur  Meyer  et  destinés  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  vicinal. 

Art.  130.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
de  la  commune  de  Winweiler,  déparlement  du 
Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  passer  acte  d'é- 
change d'une  pièce  de  pré  appartenant  à  ladite 
fabrique,  située  au  ban  de  Hocllteiil,  contenant 
28  ares  83  centiares  et  estimée  417  fr.  GJ  c,  avec 
une  autre  pièce  de  pré  coiiteuanl  33  ares  y|  cen- 
tiares, estimée  507  i'r.  60  c,  appartenant  au  sieur 
Louis  Gienauth  et  située  audit  ban  de  Hochtein.  Cet 
échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et  tons  les 
Trais  en  seront  supportés  par  le  sieur  Gienauth. 

Art.  137.  Le  cure  de  la  paroisse  de  la  commune 
de  Lusignano,  département  de  Montée  itte,  est 
autorisé  a  passer,  au  profit  de  sa  cure,  acte  d'é- 
change, sans  soulte  ni  retour,  d'une  pièce  de  terre 
dite  (Mo,  et  du  bâtiment  v  joint  dépendant  de  sa 
cure,  et  estimé*  375  fr  7a  c,  contre  une  autre 
pièce  de  terre  dite  Costa,  appartenant  au  sieur 
Antoine-Louis  Rollandi,  et  e.-iniée  3S3  fr.  18  c. 

Les  frais  relatifs  à  cet  échange  seront  à  la  charge 
dudit  sieur  Rollandi. 
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Art.  138.  Le  préfet  tlu  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  au 
sieur  Jars,  de  liuil  portions  de  bois  contenant 
ensemble  3  hectares  52  ares,  faisant  partie  de  la 
forêt  impériale  de  Rongeaux,  contre  3  beelures 
58  ares  île  bois  qu'il  possède  dans  la  même  forêt 
de  Rongeaux. 

Cet  échange  aura  lieu,  ainsi  qu'il  est  proposé 
au  procés-verbal  d'estimation  et  aux  plans  dressés 
par  le  sieur  Cerneau,  géomètre,  arpenteur  fores- 
tier, mais  sans  soul  le  ni  retour,  et  à  la  charge 

t»ar  le  sieur  Jars  de  payer  tous  les  frais  prépara- 
oires  qui  ont  pu  être  faits  pour  parvenir  à  l'é- 
change et  ceux  du  contrat  a  passer. 

Art.  139.  L'échange  proposé  par  le  sieur  Jac- 
quet de  sou  domaine  de  Stramiano,  sis  commune 
de  Racconix,  département  de  la  Sluru,  estimé 
49,N2l  fr.  75  c,  contre  le  château  de  Chaumont 
et  ses  dépendances,  faisant  partie  de  la  mense 
êpiscopale  de  Saluées,  située  communes  de  Chau- 
mont, Exiles  ettîravierre,  au  département  du  Pô, 
et  estimés  55,121  francs,  moyennant  une  soulle 
de  12,500  francs,  a  fournir  par  le  sieur  Jacquet, 
est  autorisé. 

Art.  HO.  Le  contrat  d'échange  passé  devant 
Peyler,  notaire  impérial  à  Mayence,  département 
du  Mont-Tonnerre,  le  12  avril  IHll,  d'un  terrain 
de  la  contenance  d'un  quart  d'arpent,  apparte- 
nant à  l'université  impériale  et  provenant  de  l'an- 
cienne université  de  Mayeiire,  contre  un  autre 
terrain  de  la  contenance  de  8  ares  G  centiares, 
appartenant  au  sieur  Mainhnrd,  est  approuvé.  Une 
copie  dudit  acte  sera  jointe  à  la  présente  loi.  (Voir 
l'annexe  de  l'arli'le  140.) 

Art.  141.  Le  maire  de  la  commune  de  Pontor- 
son,  département  de  la  Manche,  est  autorisé  à 
céder,  au  nom  de  cette  commune,  h  l'hospice,  à 
titre  d'échange  contre  le  terrain  des  balles  ac- 
tuelles, le  terrain  sur  lequel  seront  construites 
les  nouvelles  halles,  dont  ledit  hospice  conservera 
la  propriété. 

Art.  142.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Chfllon,  département  de  Saone-et- Loire, 
est  autorisée  à  céder,  au  titre  d'échange,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Goyet,  une  maison  appartenant  à 
ces  hospices,  sise  dans  celle  ville,  rue  du  Chate- 
let,  et  estimé  1 1,740  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  8  hectares  81  ares 
46  centiares  de  terre  en  trois  pièces  ;  le  tout  es- 
timé 12,902  fr.  40  c. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  moitié 
par  lesdits  hospices  et  ledit  sieur  Goyet. 

Art.  143.  La  commission  administrative  des 
hosnices  civils  de  la  ville  de  Meaux,  département 
de  beinc-et-Marno,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Nicolas  Rosotte,  un  cellier  et 
deux  petits  terrains  appartenant  à  ces  hospices; 
le  tout  contenant  3  ares  79  centiares,  eslimés 
101  francs,  et  h  recevoir  en  conlre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  21  ares  10  centiares  do  terre,  es- 
timés 500  francs,  plus  une  autre  pièce  de  terre 
de  5  ares  27  centiares. 
Le  fieur  Rosotte  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  144.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Méziêres,  département  des  Ardennes, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Talon,  19  ares  14  centiares  de  terre, 
appartenant  à  cet  hospice,  situés  au  territoire  de 


Ifouldisy,  lieu  dit  le  Calot-d'Arrcux,  et  estimés 
51  fr.  Go  c.ctà  recevoir,  en  contre-échange, sans 
soulte  ni  retour,  pareille  quantité  île  terre  située 
sur  le  même  territoire,  et  eslimée  93  fr.  88  c. 

Le  sieur  Talon  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  145.  La  commission  administrative  de 


l'hospice  de  Nuits,  déparlement  de  la  Côte-d'Or, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Nicolas-Zacharie-Jean-CharlcB  Vienol,  80  ares 
34  centiares  de  vignes  appartenant  à  cet  hospice, 
situés  sur  le  territoire  de  Prémeaux,  et  estimes 
4,I2j  franes,elà  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  42  me*  17  centiares  aussi  de 
vignes  en  quatre  pièces,  situés  au  même  terri- 
toire, et  estimés  4,230  francs. 

Le  sieur  Vienot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  146.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  île  Stenay,  département  de  la  Meuse,  est 
autorisée  à  céder," à  titre  d'échange,  sani  nouUi 
ni  retour,  au  sieur  Nicolas  Drappier,  une  nièce  de 
pré  appartenant  à  cet  hospice,  contenant  50  are», 
et  estimée  600  rrancs,  et  a  recovoir  en  contre- 
échange  deux  autres  pièces  de  pré  et  une  gifa 
de  l»rre  contenant  94  ares  55  centiares,  estimé* 
1,030  francs. 

Le  sieur  Drappier  payera  les  frais  d'échanps. 

Art  147.  Le  bureau  dé  bienfaisance  d'Itancourt, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  I 
tilre  d'échange,  au  sieur  Dautrive,  3  hectares 
43  ares  31  centiares,  de  mauvais  prés-marais, 
situés  près  de  la  Burie  d'Oestre,  territoire  de 
Saint-Quentin,  eslimés  1,500  francs,  et  à  recevoir 
en  contre  échange  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle sur  l'Etat  de  500  francs. 

Le  sieur  Dautrive  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  148.  La  commission  administrative  rte 
l'hospice  de  Chiavari,  déparlement  des  Apen- 
nins, est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la 
dame  Campodonico,  chargée  à  cet  effet  de  la  pro- 
curation de  son  mari  :  1°  une  portion  de  maison 
possédée  par  indivis  entre  l'hospice  ci-dessus  el 
cette  dame;  2°  deux  portions  de  jardin  contenant 
ensemble  23  ares  64  centiares;  le  toul  situé  à 
Chiavari,  évalué  a  un  revenu  de  180  fr-  11  c, 
et  loué  seulement  93  fr.  77  c.,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  :  I»  41  ares  1  centiare  de  terre, 
aussi  nature  de  jardin,  également  situés  à  Chia- 
vari et  estimés  191  fr.  31  c  de  revenu  ;  2°  une 
somme  de  4 16  fr.  66  c,  que  la  dame  Campodonico 
s'est  engagée  a  paver  en  sus. 

La  dame  Campodonico,  d'après  l'offre  par  elle 
fake,  prend  a.  bail  pour  neuf  années,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  158  fr.  31  c.  lé  terrain 
qu'elle  cède  à  l'hospice,  pourvu  toutefois  que  cette 
offre  qui  servira  de  première  mise  à  prix  de  l'ad- 
judication du  terrain  ci-dessus  qui  sera  faite  aux 
enchères  publiques,  ne  soit  pas  couverte  par  des 
offres  plus  avantageuses. 

La  dame  Campodonico  payera  en  outre  les  frais 
d'éehange. 

Art.  119  Les  administrateurs  de  l'hospice  de 
Nuits,  département  de  la  Côte-d'Or,  sont  autorisés 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre-Caliriel 
Vinot,  une  pièce  de  vigne  de  la  contenance  de 
26  ares,  estimée  1,716  francs  de  capital,  et  à  re- 
cevoir, à  contre-échange,  dudit  sieur  Vinot  : 

1»  Une  pièce  do  vigne  de  la  contenance  de 
10  ares  78  centiares  ; 

2°  Une  autre  pièce  de  vigne  de  la  contenance 
de  7  ares  60  centiares. 

Lesdites  deux  pièces  estimées  ensemble  2, 150 fr. 

Les  431  francs  formant  le  montant  de  la  plus- 
value  des  pièces  de  vignes,  données  en  contre- 
échange,  seront  abandonnés  à  l'hospice  par  ledit 
sieur  Vinot.  pour  tenir  lieu  de  l'obligation  par 
lui  consentie  de  payer  le  quart  en  sus  de  la  va- 
leur des  vignes  qui" lui  sont  données  en  échange. 

Le  sieur  Vinot  sera  pareillement  tenu  de  sup- 
porter les  frais  de  l'échange,  et  même  ceux  qui 
résulteront  de  la  plantation  des  bornes. 
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Art.  150.  La  commission  administrative  des 
bospices  d'Aoste,  département  de  la  Doire,  est 
autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  à  l'ordre  hos- 
pitalier du  Grand-Suint-Bernard,  les  pâturages 
dits  de  Laban  avec  ses  bâtiments  et  dépendances, 
situés  commune  de  Saint-Romi,  arrondissement 
d'Aoste  ;  le  tout  contenant  32  hectares  29  ares  et 
un  quart,  estimé  4,600  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  1  hectare  2  ares  2  centiares  de 
terres  situées  canton  dit  du  fias-Cilruo,  estimés 
2.375  francs;  plus,  par  forme  de  soulte.  un  billet 
à  ordre  de  la  somme  de  2,225  francs  due  par  le 
sieur  Martinet,  à  l'ordre  du  Grand-Saint-Bernard, 
nue  celui-ci  consent  à  garantir,  et  dont  le  sieur 
Niartinet  offre  de  passer  un  acte  de  reconnaissance 
au  proUt  de  l'bospii-e  d'Aoste,  avec  une  bonne 
hypothèque  et  intérêt  à  5  p.  0/0,  sans  retenue 
d'impositions. 

Art.  151.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Bourgain,  département  de  l'Isère,  est 
autorisée  à  céder  au  si,  ur  Charles  Martinet,  pen- 
dant trente-six  heures  de  chaque  semaine,  l'u- 
sage des  eaux  du  pré  de  la  Poudrb're,  appartenant 
à  cet  hospice,  cl  situé  dans  la  commune  de 
Serezin,  à  la  charge  par  le  sieur  Martinet  :  i°  de 
payer  tous  les  frais  relatifs  à  cette  cession; 
2°  d'abandonner  à  l'hospice  un  terrain  de  la  con- 
tenance de  12  ares,  qu'il  offre  de  convertir  en 
prairie  ;  3»  de  creuser  le  nouveau  canal  d'arro- 
sago ;  4°  de  combler  et  niveler  l'ancien  canal; 
5*  d'établir  les  vannes  nécessaires  pour  la  dis- 
position des  eaux  ;  0°  de  se  charger  de  la  moitié 
de  l'entretien  du  canal  dans  toute  sa  longueur; 
7«  enfin,  du  payer  à  l'hospice  une  rente  annuelle 
de  8  doubles-décaliires  de  froment. 

Art.  152.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Chalons,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur 
Eustache  de  Gauville,  I  hectare  -16  ares  7  cen- 
tiares de  terre,  situés  au  territoire  de  Coolus,  ap- 
partenant à  ces  hospices,  et  estimés  250  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  1  hectare  58  ares  de  terre,  situés  au  même 
territoire,  et  estimés  4(15  francs. 

Le  sieur  de  Gauville  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  153.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  deToul,  départementde  la  Mcurthc, 
est  autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Joseph  Pelot,  un  terrain  situé  au  territoire  de 
Gonureville,  contenant  3  ares  10  centiares  de 
terre  labourable,  appartenant  aux  hospices  ci- 
dessus,  et  estimée  46  fr.  50  c,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour.  8  ares 
99  centiares  de  terre  également  labourable,  situés 
au  même  territoire,  et  estimés  98  fr.  50  c. 

Les  frais  d'échange  seront  a  la  charge  du  sieur 
Pelot. 

Art.  154.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Bilsen,  département  de  la  Meuse-Infé- 
rieure, est  autorisé  a  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Jean-Henry  Schorpion,  17  ares  44  centiares 
de  terre,  situés  au  territoire  dudit  Bilsen,  lieu  dit 
Congel,  appartenant  aux  pauvres  du  lieu,  es- 
timés 300  rrancs  en  capital,  et  15  francs  de  re- 
venu annuel,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  refour,  une  rente  de  12  mesures  de 
seigle,  estimée  29  fr.  92  c 

Le  sieur  Schorpion  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  155.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre,  est 
autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Ca- 
rimantraud  Bobelin,  un  terrain  avec  petit  bâti- 
ment, contenant  10  ares  3  centiares,  estimé 
750  francs  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sang 


soulte  ni  retour,  un  autre  terrain  dit  pré  Patis, 
de  la  contenance  de  55  ares  99  centiares,  estimé 
9  )0  francs. 

Le  sieur  Carimanlraud-Robelin  payera  le6  frais 
d'échange. 

Art.  156.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  civil  de  Landrecy,  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  céder  à  titre  d'échange,  au  maire 
de  celle  commune  et  au  nom  de  celle  dernière, 
un  terrain  d'environ  50  ares,  estimé  1,350  francs, 
avec  une  petite  construction  sur  une  partie  dudit 
terrain,  et  dont  la  commune  ci-dessus  a  besoin 
pour  y  transférer  son  cimetière,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  outre 
terrain  formant  le  cimetière  actuel,  contenant 
environ  39  ares  10  centiares,  évalué  également  à 
la  somme  de  i  ,350  francs  avec  les  murs  et  haies 
de  clôture. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  l'hos- 
pice et  la  commune. 

Art.  157.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Salnte- 
Marie-Caopel,  département  du  Nord,  est  autorisé 
à  céder,  à  titre  dVchange,  au  général  comte  Van- 
damme,  l  hectare  68  arcs  18  centiares  de  terre, 
en  trois  pièces,  situées  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  et  eslimées  3,068  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  2  hectares  20  ares  97  centiares 
de  terre,  en  six  pièces,  situées  sur  le  môme  ler- 
ritjire,  et  estimées  3,804  Irancs. 

Le  général  comte  Vandamme  poyera  aux  pauvres 
de  Samte-Marie-Cappel,  une  somme  de  79  ir.  20  c. 
valeur  des  arbres  qui  existent  sur  les  terres  à  lui 
cédées,  distraction  faite  de  celle  de  12  fr,  25  c, 
montant  de  l'estimation  de  ceux  qui  se  trouvent 
sur  les  portions  de  terrain  par  lui  données  en 
échange.  Il  payera,  en  outre,  ainsi  qu'il  y  a  eon-? 
senti,  une  somme  de  MO  francs  en  sus  delà  valeur 
de  ces  terrains.  Les  deux  sommes  seront  placées 
au  nrolit  des  pauvres;  legénéral  Vandamme  payera 
enfin  tous  les  fiais  relatifs  audit  échange. 

Art.  158  Les  administrateurs  de  l'hospice  de 
Schelestadt,  département  du  Bas-Rhin,  sont  autori- 
sés à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  François- 
Joseph  Meyer,  Joseph  Ringenwald  et  Jacques 
Wherlin,  le  terrain  qui  se  trouve  derrière  les  mai- 
sons de  ces  trois  habitants  de  ladite  communejus- 
qu'à  concurrence  de  27  mètres  2  décimètres  9  cen- 
timètres de  longueur  et  de  3  mètres  8  décimètres 
9  centimètres  de  largeur,  estimé  300  francs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  une  pièce  de  vigne 
de  la  contenance  de  6  ares  12  centiares,  située  au 
banc  de  Chàlcnois,  estimée  pareille  somme  de 
300  francs,  sous  la  condition  qu'il  sera  fait  aux 
frais  et  dépens  des  sieurs  Meyer,  Ringenwald  et 
Wherlin,  un  mur  sur  toute  la  longueur  du  ter- 
rain qui  leur  est  cédé,  sur  une  hauteur  de  3  mè- 
tres 2  décimètres  4  centimètres  8  millimètres,  et 
3  décimètres  3  centimètres  5  millimètres  d'épais- 
seur; que  le  mur  à  construire  appartiendra  en 
toute' propriété  à  l'hospice,  que  tous  les  frais  de 
l'échange  seront  acquittés  et  remboursés  par  les 
sieurs  Mover,  Ringenwald  et  Wherlin. 

Art.  159.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Le- 
poivre,  un  manoiravec  80  arcs  de  terre,  apparte- 
nant auxdits  hospices,  non  compris  les  bâtiments 

?ui  appartiennent  au  sieur  Lctèvrc,  et  estimés 
,800  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Lepoivre.  1  hec- 
tare 74  ares  33  centiares  de  terre  labourable,  es- 
timés 3,250  francs. 
Le  sieur  Lepoivre  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  160.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
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piee  de  Yoreppc,  département  du  l'Isère,  est  au- 
torisée à  céder,  à  tiire  d'échange,  aux  sieurs  Hu- 
gues-Eusèbe  Kozier  île  Linage,  et  François  Challet, 
trois  portions  de  lerrain  et  une  petite  basse-cour, 
le  tout  situé  à  Voreppe,  coiiteuaul  01  ares  87  cen- 
tiares, et  tftimé  1,421  francs,  et  à  recevoir  en 
contie-échange,  sans  soulte  ni  retour,  79  ares 

4  centiares  de  terre,  également  situés  à  Voreppe, 
et  estimés  2,0.1  francs 

Les  sieurs  de  Liuage  et  Challet  payeront  les  frais 
d'échange. 

Art.  101.  La  commission  administrative,  des 
hospices  de  Bruxelles,  département  du  la  Dyle, 
est  autorisée  a  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Henri  Devis,  30  ares  ii  centiares  du  prairie,  à 
prendre  vers  la  chaussée  de  Laeken ,  hors  d'une 
prairie  située  sur.Molembeck,  appartenant  à  l'hos- 
pice de  l'infirmerie,  et  estimés  1,021  fr.  32  c.  ut 
a  recevoir, en  contre-échange,  une  partie  de  terre 
à  Wateruiael,  contenant  1  hectare  o  ares  90  cen- 
tiares, et  estimée  2,3'»  i  fr.  10  c. 

Le  sieur  Devis  payera  les  frais  d'échange,  ut, 
en  outre  la  somme  de  400  Iraucs,  suivant  son 
offre. 

Art.  162.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Bjuxwtller,  département  du  Has-Uhin, 
est  autorisée  à  céder,  à  litre  d  échange,  au  sieur 
Etienue  d'Hasirel,  la  porte,  dite  Buhltor,  avec 

5  ares  de  jardin,  appartenant  audit  hospice,  et 
estimés  400  francs,  eia  recevoir  en  coniro-échaoge, 
saus  soulte  ni  retour,  17  ares  de  terre  et  pré,  es- 
timés 500  francs. 

Le  sieur  d  llastrel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  103.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Troyes.  département  de  l'Aube,  est  au- 
torisée à  céder  à  litre  d'échange  aux  sieurs  Quil- 
liard  et  Bourgeois-tjuiliiard  : 

1»  20  pièces  de  terre  composant  le  gagnage  d'B- 
cliemintsel  coutunanteusemble  02  hectares  o0  ares 
70  centiares  ; 

2°  Une  pièce  de  terre  dite  Vandeparts,  sise  sur 
le  finale  de  Villeloup,  contenant  393  hectares 
il  ares  38  centiares  ,  le  tout  estimé  eiiscmlde  la 
somme  principale  de  5,086  francs,  et  à  recevoir 
un  contre-échange  des  sieurs  Bourgeois-IJuilliai  d, 
jtQuilliard,  une  pièce  du  pre  dite  le  pré  de  la 
Mouiardière,  qui  leur  appartient  sur  le  lerritoiro 
de  Longchamp,  de  la  contenance  de  7  hectares 
40  ares,  es.imee  la  somme  capitale  de  17,280  fr. 

L'échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  de  la 

{iarl  des  contractants  ;  les  frais  en  seront  toulc- 
0i8  supportés,  par  moitié,  entre  les  hospices  et 
les  sieurs  Bourgeo  s-Quilliardet  (.milliard. 

Ait.  lOi.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  l)é- 
UagrCt  une  maison  appartenant  a  ces  établisse- 
ments, dite  l'hospice  de  la  Couronne  d'épines, 
ustimée  10,000  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  cinq  pièces  de 
terres  labourables,  situées  sur  les  territoires  des 
communes  de  Slerr  beck  et  Nosseghen,  conte- 
nant ensemble  5  hectares  00  ares  73  centiares  ; 
lu  tout  estimé  11,274  lï.  i7  c. 
Le  sieur  Délia^re  payera  les  Trais  d'éclnnge. 
Art.  103. La  commission  administrative  des  hos- 

S nces  civils  de  la  vi  le  de  Strasbourg,  département 
lu  Bas-Rhin,  esl  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Hartmann  80  ares  de  terre  el  ma- 
rais, situés  sur  le  territoire  de  Strasbourg,  ap- 
partenant à  ces  hospices  et  estimés  3,011)  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  1°  1  hectare  i  ares  17  centiares  de  terres 
labourables,  au  territoire  de  Strasbourg  ;  2°  21  ares 
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50  centiares  de  terre,  aussi  labourables,  situés 
sur  le  territoire  de  Duhleuheim,  et  estimés  ea- 
semble  3.50 i  fr.  07  c. 

Le  sieur  Hartmann  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  100  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Fran- 
çois Blacs,  une  mai.-on  sise  en  celle  ville,  appar- 
tenant auxdits  hospices,  et  estimée  3,500  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, cinq  parties  de  terres  labourables  : 

La  première  de  03  ares  48  centiares  ; 

La  seconde,  de  55  ares  37  centiares; 

La  troisième,  de  80  ares  82  centiares; 

La  quatrième,  de  13  arcs  33  centiares; 

La  cinquième,  de  00  arcs,  70  centiares  ; 

Le  tout  estimé  5.471  francs. 

Le  sieur  Blacs  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  107.  La  commissionadminislrative  des  hos- 
pices de  Meaux.  département  de  Seine-et-Maroe. 
est  autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  dame 
Marie-Louise-Jeanne-Nicole  Mulel,  veuve  Oecan, 
28  ares  58  centiares  de  terre  appartenant  à  ces 
hospices,  ut  estimés  4  28  fr.  75  c,  et  à  recevoir,  eu 
contre-échange ,  sans  soulte  ni  retour,  89  ares 
83  centiares  de  terre  en  deux  pièces,  estimées  en- 
semble 1,331  fr.  80  c. 

La  dame  Decan  payera  les  frais  d'échange,  et 
remplira  les  conditions  contenues  en  la  délitera- 
tion  du  conseil  municipal  du  20  octobre  1810, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi.  (Voir 
l'annexe  de  l'arbcle  107.) 

Art.  108.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Vienne,  département  du  l'Isère,  u-t  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange  au  siuur  Fran- 
çois Chize,  trois  portions  de  terre  appartenant  à 
ces  hospices,  situées  au  territoire  du  Plan-de-l'B- 
guille,  contenant  ensemble  72  ares  91  centiares, 
estimées  105  francs  de  revenu  annuel,  et  à  rece- 
voir en conlre-échauge,  sans  soulte  ni  retour,  des 
bâtiments,  trois  portions  de  jardin  el  uoe  pièce  de 
vigne  continue  aux  jardins  de  l'hospice  civil  de 
ladite  ville  de  Vienne,  lu  lout  contenant  50  ares 
BO  centiares,  estimé  250  francs  aussi  de  revenu 
annuel. 

Le  sieur  Chize  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  169.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Salins,  département  du  Jura,  est  autorisé  à 
céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Marsoudet,  un 
b  i  liment  sis  à  Salins,  servant  anciennement  d'é- 
glise à  uu  établissement  de  charité,  connu  sous 
le  nom  du  Confrérie  de  la  Croix,  évalué  3,000  fr., 
et  à  recevoir  en  contre -échange,  sans  soulte  ui 
retour,  1°  une  pièce  de  terre  au  terroir  de  Chicy. 
contenant  1  hectare  50  ares  70  centiares;  2°  au 
même  territoire,  une  pièce  au  lieu  «lit  Creux,  con- 
tenant il  ares  23  centiares;  3"  une  autre  pièce,  lieu 
dit  Champ-Colin,  territoire  de  Salins,  de  72  ares; 
le  tout  esiimé  à  la  somme  de  3,200  francs. 

Le  sieur  Marsoudet  supportera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  170.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Vah  éas,  département  de  Vaucluse,  est  au- 
torisée à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Fran- 
çois-Anselme Jullien,  56  ares  07  centiares  de  terre 
en  deux  pièces,  estimés  800  francTs,  el  à  recevoir 
en  contre-échange,  sanssoulle  ni  retour.  I  heciare 
12  ares  '.10  centiares  de  terre,  esii  nés  l,i00  franc». 

Lu  sieur  Jullien  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  171.  Le  bureau  île  bienfaisance  de  lïoyck, 
département  de  la  Dyle,  est  autorisé  à  céder,  à 
litre  d'échange.,  au  sieur  Jean-Baptiste  Joscpli 
Morris,  1  hectare  13  ares  33  centiares,  de  (erre 
appartenant  aux  pauvres  de  ladite  commune, 
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évalués  1,635  fr.  85  c,  en  capital,  et  à  recevoir, 
i  n  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux 
pitres  de  terre  situées  même  commune,  conte- 
nant ensemble  1  hectare  G2  aresSO  centiares,  es- 
timées 2,575  fr.  50  c,  en  capital. 

Le  sieur  Morris,  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  17  ?.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Carcassonne  département  de  l'Aude,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Ma- 
rion  Gaia.  une  rente  de  9  hectolitres  63  litres 
86  millilitres  de  blé,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  quatre  parties  de 
rentes  également  en  blé,  formant  12  hectolitres 
28  litres  173  millilitres. 

Le  sieur  Marion  Gaja  payera  les  frai <  d'échange. 

Art.  173.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Lille,  département  du  Nord,  est  autorisée 
a  céder,  à  titre  d'échange,  différentes  portions 
de  propriétés  dépendantes  de  cet  établissement. 

Savoir  : 

!»  Au  sieur  François  Mullié,  I  hectare  57  ares 
7 2  centiares  de  prairies,  situées  faubourg  île  la 
Barre,  commune  de  Vazemmes,  estimées  1  4,2iOfr.; 

2»  A  la  dame  Rose  Mullié,  veuve  Petit,  2  hec- 
tares 47  ares  12  centiares  également  de  prairies, 
situées  au  même  endroit  et  estimées  20,360  francs. 

3-  Au  sieur  Noël-Louis-Joseph  Nolf  et  à  la  dame 
Françoise  Mullié,  son  épouse,  1  hectare  51  ares 
3i  centiares,  aussi  situés  faubourg  de  la  Barre, 
commune  de  Vazemmes,  estimés  15,300  francs. 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  BOUlle  ni 
retour,  les  propriétés  ci-après,  sur  quelques-unes 
desquelles  ilexistc  desbatimentset  des  plantations. 

1"  Du  sieur  François  Mullié,  7  hectares  47  ares 
i  centiares  de  terre  labourable  en  quatre  parties 
situées  sur  les  territoires  de  Loos  et  Sainghin,  et 
estimées  ensemble  19,020  francs; 

2»  De  la  dame  Rose  Mullié,  veuve  Petit,  9  hec- 
tares 71  ares  Si  centiares,  en  treize  parties,  situées 
sur  les  territoires  d'Esquermcs.  Loos-Bachy,  Hal- 
luin,  et  estimées  ensemble  2S.490  francs; 

3u  Des  sieurs  et  dame  Nolf,  7  hectares  13  ares 
28  centiares,  en  sept  parties,  situées  sur  les  terri- 
toires de  Loos  et  llalluin,  et  estimées 21 ,150  francs. 

Les  sieurs  Mullié,  les  sieurs  et  dame  Nolf.  et  la 
dame  Petit,  payeront  les  frais  d'échange. 

Art  174.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Gé- 
rard Bruggelinckx,  5  ares  7  centiares  de  pré,  à 
prendre  dans  une  plus  grande  pièce,  situés  sur  le 
t  rritoire  de  la  commune  de  Molembeck,  lesdits 
5  ares  7  centiares  estimés  228  francs,  et  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  terre  labourable,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Woleuve-Saint-Pierre, 
contenant  38  ares  49  centiares,  estimée  42  francs. 

Le  sieur  Bruggelinckx  payera,  en  outre,  aux 
hospices,  conformément  à  sa  soumission  du 
3  avril  1811,  une  somme  de  200  francs,  et  ac- 
quittera les  frais  d'échange. 

Art.  175.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
(iabriel-Gommar-Laurent-Joseph  Cornet,  une  mai- 
>on  dépendante  de  ces  hospices,  avec  193  mè- 
tres 7  décimètres  de  terrain,  à  prendre  dans  un 
jardin  y  attenant  ;  le  tout  estimé  5,250  francs,  et 
a  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, trois  pièces  de  terre  situées  sur  les  territoires 
de  Warnbeck  et  Esseringen,  contenant  en  tota- 
lité 5  hectares  2  ares  52  centiares,  et  'estimées 
8,294  fr.  22  c. 

T.  XI. 
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Le  sieur  Cornet  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  176. Le  bureau  de  bienfaisance  d'Oostecamp, 
département  de  la  Lys,  est  autorisé  a  céder,  a 
titre  d'échange,  au  sieur  Charles  P.ersd'hous, 
78  ares  74  centiares  de  bois,  en  deux  pièces, 
appartenant  aux  pauvres  de  cette  commune,  di- 
visées par  la  chaussée  de  Courtray  à  Bruges,  et 
estimées  1,041  fr.  26  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  Si  ares  79  cen- 
tiares, également  de  bois,  estimés  1.015  fr.  S'.l  c, 
à  la  charge  par  le  sieur  Peersd'bous  de  justifier, 
avant  la  passation  du  contrat  d'échange,  qu'il 
n'y  a  pas  d'inscription  prise  sur  ses  bois,  et  de 
payer,  ainsi  qu'il  y  consent,  la  plus-value  des 
portions  de  bois  cédées  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance, et,  en  outre,  un  dixième  en  sus  du  mon- 
tant du  prix  d'estimation  ainsi  que  les  frais 
d'échange. 

Art.  167.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  d'A vallon,  département  de  l'Yonne,  est 
autorisée;'!  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Bapp- 
neaux,  une  maison,  sise  en  cette  ville,  près  la 
halle  au  blé,  estimée  Î.OIK)  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  1  hec- 
tare 36  ares  28  centiares  de  terre,  en  deuxpièces, 
sises  aux  territoires  d'Avallon  et  d'Aulnav  ,  la 
première,  estimée  1,500  francs,  et  la  deuxième 
300  francs. 

Le  sieur  Rappneaux  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  178.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Sauxilanges,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Robert  Portier,  une  maison  en  ruine 
avec  cour  et  jardin  appartenant  à  cet  hospice, 
située  dans  cette  ville:  le  tout  contenant  12  ares 
95  centiares,  estimé  2,i00  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
rente  de  onze  livres  tournois,  hypothéquée  sur 
une  maison  sise  à  Sauxilanges;  plus,  des  terres 
en  nature  de  chenevière  et  prairie,  contenant 
quatre-vingts  ares  et  demi,  estimées  3,200  francs. 

Le  sieur  Portier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  179.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Pamiers,  département  de  l'Ariége, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Deramond,  une  pièce  de  vigne  appartenant  à  cet 
hospice,  située  au  territoire  dudit  Pamiers,  cou- 
tenant  trente  et  un  ares  soixante-quinze  centiares, 
estimée  six  cents  francs,  et  à  recevoir  en  contre 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce 
de  vigne,  contenant  44  ares  45  centiares,  estimée 
800  francs. 

Le  sieur  Deramond  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  ISO.  La  commis-ion  administrative  des 
hospices  d'Amiens,  département  de  la  Somme,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Louis-Isidore  de  Bonne-Dessommes,  3t  ares 
65  centiares  de  terre  en  deux  pièces,  situées  au  ter- 
ritoire de  Saveuse,  estimées  ensemhle  400  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, une  autre  pièce  de  terre  sise  au  même  ter- 
ritoire, contenant  52  ares  75  centiares,  et  estimée 
H<>0  francs. 

Le  sieur  de  Bonne  Dessommes  payera  les  frais 
d'échange 

Art.  181.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  d'Alix-Sainte-lleine,  déparlement  de  la 
Cote-d'Or,  est  autorisée  à  céder,  à  titre?  d'échange, 
au  sieur  Verney,  une  maison  appartenant  à  cet 
hospice,  située  à  Paris,  rue  Cassette  n°  35,  et  es- 
timée 23,247  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour.  1°  5  hectares 
I  98  ares  de  pré,  appelé  le  pré  de  Velars,  situé 
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sur  le  territoire  de  Venerey,  entoures  de  haies 
vives;  2"  5  hectares  13  ares  88  centiares  de  terre 
à  labour,  situés  sur  le  môme  territoire  ;  le  tout 
estimé  25,000  francs. 
Le  sieur  Verney  payera  les  frais  d'échange, 
Art.  182.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  la  fa- 
brique de  l'église  de  Seeverghem,  département  de 
l'Escaut,  sont  autorisés  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Pierre  Georges  de  Meulenacre,  2  hec- 
tares 57  ares  7  centiares  de  terre,  avec  bâtiments 
situés  dans  celle  commune,  possédés  par  indivis 
par  ces  deux  établissements;  le  tout  estimé 
3,344  francs  en  capital,  avec  les  arbres  existant 
sur  cesdites  propriétés,  et  a  recevoir,  eu  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour.  \  hectares  87  ares 
24  centiares  en  plusieurs  pièces,  situées  dans  les 
communes  de  Zwynaerde  et  Seeverghem,  le  tout 
estimé  5,156  fr.  20  c,  en  capital,  y  compris  la 
valeur  des  arbres  existant  sur  ces  propriétés. 

Le  sieur  de  Meulenat're  payera  les  fiais  dudit 
échange. 

Art.  183.  La  coramissiou  administrative  de 
l'hospice  de  Solrelibre  département  du  Nord,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Georges,  une  prairie  appartenant  aux  dits  hos- 
pice?, contenant  38  ares  '.'8  ceutiares,  située  sur  le 
territoire  de  celle  commuue  et  estimée  600  francs 
en  capital,  et  25  francs  de  reveuu,  et  à  recevoir  eu 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pâture 
contenant  59  ares  5U  centiares,  estimée  en  capital 
900  francs  et  42  francs  de  revenu. 

Le  sieur  Georges  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  184.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Saiut-Chamoud,  département  de  lu 
Loire,  est  autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange,  à  la 
dame  Catherine-Jeanne  Buuehardicr,  veuve  l'a- 
lerne,  au  nom  et  comme  tutrice  de  Marie  Païen», 
sa  fille  mineure,  et  ace  autorisée  par  uu  avis  de 
parents,  homologué  par  uu  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  eu  date  du  27  janvier  1808,  1°  un  pré 
contenant  59  ares;  2°  une  propriété  dite  cham- 
pêtre, couverte  de  roches,  continué  au  pré  ci- 
dessus,  contenant  43  ares  50  centiares  plantée 
de  quelques  châtaigniers  de  peu  de  valeur,  le  loul 
estimé  2,000  francs,  et  à  recevoir,  eu  contre- 
échange,  sans  soulte  ui  retour,  uu  pré  de  la  con- 
teuauce  de  58  ares  50  centiares  eslimé  3,000  francs, 

La  dame  veuve  Palerne  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  185.  Le  bureau  de.  bienfaisance  de  la  ville 
de  Riom,  déparlement  du  Puy-du-Dome,  est  auto- 
risé à  consentir  en  faveur  des  sieurs  Etienue- 
Amable  et  Augustiu-Amable-Anue  Dutuur,  l'ex- 
tinction d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  île 
152  livres  10  sous  tournois,  au  principal  de 
3,050  livres,  et  à  recevoir,  en  contre-échange  de 
ladite,  et  sans  soulte  ni  retour,  desdits  sieurs  Du- 
tour  une  pièce  de  pré  de  la  contenance  d'environ 
200  ares,  située  commune  de  Moiac,  terroir  de 
Langes,  affermée  par  bail  de  oeuf  ans,  moyennant 
315  francs,  et  sept  paires  de  poulets,  ot'les  im- 
positions à  la  charge  des  fermiers,  et  estimée,  sui- 
vant procès-vei  bal  d'ex  péris,  en  date  du  2  mai  180.S, 
à  une  valeur  principale  de  6,434  francs. 

Les  sieurs  Outour  payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  186.  La  commission  administrative  des 
hospice* de  Lyon,  département  du  llhi'me,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Claude 
Chuzel  :  1°  une  portion  de  jardin  appartenant  a 
ces  hospices,  siluée  à  la  Guillolière,  e|  contenant 
44  ares  4  centiaresxavee  les  constructions  qui 
existent  sur  ce  terrain  ;  2°  9  ares  16  ceutiares  do 
terrain,  situés  au  même  endroit  ;  le  tout  estimé 
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11,300  fr,  00  c,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  le  pré  dit  des  Basmes.  aussi 
situé  à  la  Guillolière,  contenant  2  hectares  58  ares 
68  centiares,  estimé  19,859  fr.  68  c. 

L'éc'iange  dont  il  s'agit  aura  lieu  aux  charges 
et  conditions  insérées  dans  l'acte  sous-seing  priré 
fait  entre  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Lvon  et  le  sieur  Ghazel,  le  26  décem- 
bre 1.^09,  dont  copie  sera  jointe  à  la  présente  loi. 
(Voir  l'annexe  de  l'article  180.) 

Art.  187.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Moutreuil-sur-Mer,  département 
du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Gustave-l'rancois-Gaspani- 
Joseph  Decuinghieu.  une  pièce  de  terre  à  labour 
et  un  petit  pré  appartenant  à  ces  hospice.-',  situé? 
sur  le  territoire  do  Caumont,  contenant  ense;nl!.- 
1  hectare  61  ares  15  centiares,  estimés  732  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ui 
retour,  1  hectare  85  ares  79  ceutiares  de  terre  à 
labour,  eu  quatre  pièces,  situées  sur  le  même 
territoire,  et  le  tout  estimé  804  francs. 

Le  sieur  Decuinghieu  payera  les  Irais  d'échange. 

Art.  188.  La  commission  administrative  il 
l'hospice  civil  de  Grenoble,  département  de  l'Isère, 
est  autorisée  à  consommer,  sans  soulte  ni  retour, 
l'échange  proposé  entre  elle  et  lo  sieur  B  vie, 
d'un  bâtiment  tombant  en  ruine,  et  de  quelques 
pièces  de  lerre  appartenant  audit  hospice,  situé» 
sur  les  communes  de  Claix  et  d'AUières,  etjui- 
guant  les  propriétés  du  sieur  Beyle,  contenant, «I 
total,  452  ares 71  centiares,  et  estimés  5,180  tas, 
contre  d'autres  pièces,  de  terre  appartenant  a  c«.- 
dernier,  sur  ladite  commune  de  Claix,  et  joignant 
d'autres  propriétés  de  cet  hospice,  conlciunt 
181  ares  70  centiares,  et  estimées  7,000  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Beyle.  . 

Art,  189.  L'administration  de  l'hospice  civil  Je 
Buremonde,  département  de  la  Meuse-luférieurc, 
est  autorisée  à  échanger  le  pré  dit  Saint-Ignace 
lui  appartenant,  situé  sur  le  territoire  de  la  coui- 
muue  de  Néer,  de  la  coutcnauce  de  5  heelan* 
44  ares  68  centiares,  estimé  à  uu  revenu  annuel 
de  200  francs,  contre  Irois  pièces  do  terre  labou- 
rable appartenant  au  sieur  Clément  Wencesl^ 
llœnsbrock,  ensemble  de  la  coutenanco  de  1  lue- 
tare  82  ares,  d'un  revenu  annuel  do  200  francs. 

Les  Irais  d'échange  et  du  coutre-échauge  seroul 
supportés  par  ledil  sieur  Uœnsbrock. 

Art.  190.  La  commission  administrative  de* 
hospices  do  Gand,  déparlemout  do  l'Escaut,  est 
autorisée  à  échanger,  sans  soulte  ui  retour,  uue 
maison  dite  maison  aux  Choux,  el  ses  dépen- 
dances, siluée*  à  Gand,  appartenant  aux  hospice* 
et  eslimées  1,270  francs,  contre  quatre  pièces  M 
terre  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  uu 
Baele-ghmn,  appartenant  au  sieur  Charles  de 
Boevère,  de  la  contenauce  de  2  heciares  98  arcs 
58  centiares,  et  estimées  3,020  francs. 

Le  sieur  de  Boevère  payera  les  frais  d'échaufle. 

Art.  191.  Ln  commission  administrative  ues 
hospices  de  Ueims,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d  echaune,  aux  sieur* 
Jobert  Lucas  et  compagnie,  2  arts  69  centiares  a« 
terrain  dit  la  place  Grevièro,  et  une  pièce  do  boi» 
dit  la  fontaine  du  Marais,  appartenant  a  ces  h<>*- 
pices,  conleuant  ensemble  12  ares  93  centiare?, 
le  tout  estimé  459  fr  ancs,  et  à  recevoir  en  couUv 
échange,  sans  soulte  ui  retour,  20  ares  de  bois,  I 
prendre  dans  une  pièce  située  au  lieu  dit  » 
Chicotte,  et  estimés  680  franos. 

Les  sieurs  Jobert  Lucas  et  compagnie  payeront 
les  frais  d'échange. 
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Art.  192.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Lille,  département  du  Nord,  est  auto- 
risée a  céder,  à  titre  d'échange,  au  6ieur  Jeau- 
Baptistc-Désiré-Josepli  Rousselle  trois  portious  de 
terrain  provenant  du  ci-devant  hôpital  Cooi teste, 
situées  dans  ladite  ville  de  Lille,  rue  Sans-Pavé, 
contenant  ensemble  3  ares  8  centiares,  et  estimées 
300  francs;  lesdiles  portions  de  terrain  concédées 
par  baux  emphytéotiques  de  cent  ans  moins  un 
jour,  à  Jean  Masure  et  consorts,  à  Jacques  LHong 
cl  à  Maric-Adrieunc  Dehan,  veuve  Marliére,  des- 
quels ledit  Rousselle  est  cessionnaire,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  relour, 
39  ares  27  centiares  de  terre  labourable,  situés 
sur  le  territoire  du  Temple-Mars  et  estimés 
1,220  francs. 

Le  sieur  Rousselle  payera  tous  les  frais 
d'échange. 

Art.  193.  La  commission  ad  ministrative  des 
hospices  de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Pierre-Joseph  Brion  et  Marie-Joséphine  Lejuste, 
son  épouse,  51  ares  77  centiares  de  terre  labou- 
rable, situés  sur  le  territoire  de  la  commune  do 
Laeken,  appartenant  à  ces  hospices,  estimés 
1,479  fr.  39  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
saus  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre, 
contenant  81  ares  11  cenUares,  évaluée 
2,256  îr.  94  c. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Laekcu,  même 
département,  est  également  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  aux  mêmes  sieur  et  dame  Briou, 

59  ares  33  centiares  de  terre,  appartenant  aux 
pauvres  de  Laeken,  situés  sur  le  territoire  du  lieu, 
et  estimés  I  ,480  fr.  71  c,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  relour.  87  ares  98  cen- 
tiares do  terre  situés  sur  le  même  territoire,  et 
eslimés  2,479  fr.  16  c. 

Les  sieur  et  dame  Brion  payeront  les  frais  des- 
dits  échanges. 

Art.  194.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Reims,  département  de  la  Marne,  est 
autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Re- 
muât, une  pièce  de  pré  contenant  14  ares  7i  cen- 
tiares, située  sur  le  territoire  de  Monthois,  dépar- 
tement des  Aidennes,  et  estimée  122  fr.  25  c,  et 
à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
lour, deux  autres  pièces  de  pré  situées  au  même 
territoire,  contenant  ensemble  33  ares  3ti  centiares, 
et  estimées  250  francs. 

Le  sieur  Remuai  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  195.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Monlargis,  département  du  Loiret,  est 
autorisée  h  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Cro- 
quet de  Belligny,  90  ares  17  centiares  de  terre, 
estimés  100  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  pans  soulto  ni  retour,  1  hectare  27  ares 

60  centiares  de  terre,  estimés  550  francs. 

Le  sieur  Belligny  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  1%.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Borgo-San-Donnino,  département  du  Taro, 
est  autorisée  à  céder,  àtitred'échange,  au  sieur  An- 
toine Savi,  une  maison  située  dans  cette  ville,  es- 
timée 192  frnncs,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
une  pièce  de  terre,  dite  l'Isola,  située  au  lieu  dit 
Loilispago,  et  estimée  également  49?  francs. 

Le  sieur  Savi  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  197.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Spire,  département  du  Mont-Tonnerre, 
est  autorisée  à  céder,  à  tilre  d'échange,  au  sieur 
Jenn-Prey-le-Second,  21  ares  54  centiares  de  terre, 
appartenant  à  ces  hospices,  situés  au  ban  Rhein- 
genheïm,  et  estimés  180  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ui  retour,  une  pièce 


de  terre  labourable,  située  au  même  lieu,  conte 
nant  21  ares  55  centiares,  estimée  220  francs. 

Le  sieur  Frey  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  198.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Sillv-le- 
Long,  déparlement  de  l'Oise,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Hervaux,  une  maison 
appartenant  aux  pauvres  du  lieu,  estimée  4,0:15  fr.% 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  saus  soulte  ni 
retour,  une  autre  maison  dite  1  ancien  presbytère, 
estimée  4,873  francs. 

Le  sieur  Hervaux  payera  les  frais  d'échange. 

Ai  t.  199.  Le  bureau  de  bienfaisance  «le  Rusée, 
département  de  Sambre-ct-Meuse,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Antoine-Laurent 
Jacquier,  trois  pièces  de  terre  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  Rosée,  et  appartenant  aux  pauvres  du 
lieu,  lesdites  pièces  île  terre  contenant  ensemble 

7  hectares  90  arcs  17  centiares  42  milliards,  le 
tout  estimé  10  francs  de  revenu  annuel,  et  a  re- 
cevoir eu  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour, 
deux  autres  pièces  de  terre,  situées  sur  le  même 
territoire,  contenant  ensemble  5  hectares  20  ares 
00  centiares  14  milliares,  estimées  50  francs, 
aussi  de  revenu  annuel. 

Le  sieur  Jacquier  payera  les  frai3  d'échange. 

Art.  200.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Loudéac,  déparlement  des  Cotes-du-Nord, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Malhuriii  Corniquel,  une  prairie  située  sur  le  ter- 
ritoire de  Loudéac,  coulenaut  70  ai»  s,  estimée 
S00  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulle  ni  retour,  uueaulre  prairie  située  au  même 
territoire,  contenant  t3'.l  ares  10  centiares,  et  es- 
timée 1,080  francs. 

Le  sieur  Coruiquel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  201.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Aurillac,  déparlement  du  Canlal,  est  au- 
torisée ù  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Laval, 
l°une  maison  sise  dans  cette  ville,  rue  des  Dames; 
2°  un  jardin  et  un  séchoir  situés  dans  la  ville  de 
Maurs,  le  tout  estimé  8,850  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulle  ni  relour,  un  pré 
dit  la  Visitation,  situé  à  Aurillac,  faubourg  des 
Carmes,  contenant  2  hectares  50  ares,  et  esliuié 
10.000  francs. 

Le  sieur  Uval  pavera  les  frais  d'échange. 

Art  202.  La  commission  administrative  des 
hospices  d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  est 
autorisée  a  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Si- 
mon Boyer,  une  pièce  de  terre  ei  pré,  contenant 
2  hectares  70  ares,  située  sur  le  territoire  de  Cette 
ville  et  estimée  2.100  francs,  et  à  recevoir  eu 
contre-échange,  sans  soulte  ni  relour,  2  hectares 

08  ares  de  pré,  siluéssur  le  territoire  de  la  Brosse 
et  eslimés  5,300  francs. 

Le  sieur  Bover  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  203.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Nuits,  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  est 
autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  dame 
Marie-Claudine  de  Macheco  4  hectares  37  ares 
83  centiares,  de  terre,  en  onze  pièces,  situées  sur 
le  territoire  de  Boucourt-la-Ronce;  le  tout  estimé 
5,108  fr.  90  c,  et  a  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  relour,  7  hectares  48  ares  24  cen- 
tiares de  terre  en  dix-neuf  pièces,  situées  sur  le 
même  territoire,  et  évaluées  6,812  francs. 

La  dame  de  Macheco  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  201.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or, 
est  autorisée  a  échanger  un  moulin  avec  les  bâ- 
timents en  dépendant,  un  petit  pré,  une  petite 
chenevière  et  une  place  vague  appartenant  aux 
hospices,  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Val-de-Suzon,  estimés  d'un  produit  annuel  de 
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315  francs,  contre  vingt  et  une  pièces  de  grés  et 
de  terres  labourables, contenant  2o  hectares  <9  ares 
83  centiares,  situées  sur  le  même  territoire,  dont 
le  produit  annuel  est  estimé  '«10  francs,  apparte- 
nant au  sieur  Pierre  Demorey,  lequel  payera  les 
frais  d'échange. 

Art.  205.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Chàlons,  département  de  la  Marne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Che- 
net, une  pièce  de  terre  appartenant  à  cet  hospice 
située  au  territoire  de  Sarry,  contenant  39  ares 
70  centiares,  et  estimée  22  francs  de  revenu  an- 
nuel, et  à  recevoir  en  contre-échange  111  ares 
40  centiares,  de  terre  en  deux  pièces,  situées  au 
même  territoire  et  estimées  38  francs  de  revenu 
annuel. 

Le  sieur  Chenet  versera,  en  outre,  dans  la 
caisse  de  l'hospice  une  somme  de  100  francs,  une 
fois  payée,  et  il  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  "206.  Lacommission  administrative  de  l'hos- 
pice  civil  de  Grenoble,  déparlement  de  l'Isère,  est 
aulorisécà  céder,  à  titre  d'échange. au  sieur  Antoine 
René  de  Chénicourt,  un  domaine  situé  commune 
deSaint-Michel-les-Portes.avec  bâtiment  en  mau- 
vais état,  et  9  hectares  K6  ares  de  terres  labou- 
rables et  prés  en  vingt-deux  pièces,  dont  une 
partie  non  cultivée;  le  tout  estimé  120  francs  de 
revenu  net  et  annuel,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  I  hectare  47  cen- 
tiares de  prairie,  situés  sur  le  territoire  de  tire- 
noble,  au  mas  dit  du  Cours,  évalué  I sô  fr.  32  c. 
de  revenu,  distraction  faite  des  contributions. 

Le  sieur  de  Chénicourt  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  207.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
d'Audenarde,  département  de  l'Escaut,  est  auto- 
risé à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre 
Herrebaut,  une  maison  et  terrain  appartenant  aux 
pauvres  de  cette  ville,  situés  sur  l'ancien  marché 
au  lin;  le  tout  estimé  4.353  fr.  74  c,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  deux  parties  de  rentes 
au  principal  de  5,080  fr.  02  c,  du  rapport  annuel 
de  253  fr.  96  c. 

Le  sieur  Herrebaut  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  208.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Dijon,  département  de  la  Cote-d'Or,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bruet-Crélenet  150  ares  10  centiares  de  terre  ap- 
partenant à  cet  hospice,  situés  au  canton  des  Or- 
gives,  territoire  de  Longvie  et  estimés  1,751  fr. 
10  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  154  ares  2K  centiares  de  terre,  situés 
au  canton  de  la  Renouille,  même  territoire,  es- 
timés 2,200  francs. 

Le  sieur  Bruet-Crenet,  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  209.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Soissous,  département  de  l'Aisne,  est  au- 
torisée à  accepter  l'échange  proposé  entre  elle 

Ear  le  sieur  Alexis-Nicolas  Duval,  et  dame  Maric- 
ouise-Sophie  Lefèvre,  son  épouse,  de  deux  piètres 
de  terre  apiwtricnant  à  ces  derniers,  ensemble  de 
la  contenance  de  12  ares  45  centiares,  et  estimées 
544  fr.  50  c,  contre  une  contenance  de  40  ares 
14  centiares  et  estimée  475  francs,  à  la  condi- 
tion que  ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni 
retour,  et  que  les  sieur  et  dame  Duval  paveront 
les  frais  d'échange. 

Art.  2 10.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Carcassonne,  département  de  l'Aude,  est 
autorisée  à  accepter  la  proposition  qui  lui  est  faite 

Sar  le  sieur  Vié,  meunier  et  propriétaire  des  onze 
ouzièmes  du  moulin  dit  du  Roq,  situé  près  le 
pont   de  Carcassonne,  d'échanger  la  portion 


appartenant  auxdits  hospices,  représentant  un 
vingt-quatrième  de  propriété  de  ce  moulin,  contre 
une  faculté  annuelle  et  perpétuelle  de  mouture 
gratuite  audit  moulin,  de  sa  consommation  en 
grains,  laquelle  faculté  uoutre  passera  point 
350  hectolitres. 

Art.  211.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jo- 
seph-Antoine Baudoin  d'Alsace,  un  jardin  clos  de 
murs,  situé  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  conte- 
nant 23  ares  14  centiares,  et  estimé  6,363  fr.  50  c  . 
et  à  recevoir  en  contre-échange  un  autre  jardin 
également  entouré  de  murs,  situé  faubourg  de  la 
Meurthe,  contenant  36  ares  42  centiares  et  demi, 
estimé  8,012  fr.  40  c. 

Le  sieur  Baudoin  d'Alsace  payera,  en  outre,  aux 
hospices  une  somme  de  1.500"  francs  et  suppor- 
tera les  frais  d'échange. 

Art.  212.  Lacommission  administrative  des  hos- 
pices d'Orange,  département  de  Vaucluse,  est  au- 
torisée à  consentir  l'extinction  de  la  rente  do 
7  fr.  93  c,  qui  lui  était  due  par  la  succession  «Je 
feu  dame  |u«y.  veuve  Kngalher,  et  à  accepter  en 
échange  une  pièce  de  terre  contenant  35  ares 
0  centiares,  et  estimée  d'une  valeur  de  550  francs, 
offerte  par  le  sieur  Rey,  et  les  dames  Allegier  et 
Vinard,  dûment  autorisées,  tous  trois  héritiers  de 
la  dame  Kngallier. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  des  re- 
présentant de  la  veuve  Kngallier. 

Art.  213.  Lacommission  administrative  des  hos- 
pices de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d  échaoge,  au  sieur  Jean 
Brayer,  9  hectares  1  are  il  centiares  de  terre  en 
cinq  pièces,  situées  sur  le  teritoire  de  Belleux.  et 
estimés  10,139  fr.  40  c,  et  à  recevoir  en  conta- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  9  hectares  92  ares 
81  centiares  de  terre  en  vingt  et  une  pièces,  dont 
une  en  prairie ,  le  tout  situé  sur  le  territoire  d.- 
Saint-Christophe,  Autche,  Moulin-aone-tOUB-Vents, 
Saint-Pierre-les-Bilrv,  Vic-sur-Aisne ,  et  estimés 
11.661  fr.  00  c. 

Le  sieur  Brayer  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  214.  Lacommission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Casai,  département  île  Marengo, 
est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Morelli,  la  ferme  dite  la  Grava,  appartenant  à  ces 
hospices,  située  sur  le  territoire  de  Morano,  con- 
sistant en  bâtiments  et  25  hectares  97  ares  3  cen- 
tiares de  terre;  le  tout  estimé  20,N30  fr.  33  c,  et 
il  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, une  autre  ferme  dile  Nesearo,  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Martin,  con- 
sistant aussi  en  bâtiments  et  en  33  hectares  7 1  ares 
89  centiares  de  terre  labourable  et  prés  ;  le  tout 
estimé  32,749  fr.  38  c. 

Le  sieur  Morelli  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  215.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  la  l-'erté-sous-Jouarre,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Nicolas  Cardet,  un  terrain  fai- 
sant partie  de  l'ancien  cimetière  du  lieu,  contenant 
26  ares,  et  estimé,  avec  les  arbres  qui  y  existent, 
la  somme  de  2,000  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Cardet 
une  inscription  de  105  francs  de  rente  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 
Le  sieur  Cardet  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  216.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Besançon,  déparlement  du  Doubs,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Claude 
Becquenot,  une  maison  et  un  petit  jardin  appar- 
tenant à  ces  hospices,  sis  dans  la  commune  de 
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Pugey,  le  tout  estime  1.137  fr.  16  c,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  dudit  sieur  Hecquenot,  sans 
soulte  ni  retour,  2  hectares  12  ares  B4  ceniiarcs 
de  terre  en  cinq  pièces,  le  tout  estimé  1,212  fr.  50  c. 

Le  sieur  Becquetiot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  217.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Dixmude,  département  de  la  Lys,  est  au- 
torisé a  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Vande- 
velde,  une  partie  de  terre  appartenant  a  ces 
hospices,  contenant  14  ares  74  centiares,  sise  au 
terroir  dudit  Dixmude,  estimée  220  francs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  du  sieur  Vandevelde, 
sans  soulte  ni  retour,  17  ares  68  centiares  de  pâtu- 
res, situés  au  même  territoire,  estimés  iOO  francs. 

Le  sieur  Vandevelde  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  218.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Pont-de-Vaux,  département  de  l'Ain,  est 
autorisée  à  consommer  l'échange  qui  lui  a  été  pro- 
posé par  le  sieur  Antoine  Poizat,  d'une  pièce  de 
terre  appartenant  à  l'hospice  de  Pont-de-Vaux, 
et  reconnue  être  de  la  conlenancede  62ares80  cen- 
tiares, contre  une  autre  pièce  de  terre  appartenant 
audit  sieur  Poizat,  estimée  816  francs,  située  sur 
te  territoire  de  Sainte-Bénigne  et  reconnue  être 
de  la  contenance  de  78  ares  70  centiares. 

Le  sieur  Poizat.  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  219.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Nancy,  département  de  la  Meurthe, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
François- Xavier  Archin,  un  terrain  appartenant 
à  ces  hospices,  situé  rue  du  Chàteau-Fort,  conte- 
nant 2  ares  24  centiares,  estimé  750  francs,  et  à 
recevoir  en  conire-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
un  pré  situé  dans  la  prairie  de  Nancv,  contenant 
40  ares  88  centiares,  estimé  1,062  fr.  88  c. 

Le  sieur  Archin  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  220.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  la  commune  de  Pongères,  département 
d'Ule-ct-Vilaine,  est  autorisée  à  concéder,  à  titre 
J'échange,  au  sieur  Jean  Marié,  une  petite  maison 
avec  cour  et  petit  jardin,  situés  dans  cette  com- 
mune, le  tout  estimé  600  francs,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  trois  petites 
maisons  enclavées  dans  les  propriétés  de  l'hospice, 
et  estimées  ensemble  660  francs. 

Le  sieur  Marié  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  221.  La  commission  administrative  dcl'hos- 
pici:  de  Pouilly,  département  de  la  Côte-d'Or,  est 
autorisé  à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Henri 
Cunisset,  un  terrain  appartenant  à  cet  hospice, 
de  la  contenance  de  1  are  26  centiares,  estimé 
63  francs,  et  a  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  labourable 
contenant  22  ares  86  centiares,  située  sur  le  ter- 
ritoire dudit  Pouillvet  estimé  120  francs. 

Le  sieur  Cunisset"  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  222.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pou- 
hard,  une  maison  sise  en  ladite  ville,  connue  ci- 
devant,  sous  le  nom  d'hospices  d'Elisabeth  de 
Hongrie  et  de  Saint-Antoine,  ladite  maison  es- 
timée 7.813  francs  en  capital,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  5  hectares  4'i  ares  41  centiares 
de  terre,  en  cinq  pièces,  situées  sur  les  territoirea 
des  communes  d'Auderleche,  L'cile  et  Vaubeck,  et 
estimées  au  capital  de  11,915  fr.  47  c. 

Le  sieur  Pouliard  payera,  en  outre,  une  somme 
M  1,200  francs,  ainsi  qu'il  s'y  est  soumis,  et  il 
supportera  les  frais  d'échange." 

.Art  223.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
Pice  civil  d  Aurav,  département  du  Morbihan,  est 
autorisée  à  céder,"  a  titre  d'échange,  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Bonnard  du  Haulav,  un  terrain  inculte, 
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contenant  environ  2  hectares  5î  ares  'i0  centiares, 
estimé  120  francs,  et  à  recevoir, en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  propriété  contenant 
2i  ares  26  centiares,  estimée  320  francs. 

Le  sieur  Bonnard  du  Haulay  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  221.  L;i  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Vias,  département  de  l'Hérault,  est 
autorisée  à  faire  avec  le  sieur  Pramois-Clapier  et 
Thérèse  Bourdon,  sa  femme,  l'échange  d'une  pièce 
de  terre  appartenant  à  ces  derniers,  située  sur  le 
territoire  de  Vias,  de  la  contenance  de  3'i  ares 
71  centiares,  estimée  Î5I  fr.  23  c, contre  une  autre 
pièce  de  terre  appartenant  à  l'hospice,  de  la  con- 
tenance de  20  ares  78  centiares,  et  estimée  357  fr. 
39  c. 

L'acte  d'échange  sera  transcrit  sur  le  registre 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement de  Béziers,  aux  frais  des  sieurs  et  dame 
Clapier. 

Art.  225.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  donner  en  échange  une 
maison  appartenant  à  l'hApital  Saint- André,  sise 
en  cette  ville,  et  estimée  4,339  fr.  40  c,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  uni;  autre  maison  sise 
en  la  même  ville,  dont  les  sieurs  Monsarrat  et 
Corbière  sont  propriétaires,  estimée  9,187  fr.  70  c. 

L'échange  sera  fait  sans  aucune  espèce  de 
soulte  pour  raison  de  plus-value  et  aux  frais  et 
dépens  des  sieurs  Monsarrat  et  Corbière,  tant  pour 
les  droits  d'enregistrement  que  jxnir  la  tran- 
scription au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  sont  situées  les  maisons  don- 
nées en  échange  et  contre-échange. 

Art.  226.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Flinge,  département  de  l'Escaut,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre-d'échange,  au  sieur 
Pierre-François  Desmet,  34  ares  72  centiares  de 
terre,  en  deux  pièces,  appartenant  aux  pauvres, 
situés  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  et  es- 
timées 360  francs,  et  à  rerevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce 
de  terre  située  au  même  territoire,  contenant 
43  ares  94  centiares,  estimée  500  francs. 

Le  sieur  Desmet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  227.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Bayon,  département  de  la  Meurthe,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
François  Jacquinet,  une  pièce  de  terre  apparte- 
nant aux  pauvres  du  lieu,  contenant  10  ares 
26  centiares,  située  sur  le  territoire  dudit  Bayon, 
lieu  dit  Aux  Hiers,  et  estimée  205  fr.  20  c,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  chenevière  située  au  même  territoire,  conte- 
nant 12  ares  23  centiares,  estimée  428  fr.  05  c. 

Le  sieur  Jacquinet  payera,en  outre,  aux  pauvres 
une  somme  de  100  francs,  et  il  supportera  les 
frais  d'échange. 

Art.  228.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Schelestadt,  département  du  Bas- 
Bhin,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Bohraer,  une  pièce  de  terre  située  sur  le 
territoire  de  cette  ville,  contenant  12  ares,  esti- 
mée 250  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre 
également  située  au  territoire  de  Schelestadt,  con- 
tenant 18  ares,  et  estimée  300  francs. 

Le  sieur  Bohmer  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  229.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Gand,  département  de  l'Escaut, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Pierre  Jacobs,  une  portion  de  terrain  contenant 
31  ares  93  centiares,  appartenant  auxdils  hos- 
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pices,  avec  bâtiments,  arbre?  et  baies  appartenant 
audit  sieur  Jacobs,  qui  est  locataire  dudit terrain, 
lequel  terrain  est  estimé  390  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux 
parties  de  terre  labourable,  contenant  ensemble 
i)0  ares  50  centiares,  le  tout  estime  640  francs. 

Le  sieur  Jacobs  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  230.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Toul,  département  de  la  Meurlhe,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Jean-François  Petit-Didier,  une  maison  située 
dans  cette  ville,  rue  de  la  Constitution,  estimée 
5,700  francs,  et  faisant  partie  de  celles  apparte- 
nant à  l'hospice  ci-dessus,  et  a  recevoir  en 
contre-échange  une  autre  maison  contigut"  aux 
bâtiments  de  l'hospice,  ladite  maison  située,  rue 
des  Teinturiers,  et  estimée  1,700  francs,  à  la 
charge  par  le  sieur  Petit-Didier  de  paver  une  plus- 
value  de  4,000  francs  et  de  remplir  les  autres 
conditions  stipulées  dans  le  procés-verbal  d'esti- 
mation, en  date  du  10  février  1812,  dont  extrait 
sera  joint  à  la  présente  loi  (Voir  l'annexe  de  l'ar- 
ticle 230),  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé  par  la  soumis- 
sion en  date  du  /  mars  suivant. 

Le  sieur  Petit-Didier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  231.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Troyes,  département  de  l'Aube,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  comte  de 
PJancy,  deux  pièces  de  terre  situées  au  territoire 
de  Plancy,  lieu  appelé  les  Longues-Rayes,  et  de- 
vant Riverelle,  lesdits  terrains  contenant  en- 
semble 1  hectare  7^»  ares,  et  estimés  550  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  terre  située  au  même 
territoire,  lieu  dit  la  Sente-Clariotto,  contenant 
un  hectare  77  ares,  et  estimée  000  francs. 

Le  comte  de  Plancy  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  232.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange, 
au  sieur  François  Lecuillier-Caussin  une  pièce 
de  terre  appartenant  a  cet  hospice,  contenant 
40  ares,  située  proche  les  nouvelles  promenades, 
et  estimée  1,500  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange, sans  soulte  ni  retour,trois  pièces  de  terre 
situées  au  terroir  dudit  Chaumont,  contenant  en- 
semble 114  ares;  le  tout  estimé  2,000  francs. 

Le  sieur  Lecuillier  Caussin  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  233,  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bornai, 
département  de  la  Dyle,  est  autorisé  a  céder,  à 
titra  d'échange,  au  sieur  Mohimont-Bivort,  au 
nom  des  pauvres  de  ladito  commune,  deux  pièces 
de  terre  enclavées  dans  celles  dépendantes  de  la 
ferme  de  la  Ramée,  dont  le  sieur  Mohimont-Bi- 
vort est  propriétaire  ;  la  premièro  de  ces  pièces, 
contenant  3/  ares  5  cenliares,  estimée  à  raison 
do  2,000  francs  l'hectare,  et  la  deuxième,  17  ares 
17  centiares,  à  raison  de  1, 100  francs  l'hectare,  et 
ù  recevoir,  en  contre-échange,  sans  Boulte  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  terre  de  la  conte- 
nance de  53  ares  22  centiares,  estimée  à  raison 
do  2,000  francs  rheetnro. 

Le  sieur  Mohimont-Bivort  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  234.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Porentruy,  département  du  Haut- 
Khin,  est  autorisée  h  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Antoine-Guillaume  Delmas,  uno  pièce 
de  terre  appartenant  à  col  hospice,  située  sur  le 
Territoire  dudit  Porentruv,  au  lieu  dit  en  la  Mai- 
lle, contenant  85  ares  5?J  centiares,  et  estimée 
240  francs,  et  h  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  du  sieur  Delmas,  deux  autres 


pièces  de  tene,  situées  au  mémo  territoire,  con- 
tenant ensemble  08  ares  3  centiares,  estimée* 
320  francs. 

Le  sieur  Delmas  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  235.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Porentruy.départementdu  Haut-Rhn. 
est  autorisée  à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur 
Joseph  Racordon,  un  pré  appartenant  a  cet  hos- 
pice, situé  sur  le  territoire  d'Aile,  lieu  dit  en  pré 
communal ,  contenant  quarante  ares ,  estimé 
500  francs,  et  a  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Racordon,  un  autre 
pré  situé  au  même  territoire,  contenant  31  are:! 
G  centiares,  et  estimé  700  francs. 

Le  sieur  Racordon  payera  les  frais  d'échanpe. 

Art.  236.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  la  commune  de  Provins,  département 
de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Alexandre-  Charles-François 
de  Séjourné,  22  ares  50  centiares  de  terre  labou- 
rable ,  appartenant  aux  hospices  ci-dessus,  et 
estimés  128  fr.  15  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  18  arcs  50  cen- 
tiares de  terre,  estimés  280  fr.  15  c. 

Le  sieur  de  Séjourné  pavera  les  frais  d'échanae. 

Art.  237.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  h 
commune  de  Rocheforl,  département  de  Sarabn1- 
et-Meuse.  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échaupe, 
au  sieur  Louis-Joseph  Poncelet-Collard ,  Ctoq 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare 
81  ares  71  centiares,  situées  au  territoire  duJit 
Rochefort,  le  tout  estime  340  francs,  et  à  rece- 
voir eu  contro-échaime,  sans  soulte  ni  retour, 
un  hectare  Si  ares  2i  centiares,  en  trois  pièces 
également  situées  sur  le  territoire  dudit  Roche- 
fort  et  estimées  400  francs. 

Le  sieur  Poncelet-CollarJ  payera  les  frai? 
d'échange. 

Art.  238.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Metz,  département  de  la  Moselle, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Tunnel,  une  pièce  de  terre  appartenant  auxdils 
hospices, .contenant  en  longueur  301  mètres,  et 
eu  largeur  5  métrés  o0  centimètres,  estimée 
100  francs,  et  a  recevoir  on  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre  conte- 
nant 10  ares  88  centiares,  et  estimée  275  francs. 

La  môme  administration  est  aussi  autorisée  à 
céder,  également  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Sauce,  3  ares  '30  centiares  de  terre,  nature  de 
chenevière,  estimés  120  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour  :  l°8  are« 
58  centiares  de  terre,  situés  au  Cousin,  lieu  dit  sur 
Prêle  ;  2°  0  ares  72  centiares  de  terre  située  lieu 
dit  au  Profond-Chemin,  le  tout  estimé  210  francs. 

Les  sieurs  Tunnel  et  Sauce  payeront  les  frais 
d'échange. 

Art.  23').  La  commission  administrative  des 
hospices  do  Paris,  département  de  la  Seine,  est 
autorisée  à  acquérir  du  sieur  Leroux,  à  litre 
d'échange,  deux  pièces  de  terre  situées  à  Cliam- 
prosay,  département  do  Seino-et-Oise.  l'une  con- 
tenant 84  ares  'i2  centiares,  dans  la  plaine  basse, 
et  l'autre  15  ares  02  centiares  en  lalxour  et  vignes, 
au  lieu  dit  Saint-Joan,  le  tout  évalué  1,800  francs, 

R!  à  donner  en  échange,  au  sieur  Leroux,  trois 
lièces  de  terre  situées  également  à  Champrosny. 
'une  au  lieu  dit  Rochefort,  les  deux  autres  au 
ieu  dit  la  Ruclle-aux-Anes,  contenant  ensemble 
87  arcs  70  centiares,  et  estimées  à  1,140  francs 

Cet  échange  aura  lieu  entre  les  hospices  et  le 
sieur  Leroux,  sans  soulte  ni  retour. 

Les  frais  d'échange  et  do  transcription  seront  i 
•  la  charge  du  sieur  Leroux,  qui  sera  tenu  de  ju> 
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tifter,  avant  la  passation  de  l'acte  d'échange  :  1°  de 
si*  titres  de  propriété  ;  2°  dans  les  délais  pres- 
crits, île  la  libération  de  toute  hypothèque  sur 
les  immeubles  par  lui  donnés  en  échange. 

Art.  2'i0.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Paris,  département  de  lu  Seine,  est 
autorisée  à  céder  au  sieur  Morel,  à  titre  d'échange, 
nue  maison  sise  rue  du  Mac,  n°  100,  avec  un 
jardin  qui  en  dépend,  tel  qu'il  est  figuré  au  plan 
dressé  par  les  experts;  le  tout  évalué  à  43,630  fr., 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  de  ce  particu- 
lier : 

1°  Une  ferme  située  commune  de  Saint-André- 
la-Manche,  près  Sacy,  département  de  l'Eure, 
consistant  en  bâtiments,  jardin  et  clos  plantés 
d'arbres  fruitiers,  le  tout  contenant  'il  arcs 
25  centiares  de  superficie,  et  en  terres  laboura- 
bles, 23  hectares  0  ares  60  centiares; 

•2°  21  hectares  87  ares  45  centiares  de  terre,  en 
deux  parties,  situées  dans  l'arrondissement  de 
PODtoise,  département  de  Seine-et-Oise,  ces  biens 
ruraux  estimés  10,197  francs. 

Cet  échange  aura  lieu  à  la  charge  par  le  sieur 
Morel  de  payer  aux  hospices,  ainsi  qu'il  s'y  es! 
engagé,  un  soulte  de  3,6j0  francs  en  numéraire. 

Le  contrat  d'échange  ne  sera  passé  qu'après  que 
le  sieur  Morel  aura  justifié  :  1°  de  ses  titres  de 
propriété  ;  2°  dans  les  délais  prescrits  de  la  libé- 
ration de  toute  hypothèque  sur  les  immeubles 
donnés  par  lui  en  échange. 

Le  contrat  sera  fait  aux  charges  relatives  aux 
obligations  et  servitudes  indiquées  dans  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  experts  ;  la  commis- 
sion administrative  fixera,  de  concert  avec  le 
sieur  Morel.  l'époque  respective  de  l'entrée  en 
jouissance  nés  propriétés  échangées. 

Tous  les  frais  relatifs  A  cet  échange,  excepté 
ceux  dont  l'administration  doit  être  tenue  (pour 
sa  portion  dans  les  honoraires  dus  aux  architectes 
pour  expertise),  seront  supportés  par  le  sieur 
Morel;  ainsi,  les  frais  d'actes,  d'enregistrement  et 
de  transcription  seront  à  la  charge  de  ce  parti- 
culier. 

Art.  2 'il.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Paris,  département  de  la  Seine,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs 
Chertier,  deux  maisons  situées,  l  une  rue  Saint- 
Martin,  au  coin  de  celle  du  Grand-Hurleur,  estimée 
39,000' francs  ;  l'autre  rue  Aumaire,  n°  4,  estimée 
12,000  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
deux  maisons  appartenant  aux  sieurs  Chertier, 
enclavées  dans  rhospice  des  Incurables  hommes, 
estimées  12,500  francs. 

Les  sieurs  Chertier  verseront ,  par  forme  de 
soulte,  dans  la  caisse  des  hospices,  une  somme 
de  9,100  francs. 

Les  sieurs  Chertier  seront  tenus  de  payer  tous 
les  frais  auxquels  aura  donné  et  pourra  donner 
lieu  le  présent  échange. 

Art.  2î2.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
est  autorisée  à  céder  au  sieur  Brièrc  de  Surgi,  à 
titre  d'échange,  et  par  acte  devant  notaire  : 
1°  I  hectare  1 5  ares  6  »  centiares  de  bois  taisant 
partie  du  clos  Piquet  ;  2°  une  petite  maison  et 
dépendances,  situées  grande  rue  de  Champrosay  ; 
ces  deux  objets,  le  bois  et  la  maison,  estimés 
fi,  132  franc», 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  du  sieur  Surgi  : 
ln  1  hectare  47  ares  72  centiares  de  bois  dans  la 
forêt  de  Senart  ;  2°  32  ares  70  centiares  de  vignes, 
en  trois  pièces  situées  dans  la  commune  de 
Chamnrosav;  3°  l  hectare  3  ares  41  centiares  de 
terre  labourable,  en  six  pièces,  situées  au  mémo 
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lieu  ;  ces  divers  objets,  les  bois,  les  terres  et  les 
vignes,  estimés  à  8,5 18  francs. 

Cet  échange  aura  lieu,  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre  ;  seulement  le  sieur  de  Surgi  fera 
construire  à  ses  frais  un  mur  pour  séparer  le  clos 
Piquet  de  la  portion  qui  en  sera  distraite,  et  ce 
mur  sera  mitoyen  avec  l'administration  des 
hospices. 

Tous  les  frais  que  cet  échange  occasionnera 
seront  supportés  par  le  sieur  de  Surgi;  ceux  de 
transcription  seront  également  à  sa  charge. 

L'échangiste  justifiera,  avant  la  passation  de 
l'acte  d'échange  :  1°  de  ses  titres  île  propriété; 
2°  dans  les  délais  prescrits,  de  la  libération  de 
toute  hypothèque  sur  les  immeubles  donnés  eu 
échange. 

Art.  243.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  la  ville  de  Schelestadt,  département  du 
bas-Rhin,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange 
au  sieur  Michel  Ottenwalder,  une  pièce  de  pré, 
située  sur  le  territoire  do  cette  ville,  contenant 
environ  203  mètres  carrés,  estimés  60  francs,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, 1°  une  autre  pièce  de  pré,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  ville,  contenant  105  mètres  32  cen- 
timètres carrés,  estimée  40  francs  ;  2°  une  rente 
de  2  fr.  50  c,  que  le  sieur  Ottenwalder  s'engage 
à  payer,  ainsi  que  les  frais  d'échange. 

Art.  244.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Stock- 
matis,  une  maison  sise  en  cette  ville,  rue  de  la 
Fiancée,  estimée  2,860  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  deux  pièces  de  terres  laboura- 
bles, situées  au  terroir  de  Saint-Pierre-Lecuwet- 
de-V  lesembeck,  contenant  1  hectare  73  ares  6  î  cen- 
tiares, estimées  ensemble  3,203  fr.  35  c. 

Le  sieur  Stockmans  payera,  en  outre,  aux  hos- 
pices une  rente  annuclle'et  foncière  de  20  francs, 
ainsi  qu'il  s'y  est  engagé,  et  de  plus  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  2i5.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Philippe-Sébastien  Dupont,  une  pièce  de  vigne 
contenant  21  aresfJ5  centiares,  et  estimée  3,360  fr., 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  vigne,  contenant  4  i  ares 
et  estimée  4,600  francs. 

Le  sieur  Dupont  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  2 '16.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Harcourt,  département  de  l'Eure,  est  auto- 
risée à  échanger,  sans  soulte  ni  retour,  une  prai- 
rie appartenant  à  cet  hospice,  sise  au  territoire 
de  Brionne,  contenant  34  ares  72  centiares,  esti- 
més 1,250  francs,  contre  une  autre  prairie  appar- 
tenant au  comte,  général  Le  Marrois,  située  au 
même  territoire,  d'une  contenance  d'environ 
V)  ares,  et  estimée  1,700  francs. 

Art.  2'i7.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Valence,  département  de  Marengo,  est  au- 
torisée a  échanger,  sans  aucune  soulte  respective: 

1°  Une  pièce  de  terre  appartenant  à  ces  hos- 
pices, située  au  territoire  de  Valence,  contenant 
vi8  ares  7  centiares,  et  estimée  1,000  francs,  contre 
une  autre  pièce  de  terre,  même  territoire,  appar- 
tenant au  sieur  Charles-Marie,  contenant  environ 
71  centiares,  et  estimée  1,200  francs; 

2°  Une  pièce  de  terre  plantée  en  vignes,  appar- 
tenant aux  mêmes  hospices,  même  territoire,  con- 
tenant environ  23  ares,  et  estimée  300  francs, 
contre  une  autre  pièce  de  vigne,  même  territoire, 
appartenant  au  sieur  Louis  Patria,  contenant  en-r 
viron  16  ares,  et  estimée 650  francs; 
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3*  l  ne  pièce  de  terre  appartenant  aux  mêmes 
hospices,  même  territoire .  contenant  environ 
22  ares,  et  estimee  600  francs,  contre  une  autre 
pièce  «le  terre  appartenant  au  sieur  Joseph  Batte* 
glieri,  même  territoire,  contenant  environ  ï7  ares, 
et  estimée  7t)0  francs. 

Art.  2i8.  Le  commission  administrative  des  hos- 
pices d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bodineau,  une  pièce  de  terre  dite  la  Cointrée.  con- 
tenant Hi  ares  20  centiares,  dépendant  de  la  ferme 
des  Brosses-Marijuel,  appartenant  aux  hospices 
ci-dessus,  et  estimée  700  francs,  et  à  recevoir  en 
con Ire-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre 
pièce  de  terre  située  au  canton  des  Friches,'  con- 
tenant 60  ares  57  centiares,  estimée  <SiO  francs. 

Le  sieur  Bodineau  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  249.  Le  maire  de"  la  commune  de  Jousse, 
département  du  Jura,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  ladite  commune,  cinq  portions  de  com- 
munaux, estimées  3,000  francs,  contre  une  mai- 
son et  dépendances  appartenant  au  sieur  Moutrille, 
estimées  2,900  francs,  à  la  charge  par  ce  dernier 
de  paver  à  la  commune  100  francs  de  retour,  pour 
la  plus-value  des  communaux  donnés  en  échange. 

Art.  250.  Le  maire  de  la  commune  d'Hacque- 
ville,  département  de  l'Eure,  est  au'.orisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  la 
fabrique  de  l'église  du  lieu,  le  terrain  du  cimetière 
de  l'église  supprimée  de  Doux-Mesnil,  dépendant 
de  la  succursale  d'Hacqueville,  de  la  contenance 
de  2  ares  5K  centiares,  évalué  60  francs,  contre 
une  pièce  de  terre  labourable  appartenant  au 
sieur  Bélin,  et  contenant  9  ares  W  centiares,  es- 
timée 150  francs. 

Art.  251 .  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Autun,  département  de  Saône-et-Loire,  est 


j  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Parize  une  prairie  dite  de  Petit-Breuil,  apparie- 
nant  à  cet  hospice,  contenant  37  ares  2S  centiares, 
et  estimée  600  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange  le  pré  Sainte-Anne  contenant  10»  are« 

'  60  centiares,  estimé  2,100  francs,  distraction  fait»1 
«le  la  valeur  de  la  moitié  des  32  ares  18  centiare» 

!  dont  la  propriété  était  en  litige  entre  l'hospice  et 

1  le  sieur  Panze. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  l'hos- 
pice et  le  sieur  Panze. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

Art.  252.  Les  échangistes  seront  tenus,  avant 
la  passation  de  l'acte  d'échange,  de  justifier  :  1°  de 
leurs  litres  de  propriété  ;  2°  dans  les  délais  pres- 
crits, de  la  libération  de  toute  hvpothéque  surle> 
immeubles  par  eux  donnés  en  échange. 

Signe  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signe  LK  COMTE  DaRI. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Signé  J.-G.  LOCRÉ. 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  à  sa  com- 
mission de  l'intérieur. 
On  fait  lecture  d'un  message  de  PEmpereur  par 
!  lequel  Sa  Majesté  in  vile  le  Corps  législatif  à  pro 
|  céder,  aux  termes  de  l'article 9  du  sénatus-consulte 
1  du  20  décembre  1803,  à  l'élection  de  candidats  a 
la  présidence  pour  la  session  prochaine. 

Le  Corps  législatif  se  réunira  demain  pour  s'oc- 
cuper de  cette  élection. 
La  séance  est  levée. 
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ANNEXES 

DU  PROJET  DE  LOI  PRÉCÉDENT. 


(ANNEXE  J)R  L'ART.  2.) 

De  la  dé  libération  du  conseil  munir ipal  de  la  com- 
mune de  Carquefou,  département  de  la  Loire- 
Inférieure, en  date  du  fi  septembre  1808,  relative 
à  un  échange  de  terrain  avec  le  sieur  Ertaud, 
pour  t\i(jrandisseiiient  du  champ  de  foire  de  la- 
dite commune,  a  clé  extrait  ce  qui  suit  : 

le  conseil  municipal  est  d'avis  d'abandonner 
i\  ares  32  centiares  de  terrain  communal  qu'il 
fera  enclore,  a  ses  frais,  dans  le  pàtis  de  la  Sa- 
vaudiére,  et  joignant  ses  autres  propriétés,  pour 
indemniser  le  sieur  Ertaud  de  sa  maison  et  jardin 
ci-mentionnés,  à  la  charge  à  lui  de  rendre  le  ter- 
rain droit  et  uni. 

D'une  autre  délibération  de  ladite  commune,  en 
date  du  l'i  juin  180V),  et  rclatiie  au  même  ob- 
jet, a  été  extrait  ce  qui  suit  ; 

Le  conseil  est  d'avis  que  l'échange  propose  par 
M.  Ertaud  reçoive  son  exécution,  à  la  charge  à 
lui  de  faire  démolir  incessamment  ladite  maison 
pt  toit  à  porc,  et  rendre  le  terrain  uni  pour  que 
l'administration  en  puisse  disposer. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  5.) 

D'un  arrêté  du  prèf  t  du  département  de  la  Marne, 
en  date  du  30  novembre  1810,  relatif  à  un  échange 
de  terrains  entre  la  commune  de  Yitry-en-Per~ 
thois  et  le  sieur  Dehut,  ont  été  extraites  les 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

(.lue  ledit  sieur  Dehut  abandonnera  en  échange  à 
la  commune  de  Vitry-en-Perthois,  un  terrain  sur 
lequel  il  ouvrira  un  autre  chemin  tel  qu'il  est  dé- 
signé au  plan,  en  teinte  jaune,  dans  la  direction 
A  et  H,  et  qu'il  donnera  à  ce  nouveau  chemin  une 
largeur  de  4  mètres,  non-seulement  dans  toute 
sa  longueur  de  A  et  B,  mais  encore  en  continuant 
depuis  le  point  15,  jusqu'à  l'exlrémiié  de  sa  vigne 
attenant  à  son  jardin;  qu'il  entretiendra  ledit  che- 
min à  ses  frais  sur  toutes  ses  dimensions  ci-des- 
sus spécifiées,  et  les  grèvera  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis, mais  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  ; 
qu'il  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun 
jrétexte,  intercepter  ledit  chemin,  ni  planter  le 
ong  d'icelui  des  haies  vives,  qu'à  la  distance 
d'uu  mètre,  et  des  arbres,  qu'à  celle  de  deux 
mètres. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  6.) 

Extrait  des  registres  de  la  mairie  de  Vellefrey-et- 
Villefranche. 

Le  10  mai  de  l'an  1809.  à  la  séance  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Vellefrey-et-Ville- 
franche,  M.  le  maire  a  représenté  qu'il  "était  de  la 
plus  grande  utilité  et  du  plus  grand  Intérêt  de  la 
commune  de  se  pourvoir  d'une  maison  qui  offre 
l'avantage  de  loger  un  instituteur,  un  local  propre 
aux  assemblées  du  conseil  municipal,  avec  un 
hangar  propre  à  placer  les  pompes  et  seaux  à 
établir  pour  les  incendies  ;  qu  à  la  vérité  la  com- 
mune possède  bien  un  meix  ou  chazal,  dans  le- 


quel il  n'existe  plus  que  des  murs  en  ruine: que, 
(Tailleurs,  pour  la  rendre  logeable,  il  y  aurait  tout 
à  reconstruire;  mais  que  n'étant  composée  que  de 
deux  chambres,  elle  serait  insuffisante,  et  n'oN 
frirait  pas  l'avantage  de  pouvoir  y  établir  les  lo- 
gement*; convenables  et  même  indispensables  a 
la  commune  ;  qu'il  lui  parait  donc  qu'il  serait 
avantageux  d'échanger  ce  chazal,  moyennant  un 
retour  de  5,000  francs,  contre  la  maison  du  sieur 
Nicolas  Charpillet  de  Vellefrey,  composée  de  quatre 
chambres,  dont  deux  au  rez-de-chaussée  et  deux 
à  l'étage,  dans  lesquels  ou  pourrait  pratiquer  ceux 
dont  la  commune  a  besoin;  il  resterait,  en  outre, 
deux  caves,  une  écurie  et  une  grange,  un  jardin 
assez  spacieux  ;  le  hangar,  pour  la  pompe  et  les 
seaux,  se  trouverait  tout  fait,  et  on  pourrait,  au 
besoin,  y  établir  un  supplément  de  logement. 

De  cette  maison,  dépend  l'ancien  four  banal, 
aliéné  jadis  par  la  commune,  et  qui  est  aujour- 
d'hui un  objet  de  difficulté  avec  Charpillet,  le 
procès  étant  pendant.  Vous  avez  déjà  exprimé  le 
VCBU  de  terminer  ce  procès  par  une  transaction, 
et  par  conséquent  cet  échange  terminerait  la  dif- 
ficulté sans  nouveaux  Irais  et  saus  refonte  de 
ceux  faits  :  les  bâtiments  sont  au  milieu  de  ladite 
commune,  en  bon  état,  couverts  en  tuile  et  lave, 
et  de  mince  entretien;  il  parait  donc  avantageux 
de  s'en  tenir  ou  de  solliciter  cet  échange,  sur  quoi 
le  conseil  est  invité  à  délibérer. 

Le  conseil  étant  en  nombre  suffisant,  ayant 
pris  en  considération  la  proposition  de  M.  le  maire, 
frappé  de  l'avantage  qui  résulterait,  pour  la  com- 
mune, de  cet  échange,  adopte  la  susdite  proposi- 
tion, et  invite  M.  le  maire  a  en  poursuivre  l'exé- 
cution, d'autant  plus  que  la  commune  a  des  fonds 
libres  existants  a  la  caisse  d'amortissement,  pro- 
venant de  la  vente  de  son  quart  en  réserve,  et  sur 
lesquels  la  mieux-value  audit  échange  pourra 
être  soldée. 

Signé  au  registre  :  Levet,  Claude  Baudier,  H.  Bai- 
gue,  Claude,  L.  Charpillet,  Grisot,  Charpillet  et 
Pierre. 

Je,  soussigné,  Nicolas  Charpillet,  propriétaire, 
demeurant  à  Vellefrey,  déclare,  par  les  présentes, 
accepter  l'échange  qui  m'a  été  proposé  par  la 
commune  de  Vellefrey,  d'un  meix  ou  chazal  ap- 
partenant à  ladite  commune,  contre  la  maison 
qui  m'appartient  et  le  four  ci-devant  banal  en  dé- 
pendant; le  tout  situé  audit  Vellefrey,  tel  que  le 
tout  s'étend  et  comporte,  dont  le  détail  est  inséré, 
tant  dans  la  délibération  du  conseil  municipal, 
du  10  mai  dernier,  que  dans  le  procès- verbal  de 
commodo,  rédigé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Gy,  le  1*>  courant,  aux  clauses  et  conditions 
suivantes  : 

1°  Le  meix  ou  chazal  appartenant  à  la  com- 
mune, ainsi  que  le  petit  jardin  qui  en  dépend, 
deviendront  ma  propriété  pour  en  prendre  posses- 
sion aussitôt  1  autorisation  valide  du  présent 
échange  ; 

2»  Je  ne  céderai  à  la  commune  la  jouissance  et 
possession  de  ma  maison  et  du  four  en  dépen- 
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dant,  que  quinze  jours  après  que  j'aurai  reçu  le 
montant  du  retour  ou  mieux-vaine  de  ma  dite 
maison  et  Tour,  contre  le  chazal  de  la  commune 
ci-après  déterminé  ; 

3"  Je  fixe  à  la  somme  de  5,000  francs  le  mon- 
tant de  ce  retour  ou  micux-valuc  ; 

4°  Les  frais  que  j'ai  faits,  dans  le  procès  dudit 
four,  contre  la  commune,  relativement  a  mes 
droits  envers  elle,  demeureront  pour  mon  propre 
compte,  sans  être  chargé  des  frais  que  la  com- 
mune pourrait  avoir  faits,  et  tout  procès  demeure 
terminé  par  l'exécution  de  l'échange  projeté  ; 

5°  Les  frais  qui  résulteront  do  réchange  pro- 
posé, soit  d'enregistrement,  actes,  papiers,  exper- 
tises, et  généralement  de  tous  autres  que  ledit 
échange  pourrait  occasionner,  seront  à  la  charge 
de  la  commune  et  supportés  par  elle. 

Au  moyen  de  quoi  je  céderai  ma  maison,  four, 
terrain  en  dépendant,  en  contre-échange,  sans 
entendre  rien  innover  aux  avant  dites  conditions. 

Fait  à  Vellefrey,  le  20  juillet  1809. 

Stgné  N.  Cuarpillet. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  27.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Beautor,  département  die  V Aisne, 
du  2  janvier  1811,  relative  à  un  changement  de 
terrain  entre  ladite  commune  et  le  sieur  Thiret, 
ont  été  extraites  les  conditions  ci-après  : 

Art.  1".  Que  moi,  Louis  François-Thiret,  con- 
sens, parce  présent,  laisser  pratiquer  un  chemin 
de  G  mètres  de  largeur  sur  le  restant  de  ma  pièce 
de  terre,  et  d'une  lisière  du  couchant  pour  arriver 
au  chemin  pour  la  sortie  et  l'enlèvement  du  gra- 
vier, et  ledit  chemin  sera  laissé  libre  et  sans  pré- 
tention de  dommage  jusqu'au  parfait  enlèvement 
du  gravier,  sauf  la  dernière  année. 

Art.  2.  A  la  lia  de  l'extraction  et  de  l'enlève- 
ment du  gravier,  ie  consens  reprendre  ledit  che- 
min, sauf  indemnités  pour  une  année  seulement 
qui  sera  payée  parla  commune  et  à  dire  d'experts. 

Art.  3.  El  consens  eucore  me  conformer  au  hail 
qui  existe  de  la  pièce  de  terre  de  la  commune, 
faite  au  profil  du  sieur  Lappe  et  d  en  recevoir  la 
redevance  annuellement,  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  et  do  m'en  contenter;  et  nous  Berlin,  inaire, 
consentons  donner  à  jouir  audit  sieur  Thiret,  et 
d'un  bout  à  lui,  autant  de  terrain  qu'aura  occupé 
le  chemin  ci-dessus  expliqué,  autant  de  terre  que 
durera  l'extraction  et  l'enlèvement  de  la  susdite 
graviôre,  excepté  la  dernière  année  qu'il  sera 
rendu  h  la  commune. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  29.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Porentrutj  département  du  Haut-Rhin, 
en  date  du  22  avril  1811,  relative  à  un  échange 
de  terrain  demandé  i>ar  le  sieur  Chariatlct  ont 
été  extraites  les  conditions  suivantes  : 

D'applanir  le  terrain  au  bout  de  son  verger, 
afin  de  réunir  les  doux  chemins  qui  y  aboutis- 
sent : 

Qu'il  sera  tenu  de  tourner  le  champ  qu'il  aban- 
donne à  la  commune  et  d'v  semer  la  semence  de 
chênes  et  de  pins  qui  lui  sera  fournie. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  41.) 

Du  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  le»  eieunt 
Boggio,  architecte,  et  Berteff,  géomètre,  le 
30  juillet  1810,  d'une  chambre,  d'une  maison  et 


de  4  hectares  de  jardins  proposés  en  échange  par 
le  sieur  Joseph  Couzo,  contre  une  maison  «t 
4  hertares  de  terre  en  friche,  appartenant  h  h 
commune  de  Mnntalenghe,  département  de  la 
Doire,  ont  ctr  extraites  les  charges  et  condition 
suivantes  : 

Cependant  le  propriétaire  Couzo  sera  chargé 
d'en  faire  à  ses  frais  toutes  les  réparations  qui, 
selon  le  devis,  lui  seront  désignées  par  nous  et 
approuvées  parties  experts  de  cette  mairie,  afin 
de  la  rendre  parfaite  et  capable  de  soutenir  uno 
administration  publique. 

1°  Pavé  de  la  grande  salle  à  rez-de-chaussée,  à 
rétablir  en  briques  carrées. 

Id.  des  quatre  autres  dessus  d'icelle  à  ré- 
tablir en  briques  carrées. 

Id.  des  plans  n"  5,  à  l'escalier,  à  rétablir 
en  briques  carrées. 

2°  Kscalier  à  rétablir  en  pierres  martelées; 

3°  Planchers  de  trois  chambres  au  deuxième 
étngo  à  b&tir  en  planches,  solives  ;  le  tout  en  ré- 
gie, de  main-d'œuvre; 

4«  Toit  à  réparer  en  poutres  n°  2,  solives  m  8, 
tuiles  en  quantité  suffisante; 

5°  Portes,  fenêtres,  vitres,  croisées  a  remettro 
en  ordre,  maison  à  blanchir  ; 

6°  Mur  de  ceinte  a  bâtir  à  l'ouest  d'icelle,  en 
concours  de  jaune,  contigu  pour  la  longueur  Ae 
'M)  mètres  par  sa  moitié  ; 

7°  Mur  de  ceinte  à  renouveler  en  s'alignant  à 
l'est  de  la  rue  c  nnrauue  ;  enfin  de  la  rendre  par- 
faitement rétablie. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  50.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Iœuhans,  département  de  Saône-et- 
lj>ire,endateduSSiuin  \$\Q, relative  à  un  échange 
de  terrain  demandé  par  le  sieur  Griffaud,  con/ry 
la  mitoyenneté  d'un  mur  que  ce  dernier  doii 
faire  élever  sur  ledit  terrain,  ont  été  extra\te$ 
les  conditions  ci-après  : 

1°  Que  le  mur  à  élever  aura  67  centimètres  et 
demi  (25  pouces)  d'épaisseur  dans  ses  fondations, 
54  centimètres  120  pouces  jusqu'au  carré,  et 
40  centimètres  et  demi  (15  pouces)  â  l'aiguille; 
que  partout  la  retraite  sera  faite  autant  d'un  côté 
que  de  l'autre  ; 

2e  Que  ce  mur  aura,  depuis  le  sol  jusqu'au 
carré,  au  moins  6  mètres  et  demi  (20  pieds  de 
hauteur)  ; 

3°  Que  tous  les  frais  de  la  présente  aliénation 
seront  à  la  charge  du  sieur  Griffaud. 

(ANNRXE  DE  L'ART.  57.) 

DÉPARTEMENT  UE  SAÔNE-ET-LOIRE. 
Arrondissement  de  Afâcon.  —  Commune  de  Saint- 

Mau  ris-d  es-Prés. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  dt 
la  commune  de  Saint-Mauris-des-Prés. 

SÉANCE  DU   26  MARS  1811. 

Le  conseil  municipal  assemblé  au  nombre  de 
sept  de  ses  membres. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  18  de  ci»  mois, 
qui,  en  renvoyant  les  pièces  relatives  à  l'échanee 
projeté  du  bois  de  réserve  de  In  commune  avec  le 
bois  taillis  de  M.  Battonard,  donne  en  communi- 
cation la  lettre  de  M.  le  conseiller  d'Ktnl.  direc- 
teur général  do  la  comptabilité  des  commune*, 
du  12  dudit  mois  de  mars,  pour  que  le  conseil  ait 
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à  se  conformer  aux  instructions  qu'elle  contient, 

déclare  : 

1°  Que  le  lK)is  de  réserve  de  la  commune  est 
âgé  «le  28  à  30  ans; 

>  Que  le  bois  taillis  du  sieur  Battonard  est  âgé 
de  M  ou  15  ans  ; 

3°  Que  les  moyens  de  la  commune  pour  payer 
les  deux  mille  francs  de  plus-value,  les  intérêts 
échus  jusqu'au  payement  total,  et  les  363  fr.61  c. 
demandés  par  M."  le  conservateur  des  eaux 
et  forêts,  consistent  :  1°  dans  le  produit  de  la 
vente  du  bois  qui  est  au  taillis  du  sieur  Batto- 
nard, lequel  le  conseil  est  allé  examiner  le  jour 
d'hier,  et  dont  il  porte  la  valeur,  sans  hésiter,  à 
'2,400  francs  :  2°  dans  le  reliquat  du  percepteur 
qui  est  de  270  fr.  74  c,  et  qui  augmentera  pour 
1810,  avant  été  fait  d'avance  un  payement  de 
100  francs  eu  180!)  pour  1810. 

(juantau  consentement  du  sieur  Battonard  pour 
les  payements  être  faits  aux  époques  qui  sont 
fixées  "par  la  présente  délibération  au  troisième 
mois  qui  suivra  la  vente  du  bois  taillis,  et  qui  sera 
faite  dans  les  premiers  froids  après  l'acte  dé- 
change,  il  est  joint  au  présent. 

Le  registre  est  signé  des  membres  présents  le 
sachant. 

A  Saint-Manris-des-Prés.  re  2G  mars  1811. 

Je,  sousigné,  Jean-Claude  Battonard,  proprié- 
taire, demeurant  à  Maçon , 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  du  17  mai  1808,  qui 
a  ordonné  l'estimation  de  mon  Iwis  situé  en  la 
commune  de  Saiiit-Mauris-des-Prés.  appelé  la  forêt 
du  Taillis  et  celle  des  arbres  et  bois  taillis  qui 
couvrent  en  superficie  le  canton  de  réserve  des 
bois  de  la  commune  de  Saint-.Mauris-des-Prés; 

Le  rap|K)rt  des  experts  Pacquelet  dit  Cazard  et 
IK'laporle,  des  18  mai  1808  et  0  octobre  I80'J,  les- 
quels ont  estimé  ma  forêt  0,000  francs,  et  la  su- 
perficie des  bois  du  canton  de  réserve  de  ladite 
commune,  1,000  francs,  sans  aucune  espèce  de 
réserve,  approuve  lesdites  estimations,  et  consens 
à  ce  que  les  échanges  soient  faits  sur  ces  bases  à 
la  condition  que  les  2,000  francs  qui  me  seront 
payés  en  forme  de  retour  et  plus-value,  le  seront 
avec  intérêts  et  sans  retenue,  a  compter  du  18  mai 
IMW,  jour  du  premier  rapport  fait  par  les  experts, 
la  commune  de  Saint-Mauris  faisant  son  bénéfice 
du  croit  de  la  plus-value  de  ma  forêt,  depuis  ce 
jour,  comme  à  la  condilion  encore  que  la  super- 
ficie dudit  quart  de  réserve  m'appartiendra  en 
entier,  sans  que  le  Gouvernement  puisse  exiger 
de  ma  part  ni  moitié  ni  décime  sur  la  valeur 
dudit  bois,  et  qu'il  me  sera  accordé  deux  années, 
à  dater  de  ma  mise  en  jouissance,  pour  l'exploi- 
tation dudit  bois,  et  que  ces  deux  années  s'en- 
tendront et  se  compteront  de  manière  qu'il  s'y 
trouve  deux  saisons  opportunes  à  la  coupe  des 
bois;  enfin  la  commune  de  Saint-Mauris,  attendu 
que  cet  échange  est  lait  pour  sa  seule  convenance, 
demeure  chargée  de  tous  les  frais  faits  et  à  faire 
pour  consommer  ledit  échange,  et  de  faire  pro- 
noncer, sans  délai,  l'autorité  supérieure,  dans 
l'année  à  dater  de  ce  jour,  passé  lequel  temps, 
tous  les  consentements  que  j'ai  donnés  seront  ré- 
voqués, comme  dès  à  présent  je  les  révoque,  sans 
u'il  soit  besoin  de  sommation,  et  que  la  présente 
éclaration  ne  pouvant  être  considérée  comme 
comminatoire. 
Màcon,  le  5  janvier  1811. 

Signé  Battonard. 

Vu  la  déclaration  du  conseil  de  la  commune  de 
Saint-Mauris,  séance  du  26  mars  présent  mois, 
par  laquelle  il  fixe  l'époque  du  payement  soit 
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des  intérêts,  soit  du  capital  de  la  plus-value  qui 

me  sera  due,  lors  de  l'éclian^e  au  trosième  mois 
qui  suivra  la  vente  du  bois  du  taillis,  et  qui  sera 
laite  dans  le  premier  hiver  qui  viendra  après  l'acte 
d'échange,  je  déclare  que  je  consens  audit  arran- 
gement. 

Maçon,  le  30  mars  1811. 

Signé  Battonard. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 
DIJON.  —  N"  808. 

Extrait  des  archives  de  la  dix~huitièiru:  conser- 
vation. 

Dn  10  avril  1810. 

Le  conservateur  des  eaux  et  forêts,  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Saint-Mauris-des  Prés,  arrondissement  de  Màcon, 
en  date  du  \r'  mai  180S,  relative  au  projet  d'é- 
change de  la  superficie  d'un  bois  appartenant  au 
sieur  Battonard,  dudit  Màcon  ; 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  du  même  mois,  ordonnant  la  nomination 
d'experts  pour  l'évaluation  des  objets  d'échange; 

Le  rapport  de  deux  experts  respectivement 
nommés  par  les  parties,  daté  du  G  octobre  1809, 
duquel  il  résulte  que  le  bois  dont  la  superficie 
seulement  est  abandonnée,  par  la  commune,  au 
sieur  Battonard,  se  nomme  les  Brûlot,  contient 
5  hectares  80  ares  4G  centiares,  et  vaut  jpour  la 
superficiel  'i,000  francs; 

Que  le  bois  ou  la  forêt  dite  du  Taillis,  dont  le 
fond3  et  la  superficie  sont  cédés  en  contre-échnnge 

far  ledit  Battonard  à  la  commune,  contient 
2  hectares  ls  ares  51  centiares,  et  vaut  6,000  fr.f 
savoir  : 

La  superficie   2,400  fr. 

Le  fonds  3,600 

Total   6.000  0-. 

La  déclaration  du  sieur  Battonard,  du  5  février 
1810,  par  laquelle  il  adhère  aux  estimations  ci- 
dessus,  et  exige  pour  retour  de  moins- value,  une 
somme  de  2,000  francs  avec  intérêts,  à  dater  du 
l"r  mai  1808,  sans  être  tenu  à  aucun  frais  d'é- 
change; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune,  sous  les  dates  des  î  février,  \  et  11  mars 
cl  Ier  avril  1810,  approbatives  du  rapport  des  ex- 
perts cl  des  conditions  du  sieur  Battonard; 

Enfin,  l'avis  des  agents  forestiers  locaux,  du 
9  novembre  1809: 

Considérant  qu'il  paraît  démontré  que  l'échange 
proposé  est  avantageux  pour  la  commune  ;  que, 
dès  lors,  e'est  le  cas  d'en  provoquer  l'exécution  ; 

Considérant  aussi  que,  s  agissant  d'un  quart  en 
réserve  dans  la  superficie  duquel  l'empire  a  un 
intérêt,  il  convient  d'assurer  ses  droits, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'échange 
proposé,  à  la  condilion  que  la  commune  de  Saint- 
Mauris-des-Prés  versera  au  trésor  public  la  somme 
de  303  fr.  6i  c,  formant  le  dixième  du  prix 
intégral  de  la  superficie  de  son  quart  en  réserve, 
abandonné  au  sieur  Battonard,  à  la  charge  encore 
de  remplacer  celte  réserve  dans  la  meilleure  par- 
tie de  ses  bois. 

Pour  expédition. 

Signé  Maurin. 

Vu  de  nouveau  les  pièces  relative?  à  l'échange 
entre  la  commune  de  Saint-Mauris-des-Prés  et  le 
sieur  Battonard  ; 

Les  nouvelles  conditions  imposées  par  ce  der- 
nier à  la  commune,  et  l'acceptation  de  ces  condi- 
tions; 
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Enfin,  la  lettre  de  M.  le  préfet,  du  19  du  même 
mois, 

Le  conservateur  des  forêts, 

Considérant  que  les  nouvelles  conditions  étant 
acceptives  et  ne  portant  aucun  préjudice  aux  in- 
térêts de  L'empire,  rien  ne  doit  s'opposer  à  leur 
exécution; 

En  se  référant  à  son  avis  du  10  avril  1810, 
Estime  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  de  L'échange 
eous  les  clauses  premières  et  subséquentes,  con- 
senties entre  les  parties,  et  qu'il  peut  être  accordé 
deux  ans  au  sieur  Batlonard,  pour  l'exploitation 
et  la  traite  de  la  superficie  du  quart  en  réserve 
cédé  par  la  commune  audit  fiuttonard. 
Dijon,  ±i  avril  1810. 

Pour  expédition  : 

Le  conservateur,  Signé  Maurin. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  81.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Gemenos,  et 
M.  Jean-Baptiste-Suzanne  d'Albertas,  propriétaire 
audit  lieu,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Attendu  l'intérêt  et  la  convenance  pour  les  deux 
parties  de  l'échange  proposé  entre  elles  des  pro- 
priétés qui  en  sont  l'objet; 

Le  maire,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  cède  et  désempare  à  M.  d'Albertas 
tous  droits  de  propriété  et  de  jouissance,  dès  au- 
jourd'hui, sur  l'emplacement  appartenant  à  la 
commune,  sur  lequel  était  construit  l'édifice  ser- 
vant de  maison  commune,  au-dessus  du  magasin 
qui  précède  le  four  de  M.  d'Alberlas,  situé  sur  la 
place,  ensemble  le  terrain  à  coté  de  ce  magasin 
et  sur  lequel  avait  été  bâtie  la  tour  de  l'Horloge 
attenant  l'escalier  de  la  maison  commune,  ainsi 
que  les  pierres  et  matériaux  de  lVdifice  démoli  et 
les  bois  qui  n'ont  pas  été  entièrement  dégradés  : 
objets  estimés  1,000  francs,  par  le  rapport  qu'ont 
dressé,  le  16  mars  dernier,  les  sieurs  Koubaud 
et  Maunier,  experts,  que  les  parties  avaient 
commis  à  cet  effet. 

Et  en  échange  de  cet  emplacement  et  de  ce  ter- 
rain, M.  d'Albertas  désempare  à  la  commune  la 
maison  qu'il  possède  au  même  lieu,  située  sur 
ladite  place,  en  l'état  qu'elle  se  trouve  avec  toutes 
ses  dépendances,  dont  la  description  est  contenue 
dans  le  même  rapport,  pour  entrer  en  possession 
et  jouissance  le  1"  octobre  prochain,  de  ladite 
maison,  estimée,  par  ce  rapport,  à  la  somme  de 
6,000  francs. 

Pour  compenser  les  valeurs  respectives  des 
objets  qui  font  la  matière  des  présents  accords, 
la  commune  aurait  à  compter  o,000  francs  pour 
la  moins-value  de  ce  qu'elle  remet  à  M.  d'Alber- 
tas qui,  par  suite  de  son  affection  pour  ses  habi- 
tants, a  bien  voulu  réduire  cette  inoins-value  à 
3,500  francs  ;  et  le  maire,  en  acceptant,  au  nom 
de  la  commune,  cet  acte  de  bienfaisance  de 
M.  d'Alberlas,  s'engage  à  lui  faire  compter  cette 
somme  huit  jours  après  que  les  présentes  auront 
été  légalement  autorisées. 

Toutes  les  communications  qui  existent  de  la- 
dite maison  à  la  petite  maison  attenant  sur  le 
derrière,  seront  fermées  par  M.  d'Albertas  et  à  ses 
frais. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  l'acte  d'échange 
pour  le  droit  d'enregistrement  sur  les  3,300  francs 
que  la  commune  doit  payer,  seront  à  sa  charge  ; 
tous  les  autres  seront  payés  a  frais  communs. 

M.  d'Albertas  s'engage"  à  preudre  avec  le  loca- 
taire actuel  de  la  maison  à  désemparer,  les  arran- 
gements qui  seront  déterminés  entre  eux,  sans 
que  la  commune  soit  de  rien  tenue  à  cet  égard, 


et  qu'elle  puisse  entrer  en  jouissance  de  ladite 
maison,  ledit  jour  1"  octobre  prochain,  à  IVx- 
ception  du  magasin  et  arrière-magasin  occupés 
par  le  sieur  Duchier,  dont  ledit  lermier  conti- 
nuera de  jouir  jusqu'au  20  septembre  1816,  jour 
de  l'expiration  de  son  bail,  époque  à  laquelle 
seulement  commencera  la  jouissance  de  la  com- 
mune, qui,  jusque-là,  ne  jouira  que  du  restant 
de  la  maison. 

Il  est  convenu  enfin  que  les  présentes, qui  seront 
soumises  à  l'approbation  du  conseil  municipal, 
n'auront  leur  entière  exécution  qu'après  avoir  étf 
légalement  autorisées. 

Fait  en  double  original  à  Aix,  le  10  avril  1811. 
Signe  GlAPIEBS-COLLONQUE  et  ALBBIM9. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  88.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Sénecé,  département  de  saône-et-Loirt, 
en  date  du  26  décembre  180.1,  relative  à  un 
échange  de  terrain  entre  ladite  commune  et  it 
sieur  Bernard,  pour  rétablissement  d'un  nouveau 
cimetière,  ont  été  extraites  les  charges  et  condi- 
tions dudit  échange  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Bernard  a  bien  voulu  se  charger  de  faire 
construire  un  lavoir  pour  les  lessives,  et  ce,  pour 
18  à  '20  francs,  couvert  à  tuiles  creuses,  dans  SOI 
clos,  à  l'endroit  appelé  Rief-Boulayrac ,  et  d'y 
construire  un  abreuvoir  en  forme  de  bachon.  et 
en  pierre  de  taille,  pour  les  bestiaux  ;  lesquels 
abreuvoir  et  lavoir  seront  plus  proches  de  la  mai- 
son la  plus  éloignée  de  la  commune,  de  douze 
toises  que  celui  existant  audit  chemin,  et  ce,  aux 
conditions  que,  dès  que  les  constructions  susdites 
seront  finies,  et  que  la  commune  en  entrera  en 
jouissance,  à  l'avenir  l'entretien  desdites  cons- 
tructions auxquelles  il  s'oblige,  sera  à'  la  charge 
de  la  commune. 

De  plus,  M.  Bernard  de  Sénecé,  voulant  favo- 
riser la  commune,  consent  à  céder  deux  toises 
en  carré  dans  l'angle  du  jardin  de  ses  granges, 
joignant  en  bise  la  terre  de  M.  Trecourt,  pour  y 
faire  un  creux  propre  à  recevoir  les  eaux  qui  or- 
dinairement découlent  à  cet  endroit  pour  y  abreu- 
ver les  bestiaux,  et  M.  Bernard  de  Sénecé  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  nettoyer  le  susdit  creux 
pour  '-n  enlever  les  boues  à  son  profit. 

M.  Bernard  de  Sénecé  consent  aussi  à  transpor- 
ter le  mur  en  bise  du  cimetière,  et  à  réparera 
neuf  celui  en  soir  le  long  de  la  susdite  terre,  iiim> 
aux  conditions  que  lesdils  murs,  une  fois  con- 
struits, l'entretien  d'iceux  sera  à  la  charge  de  la 
commune.  M.  Bernard  de  Sénecé  consent  aussi  a 
paver  tous  les  trais  que  pourrait  occasionner  ledit 
échange  proposé,  de  même  que  de  ne  pas  arrêter 
les  eaux  qui  doivent  servir  aux  susdit  lavoir  et 
abreuvoir  à  construire,  s'en  réservant  néanmoins 
l'usage,  tel  qu'il  le  pratiquait  avant  ledit  échange 
proposé, tant  pour  l'irrigation  de  son  pré, que  pour 
l'entretien  de  ses  pièces  d'eau,  faites  et  à  faire; 
mais  qu'après  l'irrigation  dudit  pré  les  eaux  re- 
tomberont audit  lavoir,  et  qu'il  fera  en  sorte  qu'il 
ne  sorte  pas  à  travers  les  murs  de  son  clos. 

(PREMIÈRE  ANNEXE  A  L'ART.  94.) 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 

Première  conservation.  —  Inspection  de  Paris. 

Le  18  du  mois  d'avril  181 1,  nous.  Louis-Nicolas 
Dubaret.  inspecteur  général  des  eaux  et  forêts, 
résidant  à  Paris,  vu  la  demande  de  M.  Char- 
pentier, demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n°  54,  agissant  au  nom  de  S.  Exc.  Mgr  le  comte 
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Regnaud  de  Saint-Jcan-d'Angély,  ministre  d'Etat, 
grand  procureur  impérial,  etc.,  tendante  à 
obtenir  l'échange  <le  "20V*  hectares  24  arcs  75  cen- 
tiares de  Lois  et  terrain  vides,  que  Son  Excel- 
lence s'oblige  de  planler  en  bois;  le  tout  en- 
clavé dans  la  forêt  de  Chizé.  département  des  Deux- 
Sèvres,  contre  75  hectares  20  ares,  faisant  partie 
<iu  bois  aliénable  dit  le  Buisson-Duval,  situé  dans 
le  département  de  Seine-el-Oise ,  commune  de 
Villiers-Adam. 
Ladite  partie,  provenant  des  religieux  Duval,  est 


bornée  au  nord  par  les  terres  et  prés  du  sieur 
Perrot;  au  sud,  par  la  roule  de  la  fontaine  du 
Vieux-Moutier;  à  l'ouest,  par  les  terrains  com- 
munaux de  Villiers-Adam,  et  à  l'est,  par  le  parc  de 
S.  Exc.  Mgr  le  comte  Rcguiud  de  Saint-Jean- 
d'Angély. 

Nous  nous  sommes  transporté,  accompagné  de 
M.  Dumoulin-Dulys,  garde  général  de  l'arrondis- 
sement de  l'isle-Adam,  sur  la  portion  de  bois  dé- 
signée ci-dessus,  dont  le  plan  a  été  levé  par  le 
sieur  Rethoré,  arpenteur  forestier-, 


Bt  nous  avous  procédé  à  l'estimation  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  La  partie  cotée  A  audit  plan,  est  bornée  au  nord 
par  les  terres  et  prés  du  sieur  Perrot;  à  l'est,  par  les 
terrains  communaux  de  Villiers-Adam;  au  sud,  par  la 
route  aux  Verdiers,  et  à  l'ouest,  par  la  partie  cotée  11 
ci-aprés. 

Elle  contient  6  hectares  50  ares,  dont  6  hectares 
33  ares  pleins  et  15  vides  

Le  taillis  a  7  ans;  nous  avons  estimé  le  prix  de  la 
fouille  à  25  francs,  ce  qui  donne  pour  7  ans  17")  francs 
par  hectare,  et  pour  0  hectares  35  ares.  1,111  fr.  25  c. 

Le  prix  do  la  feuille  multiplié  par  20,  donne  pour 
la  valeur  de  chaque  hectare,  en  fonds.  500  francs,  et 
pour  6  hectares  40  ares,  tant  pleins  que  vides, 
3.250  francs  


Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  128  chênes  anciens 
de  72  à  100  ans,  10  modernes  de  36  à  54  ans,  et  26 
étalons  de  25  ans,  dont  l'estimation,  faite  séparément, 
monte,  au  total,  à  3,576  francs,  ci  

2*  La  partie  cotée  B  est  bornée  au  nord  par  la  route 
aux  Verdiers;  à  l'est,  par  le  chemin  de  Villiers-Adam  ; 
au  sud,  par  la  partie  E;  à  l'ouest,  par  la  partie  D  et  le 
parc  de  Son  Excellence. 

Bile  contient  31  hectares  13  ares  pleins  

et  31  ares  vides  

Le  taillis  est  âgé  de  6  ans  pour  20  hectares  43  an  s, 
sur  lesquels  il  y  a  30  ares  de  vides. 

Le  prix  de  là  feuille,  estimé  37  francs  pour  cette 
{ortie,  donne,  pour  6  ans,  222  francs  par  hectare,  et 
pour  20  hectares  53  ares,  4,557  fr.  66  c  

Ce  prix  de  la  feuille,  multiplié  20  fois,  donne^pour 
la  valeur  du  fonds  par  hectare,  740  francs,  et  pour 
les  20  hectares  83  ares,  15,411  fr.  20  c;  ci  

Pour  10  hectares  61  ares  âgés  de  5  ans,  dont  4  ares 
vkIps,  le  prix  de  la  feuille,  estimé  36  francs,  donne, 
pour  cinq  années,  180  francs  par  hectare,  et  pour 
10  hectares  60  ares  pleins,  1 .908J)  francs,  ci  

Ce  prix  de  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds,  720  fr.  par  hectare,  et  pour  10  hec- 
tare 61  ares,  7,66(1  fr.  80  c,  ci.  .  

Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  412  chênes  an- 
ciens de  72  à  100  ans,  313  modernes  de  36  à 
•>1  ans,  et  1,029  étalons  de  23  ans,  dont  l'estimation, 
faite  séparément,  monte  au  total  à  14,288  fr.  50  c,  ci. 

3"  La  partie  C  est  bornée  à  l'est  par  les  terrains  de 
>illiers-Adam,  à  l'ouest  par  le  chemin  de  Villiers- 
Adam,  et  au  sud.  par  la  partie  E. 

Elle  contient  10  hectares  40  ares,  dont  10, hectares 

*5  ares  pleins  

et  lô  ares  vides  

Le  taillis  est  âgé  de  7  ans;  le  prix  delà  feuille, 
estimé  39  francs,  donne,  pour  sept  années,  273  francs 
par  hectare,  et  pour  10  hectares  25  ares,  2,798  fr.  25  c, 


COXTEXAXCE. 


Pleins. 


6  3; 


Vides. 


Taillis. 


ESTIMATION. 
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31  i; 


Le  prix  de  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
«  valeur  du  fonds,  780  francs  par  hectare,  et  pour 
10  hectares  40  ares,  8,112  francs  

Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  139  chênes  anciens 
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Plein».    Vides.  Tailli*. 


17  73 


de  72  à  100  ans,  11?  chênes  modernes  de  36  à  51  ans, 
et  223  étalons  de  25  au,  dont  l'estimation,  faite  sé- 
parément, moulu  en  total  à  -1,563  fr.  75  c  

4°  La  partie  cotée  I)  est  bornée  à  l'est  par  ta  partie  B: 
au  nord-ouest,  à  l'est  et  au  sud,  par  le  parc  de  Sadite 
Bxcellence. 

Elle  contient  1  hectare  10  ares  

Le  taillis  est  âgé  de  5  ans  et  mauvais;  il  est  estimé 
en  totalité  IGi  francs,  ci  

Nous  avons  estimé  le  fonds,  B8D8  avoir  égard  au 
prix  de  la  feuille,  MO  francs,  ci  

5°  La  partie  cotée  E  est  bornée  au  nord  par  les  par- 
ties B  et  C  ;  à  l'est,  par  les  terrains  communaux  de 
Yilliers-Adam;  au  sud,  par  les  parties  F  et  (1  ;  et  à 
l'ouest,  par  le  parc  de  Son  Excellence.  Elle  contient 
1  hectare  32  ares  en  terrain  vide  

Nous  avons  estimé  le  fonds  en  total  792  francs.  .  . 

6°  La  partie  cotée  F  est  bornée  au  nord  par  la  partie 
B;  à  l'est,  par  le  chemin  de  Villiers-Adam;  au  sud- 
ouest  et  à  1  ouest,  par  le  parc  de  Son  Excellence. 

Elle  contient  3  hectares  31  ares,  dont  3  hectares 

27  ares  pleins  

et  7  ares  vides,  ci  

Le  taillis  est  âgé  de  4  aus  pour  3  hectares  12  ares, 
et  de  22  ans  pour  15  ares  en  lisière,  laquelle  lisière 

estimée  150  francs  

à  22  ans,  donne,  pour  prix  de  feuille,  15  francs,  ce 
qui  donne  pour  4  ans,  KO  francs  par  hectare,  et  pour 
3  hectares  12  ares,  503  fr.  10  c  

Le  prix  de  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds,  DUO  francs  par  hectare,  et  pour 

3  hectares  34  ares,  3,000  francs^  ci  

.Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  35  chênes  anciens 

de  72  à  100  ans,  18  chênes  modernes  de  3u  à  51  ans, 
et  10  chênes  étalons  de  22  ans.  dont-  l'estimation  faite 
séparément,  monte  au  total  à  801  francs,  ci.  ...  . 

i°  La  partie  cotée  G  est  bornée  au  nord  par  la  partie 
B;  à  l'est,  par  les  terrains  communaux  de  Villiers- 
Adam;  au  sud,  par  la  route  de  la  fontaine  du  Vieux- 
Moutier;  à  l'ouest,  par  le  chemin  de  Villiers-Adam;  et 
au  sud-ouest,  par  une  roule  de  chasse  qui  la  séj>are  de 
la  partie  H. 

Elle  conlieut  17  hectares  22  ares,  dont  17  hectares 

4  ares  pleins,  

et  18  ares  vides  

Le  taillis  est  âgé  de  4  ans  sur  une  portion  de  9  hec- 
tares 49  ares;  il  y  a  18  ares  de  vides  et  26  ares  de 
lisière  âgés  de  22  ans;  cette  lisière,  estimée  170  francs, 

ci    

donne  à  22  ans,  pour  prix  de  feuille,  32  francs,  et 
conséquemment  porte  chaque  hectare  à  128  francs 

four  4  arcs,  et  alors  pour  9  hectares  5  ares  en  taillis, 
,158  fr.  10  c,  ci  

Le  prix  de  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne 
640  francs  par  hectare,  et  pour  9  hectares  10  ares, 

6,073  fr.  60  c  

Sur  l'autre  portion  de  7  hectares  7:5  ares,  le  prix  de 
la  feuille  est  estimé  41  francs;  ce  qui  donne  pour 
quatre  années.  170  francs  par  hectare,  et  pour  7  hec- 
tares 73  ares,  1,360  fr.  48  c,  ci.  .  .  .  
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Le  prix  du  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds  de  cette  partie,  S«0  fraucs  par  hec- 
tare, et  pour  7  hectares  73  ares,  6,802  fr.  40  c.,  ci. . 

Nous  avons  compté,  sur  ce  taillis  150  chênes  anciens 
âçés  de  72  h  100  ans,  192  chênes  modernes  de  30  à 
T>ï  ans,  et  447  étalons  de  22  ans,  donl  l'estimation 
faite  séparément,  monte  au  total  à  5,847  fr.  75  c. .  . 

8*  La  partie  cotée  H  est  bornée  à  l'ouest  par  le  che- 
min de  Villiers-Adara  ;  au  sud-ouest,  par  le  parc  de 
Son  Excellence:  au  sud,  par  la  roule  de  la  fontaine 
du  Vieux-Mouticr;  au  nord-est,  par  la  roule  de  chasse 
qui  la  sépare  de  la  partie  G  :  elle  contient  3  hectares, 
M  »  ares,  dont  3  hectares  71  ares  pleins  

Le  taillis  est  Agé  de  3  ans;  sur  une  portion  de  taillis, 
il  y  a  une  lisière  de  11  ares,  âgée  de  21  ans,  estimée 
100  francs  

Ce  qui  donne  pour  prix  de  feuille  42  francs  par 
hectare,  et  cousequemineut  pour  3  hectares  00  ares, 
153  fr  00  e.  ci  

Le  prix  de  la  feuille ,  multiplié  par  20 .  donne 
*i0  francs  par  hectare,  et  pour  3  hectares  85  ares, 

3,23  1  francs,  ci  

pour  la  valeur  du  fonds. 

Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  81  chênes  anciens 
de  7;'  a  100  ans,  61  chênes  modernes  de  36  à  51  ans. 
et  75  chênes  étalons  de  21  ans,  dont  l'estimation,  faite 
séparément,  monte  au  total  à  1,740  francs,  ci.  .  .  . 


Total  estimation. 
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Le  bois  Duval.  dont  une  partie  est  demandée 
par  S.  Bxc.  Mgr  le  comte  Regnaud  de  Sa  in  l- Jean - 
dAi^ely,  fait  partie  d'un  bois  qui  contient  eu 
tuialilé  "140  hectares  25  ares  ;  il  est  isolé  de  toute 
autre  ihh'Uoii  de  bois  appartenant  à  l'Etat;  il  a 
pour  débouché  la  rivière  d'Oise. 

La  présente  estimation  faite  conformément  au 
décret  impérial  du  20  juillet  1808,  et  a  signé  avec 
nous  Dimolun-Dulys 


100  i 
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14.474  01 
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44.900  40 


0.802  40 


3.231 


29.17  000  55.001  80 


A  Paris,  les  jour  et  au  que  dessus 
L'inspecteur  générai  des  e 


eaux  et  forêts, 
DlBARBT. 

(DEUXIÈME  ANNEXE  A  L'ART.  9i.) 

ADMINISTRATION  GKNKRALI  DES  BAUX  ET  FORETS. 
NBl  \  1 KMK  CONSERVATION.  —  INSPECTION  1>E 
NKJKT.  —  FORET  DE  CHIZÉ. 

L'an  1811  et  le  9  juillet,  nous,  Joseph  Hérissé, 
inspecteur  à  la  résidence  de  Niort,  accompagné 
deuoupy,  sous-inspecteur  à  Melle; 

Eu  conséquence  de  la  demande  formée  par  S. 
Exc.  Mgr  le  comte  Regnaud  de  Saiut-Jean-d'An- 
frely,  tendante  h  obtenir  l'échange  d'une  por- 
tion de  terrain  en  bois  qu'il  possède  au  milieu  de 
la  forêt  de  Chizé,  contre  une  autre  partie  de  bois 
impériaux  située  daus  le  département  de  Seine-et- 
Ûise  -, 

En  conséquence  encore  de  la  commission  à  nous 
donnée  par  M.  le  conservateur  des  forêts  du  9* 
arrondissement,  en  date  du  l*r  de  ce  mois,  à  l'effet 
de  procéder  à  l'estimation  du  fonds  et  superficie, 
tant  de  la  portion  vide  du  terrain,  sous  l'obliga- 


tion, par  S.  Exc.  Mgr  le  comte  Regnaud,  de  plan- 
ter et  d'entretenir,  pendant  trois  ans  et  le  rendre 
bien  planté  à  la  lin  dudil  entretien,  ainsi  qu'il 
s'y  oblige,  que  des  accrues  qui  se  6ont  trouvées 
autour  dudit  terrain  (supposé  qu'il  y  en  ait)  et 
du  fonds  et  superficie  des  parties  de  bois  pro- 
posées en  échange; 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  ladite  fo- 
rêt de  Chizé,  où  étant  sur  la  partie  de  terrain  vide 
in"  9)  contenant  129  hectares  53  ares  3  centiares, 
que  nous  avons  estimés  valoir  en  fonds  la  somme 
de  15.335  fr.  00  c.  1/2,  à  raison  de  350  francs 
l'hectare,  ci   45,335  00  Vi 

Nous  avons  estimé  l'ensemence- 
ment desdils  129  hectares  53  cen- 
tiares, à  raison  de  50  francs  l'hec- 
tare, la  somme  de  6,470  fr.  51  c.  1/2.    0,476  51  '/« 

Nous  avons  également  estimé 
l'entretien  pendant  trois  ans  des 
susdits  129  hectares  53  ares  3  cen- 
tiares, à  raison  de  56  francs  l'hec- 
tare, la  somme  de  7,253  fr.  69  c. 

31  cinquantièmes  de  centime   7.253  69  -55 

Passant  ensuite  sur  une  autre 
partie  de  vide,  cotée  sur  le  plan 
!»•  Il,  contenant  16  hectares 66  ares 
19  centiares  que  nous  avons  estimés 
valoir  en  fonds  la  somme  de 
16,332  fr.  71  c  1/2,  à  raison  de 
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350  francs  l'hectare  

Nous  avons  csiiiiiô  l'ensemence- 
ment dédits  46  hectares  66  ares 
49  centiares,  à  raison  de  50  francs 
l'hectare,  la  somme  de  -J.:iâ:î  fr. 

21  c.  1/2  

Nous  avons  également  estimé 

l'entretien  pendant  trois  ans  des 
susdits  46  hectares  06  ares  V.)  cen- 
tiares, à  raison  de  56  fran.  s  l'hec- 
tare,  la  somme  île  2,613  fr.  23  c. 

22  cinquantièmes  

De  là  nous  sommes  allés  sur  la 

3e  partie  rolée  sur  le  plan  nu  12, 
contenant  25  hectares  y i  ares  99 
centiares,  que  nous  avons  estimé 
valoir  eu  l'omis  île  1)082  fr.  't6  c.  1/2, 
à  raison  de  3.*>f)  francs  l'hectare,  ci. 

.Nous  avons  estime  l'ensemence- 
ment desdits  25  hectares  'J4  ares 
99  centiares,  à  raison  de  50  francs 
l'hectare,  la  somme  île  1,297  fr. 

49  c.  1/2  

Nous  avons  également  cslimé 
l'entretien  pendant  trois  ans  des 
susdits  20  hectares  1)4  ares  1)9  cen- 
tiares, à  raison  de  56  francs  l'hec- 
tare, la  somme  de  1,453  fr.  19  c. 
44  centièmes,  ci  

Nous  avons  ensuite  visité  les  ac- 
crues qui  étaient  autour  dudit  ter- 
rain ;  nous  avons  trouvé  autour  de 
la  partie  n°  y,  la  quantité  de  474 
pieds  d'arbres  têtards  et  6  futaies 
que  nous  avons  évalués,  avec  le  peu 
•  de  taillis  qui  s'y  trouve,  à  la  somme 
de  1,269  fr.  75  c,  ci  

Sur  la  seconde,  n°  11,  la  quantité 
de  X\  pieds  d'arbres  têtards  et  deux 
futaies  que  nous  avons  évalués,  avec 
le  peu  de  taillis  qui  s  y  trouve,  à  la 
somme  de  317  fr.  7."i  c,  ci  

Sur  la  troisième,  ii"12,  la  quantité 
de  25  pieds  d'arbres  têtards  que 
nous  avons  évalués  à  la  somme  de 
47  fr.  85  c,  ci  

Procédant  ensuite  à  l'évaluation 
de  la  partie  en  bois,  cotée  sur  le 

flan  n°  10,  contenant  8  hectares 
0  ares  20  centiares  : 
Nous  avons  commencé,  confor- 
mément au  décret  impérial  du 
20  juillet  1808,  par  estimer  le  fonds, 

Îue  nous  avons  évalué  à  la  somme 
e  3,004  fr.  52  c.  un  cinquième  de 
centime,  à  raison  do  4j0  francs 

l'hectare,  ci  

Nous  n'y  avons  reconnu  aucun 
vide;  ia  superficie  est  un  taillis  âge 
de  sept  ans,  que  nous  avons  estime 
la  somme  de  356  fr.  48  c.  4  cinquiè- 
mes de  centime,  â  raison  de  44  fr. 

l'hectare,  ci  

11  n'existe  pas  de  baliveaux  sur 
ce  taillis. 


59,06531  4! 
16,332.71  V, 


2,333  24 


2,613  23  -^ 


9.082  46  '/i 


1,21)7  41)  '/, 


1,453  19-2 
'  îi» 


1,261)75 


317  75 


47,8 


3,694  52  »/« 


35648  VS 


Total  général      1)7,86 i  52 
Revenant  toutes  lesdites  sommes  à  celle  de 
1)7,86 'i  fr.  52  c.  2<s  cinquantièmes  de  centime,  à 
quoi  nous  avons  évalué  les  objets  proposés  en 
échange  par  S.  Exc.  Mgr  le  comte  Hegnaud. 


De  tout  quoi,  nous  avons  rédigé  le  présent 
procès- verbal,  les  jours,  mois  et  au  que  dessus, 
et  ont,  lesdits  sieurs  Hérissée!  Goupy,  signé  avec 
nous. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  115.) 

D'un  arrêté  du  préfet  ilu  département  de  la  Côtt- 
d'Or,  en  date  du  20  décembre  1811  relatif  à  un 
échange  de  terrain  proposé  entre  la  communedt 
Longecourt,  et  le  sieur  Berbis  de  Rancy,ont  été 
extraites  les  charges  et  conditions  ci-après  : 

A  la  charge  par  le  sieur  Berbis  de  Rancv  «le 
paver  tous  les  frais  auxquels  cet  échange  et  con- 
tre-échange ont  donné  et  donneront  lieu,  comme 
encore  de  se  désister  de  toutes  les  précautions 
qu'il  pourrait  avoir  en  faisant  annuler  certaines 
parties  des  sentences  arbitrales  rendues  en  faveur 
de  la  commune  de  Longecourt  contre  M.  Berbis 
de  Longecourt,  son  frère,  et  de  céder  en  toute 
propriété,  à  la  même  commune,  le  chemin  qu'elle 
a  pris  illégalemeut  dans  son  pré  d'Aval. 

(ANNEXE  DE  L'A  HT.  116.) 

Du  projet  d'acte  de  vente  aux  enchères  publiant* 
d'un  terrain  et  bâtiment  faisant  partie  de  celui 
de  F hôtel  de  cille  de  la  commune  de  Rcrgues,  dé- 
partement du  Xord,  connu  sous  le  nom  duguar- 
lier  delà  gendarmerie,  dressé  le  5  décembre  1811, 
ont  été  extraites  les  clauses  et  conditions  ri- 
après  : 

Art.  1er.  Nul  ne  sera  admis  à  enchérir,  s'il  n'est 
reconnu  solvable,  et  s'il  ne  présente  et  ne  fait 
admettre  une  caution,  également  solvable,  qui 
s'engagera  solidairement  avec  l'adjudicataire  à 
l'entière  exécution  de  toutes  les  clauses  et  char- 
ges de  la  présente  adjudication,  dont  elle  signera 
en  conséquence  le  procès-verbal  avec  lui. 

Art.  2.  Le  prix  principal  sera  payable  entre  les 
mains  du  receveur  municipal  de*  cette  ville  de 
Bergues,  en  son  domicile,  dans  le  terme  de  six 
mois,  à  partir  de  ce  jour,  à  charge  de  fournir  une 
caution  à  l'apaisement  du  receveur  présenta 
celte  adjudication,  à  défaut  de  quoi  le  pavement 
en  deviendra  exigible  sur-le-champ,  et  I  adjudica- 
taire défaillant  contraignable  comme  pour  de- 
niers communaux.  11  deviendra  même  soumis  à 
la  revente  à  la  folle  enchère,  lesquelles  pour- 
suites et  revente  auront  lieu  sans  qu'il  soit  lie- 
soin  d'user  d'aucune  formalité  de  justice  qu'une 
simple  sommation  qui  constitue  l'adjudicataire 
en  demeure  :  la  même  marche  sera  suivie  contre 
lui  et  sa  caution  solidairement,  en  cas  de  retard 
dans  le  payement  a  l'échéance  du  terme  ci-des- 
sus  accordé. 

Art.  3.  L'adjudication  comprendra  les  matériaux 
de  toute  espèce  qui  composent  la  partie  des  bâti- 
ments et  terrain  susdits,  dont  la  démolition  sera 
faite  par  l'adjudicataire  à  ses  frais  et  dépens,  d< 
même  que  le  déblayement  des  matériaux  et  dé- 
combres. Il  devra  construire,  sur  ce  terrain  par 
lui  acquis,  sans  pouvoir  prétendre  la  moindre  in- 
demnité ou  rabais  sur  le  prix  de  son  entreprise, 
deux  belles  maisons  qui  lui  appartiendront  égale- 
meut  eu  toute  propriété,  en  suivant  le  plain: 
façade  dûment  approuvé,  annexé  au  préseï il 
procès-verbal,  de  manière  à  ce  que  le  tout  soi! 
terminé  et  déblayé  avant  le  

Cette  construction  se  fera  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'arehilecle  de  la  ville,  délégué  par 
nous  à  cet  effet. 

Art.  4.  L'adjudicataire  se  soumet  à  ce  que  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  survenir  sur  les 
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conditions  do  la  vente  dont  s'agit,  pendant  l'exé- 
cution des  travaux  prescrits  par  l'article  3  ci-avant, 
soient  décidées  administrativement  parle  conseil 
«le  préfecture:  il  renonce  à  cet  effet  à  tout  recours 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Art.  5.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  paver 
comptant,  sous  les  peines  ci-dessus  exprimées"  et 
en  sus  du  prix  de  la  vente,  les  honoraires  de  l'ar- 
chitecte, fixés  à  francs,  pour  surveillance 

îles  constructions,  les 'frais  des  procès-verbaux 
d'expertise  de  commodo  et  incommodo,  les  frais 
Jaflicbes,  publications,  criées,  enregistrement, 
et  ceux  des  expéditions  à  délivrer  du  présent 
procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  b.  Les  démolitions,  reconstructions  et  dé- 
blayements  commenceront  immédiatement  après 
la  notification  à  l'adjudicalaire  de  l'approbation 
du  présent  procès-verbal  d'adjudication  par  M.  le 
baron  de  J'empire,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
réfet  du  département  du  Nord ,  et  devront  être 
ieu  et  dûment  exécutés  dans  le  terme  et  sous  les 
peines  ci-dessus  prescrites. 

(ANNBXB  OE  L'ART.  12t.) 

Dt  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
deSchelestadt,  département  du  Pas-Rhin,  en  date 
du  4  mai  1807,  relative  à  un  échange  de  terrain 
entre  ladite  commune  et  le  sieur  Schcnek,  ont  été 
extraites  les  charges  et  conditions  ci-après  : 

1°  Qu'il  cédera  sa  propriété  à  la  ville,  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  passation  du 
contrat  d'échange,  et  en  conservera  la  jouissance 
suivant  l'usage  local  jusqu'au  jour  où  il  entrera 
en  possession  effective  du  terrain  que  la  ville  lui 
aura  cédé  ; 

2°  Que  la  ville  cédera  en  revanche  la  même 
dimension  de  terrain,  comme  dit  est,  au  canton 
'lilMutilbaumel,  à  côté  de  la  propriété  de  l'expo- 
siut,  au  même  caulon  ; 

>  (.lue  l'exposant  se  charge  de  faire  creuser  - 
autour  de  la  nouvelle  propriété,  et  à  ses  frais,  un 
fossé  qui  la  séparera  du  communal  circonvoisiu, 
'  (  laissera  ce  fossé  à  la  disposition  de  la  ville, 
qui,  par  ce  moyen,  assurera  une  communication 
avec  les  autres  fossés  communaux,  et  effectuera 
I  écoulement  des  eaux  depuis  longtemps  projeté, 
sans  aucune  dépense. 

4*  Que  l'exposant  se  charge  de  limiter  encore 
a  propriété  nouvelle  avec  les  pierres- boni  es  de 
I  ancienne,  entre  son  terrain  et  le  fossé,  ou  la 
ville  pourra  le  faire  avec  d'autres  bornes  à  ses 
armes,  aussi  entre  le  fossé  et  la  propriété  susdite. 

D'une  autre  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  même  ville,  en  date  du  5  mars  1808,  et  re- 
lative au  même  objet,  ont  été  extraites  les  clau- 
ses et  conditions  ci-après  : 

\"  De  faire  élever  un  fossé  à  l'entour  de  son 
Wen,  et  même  de  le  prolonger  de  I  H)  mètres  jus- 
qu  au  Darchhan.  lequel  fossé  sera  large  de  2  métrés 
sur  |  mètre  2  décimètres  de  profondeur,  afin  que 
les  eaux  croupissantes  de  la  place  dite  Muhlhaumel 
puissent  se  décharger  hors  du  canton  et  être  diri- 
gées sur  le  canal  de  Grummlach. 

I ANNBXB  DR  L'ART.  125.) 

D'un  acte  sous-seing  priré,  en  date  du  11  décem- 
bre 1811,  souscrit  par  François-Ambroisc  Mau- 
noury,  stipulant  en  qualité  de  tuteur  de  Denise 
Muunoury,  sa  sœur,  veuve  d'Eloi  Mathieu  Mus- 
fot,  interdite  ; 

EUean-Baptiste-Louis   Yerdier  et  iiarie-Cathe- 
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rinc  Massot,  sa  femme,  de  lui  autorisée,  relatif 
à  la  concession  par  échange  d'une  portion  de 
terrain  dans  une  aulnaie,  appelée  VAulnaic  de  la 
rue  de  Gilette,  dont  ils  sont  propriétaires,  contre 
le  terrain  d'un  chemin  inutile  dans  la  commune 
de  Mévoitins,  département  d'Eure-et-Loire,  ont 
été  extraites  les  clauses  et  conditions  ci-après; 
1°  L'échange  se  fera  sans  retour  ; 
2°  Tous  les  frais  auxquels  il  donnera  lieu  se- 
ront supportés  par  la  commune  de  Môvoisins 
seule  ; 

3°  Le  chemin  qui  conduit  au  terrain  cédé  par 
la  commune  deMévoisins  continuera  perpétuelle- 
ment de  rester  chemin  ;  en  conséquence,  celle 
commune  ne  pourra  jamais  et  sous  aucun  pré- 
texte, l'aliéner  ou  le  dénaturer  ; 

4°  Rnlin,  la  commune  de  Mévoisins  sera  tenue 
de  faire  faire,  sans  délai  et  à  ses  frais,  des  fossés 
de  2  mètres  d'ouverture  pour  séparer  la  por- 
tion de  terrain  cédée  d'avec  l'autre  portion  qui 
leur  restera  de  l'aulnaic  de  la  rue  Gillette.  Ces 
fonds  seront  pris  eniièrement  sur  la  portion  cédée 
à  la  commune. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  132.) 

Par-devant  M.  Guyot  père,  et  son  collègue,  no- 
taires impériaux,  à  la  résidence  de  Troyes,  chef- 
lieu  du  déparlement  de  l'Aube,  soussignés. 

Furent  présents  : 

M.  Gharles-Ambroise  GafTarellv,  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aube,  baron  de  I  empire,  membre 
de  la  Légiou  d'honneur,  demeurant  àTroves,  sti- 
pulant pour  et  au  nom  du  Gouvernement  et 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  en 
exécution  de  la  lettre  a  lui  adressée  par  M.  le 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  canaux,  uavigation  intérieure,  ports 
et  commerce,  etc..  le  0  mars  dernier,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Jean-Joseph-Apollinaire  Brelet, 
propriétaire,  demeurant  audit  Troyes ,  agissant 
au  nom  et  comme  fondé  des  procurations  géné- 
rales et  spéciales  à  l'effet  qui  suit,  et  Victor-Marie 
Guyon,  demeurant  à  Angfure,  et  de  M.  Louis- 
Geoffroy-Théodore  Guyon,  demeurant  à  Soissons, 
tous  deux  propriétaires,  et  chacun  pour  moitié, 
du  château,  des  fermes,  bâtiments,  cours,  jar- 
dins, parcs,  terres,  prés,  bois,  vignes  et  autres 
biens  composant  le  domaine  d'Anglure,  arrondis- 
sement d'hpernay,  département  de  la  Marne;  celle 
dudit  sieur  Louis-Geoffroy-Théodore  Guyon,  de- 
vant M.  Desevre  et  son  collègue,  notaires  impé- 
riaux à  Soissons,  le  21  mars  dernier,  enregistrée 
le  23,  et  légalisée  le  même  jour;  et  celle  dudit 
sieur  Victor-Marie  Guyon,  passée  devant  maître  No- 
dot,  notaire  à  Anglure,  et  témoins  y  dénommés, 
e  12  mai  aussi  dernier,  enregistrée  le  même 
our,  et  légalisée  le  14.  Ces  deux  procurations,  en 
brevet,  sont  demeurées  annexées  à  la  minute  des 
présentes  d'autre  part. 

Lesquels  comparants  èsdils  noms  et  qualités 
ont  fait  entre  eux  l'échange  suivant,  qu'ils  pro- 
mettent respectivement  se  garantir  de  tous  trou- 
bles, dettes,  douaire,  hypothèques  et  autres  em- 
pêchements généralement  quelconques. 

M.  le  préfet  cède  et  abandonne  à  MM.  Guyon, 
ce  acceptant  par  le  sieur  Brelet,  leur  mandataire, 
la  propriété  d'un  terrain  lavé  en  vert  d'eau  et  bis- 
tre sur  le  plan  dont  il  sera  ci-après  parlé,  formant 
une  longueur  totale  de  21  mètres  sur  une  largeur 
égale  à  celle  des  bâtiments  appartenant  à  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  en  vertu  de  la 
cessation  qui  lui  en  a  été  faite  par  madame  Du- 
port,  suivant  un  arrêté  de  M.  le  préfet,  du  16  ven- 
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tôse  an  XIII,  et  on  conséquence,  lesdits  sieurs  | 
Guyon  pourront  conserveries  bâtiments  existant 
sur  ledit  terrain,  en  jouir  et  même  en  établir  de 
nouveaux,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Le  mur  de 
refend,  marque  C  sur  le  plan,  sera  mitoyen  entre 
l'administration  et  lesdits  sieurs  Guyon;  mais, 
dans  le  cas  où  ces  derniers  viendraient  à  démolir 
les  bâtiments  contigus  ou  à  en  abandonner  le  ter- 
rain, ce  mur  appartiendra  en  totalité  à  l'adminis- 
tration, sans  qu'elle  ait  à  payer  aucune  indemnité 
pour  cet  objet  et  même  lesdits  sieurs  Guyon  se- 
ront tenus  de  faire  leur  démolition  de  manière  à 
ne  pas  endommager  ledit  mur,  ou  de  réparer  les 
déprédations  qu'ils  y  auraient  occasionnées. 

Ils  seront  tenus  de  faire  construire  incessam- 
ment un  mnr  de  soutènement  du  côté  de  la  ri- 
vière, le  long  de  la  partie  lavée  en  bistre  sur  ledit 
plan  et  jusqu'au  niveau  du  terrain,  et  de  lui  don- 
ner une  épaisseur  réduite,  égale  au  tiers  de  sa  va- 
leur. 

Ils  entretiendront  un  bon  état  ce  mur  ainsi  que 
celui  déjà  existant  le  long  du  reste  du  terrain  a 
eux  cédé,  et  reconstruiront  celui-ci, s'il  est  besoin: 
et  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  ils  démoliraient 
leurs  bâtiments  et  en  abandonneraient  le  terrain 
à  l'administration,  ils  seront  tenus  de  lui  rendre 
lesdits  murs  en  bon  état,  moyennant  quoi  ils  se- 
ront dès  lors  déchargés  de  leur  entretien. 

Ils  entretiendront  les  pentes  longitudinales  et 
transversales  de  la  plate-forme  de  l'écluse  au-dc- 
vantde  leurs  bâtiments,  ainsi  qu'elles  sont  présen- 
tement établies,  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  dans  la  rivière  d'Aulx,  et  a  cet  effet 
ils  conserveront  les  revers  en  terre  au-devant  de 
leurs  bâtiments,  si  mioux  ils  n'aiment  le  faire  paver; 

Us  no  pourront  déposer  des  fumiers,  immon- 
dices, terres,  bois,  piorres  et  autres  choses  quel- 
conques 5  ils  n'y  laisseront  pas  croître  l'herbo; 
et  enlln,  ils  tiendront  toujours  cette  partie  do  la 

Sluto-rorme  de  l'écluse  parfaitement  nette  et  libre 
c  tous  obstacles  qui  pourraient  gêner  la  naviga- 
tion ou  la  circulation. 

MM.  Guyon  cèdent  et  abandonnent  &  l'adminis- 
tration où  plutôt  au  Gouvernement,  ce  acceptant 
par  M.  le  préfet,  la  propriété  du  bâtiment  à  usage 
d'écurie  et  de  magasin  existant  sur  le  terrain  lavé 
en  jaune  sur  ledit  plan,  lequel  terrrain  appartient 
déjà  à  l'administration  en  vertu  de  la  cession  à 
elle  faite  par  madame  Duport,  par  l'arrêté  dudit 
jour  lfi  ventôse  an  XIII. 

Les  objets  ci-dessus  échangés  sont  situés  sur  la 
commune  d'Anglure.  et  sont  désignés  au  plan 
ligurê  qui  en  a  été  fait  par  M.  Martin,  ingénieur 
en  chef  de  ce  département,  lequel  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été 
signé  et  certifié  véritable  par  M.  le  préfet  et  par 
ledit  sieur  Brelet,  signé  et  paraphé,  ne  vanetur, 
des  notaires  soussignés. 

Pour,  par  chacune  des  parties,  jouir,  faire  et 
disposer  de  l'objet  qui  lui  a  été  cédé,  à  titre 
d'échange,  en  toute  propriété,  en  vertu  des  pré- 
sentes, dès  maintenant  et  à  toujours  ou  aussitôt 
que  ledit  échange  aura  été  approuvé  par  un  dé- 
cret de  Sa  Majesté  Impériale  et  lloyale,  sans  au- 
cune soulte  de  part  ni  d'autre,  "chaquo  objet 
échangé  étant  de  la  valeur  de  la  somme  de  deux 
cents  francs. 
Car  ainsi,  etc..  promettant, etc.,  obligeant,  etc., 
Fait  et  passé  aTroycs,  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
Tan  1X12.  le  27  juin,  et  ont,  les  parties,  signé 
avec  lesdits  notaires,  lecture  faite:  la  minute  des 
présentes  demeure  en  la  possession  dudit  maî- 
tre Guyot,  l'un  des  notaires  impériaux  à  Troyes, 
soussignés. 


Au  bas  est  écrit  :  Enregistré  à  Troves,  le  \  juil- 
let 1812.  folio  «.11,  v  G.  1,  2  et  3.  Reçu  \  fr.  io  c. 
Signé  Henrv. 

Signet  Régnait,  GiTOT. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  140.) 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitution} 
de  l'Etat,  Empereur  des  Fronçait,  roi  dltilie. 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suisse,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Faisons  savoir  que, 

Cejourd'hui  12  avril  de  l'an  1811,  par-devant 
Georges  Sovlor,  notaire  impérial  à  la  résidence  Je 
Mayence,  département  do  Mont-Tonnerre,  sous- 
signé et  les  témoins  ci-apros  nommés,  furent  pré- 
sents le  sieur  Louis-François-Alcxnndre  Boucly, 
recteur  de  l'académie  de  Mayence,  domicilié  ên 
ladite  ville,  stipulant  pour  l'université  impériale 
française,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
de  ladite  université,  en  date  du  31  décembre  18H», 
laquelle  n'est  point  sujette  à  l'enregistrement, 
maisdont  copie  dûment  certifiée  par  le  sieur  Laus- 
laudy,  doyen  de  la  faculté  du  droit,  à  Coblenti, 
en  qualité  d'administrateur  du  fonds  de  l'an- 
cienne Université  de  Mayence,  après  avoir  été  visé*1 
pour  timbre,  enregistrée  et  paraphée  par  mondit 
sii-ur  le  recteur,  a  été  annexée  à  la  m j note  det 
présentes  d'une  part;  et  Jean  Mainhard.  charretier, 
domicilié  à  Mayence,  et  Anne  Mario  Vaas,  ?a 
femme,  autorisée  dudit  son  mari,  à  l'effet  des  pré- 
sentes, d'autre  part,  lesquels  ont  dit  que  les  con- 
joints Mainhard  avant  proposé  à  la  ci-devant 
commission  administrative  du  fonds  de  ladite  Uni- 
versité de  Mayence  l'échange  d'un  terrain  à  eux 
appartenant  et  sis  dans  le  tlnage  dudit  Mayence, 
district  dit  imblanenstaim,  et  contenant  environ 
un  quart  d'arpent,  confiné  du  côté  de  la  ville  par 
la  propriété  du  sieur  Borcau,  du  côté  du  Rhin  par 
celle  de  l'hospice,  et  tenant  latéralement  aux 
glans  de  la  place  et  au  chemin  des  voilures,  con- 
tre un  autre  terrain  appartenant  au  Tonds  de  la- 
dite Université  de  Mayence,  sis  dans  le  flnage  de 
la  mémo  ville,  au  district  dit  In-der-nen-es-gua- 
ans,  et  de  la  contenance  de  8  ares  fi  centiare?, 
nantissant  d'un  côté  au  chemin  commun.  At 
l'autre  au  district  dit  Auf-dem-Kurgen-Hunnisel- 
et,  en  outre,  confiné  latéralement  d'un  côté  par 
le  jardin  du  sieur  Henri  Uoreau,  charretier,  <!c 
l'autre  part  par  celui  du  sieur  llilgert,  demeura;  ! 
l'un  et  l'autro  à  Mayence.  Cette  proposition  avait 
été  agréée  par  ladite  commission,  qui  avait  en  con- 
séquence convenu,  le  15  frimaire  an  X,  que  le  no- 
taire soussigné  dresserait  acte  dudit  échange;  niai» 
que  l'absence  du  président  de  la  commission 
ayant  retardé  la  signaturede  cet  acte,  les  conjoioti 
Mainhard  ne  s'étaient  pas  moins  mis  en  po s*  »■ 
siondu  terrain  échangé,  et  le  détenaient  BDCDK 
lorsqu'il  fut  reconnu  que  cette  aliénation  n'était 
jxrint  revêtue  des  formes  voulues  par  la  loi  ;  que  ce- 
pendant les  conjoints  Mainhard  ayant  sous-alieoc 
une  partie  du  terrain  dont  s'agit,' il  avait  été,  en 
vertu  de  la  délibération  ci- dessus  relatée  du  con- 
seil de  l'Université,  agi  en  revendication  dudit 
terrain,  et  qu'une  action  judiciaire  avait  été,  à  rot 
effet,  introduite  au  tribunal  civil,  à  Mayence,  par 
exploit  de  lîeydcrlindes,  huissier  près  ledit  siéée; 
que  cependant  l'Université  impériale  étant  dis- 
posée à  consommer  l'échange  projeté  en  l'an  X. 
sauf  toutefois  l'autorisation  préalable  de  Sa  Ma- 
jesté Impéri  ale  et  Rov.ale.  qu'elle  se  chargeait  k 
solliciter,  ils  avaient,  sous  la  condition  toufefou 
de  cette  ratification,  arrêté  la  convention  suivant, 
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conformément  à  l'échange  arrêté  entre  l'ancienne 
commission  administrative  du  fonds  de  l'ancienne 
Université  de  Mayence  et  les  conjoints  Mainhard. 

L'Université  impériale  abandonne  et  transporte 
en  toute  propriété  auxdits  conjoints  le  terrain 
à  elle  appartenant  ci-dessus  et  reçoit  en  échange, 
également  en  toute  propriété,  desdits  conjoints. 
If  terrain  également  ci-dessus  désigné  apparte- 
nant auxdits  conjoints.  Cus  deux  immeubles  sont 
garantis  par  leur  propriétaire  respectif  comme 
francs  et  libres  de  toute  hypothèque.  Cet  échange 
est  fait  sans  aucune  soulte  ni  retour,  l'un  des  deux 
terrainsévaluédespartiesàlasommede  100  francs; 
les  frais  quelconques  d'icelui,  de  même  que  ceux 
déjà  faits  pour  la  revendication,  seront  supportés 
par  les  conjoints  Mainhard  ;  lesdits  conjoints  en 
remettront  aussi  à  leurs  frais  une  expédition  a 
mondit  sieur  Boucly;  cet  échange  aura  son  effet 
a  dater  du  15  frimaire  de  l'aD  X.  L'Université  im- 
périale s'engage  à  poursuivre  la  ralilication  d'ice- 
lui [>ar  Sa  Majesté  impériale  rt  Royale,  mais  il  a 
été  expressément  convenu  entre  les  parties  qu'au 
cas  où  cette  ratification  ne  serait  point  accordée,  le 
présent  acte,  serait  considéré  comme  non  avenu  et 
que  l'action  en  revendication  déjà  introduite  serait 
poursuivie,  auquel  cas  IcsdiU  conjoints  seraient 
tenus  à  toute  péremption  de  ladite  action  qui  pour- 
rait intervenir  peudant  les  délais  nécessaires 
pour  solliciter  cette  autorisation,  dont  acte. 

Fait,  lu  et  passé  comme  aussi  iuterprété  en 
langue  allemande,  à  Mayence,  en  l'étude,  en  pré- 
sence des  sieurs  André  Reichenibach  et  Guillaume 
Scluuitt,  témoins  à  ce  requis,  et  domiciliés  en 
cette  commune,  qui  ont  avec  les  parties  et  moi 
noiaire,  à  l'exception  du  sieur  Mainhard  qui  a 
déclaré  ne  savoir  écrire,  signé  à  la  minute, 
dame  Marie  Mainhard,  L-P.-A.  Boucly,  Guillaume 
Kchmitt,  témoin,  André  Reichembach,  témoin 
et  Georges  Selver,  notaire,  avec  paraphe. 

Enregistré  à"  Mavenre,  le  22  avril  1811,  folio 
108,  recto,  cotes  7  et  8,  reçu  4  fr.  4  déc.  Signé 
I  .a  barbe. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  Bur  ce 
requis  de  mettre  ces  présentes  à  exécution,  à  nos 
procureurs  généraux  et  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
sceller  les  présentes. 

Pour  grosse  délivrée  au  sieur  Boucly. 

Signé  Georges  Beylkr 

(ANNBXB  DR  L'ART.  167.| 

lit  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne,  du 
29  octobre  1810,  relative  à  un  échange  de  ter- 
rains  entre  la  commission  des  hospices  civils  de 
ladite  ville,  et  la  dame  veuve  Decan,  ont  été 
extraites  les  conditions  ci-après  : 

Est,  en  outre,  d'avis  que  la  dame  veuve  Decan, 
ses  hoirs  ou  ayants  cause,  soient  tenus  de  faire 
du  terrain  sus-baillé,  un  chemin  particulier  pour 
l'usagede  sa  maison,  de  faire  fermer  ledit  chemin 
de  bonnes  et  fortes  barrières  aux  deux  bouts,  à 
ses  dépens,  de  le  faire  border  de  fossés  du  lar- 
peur  et  profondeur  convenables  et  le  garnir  de 
saules  toquards  seulement  et  non  d'autres  arbres, 
et  plantés  à  une  distance  convenable,  de  manière 
'lue  les  fermiers  de  Montboul  puissent  traverser 
ledit  chemin  avec  leurs  chevaux,  voitures  et 
équipages  de  labour,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
li'Tonl  à  propos. 


(ANNEXE  DE  L'ART.  186.) 

Bntre  les  soussignés,  Edme  -  Jacques  Menu, 
Charles-Bornardin  Ghirat,  Dominique  Mollet  et 
Alexis-Antoine  Regny, 

Composant  la  commission  executive  des  hôpi- 
taux de  Lyon,  autorisée  à  stipuler  les  conven- 
tions suivantes  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral d'administration  du  21  novembre  1809, 
d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Claude  Chazel,  tenant  l'auberge  du 
Chapeau-Rouge  au  bourg  laGuidolière-sur-Lvon, 
d'autre  part  ; 

Il  est  convenu  : 

Art.  1".  Le  sieur  Chazel  cède,  aliène  et  trans- 
porte à  perpétuité,  aux  hôpitaux  civils  de  Lvon, 
le  pré  dit  des  Basmes,  situé  en  la  commune  de  la 
Guillotière,  territoire  de  Mont-Bernard,  contenant 
i  hectares  58  ares  68  centiares,  joignant  les  prés 
du  domaine  de  la  Tôle-d'Or,  d'orient;  les  ter- 
rains des  hôpitaux  compris  dans  le  plan  de  la 
nouvelle  ville  aux  Brotteaux,  une  rue  du  plan 
entre  deux,  de  midi  et  partie  d'occident  ;  les 
autres  prés  de  ladite  Tête-d'Or,  d'occident  ;  et  le 
jardin  du  domaine  Mont-Bernard,  par  lequel  se 
fait  l'entrée  principale  du  pré  ici  confiné,  de 
septentrion. 

Ce  pré  appartient  au  sieur  Chazcl.  qui  l'a  ac- 

Ï"  uis  par  contrat  du  14  novembre  courant,  reçu 
oche,  noiaire  de  cette  ville,  enregistré  le  15  du 
môme  mois,  des  sieurs  Rast  et  Berger,  acqué- 
reurs directs  du  Gouvernement,  représentant  le 
préhendier  des  Basmes,  suivant  le  proeês-verba! 
de  l'adjudication  qui  leur  en  fut  faite,  le  M  jan- 
vier 1793,  par  l'administration  du  district  de 
Lyon. 

Art.  2.  Le  jour  de  la  rédaetion  des  présentes 
en  actes  publics,  les  hôpitaux  jouiront  du  pré 
des  Basmes.  de  ses  entrées,  aisances  et  apparte- 
nances quelconques,  sans  aucunes  réserves  de  la 
part  du  sieur  Gliasel  ;  du  même  jour,  ils  paye- 
ront les  contributions  et  percevront  les  revenus: 
le  règlement  en  sera  fait  pour  l'année  fors  cou- 
rante, à  raison  du  temps  que  devra  parfaire  sa 
révolution. 

Art.  :i.  La  commission,  au  nom  des  hôpitaux, 
cède,  en  échange  du  pré  désigné  précédemment, 
et  transporte  à  titre  d  aliénation,  au  sieur  Cliaeel, 
acceptant,  portion  contenant  44  ares  4  centiares, 
telle  qu'elle  se  comporte  d'ailleurs  en  ce  mo- 
ment, du  jardin  de  l'hôpital  des  Passants,  sup- 
primé et  réuni  à  celui  des  malades  de  Lvon,  situé 
au  bourg  de  la  Guillotière,  en  la  jouissance  de 
Inquelle  il  a  été  subrogé  par  le  sieur  benoît  Vernay, 
pour  la  durée  du  bail  emphytéotique  de  vingt-sept 
années  consécutives  qui  finiront  le  24  juin  1806, 
passé  à  ce  dernier  par  la  commission  adminis- 
trative le  21  brumaire  an  VI  (1797),  ain-d  que  les 
constructions  de  tout  genre  qui  existent,  les  pro- 
priétés et  mitoyennetés  des  murs,  s'il  en  appar- 
tient aux  hôpitaux,  lesquels  ne  se  réservent  quoi 
que  ce  soit  dans  aucune  des  choses  susdites; 
celte  portion  de  jardin  cédée  joindra,  côté  du 
Nord,  le  surplus  dudit  jardin  occupé  par  le  sieur 
Vernay,  qui  continuera  d'eu  jouir  comme  par  le 
passé  jusqu'à  la  lin  de  son  bail. 

Art.  4.  Le  sieur  Chazcl  acquittera,  dès  le  mo- 
ment de  son  entrée  en  possession,  fixée  égale- 
ment au  jour  où  ces  présentes  seront  passées  en 
acte  authentique,  la  contribution  foncière  du  sol 
et  des  bâtiments  dont  la  jouissance  est  convertie 
pour  lui  en  propriété  incommu table. 

.V  compter  de  la  même  époque,  et  jusqu'à 
I  expiration  du  bail  emphytéotique,  l'adminis- 
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(ration  payera  annuellement  au  sieur  Vernay,  en 
l'acquit  du  sieur  Chazel,  la  somme  de  0(10  francs 
promise  par  ce  dernier  audit  Vernav,  pour  prix 
de  la  subrogation  du  16  frimaire  an  VI.  Ces  paye- 
ments seront  faits  par  chacune  des  parties,  en  ce 
qui  la  concerne,  de  la  manière  prescrite  en  l'ar- 
ticle 2  ;  la  commission  n'entend  pas  déroger  aux 
droits  et  actions  qu'il  est  expressément  réservé 
d'exercer  contre  ledit  Vernay,  à  cause  des  con- 
structions auxquelles  il  est  obligé  par  son  bail. 

Art.  5.  La  commission,  en  vertu  des  mêmes 
pouvoirs,  cède  encore,  à  pareil  litre  d  échange, 
aliène  et  transporte  à  perpétuité  au  sieur  Chazel 
acceptant  un  espace  de  terrain  de  9  ares  10  cen- 
tiares, à  prendre  dans  la  partie  septentrionale  du 
jardin  occupé  par  le  sieur  Vernay,  sur  une  ligne 
tirée  d'orient  en  occident,  de  l'angle  boréal  des 
écuries  du  sieur  Chazel,  au  mur  de  clôture  dudit 
jardin  sur  le  chemin  de  la  Billardière  au  bourg 
de  la  Cuillotièrc,  à  32  mètres  de  distance  du  mur 
qui  sépare  la  propriété  du  sieur  Gondet;  cette 
mesure,  prise  en  suivant  les  sinuosités  décrites 
par  le  mur  de  clôture  dudit  jardin,  conformément 
au  plan  des  lieux  qui  sera  annexé. 

Art.  0.  La  jouissance  du  terrain  cédé,  compris 
dans  l'article  immédiatement  précédent,  ne  com- 
mencera, par  le  sieur  Lhazcl.  que  du  24  juin  1806, 
époque  de  la  cession  du  bail  emphytéotique;  dès 
lors  seulement,  il  sera  tenu  des  "contributions 
foncières.  Dans  Tannée  qui  suivra,  il  fera  faire, 
à  ses  frais,  et  sur  son  sol,  un  mur  de  maçonnerie, 
de  hauteur  ordinaire  de  clôture,  pour  diviser,  sur 
la  ligne  de  démarcation  donnée  en  l'article  0,  l'es- 
pace de  terrain  de  9  ares  10  centiares  de  l'empla- 
cement restant  alors  aux  hôpitaux.  11  tiendra 
toujours  en  bon  état,  soit  ce  mur,  soit  le  mur 
occidental  de  ses  écuries,  lequel  formera  aussi 
clôture.  La  propriété  de  ces  murs  lui  est  réservée, 
mais  sans  servitudes,  si  ce  n'est  quatre  jours  pra- 
tiqués dans  le  mur  occidental  de  ses  écuries,  les- 
quels seront  constamment  tenus  à  2  mètres  72  du 
rea  de  terre  des  écuries,  par  I  mètre  33  centi- 
mètres de  largeur,  fermés  chacun  de  six  barreaux 
de  fer,  grille  et  ver  dormant,  avec  la  chute  des 
eaux  de  la  seule  pente  de  son  toit,  inclinée  sui- 
te jardin  des  hôpitaux.  Néanmoins,  dans  ce  mo- 
ment, il  est  mis  et  subrogé  en  tous  les  droits  de  j 
l'administration,  qui  promet  d'aider  au  besoin  du 
bail  emphytéotique,  pour  faire  continuer,  par  le 
sieur  Vernay,  l'entretien  étant  à  sa  charge,  du 
fonds  cédé  eh  l'article  5,  du  mur  qui  le  ferme  sur 
le  chemin  de  la  Rillardière,  du  portail  d'entrée 
placé  dans  l'angle  de  ce  mur,  près  la  tète  de  ce- 
lui du  sieur  Goudret,  et  se  faire  rendre  en  bon 
état  tous  ces  objels  que  le  sieur  Chazel  déclare 
bien  connaître. 

Art.  7.  Pour  la  tranquille  possession  des  biens 
échangés,  les  parties  se  soumettent  respective- 
ment aux  maintenues  et  garanties  de  droit.  Elles 
déclarent  que  les  biens  échangés  sont  du  revenu 
annuel,  savoir  :  le  pré  des  Basmes  de  600  francs, 
et  les  parties  du  jardin  du  ci-devant  hôpital  des 


Passants  de  celui  de  600  francs;  ce  dernier  re- 
venu justilié  par  l'acte  de  subrogation,  du  ifi  fri- 
maire, an  VI,  et  par  le  bail  emphvléotique  du 
21  brumaire  même  année,  distraclio"n  faite  delà 
partie  du  jardin  des  Passants,  restant  aux  hôpi- 
taux. 

Art.  8.  Les  présentes  n'auront  leur  exécution, 
et  ne  seront  converties  en  actes  publics,  dont  le 
coût  demeure  à  la  charge  de  radministralion, 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement.  Le  sieur 
Chazel  remettra  alors  les  titres  de  propriété  du 
pré  des  Basmes,  notamment  son  contrat  du  H  no- 
vembre, transcrit,  et  le  certificat  du  conservateur, 
constatant  que,  depuis  la  date  de  cet  acte,  il  n'a 
pas  été  fait  d'inscription  sur  ses  biens. 

Art.  9.  L'administration  est  chargée  des  forma- 
lités nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  de? 
présentes,  qu'elle  adressera,  à  cet  effet,  au  Gou- 
vernement avec  les  plans  des  terrains  échanges, 
signés,  paraphés  des  parties. 

Fait  double  à  Lyon,  le  26  décembre  1809. 

Signé  Begny,  Mémo,  D.  Mottet,  Chirat  et  Chazel. 

(ANNEXB  DE  L'ABT.  220.) 

Du  procès  verbal  du  10  février  181 2, /«ir  le  sieur  Pe- 
tit, architecte  à  Tout,  département  de  la  Meur- 
the,  contenant  estimation  d'une  maison  apparte- 
nant à  l'hospice  de  ladite  ville,  située  rue  de  la 
Constitution,  et  d'une  autre  maison  située  rut 
des  Teinturiers,  contiguë  aux  bâtiments  dudit 
hospice,  appartenant  au  sieur  Petit  Didier,  et 
proposée  par  lui  en  échange,  ont  été  extraites  h 
conditions  ci-après. 

La  partie  de  la  grande  cour  en  retour  du  baii- 
ment  au  couchant  et  attenant  aux  écuries  de  Bour- 
gogne, sera  limitée  par  un  mur  de  clôture  qui 
sera  fait  sur  l'alignement  du  mur  de  refend  sépa- 
rant la  chapelle  do  l'hospice  du  bâtiment,  et  sera 
prolongé  jusqu'aux  écuries  de  Bourgogne;  il  sera 
fait  à  frais  communs  par  l'acquéreur  de  l'hospice; 
il  aura  4  mètres  de  hauteur,  compris  la  fondation, 
sur  40  centimètres  d'épaisseur  et  construit  m 
moellons,  pierre  dure,  en  mortier  de  chaux  et  sa- 
ble de  Moselle,  et  recouvert  de  deux  raints  de 
tuiles  creuses  pour  les  coulants  et  les  bosselures; 
ladite  maison  portera  les  eaux  provenant  du  bâ- 
timent de  l'hospice  comme  elle  les  porte  actuelle- 
ment; il  sera  posé  au  mur  à  construire  uu  che- 
nal de  pierre  de  taille  de  60  centimètres  de 
longueur  sur  50  de  largeur  et  24  d'épaisseur,  creusé 
de  10  centimètres  sur  40  de  largeur,  et  recouvert 
d'une  couverte  aussi  de  pierre  de  taille  de  l'épais- 
seur du  mur  ;  la  contre-partie  de  cette  cour  est 
réservée  pour  l'hospice;  la  porte  delà  sacristie 
donnant  sur  la  chapelle  sera  aussi  murée  à  frais 
communs. 

Cerlifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat. 

J.-G.  LociiÉ. 
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CORPS  LÉGISLATIF.  . 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  M.  LE  COMTE  DE  MONTES- 
QVIOtl-FEZENSAC. 
Séance  du  16  mars  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  Divers  membres  demandent 
la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  Vernellli-I»iilr»8c«u.  Messieurs,  le  Corps 
législatif  voulut  bien,  dans  sa  dernière  session, 
agréer  l'hommage  que  j'eus  l'honneur  de  lui  faire 
dès  deux  premiers  volumes  du  Recueil  relatif  au 
projet  de  Code  rural  ;  cette  première  partie  com- 
prenait les  observations  des  différentes  commis- 
sions consultatives  de  l'empire,  formées  en  vertu 
du  décret  impérial  du  19  mai  180H. 

/Aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter  la 
suite  de  ce  travail,  ou  le  troisième  volume  d'A- 
nalyse et  de  Révision. 

I  n  quatrième  et  dernier  volume,  dont  l'im- 
pression touche  à  sa  lii),offriraàson  tour  l'examen 
du  même  projet  de  code,  par  d'autres  commis- 
sions formées  dans  chacun  des  seize  nouveaux 
départements  réunis  à  l'empire. 

La  Dalmatie  a  voulu  aussi  fournir  son  contin- 
gent |H)ur  la  confection  d'un  code  qui  intéresse 
également,  dans  tous  les  pays,  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs.  Aucune  offrande  n'a  été  re- 
poussée ,  aucun  aperçu  qui  pouvait  être  utile 
n'a  été  négligé,  parce  qu'on  ne  pouvait  rassembler 
trop  de  lumières  sur  un  tel  sujet. 

II  n'en  est  pas  d'un  code  rural  comme  de  celui 
gui  régie  les  droits  civils  des  citoyens.  Ici  l'uni- 
formité serait  contraire  a  la  nature  ;  elle  accu- 
serait hautement  la  sagesse  du  législateur. 

En  effet,  Messieurs,  un  code  rural  est  moins  un 
code  de  principes  que  d'application. 

Il  doit  être  coordonné,  non-seulement  avec  le 
Code  Napoléon,  mais  encore  avec  nos  lois  judi- 
ciaires, pénales  et  administratives.  D'ailleurs,  il 
doit  tendre  essentiellement  a  favoriser  l'améliora- 
tion de  l'agriculture,  cet  art  précieux  qui  tend 
lui-même  ù  rendre  les  hommes  plus  heureux  en 
rendant  la  terre  plus  féconde;  et  dans  ce  hut  po- 
litique et  d'ordre  public,  il  peut  quelquefois,  sui- 
vant le  besoin  des  circonstances,  imposer  des  ser- 
vitudes sur  les  héritages,  ou  même  commander 
le  sacrifice  d'une  partie  de  la  propriété,  mais  tou- 
jours sous  la  condition  d'un  juste  et  préalable 
dédommagement. 

Le  travail  que  le  ministre  de  l'intérieur  m'a 
fait  l'honneur  de  me  confier  avait  pour  but  de 
rapprocher,  de  comparer  et  de  refondre,  pour 
ainsi  dire,  en  un  seul  jet.  les  observations  diverses 
des  commissions  consultatives.  J'ai  donc  cherché 
à  présenter,  sur  chaque  partie  du  projet,  d'abord 
un  résumé  succinct  des  observations  qui  s'y  rap- 

S orient,  ensuite  une  nouvelle  rédaction  du  projet, 
ans  le  sens  le  plus  généralement  indiqué  par 
les  commissions  ou  par  les  principes  de  la  ma- 
tière. 

11  a  été  proposé  de  nombreuses  additions  au 
projet  de  Code  rural  :  telles  sont,  entre  antres,  le 
Retrait  de  cont  enance,  dans  les  cas  d'enclave  ;  l'in- 
stitution de  prud'hommes  ruraux,  dont  on  a  déjà 
fait  une  utile  expérience  pour  le  commerce  et  les 
arts;  un  mode  régulier  et  uniforme  pour  la  con- 
fection des  Règlements  locaux,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  ;  enfin,  un  plan  de  Réunion  de  propriétés 
morcelées,  de  même  nature  et  dans  un  même  li- 
nage,  lorsque  l'intérêt  imminent  des  propriétaires 
légitimera  cette  mesure  salutaire.  On  a  présenté 
une  nouvelle  rédaction  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  sur  les  dessèchements,  en  la  dégageant 


de  tous  les  objets  étrangers  à  cette  matière,  et  en 
y  ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles  sug- 
gérées par  1  expérience  de  cette  loi.  On  a  aussi 
hasardé  quelques  vues  sur  les  Assurances  rurah^ 
ainsi  que  sur  le  privilège  de  la  Possession  annale. 
trop  souvent  favorable  a  l'usurpateur,  au  préju- 
dice du  vrai  propriétaire  et  du  possesseur  de 
bonne  foi,  pour  lesquels  seuls  elle  fut  instituée. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  générale  que  je  me 
suis  faite  du  plan  d'un  code  rural,  ce  code,  si 
désiré  di  s  campagnes,  dont  le  gouvernement  s'oc- 
cupe déjà  depuis  plusieurs  années,  et  dont  le? 
éléments  ne  pouvaient  être  préparés  avec  trop  <1? 
maturité. 

Au  reste,  Messieurs,  le  conseil  d'Etat  examinera 
et  saura  distinguer  les  vues  utiles  des  illusions 
de  l'homme  de  bien.  J'aurai,  pour  mon  compte, 
disposé  les  matériaux  ;  une  main  plus  habile 
élèvera  l'édifice.  Loin  de  moi  l'espoir  même  d'avoir 
approché  du  but  qui  m'avait  été  marqué;  niais 
j'aurai.  Messieurs,  obtenu  la  plus  douce  récom- 
pense de  mes  soins,  si  mon  travail  peut  être  utile, 
s'il  est  agréable  au  gouvernement ,  et  si  le  Corp» 
législatif  daigne  continuer  d'en  agréer  l'hommage. 

M.  Kmerle-Uavld.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  présenter  au  Corps  législatif  un  exemplairedu 
Premier  discours  historique  sur  la  Peinture  mo- 
deme,  placé  à  la  tète  du  quatrième  volume  <lu 
Mutée  français,  riche  collection  dédiée  à  S.  M, 
I'Empekelh,  et  dont  j'ai  composé  la  plus  grande 
partie  du  texte.  Peut-être,  malgré  les  défauts  dont 
je  n'aurai  pu  me  garantir  dans  l'exécution,  cet 
ouvrage  vous  paraitra-t-il  digne  de  fixer  quel- 
ques moments  vos  regards,  à  cause  de  la  nou- 
veauté du  sujet  et  de  l'étendue  du  plan  que  je 
me  suis  tracé. 

Winckelmann  a  terminé  son  histoire  de  l'art 
des  anciens  au  règne  de  Constantin  ;  Vasari  et 
la  plupart  des  écrivains  italiens  qui  ont  traité  de 
la  peinture,  occupés  des  écoles  modernes,  oui 
dit  peu  de  chose  sur  le  moyen  âge  :  les  uns  ne 
sont  point  remontés  au  delà  du  treizième  siècle; 
les  autres  se  sont  bornés  à  rappeler,  quant  aux 
siècles  antérieurs,  quelques  faits  isolés  dont  il? 
n'ont  point  aperçu  l'enchaînement  et  les  rap- 
ports ;  ceux  qui  ont  pénétré  le  plus  avant,  tels 
que  Muratori  et  Tiraboschi,  n'ont  parlé  que  de 
I  Italie.  Il  existait  par  conséquent  une  lacune  dan? 
l'histoire  générale  des  arts,  entre  l'époque  où, 
sur  les  débris  du  paganisme,  Constantin  et  le  pape 
saint  Silvestre  consacrèrent  la  peinture  à  1  em- 
bellissement des  temples  chrétiens,  et  celle  où 
les  croisades  ayant  multiplié  nos  communication? 
avec  l'Asie,  nos  pères,  sous  les  règnes  «le  Lout? 
le  Jeune  et  de  Philippe  Auguste ,  reconnurent 
enfin  leur  ignorance,  et  commencèrent  à  élever 
leurs  idées,  en  comtemplant  la  magnificence  de 
Constantinople  et  les  ruines  des  monuments  de 
l'antiquité.  C'est  sur  cet  espace  de  neuf  siècles 
que  j'ai  tenté  de  répandre  quelque  nouvelle  lu- 
mière. 

La  rareté  des  tableaux  existants  dans  nos  pro- 
vinces, qu'on  puisse  attribuer  à  cet  âge  déjàn- 
culé,  a  fait  croire  trop  facilement  que  l'art  de 
peindre  en  grand  fut  abandonué  par  les  peuple? 
de  l'Occident  après  l'invasion  des  barbares,  et 
que  les  Grecs  continuèrent  seuls  à  le  cultiver.  En 
parcourant  nos  annales,  on  voit,  au  contraire, 
au  huitième,  au  neuvième,  au  dixième  siècles,  en 
Italie,  en  France,  en  Allemagne,  et  jusque  chez 
les  peuples  idolâtres  qui  habitaient  alors  les  bon» 
de  l'Oder,  une  foule  d'édifices  civils  et  religieux, 
entièrement  revêtus  dans  l'intérieur  et  quelque- 
fois au  dehors,  de  peintures  et  de  mosaïques. 
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La  plupart  des  chroniques  en  font  foi.  Les  noms 
même  de  quelques-uns  des  peintres  romains, 
lombards,  français  et  allemands,  qui  exécutaient 
ces  vastes  ouvrages,  nous  ont  été  conservés  par 
les  historiens  des  églises  et  des  monastères.  J'ai 
pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  rassembler  ces 
notions  éparses,  et  de  les  classer  suivant  l'ordre 
des  temps,  pour  rétablir  une  vérité  historique,  et 
pour  faire  ressortir,  à  la  faveur  de  ce  rapproche- 
ment, les  véritables  causes  de  la  corruption  pro- 
gressive du  goût,  et  celles  qui  en  ont  préparé  la 
renaissance.  Il  m'a  paru  intéressant  d'observer 
aussi  les  premiers  types  de  nos  images  sacrées, 
et  de  découvrir  l'origine  de  divers  usages  reli- 
gieux, qui  ont  multiplié  les  révolutions  que  la 
peinture  a  subies,  et  les  difficultés  que  les  ar- 
tistes ont  eues  à  surmonter  lors  de  la  régénéra- 
tion de  l'art.  A  l'histoire  des  monuments  j'ai 
joint  l'exposé  des  procédés  emplovés  par  les 
peintres.  Je  me  suis  même  fait  un  devoir  de  m'oc- 
cnper  des  manufactures  dont  les  pratiques  ap- 
partiennent en  partie  à  l'art  du  dessin,  et  j'ai 
montré  la  France  riche  d'établissements  de  ce 
genre  au  sein  delà  barbarie.  Cet  ouvrage, où  une 
multitude  de  choses  assez  curieuses  ont  dû  être 
resserrées  dans  un  petit  nombre  de  pages,  rattache 
l'histoire  de  la  peinture  moderne  proprement  dite, 
a  celle  de  la  peinture  ancienne;  et  si  j'ai  rempli 
mon  but,  il  pourra  être  considéré  comme  une 
introduction  à  l'histoire  des  époques  brillantes 
de  Giotto,  de  Léonard  de  Vinci,  de  Raphaël,  du 
Corrége  et  du  Poussin. 

Je  joins  à  ce  Discours  historique  deux  autres 
ouvrages,  extraits  pareillement  du  Mutée  fran- 
çais. L'un  est  un  Choix  de  notices  sur  quelques 
tableaux,  la  plupart  conquis  par  nos  armées; 
l'autre  est  une  dissertation  intitulée  :  Essai  sur  le 
classement  rhronolnyigue  des  sculpteurs  yrers  les 
plus  célèbres.  J'ai  voulu,  dans  cette  dernière  dis- 
sertation, non-seulement  déterminer  le  temps  où 
florissait  cliacun  de  ces  hommes  illustres,  mais 
indiquer  encore  les  différents  âges  où  furent  exé- 
cutés les  principaux  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture 
antique  qui  nous  restent,  marquer  ainsi,  degré 
par  degré,  la  marche  savante  du  génie  des  Grecs, 
et  faire  admirer  un  des  phénomènes  les  plus 
étonnants  de  l'histoire  ancienne  :  l'art  se  mainte- 
nant au  plus  haut  degré  de  perfection  pendant 
six  cents  années. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'agréer  cet  hommage 
avec  bienveillance,  d'ordonner  qu'il  en  toit  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  la  présente 
séance,  et  que  les  trois  ouvrages  soient  déposés 
dans  sa  bibliothèque. 

1L<  f>v  re-4>laeau.  Messieurs,  M.  Lucas, ad- 
joint à  M.  Lucas  son  père,  garde  des  galeries  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  fait  hommage  au 
Corps  législatif  d'un  ouvrage  qu'il  a  publié  en 
deux  volumes,  sous  le  titre  suivant  :  Tableau  mi- 
néralogique  des  substances  minérales,  imprimé 
avec  l'approbation  de  l'assemblée  administrative 
des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage,  publiée  en 
IK06.  avait  été  accueillie  avec  un  égal  intérêt,  et 
par  les  mal  très  qui  voyaient  leurs  élèves  se  montrer 
dignes  du  dépôt  précieux  à  la  garde  duquel  il  est 
attaché,  et  par  les  jeunes  étudiants  en  minéralogie, 
dont  les  études  étaient  rendues  plus  faciles  et 
plus  fructueuses. 

Celle  partie  contient  la  distribution  méthodique 
des  espèces  minérales,  l'indication  de  leurs  carac- 
tères et  la  nomenclature  de  leurs  variétés,  extrai- 
tes du  Traité  de  minéralogie  publié  par  M.  HaUy 
en  1801,  et  la  description  des  espèces  et  des  va- 


riétés découvertes  depuis  1801  jusqu'en  1806. 

Le  second  volume  a  paru  cette  année,  et  il  jus- 
tifie les  espérances  que  le  premier  avait  fait  con- 
cevoir. Indépendamment  de  la  distribution  métho- 
dique des  espèces  minérales  extraites  du  Tableau 
cristalloyraphique.  publié  par  M.  Ilaùy  en  1800, 
il  contient  leurs  synonymies  française,  allemande, 
italienne,  espagnole,  anglaise,*  avec  l'indica- 
tion des  gisements.  A  cela,  l'auteur  a  jointune  des- 
cription abrégée  de  la  collection  des  minéraux 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  celle  des  espè- 
ces et  des  variétés  observées  nouvellement,  jus- 
qu'en 1812. 

Quelque  désir  qu'on  ait  eu  de  voir  le  second 
volume  suivre  de  près  la  première  partie,  il  faut 
savoir  gré  à  l'auteur  d'en  avoir  différé  la  publica- 
tion de  quelques  années.  On  doit  le  louer  des  re- 
cherches multipliées  auxquelles  il  s'est  livré,  et 
de  n'avoir  oublié  aucune  des  sources  où  il  était 
possible  de  puiser  des  connaissances  utiles  aux 
progrès  de  la  science  et  des  jeunes  minéralogistes. 
C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  faire  un  ouvrage, 
comme  l'a  dit  l'illustre  réformateur  de  la  science 
I  minéralogique,  qui  offre  l'ensemble  de  toutes  les 
connaissances  relatives  à  l'état  actuel  de  la  miné- 
ralogie. 

Ce  qui  donne  encore  à  ce  volume  un  nouveau 
degré  d'utilité,  c'est  l'indication  méthodique  des 
minéraux  qui  composent  la  collection  du  Muséum. 
Les  étudiants,  ce  livre  à  la  maio,  suivront  leurs 
études  avec  facilité,  dans  l'immense  dépôt  des  ri- 
chesses naturelles  rassemblées  au  Muséum. 

Je  demande  au  Corps  législatif  d'ordonner  le 
dépôt  de  cet  intéressant  ouvrage  dans  sa  biblio- 
thèque, et  la  mention  au  procès-verbal  de  l'hom- 
mage fait  par  l'auteur. 

M.  le  baron  Blancart  de  Bailleul.  Mes- 
sieurs, notre  collègue.  M.  de  Puymaurin,  fait  hom- 
I  mage  au  Corps  législatif  de  l'Instruction  qu'il  a 
composée  sur  l'art  d'extraire  l'indigo  contenu  dans 
les  feuilles  du  pastel. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  Messieurs,  le 
Mémoire  que  M.  de  Puymaurin  vous  a  présenté 
dans  notre  dernière  session  ;  il  avait  pour  objet 
la  Culture  du  pastel  et  les  moyens  d'en  retirer  l'in- 
digo. Les  connaissances  que  l'auteur  v  dévelop- 
pait lui  obtinrent  la  direction  de  l'école  expéri- 
mentale établie  à  Toulouse.  Dès  lors.  Messieurs, 
vous  avez  pressenti  que  ce  choix  serait  pleinement 
justifié,  et  vous  pouvez  dire  aujourd'hui  que  les 
effets  ont  surpassé  ce  que  vous  en  attendiez. 

A  la  vérité,  les  essais  auxquels  on  se  livrait, 
pour  extraire  l'indigo  du  pastel,  n'étaient  pas  du 
nombre  de  ces  entreprises  hasardées  où  l'on  est 
,  forcé  d'avouer,  après  d'infructueuses  tentatives, 
que  les  résultats  ont  été  malheureux;  ici  les  don- 
!  nées  étaient  certaines.  Toutefois,  il  fallait  ne  con- 
fier les  épreuves  qu'à  des  hommes  qui  réunissent 
la  sagacité  cl  l'esprit  d'observation  à  cette  habileté 
pratique  plus  rare  qu'on  ne  croit,  et  dont  pourtant 
dépend  le  succès  des  expériences. 

Ces  qualités  se  rencontrent  à  un  très-haut  degré 
chez  M.  de  Puymaurin.  Pour  en  être  persuadé,  il 
surfît  de  lire  son  /HsfrMcfion.qui  trace|la  méthode 
qu'il  a  suivie,  et  donne  l'indication  de  tous  ses 
procédés,  à  commencer  par  la  récoltedes  feuilles 
du  pastel  et  leur  macération,  jusqu'à  la  forma- 
tion de  l'indigo  tel  qu'il  circule  dans  le  com- 
merce. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  mérite  de  ces  sor- 
tes d'ouvrages  consiste  dans  la  clarté.  Il  faut 
qu'ils  soient  accessibles  à  l'intelligence  du  vul- 
gaire, et  que  tout  le  monde  puisse  exécuter  ce 
qu'ils  prescrivent. 
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Vous  trouverez  que  M.  de  Puymaurin  a  parfaite-  ' 
ment  atteint  ce  but;  il  me  semble  du  moins  qu'a- 
vec celle  Instruction,  il  n'est  personne  qui  ne 
sût  extraire  de  la  feuille  du  pastel  la  fécule  colo- 
rante qu'il  recèle. 

Maintenant  il  ne  s'agit  plus  que  de  détruire  les 
préventions  qui  existent  encore  contre  ce  nouvel 
indigo,  et  de  convaincre  qu'il  ne  le  cède,  sur 
aucun  point,  à  l'indigo  de  uos  colonies.  Tel  est 
le  sort  de  toutes  les  découvertes,  de  toutes  les 
métbodes  nouvelles,  et  peut-être  encore  plus  de 
celles  qui  sont  bonnes  :  quelques  esprits  éclairés 
cherchent-ils  à  les  introduire,  aussitôt  les  préju- 
gés se  décl&reat  contre  elles.  C'est  ainsi  que  le 
préservatif  infaillible  de  ce  fléau  qui,  tous  les  ans, 
enlevait  dans  l'ancienne  France  plus  de  soixante 
mille  enfants  ou  adultes,  trouve  encore  des  détrac- 
teurs; L'on  doit  donc  s'attendre  que  notre  indigo 
n'obtiendra  pas  d'abord  toute  la  faveur  commer- 
ciale à  laquelle  il  a  droit;  mais  il  faudra  pourtant  la 
lui  accorder  bientôt  et  malgré  soi,  puisqu'il  ne 
diffère  pas  plus  de  l'indigo  des  Indes  par  ses  qua- 
lités apparentes  que  par  ses  qualités  constituan- 
tes. Les  certilicats  que  M.  de  Puymaurin  a  placés 
à  la  suite  de  sou  ouvrage  en  font  foi,  et  ce  n'est 
pas  un  léger  avantage  qu'on  ne  puisse  pas  le  dis- 
tinguer, lorsque  d'ailleurs  l'emploi  qu  on  en  fait 
n'est  propre  qu*à  lo  confondre  avec  le  plus  bel 
indigo  d'outre-mer. 

Ainsi,  Messieurs,  celte  première  des  substances 
tinctoriales  va  se  naturaliser  en  France,  et  désor- 
mais et  pour  toujours,  nous  sommes  affranchis 
du  tribut  que  nous  payions  pour  cet  objet. 

La  part  que  M.  tic  Puymaurin  peut  réclamer 
dans  les  travaux  de  nos  premiers  chimistes  aux- 
uelflOD  doit  cet  heureux  résultat,  est  un  garant 
e  l'accueil  quo  vous  ferez  à  son  ouvrage.  J'en 
demande,  en  son  nom,  la  mention  au  procés-ver- 
bal  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Cherrler.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire 
hommage  au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  dont  le 
titre  est  une  recommandation  à  l'attention  et  à  la 
bienveillance  de  tous  les  gens  de  goût  et  de  tous 
les  amis  des  arts  ;  c'est  une  traduction  en  vers 
français  des  Odes  d'Horace,  par  M.  de  Yismes, 
ex-ebnstituant,  substitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral d'Amiens. 

Ce  magistrat,  généralement  estimé  et  digne  de 
sa  belle  réputation,  a  voulu  semer  de  quelques 
fleurs  la  laborieuse  carrière  de  la  magistrature 
qu'il  parcourt  avec  honneur,  et  il  s'empresse  de 

E'ésenler  à  ses  anciens  collègues  le  fruit  de  «es 
isirs. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  notre  langue,  dis- 
tinguée par  sa  clarté,  et  très-propre  à  là  com- 
munication des  lumières,  est  cepeudant  moins 
disposée  quo  la  langue  laîino  aux  élans  de  la 
muse  lyruiue  :  tout  lo  monde  sait  par  cœur 
Horace  eu  latin;  mais  lorsqu'on  se  rappelle  la 
précision  et  l'harmonie  de  ses  vers,  on  sent  la 
difficulté  de  lutter  avec  lui  en  français  ;  Uoileau 
lui-même  n'y  a  pas  réussi. 

Vous  apprécierez ,  Messieurs,  le  travail  du  tra- 
ducteur et  vous  applaudirez  sans  doute  au  x  efforts 
de  celui  qui,  maniant  un  instrument  moins  musi- 
cal que  la  lyre  latine,  eu  a  pourtant  tiré  des  sous 
justes  et  harmonieux. 

Je  demande  l'insertion  de  l'hommage  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif. 

Les  propositions  de  MM.  Verneilh-Puirnseau, 
Euh  rie-David,  Lefèvrc-Cineau,  lo  baron  Ulanquart 
de  Railleul  et  Cherrier,  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  d'une  liste 


de  trois  candidats  pour  la  présidence  du  Corps 
législatif  en  1811 

La  3*  série  terminant  ses  fonctions  avec  la  ses- 
sion présente,  dans  l'ordre  des  renouvellements 
annuels,  et  la  i*  n'ayant  continué  de  siéger  au 
Corps  législatif  qu'en  vertu  d'une  prorogation, 
M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  que  le«  bul- 
letins ne  peuvent  designer  d'autres  membres  que 
ceux  des  lrr,     et  ôe  séries. 

On  passe  de  suite  à  l'appel  nominal. 

S.  Fxc.  le  comte  de  Montesquiou  ayaut  obte- 
nu 2US  suffrages,  est  élu  candidat  pour  la  se- 
conde série. 

Les  applaudissements  do  l'Assemblée  confir- 
ment le  sentiment  qui  a  dicté  son  choix. 

M.  le  Président  exprime  sa  reconnaissance' 
du  nouveau  témoignage  d'affection  qu'il  vieut  tic 
recevoir  de  ses  collègues. 

Aucun  membre  n'ayant  réuni  la  majorité  abso- 
lue dans  les  deux  autres  séries,  on  passe  de  suite 
h  un  second  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  do  251. 

M.  le  baron  Deurbroucq  (de  la  Loire-înférieurel 
obtient  183  suffrages  pour  la  1"  sério,  et  M.  Van- 
der-Goes  van-DixIand  {des  Douches-de-la-Mousel, 
142  pour  laciuquième. 

lin  conséquence,  ils  sont  proclamés,  ainsi  que 
S.  Exe.  le  comte  de  Montcsquiou-Fezcnzac,  can- 
didats à  la  présideuce  du  Corps  législutif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PniiSlOLNCB  DE  21.  LE  COMTE  DE  MOXTESQLlOl- 
FEZEMSAC. 

Se'ance  du  20  mars  1813. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  MM.  Delavilloet  JeanQuar- 
tara  ont  demandé  la  parole. 

M.  Jean  {Jjunrlnra  (du  département  de  Gène»). 
Messieurs,  c'est  au  nom  du  littérateur  suédois, 
qui  a  choisi  pour  sa  patrie  adoplive  la  capitale  de 
1  ancienne  Ligurie,  que  je  viens  vous  faire  hom- 
mage des  Leçons  élémentaires  de  cosmographie^  de 
géoqraphie  ci  de  statistique. 

M.  Jacques  Graberg  de  Henso,  auteur  des  An- 
nales d$  géographie  et  de  statistique  et  corres- 
pondant a  Flnstitut  impérial  de  France,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  ce  nouvel  ouvrage, 
dont  le  but  est  de  mettre  la  première  jeunesse 
sur  la  voie  d'étudier  avec  fruit  la  géographie 
universelle. 

Ces  éléments,  qu'il  offre  aux  jeunes  gens  comme 
une  introduction  à  toutes  les  géographies»  pour- 
ront devenir  très-utiles  aux  maisons  dédu- 
cation  en  servant  de  guide  aux  instituteurs  eux- 
mêmes.  Sous  ce  point  de  vue,  les  moindres  ou- 
vrages ne  sout  point  à  dédaigner  ;  d'ailleursi  la 
méthode  lumineuse  suivie  par  l'auteur  de  ces 
éléments,  dont  la  clarté  et  lu  précision  soulage- 
ront beaucoup  la  mémoire  des  enfants,  fera  sortir 
son  ouvrage  de  la  foule  des  livres  élémentaires. 

M.  Graborg  traite  ici  avec  beaucoup  de  soin 
les  diverses  branches  d'instruction  auxquelles  il 
veut  initier  ses  élèves  ;  il  les  conduit  par  un  plan 
très-simple,  et  par  de  nouvelles  divisions  qui  loi 
appartiennent,  depuis  les  premières  notions  de 
la  cosmographie  jusqu'aux  principes  de  la  statis- 
tique. L'auteur  tâche  ensuite  de  les  familiariser 
avec  cette  science,  qui  est  sa  science  favorite,  et 
dont  il  a  bien  mérité  par  d'autres  ouvrages  d'un 
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plus  grand  intérêt.  L'introduction  a  cette  étude 
iiui,  prenant  l'élève  où  la  géographie  l'a  aban- 
donné, lu  conduit  jusqu'à  la  diplomatie,  et  le 
tableau  synoptique  des  éléments  de  la  statistique, 
disposé,  "selon  la  théorie  de  l'auteur,  en  trois 
grandes  classes,  complètent  assez  heureusement 
ces  leçons,  dont  l'utilité  pour  les  enfants  me  pa- 
rait démontrée,  et  que  les  instituteurs  même  ne 
liront  point  sans  profit. 

Je  demande,  Messieurs,  la  mention  de  l'hom- 
mage au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  votre  bibliothèque. 

M.  lèche» aller  llela%  llte.  Messieurs,  M.  Groult, 
vieillard  de  quatre-vingt»  ans,  docteur  en  droit, 
membre  de  plusieurs  sociétés  savantes,  ex-pro- 
cureur du  roi  de  l'amirauté  de  Cherbourg,  auteur 
de  différents  ouvrages  sur  le  droit  maritime  et 
possesseur  d'une  nombreuse  collection  de  manu- 
scrits relatirs  a  cette  partie  de  la  législation,  me 
charge  de  vous  présenter  ses  ouvrages,  ainsi 
que  le  catalogue  de  ses  manuscrits,  dont  il  est 
disposé  à  donner  communication  et  même  à 
laisser  prendre  copie  si  Vous  le  désirez.  Cet  excel- 
lent citoyen,  dont  tous  les  efforts  ont  été  constam- 
ment dirigés  vers  le  bien  public,  se  trouvera 
récompensé  de  Ses  truvaux  par  la  Seule  idée  de 
contribuer  un  jour  au  perfectionnement  des  lois 
dont  il  a  fait  sa  principale  étude. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait 
mention  do  l'hommage  au  procês-verbal  et  que 
les  ouvrages  soient  placés  dans  notre  biblio- 
thèque, sauf  à  user  de  l'offre  de  prendre  copie 
des  manuscrits  quand  vous  jugerez  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 
Ces  deux  hommages  sont  agréés  par  l'Assemblée, 
ui  ordonne  la  mention  au  procès- verbal  et  le 
pot  des  ouvrages  à  la  bibliothèque. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  finances,  présenté  le  H  de 
ce  mois  par  MM.  les  conseillers  d'Etal  comte 
Molé,  Begouea  et  baron  Louis. 
Ces  trois  orateurs  sont  présents  à  la  séance. 
M.  le  Président.  M.  le  baron  Lezurier  de  la 
Martel  a  la  parole. 

M.  Lciurler  «le  la  Martel,  Président  et  rap- 
porteur de  la  commission  dts  finances.  Messieurs, 
votre  commission  des  finances  a  examiné  avec 
la  plus  sévère  attention  le  projet  de  loi  que  vous 
lui  avez  envoyé,  et  elle  vient  aujourd'hui  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  travaux,  bien  moins 
rassurée  par  ses  propres  lumières  que  par  l'ordre 
admirable  qui  règne  dans  les  (iuances  de  l'em- 
pire, et  l'extrême  simplicité  des  principes  sur 
esquels  elles  reposent. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi 
soit  semblable  a  ceux  que  vous  avez  votés  dans 
vos  précédentes  sessions.  11  renferme,  au  con- 
traire, des  dispositions  uouvelles  et  d'un  grand 
intérêt  :  ce  sont  celles  (lui  prononcent  l'aliéna- 
tion de  quelques  parties  des  biens  communaux. 

Nous  croyons  inutile  de  vous  prévenir  que 
pour  bien  apprécier  cette  mesure,  il  ne  faut  pas 
la  considérer  isolément.  Une  telle  façon  de  juger, 
surtout  eu  matière  de  haute  administration,  est 
extrêmement  vicieuse,  et  vous  ne  l'adopterez 
pas.  Vous  pèserez  donc  les  avantages  qui  doi- 
vent résulter  de  cette  vente,  et  vous  verrez  avec 
satisfaction  que  le  produit  soldera  les  exercices 
passés,  et  assureru  le  service  de  l'exercice  cou- 
rant, sans  que  les  peuples  soient  surchargés  de 
nouveaux  impôts. 

Mais  en  considérant  la  question  en  elle-même, 
nous  dirons  que  des  hommes,  dont  l'opinion  est 
de  quelque  poids,  trouvent  de  graves  incouvé- 


nient  s  à  conserver  un  grand  nombre  de  biens 
hors  de  la  circulation.  Ces  sortes  de  propriétés, 
disent-ils,  privent  l'Etat  des  droits  qu'il  perçoit  à 
chaque  mutation.  Elles  rendent  ainsi  moins 
abondantes  les  sources  du  revenu  public,  en- 
lèvent au  gouvernement  les  moyens  de  dimi- 
nuer d'autres  charges,  et  peuvent  mémo  le  forcer 
quelquefois  à  créer  de  nouveaux  impôts.  Ils  ajou- 
tent que  l'intérêt  particulier  est  plus  clairvoyant 
et  plus  actif  que  la  meilleure  de  toutes  les  admi- 
nistrations; que  lorsqu'il  s'agit  de  réparations, 
le  temps  employé  par  les  administrateurs  en  for- 
malités exigées  pour  éviter  les  abus,  le  pro- 
priétaire l'emploie  à  faire  ces  mêmes  répara- 
tions qui  souvent  ne  sont  rien  dans  le  principe, 
et  deviennent  très-considérables  quand  on  les 
néglige. 

D'un  autre  côté.  Ic3  fermages  ne  sont  pas  tou- 
jours une  rente  certaine;  le  payement  des  dé- 
penses qu'on  affecte  sur  cette  recette  n'est  pas 
toujours  assuré,  et  plus  d'une  comptabilité  de 
commune  s'est  trouvée  dérangée  par  des  accidents 
nui  les  privaient  tout  à  coup  de  leurs  revenus 
fonciers. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  raisonnements, 
il  est  du  moins  hors  de  doute  qu'une  administra- 
tion doit  préférer  une  recette  fixe,  indépendante 
des  événements,  et  sur  laquelle  elle  puisse  cal- 
culer ses  dépenses. 

Vous  trouverez  donc,  Messieurs,  quelques  avan- 
tages, môme  pour  les  communes,  à  adopter,  in- 
dépendamment de  tout  autre  motif,  la  conversion 
de  leurs  revenus  fonciers  en  rentes  sur  l'Etat;  et 
sans  doute  vous  regarderez  encore  comme  un 
bien  que  ces  communes  soient  attachées  à  la 
fortuite  publique  par  un  lieu  de  plus. 

11  est  vrai  que  l'article  3  n'assure  qu'une  rente 
proportionnée  au  revenu  net  des  biens  cédés,  et 
qu'a  peut  résulter  de  la  fixation  un  désavantage 
pour  quelques  communes.  Mais  pourquoi  crain- 
drions-nous de  le  dire?  .Ne  parlons- nous  pas  à 
des  Français  ?  C'est  ici  seulement  que  commen- 
cent les  sacrifices;  car  enfin  ce  n'en  est  pas  un  que 
la  conversion  de  biens-fonds  en  rentes  sur  l'Etat: 
des  biens  affermés  au  profit  d'une  commune  qui 
ne  peut  disposer  de  leur  produit  sans  autorisa- 
tion, n'ont  pour  personne  le  charme  de  la  pro- 
priété; ou  s'en  détache  sans  peine  ;  ils  ne  sont 
connus  que  des  administrateurs ,  pour  qui  même 
ils  deviennent  souvent  une  source  d'embarras 
et  de  sollicitude. 

11  n'en  eôt  pas  été  ainsi  d'une  disposition  oui 
se  serait  étendue  sur  des  propriétés  auxquelles 
on  tient  par  des  jouissances  personnelles-^  aussi 
remarquez,  Messieurs,  avec  quelle  attention  le 
projet  de  loi  excepte  tous  les  biens  de  a* lté  na- 
ture. Les  citoyens  qui  les  possèdent  en  commun 
ue  se  les  verront  point  enlever.  Ils  conserveront 
ces  bois,  qui  assurent  des  ressources  si  précieuses 
pour  le  enauffage  et  pour  la  construction  des 
maisons;  ces  pâturages  qui  nourrissent  la  vache 
du  pauvre;  ces  tourbières  dont  on  tire  tant 
d'avantages;  ces  halles  utiles  à  la  vente  ou  â  la 
conservation  des  denrées;  ces  promenades,  ces 
emplacements  où  tous  les  habitants  d'une  com- 
mune, su  délassent  de  leurs  travaux.  Les  édifices 
consacrés  à  un  service  public,  les  temples,  et  sans 
doute  aussi  les  maisous  destinées  aux  ministres 
des  différents  cultes,  seront  également  compris 
dans  cette  exception. 

Et  que  les  communes  n'appréhendent  point 
qu'on  donne  à  la  loi  une  extension  contraire 
aux  vues  paternelles  du  gouvcriirmcut  !  Par  une 
disposition  spéciale,  elles  auront  la  fucullé  de 


Digitized  by  Google 


BB6 


ICorps  législatif.)       EMPIRE  FRANÇAIS.       [20  mars  1813.) 


s'opposer  à  la  prise  de  possession.  Sans  doulu, 
la  régie  de  l'enregistrement  se  |>éiiétrera  «le  l'es- 
prit de  la  loi  ;  mais  s'il  se  présentait  quelque  cas 
particulier  qui  laissât  de  l'incertitude,  les  préfets 
sont  investis  du  droit  de  prononcer,  sauf  le  pour- 
voi au  conseil  d'Etat,  qui,  n'étant  lui-même  que 
le  conseil  du  prince,  se  conformera  toujours  à 
ses  vues  bienfaisantes. 

On  ne  peut  donc  regretter  que  les  conseils  de 
préfecture,  bien  que  les  contestations  relatives 
aux  domaines  nationaux  soient  de  leur  compé- 
tence, n'aient  pas  été  ebargés  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  communes  :  les  délais  auraient 
été  plus  longs,  sans  que  les  décisions  eussent  été 
plus  équitables. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  les  dispositions 
de  l'article  i,que  la  loi  pourvoit  aux  moyens 
d'améliorer  les  ventes  et  d'augmenter  les  produits 
en  donnant  des  facilités  pour  le  payement.  Un 
sixième  doit  être  payé  comptant,  un  autre  sixième 
trois  mois  après  l'adjudication,  et  le  reste  dans 
deux  ans,  h  partir  du  jour  de  la  vente. 

Ces  facilités  augmenteront  le  nombre  des  con- 
currents, et  porteront  les  biens  à  leur  valeur. 
Elles  tromperont  les  cahuls  de  ces  associations 
qui  ont  trop  souvent  écarté  les  acquéreurs  pour 
obtenir  à  vil  prix  des  propriétés  importantes,  et 
qui  faisaient  ainsi,  au  détriment  de  la  fortune 
publique,  des  gains  aussi  excessifs  que  scanda- 
leux. 

Nous  pouvons  donc  espérer,  Messieurs,  que 
les  parties  des  biens  communaux  désignées  pour 
être  vendues,  fourniront  au  trésor  impérial 
les  232.500,000  francs  affectés  aux  exercices 
1811,  1812  et  1813,  qu'elles  permettront  à  la 
caisse  d'amortissement  de  réserver  5  millions 
pour  le  fonds  créé  par  l'article  8,  et  de  trouver 
dans  le  surplus  la  somme  nécessaire  pour  acquitter 
les  rentes  qui  seront  dues  aux  communes. 

Le  sort  des  créanciers  n'a  pas  été  négligé  dans 
les  dispositions  du  projet  de  loi.  Ils  ont  le  droit 
de  transférer  leurs  hypothèques  sur  les  autres 
biens  des  communes,  en  conservant  leur  rang, 
et  à  défaut  d'autres  biens,  la  rente  assurée  par 
l'article  3,  ainsi  que  les  autres  revenus  de  la 
commune,  sont  spécialement  affectés  à  ces  créan- 
ciers. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que,  d'après  l'effet  de 
nos  lois  actuelles,  le  nombre  des  créanciers  des 
communes  est  fort  peu  considérable,  et  qu'aucun 
ne  sera  lésé  par  les  dispositions  nouvelles. 

Mais  avant  de  terminer  tout  ce  qui  concerne  la 
vente  partielle  des  biens  communaux,  qu'il  nous 
soit  permis  de  iixer  l'attention  du  souverain  sur 
la  situation  où  se  trouvent  plusieurs  villes  de 
l'empire. 

Les  administrateurs  de  ces  communes  ont  pré- 
senté des  projets  de  constructions  que  le  gou- 
vernement a  approuvés  ;  il  a  également  approuvé 
la  vente  de  quelques  portions  de  biens  commu- 
naux pour  fournir  aux  dépenses  extraordinaires 
qu'elles  entraîneraient  :  aujourd'bui,  les  con- 
structions sont  commencées  et  les  ventes  ne  sont 
pas  faites.  L'embarras  de  ces  administrateurs  se- 
ntit extrême,  et  des  travaux  dont  l'utilité  et 
même  la  nécessité  ont  été  reconnues,  resteraient 
imparfaits,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne 
permit  d'effectuer  les  aliénations  déjà  autorisées 
par  des  lois  ou  des  décrets  impériaux,  et  d'en 
appliquer  le  produit  a  l'achèvement  de  ces  con- 
structions. 

L'article  7  vous  paraîtra  comme  à  nous,  Mes- 
sieurs, une  mesure  d'ordre,  et  surtout  un  acte  de 
justice.  C'est  un  bienfait,  c'est  un  devoir  du  Gou- 


vernement, de  fermer  avec  sagesse  le  gouffre  de 
ces  arriérés  indéfinis  qui  perpétuent  les  privations 
des  créanciers  légitimes,  ne  favorisent  que  l'agio- 
tage et  tuent  la  confiance. 

Certains  par  le  compte  du  ministre  des  finauces, 
et  par  les  expressions  mêmes  de  l'article,  que  h 
crédit  d'un  million  de  rentes,  qui  vous  est  de- 
mandé, soldera  enfin  l'exercice  de  1809  et  les 
exercices  antérieurs,  vous  sanctionnerez ,  saus 
doute,  une  disposition  que  réclament  les  besoins 
urgents  de  beaucoup  de  familles,  l'honneur  na- 
tional, et  la  loyauté  du  souverain. 

Votre  commission  n'a  pas  oublié,  toutefois,  que 
cette  création  imprévue  élève  à  89  millions  lu 
masse  de  la  dette  perpétuelle,  dont  la  réduction 
au  maximum  de  80  est  si  prudemment  indiquée 
et  promise  par  la  loi  de  1811. 

Nous  sentons,  plus  que  jamais,  combien  il  im- 
porte de  ramener  et  fixer  cette  dette  à  la  propor- 
tion suffisante,  pour  lier  les  fortunes  particulières 
a  la  fortune  publique. 

Nous  concevons  avec  quelle  effrayante  énerçric, 
des  accroissements  successifs  et  démesurés  pèse- 
raient sur  le  crédit  national,  et  convertiraient  un 
moyen  de  prospérité  dans  les  grands  Etats  en 
un  instrument  de  ruine  et  de  subversion. 

Mais  nous  avons  dû  rendre  hommage  à  la  pa- 
ternelle sollicitude  d'un  prince  qui,  sensible  aux 
sacrifices  généreux  de  ses  peuples,  ne  veut  pus 
aggraver  le  fardeau  des  contributions  annuelles  ; 
mais  nous  sommes  rassurés,  dans  les  circon- 
stances, par  les  moyens  d'amortissement  que  dé- 
termine l'article 8  du  projet  actuel,  et  leur  liaison 
au  système  de  la  loi  de  1811. 

Nous  le  sommes  surtout,  Messieurs,  et  vous  le 
serez  vous-mêmes,  par  le  concours  nécessaire  du 
Corps  législatif  à  toutes  créations  ultérieures,  et 
par  l'intérêt  et  la  sagesse  du  Gouvernement. 

Les  articles  9,  10,  11  et  12  n'ont  chacun  d'eux 
pour  objet  que  de  fixer  les  sommes  des  exer- 
cices 1810,  1811,  1812  et  1813,  au  taux  auquel  se 
sont  élevées  ou  s'élèveront  leurs  dépenses  res- 
pectives. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  des  mesures 
d'ordre  qui  serviraient  à  prouver  l'importance 
qu'attacha  Sa  Majesté  a  maintenir  l'équilibre  entre 
la  recette  et  la  dépense  de  chaque  exercice. 

Le  budget  de  l'exercice  1810,  est  réglé  définiti- 
vement en  recette  à  la  somme  de  785,000,113  fr  - 
et les  dépenses  à  pareille  somme. 

Vous  aurez  pu  observer.  Messieurs,  d'après  le 
compte  du  ministre  des  finances,  que  les  revenus 
ont  excédé  les  dépenses  de  10,5j3,557  francs. 
Cette  somme  est  ajoutée  aux  moyens  de  l'exercice 
suivant. 

Le  budget  de  l'exercice  1811  est  réglé  définiti- 
vement en  recettes  à  la  somme  d'un  milliard,  e: 
en  dépenses  a  pareille  somme. 

Cet  exercice,  au  contraire,  a  exigé  un  supplé- 
ment de  -i  (5,800, 000  francs,  par  la  diminution  du 
produit  de  la  vente  des  bois,  la  non- réalisation  de 
quelques  moyens  extraordinaires,  et  par  la  dé- 
pense imprévue  de  20  millions  occasionnée  p^r 
la  rareté  des  subsistances. 

Le  budget  de  1812  est  définitivement  réglé  en 
recettes  à  la  somme  d'un  milliard  30  millions,  et 
en  dépenses  à  la  même  somme. 

Cet  exercice  a  éprouvé,  dans  ses  revenus  pré- 
sumés, une  diminution  de  37,500,000  francs,  les 
tabacs  et  les  bois  n'ayant  pas  produit  ce  que  l'on 
avait  lieu  d'attendre. 

Le  budget  de  1813  est  réglé  en  recettes  à  la 
somme  d'un  milliard  150  millions,  et  les  dépenses 
à  pareille  somme.  Sans  les  circonstances  impn- 


Digitized  by  Google 


(Corps  législatif.)  EMP1KE 

vues,  le  budget  de  cet  exercice  aurait  pu  être  le 
même  que  celui  de  1812. 

C'est  pour  faire  face  à  ces  augmentations  dans 
les  dépenses,  que  l'article  5  applique  la  somme 
de  IVJ  millions  aux  besoins  do  cet  exercice. 

Par  l'article  13,  le  Gouvernement  présente  à 
votre  approbation  les  tarifs  actuels  des  droits 
réunis. 

Déterminés  ainsi  par  des  décrets  impériaux  in- 
sérés au  Bulletin,  et  consacrés  par  vos  suffrages, 
ces  tarifs  ne  peuvent  être  variables  dans  leur  ap- 
plication au  gré  de  la  régie  ou  de  ses  employés. 

Votre  commission  regrette  que  la  gravité  des 
circonstances  et  les  besoins  de  l'Etat  n'aient  pas 
permis  d'invoquer  des  modifications  utiles  et  des 
adoucissements  désirés  dans  l'assiette  de  ces 
droits  ;  mais  bien  sûre  des  intentions  du  Gouver- 
nement, elle  exprime  le  vœu  que,  par  l'effet  d  une 
surveillance  active  sur  la  perception,  le  contri- 
buable soumis  à  la  rigueur  des  tarifs  soit  préservé 
du  fléau  de  l'arbitraire. 

Les  plaintes  à  ce  sujet  seraient  moins  fréquentes 
peut-être,  si  la  publicité  des  instructions  de  la 
réme  était  plus  effective  et  plus  étendue,  et  si  les 
employés  n'en  étaient  pas  à  peu  près  les  seuls 
dépositaires. 

L'article  14  du  projet  de  loi  offre  une  nouvelle 
preuve  de  cette  persévérance  que  met  le  Gouver- 
nement dans  l'exécution  des  desseins  qu'il  a 
conçus.  Les  plans  les  plus  vastes,  ou  pour  lesquels 
le  temps  n'est  pas  toujours  la  moindre  dépense, 
sont  adoptés  et  suivis  comme  les  projets  les  nlus 
faciles  et  les  plus  simples.  Nous  n'entendons 
parler  ici,  Messieurs,  ni  de  cette  antique  demeure 
de  nos  rois  menacée  depuis  deux  siècles  de  rester 
imparfaite  et  que  nous  verrons,  enfin,  terminer, 
ni  de  tous  ces  édilices  où  le  génie  imprime  sa 
fraudeur.  Ces  travaux  sont  admirables  sans  doute, 
>urlout  si  l'on  considère  dans  quel  concours 
d'événements  ils  s'achèvent  ;  toutefois,  ils  sont 
trop  étrangers  à  la  discussion  qui  nous  occupe, 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Mais;  hors  de  nos 
cités,  au  milieu  des  "campagnes  qui  les  nourris- 
sent, se  poursuit  sans  relâche  une  entreprise 
digne  de  tout  votre  intérêt.  Ce  n'est  pas  un  de  ces 
mouuinents  élevés  par  les  arts,  et  qui  attestent  le 
luxe  et  la  magnificence  d'un  grand  monarque  ; 
c'est  mieux  encore,  puisque  cet  ouvrage,  immense 
par  son  étendue,  effrayant  par  ses  difficultés,  n'a 
pour  objet  que  d'établir  cette  juste  proportion  des 
«  barges?  publiques  vers  laquelle  tout  bon  gouver- 
nement doit  tendre  sans  cesse,  et  qui  n'est  autre 
chose  que  la  justice  dislributive  appliquée  à 
l'impôt.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  voulons 
vuus  parler  de  cette  grande  mesure  dont  le  ré- 
sultat sera  de  ne  faire  tomber  sur  chaque  parcelle 
d'héritage  que  la  portion  d'impôt  qu'elle  doit 
paver  en  raison  de  ses  produits. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  les  obstacles  que 
présentait  un  pareil  travail,  et  ce  qu'il  fallait 
d'ensemble,  d'ordre  et  de  méthode  pour  que  les 
innombrables  collaborateurs  qui  agissent  séparé- 
ment ne  s'écartassent  pas  des  bases  qui  devaient 
les  diriger.  Il  nous  suffira  de  vous  dire  que  quelle 
que  soit  la  nature  des  terres  l'on  a  adopté  pour 
fondement  de  tous  les  calculs,  le  produit  net,  et 
c'est  en  partant  de  cette  donnée,  de  cette  fin  de 
tout  labeur,  qu'on  parviendra  à  établir  une  juste 
proportion  entre  les  départements  les  plus  éloignés 
comme  les  plus  dissemblables  par  les  productions 
de  leurs  territoires. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  les  difficultés  que 
présentait  le  travail  en  lui-même  n'étaient  pas 
les  seules  que  l'on  eût  à  vaincre;  il  est  une  ré- 
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sistance  morale  qui  ne  se  rencontre  que  trop  sou- 
vent, quand  on  fait  la  guerre  aux  abus,  et  qui 
n'a  pas  manqué  de  se  montrer  dans  cette  cir- 
constance, avec  toutes  les  armes  dont  se  sert 
l'intérêt  personnel.  L'inégalité  de  la  répartition 
était  si  grande  qu'en  prenant  les  deux  extrêmes, 
l'on  peut  dire  que  tel  contribuable  payait  tout, 
tandis  que  tel  autre  ne  payait  rien.  Ceux  qui 
jouissaient  en  silence  de  celle  criante  dispropor- 
tion avaient  trop  à  perdre,  pour  ne  pas  censurer 
un  travail  qui  devait  enlin  les  faire  participer  aux 
charges  de  l'impôt  foncier,  et  des  esprits  défiants 
ou  crédules  avaient,  comme  il  arrive,  adopté  les 
préventions  qu'on  s'était  efforcé  de  leur  inspirer. 
In  rapport  présent  en  1808,  que  nous  aimerions 
à  consulter  souvent  pour  rendre  le  nôtre  meilleur, 
a  fait  justice  à  cette  tribune  de  toutes  les  obser- 
vations que  l'on  élevait  contre  le  cadastre,  et 
c'est  à  l'effet  qu'il  a  produit  qu'on  a  l'obligation 
de  ne  les  entendre  plus  ré|)éter. 

Et  puis,  à  mesure  que  l'entreprise  s'étend,  et 
que  la  répartition  sur  les  bases  nouvelles  s'établit, 
les  erreurs  qu'on  découvre  sont  si  multipliées, 
qu'il  faut  bien  enfin  que  les  préventions  se  tai- 
sent :  jamais  encore  on  ne  s'est  avisé  de  com- 
battre l'évidence. 

Tout  ce  que  les  orateurs  du  Gouvernement  vous 
ont  dit  sur  cet  objet,  Messieurs,  est  d'une  justesse 
extrême.  Assurément  on  ne  prétend  pas  que  le 
travail  du  cadastre  soit  parfait  :  aucun  ouvrage 
des  hommes  n'est  susceptible  de  l'être;  mais  la 
fixité  dans  les  degrés  de  répartition  ,  mais  l'af- 
franchissement de  l'arbitraire  sont  des  résultats 
assurés,  et  ces  deux  bienfaits  se  feront  sentir 
non-seulement  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie, 
mais  encore  dans  les  transactions,  dans  les  par- 
tages, dans  les  ventes  où  le  vague  de  l'impôt  ap- 
portait sans  cesse  des  difficultés  et  de  fatigantes 
incertitudes. 

L'article  1  '1  du  projet  de  loi  vous  propose  la 
répartition  de  la  masse  des  contingents  actuels 
des  cantons  au  prorata  de  leur  allivrement  ca- 
dastral réuni,  à  partir  de  1811  ;  cette  disposition 
est  conforme  à  la  justice  et  aux  règles  qui  ont  été 
adoptées. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  notre  dis- 
cussion, et  notre  opinion  sur  le  projet  de  loi  est 
celle  de  MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat.  Nos 
motifs  n'ont  pas  été  toujours  les  mêmes,  non 
plus  que  notre  langage-  mais  cette  différence 
tient,  n'en  doutons  pas.  a  la  différence  de  notre 
situation  ;  elle  ne  saurait  du  moins  venir  de  nos 
sentiments.  Nous  nous  faisons  uii  devoir  de  le 
répéter  .  le  Corps  législatif  peut  rivaliser  de  zèle 
ave  tous  les  corps,  avec  toutes  les  autorités  ;  et 
ce  que  PEmpereuk  disait,  lors  de  l'ouverture  de 
cette  session,  de  l'énergie  de  ses  peuples,  de  leur 
attachement  à  l'intégrité  de  l'empire,  de  l'amour 
qu'ils  lui  ont  montré,  il  le  pouvait  dire  plus 
particulièrement  de  nous  tous. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  nous  voulions 
nous  attribuer  une  trop  grande  part  dans  cet 
éloge  !  Peuple  généreux  et  fidèle,  nous  aimons, 
au  contraire,  à  te  le  reporter  tout  entier,  en  nous 
mêlant  avec  toi.  Loin  de  nous  encore  la  pensée 
d'y  rien  ajouter,  ce  serait  l'affaiblir;  d'exalter 
tes  sacrifices,  ils  te  sont  tous  comptés  ;  de  parler 
de  ton  dévouement,  eh  !  qui  peut  ignorer  que  tu 
n'v  mets  pas  de  bornes  ! 

î)éjà  tes  nombreux  enfants  accourent  de  toutes 
parts  se  ranger  sous  des  aigles  qu'ils  savent  si 
bien  défendre;  déjà  nos  armées  se  disposent  à  re- 
prendre la  seule  attitude  qui  sied  à  leur  valeur. 

Laissons  nos  ennemis  se  réjouir  de  nos  pertes 
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dernières  :  l'inclémence  des  saisons  a,  cette  fois, 
renversé  les  combinaisons  du  génie;  mais  du 
moins  ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'enorgueillir  de 
nos  désastres,  mais  nous  ne  craignons  pas  qu'ils 
élèvent  des  trophées  à  leur  courage.  Le  triomphe 
n'est  dù  qu'à  la  victoire,  et  leur  joie,  leur  joie 
même  aura  bientôt  un  terme.  Arminius  n'eut  pas 
à  se  féliciter  longtemps  d'avoir  vu  les  vaisseaux 
des  Romains  brisés  par  les  tempêtes,  et  les  ex- 
ploits de  Germauicus,  après  ces  naufrages  inat- 
tendus, ne  sont  pas  la  moindre  partie  de  sa  gloire. 

Pour  vous,  Messieurs  au  moment  où  vous  allez 
remplir  l'objet  essentiel  de  votre  mission,  vous 
êtes,  comme  nous,  frappés  de  la  grandeur  des  in- 
térêts confiés  a  votre  amour  pour  le  prince  et 
pour  la  patrie.  La  loi  qui  lixe  le  tribut  que  le 
peuple  français  doit  à  la  gloire  du  trône  et  à  la 
prospérité  de  cet  empire,  est  soumise  à  notre 
acceptation  ;  mais  que  les  défenseurs  du  gouver- 
nement monarchique,  et  nous  le  sommes  tous, 
n'en  conçoivent  pas  d'inquiétude  :  cette  part  qui 
nous  est  donnée  dans  la  sanction  des  lois,  repose 
en  des  mains  sûres  et  fidèles;  et  loin  d'affaiblir 
le  pouvoir  du  souverain,  c'est  un  lien  qui  l'unit 
plus  étroitement  avec  le  peuple,  et  qui  ote  à  l'o- 
béissance tout  ce  qu'elle  a  de  pénible  Heureux 
effets  d'un  gouvernement  modéré,  qui  rendez  la 
soumission  volontaire,  combien  vous  êtes  plus 
puissants  que  le  gouvernement  le  plus  absolu  ! 
Les  princes  qui  sont  revêtus  d'un  pouvoir  sans 
limites,  font  tout  fléchir  au  gré  de  leurs  caprices; 
mais  ils  sont  condamnés  à  ne  jamais  connaître 
le  zèle  et  l'amour  de  leurs  peuples.  Hélas!  ils  ne 
peuvent  aspireri  qu'à  se  faire  craindre;  ils  n'in- 
spirent autour  d'eux  ni  affection  ni  dévouement  : 
ces  sentiments  sont  éteints  dans  tous  les  cœurs. 
Les  vôtres,  Messieurs,  se  manifesteront  en  adoptant 
la  loi  qui  vous  est  présentée.  Nous  avons  com- 
battu toutes  les  considérations  qui  pouvaient  vous 
faire  hésiter;  et  s'il  en  était  qui  eussent  échappé 
à  notre  discussion,  quo  soraient-clles  auprès  des 
motifs  qui  doivent  déterminer  vos  suffrages! 
Voyez  autour  de  vous  toutes  les  nations  du  con- 
tinent, et  cette  autre  nation,  l'éternelle  rivale  de 
la  France,  attentives  à  ce  qui  se  nasse  au  sein  de 
nos  séances,  avides  de  mesurer  1  esprit  qui  nous 
anime  d'après  l'adhésion  que  nous  allons  donner 
au  budget  de  l'Etat.  Que  nos  ennemis  se  trou- 
blent; que  nos  amis  se  rassurent,  en  reconnais- 
sant que  pour  nous  la  patrie  est  inséparable  du 
monarque,  et  que  toutes  les  volontés  sont  con- 
fondues dans  la  sienne. 

Déterminée  par  les  motifs  qui  vous  ont  été  ex- 
posés, votre  commission  des  finances,  Messieurs, 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  qu'elle  a 
elle-même  voté  à  l'unanimité. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ni  de  la  com- 
mission législative  des  finances  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  lo  projet,  qui  est 
converti  eu  loi  par  303  suffrages  sur  32'.l  votants. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  la  séance  est  levée. 


COUPS  LEGISLATIF* 

PRÉSIDENCE    DE  M.   LE  COMTE  DE  MONTESQUIOC- 
FEZENSAC 
Séance  du  22  mars  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  est 
adopté. 

M.  I*  Président.  Divers  membres  demandent 
à  présenter  des  hommages. 
M.  Ciourlay  [des  Càte$-d»*Nord).  Messieurs,  je 


1  viens,  au  nom  de  M.  Ducouédic.  président  da 
canton  de  Maure,  département  d  llle-et-Vilaine, 
|  vous  faire  hommage  d'un  ouvrage  auquel  il  a 
!  donné  le  titre  de  la  Ruche  pyramidale. 

Plusieurs  savants  ont  cherché  les  moyens  d'en- 
I  lever  à  l'abeille  ses  trésors  en  lui  conservant  an  .- 
existence  qui  devait  en  produire  de  nouveaux. 

Dans  le  dernier  siècle,  le  procureur  géuéral- 
syndic  des  Etats  de  Bretagne.  M.  de  La  Bourdon- 
naie,  entrevit  la  possibilité  de  conserver  l'abeille 
en  la  dépouillant  de  son  miel  et  de  sa  rire. 

Il  donna  deux  ruches  à  chaque  peuplade.  Dès 
que  la  première  était  pleine,  on  plaçait  dessous 
une  ruche  vide  dout  le  fond  était  plat  et  pem- 
d'un  trou  de  15  à  18  lignes  pour  le  passage  d.*> 
abeilles,  qui  venaient  continuer  leurs  travaux 
dans  la  seconde  ruche  inférieure. 

M.  de  La  Bourdonnaie  avait  pensé  que  l'on 
pourrait  à  la  fin  de  l'été  enlever  la  ruche  supé- 
rieure ;  que  l'on  n'y  trouverait  plus  que  du  miel  et 
de  la  cire  abandonnés  par  les  abeilles  et  dépouil- 
lés de  tout  couvain. 

Les  essais,  d'après  cette  méthode,  ne  produisi- 
rent pas,  chaque  année,  les  effets  qui  semblaient 
devoir  en  résulter  nécessairement.  Souvent  on 
fut  obligé  d'attendre  deux,  trois  et  jusqu'à  quatre 
ans  la  récolte  de  la  ruche  supérieure. 

Chargé  d'intérêts  majeurs  dans  la  Bretagne, 
M.  de  La  Bourdonnaie  fut  obligé  de  se  livrer  tout 
entier  à  ses  devoirs.  Il  légua,  presque  sur  le  bord 
dosa  tombe,  à  M.  Ducouédic  le  soin  d'approfomlir 
sa  pensée  et  de  la  porter  au  point  de  perfection 
dont  il  la  croyait  susceptible. 

Jaloux  d'exécuter  le  testament  de  la  Bourdon- 
naie, H.  Ducouédic  s'est  livré  pendant  plus  de 
quinze  ans  à  l'examen  de  l'abeille  dès  le  moment 
où  elle  entre  dans  la  ruche.  Il  est  parvenu  à  dé- 
couvrir un  moyen  aussi  simple  que  facile  de 
prendre  le  miel  et  la  cire  en  conservant  l'abeille 

Le  procédé  de  M.  Ducouédic,  parait  bien  natu- 
rel: il  n'étonne  qu'en  ce  qu'il  a  été  si  longtemps 
impénétrable  aux  yeux  les  plus  exercés. 

Le  procédé  consiste  à  placer,  à  une  épo^u»1 
donnée,  une  troisième  ruene  sous  les  deux  in- 
ventées par  M.  de  La  Bourdonnaie.  Yoilà  tout  k 
secret  de  la  Ruche  pyramidale. 

Le  procédé  de  M  Ducouédic,  confirmé  par  des 
expériences  multipliées,  offre  pour  résultat  : 

1°  De  donner  au  cultivateur,  dans  la  ruche  su- 
périeure du  miel  et  de  la  cire  dans  lesquels  on 
ne  trouve  ni  abeilles  ni  couvain,  et  par  consi- 
quent  d'une  qnalité  supérieure. 

2°  Le  panier  de  miel  s'enlève  sans  offenser 
une  seule  abeille,  sans  priver  la  peuplade  de  la 
subsistance  qui  lui  est  nécessaire  pendant  l'hiver, 
puisqu'elle  n'a  abandonné  le  panier  que  comme 
un  superflu.  C'est  en  quelque  sorte  le  prix  de  sa 
conservation  qu'elle  offre  au  propriétaire. 

3"  La  peuplade  se  conserve,  se  reproduit  parrs- 
saims  plus  forts  que  ceux  des  ruches  simples; 
chaque  peuplade  n'aura  plus  do  terme  à  son  exis- 
tence que  celui  que  lui  a  fixé  la  nature.  Sous  « 
premier  rapport,  M  Ducouédic  a  des  droits  à  la 
reconnaissance  nationale. 

Mais  M.  Ducouédic  n'a  pas  borné  6c8  observa- 
tions à  la  conservation  de  l'abeille. 

Souvent  une  niche  périt  dans  des  hivers  rigou- 
reux, par  l'effet  des  maladies  qui  frappent  les 
abeilles. 

Jusqu'au  siècle  des  prodiges  on  avait  toujours 
pensé  qu'après  la  mort  de  la  peuplade  on  ne  sau- 
rait rien  obtenir  que  la  cire  qui  restait  dans  la 
ruche.  On  s'empressait  d'extraire  cette  cire,  de 
la  manipuler,  de  la  livrer  au  commerce.  On  D6 
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soupçonnait  pas  que  dans  cette  cire  existait  le 
germe  d'une  colonie  nouvelle  à  laquelle  il  était 
possible  de  donner  l'existence. 

L'œil  de  l'observateur  attentif  est  plus  pénê- 
trant  que  celui  du  vulgaire. 

Tout  le  monderait  que  dans  une  ruche,  l'abeille 
ouvrière  forme  des  alvéoles;  que  la  mére  abeille 
s'empresse  d'y  faire  une  ponte  dés  qu'elles  sont 
formées;  nue  le  bourdon  suit  la  reine,  entre  après 
die  dans  1  alvéole  et  féconde  l'œuf  qu'elle  y  a  dé- 
posé; que  si  celte  ponte  a  eu  lieu  à  la  fin  de  l'été, 
elle  ne  peut  éclore  qu'au  printemps  suivant,  lors- 
que les  ravons  du  soleil  l'auront  suffisamment 
échauffée.  Il  semble  qu'il  était  naturel  de  tirer 
de  ces  faits  connus  la  conséquence  que  la  ponte 
fécondée  pouvait  éclore  dans  I  absence  même  de 
toute  abeille,  si  on  l'exposait  à  l'action  du  soleil. 

Plus  la  conséquence  était  simple,  moins  elle  a 
frappé  les  esprits. 

M.  Ducouédic  seul  l'a  saisie.  Il  a  déposé  au  so- 
leil des  cftteaux  de  cire  provenus  de  ruches  mortes. 
Il  a  vu  le  germe  se  développer,  se  changer  en  un 
ver  qui,  à  son  tour,  se  dégageant  de  son  enve- 
loppe, a  pris  la  forme  de  la  nymphe,  et  celle-ci 
est  devenue  une  abeille  laborieuse. 

Quelle  douce  jouissance  pour  le  cœur  de 
l'homme!  Il  donne  la  vie  à  la  matière;  il  enlève 
à  la  destruction  un  couvain  qui  devient  une 
source  abondante  de  nouvelles  colonies;  il  pré- 
sente la  nourriture  nécessaire  à  l'être  auquel  il 
vient  de  donner  la  vie! 

Mais  on  doit  surveiller  les  premiers  pas  de 
l'abeille  dans  la  carrière.  En  lui  présentant  le 
miel,  il  faut  l'empêcher  d'engluer  ses  ailes;  ce 
serait  lui  donner  la  mort. 

M.  Ducouédic  enseigne  les  précautions  à  pren- 
dre: il  faut  couvrir  le  miel  d  un  panier  percé  de 
mille  et  mille  trous.  L'abeille  naissante  aspire 
avec  sa  trompe  ce  nui  lui  est  nécessaire.  Plus  de 
risques  pour  elle  ;  elle  a  pris  des  forces  suffisantes; 
déjà  elle  vole.  Klle  va  chercher  le  butin  qui  de- 
viendra le  prix  de  sa  reconnaissance  envers  son 
créateur. 

Dans  l'ouvrage  de  M.  Ducouédic  on  trouvera  le 
développement  du  système  de  l'éducation  de  Pa- 
lieille. 

Je  me  bornerai  à  émettre  un  vœu  bien  sincère, 
celui  de  voir  retrancher  du  livre  quelques  phrases 
échappées  à  Pamour-propre  offensé  de  fauteur, 
à  la  suite  de  discussions  polémiques. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif  agrée  l'hom- 
mage que  je  lui  présente;  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion au  procès-verbal,  et  ordonné  que  l'exemplaire 
sera  déposé  a  la  bibliothèque. 

M.  le  chevalier  lit boud.  Messieurs,  les  lois 
romaines  ont  survécu  ù  l'empire  pour  lequel  elles 
avaient  été  faites  ;  au  milieu  du  fracas  et  des  mal- 
heurs de  sa  chute,  elles  portèrent  la  lumière  chez 
les  nations,  et  furent  adoptées  avec  admiration  et 
reconnaissance.  En  propageant  les  principes  vrais 
et  sacrés,  dont  l'observation  assure  la  garantie  so- 
ciale et  la  prospérité  publique,  elles  influèrent 
beaucoup  sur  le  progrès  de  la  civilisation,  arrivè- 
rent jusqu'à  nous,  et  sont  encore  plus  ou  moins  la 
base  ou  le  régulateur  de  la  législation  des  peuples 
policés.  Nosloisfrançaises,anciennes  et  nouvelles, 
et  spécialement  le  Gode  Napoléou,  doivent  natu- 
rellement présenter  de  nombreux  rapports  avec 
celles  qui  ont  si  éminemment  contribué  à  l'illus- 
tration du  droit  romain  ;  l'unité  et  l'invariabilité 
des  principes  de  raison  et  d'équiti,  l'étondue  et  la 
richesse  d'une  source  aussi  abondante,  ont  dû  pro- 
duire entre  les  deux  législations  une  connexite  qui 
ne  peut  être  étrangère  à  l'ascendant  honorable 


que  la  notre  obtient  rapidement  en  Europe.  Déjà 
adoptée  en  divers  Etats,  elle  deviendra  à  son  tour 
le  fanal  de  ceux  qui  voudront  améliorer  leur  lé- 
gislation. 

La  recherche  de  ces  rapports  est  donc  bien 
digne  de  l'attention  des  jurisconsultes  et  des 
hommes  publics  ;  leur  rapprochement  peut  être 
également  intéressant  pour  l'observateur  philo- 
sophe et  pour  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  du 
droit.  C'est  en  les  examinant  qu'ils  prendront  des 
idées  plus  précises  des  rapports  et  des  motifs  qui 
ont  respectivement  dicté  les  dispositions  législa- 
tives; qu'ils  découvriront  les  causes  de  leurs  dif- 
férences, celles  du  silence  gardé  d'un  côté,  sur 
tel  point,  tandis  qu'ils  le  trouveront  énoncé  de 
l'autre;  qu'ils  apprécieront  enlin  lesinodilleations 
que  le  temps,  l'état  actuel  des  mœurs,  des  ca- 
ractères et  des  intérêts  publics  et  privés,  ont  pu 
faire  juger  nécessaires. 

Un  travail  qui  offrirait  un  tableau  comparatif  fait 
avec  méthode  et  précision,  serait  d'une  utilité  in- 
dubitable pour  les  gens  de  loi,  et  .principalement 
pour  les  écoles  de  droit,  M.  le  docteur  Arnold,  pro- 
fesseur à  la  facullé  de  Strasliourg^  s'y  est  livré 
avec  succès  dans  un  ouvrage  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  en  son  nom,  et  qu'il  a  intitulé  : 
Eléments  de  la  législation  de  Justinicn  dam  ses 
rapports  arec  le  Code  Napoléon  cl  les  autres  Codes 
de  i v empire  français. 

Le  titre  de  cet  ouvrage,  écrit  en  latin  (I),  fait 
pressentir  d'avance  les  motifs  par  lesquels  Pau- 
leur  a  été  déterminé  à  faire  usage  d'une  langue 
si  riche  en  trésors  de  tous  genres  :  il  a  suivi 
l'ordre  des  institutions  de  Justinicn,  prescrit  par 
la  loi  sur  le  rétablissement  des  écoles  de  droit,  et 
c'est  aussi  par  celle  raison  qu'il  n'a  pas  écrit  en 
français.  Son  liviv,  digne  d'être  classique,  ne  peut 
d'ailleurs  nue  faire  connaître  de  plus  en  plus  aux 
élèves  combien  il  leur  importe  de  se  familiariser 
avec  le  latin,  dont  l'étude  est  reconnue  comme 
partie  intégrante  de  l'instruction  publique. 

En  conférant  les  lois  romaines  avec  la  nouvelle 
législation,  telle  qu'elle  est  renfermée  dans  le 
Code  Napoléon,  et  dans  ceux  de  procédure,  de 
commerce,  d'instruction  criminelle,  des  délits  et 
des  peines,  M.  Arnold  a  eu  le  double  but  de  faire 
un  livre  élémentaire  contenant  le  développement 
des  principes  de  la  législation  de  Justinicn  en- 
core applicables  aujourd'hui,  de  réunir  dans  un 
cadre  étroit  les  comparaisons  intéressantes  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  droit,  et  de  faire  ressortir 
ce  qui  distingue  avantageusement  ce  dernier. 

Divers  ouvrages  ont  paru  sur  le  droit  romain, 
comparé  au  droit  français  ;  mais  quel  nue  soit  le 
mérite  de  plusieurs,  celui  de  M.  Arnold  est  d'un 
genre  neui  qui  doit  le  faire  classer  à  part. 

D  ne  forme  qu'un  seul  volume,  et  néanmoins 
il  renferme  l'analyse  et  l'essence  des  matières 
les  plus  importantes  du  Digeste,  du  Code  et  des 
Novelles. 

Tout  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'antiquité  de 
droit  un  est  élagué  :  on  n'y  trouve  que  ce  qui  est 
utile  et  applicable  à  l'ordre  civil  actuel. 

Les  paragraphes  sout  concis  :  l'auteur  a  évité 
rinconvéuient  de  la  méthode  d'Heineccius,  qui  a 

Srocédé,  ainsi  que  ses  sectateurs,  par  voie 
'axiomes  et  de  corrollaires  mathématiques.  La 


(1)  Elementa  Jurit  cirilis  Jiutitiianei,  rum  Cadht 
\a))oleoHt  «t  reliqnit  qui  in  tmpfrio  Fmurn-Gattiro 

obanenl  legnm  Codiâfnu  juxtà  ordimm  kutilntiomm 
eollate. 

Parmi»,  «Hat  apud  Le  Normand. 

ArgttUorati,  typii  Livuxault,  iKia, 
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préface  contient  une  discussion  savante  do  celte 
méthode  introduite  par  le  philosophe  Yolfius.  - 

Ce  n'est  point  par  forme  de  citations  détachées 
(et  conséquemtnent  incohérentes),  mais  par  des 
résumés  précis,  que  l'auteur  étahlil  une  compa- 
raison exacte  entre  les  principaux  points  de  noire 
législation  nouvelle  et  de  la  législation  romaine; 
il  étend  aussi  quelquefois  cette  comparaison  aux 
anciennes  ordonnances.  Ces  résumés  attestent  des 
connaissances  profondes  en  droit  ancien  et  mo- 
derne, et  ce  tact  sur  qui  est  le  fruit  de  la  pratique 
Cl  do  l'habitude  des  affaires. 

De  si  justes  titres  à  l'intérêt  du  lecteur  sont 
encore  augmentés  par  des  développements  his- 
toriques et  des  observations  judicieuses. 

Enfin,  l'auteur  ne  néglige  rien  pour  rattacher, 
partout  où  cela  est  nécessaire,  l'étude  du  droit 
romain  aux  bonnes  études  classiques  :  il  fait 
aussi  connaître  un  grand  nombre  d'écrits  sur  les 
matières  les  plus  importantes  de  la  législation 
civile  et  criminelle  publiés  dans  l'étranger.  L'ou- 
vrage est  terminé  par  un  appendice  indiquant  les 
écrivains  qui  «ut  le  mieux  interprété  et  commenté 
les  diverses  parties  du  droit  romain. 

Le  style  de  M.  Arnold  est  pur  et  correct  ;  il 
prouve  que  la  lantmc  latine  lui  est  familière, 
qu'il  en  connaît  bien  le  mécanisme  et  l'esprit,  et 
qu'il  l'écrit  comme  si  elle  était  encore  langui'  vi- 
vante. 

Les  livres  élémentaires  exigent  de  grandes  con- 
naissances :  ils  doivent  renfermer  beaucoup  de 
choses  en  peu  de  mots,  être  clairs,  méthodiques, 
se  distinguer  par  l'exactitude  des  définitions,  la 
lucidité  des  explications,  la  justesse  des  consé- 
quences ;  mais  en  remplissant  cette  tâche  diffi- 
cile, les  auteurs  doivent  craindre  de  tomber  dans 
la  sécheresse  et  l'obscurité  qui  rendent  l'étude 
rebutante.  M.  Arnold  a  évité  ce  dernier  écueil  en 
remplissant  les  conditions  précédentes,  et  son 
ouvrage,  déjà  accueilli  favorablement  par  plu- 
sieurs académies  nationales  et  étrangères,  recevra 
l'un  des  encouragements  les  plus  honorables,  si 
vousvoule/  bien  agréer avec  bienveillance  l'exem- 
plaire que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  en 
taire  mention  au  procès-verbal,  et  en  ordonner 
je  dépôt  dans  votre  bibliothèque. 

M.  Uirnrd  ide  Vnnrlusr\.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  hommage,  au  nom  de  M.  Mé- 
jean,  des  trois  derniers  volumes  de  sa  collection 
des  Cause»  célèbres. 

Cet  ouvrage,  Messieurs,  continué  avec  le  même 
talent,  inspire  toujours  le  même  intérêt  •.  ce  ta- 
bleau des  grands  procès  qui  ont  occupé  les  tri- 
bunaux, des  grands  crimes  qui  ont  exercé  leur 
justice,  ne  peut  que  frapper  l'imagination.  Quoique 
les  vices  des  hommes  se  présentent  toujours,  a 
quelques  nuances  près,  sous  les  mêmes  couleurs, 
ils  offrent  cependant  une  effrayante  variété  dans 
les  movens  qu'ils  emploient  pour  arriver  à  leur 
coupable  but,  et  leur  sombre  histoire  doit  laisser 
une  impression  toutà  la  fois  salutaire  et  profonde. 

Que  de  réflexions  n'inspire  pas,  en  effet,  au 
moraliste  ce  recueil  annuel  et  en  quelque  sorte 
statistique,  où  sont  consignées,  comme  un  tribut 
que  la  nature  humaine  pave  au  génie  du  mal,  les 
actions  qui  troublent  l'ordre  social  en  attaquant 
lexistence  et  la  fortune  des  individus!  On  gémit 
sur  cette  sorte  de  fatalité  qui  mit  dans  le  cœur 
de  l'homme  celte  double  tendance  vers  le  crime 
et  vers  la  vertu  ;  on  la  considère  avec  effroi, 
comme  une  conséquence  de  notre  organisation  ; 
mais  d'un  autre  côté,  le  cœur  se  repose  avec  une 
sainte  et  religieuse  confiance  sur  ces  lois  divines 
qui  raffermissent  nos  pas  dans  la  route  de  la 
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vertu  par  le  prix  qu'elles  nous  promettent,  et 
nous  y  rappellent  par  les  remords  ;  sur  ces  lois 
huuiauies,  auguste  complément  des  premières, 
qui  étouffent,  par  la  terreur,  les  projets  coupa- 
bles, et  en  punissent  l'exécution  par  des  châti- 
ments terribles. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  que  doit  produire  l'ou- 
vrage de  M.  Méjean,donl  la  lecture  est  également 
attachante,  soit  qu'il  nous  peigne  le  crime  trou- 
vant un  abîme  dans  l'asile  qu'il  a  choisi,  déchi- 
rant lui-même  le  voile  qui  le  cache,  parles  efforts 
qu'il  fait  pour  s'en  mieux  envelopper,  étendant 
la  tache  du  sang  qu'il  a  répandu  en  voulant  en 
laver  l'empreinte,  soit  qu'il  nous  montre  l'inno- 
cence aux  prises  avec  la  calomnie,  échappant  au 
glaive  îles  lois  par  la  sagesse  du  législateur  et  la 
pénétration  du  juge. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  seul  point  de  vue 
sous  lequel  on  peut  considérer  l'histoire  des  Causes 
célèbres;  elle  atteint  d'autresbutségaleraeut  utiles; 
elle  exerce  sur  la  société  une  salutaire  influence, 
en  emnèchant,  par  la  crainte  d'une  triste  célé- 
brité, l  éclat  de  ces  dissensions  scandaleuses  qui 
déchirent  et  déshonorent  les  familles.  Elle  étend 
la  réputation  de  ces  orateurs,  nobles  appuis  de 
la  justice,  dont  la  voix  éloquente  resterait  étouffée 
dans  l'enceinte  du  barreau,  théâtre  souvent  trop 
resserre  pour  leurs  talents  ;  elle  présente  à  la  re- 
connaissance de  leurs  concitoyens  ces  magistrats 
oui  consacrent  leur  vie  a  des  travaux  pénibles, 
dont  on  ignore  la  longueur  et  les  ennuis,  el  qui, 
s'excreant  presque  toujours  sur  des  sujets  peu 
brillants  ,  malgré  leur  importance,  méritent,  cha- 
que jour,  la  vénération  des  peuples,  autant  par 
leur  génie  que  par  leurs  vertus. 

Aussi,  Messieurs,  l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  peut  être  considéré  comme  un 
monument  élevé  à  la  gloire  de  notre  législation, 
de  la  magistrature  et  de  notre  barreau. 

Je  prie  le  Corps  législatif  de  vouloir  bien  or- 
donner qu'il  soit  déposé  dans  sa  bibliothèque,  et 
qu'il  soit  fait  mention,  dans  le  procès- veinai  de 
ses  séances,  de  l'hommage  qu'en  fait  l'auteur. 

M.  le  «-hevaller  tdel.  Messieurs,  M.  BoufTev, 
notre  collègue,  m'a  chaigé  d'offrir  au  Corps  lé- 
gislatif un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  l'in- 
JfUtnct  de  l'air  dans  le  dc'veloj>jtemcnl ,  le  carac~ 
1ère  et  le  traitement  des  maladies. 

Si  la  météorologie,  ainsi  que  l'observe  le  sa- 
vant Kirwau  dans  son  Essai  sur  la  température  du 
(itobe,  est  d'une  grande  utilité  au  marin  et  à 
l'agriculteur,  elle  n'est  pas  moins  utile  au  mé- 
decin. Notre  collègue,  pénétré  de  cette  vérité,  a 
cherché  les  moyens  de  perfectionner  les  observa- 
tions météorologiques,  et  de  les  appliquer  à  la 
médecine.  Ses  efforts  ont  eu  un  heureux  succès. 
Les  différents  mémoires  qu'il  a  adressés  sur  ce 
sujet  à  l'ancienne  Société  royale  de  médecine,  ont 
été  honorés  des  suffrages  de  cette  compagnie  sa- 
vante. C'est  en  les  réunissant  dans  un  ordre  sys- 
tématique, c'est  en  développant  un  mémoire 
que  l'académie  de  .Nancy  avait  couronné  en  1789, 
que  notre  collègue  a  composé  le  traité  que  j'ai 
I  honneur  de  vous  présenter  en  sou  nom. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  notre 
collègue  prouve  combien  il  est  nécessaire  que  le 
médecin  étudie  les  vicissitudes  de  l'atmosphère. 
Pour  l'aider  dans  ces  recherches  importantes, 
M.  Bouffcy  lui  indique  les  moyens  de  rendre  les 
observations  météorologiques p'ius  utiles  à  la  mé- 
decine. Passant  ensuite  à  I  examen  de  l'atmo- 
sphère, il  traite  de  ses  propriétés  phvsiqucs.  La 
nature  des  fluides  aériformes  qui  la  "composent, 
ou  qui  viennent  s'y  mêler,  les  courants  quil'agi- 
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lent  ou  qui  la  troublent,  l'élévation  ou  rabaisse- 
ment  de  température  qu'elle  éprouve,  l'eau  qu'elle 
tient  plus  ou  moins  abondamment  en  dissolution, 
deviennent  successivement  l'objet  de  l'attention 
de  M.  Bouffey.  S'aidant  des  lumières  de  la  chimie 
moderne  et  des  expériences  des  chimistes  fran- 
çais, il  explique,  avec  autant  de  clarté  que  de 
précision,  tous  les  phénomènes  que  présente  l'at- 
mosphère, et  quand  il  a  familiarise  son  lecteur 
avec  les  principes  de  la  météorologie,  il  en  fait, 
dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  l'applica- 
tion à  l'art  de  guérir. 

Toujours  clair  et  toujours  méthodique,  M.  Bouf- 
fev,  dans  cette  seconde  partit;,  s'appuie  constam- 
ment, comme  dans  la  première,  sur  l'observation 
et  sur  l'expérience  :  et  dans  les  quatre  grandes 
divisions  qu'il  a  adoptées,  il  examine  successi- 
vement les  maladies  occasionnées  par  les  change- 
ments que  le  plus  ou  moins  de  chaleur,  le  plus 
ou  moins  d'humidité  font  éprouver  à  l'atmos- 
phère. Je  ne  suivrai  point  l'auteur  dans  tous  les 
développements  où  il  est  entré.  Je  ne  veux  point 
abuser,  Messieurs,  de  votre  complaisance  à  m'ô- 
router  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
dire  que  partout  notre  collègue  se  montre  comme 
un  ami  zélé  de  l'humanité;  que  toute  son  atten- 
tion se  dirige  vers  les  moyens  d'éloigner  des 
pauvres  habitants  des  campagnes  les  maladies 
auxquelles  ils  ne  sont  que  trop  souvent  exposés. 
11  éclaire  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  sur 
les  mesures  qu'ils  doivent  prendre  pour  diminuer 
les  dangers  des  épidémies  ;  il  indique  aux  mé- 
decins les  moyens  d'en  arrêter  le  cours,  en  leur 
faisant  connaître  les  causes  qui  les  produisent  et 
les  circonstances  qui  les  modifient.  Excellent  ci- 
toyen, savant  modeste  et  distingué,  M.  Bouffey 
sait  aussi  bien  mériter  de  la  patrie  que  de  la 
science  qu'il  cultive  avec  tant  de  succès;  et  il 
prouve  nue,  par  les  lumières  de  son  esprit,  il  a 
autant  de  droits  à  votre  estime,  qu'il  a  su  en 
avoir  par  les  qualités  de  son  cœur  à  l'attachement 
de  tous  ceux  qui  le  connaissent. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
Ai  l'ouvrage  au  procès-verbal,  et  que  le  dépôt  à  la 
bibliothèque  en  soit  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
<ie  hi  concernant  des  échanges,  présenté  le  15  mars 
par  MM.  les  conseillers  d'Etat  comte  Regnaud  de 
Siint-Jean-d'Angély,  ministre  d'Etat,  Neri-Corsini 
et  Bartholucci,  présents  à  la  séance. 

M.  le  chevalier  Challan,  président  de  la  com- 
mission législative  d'administration  intérieure.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  communiqué  à  votre  com- 
mission d  administration  intérieure  renferme  la 
proposition  d'un  grand  nombre  d'échanges,  entre 
le  domaine,  les  communes,  les  établissements  re- 
ligieux, les  hospices,  les  maisons  d'instruction  et 
les  particuliers. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  bons  esprits  ont 
toujours  désiré  que  ces  sortes  d'actes  se  multi- 
pliassent; on  les  a  vus  à  diverses  époques  solli- 
citer en  faveur  des  particuliers,  la  réduction  des 
droits  ou  l'abrogation  des  formalités. 

C'est  donc  un  exemple  utile  que  le  Gouverne- 
ment donne  chaque  année  en  consentant  des 
échanges  ;  s'il  était  suivi  par  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  l'agriculture  y  trouverait  éco- 
nomie de  temps  et  de  dépense,  les  bornages  ac- 
querraient plus  de  rectitude,  les  opérations 
industrielles  se  simplilieraient,  les  champs  pour- 
raient échapper  à  la  vaine  pâture,  et  les  maisons 
aux  incommodités  des  servitudes. 

Le  texte  du  projet  de  loi  ne  peut  pas  renfermer 
tous  les  développements  qui  en  font  connaître  les 
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avantages;  mais  l'examen  des  pièces  envoyées  à 
votre  commission,  l'ont  mise  à  portée  de  vous 
assurer  que  chacun  des  articles  prévient  une  foule 
de  difficultés,  que  tous  les  échanges  qu'il  ren- 
ferme sont  stipulés  dans  l'intérêt  du  domaine 
>ublic  et  dans  la  convenance  des  particuliers, 
.■'indication  sommaire  de  ces  heureux  effets  suf- 
Ira  pour  vous  en  convaincre.  A  l'égard  des  com- 
munes, il  résulte  souvent  une  augmentation  de 
revenu,  et  presque  toujours  un  moyen  d'acquitter 
dos  dettes,  de  réparer  les  pertes,  de  rentrer  en 
possession  d'édifices  servantau  culte,  et  de  fournir 
aux  premiers  frais  qu'exige  la  dépense  convenable 
aux  cérémonies  religieuses  :  ensuite  on  voit  les 
chemins  s'ouvrir  ou  devenir  plus  directs  et  plus 
solides  ;  des  places,  des  marchés  s'établir  ou 
s'agrandir,  des  halles  se  construire  ou  se  réparer, 
les  eaux  acquérir  un  écoulement  plus  facile  et 
moins  dangereux  pour  les  riverains,  ou  se  ras- 
sembler dans  des  fontaines  abondantes  et  salu- 
taires; enfin  les  cimetières  sont  portés  loin  des 
habitations,  et  des  bâtiments  s'élèvent  ou  s'ac- 
quièrent pour  le  service  municipal  et  celui  des 
casernements. 

Les  hospices  et  les  maisons  d'instruction, 
comme  les  communes,  améliorent  leurs  revenus 
et  diminuent  leurs  dépenses;  l'extension  qu'ils 
reçoivent  les  rend  plus  vastes  et  plus  sains  ;  ce  qui 
caractérise  surtout  le  bon  esprit  des  administra- 
teurs, c'est  la  cession  des  maisons  urbaines  contre 
des  domaines  ruraux;  ce  genre  d'échange  fait 
cesser  des  entretiens  ruineux,  dispense  des  ré- 
parations, et  par  rapport  aux  particuliers  il  donne 
a  plusieurs  la  possibilité  de  se  livrer  à  des  spé- 
culations ou  à  des  manutentions  industrielles 
qu'ils  auraient  eu  peine  à  effectuer  s'ils  avaient 
été  forcés  de  s'isoler  à  la  campagne  ou  de  courir 
les  chances  d'une  vente  pour  se  procurer  un  local 
à  la  ville. 

Des  irrégularités  commises  à  une  époque  trop 
féconde  en  erreurs  sont  aussi  réparées  par  le 
projet  de  loi  ;  une  verrerie  avait  été  brûlée  sur 
un  terrain  communal,  la  restitution  du  sol  aurait 
anéanti  l'entreprise;  un  pré  est  donné  en  échange, 
et  par  cette  opération  la  commune  gagne  un 
excellent  pâturage,  et  les  entrepreneurs  conser- 
vent une  usine  qui  vivifie  le  pays. 

Si  on  porte  ses  regards  sur  les  échanges  nui  ont 
pour  obp3t  des  portions  de  bois  et  de  forets,  on 
applaudit  encore  à  ces  transactions,  qui  régulari- 
sent leurs  limites,  rendent  la  surveillance,  la 
garde  et  l'exploitation  plus  aisées,  puisque  les 
enclaves  et  les  communications  cessant,  tout  pré- 
texte de  s'introduire  dans  ces  domaines,  si  faciles 
à  dégrader,  est  interdit. 

On  aurait  eu  une  observation  à  faire  si  elle 
n'avait  été  détruite  d'avance  par  l'obligation  im- 
posée aux  échangistes  de  planter  les  vides  en 
essences  indigènes  et  d'entretenir  la  plantation 

tiendant  un  temps  déterminé.  Celte  prévoyance, 
ors  même  que  le  terrain  donné  en  contre-échange 
n'est  pas  couvert  de  bois,  fait  retrouver  dans  un 
certain  temps  la  même  quantité  de  produit;  la 
perle  que  pourrait  occasionner  l'attente  esl  d'ail- 
leurs couverte  par  le  payement  d'une  soultc  pro- 
portionnelle. 

Si  ce  n'était  une  des  obligations  de  votre  com- 
mission, elle  n'aurait  pas  besoin  de  vous  certifier, 
Messieurs,  que  les  formalités  préalables  et  néces- 
saires ont  été  observées. 

Des  enquêtes  à  l'effet  de  constater  les  avantages 
et  les  inconvénients  ont  été  accompagnées  de 
plans  joints  aux  procès-verbaux  d'expertises;  les 
échangistes  ont  été  obligés  de  justifier  de  leurs 
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titres  comme  aussi  de  garantir  de  toute  hypo- 
thèque; l'avis  des  communes,  des  conservateurs 
des  forêts,  des  sous-préfets  et  l'arrêté  des  préfets 
ont  complété  les  précautions  que  la  prudence 
paraissait  dicter  ;  des  particuliers  s'en  contente- 
raient sans  doute  ;  mais  il  s'agit  ici  de  la  cotiser 
vation  du  domaine  public,  et  le  gouvernement 
veut  que  la  sagesse  de  cette  assemblée,  qui  con- 
court avec  lui  a  la  formation  des  lois,  concoure 
aussi  à  rendre  authentiques  des  contrats  qui, 
comme  elles,  intéressent  l'universalité  des  ci- 
toyens. 

Ce  furent  en  effet,  Messieurs,  les  formes  solen- 
nelles observées  sous  les  anciens  gouvernements 
qui  conservèrent  si  longtemps  intacts  les  biens 
des  domaines  de  la  couronne,  des  hôpitaux  et 
autres  de  même  nature. 

Vous  reconnaîtrez  donc,  Messieurs,  dans  les 
ordres  donnés  par  Sa  Majesté  pour  la  présentation 
du  projet  de  loi  dont  je  viens  de  yous  rendre 
compte,  l'heureux  témoignage  de  sa  sollicitude  ; 
vous  reconnaîtrez  dans  le  grand  nombre  des 
échanges  demandés  depuis  votre  dernière  session 
une  preuve  de  eonjiancc  dans  sa  justice;  et  si 
dans  vds  précédentes  séances  vous  avez  éprouvé 
le  besoin  d'exprimer  votre  admiration  pour  les 
hautes  conceptions  du  génie,  vous  ne  serez  pas 
moins  empressés  de  rendre  en  ce  jour  des  actions 
de  grâce  au  chef  suprême  de  cette  administration 
vraiment  paternelle,  dont  les  résultats  offrent  des 
nuances  précieuses,  que  l'on  peut  encore  placer 
à  côté  du  grand  ut  magnifique  tableau  de  la  si- 
tuation de  l'empire  français. 

Nous  avons  I  honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission  d'administra- 
tion intérieure,  d'adopter  les  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  les  échanges. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui 
est  converti  en  loi  à  la  majorité  de  299  suffrages 
sur  302  votants. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Rtat,  M.  le  président  annonce  que  la  députation 
chargée  de  présenter  à  S.  M.  l'Empereur  une 
adresse  votée  dernièrement  par  le  Corps  législatif, 
pourra  demain  remplir  cette  mission. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   EXC.  LE  COMTE  DE  M0NTE3- 
yl'lOU-FEZENSAC. 

Séatwe  du  23  mars  1813. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mars  est 
adopté. 

S.  Exe.  le  Président  annonce  que  la  dé- 
putation chargée  par  le  Corps  législatif  de  porter 
une  adresse  à  S.  M.  I'Emperecr  et  Roi  (Voy. 
la  séance  du  26  février),  a  été  admise  avec  lès 
honneurs  accoutumés,  le  23  de  ce  mois,  à  midi, 
au  palais  impérial  des  Tuileries,  et  qu'elle  a  pré- 
senté à  Sa  Majesté  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sirb, 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments au  Corps  législatif,  nous  ont  chargés  de  dé- 
poser au  pied  du  trône  le  nouvel  hommage  de 
leur  reconnaissance  et  de  leur  fidélité. 

«  Tandis  que  de  grands  intérêts  politiques  re- 
tenaient Votre  Majesté  si  loin  de  ses  Etals,  elle 
était  toujours  présente  à  leur  pensée,  ils  s'asso- 
ciaient par  leurs  vœux  a  ses  nobles  travaux  dont 
leurs  enfants  partageaient  l'honneur  et  les  périls. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  tou*  nos  murs  ré- 


pondent  au  vôtre,  et  l'on  dirait  que  nos  triomphes 
n'ont  été  suspendus  que  pour  mieux  faire  con- 
naître l'énergie  de  votre  caractèrc.l'étendue  denos 
ressources  et  notre  confiance  dans  Votre  Majesté. 

«  Oui,  Sire,  les  divers  peuples  de  ce  vaste  em- 
pire, naguère  divisés  de  mœurs  et  d'intérêts, 
réunis  par  l'honneur  et  la  fidélité,  ne  rivalisent 

Élus  que  de  zèle  et  de  dévouement  pour  Votre 
ajesié.  Repoussant  jusqu'à  l'idée  d'une  paix  qui 
ourrait  flétrir  l'honneur  national,  aucuns  sacri- 
ces  ne  leur  coûteront  pour  maintenir  l'intégrité 
de  leur  territoire,  celui  de  vos  alliés,  la  prépon- 
dérance que  vous  leur  avez  acquise,  et  pour  con- 
quérir une  paix  glorieuse,  la  seule  digne  des 
Français  et  de  Votre  Majesté. 

«  Le  Corps  législatif  est  heureux  et  fier  d'être 
l'interprète  d'une  nation  généreuse  qui  vous  prê- 
tera toujours  une  assistance  sans  bornes,  parce 
qu'il  n'en  est  point  à  la  reconnaissance  que  lui 
inspire  tout  ce  que  Votre  Majesté  conçoit  etexé- 
cutenour  sa  prospérité. 

•  En  effet,  ces  grands  progrès  de  l'agriculture 
et  des  arts,  ces  immenses  travaux  qui  ouvrent  de 
nouvelles  routes  au  commerce  et  embellissent 
nos  villes  de  magniliques  monuments,  la  création 
d'une  marine  instruite  et  nombreuse,  le  maintien 
de  ce  système  de  finances,  sans  exemple  jusqu'à 
nos  jours  et  digue  de  servir  de  modèle  aux  siè- 
cles a  venir,  sont  autant  de  bienfaits  de  Votre 
Majesté  envers  ses  peuples.  Nous  retracerons  à 
nos  provinces  toutes  ces  merveilles  opérées  au 
milieu  dos  plus  grandes  occupations  de  la  guerre; 
nous  leur  dirons  que  les  besoins  du  trésor  et  de 
l'armée  sont  assurés  sans  qu'aucune  charge  nou- 
velle leur  soit  imposée.  Tranquilles  sur  le  pré- 
sent, nous  ne  redoutons  plus  pour  l'avenir  ces 
minorités  turbulentes,  où.  le  partage  de  l'autorité 
et  l'incertitude  de  ses  droits  ramenaient,  comme 
à  des  époques  déterminées,  la  craiutc  des  trou- 
bles civils.  L'ordre  de  la  régence  est  fixé  comme 
celui  de  la  succession,  et  le  cœur  d'une  mère 
sera  ,1a  garde  tidêle  de  son  en  fa  ni  et  de  cette 
grande  famille  dont  la  monarchie  est  toujours 
l'emblème. 

»  Aiusi  se  rétablit  et  s'améliore  ce  gouverne- 
ment tutélaire  si  cher  à  nos  aïeux,  et  avec  lui  les 
sentiments  généreux  qui  eu  ont  fait  la  splendeur. 
Ainsi  se  préparent  les  jours  de  la  paix  dans  les 
travaux  qui  peuvent  le  mieux  eu  assurer  les 
jouissances,  et  dans  les  efforts  qui  doivent  la 
commander.  Puisse  cet  heureux  accord  du  prince 
et  des  sujets  se  perpétuer  à  jamais,  devenir  la 
force  la  plus  imposante  de  cet  empire,  le  lien  le 
)lus  heureux  de  l'autorité  et  de  1  obéissance,  et 
e  Corps  législatif  obtenir  la  gloire  d'eu  donner 
enlus  mémorable  exemple!  » 
Sa  Majesté  a  répondu  : 
t  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  dé- 
«  putés  : 

•  Le  Corps  législatif  m'a  donné  pendant  cette 
«  courte,  mais  importante  session,  des  preuves  de 
«  sa  Gdélilé  et  de  son  amour.  J'y  suis  sensible. 

«  Les  Français  ont  justifié  entièrement  l'opinion 
«  que  j'ai  toujours  eue  d'eux. 

«  Appelé  par  la  Providence  et  la  volonté  de  la 
«  nation  à  constituer  cet  empire,  ma  marche  a 
«  été  graduelle,  uniforme,  analogue  à  l'esprit  des 
«  événements  et  à  l'intérêt  de  mes  peuples.  Dans 
»  peu  d'années  ce  grand  œuvre  sera  terminé,  et 

•  tout  ce  qui  existe  complètement  consolidé. 

•  Tous  mes  desseins,  toutes  mes  entreprises 
«  n'ont  qu'un  but  :  la  prospérité  de  l'empire, 

•  que  je  veux  soustraire  à  jamais  aux  lois  de 

•  l'Angleterre. 
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■  L'histoire,  qui  juge  les  nations,  comme  elle 

•  juge  les  hommes,  remarquera  avec  quel  calme, 

•  quelle  simplicité  et  quelle  promptitudo  de 
«  grandes  pertes  ont  été  réparées  ;  on  peut  juger 

•  de  quels  efforts  les  Français  seraient  capables, 

<  s'il  était  question  de  défendre  leur  territoire  ou 
i  l'indépendance  de  ma  couronne. 

•  Nos  ennemis  ont  offert  au  roi  de  Danemark, 
.  en  compensation  de  la  Norwége,  nos  départe- 

•  ments  de  l'Elbe  et  du  Wéser.  Par  suite  de  ce 
>  projet,  ils  ont  ourdi  des  trames  dans  ces  con- 

•  irécs.  Le  Danemark  a  rejeté  ces  propositions 

•  insidieuses,  dont  le  résultat  était  de  le  priver 
.  de  ses  provinces,  pour  lui  léguer  en  échange 
i  une  guerre  éternelle  avec  nous. 

•  J'irai  bientôt  me  mettre  à  la  téte  de  mes 
«  troupes  et  confondre  les  promesses  fallacieuses 
i  de  nos  ennemis.Dans  aucune  négociation,  1  inté- 
grité de  l'empire  n'est  ni  ne  sera  mise  en 

•  question. 

•  Aussitôt  que  les  soins  de  la  guerre  nous  lais» 
'  seront  un  moment  de  loisir,  nous  vous  rappel- 
«  lerons  dans  cette  capitale,  ainsi  que  les  notables 

<  de  notre  empire,  pour  assister  au  couronne- 
«  ment  de  l'Impératrice,  notre  bien-aimée  épouse, 
■  et  du  prince  héréditaire,  Roi  de  Home,  notre 
«  très-cher  lils. 

•  La  pensée  de  cette  grande  solennité,  à  la  fois 
«  religieuse  et  politique,  émeut  mon  cœur.  J'en 
'  presserai  l'époque  pour  satisfaire  aux  désirs  de 
«  la  France.  » 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de 
l'adresse  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

M.Tuanlt.M  Lcgogal-Toulgoel  vous  annonça, 
il  v  a  peu  de  jours,  a  cette  tribune,  la  perte  de 
M.  Trenlinian,  notre  collègue,  député  du  dépar- 
lement du  Morbihan;  je  ne  m'attendais  pas  alors 
à  devoir  aujourd'hui  remplir  la  même  mission  à 
son  sujet  :  la  mort  l'enleva  hier  soir,  à  dix  heures, 
a  | très  dix  jours  de  maladie. 

Ses  vertus  sociales,  son  intelligence,  ses  lu- 
mières, son  intégrité,  l'aménité  de  son  caractère, 
la  douceur,  la  pureté  de  ses  mti'urs,  le  firent  ai- 
mer de  ses  concitoyens,  l'appelèrent  à  la  place 
de  juge  de  paix  de'  Napoléonville,  puis  dans  le 
sein  de  cette  assemblée.  Une  famille  nombreuse, 
élevée  par  lui,  et  par  une  épouse  digne  de  son 
cœur,  fait  une  perte  irréparable.  Puissent  les 
expressions  de  nos  regrets  offrir  à  ses  parents,  à 
ses  amis,  quelque  consolation! 

Je  demande  qu'il  soit  donné  connaissance  de 
cet  événement  au  Sénat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Petit  (du  Cher).  Messieurs,  pendant  le  cours 
de  votre  dernière  session,  j  ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter,  et  vous  avez  daigné  accueillir 
l'hommage  que  je  vous  ai  fait  au  nom  de  MM.  l)a- 
genille,  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Pro- 
vence, et  ancien  notaire  à  Marseille,  et  Fouquet, 
avocat  à  la  cour  impériale  à  Paris,  de  leur  feuille 
périodique  ayant  pour  titre  :  Annales  de  législation 
et  de  jurisprudence  du  notariat. 

Cet  ouvrage,  entrepris  en  1803,  se  continue  avec 
beaucoup  de  succès;  chaque  livraison  se  fait  ré- 
gulièrement tous  les  mois;  elle  està  la  cent  ving- 
tième, et  l'avantage  qu'il  a  eu  d'avoir,  en  1811. 
votre  assentiment,  a  valu  à  ses  éditeurs  un  grand 
nombre  de  souscripteurs.  Chaque  année  cet  ou- 
vrage reçoit  plus  drauthenticité  et  un  développe- 
ment qui  répond  à  l'utilité  que  présente  son  titre. 
Il  forme  aujourd'hui  cinquante-deux  volumes. 

Je  viens  vous  prier  d'agréer  les  trente-deux  vo- 
lumes qui  font  suite  aux  vingt  volumes  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  l'offre  en  181 1.  au  nom 


des  éditeurs,  et  vous  demander  d'en  ordonner  le 
dépôt  à  la  bibliothèque  et  la  mention  au  procès- 
verbal  . 

M.  Flauffcrguei.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
d'offrir  au  Corps  législatif,  au  nom  de  M.  Vaisse 
inspecteur  des  postes-relais ,  un  ouvrage  qu'il 
commence  à  publier,  sous  le  titre  de  Description 
routière  et  géographique  de  l'empire  français.  Cet 
hommage  me  parait  mériter  un  accueil  distingué, 
à  raison  de  l'utilité  du  sujet  en  lui-même,  et  plus 
encore  à  raison  du  talent  avec  lequol  l'auteur 
en  a  fait  disparaître  l'aridité  naturelle. 

Semblable  à  ces  plantes  utiles  auxquelles  la 
nature  prodigue  les  vertus  les  plus  salutaires, 
alors  qu'elle  leur  refu-e  l'élégance  des  formes  ou 
la  beauté  des  fleurs,  la  modeste  géographie  ne 
jette  pas  d'éclat,  sans  doute,  mais  n'en  est  pas 
moins  une  des  sciences  les  plus  utiles,  les  plus 
indispensables.  C'est  elle  qui  donne  au  négoce 
des  vues,  de  l'étendue  ;  l'administrateur  doit  en 
posséder  tous  les  détails.  Elle  s'incorpore,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  avec  l'art  de  la  naviga- 
tion :  celui  de  la  guerre  lui  doit  ses  plus  savantes 
combinaisons;  elle  est,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ingé- 
nieusement,un  des  yeux  de  l'histoire,  cette  source 
féconde  de  toute  bonne  politique.  Si  donc,  au  pre- 
mier coup  d'reil,  la  géographie  parait  être  stérile 
par  elle-même,  on  aperçoit  bientôt  qu'elle  seule 
peut  donner  de  la  fécondité  à  uue  foule  d'autres 
connaissances,  et  notamment  à  celles  qui  com- 
posent le  savoir  si  difficile  de  l'homme  d'Etat.  Le 
sujet  de  l'ouvrage  est  donc  un  premier  titre  à  la 
bienveillance  d'une  assemblée  chargée  de  peser 
à  la  balance  nationale  les  intérêts  des  peuples 
de  ce  grand  empire. 

11  est  vrai  que  nous  ne  manquions  pas  de 
géographie*;  j  avouerai  même  que  la  manière 
dont  les  plus  récentes  ont  été  traitées,  semblait 
laisser  peu  de  choses  à  désirer.  Cependant,  il 
restait  une  lacune  à  remplir;  personne  jusqu'ici 
n  avait  eu  l'idée  de  décrire  notre  France  par  lignes 
de  route  ;  et  le  voyageur  qui  voulait  observer, 
était  sans  guide,  aù  moins  dans  la  plupart  des 
provinces  de  l'ancienne  monarchie,  et  plus  en- 
core dans  celles  dont  il  est  si  considérablement 
accru. 

M.  Vaisse  a  entrepris  de  remplir  ce  vide;  il  a 
donné  à  son  ouvrage  une  coupe  qui,  sans  être 
inconvenante  pour  les  lecteurs  d'aucune  classe, 
est  cependant  plus  spécialement  appropriée  aux 
besoins  et  à  la  commodité  des  voyageurs  jaloux 
de  s'instruire,  ou  même  do  s'amuser.  Quelque 
roule  qu'ils  veuillent  parcourir,  ils  trouveront 
désormais,  dans  les  cahiers  de  cet  auteur,  des 
compagnons  dociles  à  les  suivre  partout  où  ils 
voudront  se.  porter,  prêts  à  leur  dire  quelle  place 
les  diverses  localités  occupent  dans  notre  géogra- 
phie civile,  et  à  leur  raconter  les  souvenirs  inté- 
ressants qu'elles  rappellent,  attentifs  à  leur  faire 
remarquer  les  sites,  les  productions,  les  mœurs, 
les  monuments  des  arts,  etc.  Cessant  ensuite 
d'être  des  guides  pour  l'étude,  ils  deviennent,  à 
propos,  des  indicateurs  familiers  qui  les  avertis- 
sent de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  sûreté, 
à  l'agrément  et  aux  commodités  du  voyage.  Ceux- 
là  même  qui  ne  peuvent  quitter  leurs  foyers, 
croiront  parcourir  les  pays  dont  ils  liront  la  des- 
cription, s'ils  se  mettent  sous  les  yeux  les  cartes 
jointes  à  l'ouvrage,  qu'on  a  exécutées  avec  un 
soin  extrême. 

Le  livre  de  M.  Vaisse  offre  un  autre  avantage 
qui  lui  appartient  exclusivement.  Tout  ce  qui 
méritait  une  description,  l'auteur  l'a  décrit,  et 
tout  ce  qu  il  a  décrit,  il  l'a  vu  de  ses  propre* 
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yeux.  Inspecteur  des  postes-relais,  depuis  plus 
île  vin^t  ans,  il  a  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie,  à  parcourir  la  France  dans  tous  les  sens. 
II  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  routes  principales; 
on  le  voit  faire  des  excursions  sur  tous  les  points 
latéraux,  afin  de  ne  rien  hasarder  sur  la  seule  fui 
d'autrui.  C'est  ainsi  qu'en  remplissant  les  devoirs 
de  sa  charge,  il  a  trouvé  le  moven.  tantôt  de  rec- 
tifier des  erreurs  graves,  accréditées  par  des  au- 
teurs judicieux,  dont  les  plus  modernes  avaient 
été  forcés  de  copier  les  plus  anciens,  tantôt  de 
réparer  des  omissions  importantes,  échappées 
aux  géographes  les  plus  laborieux,  mais  dont  le? 
recherches  n'avaient  pu  dépasser  l'enceinte  des 
dépôts  littéraires.  Joindre,  ainsi  que  le  fait  notre 
auteur,  à  cet  avantage  inappréciable  de  peindre 
en  présence  des  objets,  un  tact  délicat,  un  dis- 
cernement fin  dans  l'observation,  c'est  avoir  les 
plus  fortes  garanties  de  succès  qu'on  puisse  dé- 
sirer. 

Cet  ouvrage,  dont  les  premiers  volumes  com- 
mencent à  paraître,  et  dont  les  autres  sont  dans 
le  portefeuille  de  l'auteur,  embrasse  les  pays  sou- 
mis à  la  domination  de  Napoléon,  depuis  le  llhin 
jusqu'à  l'Océan,  et  des  bords  du  Tibre  jusqu'aux 
bouches  de  l'Elbe.  Un  génie  extraordinaire  sut 
créer  ce  vaste  et  puissant  empire  :  le  propre  du 
génie  est  de  susciter  le  génie,  en  lui  fournissant 
rie  nouveaux  aliments. 

Je  finirai  par  observer  que  M  Vaisse  me  parait 
avoir  évité  les  deux  principaux  écueils  sur  les- 
quels vont  trop  souvent  se  briser  les  auteurs  de 
ces  sortes  d'entreprises,  la  sécheresse  par  trop  de 
brièveté,  ou  l'ennui  par  trop  de  détails;  at- 
tentif à  se  tenir  dans  un  juste  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes,  il  a  su  s'élever  ou  s'abaisser  à 
mesure  que  son  sujet  le  lui  commandait.  Son 
style,  souvent  poétique,  sans  cesser  d'être  natu- 
rel, quelquefois  familier  sans  être  trivial,  est 
toujours  correct,  et  tel  qu'on  peut  l'attendre  d'une 
plume  exercée. 

Mais  je  m'arrête,  de  crainte  de  convertir  la 
tribune  nationale  en  une  chaire  académique.  Je 
laisse  aux  journalistes  le  soin  de  décerner  les 
éloges,  ou  d'exercer  la  censure  littéraire,  épreuve 
que  l'auteur  ne  saurait  redouter. 

J'ai  dû  me  borner  à  faire  ressortir  l'utilité  de 
cet  ouvrage,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  de- 
mander, Messieurs,  d'ordonner  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  et  le  dépôt  des  volumes 
à  votre  bibliothèque,  à  mesure  qu'ils  paraîtront. 

MM.  les  comtes  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  ministre  d'Etat ,  Bartholucci  et  Appelius,  con- 
seillers d'Etat,  sont  annoncés  et  introduits;  ces 
orateurs  sont  chargés,  au  nom  de  S.  M.  l'Empe- 
relr  et  Roi,  de  faire  une  communication  au  Corps 
législatif. 

M.  le  comte  Repnaud  de  Saint- Jean - 
d'Anjçély.  Messieurs,  à  peine  aviez-vous  appris 
le  retour  de  IEmpekeir  dans  ses  Etats  lorsque  Sa 
Majesté  vous  a  appelés  pour  la  tenue  de  cette  im- 
portante session.  Avec  le  sentiment  de  dévoue- 
ment et  d'énergie  qui  n'abandonne  jamais  un 
Français,  vous  avez  pu,  cependant,  apporter  aussi 
ce  sentiment  vague  d'inquiétude  dont  l'âme  la 
plus  ferme  ne  sait  pas  toujours  se  défendre, 
quand  elle  est  occupée  des  intérêts  les  plus  chers 
au  cœur  de  l'homme,  des  intérêts  confondus  du 
souverain,  de  la  patrie  et  de  ses  nombreux  en- 
fants. 

Arrivés  dans  la  capitale,  vous  avez  été  promp- 
temenl  instruits  des  effets  d'une  prévoyance  ré- 
paratrice ;  vous  avez  su  quelles  rapides  et  effi- 
caces mesures,  conçues  avec  sagesse,  commnn- 


i  dées  avec  calme,  exécutées  avec  zèle,  devaient 
|  éloigner  toutes  les  craintes,  faire  cesser  toutes 
!  les  hésitations  et,  s'il  en  était  besoin,  ranimer 
j  tous  les  courages. 

Enfin,  Messieurs,  votre  session  s'est  ouverte, 
et  les  ausustes  paroles  du  souverain,  rappelant 
'  avec  une  noble  fidélité  toutes  nos  pertes,  ont 
i  cependant  ramené  la  sécurité,  versé  l'espérance 
au  milieu  de  vous,  par  des  promesses  qui  n'ont 
jamais  été  vaines,  dont  les  destins  ont  pu  retar- 
der, mais  dont  les  efforts  humains  n'empêcheront 
pas  l'accomplissement. 

Ces  promesses  embrassent,  Messieurs,  deux 
objets  principaux  auxquels  se  rattachent,  dans 
les  infatigables  travaux  de  Sv  Majesté,  et 
les  profondes  conceptions  politiques ,  et  les 
hautes  pensées  du  Gouvernement ,  et  les  nom- 
breux détails  d'administration;  je  veux  dire  la 
consolidation  de  la  monarchie  impériale  el  la 
durée  de  la  dynastie,  la  gloire  de  la  couronne  et 
l'indépendance  de  la  nation. 

La  puissance  du  génie  et  la  force  du  caractère 
fondent  les  empires,  les  institutions  en  assurent 
la  duré*'  ;  mais  les  institutions  ne  peuvent  s'éle- 
ver qu'avec  le  temps. 

Quand  il  a  permis  de  les  établir  et  de  les  per- 
fectionner, semblables,  selon  leur  nature,  ou  a 
des  ressorts  moteurs  ou  à  des  rouages  dociles, 
elles  donnent  la  vie,  impriment  le  mouvement, 
commandent  l'ordre  a  tout  le  corps  social. 

Jusqu'au  complément  de  l'immense  et  difficile 
travail,  l'esprit  qui  conçoit,  la  main  qui  exécute 
doivent  être  là,  toujours  présents,  pour  animer 
et  diriger  toutes  les  parties  encore  imparfait* 
ou  incomplètes,  tous  les  mouvements  encore  in- 
certains ou  inégaux  de  ce  vaste  ensemble. 

A  ce  tableau,  Messieurs,  ne  reconnaissez-vous 
pas  la  marche  suivie  par  le  souverain  appelé  à 
constituer  l'empire  français? 

Conduit  par  la  Providence,  placé  par  la  nation 
sur  un  trône  désert,  il  s'est  occupé  constamment 
de  tout  ce  qui  pouvait  en  garantir  la  solidité  et 
en  assurer  la  gloire. 

Les  actes  de  nos  constitutions  sont  des  monu- 
ments de  celte  marche  invariable  du  monarque; 
fous  se  rattachent,  et  ceux  que  la  sagesse  peut 
mûrir  pour  l'avenir,  se  rattacheront  de  même  aux 
principes  sur  lesquels  repose  le  système  de  nos 
lois  politiques  et  civiles. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  arrêter,  Mes- 
sieurs, sur  cet  acte  des  constitutions  qui  pourvoit 
avec  une  si  sage  prévoyance  à  tous  les  cas  de  ré- 
gence, d'absence,  de  minorité,  première  loi  com- 
plète sur  cette  grande  matière,  pour  laquelle  les 
archives  de  la  monarchie  n'offraient  point  de 
modèle  ;  gage  de  sécurité  et  de  paix  intérieure, 
et  dont  le  Dieu,  protecteur  de  cet  empire,  ne  per- 
mettra pas  que  la  génération  présente  ait  besoin 
d'invoquer  les  bienfaits. 

C'est  dans  ce  même  acte  que  se  trouve  la  pensée 
de  celte  solennité  à  laquelle  Sa  Majesté  vient  de 
vous  appeler  d'avance,  et  où  seront  consacrés  pr 
un  double  couronnement  et  les  saintes  préroga- 
tives de  la  maternité  royale,  et  les  droits  comme 
les  devoirs  de  cet  auguste  rejeton  destiné  à  faire 
régner  les  lois  sur  nos  enfants,  à  les  conduire  au 
champ  d'honneur,  et  qui  est  déjà  l'espoir  de  la 
nation  et  la  joie  de  son  père. 

Cette  importante  loi  constitutionnelle  est  la 
seule  dont  notre  Code  se  soit  enrichi  depuis  votre 
dernière  session  ;  aucune  loi  civile  n'a  paru  né- 
cessaire en  ce  moment,  ni  à  l'action  des  tribu- 
naux, ni  à  la  marche  de  l'administration. 

Les  codes  divers  auxquels  vous  avez  concouru, 
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sont  soumis  à  l'épreuve  de  l'expérience  cl  du 
temps,  et  produisent  cependant  déjà  les  plus 
heureux  effets  pour  lu  distribution  de  la  justice. 

Dans  leurs  applications  nécessaires  aux  pays 
réunis  à  l'empire,  Sa  Majesté  a  examiné  toutefois, 
pour  toutes  les  parties  de  législation,  s'il  n'était 
pas  convenable  et  juste  d'accorder  à  la  différence 
du  climat,  de  propriété,  de  culture,  quelques  mo- 
difications qui,  sans  porter  atteinte  aux  grands 
principes  de  nos  lois,  les  mettent  en  harmonie 
avec  les  besoins  des  nouveaux  Français  appelés 
a  les  observer. 

Entin,  je  n'aurais  pas  besoin,  Messieurs,  de 
vous  rappeler  la  loi  sur  les  finances  de  l'Etat  à 
laquelle  vous  venez  de  coopérer;  mais,  au  mo- 
nCBt  où  vous  allez  vous  séparer,  il  n  •  vous  sera 
pu  pénible  de  revenir  encore  ser  re  monument 
île  la  puissance  et  de  la  force  de  l'empire,  sur  ce 
tableau  des  immenses  ressources  d'une  nation, 
dont  la  grandeur  et  la  prospéri  é  sont  assises  sur 
IVtcnduc  et  la  fécondité  de  sou  territoire. 

Quand  l'Europe  est  inondée  île  papier-mon- 
naie, quand  les  billets  de  banque  d'Angleterre  ont 
un  cours  forcé,  nos  espèces,  graduellement  refon- 
dues et  élevées  au  titre  le  plus  juste,  portent  par 
leur  circulation  la  fécondité  dans  louies  les  par- 
tie* de  l'empire,  garantissent  la  bonne  foi  de 
toutes  les  transactions,  suffirent  à  tous  les  con- 
trats particuliers,  fournissent  abondamment  aux 
besoins  de  toutes  les  administrations. 

Pour  continuer  des  efforts  qui  excèdent  à  la 
fois  la  proportion  de  ses  liuances,  celles  de  son 
territoire  et  de  sa  population,  l'Angleterre  accu- 
mule de  monstrueux  emprunts,  dont  une  partie 
se  dissipe  en  subsides  qui  seront  pour  elle  aussi 
stériles  que  ceux  qu'elle  a  payés  pendant  les 
perres  précédentes. 

Et  cependant  la  France  liquide  le  passé,  pour- 
voit au  présent,  prépare  des  ressources  pour 
l'avenir.  Elle  pourvu  il  à  toutes  les  obligations,  à 
toutes  les  charges  avec  de  modiques  impositions 
territoriales,  des  contributions  indirectes  sage- 
ment établies,  et  un  supplément  extraordinaire 
qui  dispense  de  rien  ajouter  aux  charges  des 
peuples,  et  qui,  sans  rien  faire  perdre  aux  com- 
munes, rend  la  circulation  des  propriétés  plus 
rapide,  leur  culture  plus  féconde,  assure  tous 
les  besoins  de  la  campagne  qui  se  prépare. 

C'est  sur  ces  préparatifs,  Messieurs,  que  repo- 
sent la  gloire  du  trône  et  l'indépendante  de  la 
nation,  liens  heureux  et  fidèles  entre  le  prince  et 
les  sujets.  Vous  allez  rentrer  dans  vos  provinces, 
et  ce  vous  sera  un  devoir  bien  doux  de  leur  faire 
connaître  les  effets  de  leur  dévouement,  les  fruits 
de  leurs  sacrilices. 

Elles  seront  encore  déçues  les  espérances  du 
cabinet  anglais;  ce  sera  encore  en  vain  qu'il  aura 
anné  le  continent  et  remis  en  feu  le  nord  de 
l'Europe  pour  se  rassurer  sur  les  événements  du 
midi.  Au  midi  comme  au  nord,  il  trouvera  les 
Français  disposés  au  combat  et  prépares  pour  la 
victoire,  (juandje  parle  de  l'Angleterre,  Messieurs, 
c'est,  vous  le  savez  trop  bien,  qu'à  elle  seule 
toutes  les  calamités  de  la  guerre  doivent  être  im- 
putées. 

La  paix,  objet  des  désirs  du  reste  du  monde, 
semble  être  l'objet  île  son  effroi;  en  vain,  en 
toute  occasion,  des  ouvertures  lui  ont  été  faites, 
die  en  repousse  la  pensée,  elle  n'ose  dire,  elle 
craint  de  s'avouer  à  elle-même  à  quel  prix  elle 
voudrait  la  mettre. 
Mais  sa  conduite  révèle  assez  ses  vœux  et  ses 


Dominer  sur  toutes  les  mers,  rendre  le  com- 


merce de  l'univers  son  tributaire  ;  voir  les  chan- 
tiers de  ses  voisins  déserts,  leurs  ports  inhabités  : 
ne  laisser  construire  ni  voguer  sur  l'Océan  aucune 
Hotte  qui  porte  ombrage  à  sa  tyrannie  maritime; 
continuera  faire  du  Portugal,  même  sous  le  vain 
titre  de  royaume,  une  province  anglaise;  exploiter 
à  son  prolit  les  trésors  du  Pérou  et  du  Mexique  ; 
alimenter  avec  leurs  richesses  son  monopole 
dans  les  Indes  orientales,  en  faire  l'instrument 
de  son  despotisme  sur  leurs  habitants  misérables 
et  asservis;  préparer  par  des  traités  de  commerce 
la  ruine  de  l'industrie  de  tous  les  peuples;  assurer 
l'arrivée  exclusive  des  produits  de  ses  manufac- 
tures sur  tous  les  marchés  :  voilà.  Messieurs,  une 
partie  des  conditions  auxquelles  l'Angleterre  dai- 
gnerait accéder  à  la  paix  ! 

H',  telle  est  pourtant  la  juste  estime  dans  la- 
quelle elle  lient  et  la  France  et  son  souverain, 
qu'elle  a  la  pudeur  de  ne  pas  confesser  toute 
l  étendue  de  son  ambition  et  de  son  injustice. 

Cependant,  elle  répand  des  subsides  et  des 
promesses;  elle  sème  des  espérances  et  des  illu- 
sions; elle  stipendie  des  cabinets,  corrompt  des 
généraux,  insurge  des  peuples,  révolte  des 
armées.  Vains  efforts,  Messieurs,  qui  viendront 
se  briser  devant  la  force  de  l'empire  dirigée  par 
le  génie  de  son  souverain,  devant  la  résolution  de 
défendre  les  droits  des  Français,  de  leurs  alliés 
au  partage  du  commerce  du  monde  et  de  l'empire 
des  mers  I 

Ce  sentiment  est  celui  de  la  nation  entière  ; 
c'est  celui  de  nos  villes  commerçants  et  manu- 
facturières qui  ne  veulent  être  ni  déshéritées  de 
leur  antique  patrimoine,  ni  dépouillées  de  leurs 
récentes  conquêtes.  Vous  réchaufferez,  Messieurs, 
cet  honorable  et  utile  esprit  public;  vous  le  ferez 
naître,  s'il  était  des  cités  où  il  n'existât  pas. 

Vous  direz  à  vos  concitoyens,  sur  la  foi  des 
paroles  qui  vous  ont  été  adressées  du  haut  du 
trône,  que  la  (îrande-Uretagne  et  les  ennemis 
qu'elle  a  déchaînés  contre  nous,  se  sont  applaudis 
trop  vite  de  l'assistance  que  leur  ont  prêtée  la 
rigueur  imprévue  des  éléments,  l'intempérie  pré- 
coce des  saisons  :  vous  leur  direz  que  les  armées 
qui  se  sont  approchées  de  nos  frontières  expieront 
bientôt  les  stériles  avantages  qu'elles  ont  obtenus, 
et  leurs  succès  sans  combats,  et  leurs  triomphes 
sans  victoires,  et  leurs  occupations  sans  con- 
quêtes. 

M.  le  comte  Rejcnaud  donne  lecture  du  dé- 
cret impérial  qui  suit  : 

Au  palais  de  Tri  mon,  \c*i  mai  s  181.1. 

Napoléox.  Empereur  di  s  Français,  roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin.  Médiateur  do  la  con- 
fédération suisse,  etc..  e'c,  etc. 

Les  affaires  pour  lesquelles  te  Corps  législatif  a  été 
Convoqué  élaut  terminées, 

N"Us  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"r.  La  clôture  de  la  session  du  Corps  législatif 
aura  lieu  le  jeudi  \ingl-ciin|  de  ce  mois. 

Art  -.  ht  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législatif 

1»nr  'les  oratours  do  notre  conseil  d'Etat,  et  inséré  au 
Julletin  des  lois. 

Sujnr  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l.r  mimstre  itcrélnirr  il' Etal. 
Signe  Le  Comte  Daru. 

M.  le  Président.  Messieurs  les  orateurs  du 
conseil  d'Etat,  toutes  les  fois  qu'à  la  voix  du  sou- 
verain, les  députés  de  tous  les  départements  de 
l'empire  se  réunissent  dans  cette  enceinte,  ils  v 
apportent  le  désir  de  justifier  la  contiance  dont 
leurs  concitoyens  les  ont  honorés,  de  manifester 
leur  dévouement  au  prince  et  à  la  patrie,  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  avec  un  sage  dis- 
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cerneraent  qui  n'exclut  ni  cette  générosité  si  na- 
turelle à  la  nation,  ni  cette  conOancc  si  bien  mé- 
ritée par  le  Gouvernement. 

Vos  importants  travaux,  Messieurs,  ne  peuvent 
être  mieux  appréciée  que  pur  cette  imposante 
réunion  de  propriétaires  qui,  ayant  tous  vieilli 
dans  les  fonctions  publiques,  vous  offrent  le 
tribut  de  leurs  connaissances,  viennent  s'éclairer 
de  vos  lumières,  les  répandent  dans  tout  l'em- 
pire, et  sont  ainsi  les  plus  utiles  intermédiaire! 
entre  le  Gouvernement  et  le  peuple.  Telle  est,  en 
effet,  Messieurs,  l'occupation  la  plus  constante  du 
Corps  législalif,  de  rechercher  les  bienfaits  du 
Gouvernement,  et  d'en  publier  les  mérites;  il  ne 
borne  point  son  ministère  à  ses  sessions  momen- 
tanées ;  réuni,  il  est  IVxemp'e  de  lu  fidélité  ;  sé- 
paré, il  en  est  encore  le  modèle.  Si  sa  mission  la 

Elus  honorable  est  de  porter  au  souverain  les 
om mages  des  peuples,  il  en  est  une  également 
chère  à  son  cœur,  c  est  de  justifier  la  reconnais- 
sance, de  la  rendre  plus  générale  et  plus  éclairée, 
de  faire  de  ses  sentiments  particuliers  un  senti- 
ment public,  et  d'assurer  au  Gouvernement  la 
récompense  la  plus  digne  d'un  grand  prince, 
celle  de  voir  sa  générosité  également  connue,  et 
ses  bienfaits  également  ressentis. 

Si.  tandis  que  les  projets  de  lois  qui  doivent 
compléter  notre  législation  sont  encore  soumis  à 
vos  méditations,  nous  sommes  moins  occupés  de 
ces  grands  intérêts,  la  session  qui  va  se  terminer 
ne  laissera  pas  moins  au  Corps  législatif  de  grands 
et  précieux  souvenirs.  Nous  avons  rendu  à  l'in- 
dustrie particulière  des  biens  qui  languissaient 
dans  l'insouciance  de  l'intérêt  général.  Nous 
avons  pensé  que  si  l'ordre  et  la  police  pouvaient 
être  du  domaine  commun,  les  droits  de  la  pro- 
priété n'admettaient  point  de  partage,  et  que  ce 
qui  appartient  à  tous  est  indifférent  à  chacun. 
Celte  loi  qui  donne  à  l'Etat  une  nouvelle  richesse, 
sans  diminuer  celle  des  communes,  a  été  un  se- 
cours utile  à  nos  finances,  et  c'est  le  seul  qu'elles 
nous  aient  demandé.  Appelé  cependant  dans  des 
c\rconstanccs  où  l'honneur  nous  commandait 
tous  les  sacrifices,  nous  y  portions  tout  le  zèle  de 
la  générosité  ;  mais  le  peuple  français  a  voulu 
nous  devancer.  Un  moment  a  suffi  pour  réparer 
nos  pertes,  et  c'est  dans  cette  enceinte  qu'ont  été 
expliqués  les  moyens  inconnus  de  tant  d'énergie 
et  de  puissance. 

Elles  resteront  à  jamais  gravées  dans  nos  cœurs 
ces  paroles  pleines  de  grandeur  et  de  bonté  que 
Sa  Majksté  nous  a  fait  entendre  du  haut  de  son 
trôuc^  !  L'histoire  les  transmettra  à  la  postérité, 

f tremiere  récompense  de  la  nation  et  du  Corps 
é^islalif  ;  elles  nous  imposent  de  grands  devoirs, 
nous  saurons  les  remplir. 

Nos  vœux  appellent  cette  auguste  cérémonie 
qui  doit  consacrer  à  jamais  parmi  nous  les  droits 
tutélaires  de  l'hérédité  :  nous  verrons  la  couronne 
du  plus  grand  des  monarques  et  du  plus  tendre 
des  pères  reposer  d'avance  sur  cet  enfant-roi  et 
sur  sa  vertueuse  mère,  comme  un  gage  de  noire 
sécurité,  et  lui-même  goûter  le  bonheur  d'assurer 
à  la  fois  la  gloire  de  son  règne,  de  sa  dynastie  et 
la  tranquillité  de  ses  peuples. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  le  Corps  législatif  déclare  qu'en  exécution 
du  décret  impérial  dont  il  vient  de  recevoir  com- 
munication, la  session  ouverte  en  vertu  de  ceux 
des  13  janvier  et  4  février,  est  terminée. 

Cette  déclaration  sera  transmise  par  des  mes- 
sages a  Sa  Majesté  et  au  Sénat  conservateur. 

lin  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séauce  de  ce  jour. 


La  rédaction  en  étant  approuvée,  M.  le  prési- 
dent lève  la  séance.   

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  UE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICIIANCE- 
LIEK  DR  L'EMPIRE. 

Séance  du  1"  avril  1813. 
X.  A.  H.  le  prlnrc  Archtchanreli«r. 

Messieurs, 

S.  M.  I'Empereuret  Roi  se  met  &  la  tête  de 
ses  armées. 

L'Bmpereur  a  voulu  donner  à  son  auguste 
com|>agneun  double  témoignage  de  sa  confiance. 

C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  fait  expédier  l**s 
lettres  patentes  que  je  suis  chargé  de  voua  com- 
muniquer. 

Désormais,  Messieurs,  l'Impératrice  assistera 
aux  conseils  dans  lesquels  sont  discutés  les  grands 
intérêts  de  l'Etat;  elle  aura  la  régence  de  l'em- 
pire, jusqu'au  moment  où  la  victoire  aura  rendu 
('Empereur  a  nos  vœux. 

Sa  Majesté  ne  pouvait  faire  une  disposition  plus 
conforme  au  bien  public,  et  qui  fût  plus  agréable 
à  ses  peuples. 

Le  Sénat  s'empressera  d'v  applaudir,  et  de  con- 
server dans  ses  fastes  cet  acte  de  la  volonté  sou- 
veraine. 

D'autres  objets  d'une  haute  importance  doivent 
aussi,  Messieurs,  fixer  votre  attention. 

Un  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures 
vous  fera  connaître  lecliangement  intervenu  dan? 
nos  relations  politiques  par  la  défection  d'une 
des  puissances  du  Nord. 

Le  parti  qu'elle  embrasse  est  une  triste  consé- 
quence du  caractère  qu'ont  pris  depuis  longtemps 
les  démarches  de  son  cabinet. 

Cette  circonstance  impose  à  la  nation  l'obliga- 
tion d'un  grand  effort,  dont  les  moyens  se  trou- 
vent dans  les  projets  qui  vont  être  proposés  à 
votre  délibération. 

Dans  des  moments  d'un  si  grand  intérêt,  le  Sé- 
nat reconnaîtra  combien  il  importe  de  développer 
les  ressources  de  la  France,  d'en  faire  sentir  tout 
le  poids  à  l'ennemi,  de  le  convaincre  de  l'inutilité 
de  ses  projets,  et  de  le  réduire  enfin  à  désirer  sin- 
cèrement cette  paix,  que  la  main  triomphante  de 
1  Empereur  lui  a  si  souvent  offerte,  mais  qui  ne 
peut  être  digne  de  Sa  Majesté  qu'autant  qu'elle 
assurera  le  repos  de  l'Europe  et  le  commerce 
libre  des  nations. 

Les  lettres  patentes  sont  conçues  ainsi  qu'il  suit: 

NAPOLEON,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  EMPEREUR  Dfc 

Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Co.v 

FEDKIUTION  DU  Rllt.N,  MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉ- 
DÉRATION suisse,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.  Salut  : 
Voulant  donner  à  notre  blen-aimée  épouse 
l'Impératrice  et  Heine  Marie-Louise,  des  marques 
de  la  haute  confiance  que  nous  avons  en  elle,  nous 
avons  résolu  de  l'investir,  comme  nous  l'inves- 
tissons par  ces  présentes,  du  droit  d'assister  aux 
conseils  du  cabinet,  lorsqu'il  en  sera  convoq  ue 
pendant  la  durée  de  notre  règne,  pour  l'examen 
des  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat;  et  at- 
tendu que  nous  sommes  dans  l'intention  d'all  r 
incessamment  nous  mettre  à  la  tète  de  nos  ar- 
mées, pour  délivrer  le  territoire  de  nos  allie?, 
nous  avons  également  résolu  de  conférer,  comme 
nous  conférons  par  ces  présentes,  à  notre  bH- 
aimée  épouse  l'Impératrice  et  Reine,  le  titre  de 
régente,  pour  en  exercer  les  fonctions,  en  confor- 
mité de  nos  intentions  et  de  nos  ordres,  tels  que 
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nous  les  aurons  fait  inscrire  sur  le  livre  d'Etat; 
entendant  qu'il  soit  donné  counaissance  aux 

Srinces  grands  dignitaires  et  à  nos  miuistres  des- 
its  ordres  et  instructions,  et  qu'en  aucun  cas, 
l'Impératrice  ne  puisse  s'écarter  de  leur  teneur, 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  régente. 

Voulons  que  l'Impératrice  régento  préside,  en 
notre  nom,  le  Sénat,  le  conseil  d'Etat,  le  conseil 
dcsminislros  et  le  conseil  privé,  notamment  pour 
l'examen  des  recours  en  grâce,  sur  lesquels  nous 
l'autorisons  à  prononcer,  après  avoir  entendu  les 
membres  dudit  conseil  privé.  Toutefois,  notre  in- 
tention n'est  point  que  par  suite  de  la  présidence 
conférée  à  l'Impératrice  régente,  elle  puisse  au- 
toriser par  sa  signature  la  présentation  d'aucun 
^'natus-consulte ,  ou  proclamer  aucune  loi  de 
l'Etat,  nous  référant  à  cet  égard  au  contenu  des 
ordres  et  instructions  mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  cousin  le  prince  archichance- 
lier  de  l'empire,  de  donner  communication  des 
présentes  lettres  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera 
transcrire  sur  ses  registres,  et  à  notre  grand  Tuge 
ministre  de  la  justice,  de  les  faire  publier  auBul- 
letin  des  luis,  cl  de  les  adresser  à  nos  cours  im- 
périales, pour  y  être  lues,  publiées  cl  transcrites 
sur  les  registres  d'icelles. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Elvsée,  le  trentième 
jour  du  mois  de  mars  1813,  et  de  notre  règno  le 
neuvième  (1). 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  Le  Comte  Dahu. 
Vu  par  nous  ,archichaucelier  de  l'empire  : 
Signé  CambacÉRES. 

S.  Exc.  M.  le  duc  de  Bassano, ministre  des  re- 
lations extérieures,  donne  communication  du  rap- 
port suivant. 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  à  S. 
M.  l'Empereur  et  lloi. 

Sire, 

Les  journées  de  léna  et  de  Fricdland  avaient 
mis  toute  l'étendue  de  la  monarchie  prussienne  ù 
ladispogition  de  Votre  Majesté. De  puissantes  con- 
sidérations conseillaient  de  garder  les  fruits  delà 
victoire,  ou  de  placer  sur  le  troue  de  Prusse  un 
prince  qui  n'eût  point  d'intérêts  opposés  à  ceux 
H  la  France,  qui  ne  pût  avoir  rien  à  réclamer 
d'elle,  et  surtout  qui  ne  se  laissât  pas  conduire 
par  cet  esprit  versatile  qui  caractérise  depuis  cent 
ans  la  politique  de  la  maison  de  Brandebourg . 

Mais  l'empcreurf  de  Russie  offrait  à  Tilsitt  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  de  concourir  à 
fermer  le  continent  à  son  commerce,  nfin  de  la 


[1]  Voici  en  quels  termes  le  Moniteur  annonçait 
lVntrée  de  l'Impératrice  Marie-Louise  an  conseil  : 

«  Sa  Majesté,  a  tenu,  le  30  mars  dernier  à  l'Elysée,  un 
conseil  de  cabinet,  composé  des  grand»  dignitaires,  des 
ministres  ayant  déparlement,  et  des  ministres  d'Etal. 
Elle  leur  a  fait  connaître  les  lettres  patentes  par  les- 
quelles elle  admet  l'Impératrice  au  conseil  du  cabinet. 
S.  M.  rimpéralrice  est  entrée  au  conseil  accompagnée 
Je  la  reine  Horlense.  de  la  reine  de  Weslphalie.  de  la 
dame  d'honneur  et  de  ses  dames.  Elle  a  prêté  le  ser- 
ment suivant  : 

■  Je  jure  fidélité  à  I'Empesecr. 

«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  constitutions, 
«  et  d'observer  les  dispositions  faites  ou  a  faire  par 

■  I  Empereur,  mon  époux,  dans  l'exercico  de  l'autorité 

■  qu'il  lui  plairait  de  me  confier  pendant  son  absence.  > 
«Sa  Majesté  a  pris  ensuite  place  au  conseil.  Tout  ce 

qui  était  étranger  s'est  retiré,  cl  la  séance  est  devenue 
«crête.  - 


contraindre  à  souhaiter  la  paix,  si  le  roi  de  Prusse 
était  replacé  au  raug  des  souverains. 

Cette  perspective  exerça  sur  Votrk  Majesté  une 
séduction  à  laquelle  elle  ne  sut  point  résister; 
elle  se  livra  ù  l'espoir  de  voir  la  tranquillité  du 
inonde  rétablie,  et  le  commerce  de  la  Franco 
jouir  enfin  de  cette  splendeur  que  lui  assurent  la 
richesse  de  notre  sol  et  l'industrie  de  ses  peu- 
ples. Elle  sacrifia  à  de  si  grands  intérêts  les  cal- 
culs d'une  politique  soupçonneuse  ;  et  à  sa  se- 
conde entrevue  avec  l'empereur  Alexandre,  elle 
consentit  à  recevoir  le  roi  de  Prusse,  dont  elle 
avait,  par  un  juste  ressentiment,  voulu  éviter  la 
présence 

C'était  d'ailleurs  une  opinion  générale  que  le 
roi  de  Prusse  avait  été  enl rainé  malgré  lui  dans 
le  parti  de  la  guerre.  Votre  Majesté  se  plut  à 
penser  que  l'expérience  qu'il  venait  de  Taire  le 
mettrait  pour  toujours  en  garde  contre  de  dan- 
gereuses séductions  et  des  illusions  funestes; 
eufiq,  Votrb  Majesté,  pourqui  la  générosité  est  un 
besoin,  se  persuada  facilement  que  celle  dont  elle 
allait  user  ne  serait  jamais  mise  en  oubli. 

La  monarchie  prussienne  fut  relevée,  et  la 
maison  de  Brandebourg  continua  de  régner. 

Votre  Majesté  dut  l'éloigner  des  frontières  du 
Rhin,  et  lui  ôter  le  protectorat  des  côtes.  Elle 
créa  le  royaume  de  Westphalie,  et  elle  stipula 

Îuo  Dantzick,  Clogau,  Cnslrin,  Stettin  resteraient 
ans  ses  mains  jusqu'à  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Elle  voulait  que  la  remise  de  ces  places  impor- 
tantes pût  être,  dans  les  négociations  avec  1  An- 
gleterre, un  objet  de  compensation  pour  nos 
possessions  maritimes. 

Le  roi  de  Prusse  n'eut  point  à  discuter  les  dons 
qu'il  recevait  de  la  générosité  de  Votre  MAJESTÉ, 
et  dont  l'importance  s'élevait  au  delà  de  ses  es- 
pérances. Les  contributions  de  guerre  frappées 
sur  le  territoire  prussien  furent  réservées  comme 
des  indemnités  équitables  et  nécessaires  pour 
les  frais  de  la  guerre  injuste  que  la  Prusse  avait 
suscitée. 

Lts  armées  de  Votre  Majesté  ne  devaient  éva- 
cuer le  territoire  cédé  au  roi  de  Prusse  qu'après 
le  payement  entier  des  contributions.  Cependant, 
Sire,  par  la  convention  conclue  à  Berlin  le  ô  no- 
vembre 1818,  à  la  suite  des  conférences  d'Erfurt, 
Votre  Majesté  consentit  à  faire  remise  à  la  Prusse 
d'une  partie  de  sa  dette,  et  à  retirer  les  troupes 
françaises  de  son  territoire,  avant  que  les  paye- 
ments eussent  été  accomplis. 

L'alliance  de  la  France  avec  la  Russie  semblait 
devoir  garantir  la  fidélité  de  la  Prusse.  Votre 
Majesté  voulut  y  compter,  mais  la  faiblesse,  l'in- 
décision habituelle  de  ce  cabinet  pouvaient  d'un 
momentà  l'autre  tromper  cette  confiance.  La  con- 
duite de  la  Prusse  pendant  les  premières  années 
qui  suivirent  la  paix  de  Tilsitt  fut  guidée  par  des 
sentiments  bien  différents  de  ceux  de  la  recon- 
naissance. Loin  de  remplir  ses  engagements,  elle 
parut  épier  les  occasions  et  attendre  des  chances 
qui  lui  permissent  de  s'y  soustraire.  On  vit,  en 
1809,  des  régiments  entiers,  cédant  à  l'influence 
qu'exerçaient  des  sociétés  secrètes  et  séditieuses, 
se  ranger  sous  les  drapeaux  des  ennemis  de 
Votre  Majesté;  scandale  unique  dans  les  fastes 
du  Couvernement. 

En  1811,  lorsqu'un  changement  visible  dans 
les  dispositions  de  la  Russie  fit  craindre  que  la 
guerre  ne  vint  à  se  rallumer  dans  le  Nord,  la 
Prusse  comprit  que  son  sort  dépendait  entière- 
ment de  sa  prévoyance;  que  si  elle  laissait  arri- 
ver les  événements,  elle  pourrait  ne  plus  être 
maîtresse  de  choisir  un  parti,  et  qu'il  en  fallait 
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{«rendre  un  pendant  qu'elle  était  encore  libre  de  ! 
aire  un  choix. —  Klle  demanda  à  Votre  Majesté 
la  faveur  d'être  admise*  dans  son  alliance. 

Cette  question  se  présenta  avec  toute  son  im- 
portance. Il  paraissait  de  la  prudence  et  d'une 
véritable  politique  de  proliter  des  griefs  que  la 
Prusse  avait  donnés  contre  elle  par  l'incertitude 
constante  de  sa  conduite,  et  si  la  guerre  avait 
lieu  avec  la  Russie,  de  la  lui  déclarer  en  même 
temps,  afin  de  ne  pas  laisser  une  puissance 
douteuse  derrière  soi.  La  Prusse  n'épargna  pas 
les  sollicitations  et  les  instances.  Les  démarches 
qu'elle  fit  à  Pélcrsbourg  pour  tâcher  d'influer,  | 
lorsqu'il  en  était  temps  encore,  sur  les  détermi- 
nations de  la  Russie,  eurent  un  tel  caractère  de 
franchise,  et  furent  si  évidemment  dirigées  dans 
le  sens  de  l'intérêt  de  la  France,  que  Votre  Ma- 
jesté en  fut  frappée.  Elle  ne  balança  plus.  Elle 
sauva  encore  une  fois  la  Prusse  en  l'admettant 
dans  son  alliance. 

Lorsque  Votre  Majesté  se  rendit  à  Dresde,  le 
roi  voulut  venir  la  trouver,  et  là,  de  vive  voix, 
il  réitéra  les  assurances  d'un  attachement  invio- 
lable au  système  qu'il  avait  embrassé. 

Tant  que  \othe  Majesté  fut  maîtresse  des  évé- 
nements, et  elle  le  fut  tant  qu'ils  purent  être  maî- 
trisés par  h;  génie  et  le  courage,  la  Prusse  de- 
meura fidèle,  et  le  corps  prussien  fil  son  devoir;  i 
mais  lorsque  l'armée  française  éprouva  a  sou 
tour  les  ebances  de  la  fortune,  le  cabinet  de  B*r- 
lin  ne  garda  nlus  de  ménagements.  La  défection 
du  général  d'Yorck  appela  les  ennemis  dans  les 
Etals  du  roi  de  Prusse,  et  obligea  nos  armées  à 
évacuer  la  Vistule  et  à  se  porter  sur  l'Oder. 

La  Prusse  pour  dissimuler  ses  intentions,  offrit 
de  fournir  un  nouveau  contingent.  Elle  avait  en 
Silésie  et  en  deçà  de  l'Oder  un  nombre  suffisant 
de  troupes  toutes  formées,  et  de  la  cavalerie  qu'il 
eût  été  si  utile  alors  de  pouvoir  opposer  aux  in- 
cursions des  troupes  légères  de  I  ennemi.  Mais 
elle  était  résolue  à  ne  pas  tenir  sa  promesse. 

Le  roi  quitta  inopinément  Potsdam;  il  aban- 
donna une  résidence  dans  laquelle  il  était  cou- 
vert par  l'Oder,  pour  se  rendre  dans  une  ville 
ouverte  et  aller  au-devant  de  l'ennemi. 

A  peine  était-il  arrivé  à  Breslau,  que  le  gé- 
néral Bulow,  qui  commandait  quelques  milliers 
d'hommes  sur  le  Bas-Oder,  imitant  la  trahison  du 
général  d'Yorck,  ouvrit  ses  cantonnements  aux 
troupes  légères  russes,  et  leur  facilita  le  passage 
de  1  Oder.  Ce  fut  sous  la  conduite  des  nouveaux 
enrôlés  prussiens  que  ces  troupes  vinrent  livrer 
de  petits  combats  aux  portes  de  Berlin. 

Le  cabinet  de  Prusse  avait  jeté  le  masque.  Le 
roi,  par  trois  ordonnances  successives,  appela 
aux  armes  d'abord  les  jeunes  gens  de  famille, 
assez  riches  pour  s'équiper  et  se  monter  eux- 
mêmes-,  ensuite  toute  la  jeunesse  de  dix-sept  à 
vingt-quatre  ans,  et  enfin  les  hommes  au-dessus 
de  cet  âge.  C'était  un  appel  fait  à  des  passions 
que  la  Prusse  avait  senti  le  besoin  de  reprimer, 
lorsqu'elle  désirait  l'alliance,  et  tant  qu'elle  y  fut 
fidèle.  Le  chancelier  d'Etat  manda  auprès  de  lui 
les  coryphées  de  ces  sectateurs  qui,  dans  leur 
fanatisme  séditieux,  prêchent  le  bouleversement 
de  l'ordre  social  et  la  destruction  du  trône  Des 
officiers  prussiens  furent  envoyés  avec  éclat  au 
quartier  général  russe;  des  àgenis  russes  se 
succédèrent  à  Breslau.  Enfin  le  Ier  mars,  le  gou- 
vernement prussien  consomma,  par  un  traitéavec 
la  Russie,  ce  que  le  général  d'Yorck  avait  com- 
mencé. 

C'est  le  17  mars,  à  Breslau,  et  le  27,  à  Paris, 
que  les  ministres  du  roi  de  Prusse  ont  annoncé 


officiellement  que  leur  maître  fait  cause  commune 
avec  l'ennemi. 

Ainsi  la  Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  Votre  M\- 
jesté,  pour  prix  du  traité  de  Tilsitt,  qui  avait 
remis  le  roi  sur  le  trône,  et  du  traité  de  Pans, 
qui  Pavait  admis  à  l'alliance. 

Je  joins  à  ce  rapport  : 

Les  pièces  présentées  à  Votre  Majesté,  lorsque 
la  Prusse  sollicita  son  alliance  .  avec  l'extrait  des 
lettres  de  M.  le  comte  de  Saint-Marsan  sur  le 
même  sujet  (sou*  la  lettre  A)  ; 

Le  traité  et  les  conventions  conclus  à  Part? 
pour  l'établissement  de  l'alliance  (somla  lettre  Bi; 

La  convention  conclue  par  le  général  d'Yor  k 
avec  les  Russes  et  ses  proclamations  i<.ou*  k 
lettre  C)  ; 

Les  pièces  relatives  aux  dispositions  prises  par 
la  Prusse  au  sujet  de  la  défection  du  général 
d'Yorck  {sous  la  lettre  D); 

Les  pièces  relatives  à  la  mission  du  prince 
Hatzfeldt  a  Paris  (sous  la  lettre  E)  ; 

L'extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  du  gé- 
néral Bulow  avec  l'ennemi  (sous  la  lettre  F); 

Les  trois  édits  pour  les  levées  extraordinaires 
(sous  la  lettre  G); 

L'ordonnance  du  roi  qui  acquitte  et  récompense 
le  général  d'Yorck  (sous  la  lettre  H); 

En  lin  les  notes  par  lesquelles  le  gouvernement 
prussien  a  notifié  aux  ministres  de  Votre  Majesté 
lu'il  viole  l'alliance,  et  déclare  la  guerre  {sous  h 
tttre  1)  ; 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté  , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
et  Adèle  sujet. 

Signé  Le  Dlc  ue  Bassano. 

A. 

PIÈCES  RELATIVES  A  L'ALLIANCE. 

A  n*  1. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 

Berlin,  44  mars  1811. 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votre  Excellence 
que  j'avais  lieu  de  croire  que  le  gouvernement 
prussien  désirait  former  des  liaisons  plus  intime? 
avec  la  France  :  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Le 
chancelier  d'Etat,  baron  de  Hardenberg.  est  venu 
chez  moi  et  m'a  dit  :  «  Le  roi  est  bien  fermement 
o  décidé  à  ne  jamais  séparer  sa  cause  de  celle  Je 
«  la  France,  et  à  rester  entièrement  et  fidèlement 
a  attaché  à  I'Emperelr.  Je  vous  ai  dit  bien  de* 
«  fois  que  je  n'étais  pas  pour  les  demi-mesures  : 

•  Sa  Majesté  est  absolument  du  même  avis,  et 
«  son  plus  grand  désir  serait  de  se  lier  à  la 
«  France  de  Ta  manière  la  plus  intime,  ce  qui  fe- 
«  rait  taire  toutes  les  passions  et  les  intrigues, 
c  rétablirait  enlièremenl  le  crédit  du  gouverne- 

•  ment,  et  ferait  reuaitre  la  sécurité  et  la  con- 
«  fiance  dans  toute  la  monarchie.  * 

Après  m'avoir  quitté,  le  chancelier  étant  lut 
chez  le  roi,  est  revenu  au  bout  de  trois  quarts 
d'heure,  et  m'a  dit  que  le  roi  l'avait  chargé  de  nie 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  de  I'Empereir  sou 
vif  désir  d'attacher  irrévocablement  le  sort  de  a 
Prusse  à  la  France,  et  de  sonder  les  intentions  u< 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  ce  sujet. 

A  n»  2. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint~Marw. 

Berlin,  S  avril  1811. 
Le  roi  et  ses  deux  ministres  attendent  avec 
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beaucoup  d'empressement  l'issue  des  ouvertures 
faites  pour  obtenir  une  alliance  avec  la  France. 

Le  parti  du  roi  est  pris  d'une  manière  bien  po- 
sitive, et  si  les  ouvertures  sont  agréées  par  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royalk,  il  s'attachera  loya- 
lement à  elle,  en  toute  occasion,  de  la  maniera 
qu'elle  le  lui  demandera. 

A  n°  3. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 

Berlin,  16  mai  1811. 
Un  courrier  prussien,  parti  quelques  heures 
avant  le  mien,  a  apportéàM.  le  baron  Krusetnarck 
une  dépêche  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  M.  de  Kru- 
semarcK  est  autorise  à  donner  lecture  à  Votre 
Excellence  de  la  dépêche  entière  (I).  Elle  est 
la  conséquence  de  la  volonté  bien  décidée  du  roi 
et  de  ses  deux  ministres  de  s'unir  étroitement  à 
la  France. 

Le  roi  m'a  fait  dire  qu'il  attache  le  plus  grand 
prix  à  l'alliance  qu'il  propose,  et  qu'il  espère  que 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  daignera  ne  pas 
la  décliner,  quand  bien  même  les  circonstances 
laissant  à  présumer  le  maintien  de  lu  paix  avec  la 
Russie,  celte  alliance  ne  semblerait  pas  offrir  à  la 
France  des  avantages  aussi  considérables  et  aussi 
prochains  que  si  la  guerre  avec  cette  puissance 
venait  à  éclater,  cas  auquel  elle  présenterait  au 
moins  n  Sa  Majesté  Impériale  la  garantie  d'une 
tranquillité  parfaite  sur  les  derrières  de  l'armée 
française  et  dans  tout  le  nord  de  l'Allemagne. 

Mais  le  roi  croit,  de  plus,  que  l'effet  de  cette  al- 
liance sera  de  détruire  toutes  les  opinions  qui 
peuvent  exister  sur  des  coalitions  du  Nord  et  de 
contribuer  à  la  tranquillité  de  l'Allemagne  en 
anéantisssant  tout  espoir  dans  les  esprits  turbu- 
lents. 

Il  pense  encore  qu'en  rendant  l'alliance  com- 
mune à  la  Confédération  et  au  duché  de  Varsovie, 
il  en  résulterait  une  heureuse  intimité  avec  ces 
puissances,  qui  supposent  que  la  Prusse  suit  un 
système  différent. 

A  n«  i. 

Lettre  du  roi  de  Prusse  à  son  ministre  à  Paris. 
U  mai  1811. 

La  manière  dont  I'Empereur  a  bien  voulu  ac- 
cueillir, suivant  votre  dépêche  du  16  avril,  les 
explications  provisoires  dans  lesquelles  j'ai  chargé 
mon  chancelier  d'Etat  d'entrer  avec  M.  de  Saint- 
Marsau,  pour  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France 
et  la  Russie,  m'a  offert  un  témoignage  précieux 
des  dispositions  amicales  et  bienveillantes  de  ce 
monarque  a  mon  égard.  Vivement  touché  de  celles- 
ci,  je  n'en  ai  pas  été  moins  charmé  de  me  con- 
vaincre par  sa  réponse,  dont  le  duc  de  Bassano 
a  été  rendu  l'organe,  que  les  appréhensionsd'une 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  toutes  géné- 
ralement répandues  qu'elles  étaient ,  sont  desti- 
tuées de  fondement,  et  je  ne  puis  que  former  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  la  durée  non  inter- 
rompue des  rapports  de  bonne  harmonie  encore 
subsistants  entre  ces  puissances.  Me  jugeant  même 
intéressé  de  très-près  à  travailler  au  maintien 
d'aussi  heureuses  relations ,  à  proportion  des 
moyens  que  semblait  m'en  fournir  1  amitié  per- 
sonnelle qui  règne  entre  moi  et  l'empereur  de 
Russie ,  j'ai  constamment  tenu  à  Pétersbourg  le 
langage  de  la  modération  et  de  la  conciliation. 
Souvent  déjà  j'y  ai  conseillé  une  accession  plus 
illimitée  au  système  continental;  et  ce  même 


;i)  Voyeï  celte  pièce  ci-après. 


conseil,  je  le  renouvelle  encore  dans  une  lettre 
autographe  que  je  viens  d'adresser  à  l'empereur 
Alexandre,  et  dont  je  m'empresse  de  vous  com- 
muniquer ci-joint  copie,  pour  la  porter,  par  l'en- 
tremise de  M.  le  duc  ueBassano,  à  la  connaissance 
de  S.  M.  I'Empereur  des  Français. 

(Juel  que  soit  l'effet  de  cette'  lettre,  et  le  parti 
auquel  la  cour  de  Russie  se  décide  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  connaître  pour  arrêter  le  mien.  In- 
variablement attaché  au  système  de  la  France, 
je  me  flatte  d'avoir  fait  mes  preuves  à  cet  égard. 
S'il  était  possible  qu'il  fût  resté  encore  quelques 
doutes  à  I'Empereur  Napoléon  sur  mon  intention 
sérieuse  de  concourir  en  tout  au  grand  but  qu'il 
se  propose,  il  m'eût  sufli,  sans  contredit,  pour 
les  faire  évanouir,  des  ordres  rigoureux  par  les- 
quels je  viens  de  renouveler  la  prohibition  ab- 
solue de  tout  commerce  et  de  toute  communica- 
tion avec  l'Angleterre,  et  des  mesures  énergiques 
que  j'ai  spontanément  prises  pour  la  défense  de 
mes  côtes  contre  les  tentatives  éventuelles  de 
l'ennemi  commun,  mesures  dont  l'exécution  dis- 
pendieuse exige  l'emploi  des  deux  tiers  de  mon 
armée.  Après  avoir  ainsi  satisfait  sur  ce  point  à 
tous  les  désirs  de  I'Emperei  r,  même  avant  de  les 
connaître,  et  me  voyant  d'ailleurs  rassuré  par  une 
déclaration  ofiicielle  sur  la  crainte  de  l'explosion 
prochaine  d'une  guerre  entre  la  France  et  la 
Russie,  je  me  sentirais  peut-être  embarrassé  de 
donner,  dans  le  moment  présent,  plus  de  suite 
aux  premières  ouvertures  confidentielles  faites 
ici  au  comte  de  Saint-Marsan,  s'il  ne  m'impor- 
tait pas  de  préciser  davantage  mes  idées  sur  les 
moyens  de  resserrer  à  jamais, et  abstraction  faite 
des  conjonctures  politiques  actuelles,  les  liens 
d'amitié  et  d'union  qui,  à  ma  grande  satisfaction, 
existent  déjà  entre  la  France  et  moi. 

Je  profile  donc  avec  plaisir  de  l'interpellation 
de  S.  M.  I'Empereur  des  Français  pour  lui  pro- 

fioser,  à  cette  fin,  et  pour  tous  les  cas.  une  at- 
iance  offensive  et  défensive,  en  vertude  laquelle, 
dans  toutes  les  guerres  qui  ne  seraient  pas  étran- 
gères aux  intérêts  de  ma  monarchie,  et  où  la 
France  se  trouverait  engagée,  soit  en  Allemagne, 
soit  sur  les  confins  de  la  Prusse,  celle-ci  mettrait 
à  la  disposition  de  la  France  un  corps  de  troupes 
auxiliaires  proportionné  à  ses  facultés,  et  de  la 
force  duquel  on  conviendrait  encore  plus  particu- 
lièrement. De  son  côté.  Sa  Majesté  Impériale  ga- 
rantirait l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'état  ac- 
tuel des  possessions  prussiennes,  et  m'assurerait 
sa  puissante  assistance  et  les  secours  nécessaires, 
toutes  les  fois  que  je  me  verrais  dans  le  cas  de 
les  réclamer.  Elle  ferait,  déplus,  par  sa  bautein  • 
tervention,  entrer  dans  cette  alliance  les  membres 
de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  duché  de  Var- 
sovie. 

Les  troupes  auxiliaires  prussiennes  n'agiraient 
que  réunies  dans  un  seul  corps,  conduit  par  un 
officier  supérieur  de  leur  nation  et  dépendant  de 
ses  ordres  spéciaux.  Ce  corps  serait  employé  de 

Ïiréférence  à  la  défense  de  la  Prusse  et  de  ses 
routière  ;  mais  il  concourrait  à  l'exécution  du 
plan  général  d'opérations,  et,  sous  ce  rapport, 
il  serait,  ou  sous  les  ordres  immédiats  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi.  ou  sous  ceux  du  comman- 
dant en  chef  que  Sa  Majesté  Impériale  préposerait 
à  l'armée  entière. 

Le  cas  d'une  guerre  échéant,  on  conviendrait 
de  ce  qui  concerne  la  marche  et  le  passage  des 
troupes,  d'après  le  besoin  et  les  circonstances  du 
moment  ;  mais  en  attendant,  les  troupes  fran- 
çaises qui  entreraient  dans  mes  Etats  ou  les  tra- 
verseraient, n'y  pourraient  marcher  que  parles 
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routes  militaires  stipulées  et  conformément  aux 
conventions  subsistantes 

L'épuisement  des  ressources  de  la  Prusse  me 
mettant  dans  l'impossibilité  de  suffire  aux  frais 

2ue  me  causeraient  mes  nouveaux  engagements, 
moins  qu'il  ne  plut  à  I'Empereur  de  me  faciliter 
les  moyens  de  les  remplir,  et  ces  engagements  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  regardés  comme  solides 
qu'en  tant  qu'ils  seront  fondés  sur  une  confiance 
entière  et  mutuelle,  à  laquelle  je  crois  avoir  .acquis 
tous  les  droits,  par  ma  constante  déférence  pour 
Sa  Majesté  Impériale,  par  mon  invariable  attache- 
ment à  son  système  politique  et  surtout  par  l'offre 
de  mon  alliauce,  qui  faite  dans  les  conjonctures 
présentes,  ne  saurait  plus  laisser  subsister  aucun 
des  motifs  d'ombrage  qui  ont  dicté  quelques-uns 
des  articles  de  la  convention  du  8  septembre  1808, 
je  compte  ne  point  me  livrer  à  un  vain  espoir  en 
me  flattant: 

1°  Que  Sa  Majesté  Impériale  aura  égard  à  la 
juste  réclamation  de  laresiitution  de  tilogau,  dont, 
aux  termes  des  traités,  l'évacuation  doit  avoir  lieu 
maintenant  que  la  première  moitié  de  la  contri- 
bution se  trouve  complètement  acquittée.  Ce  n'est 

£s  faute  de  confiance  que  je  fais  cette  demande 
us  l'instant  même  où  des  liaisons  plus  étroites 
vont  unir,  j'espère,  plus  particulièrement  mes  in- 
térêts à  ceux  de  (  Empereur.  Elle  est  motivée  par 
les  frais  énormes  que  m'occasionnent  l'entretien 
et  l'approvisionnement  des  forteresses  sur  l'Oder  et 
des  garnisons  étrangères  qui  les  occupent.  Cette 
charge  est  tellement  au-dessus  des  forces  de  la 
Prune,  elle  est  si  incompatible  avec  la  dépense 
qui  résultera  de  ses  nouveaux  engagements,  que 
Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  me  donner  une 
preuve  plus  signalée  de  ses  dispositions  bienveil- 
lantes et  de  sa  confiance  qu'en  trouvant  moyen  de 
soulager  ma  monarchie  de  ce  fardeau  ; 

2°  Que,  pour  le  cas  où  le  corps  auxiliaire  dût 
être  mis  sur  pied,  I'Empereur  voudra  bien  m'ac- 
corde i  une  remise  proportionnée  de  la  contribu- 
tion, et  sa  cessation  entière,  dès  que  la  guerre 
éclatera  en  effet,  la  Prusse  étant  absolument  hors 
d'état  d'en  faire  les  frais  et  de  payer  eu  même 
temps  une  contribution  aussi  onéreuse; 
3°  finûn,  que  Sa  Majesté  Impériale  n'insistera 

Elus  6ur  l'article  de  la  convention  du  8  septem- 
re  1808,  qui  empêche  l'augmentation  do  l'armée 
prussienne,  augmentation  évidemment  indispen- 
sable à  mesure  du  besoin  que  j  aurai  de  plus  de 
troupes  pour  le  but  convenu  et  pour  la  défense 
de  mes  Etals. 

Quant  aux  avantages  que  la  Prusse,  en  cas  de 
succès  auxquels  elle  aurait  contribué  par  (  emploi 
de  ses  forces  et  de  ses  ressources,  pourrait  se 
promettre,  soit  en  fait  d'acquisitions  territoriales, 
soit  en  indemnités  d'un  autre  genre,  je  m'en  re- 
mets avec  confiance  à  la  justice  et  à  l'amitié  de 
mon  auguste  allié.  Mais  il  est  un  autre  point 
dont  j'aurai  à  cœur  de  convenir  d'avance  avec 
lui.  La  situation  géographique  de  la  Prusse  étant 
telle  qu'une  partie  de  son  territoire  doit  néces- 
sairement être  exposée,  sinon  à  devenir  le  théâtre 
de  la  guerre,  du  moins  à  en  éprouver  tous  les 
embarras,  je  désirerais  assurer  à  ma  famille  un 
asile  où  elle  fût  à  l'abri  des  inconvénients  qui  en 
résulteraient.  Je  me  flatte  donc  que  I'Empereur 
voudra  bien,  non-seulement  consentir  lui-même, 
mais  aussi  remployer  partout  où  il  sera  besoin, 
à  ce  qu'une  partie  de  la  Silésie  avoisinante  aux 
Etats  autrichiens  soit  déclarée  neutre  pour  cet 
effet,  aflu  qu'en  cas  de  nécessité  je  puisse  avec 
les  miens  y  fixer  mon  séjour  pendant  la  durée  de 
a  guerre. 


,     Telles  sont,  en  résumé,  les  propositions  que  l'in- 
|  vitation  de  Sa  Majesté  Impériale  m'engage  à  lui 
faire  ensuite  des  explications  préalables  qui  ont  eu 
i  lieu  ici  envers  son  ministre,  de  la  part  de  mon 
chancelier  d  Etat  et  de  mon  ministre  des  affaire* 
1  étrangères.  Un  précis  en  a  été  communiqué  an 
comte  de  Saint-Marsan,  ce  qui  n'empêche  pas 
que,  de  votre  côté,  vous  ne  les  preniez  pour  texte 
i  d'un  entretien  confidentiel  que  vous  aurez  à  de- 
|  mander  à  M.  le  duc  de  Bassano,  auquel  je  vou* 
laisse  le  maître  de  faire  lecture  de  la  présent»; 
dépêche.  J'espère  qu'informée  par  lui  de  son 
contenu,  Sa  Majesté  Impériale  ne  verra,  dUM  la 
franchise  avec  laquelle  je  m'explique  sur  ce  que  je 
.souhaite,  ou  plutôt  sur  ce  que  me  dictent  ma  po- 
sition et  mes  besoins,  qu'une  preuve  incontesta- 
ble de  ma  conflauce  sans  bornes,  et  de  mon  ardent 
désir  d'établir  mes  liaisons  avec  Sa  Majesté  Im- 
périale sur  des  bases  sûres  et  durables.  Il  ne  me 
reste  qu'a  souhaiter  que,  leur  accordant  sa  haute 
approbation,  elle  daigne  autoriser  sou  ministre  à 
ma  cour  à  les  admettre  dans  la  négociation  ici 
ouverte,  que  les  miens  s'appliqueront  dès  lors  à 
poursuivre  et  à  terminer  prompteiueut  avec  lui. 
A  Berlin,  le  14  mai  1811. 

Signé  Frédéric-Guillaume. 

Et  plus  bas  : 

Hardenberg,  Goltz. 
Au  général-major  de  Krusemarck,  à  Paris. 

A  n°  5. 

Lettre  de  M.  le  baron  Krusemarck  au  ministre  des 
relations  extérieures. 

30  août  1811. 

Monsieur  le  duc, 

Parmi  les  lettres  de  Berlin  que  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  me  faire  parvenir,  et  pour  la 
transmission  desquelles  je  la  prie  d'agréer  tous 
mes  reinerchneuts.  il  s  eu  est  trouvé  une  de 

1  M.  le  baron  de  Hardenberg  dont  le  contenu  im- 
portant ne  saurait  manquer  d'exciter  votre  atten- 
tion. J'ose,  avec  assurance,  vous  transmettre 

,  ci-après  la  lettre  en  original.  Je  supplie  Votre 
Excellence  d'accorder  de  l'intérêt  à  cette  commu- 
nication confidentielle,  et  je  la  conjure  de  preudre 
en  considération  le  tableau  fidèle  exposé  à  ses 
yeux. 

La  situation  dons  laquelle  nous  nous  trouvons 
est  violente;  I'Bmpbreur  peut  nous  en  tirer,  son 
grand  cœur  nous  en  donne  un  espoir  assuré.  11 
serait  impossible  que  la  franchise  et  la  loyauté  des 
démarches  du  roi  et  la  pureté  des  intentions  qui 
les  ont  dictées,  n'eussent  fuit  impression  sur  Sa  Ma- 
jesté Impéri  ale.  Les  moments  n'en  sont  pas  moins 
|  précieux,  et  si  Votre  Excellence  contribuait  à  ac- 
i  célérer  celui  où  Sa  Majesté  voudra  donner  de  la 
suite  aux  propositions  du  roi,  je  me  permets  de 
croire  et  d'énoncer  qu'elle  servirait  les  intérêts 
de  son  auguste'  maître  on  même  temps  qu'elle 
imposerait  au  roi  et  à  la  Prusse  l'obligation  de  la 
reconnaissance  la  plus  sentie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  Monsieur  le  duc. 
l'hommage  réitéré  de  ma  plus  haute  considération. 

Paris,  le  9  septembre  1811. 

Krusemarck. 
Copie  d'une  lettre  du  baron  de  Hardenberg  au 
baron  de  Krusemarck. 

Berlin,  le  30  août  1811. 

Monsieur, 

Si  les  motifs  de  ménagement  pour  la  Russie, 
qui  ont  engagé  I'Empkreur  Napoléon  à  surseoir 
à  toute  explication  sur  les  propositions  d'alliance 
que  le  roi  lui  a  faites  dans  le  cours  du  mois  de 
mai  dernier,  ont  pu,  à  celte  époque,  paraître 
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plausibles  à  Su  Majesté,  il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui  que  les  préparatifs  guerriers  de  la 
France  contre  cette  puissance  ont  pris  et  pren- 
nent encore  tous  les  jours  un  caractère  plus  im- 
posant ,  et  que  Sa  Majesté  Impériale  trop  grande 
pour  dissimuler,  ne  cache  pas  à  la  cour  de  Péters- 
bourg  elle-même  le  but  éventuel  de  ces  mesures. 
La  crainte  de  lui  inspirer  à  contre-temps  de  l'om- 
brage n'ayant  point  fait  suspendre  celles-ci,  com- 
ment arriverait-il  qu'elle  retardât  entre  la  France 
et  la  Prusse  cette  union  plus  intime,  l'objet  des 
vœux  du  roi,  union  qui,  soit  qu'il  ne  s'agisse 
que  d'une  démonstration  tendante  a  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  dans  le  Nord,  soit 
qu'en  effet  les  choses  en  viennent  malheureuse- 
ment à  une  rupture  entre  les  deux  cours  impé- 
riales, offre  dans  l'une  et  l'autre  alternative  des 
avantages  manifestes  à  la  France.  Tel  était  le 
raisonnement  sur  lequel  le  roi  fondait  l'espoir 
ne,  maintenant,  du  moins,  I'Empereur  Napoléon 
aignerait,  en  réponse  à  nos  susdites  ouvertures, 
entrer  en  explication  avec  lui,  et,  c'est  en  partie 
dans  la  vue  de  les  amener,  que  Sa  Majesté  vous 
avait  chargé  de  faire  officiellement  la  juste  de- 
mande de  1  évacuation  de  Glogau. 

C'est  avec  la  plus  vive  peine  que  nous  avons 
vu  de  rechef  cette  espérance  déçue  par  vos  dé- 
pêches du  13  et  du  17  de  ce  mois.  Toutes  valables 
que  sont,  sous  plus  d'un  rapport,  les  raisons  qui 
vous  ont  déterminé  à  différer  la  démarche  en 

Sestion,  le  roi  eût  préféré  que  vous  vous  en 
?siez  tenu  littéralement  à  ses  ordres.  Si  actuel- 
lement il  vous  autorise  à  en  ajourner  l'exécution 
jusqu'à  un  moment  plus  opportun,  c'est  surtout 
parce  que  Sa  Majesté  se  flatte  que  ce  moment  ne 
tardera  point  à  se  présenter  :  à  la  suite  d'un 
nouvel  entrelien  que  je  viens  d'avoir  depuis  peu 
avec  N.  le  comte  de  Saint-Marsan,  et  dans  lequel 
j'ai  fait  à  ce  ministre  un  tableau  aussi  détaillé 

3uc  vrai  de  la  violente  situation  de  la  Prusse  et 
es  motifs  urgents  que  nous  avons  pour  désirer 
ardemment  que  I'Emperei'r,  prenant  en  considé- 
ration les  propositions  franches  etlovales  du  roi, 
veuille  enfin  mettre  un  terme  à  la  cruelle  incer- 
titude où  se  trouve  Sa  Majesté  sur  les  intentions 
de  la  France  à  son  égard.  Faut-il,  Monsieur,  que 
je  vous  retrace  à  vous-même  les  principaux 
traits  de  ce  tableau?  Je  vous  observerai  d'abord, 
pour  ce  qui  concerne  nos  finances,  que  l'état  pré- 
sent des  choses,  s'il  n'y  est  apporté  remède,  les 
expose  à  une  ruine  complète  et  inévitable.  Grâce 
aux  ressources  momentanées  que  nous  a  values 
l'introduction  du  tarif  continental,  nous  avons  pu 
acquitter  mensuellement  2  millions  de  francs 
de  contribution  à  la  France  jusqu'au  mois  de  juin 
dernier,  et  celui-ci  compris.  Aujourd'hui  ces  res- 
sources sont  épuisées.  Aux  embarras  qui  résul- 
tent de  la  privation  de  celles  que  fournissait 
autrefois  à  PEtat  le  commerce  maritime  en  ali- 
mentant l'industrie  nationale  et  en  procurant  un 
débouché  à  nos  productions,  s'en  joignent  d'autres 
provenant  de  malheurs  i nattent! us.  tel  que  l'in- 
cendie de  Kœnigsberg,  et  une  récolte  manquée 
dans  presque  toutes  nos  provinces.  Nonobstant 
f€la,  peut-être  nous  eût-il  été  possible  de  conti- 
nuer sans  interruption  les  payements  mensuels 
susdits,  si  les  avances  considérables  que  nous 
sommes  dans  la  nécessité  de  faire  au  gouverne- 
ment français  lui-même,  n'absorbaient  une  grande 
partie  des"  Tonds  qui  y  étaient  consacrés.  Il  vous 
Wtt  facile  d'en  juger,  si  vous  songez  qu'il  nous  a 
'atlu  déjà  payer  comptant  une  très-forte  somme 
pour  frais  de  transport  des  marchandises  colo- 
niales vendues  à  la  France,  et  si  vous  réfléchissez 


de  plus  aux  dépenses  énormes  qu'exige  l'entre* 
tien  des  troupes  françaises  et  alliées,  tant  de 
celles  qui  traversent  les  Etats  du  roi  pour  se 
rendre  à  Dantzick,  que  de  celles  qui  viennent 
augmenter  sans  cesse  leB  garnisons  déjà  si  nom- 
breuses de  nos  propres  forteresses.  Il  en  coûte 
1,081,593  francs  pour  entretenir  seulement  à 
Steltin,  pendant  les  cinq  derniers  mois,  les  troupes 
qui  s'y  trouvent  en  sus  du  nombre  fixé  par  nos 
conventions,  sans  compter  même  les  frais  de  table 
des  officiers  et  autres.  La  dépense  pour  Glogau 
s'est  élevée,  pendant  la  même  époque,  à  un 
demi-million.  Il  est  d'une  impossibilité  absolue 
et  bien  démontrée  que  la  Prusse,  réduite  comme 
elle  l'est  dans  6es  revenus,  suffise  à  la  fois  à 
d'aussi  fortes  avances  et  au  payement  ordinaire 
de  ses  contributions,  et  sans  doute  I'Empereur  est 
trop  juste  pour  ne  pas  daigner  consentir  à  ce  que 
désormais  elle  déduise  chaque  mois  sur  les  unes 
le  montant  des  autres.  Mais  ce  ne  sont  pas  nos 
embarras  pécuniaires,  quelque  graves  qu'ils  puis- 
sent être,  qui  sont  l'objet  principal  des  sollicitudes 
du  roi,  c'est  notre  situation  politique  dont  celle 
de  nos  finances  n'est,  après  tout,  qu'une  consé- 
quence nécessaire.  Tout  est  en  armes  autour  de 
nous.  D'un  côté  les  armées  russes  bordent  nos 
frontières,  de  l'autre,  l'attitude  de  l'armée  varso- 
vienne,  censée  dirigée  contre  la  Russie,  peut  l'être 
également  contre  la  Prusse.  L'armée  saxone  est 
mise  en  cantonnement  dans  notre  voisinage,  de 
manière  à  pouvoir,  dans  deux  marches,  atteindre 
la  résidence  du  roi.  Dantzick  seule  renferme  une 
autre  armée  ;  au  lieu  de  dix  mille  hommes  stipulés 
par  les  traités,  la  France  en  a  Tait  successivement 
arriver  vingt-trois  mille  dans  nos  trois  places 
de  l'Oder,  où  leur  entretien  coûte  chaque  mois 
aux  caisses  de  l'Etat  la  somme  exorbitante  de 
230  mille  écus.  Au  moment  où  j'écris,  la  garnison 
de  Steltin  s'élève  ù  dix-sept  mille  cinq  cent  qua- 
rante-six hommes.  Représentez-vous,  mon  gé- 
néral, combien  Sa  Majesté  doit  être  profondément 
affectée,  lorsqu'au  milieu  de  tout  cela  elle  ap- 
prend qu'il  n  est  dans  ces  diverses  armées  qu'une 
opinion,  qu'une  voix  sur  la  destruction  prochaine 
de  la  Prusse!  Fort  de  sa  confiance  en  Sa  MaJSTTÉ 
Lmpérialk,  le  roi  peut  sans  doute  personnellement 
rejeter  loin  de  lui  les  soupçons  que  provoquent 
de  telles  rumeurs;  mais  est-il  maître  d'empêcher 
qu'une  opinion  hautement  prononcée  au  sein  de 
ses  Etats  par  les  généraux  français  eux-mêmes, 
ne  devienne  l'opinion  publique?  Dépend-il  de 
lui,  tandis  que  là  où  vous  êtes  il  ne  se  fait  rien 
pour  la  calmer,  d'arrêter  les  funestes  effets  de 
cette  opinion  sur  le  crédit  de  la  Prusse  au  dedans 
et  au  dehors?  Ose-t-il, dans  l'incertitude  où  le 
laisse  la  France  sur  ses  vues,  malgré  l'offre 
réitérée  et  le  désir  constant  de  Sa  Majesté  de 
mettre  tous  ses  moyens  à  la  disposition  de  I'Em- 
pereur, à  des  conditions  sur  lesquelles  il  serait 
si  facile  de  s'entendre,  ose-t-il,  dis-je,  respecter 
assez  peu  les  alarmes  de  son  peuple  pour  ne 
prendre  aucune  mesure  éventuelle  pour  sa  dé- 
fense? Une  sécurité  poussée  aussi  loin  serait  sans 
doute  condamnable,  et  I'Empereur,  dont  le  roi 
ambitionne  par-dessus  tout  l'amitié  et  l'estime,  le 
blâmerait  lui-même  à  juste  titre.  Nous  armons 
donc,  Monsieur,  puisque  les  circonstances  en 
imposent  impérieusement  le  devoir  au  roi,  et  que 
mieux  vaut,  comme  je  l'ai  dit  à  M.  de  Saint- 
Marsan,  mourir  l'épée  a  la  main  que  de  succomber 
avec  opprobre.  Mais  c'est  pour  la  Prance  que  nous 
armons,  si  elle  veut  d'un  allié  fidèle,  et  que  s'ar- 
rangeant  de  gré  à  gré  avec  nous,  elle  préfère  sin- 
cèrement notre  libre  assistance  à  cette  lutte  dont 
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la  voix  de  ses  guerriers  nous  menace,  et  qui,  de 
la  part  du  roi,  ne  pourrait  jamais  être  que  celle 
du  dernier  désespoir.  Voilà,  mon  cher  général, 
ce  que  j'ai  exposé  avec  franchise  à  M.  de  Saint- 
Marsan,  en  lui  donnant  en  même  temps  des  ren- 
seignements authentiques  sur  les  moyens  que 
nous  avons  de  rendre  notre  alliance  utile  à  son 
auguste  souverain.  11  sait  que  toutes  nos  forte- 
resses sont  ou  vont  être  dans  un  état  de  défense 
respectable.  Il  sait  que  le  signal  nous  en  étant 
donné,  il  ne  nous  faudrait  que  très-peu  de  temus 
pour  mettre  cent  mille  hommes  sur  pied.  Lu 
comte  de  Saint- Marsan  a  paru  pénétré  de  la 
loyauté  de  nos  déclarations,  et  les  a  jugées  pro- 
pres à  faire  un  effet  favorable  sur  l'esprit  magna- 
nime de  PEmpereur.  Il  y  a  trois  jours  qu'il  lui  en 
a  rendu  compte  par  courrier.  J'ai  pensé  qu'il 
était  à  propos  de  ne  vous  point  laisser  ignorer 
ceci  pour  votre  information  particulière  ;  mais 
n'envisagez  ce  que  je  vous  en  dis  nue  comme 
une  communication  confidentielle.  Elle  ne  vous 
appelle  à  faire  aucune  démarche  de  votre  côté, 
puisque  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  Fépanchement 
de  mon  cœur  à  M.  de  Saint-Marsan,  prenant  dans 
votre  bouche  un  caractère  diplomatique  officiel, 
serait  censé  peut-être  donner  une  teinte  de  me- 
nace à  des  ouvertures  qui  ne  l'ont  nullement  eue, 
et  dans  lesquelles  le  roi  souhaite  vivement  que 
PEmpereur  ne  puisse  pas  un  seul  instant  mécon- 
naître la  pureté  des  intentions  qui  les  ont  dictées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  considération  la 
plus  distinguée, 
Monsieur, 

Votre  trés-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signe'  HaRDENBERG. 
A  n«  6. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 

Berlin,  le  22  février  1813. 

M.  de  Krusemarck  a  mandé  à  son  gouverne- 
menl  qu'il  avait  le  plus  grand  espoir  que  la  négo- 
ciation de  l'alliance  serait  terminée  heureusement. 
M.  de  Hardenberg  et  M.  de  Goltz  m'ont  témoigné 
hier  leur  grande  satisfaction  de  ces  nouvelles, 
qu'ils  venaient  de  recevoir. 

A  n°  7. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint  Marsan. 

Du  8  mars  1812. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  plaît  à  témoigner  de 
toutes  les  manières  sa  satisfaction  pour  les  arran- 
gements qui  ont  eu  lieu  avec  la  France. 

Elle  vient  d'envoyer  le  grand  cordon  de  PAigle- 
Noir  au  prince  d'Hatzfeldt,  avec  un  billet  par  lequel 
elle  lui  marque  que  c'est  pour  lui  témoigner  sa  sa- 
tisfaction d'avoir  contribué  à  l'heureuse  issue  des 
négociations  avec  la  France,  et  qu'elle  espère  qu'il 
est  disposé  à  continuer  à  lui  rendre  des  services. 

Ensuite  Sa  Majesté  vient  d'offrir  des  ordres  aux 
membres  de  la  légation  et  à  divers  autres  agents 
de  Sa  Majesté. 

Le  roi  se  propose,  par  là,  de  donner  une  preuve 
éclatante  du  cas  qu  elle  fait  des  agents  français 
dans  un  moment  où  tous  les  vœux  ont  été  rem- 
plis par  l'alliance  qui  vient  d'être  signée. 

A  n»8. 

Extrait  d  une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 

Berlin.  18  avril  1812. 

Votre  Excellence  peut  être  assurée  que  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  son  ministre  ont  désiré  ardem- 
ment l'alliance,  comme  moyen  unique  pour  ar- 
river à  la  conservation  de  la  monarchie,  et  qu'ils 
la  regardent  comme  l'ancre  d'espérauce  pour  un 


avenir  plus  heureux.  Ce  n'est  point  une  mesure  de 
circonstance;  M.  de  Hardenberg  l'a  jugée  comme  la 
base  de  la  politique  de  la  Prusse.  En  causant  sou- 
vent avec  lui  je  1  ai  trouvé  ferme  dans  ce  principe. 

Les  inquiétudes  de  la  Prusse  n'ont  jamais  con- 
sisté que  dans  le  doute  et  la  crainte  de  ne  pouvoir 
point  obtenir  l'alliance.  C'est  aussi  la  seule  arme 
dont  nos  ennemis  ont  pu  se  servir  pour  chercher 
dans  le  temps  à  entraîner  le  roi  dans  de  fausses 
démarches,  et  pour  alarmer  la  nation.  Ce  doute 
a  disparu.  Le  roi  et  le  ministre  ne  pensent  plus 
qu'à  suivre  le  système  avec  loyauté,  et  à  seconder 
les  vues  de  I  Empereur  par  tous  les  moyens  çniî 
sont  eu  leur  pouvoir.  Uii  peut  en  juger  par  l'at- 
tention et  l'empressement  qui  sont  apportés  aux 
plus  petits  détails.  La  nation,  qui  en  général  a 
toujours  jugé  sainement,  a  applaudi  au  plan 
adopté.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  n'y  ait 
des  personnes  de  mauvaise  humeur  et  qui  se  plai- 

fnent  des  circonstances,  ni  qu'en  cas  de  revers 
esprit  d'opposition  ne  fit  des  prosélytes.  Je  me 
borne  à  croire  que  la  Prusse  est  aussi  fidèle  al- 
liée de  la  France  que  la  Bavière  et  la  Saxe,  et 
peut-être  envisage-t-elle  politiquement  dans  celte 
alliance  de  pluf.  grands  avantages  que  ces  mêmes 
puissances  dans  la  leur. 


TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DE 
L'ALLIANCE. 

B  n°  1. 

Traité  d'alliance  du  '2\  février  1812.  entre  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

S.  M.  PEmpereur  oes  Français,  Boi  d'Italie, etc., 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  voulant  resserrer  plus 
étroitement  les  liens  qui  les  unissent,  ont  uomuie 
pour  leurs  plénipotentiaires, 

S.  M.  PEmpereur  des  Français,  M.  Hugues  Ber- 
nard ,  comte  Marct.  duc  de  Bassano,  etc.,  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume-Louis, 
baron  de  Krusemarck,  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sout  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  lrr.  I)  y  aura  alliance  défensive  entre  S.  N. 
PEmpereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  S.  SI. 
le  roi  de  Prusse,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
contre  toutes  puissances  de  l'Europe  avec  les- 
quelles Puue  et  l'autre  des  parties  contractantes 
sont  ou  viendraient  à  entrer  en  état  de  guerre. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leur 
territoire  actuel. 

Art.  3.  Le  cas  d'alliance  survenant,  et  chaque 
fois  qu'il  surviendra,  les  dispositions  à  prendre 
en  conséquence  par  lesdites  parties  contractantes 
seront  réglées  par  une  convention  spéciale. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  atten- 
tera aux  droits  du  commerce,  soit  par  la  déclara- 
tion en  état  de  blocus  des  cotes  de  l'une  ou  de 
1  autre  des  parties  contractantes,  soit  par  toute 
autre  disposition  contraire  au  droit  maritime  con- 
sacré par  le  traité  d'Utrecht,  tous  les  ports  et  les 
cotes  desdiles  puissances  seront  également  inter- 
dits aux  bâtiments  des  uations  neutres  qui  lais- 
seraient violer  l'indépendance  de  leur  pavillon. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Berlin  dans  l'es- 
pace de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  '2i  février 

Signé  H.-B.  DlJG  DE  BaSSANO. 
LE  BARON  DE  RRUSEMARCk. 

Ratifié  à  Berlin  le  4  mars  1812. 
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B  nu2. 

Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  l,r.  L'alliance  contrariée  aujourd'hui  entre 
S.  M.  I'ëmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  sltsse1  et  S.  M.  le  roi 
do  Prusse,  sera  offensive  et  défensive  dans  toutes 
les  guerres  des  deux  liantes  parties  contractantes 
en  Europe. 

Art.  2.  Cependant  il  est  convenu,  dès  à  présent, 
que  dans  h?3  guerres  que  la  France  pourrait  avoir 
à  soutenir  au  delà  des  Pyrénées,  en  Italie,  ou  en 
Turquie,  la  Prusse  ne  serâ  point  tenue  de  fournir 
de  contingent,  faisant  cependant,  sous  les  autres 
rapports,  cause  commune  avec  la  France. 

Art.  3.  Les  présents  articles  resteront  secrets  et 
i  e  pourront  être  rendus  publics,  ni  communiqués 
a  aucun  cabinet  par  l'une  des  parties  contractantes 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Art.  4.  Ils  seront  ratiliés,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  dix 
jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  24  février  1812. 

Signé  1J.-B.  Duc  deBassano 
Le  baron  db  Krusemarck, 

Ratifiés  en  même  temps  que  le  traité  patent. 

B  n°  3. 

Convention  spéciale  entre  S.  M.  l'Empereur  tics 
Français,  roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  roi  de  l'rtisse, 
tignéeà  Paris  le  21  février,  ratifiée  à  Berlin  le 
4  mars  1812. 

S.  M.  I'Emperecr  des  Français,  roi  d'Italie,  etc. 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  fi xé  leur  atten- 
tion sur  la  déclaration  remise  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  par  les  ministres  de  Russie  prés  les  dif- 
férentes cours,  et  notamment  près  de  celle  de 
Berlin,  sur  les  armements  qui  s'en  sont  suivis  de 
part  et  d'autre,  et  sur  le  nouveau  système  du  com- 
merce des  marchandises  coloniales  récemment 
élabli  en  Russie,  en  opposition  au  traité  de  Tilsitt. 
se  trouvant  autorisés  par  de  telles  circonstances 
à  prévoir  un  changement  de  dispositions  de  la 
pnrt  de  la  cour  de  Pétersbourg,  et  la  possibilité 
dune  rupture  plus  ou  moins  prochaine;  conser- 
vant toutefois  l'espoir  que  leurs  appréhensions, 
quelque  fondées  qu'elles  puissent  être  eu  ce  mo- 
ment, ne  seront  pas  confirmées  par  l'événement, 
mais  voulant  cependant,  le  cas  arrivant,  que  tout 
soit  réglé  et  convenu  d'avance  entre  eux,  pour 
l'exécution  du  traité  d'alliance  de  ce  jour,  ont  ré- 
solu, conformément  à  l'article  3  dudit  traité,  de 
statuer  à  cet  égard  par  une  convention  éventuelle 
et  spéciale,  et  ont  a  cet  effet  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  I'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc., 
M.  HuRiies  Bernard,  comte'  Maret,  duc  de  Bas- 
sano,  etc.,  son  ministre  des  relations  extérieures; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume- 
Louis,  baron  de  Krusemarck,  etc.,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«.  Dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à 
mater  entre  la  France  et  la  Russie,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  rera  cause  commuoo  avecS.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fournira  un  con- 
stipent de  vingt  mille  hommes,  composé  de  qua- 
torze mille  hommes  d'infanterie ,  quatre  mille 
nommes  de  cavalerie,  et  deux  mille  hommes  d'ar- 


tillerie, avec  soixante  pièces  de  canon,  ayant  un 
double  approvisionnement,  et  des  équipages  mili- 
traires  pour  transporter  en  farine  dix  à  vingt  jours 
de  vivres. 

Inédit  contingent  sera  toujours  tenu  au  complet 
dudit  nombre  présent  sous  les  armes. 

Art.  3.  Ce  contingent  sera,  le  plus  que  possible, 
réuni  dans  le  même  corps  d'armée,  et  employé  de 
préférence  à  la  défense  des  provinces  prussiennes, 
sans  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entende  par  là 
gêner  en  rien  les  dispositions  militaires  de  l'ar- 
mée dans  laquelle  ses  troupes  seront  employées. 

Les  troupes  qui  doivent  composer  ledit  con- 
tingent, se  réuniront,  savoir  :  celles  qui  se  trou- 
vent en  Silésie,  à  Breslau;  celles  qui  se  trouvent 
en  deçà  de  l'Oder,  à  Berlin  ;  et  celles  qui  se  trou- 
vent dans  les  provinces  orientales,  à  kœnigsberg. 

Elles  seront  prêtes  à  se  mettre  en  marche  de 
ces  divers  points,  au  15  mars. 

Art.  4.  Indépendamment  du  corps  ci-dessus,  un 
corps  de  troupes  prussiennes,  composé  de  quatre 
mille  hommes,  tiendra  garnison  à  Colberg,  et  four- 
nira, s'il  est  nécessaire,  des  détachements  pour 
la  défense  des  côtes.  L'n  corps  de  douze  cents 
hommes  tiendra  garnison  à  Potsdam.  Dans  le  cas 
ou  S.  M.  le  roi  jugerait  à  propos  de  s'établir 
dans  ladite  résidence,  le  nombre  de  troupes  qui 
y  tiendrait  garnison  pourrait  être  porté  jusqu'à 
trois  mille  hommes.  Un  corps  de  dix  mille  hommes 
fournira  les  garnisons  aux  places  fortes  de  la  Silé- 
sie. Un  corps  de  trois  nulle  hommes  tiendra  gar- 
nison à  Graudentz. 

Les  coin  mandants  des  places  de  Colberg  et  de 
liraudentz  transmettront  régulièrement  les  états 
de  situation  de  leur  place  et  de  leur  garnison  à 
l'état-major  général.  Us  seront  tenus  d'obéir  aux 
ordres  qu'il  leur  donnera  pour  le  service  de  l'ar- 
mée. Ils  recevront  dans  lesdites  places  les  ofli- 
ciers  que  l'état-major  général  jugerait  à  propos 
d'y  établir  pour  oltjets  de  service,  et  les  escouades 
d'artillerie  qui  y  seraient  envoyées  pour  la  con- 
fection des  munitions;  mais  aucun  corps  de  trou- 
pes ne  pourra  y  entrer. 

11  n'y  sera  fait  aucun  nouvel  ouvrage,  que  de 
concert  avec  les  géuéraux  français. 

Art.  5.  Sa  Majesté  Impériale  et  Boyale  promet 
et  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  part  à  la 
guerre  avec  toutes  ses  forces  disponibles. 

Art.  6.  Les  troupes  françaises  ou  alliées  pourront 
traverser  et  occuper  les  provinces  prussiennes,  à 
l'exception  de  la  Haute-Silésie,  du  comté  de  Glatz, 
et  des  principautés  de  Breslau,  d'Oelset  de  Brieg. 
Elles  n  entreront  ni  dans  cette  partie  de  la  Silésie, 
ni  dans  les  pays  qui  ne  feront  pas  partie  des 
lignes  d'opérations. 

La  ville  de  Postdam  sera  exempte  du  passage 
des  troupes  et  de  garnison  française  ou  alliée. 

Il  pourra  être  détaché  de  la  garnison  de  Post- 
dam une  compagnie  pour  la  garde  du  château  de 
Charlottembourg,  et  une  compagnie  pour  la  garde 
des  palais  du  roi  à  Berlin.  Aucuu  oflicier  ou  em- 
ployé ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  entrer  ou  loger  dans  lesdits  palais  et  château 
et  leurs  dépendances,  sans  la  permission  du  gou- 
verneur, qui  y  sera  élabli  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

Art.  7.  Les  lignes  d'opérations  seront  dans  les 
pavs  entre  l'Elbe  et  l'Oder,  entre  l'Oder  et  la  Vis- 
tufo,  et  entre  la  Vistule  et  la  Memel  ou  le  Nié- 
men. 11  n'y  aura  sur  lesdites  lignes  d'opérations, 

Kas  d'autres  troupes  prussiennes  que  la  milice 
ourgeoise ,  la  gendarmerie  ,  et  le  nombre 
d'hommes  strictement  nécessaire,  et  dont  il  sera 
convenu,  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
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Art.  8.  Les  commandants  français  qui  seront 
établis  sur  les  lignes  d'opérations,  ne  pourront 
s'immiscer,  ni  directement  ni  indirectement,  dans 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion civile.  Ils  auront  dans  leurs  attributions 
tout  ce  qui  concerne  les  réquisitions,  la  fourni- 
ture des  subsistances  aux  troupes,  le  service  des 
hôpitaux  militaires,  la  police  et  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée, pour  ce  qui  la  concerne. 

Art.  9.  Il  pourra  être  fait  au  besoin,  par  les  ad- 
ministrateurs ou  commandants  français,  des  ré- 
quisitions aux  autorités  locales  ou  commissaires 
prussiens,  pour  les  vivres  et  les  charrois. 

Le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois, 
par  l'intendant  général  de  l'armée  ;  les  récépissés 
particuliers  seront  convertis  en  un  récépissé  gé- 
néral, et  la  valeur  en  sera  acquittée,  ou  par  com- 
pensation sur  les  contributions  dues  par  la  Prusse, 
ou  à  la  lin  de  la  campagne. 

Art.  10.  S'il  devenait  nécessaire  de  tirer  de 
l'artillerie,  des  poudres,  boulets,  cartouches  et 
d'autres  munitions  do  guerre,  des  places  fortes 
des  Etals  prussiens,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  'prend 
l'engagement  de  faire  mettre  à  la  disposition  de 
l'année,  française  ou  alliée,  sauf  compensation 
sur  les  contributions,  ou  payement  à  la  tin  de  la 
campagne,  tous  ceux  desdits  objets  que  S.  M.  le 
roi  ne  jugera  pas  nécessaires  à  la  défense  desdites 
places,  ou  pour  l'usage  de  son  armée. 

Art.  H.  La  Prusse  ne  fera  aucune  levée,  aucun 
rassemblement  de  troupes,  aucun  mouvement 
militaire,  pendant  que  l'année  française  occu- 
pera son  territoire  ou  sera  sur  le  territoire  en- 
nemi, si  ce  n'est  pour  l'avantage  de  l'alliance  et 
de  concert  entre  les  deux  puissances. 

Art.  12.  Les  délits  qui  seraient  commis  envers 
des  individus  de  l'armée  alliée,  seront  jugés  par 
des  commissions  militaires  formées  par  les  géné- 
raux de  ladite  armée.  L'accusé  aura  un  défenseur 
de  sa  nation. 

Art.  13.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la 
guerre  contre  la  Russie,  si,  malgré  les  voeux  et 
les  espérances  des  hautes  parties  contractantes, 
elle  venait  à  avoir  lieu,  Sa  Majesté  Impériale 
s'engage  à  procurer  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  une 
indemnité  en  territoire,  pour  compenser  les  sa- 
crifices et  charges  que  Sa  Majesté  aura  supportées 
pendant  la  guerre. 

Art.  11.  Quant  aux  places  deGlogau.  deCustrin 
et  de  Stetlin,  maintenant  occupées  par  les  troupes 
françaises,  les  frais  d'entretien  de  leurs  garnisons, 
et  pour  les  approvisionnements  du  siège,  etc., 
seront,  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la 

Srésentc  convention  pour  la  place  de  Glogau,  et 
u  jour  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  rempli  les 
engagements  contractés  par  la  convention  sur 
l'acquittement  de  la  contribution,  signée  simul- 
tanément avec  la  présente,  pour  les  places  de 
Stettin  et  de  Custrin,  à  la  charge  de  8.  M.  l'Empe- 
reur. Un  arrangement  particulier  aura  lieu  entre 
lesdeux  souverains,  surladurécdel'occupation  des 
places  susmentionnées  parles  troupes  françaises. 

Art.  13.  La  présente  convention  restera  secrète, 
et  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  rendue  publique, 
ou  communiquée  à  un  gouvernement  étranger 
par  l'une  ou  Pautre  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin,  dans  l'espace  de  dix  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé  à  Paris,  le  21  février  1812. 

Signé  H.-B.  Duc  de  Bassano 

Le  Baiion  de  Krusemarck. 


B  n°4. 

Seconde  convention  spéciale  entre  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  signée 
à  Paris,  le  21  février,  et  ratifiée  à  Berlin  le 
1  mars  1812. 

S.  M.  l'Bmperelr  des  Français,  roi  d'Italie,  etc. 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  voulant  régler,  par  un 
nouvel  arrangement,  l'exécution  des  convention? 
des  8  septembre  et  5  décembre  1808,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  I'Emperelr  des  Français,  etc.,  M.  Hugues 
Bernard,  comte  Maret,  duc  de  Bassano,  graud 
aigle  du  la  Légion  d'honneur,  etc.,  sonmiiiisin 
des  relations  extérieures; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Henri  de  fiegue- 
liu,  conseiller  d'Etat,  etc.,  son  fondé  do  pouvoir», 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivauts  : 

Art.  1".  Pendant  tout  le  tempe  que  les  troupes 
françaises  se  trouveront  sur  le  territoire  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  et  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  avec  la  Russie,  si  elle  vient  à,  avoir  lieu 
le  payement  en  argent  des  contributions  restant 
dues  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sera  suspendu; 
les  intérêts  courront  à  la  charge  de  Sadite  Majesté. 

Art  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accep- 
tera à  compte  desdites  contributions  et  pour 
comptant  les  denrées  et  munitions  que  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  s'engage  à  fournir  jusqu'à  concur- 
rence des  quantités  ci-après  déterminées. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  : 

\°  A  fairo  verser  par  quart,  de  mois  en  mois, 
à  compter  du  1"  mars  prochain,  dans  les  maga- 
sins de  l'armée  française  : 

Deux  cent  mille  quintaux  de  seigle; 

Vingt-quatre  mille  quintaux  de  ras  et  légume* 

Deux  millions  de  bouteilles  d'eau-de-vie; 

Deux  millions  de  bouteilles  de  bière; 

2°  A  faire  verser  par  huitième,  de  mois  en  moi*, 
à  compter  du  t*  mars,  dans  les  magasins  de 
l'armée  française  : 

Quatre  cent  mille  quintaux  de  froment; 

Six  cent  cinquante  mille  quintaux  de  foin  ; 

Trois  cent  cinquante  mille  quintaux  de  paille; 

Six  millions  de  boisseaux  d avoine: 

3°  A  fairo  fournir,  par  sixième,  de  mois  en 
mois,  a  commencer  du  lm  mars  : 

Quarante-quatre  mille  bœufs. 

Sur  ce  nombre  de  quarante-quatre  mille.seront 
compris  six  cents  bœufs  d'attelage  qui  seront 
livrés,  sous  le  plus  bref  délai,  dans  fa  place  de 
Dantzick. 

4°  A  faire  fournir,  par  quart,  de  mois  en  moi?, 
à  compter  du  1"  mars  : 

Quinze  mille  chevaux,  dont 

Six  mille  de  cavalerie  légère; 

Trois  mille  de  grosse  cavalerie; 

Six  mille  d'arlillerle  ou  d'équipages  militaire 

Ces  chevaux  devront  être  de  Page  de  cinq  »n> 
au  moins  et  de  sent  ans  nu  plus. 

5°  A  faire  fournir,  par  quart,  de  mois  en  moiî: 

600,000  livres  de  poudre; 

300,000  livres  de  plomb. 

G°  A  faire  fournir  pour  les  transports  de  l'ar- 
mée : 

Trois  mille  six  cents  voitures  attelées  et  pour- 
vues de  leurs  conducteurs,  portant  chacune 
quinze  cents  pesant,  composant  cent  vingt  bri- 
gades de  treute  voitures  chacune  et  formées  entre 
trois  divisions,  savoir  : 
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La  première  de  Magdebourg  à  l'Oder  ; 
La  seconde  de  l'Oder  à  la  Yistulc  ; 
La  troisième  de  la  Vistulc  aux  frontières  de  la 

Russie. 

7°  A  faire  établir  des  hôpitaux  pour  vingt  mille 
malades  et  à  fournir  pour  lesdits  hôpitaux  les 
bâtiments,  le  mobilier,  le  linge,  les  vivres,  les 
médicaments,  les  hommes  de  service  et  les  offi- 
rien  de  santé  qui  serviront  concurremment  avec 
les  officiers  de  santé  français. 

Art.  1.  Les  subsistances  seront  versées  dans 
les  lieux  qui  seront  indiqués  par  l'intendant  gé- 
néral de  1  armée,  savoir  :  la  moitié  dans  les 

S laces  de  l'Oder  et  de  la  Vistule,  y  compris  Mo- 
elin,  et  l'autre  moitié  dans  les  places  de  la 
Prusse  orientale  et  occidentale. 

Art.  5.  Les  chevaux  s  ront  livrés  dans  les  dépôts 
qui  seront  indiqués  par  iinteudant  général  de 
Parmée. 

Art.  G.  La  poudre  et  le  plomb  seront  livrés 
dans  les  places  de  Modelin,  Thorn  et  Dantzick, 
dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par 
le  commandant  de  l'artillerie. 

Art.  7.  Les  hôpitaux  seront  établis  dans  les 
lieux  qui  seront  désignés  par  l'intendant  général 
de  l'armée. 

Art.  8.  Tous  les  transports  sur  les  lieux  désignés 
par  l'intendant  général  seront  faits  par  l'adminis- 
tration prussienne. 

Art.  9.  L'évaluation  tant  du  prix  des  denrées 
fournies  que  des  frais  de  transports,  des  journées 
d'hôpitaux  et  des  jouruées  des  trois  mille  six 
cents  voilures,  sera  fait  de  gré  à  gré.  entre  l'in- 
tendant général  et  un  commissaire  de.  S.  M.  le 
roi  de  Prusse.  * 

Art.  10.  Les  récépissés  des  denrées  qui  seront 
versées,  seront  livrés  à  mesure  des  versements. 
Le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois  par 
l'intendant  général  de  l'armée,  et  les  récépissés 
particuliers  convertis  en  un  récépissé  général,  afin 
de  constater  les  époques  du  remboursement  à 
compte  des  contributions,  et  la  portion  d'intérêts 
qui  cessera  de  courir. 

Art.  il.  Toutes  les  denrées  et  approvisionne- 
ments qui  se  trouvent  dans  les  places  de  Colberg 
et  de  Graudentt  et  qui  excèdent  les  quantités  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  desdites  places 
pendant  une  année,  savoir  :  de  Colberg,  pour  une 

nison  de  quatre  mille  hommes ,  et  de  Grau- 
z  pour  une  garnison  de  trois  mille  hommes, 
seront,  dans  les  nuit  jours  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention,  diri- 
gés sur  les  magasins  de  Custrin,  Stetlin  et  Dant- 
zick,  et  reçus  a  compte  des  quantités  à  fournir 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  12.  Les  actes  de  garantie  fournis  par  les 
Etats  des  provinces  prussiennes,  pour  sûreté  du 
payement  des  contributions  de  guerre,  seront 
remis  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  échangés  contre 
une  obligation  du  gouvernement  prussien,  dont 
li!  moulant  sera  le  môme  que  celui  desdits  actes 
de  garantie. 

Art.  13.  Aussitôt  que  les  versements  et  livrai- 
sons à  faire,  en  exécution  de  la  présente  conven- 
tion, auront  été  effectués  en  totalité,  le  compte 
général  de  leur  quantité  et  valeur  sera  arrêté, 
ainsi  que  le  compte  définitif  en  capital  et  intérêts 
des  contributions  dues  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  -, 
il  sera  pris  alors  de  nouveaux  arrangements  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  pour  l'ac- 
quittement du  solde  qui  résultera  desdits  comptes 
à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  secrète. 

Art.  15.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  y 


seront  échangées  à  Berlin,  dans  l'espace  de  dix 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  2i  février  1812. 

H.-B.  DfC  DR  Bassano. 
H.  de  Beguelin. 

C. 

PIÈCES  RELATIVES  A  LA   DÉFECTION  DU  GÉNÉRAL 
DVORCK. 

G   W  1. 

Lettre  du  général  Yorck  au  maréchal  duc  de 
Tarente. 

Tanroggen,  le  30  décembre  1812. 

Monseigneur, 

Après  des  marches  très-pénibles,  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  les  continuer  sans  être  eutamé 
sur  mes  flancs  et  sur  mes  derrières.  C'est  ce  qui 
a  retardé  ma  jonction  avec  Votre  Excellence;  et, 
devant  opter  entre  l'alternative  de  perdre  la  plus 
grande  partie  de  mes  troupes,  et  tout  le  matériel 
qui  seul  assurait  ma  subsistance,  ou  de  sauver 
le  tout,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  une  con- 
vention par  laquelle  le  rassemblement  des 
troupes  prussiennes  doit  avoir  lieu  dans  une 
partie  de  la  Prusse  orientale,  qui  se  trouve,  par 
la  retraite  du  l'armée  française,  au  pouvoir  de 
l'armée  russe. 

Les  troupes  prussiennes  formeront  un  corps 
neutre,  et  ne  se  permettront  pas  d'hostilités  en- 
vers aucune  partie.  Les  événements  à  venir,  suite 
des  négociations  qui  doivent  avoir  lieu  entre  les 
puissances  belligérantes,  décideront  sur  leur  sort 
futur. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  d'une 
démarche  à  laquelle  j'ai  été  forcé  par  des  cir- 
constances majeures. 

Ouel  que  soit  le  jugement  que  le  monde  por- 
tera de  ma  conduite,  j'en  suis  peu  inquiet.  Le 
devoir  envers  mes  troupes,  et  la  réflexion  la  plus 
mûre,  me  la  dictent  ;  les  motifs  les  plus  purs, 
quelles  qu'en  soient  les  apparences,  me  guident. 

En  vous  faisant,  Monseigneur,  cette  déclara- 
lion,  je  m'acquitte  des  obligations  envers  vous, 
et  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  plus  pro- 
fond respect  avec  lequel  je  suis1,  etc. 

6igné  D'Yorck. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  LE  MARÉCHAL  DUC  DE  TARENTE, 

Macdonald. 
C  n«2. 

Lettre  du  lieutenant  général  de  }[a$senbach  au  ma- 
réchal duc  de  Tarente. 

Monseigneur, 

La  lettre  du  général  dTorck  aura  déjà  prévenu 
Votre  Excellence  que  ma  dernière  démarche  m'est 
prescrite,  et  que  je  n'en  pourrais  changer  rien, 

Karce  que  la  mesure  de  prévoyance  que  Votre 
xcellence  fit  prendre  cette  nuit  me  parut  sus- 
pecte de  vouloir  peut-être  me  retenir  par  force, 
ou  désarmer  mes  troupes  dans  le  cas  présent. 
Il  me  fallut  prendre  ce  parti  dont  je  me  suis  servi 
pour  joindre  mes  troupes  à  la  convention  que  le 
cénéral  commandant  a  signée,  et  dont  il  me  donne 
ravis  et  l'instruction  ce  matin. 

Votre  Excellence  pardonne  que  je  ne  sois  venu 
moi-même  pour  l'avertir  du  procédé  ;  c'était  pour 
m'épargner  une  sensation  très-pénible  à  mon 
cœur,  parce  que  les  sentiments  de  respect  et  d'es- 
time pour  la  personne  de  Votre  Excellence,  que 
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je  conserverai  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  m'au- 
raient empêché  de  faire  mon  devoir. 
Le  31  décembre  1812. 

Signé  Le  lieutenant  général, 
Massenbach. 

Certifié  conforme, 

Signé  Le  maréchal  duc  de  Tarente, 
Macdonald. 
C  n°  3. 

CONVENTION. 

Ccjourd'hui  les  soussignés,  savoir  :  le  comman- 
dant en  chef  du  corps  auxiliaire  prussien,  lieu- 
tenant général  d'Yorck,  d'un  côté,  et  le  quartier- 
maître  général  de  l'armée  impériale  russe  sous 
les  ordres  du  comte  Wittgensteui,  général-major 
de  Diebitsch,  de  l'autre,  après  mûre  délibération, 
ont  passé  la  convention  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  prussien  occupera  dans  l'in- 
térieur du  territoire  prussien  la  ligne  le  long  de 
la  frontière  depuis  Memel  et  Nimmertat  jusqu'à 
la  route  de  Woinuta  à  Tilsitt.  Depuis  Tilsilt,  la 
route  qui  passe  par  Schillapischkeu  et  Melankeu 
jusqu'à  Labiau,  y  compris  les  villes  qu'elle  touche, 
déterminera  l'étendue  du  pays  que  doit  occuper 
le  susdit  corps  prussien.  Ce  territoire  sera  borné 
de  l'autre  coté  par  le  Curisch-Haff,  de  manière  nue 
toute  cette  étendue  sera  considérée  comme  parfai- 
tement neutre  tant  que  les  troupes  prussiennes 
l'occuperont. 

Il  est  bien  entendu  que  les  troupes  russes  pour- 
ront aller  et  venir  sur  les  grandes  routes  précitées, 
mais  elles  ne  pourront  prendre  leurs  quartiers 
dans  les  villes  de  cet  arrondissement. 

Art.  2.  Les  Iroupcs  prussiennes  resteront  en  par- 
faite neutralité  dans  l'arrondissement  désigné  ar- 
ticle I",  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  mais  elles  s'engagent,  dans  le  cas  où 
Sadite  Majesté  leur  ordonnerait  de  rejoindre  les 
troupesimpériales  françaises,  de  ne  pas  combattre 
contre  les  armées  russes  pendant  l'espace  de  deux 
mois,  à  dater  du  présent  jour. 

Art. 3.  Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ou 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  refuseraient 
de  ratilier  la  présente  convention,  le  corps  prus- 
sien sera  libre  de  se  porter  là  où  les  ordres  de 
son  roi  l'appelleront. 

Art.  4.  On  rendra  au  corps  prussien  tous  les 
tralneurs  qu'on  trouvera  sur  la  grande  route  de 
Mittau,  et  également  tout  ce  qui  fait  partie  du 
matériel  de  l'armée.  tjuant  à  la  branche  des  ap- 
provisionnements et  du  train  dudit  corps,  tout 
ce  qui  la  compose  pourra  traverser  sans  obstacle 
les  années  russes  pour  rejoindre  de  Kœnigsberg 
ou  de  plus  loin  le  corps  d  armée  prussien. 

Art.  ).  Dans  le  cas  où  les  ordres  du  lieutenant 
général  d'Yorck  pourraient  encore  atteindre  le 
lieutenant  général  de  Massenbach, les  Iroupes  qui 
se  trouvent  sous  le  commandement  de  ce  dernier 
seront  comprises  dans  la  présente  convention. 

Art.  fi.  Tous  les  prisonniers  que  pourraient  faire 
les  troupes  russes  commandées  par  le  général- 
major  de  DiebiUch  sur  les  troupes  du  général  de 
Massenbach  seront  également  compris  dans  cette 
convention. 

Art.  7.  Le  corps  prussien  conservera  la  faculté 
de  concerter  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  appro- 
visionnement avec  les  régences  provinciales  de 
la  Prusse,  le  cas  non  excepté  où  ces  provinces 
seraient  occupées  par  les  armées  russes. 

La  convention  précitée  a  été  expédiée  en  double 
et  munie  de  la  signature  et  du  sceau  particulier 
des  soussignés. 


Fait  au  moulin  de  Poschernu ,  le  18-30  dé- 
cembre 1812. 
Signé  D'YORCK,  lieutenant  général  au  service  de 

Prusse. 

DE  DiEBITSCH,  général-major  au  service  de 
Russie. 

C  D°  \. 

Déclaration  du  général  d'Yorck. 

D'après  un  article  inséré  dans  quelques  exem- 
plaires de  la  Gazette  de  Berlin,  le  major  et  aide- 
de-camp  Natzmer  a  été  envoyé  auprès  du  gO- 
néral-major  Kleist,  pour  lui  porter  l'ordre  de  me 
retirer  le  commandement  général  du  corps  royal 
prussien,  et  de  s'en  charger  lui-même.  M.  de 
Satzmer  cependant  n'est  venu  ni  auprès  de  moi 
ni  auprès  du  général  Kleist;  par  conséquent,  je 
continuerai  sans  hésiter  à  conserver  le  comman- 
dement général  du  corps,  et  à  exercer  les  autres 
fonctions  déterminées  par  l'ordre  du  cabinet,  du 
20  décembre  1812.  Car  il  est  notoire  que  dans  les 
Klats  prussiens  une  gazette  n'est  point  considérée 
comme  une  feuille  officielle  d'Etat,  et  que  jusqu'à 
présent  aucun  général  n'a  reçu  ses  ordres  par  la 
voie  des  gazettes.  Pour  obvier  à  toute  erreur  je 
considère"  comme  nécessaire  de  publier  cette  dé- 
claration. 

Kœnisberg,  le  27  janvier  1813. 

Signé  D'YORCK,  lieutenant  général  au  service  de 
/'russe,  gouverneur  général  et  commandant  du 
corps  d'armée  prussien. 

C  n°5. 

Proclamation  du  général  à  Yorck. 

Les  représentants  de  la  nation  assemblés  ont 
décrété,  outre  l'armement  général,  l'organisation 
d'un  corps  national  de  cavalerie  pour  renforcer 
l'armée;. 

Le  major  de  Lehudorff  de  la  Prusse,  homme 
estimé  et  connu,  se  charge,  d'après  mon  invita- 
lion,  d'organiser  ce  corps  national,  et  fera  con- 
naître au  public  les  détails  de  cette  formation. 

Citoyens  de  la  Prusse,  formons  ce  corps  pour 
servir  "d'exemple  aux  autres  provinces  de  la  mo- 
narchie, et  réunissons  tous  nos  efforts  pour  mon- 
trer à  l'Europe,  qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous, 
ce  que  peuvent  produire  l'amour  pour  le  roi  et 
pour  l'indépendance  de  la  patrie. 
K<piii;;sberî.',  le  ti  février  1813. 

Signé  d'Yorck,  lieutenant  général  au  service 
de  Prusse,  et  gouverneur  général  de  la  Pntsu 
occidentale,  commandant  d  un  corps  d'armée. 


PIÈCES  RELATIVES  AUX  DISPOSITIONS  PRISES  PAR  LA 
PRUSSE  AU  SUJET  DE  LA  DÉFECTION  DU  GÉNÈRil 
D'VORCK. 

D  11°  1. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 

Le  roi  a  été  frappé  et  indigné  de  la  défection 
du  général  d'Yorck.  Ses  premiers  mots  ont  été  : 
-  Il  y  a  de  quoi  prendre  uneattaque  d'apoplexie. 
Que  faut-il  faire?  »  Le  chancelier  lui  a  proposé 
ce  dont  nous  étions  convenus  et  dont  j'ai  rendu 
compte  dans  ma  dépêche  d'hier  n°  5,  et  le  roi  a 
décidé  sur-le-champ  : 

1»  Que  le  général  Kleist  serait  nommé  lieutenant 
général  commandant  le  contingent  ; 

2°  Que  ce  général  ferait  arrêter  le  général  Yorrk, 
s'il  y  a  moyen,  pour  être  traduit  à  Berlin; 

3e  (Ju'il  conduira,  s'il  est  possible,  les  trou|"e? 
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prussiennes  aux  ordres  do  S.  M.  lo  roi  de  Naples, 
ei  où  ce  prince  indiquera  ; 

4°  Que  M.  de  .\atzmer.  son  aide  de  camp,  par- 
lai ce  matin  pour  Kœnigsbew  avec  une  lettre  du 
roi  pour  S.  .\f.  sicilienne  ;  que  Sa  Majesté  sera 
priée  de  faire  accompagner  cet  aide  de  camp  par 
un  officier  français  pour  exécuter  sa  commission  ; 

5°  Que  S.  M.  Ii-  roi  de  Naples  sera  ;iussi  prié  (le 
faire  mettre  à  L'ordre  du  jour  de  l'armée  française 
le  désaveu  du  roi  et  l'expression  de  son  indigna- 
lion  ; 

6'  Qu'un  ordre  pareil  sera  publié  à  Berlin 
l'ot«lam,  en  Silésic,  à  Colberg,  Uraudcutz  et  dii 
ta  pizetles  ; 

7°  Que  si  le  général  Yorck  ne  peut  pas  être 
arrêté,  il  sera  ju^é  par  contumace; 

8°  Que  le  prince  d'Hatzfeld  se  rendra  de  suite 
à  Paris  pour  porter  à  S.  M.  l'Empereur  l'expres- 
sion des  sentiments  du  roi  et  prouver  ces  mêmes 
sonliments  à  l'Europe  entière  par  cette  mission 
datante 

D  n°  2. 

PIBL1CATION  FAITE  PAR  ORDRE  DU  GOUVERNEMENT 
PRUSSIEN. 

Le  lieutenant  général  d'Yorek,  commandant, 
sous  les  ordres  du  maréchal-duc  de  Tar ente,  les 
troupes  auxiliaires  prussiennes,  a  fait,  le  30  dé- 
cembre dern  ier,  étant  en  retraite  de  la  Courlando, 
une  capitulation  avec  M.  de  Diebilsch,  général- 
major  au  service  de  S.  M  l'empereur  de  Russie. 

Dans  son  rapport  adressé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
le  lieutenant  général  d'Yorek  donne  pour  motifs 
de  cette  mesure  le  mauvais  étal  des  routes,  l'in- 
tensité du  froid,  l'épuisement  des  forces  de  ses 
truupes,  son  dénuement  de  cavalerie,  qui,  en- 
senible  avec  une  partit-  de  son  infanterie,  se  trou- 
vait à  Pavanl-gurde,  sous  les  ordres  du  maréchal- 
duc  de  Tarente.  et  éloignée  de  lui  d'une  marche  et 
demie,  mais  surtout  la  circonstance  qu'il  se  voyait 
cerné  par  trois  corps  ennemis  très-supérieurs  à 
luien  force;  il  ajoute  que  par  conséquent  il  s'était 
vu  dans  la  nécessité  de  saisir  ce  moyen  pour 
sauver  au  roi  le  corps  qu'il  commandait.  Sa  Ma- 
jesié,  toujours  fidèle  à  son  alliance  avec  la  France, 
avant  reçu  avec  la  plus  grande  indignation  une 
nouvelle  aussi  inattendue,  non-seulement  elle  a 
refusé  sa  ratification  à  la  capitulation  susdite, 
mais  elle  a  en  outre  ordonné  : 

1*  Que  le  commandement  du  corps  auxiliaire 
prussien,  ci-devant  confié  au  lieutenant  général 
d  Yorck,  serait  donné  au  général  Kleist  ; 

2*  Que  le  lieutenant  général  d'Vorck  serait  tout 
de  suite  arrêté  et  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  ; 

3°  Que  le  général  de  Massenbach,qui  a  reconnu 
el  accepté  la  susdite  capitulation,  serait  égale- 
ment suspendu  de  ses  fonctions,  et  rais  en  juge- 
ment; enfin, 

i"  Que;  conformément  au  texte  du  traité  conclu 
avec  la  France,  les  troupes  resteraient  à  la  dis- 
position seule  et  particulière  de  S.  M.  l'Empe- 
Rkir  Napoléon,  ou  de  son  lieutenant  S.  M.  le  roi 
de  Naples. 

de  Natzmcr,  aide  de  camp  de  S.  M.  le 
porieur  de  ces  ordres,  est  déjà  parti  pour 
i  armée. 

Sa  Majesté  a  été  très-douloureusemeut  affectée 
M  voyant  devenu  inactif,  dans  un  moment  aussi 
Cntique,  un  corps  d'année  qui,  précédemment, 
'Jurant  toute  la  campagne,  avait  donné  tant  de 
preuves  de  sa  fidélité  et  de  sa  bravoure. 

ta  Majesté  a  envoyé  le  prince  de  Hatzfeld  à 
'«ris,  alin  de  donner  a  son  auguste  allié  les  ren- 
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sei-nements  nécessaires  sur  un  événement  aussi 
inattendu  que  désagréable. 

D.  n°  3. 

Copie  cCune  lettre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à 
S.  il.  le  roi  de  Naples. 

Monsieur  mon  frère,  Yutre  Majesté  aura  vu 
dans  ma  dernière  leilreque  je  n'étais  pas  sans  in- 
quiétude sur  le  corps  du  général  Yorck  ;  mais 
j  étais  loin  de  m'attendre  â  ce  qui  est  arrivé  ce 
qu'elle  verra  pur  le  rapport  ci-joint  de  cet  offi- 
cier, et  par  la  capitulation  y  réunie.  Celle  me- 
sure a  excité  mou  indignation  tout  autant  nue 
ma  surprise.  Mon  aide  de  camp  le  major  de 
Nalzmer,  qui  remettra  la  présente  lettre  à  Votre 
Majesté,  porte  mes  ordres  au  général  de  Kleist  de 
prendre  incessamment  le  commandement  de  mou 
corps  d  armée,  de  destituer  le  général  d  Yorck  et 
de  le  faire  arrêter.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
je  ne  ratifie  point  la  convention.  (Juant  aux  dipo- 
sitions  à  prendre  à  l'égard  des  troupes,  elles  ap- 
partiennent, d'après  le  traité  d'alliance,  à  S.  M. 
l'Empereur,  et  maintenant  à  Votre  Majesté,  comme 
son  lieutenant.  Elle  voudra  donc  munir  le  gé- 
néral de  Kleist  de  ses  ordres,  et  les  signifier  au 
major  de  Natzmer. 

Je  suis;  avec  la  plus  haute  estime, 
De  Votre  Majesté, 
L'affectionné  frère. 

B 

PIÈCES  RELATIVES  A  LA  MISSION  DU  PRINCE  d'HATZ- 
FELD  A  PARIS. 

E  n°  1. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 

Berlin,  7  janvier  1813. 

Le  prince  d'Hatzfeld  partira  après-demain  pour 
se  rendre  à  Paris  auprès  de  S.  M.  l'Empereur,  lui 
exprimer  les  sentiments  du  roi,  l'assurer  que  si 
l'on  peut  retirer  le  corps  du  général  d'\orck, 
l'augmentation  du  contingent  jusqu'à  trente  mille 
hommes  sera  bientôt  effectuée  ;  que  si  le  corps 
est  perdu,  Sa  Majesté  n'en  fera  pas  moins  tous  les 
sacrifices  pour  en  former  un  nouveau  de  vingt 
mille  hommes ,  qu'il  est  obligé  par  les  traites 
de  tenir  au  complet  à  lu  disposition  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale. 

E  n«  2. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint' Marsan. 

Berlin,  le  11  janvier  1813. 

Le  prince  d'Hatzfeld  part  ce  soir.  Il  a  eu  hier 
une  longue  audience  du  roi.  Il  m'a  assuré  que 
Sa  Majesté  juge  on  ne  peut  pas  mieux  les  véritables 
intérêts  de  la  Prusse,  qui,  d'après  l'opinion  in- 
variable du  prince,  sont  toujours  l'union  avec  la 
France,  quelles  que  soient  les  circonstances.  La 
lettre  du  roi.  que  le  prince  apporte  à  S.  M.  l'Em- 
pereur, est  bien  précise  et  bien  claire,  touchant 
l  attachement  de  ce  prince  pour  l'alliance.  Les 
instructions  que  lo  baron  de  Hardenberg  m'a  fait 
lire  en  original  sont  dans  le  même  sens.  Elles 
enjoignent  au  prince  d'Hatzfeld  «te  témoigner  à 
S.  M.  l'Empereur  l'indignation  que  le  roi  a  éprou- 
vée de  la  capitulation  du  général  d'Yorek.  de  lui 
annoncer  les  déterminations  prises  à  ce  sujet  el  de 
tacher  de  détruire  toute  la  fâcheuse  impression 
que  cet  événement  aurait  pu  faire  dans  l'esprit 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  On  le  munit 
de  toutes  les  pièces  et  rapports  venus  de  l'armée, 
pour  mettre  à  même  de  juger  les  détails  de  cette 
affaire. 
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Extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  du  générai 
Bulow. 

Le  soussigné,  expédié  du  quartier  général  pré* 
M.  le  géuéral  prussien  de  Bulow.  est  arrivé  à 
Neustettin,  le  10  février,  dans  la  nuit  Le  même 
jour,  a  son  passade  à  Tempelbourg.  il  a  vu  des 
cosaques,  au  nombre  do  dix  à  douze,  venant  faire 
le  logement  pour  cinq  cents  hommes  des  leurs. 
Il  y  avait  dans  la  place  un  bataillon  prussien  qui 
lésa  laissés  faire;  mais  sur  la  représentation  du 
bourgmestre ,  qu'ils  avaient  garnison  prus- 
sienne, ils  ont  été  se  loger  ailleurs.  Quelques  jours 
auparavant  on  avait  pris  dans  le  même  endroit 
une  quinzaine  de  cosaques  qui,  sur  leurs  récla- 
mations, ont  été  relâchés  par  ordre  supérieur.  La 
meilleure  intelligence  régne  entre  les  cosaques  et 
les  Prussiens  (qui  montent  la  garde  avec  des 
pierres  en  bois),  et  il  parait  que  les  communi- 
cations entre  les  quartiers  généraux  russes  et 

Îrussiens  étaient  Irés-fréquentes.  A  mon  arrivée 
Neustettin,  il  y  avait  un  aide  de  ramp  général 
russe.  Czernicheff,  au  bal.  Il  s'y  est  entretenu 
pendant  une  heure  avec  le  général  de  Bulow.  Le 
général  Bulow  m'a  dit  n'être  pas  sous  les  ordres 
S.  A.  Lie  prince  vice-roi,  et  qu'il  ne  faisait  pas 
partie  du  contingent;  qu'il  n'était  la  que  pour 
s'habiller,  pour  remonter  sa  cavalerie,  et  pour 
recruter  ses  régiments. 

Parmi  ces  troupes,  qui  sont  très-belles,  quoique 
pas  toutes  habillées,  il  y  a  deux  bataillons  de 
vieilles  troupes  et  de  la  cavalerie,  dont  on  pour- 
rait tirer  parti  de  suite. 

Signe  Wanziylen  van  Xiewelt,  chef  d'escadron 
à  Vétat-major  du  prince  de  Neuchdtel. 

G 

ÉDITS  POUR  LES  LEVEES  ORDINAIRES. 

G  U°  1. 

Premier  édity  du  3  février. 

Les  dangers  qui  menacent  aujourd'hui  l'Etat, 
exigent  une  prompte  augmentalion  de  nos  trou- 
pes, tandis  que  l'état  des.  li nain  es  ne  permet  au- 
cun surcroît  de  dépenses.  L'amour  de  la  pairie  et 
l'attachement  à  leur  roi,  qui  ont  toujours  animé 
les  peuples  soumis  à  la  monarchie  prussienne,  et 
qui  se  sont  plus  fortement  prononces  dans  les  cas 
de  danger,  n'onl  besoin,  pour  être  dirigés  vers 
un  but  déterminé,  que  dune  occasion  favorable 
â  la  brave  jeunesse  pour  qu'elle  puisse  déployer 
le  courage  qui  l'appelle  dans  les  rangs  des  an- 
ciens défenseurs  de  la  pairie,  afin  de  remplir  a 
côté  d'eux  le  plus  beau  de  ses  devoirs  envers  le 
rovaume. 

C'est  dans  celle  vue  que  Sa  Majesté  u  daigné 
ordonner  la  formation  de  détachements  de  chas- 
seurs à  être  annexés  aux  bataillons  d'infanterie, 
et  aux  régiments  de  cavalerie  dont  se  compose 
l'armée,  afin  d'appeler  au  service  militaire  les 
classes  des  habitants  du  pays  que  les  lois  n'obli- 
gent point  au  service,  et  qui  sont  cependant  as- 
sez fortunées  pour  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs 
propres  frais,  et  pour  servir  l'Etat  d'une  manière 
compatible  avec  leur  posiliou  relativement  au 
civil,  et  afin  de  donner  à  des  jeunes  gens  ins- 
truits l'occasion  de  se  distinguer  pour  devenir  un 
jour  d'habiles  ofliciers ou  bas-oniciers. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  Sa  Majesté  a  ordonné 
ce  qui  suit  : 

Chaque  bataillon  d'infanterie  et  chaque  régi- 
ment de  cavalerie  sera  augmenté  d'un  détache- 


ment de  chasseurs,  et  cela  d'après  les  dispositions 

suivantes,  savoir  : 

1»  Les  détachements  de  chasseurs  ne  se  com- 
posent que  de  volontaires,  qui  s'habillent  et  s'é- 
quipent à  leurs  propres  frais. 

2°  L'uniforme  est  vert  foncé.  Lesobjets  d'habil- 
lement sont  les  mêmes  que  ceux  adoptés  pour  les 
bataillons  et  les  régiments,  la  couleur  verte  de 
l'habit  fait  la  seule  distinction.  Les  chasseurs  à 
pied  portent  des  bottes.  Les  armes  sont  les  mêmes 
que  celles  des  régiments;  cependant  l'usage  d'un 
fusil  n'est  permis  qu'a  ceux  qui  en  sont  pourvus, 
et  qui  savent  le  manier. 

Les  chasseurs  à  cheval  pourront  choisir  entre 
leur  propre  sabre  et  celui  du  régiment.  Les  armes 
ordinaires  seront  fournies. 

3°  Les  chasseurs  loucheront  la  solde  fixée  pour 
l'arme  à  laquelle  ils  seront  attachés.  Pour  tout  le 
reste  ils  seront  assimilés  au  corps  des  chasseurs 
à  pied. 

4°  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  aucun  jeune 
homme  ayant  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  qui 
n'est  pas  encore  parvenu  à  celui  de  vingt-quatre 
ans  accomplis,  et  qui  ne  se  trouve  pas.  tn  service 
actif  de  l'Etat,  ne  pourra  obtenir  aucune  place, 
aucune  dignité,  aucune  distinction,  telle  quua 
ordre,  etc.,  sans  avoir  fait  au  moins  une  année 
de  service,  soit  dans  les  troupes  actives,  soit  dans 
ces  détachements  de  chusseurs.  Ne  sont  exceptés 
de  cette  disposition  que  les  individus  dont  la  dif- 
formité corporelle  les  rend  inhabiles  au  service 
actif,  et  les  01s  uniques  d'une  veuve,  dont  l'état 
cl  l'industrie  exigent  impérieusement  la  présence 
de  ce  lils  unique. 

5°  On  choisira,  suivant  les  circonstances,  dans 
ces  détachements  de  chasseurs,  les  sujets  néces- 
saires pour  les  places  d'ofûciersct  de  bas-ofliciers 
dans  les  bataillons  et  les  régiments,  pourvu  que 
ces  individus  désirent  être  placés  ainsi,  qu'ils  y 
soient  propres,  et  qu'une  occasion  se  présente. 

6°  Ces  détachements  de  chasseurs  seront  em- 
ployés par  leurs  bataillons  et  régiments  respectifs 
au  service  des  troupes  légères.  Leur  exercice  or- 
dinaire est  d'apprendre  à  bien  manier  leurs  armes. 
Ils  ne  feront  point  de  service  intérieur  dans  les 
garnisons,  tel  que  celui  de  sentinelle,  etc.,  si  ce 
n'est  pour  la  sûreté  du  bataillon  ou  du  régi- 
ment, etc.  Aussi  ne  pourront-ils  être  commandés 
à  servir  d'ordonnance,  ni  pour  des  travaux  ni 
pour  suivre  des  transports  ou  des  bagages. 

7°  Us  sont,  au  reste,  tout  comme  les  corps  de 
chasseurs,  soumis  aux  lois  militaires  générales- 

8°  Chaque  individu  est  autorisé  à  choisir  le 
bataillon  ou  le  régiment  dans  lequel  il  désire  de 
servir.  A  cette  fin  il  pourra  se  faire  recevoir  par 
le  chef  du  batail  on  ou  du  régiment  qu'il  aura 
choisi  ;  mais  aussitôt  qu'un  détachement  est  de- 
venu assez  fort  pour  former  un  escadron  de  cava- 
lerie ou  une  compagnie  d'infanterie,  les  indi- 
vidus surnuméraires  devront  être  placés  dans  les 
bataillons  ou  les  régiments  qui  n'auraient  pas  un 
nombre  suffisant  de  chasseurs. 

9°  Pendant  les  deux  ou  trois  premiers  mois  de 
leur  service,  les  chasseurs  seront  commandés  par 
des  officiers  ei  des  bas-ofliciers  de  l'armée  artire. 
Ce  délai  expiré,  les  officiers  et  les  bas-officiers 
retourneront  à  leurs  régiments  respectifs;  ils  se- 
ront remplacés  par  d'autres,  que  les  chasseurs 
choisiront  eux-mêmes  dans  leur  sein.  Les  offi- 
ciers choisis  de  celte  manière  devront  êire  ap- 
prouvés par  Sa  Majesté,  et  les  bas-officiers  parles 
corn  mandatas  des  balai  Hou  s  et  des  régiments  res- 
pectifs. 

10«  Ceux  des  chasseurs  qui  se  distingueront 
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par  leur  bravoure,  leur  z<Me  et  leur  patriotisme, 
jouiront,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
(eut,  de  quelque  préférence  dans  leur  carrière  ci- 
vile. 

Ces  dispositions  souveraines  sont  portées,  par 
ces  présentes,  a  la  connaissance  du  public,  dans 
la  ferme  persuasion  que  l'esprit  public  bien  connu 
de  celle  classe  de»  habitants  du  pays,  les  poitera 
à  entrer  en  foule  dans  ces  détachements,  pour 
contribuer  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  réaliser 
ainsi  ses  justes  espérances. 

Breslau.le  3  février  1813. 

Signé  HaRDENBERG. 

G  n»  2. 

Ordonnance  abolissant  les  exemptions  qui  avaient 
lieu  dans  le  mode  de  recrutement  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

.Nous,  Frédéric-Guillaume,  etc.,  après  avoir  pris 
en  considération  les  obligations  reconnues  déjà 
depuis  longtemps  par  nos  lldèles  sujets,  obliga- 
tions qui  commandent  à  chaque  citoyen  en  état 
de  porter  les  armes,  de  se  présenter  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  laquelle,  de  son  côte,  lui  dorme 
irolection  pour  ses  propriétés  et  lui  garantit  sa 
iberté  civile  ,  nous  avons  déjà  eu  en  vue  par  les 
nvitations  faites,  d'après  nos  ordres,  de  mettre 
es  jeunes  gens  de  première  classe  de  nos  sujets 
à  même,  en  entrant  dans  l'arillerie  ou  parmi  les 
chasseurs  volontaires,  de  réaliser  leur  bonne  vo- 
lonté, et  d'acquérir  des  droits  à  une  gloire  impé- 
rissable, ainsi  qu'a  la  reconnaissance  de  la  pairie. 

De  concert  avec  ces  dispositions,  et  alîn  que  nos 
vues  ne  soient  pas  ignorées,  nous  ordonnons  par 
ces  présentes  que,  pendant  le  cours  de  la  guerre, 
toutes  les  exempt  ons  pour  le  service  militaire, 
fixées  par  le  mode  de  levée  suivi  jusqu'à  présent, 
soient  levées  d'après  les  modilications  suivantes. 

Il  sera,  à  la  vérité,  permis  aux  jeunes  gens  de- 
puis dix-huit  jusquà  vingt-quatre  ans  qui  ont 
loui  d'exemptions  jusqu'à  présent,  de  prendre  vo- 
lontairement service  dans  les  détachements  de 
chasseurs  ou  a  leur  choix  dans  l'artillerie  ;  mais 
ceux  qui,  huit  jours  après  la  publication  de  cette 
ordonnance,  ne  se  seroutpas  annoncés  volontaire- 
ment à  l'autorité  du  lieu  qui  est  tenue  d'en  infor- 
mer de  suite  le  bataillon  ou  le  régiment  de  cava- 
lerie qu'on  aura  choisi,  n'auront  plus  la  faculté 
du  choix,  mais  seront  incorporés  dans  le  corps 
que  les  autorités  militaires  seront  dans  le  cas  d'in- 
diquer. Cependant  les  exemptions  suivantes  au- 
ront lieu  : 

1°  Sont  exempts  tous  les  jeunes  gens  de  l'âge 
précité  qui  ont  des  infirmités-, 

2*  Tous  les  orphelins  de  père,  qui  sont  déjà 
chargés  de  l'économie  d'une  maison  bourgeoise 
ou  de  celle  d'une  agriculture,  ou  encore  d'une 
terre  dont  ils  sont  propriétaires  ; 

3*  Les  Ois  de  veuve  s'il  n'y  a  point  de  frères 
plus  àpés  qui  se  trouvent  au  "service  ; 

^Quiconque  sera  évidemment  le  soutien  de  sa 
firoille; 

5°  Les  emplovés' soldés  et  en  activité  de  service, 
et  W  jeunes  gens  occupant  des  places  ecclésias- 
tiques. 

Toutes  les  autorités,  spécialement  les  conseil- 
las provinciaux,  les  magistrats,  les  grands  pro- 
priétaires et  les  autorités  subalternes,  sont  tenu-, 
*ous  la  plus  grande  responsabilité,  de  mettre  de 
suite  la  présente  ordonnance  à  exécution. 

mus  réitérons  l'assurance  que  tout  individu 
qui  entre  dans  le  militaire  sera  fait,  sans  dis- 
tinction de  fortune  et  de  naissance,  après  uu 
mois  de  Bervice,  officier  ou  sous-oflicier,  en  rai- 


son de  sa  capacité  et  de  sa  conduite,  si  l'occa- 
sion s'en  présente,  et  qu'il  aura  la  préférence 
dans  les  emplois  civils. 

Signé  Frédéric-Guillaume. 
Hardknberg. 

G  u°  3. 

L'esprit  patriotique  et  le  dévouement  courageux 
de  tant  de  jeunes  gens,  qui,  plus  âgés  que  vingt- 
quatre  ans,  désirent  pourtant  offrir  leur  service  à 
la  patrie  comme  volontaires ,  ce  noble  enthou- 
siasme m'oblige  de  déclarer  : 

«(.lue  l'âge  fixé  dans  l'ordonnance  rovale,en  date 
d'hier,  pose  seulement  les  bornes  des  devoirs, 
mais  n'exclut  nullement  ceux  qui,  étant  plus  âgés 
que  vingt-quatre  ans,  pourraient  désirer  suivre 
la  carrière  des  armes.  « 

Aussi  les  arrangements  nécessaires  ont  été  pris 
pour  que  fous  les  volontaires  puissent  apprendre 
l'endroit  où  se  trouvent  les  différents  corps  aux- 
quels ils  pourraient  désirer  de  se  rendre. 

Ces  renseignements  seront  donnés  dans  les 
grandes  villes  par  le  président  de  la  police,  et 
dans  les  cercles,  par  les  autorités  de  chaque  ar- 
rondissement. 

Des  commissaires  de  marche  ont  été  nommés 
pour  les  conduire  et  pour  avoir  soin  de  leur  nour- 
riture. 

Des  publications  ultérieures  seront  faites  à  ce 
sujet  parles  gouvernements. 

Signé:  Le  chancelier  d'Etat  %  DE  Hardenberg. 

Il 

ORDONNANCE  QUI  ACQUITTE  LE  GÉNÉRAL  D'YORCK. 
ORDRE  DU  JOUR. 

Du  2i  mars  1813. 

La  justification  que  nous  a  fait  parvenir  le  gé- 
néral d'Yorek,  au  sujet  de  la  convention  par  lui 
conclue  à  Taurogïien  avec  M.  de  Dicbitseh,  géné- 
ral-major au  serv  ice  de  S.  M.  l'empereur  do  Rus- 
sie, ayant  mis  au  jour  la  parfaite  innocence  du 
susdit  général  d'Yorek.  et  la  commission  établie 
pour  examiner  cette  affaire,  et  composée  de 
MM.de  Dierecke,  lieutenant  général  ;  de  Schoeler 
et  de  Sanitz,  généraux-majors,  ayant  également 
jugé  le  général  d'Yorek  tout  à  fait  exempt  de  re- 
proche à  cet  é«ard,  en  ce  qu'il  n'uvait  été  déter- 
miné à  accepter  la  susdite  convention  que  par 
les  circonstances  qui  avaient  occasionné  le  retard 
du  10"  corps  d'année  dans  ses  positions  devant 
Riga,  et  sa  séparation  du  reste  de  ce.  corps,  ainsi 
que  par  les  conditions  favorables  qui  leur  furent 
offertes  dans  une  situation  aussi  critique,  nous 
faisons  connaitre  ce  résultat  à  toute  notre  armée, 
en  ajoutant  qu'en  considération  de  toutes  ces  cir- 
constances,non-seulement  nous  confirmons  le  sus- 
dit lieutenant  général  d'Yorek  dans  le  comman- 
dement du  corps  d'armée  qui  était  sous  ses  or- 
dres, mais  qu'en  outre,  pour  lui  donner  une  preuve 
de  notre  satisfaction  et  de  notre  confiance  illimi- 
tée, nous  lui  confions  encore  lecomrnandement  en 
chef  des  troupes  du  général-major  deUulow. 

Ereslau,  le  11  mars  1813. 

Signé  Frédéric-Guillaume. 


NulES  DU  GOUVERNEMENT  PRUSSIEN. 

1  n«  2. 

Le  sou-signé,  chancelier  d'Btat,  vient  de  rece- 
voir l'ordre  du  roi  d'exposer  ce  qui  suit  à  S.  Exe. 
le  comte  de  Saint-Marsan,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie  : 
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Le  roi,  dans  toute  sa  conduite  politique,  après 
la  paix  de  Tilsitt,  avait  pour  premier  point  de 
vue  de  rendre  et  d'assurer  à  ses  peuples  un  état 
de  tranquillité  qui  leur  permit  Ue  se  relever  suc- 
cessivement des  malheurs  et  des  pertes  sans 
nombre  qu'ils  venaient  d'éprouver.  Dans  ce  but  il 
remplit  avec  exactitude,  autant  que  ses  moyens 
le  permettaient,  les  engagements  qu'il  avait  élé 
forcé  de  contracter  par  cette  paix.  11  a  supporté 
avec  la  résignation  dont  les  circonstances  lui  im- 
posaient la  loi,  les  exaclions  arbitraires,  les  em- 
piétements de  tout  genre,  dont  les  provinces  ne 
cessaient  d'être  l'objet,  les  charges  énormes  dont 
elles  étaient  accablées.  11  n'a  rien  négligé  pour 
établirenfln  entre  lui  et  le  gouvernement  français 
une  conliance  sincère,  et  le  disposer  ainsi  aux 
mesures  de  justice  et  d'équité  qu'il  réclamait  pres- 
que toujours  en  vain. 

Lorsque,  depuis,  le  nord  de  l'Europe  se  vit  me- 
nacé d'une  nouvelle  guerre  funeste,  le  roi,  après 
avoir  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer 
l'orage,  prit  le  parti  que  lui  prescrivait  impérieu- 
sement la  position  intermédiaire  de  ses  Etats,  qui 
n'admettait  poiut  de  neutralité,  et  la  perspective 
certaine  des  mesures  destructives  qui  les  atten- 
dait de  la  part  de  la  France,  s'il  se  fut  refusé  à  ce 
(pi  on  exigeait  de  lui.  Il  se  résigna  aux  engage- 
ments souverainement  onéreux  et  hors  de  toute 
proportion  avec  les  facultés  du  pays,  auxquels  il 
se  vit  obligé  d'acquiescer  par  le  traité  d'alliance 
du  24  février  et  les  conventions  qui  l'accompa- 
gnèrent, dans  l'espérance  d'avoir  obtenu  pour  la 
Prusse  l'appui  solide,  et  en  cas  de  besoin,  le  se- 
cours efficace  dont,  après  tant  de  revers,  elle  sen- 
tait tous  les  jours  davantage  la  nécessité,  et  que 
le  gouvernement  français,  répondant  à  la  fidélité 
avec  laquelle  le  roi  se  proposait  de  remplir  ses 
obligations,  accomplirait,  de  son  cuté,  avec  la 
même  exactitude,  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés envers  lui. 

Une  malheureuse  expérience  ne  lui  prouva  que 
trop  tôt  que  telles  n'étaient  point  les  intentions 
de  ce  gouvernement;  pendant  que  le  roi  fournis- 
sait un  nombre  de  troupes  convenu  pour  former 
le  corps  auxiliaire  stipulé,pendant  que  ces  troupes 
versaient  leur  sang  pour  la  cause  de  la  France 
avec  une  bravoure  à  laquelle  I'Bmpereur  lui- 
même  n'a  pas  refusé  de  rendre  justice,  pendant 
que,  dans  l'intérieur  du  pays,  on  faisait  face,  par 
des  efforts  extraordinaires,  aux  livraisons  énor- 
mes, aux  prestations  de  tout  genre  qu'exigeaient 
les  besoins  des  troupes  qui  ne  cessaient  de  l'inon- 
der, la  France  ne  remplissait  à  aucun  égard  les 
obligations  contractées  dont  néanmoins  1  accom- 
plissement exact  pouvait  seul  prévenir  la  ruine 
entière  du  pays  et  de  ses  habitants.  Il  était  sti- 
pulé que  la  garnison  de  Glogau  serait  approvi- 
sionnée aux  frais  de  la  France,  à  compter  de  la 
date  du  traité,  et  celles  de  Gustrin  et  Stettin  depuis 
l'entier  acquittement  de  la  contribution;  celle-ci 
était  soldée  et  même  au  delà  di  s  le  mois  de 
mai  de  l'année  dernière  par  les  livraisons  aux- 
quelles on  avait  pourvu.  Cependant  la  Prusse 
resta  chargée  de  l'approvisionnement  de  trois  gar- 
nisons, sans  qu'aucunes  représentations  eussent 
pu  effectuer  ce  qu  '  la  justice  et  la  lettre  du  traité 
réclamaient.  On  s'était  flatte,  du  moins,  que,  sui- 
vant la  promesse  récente  de  S.  M.  lBmperel'r,  le 
pays  autour  de  ces  places,  comme  le  territoire 
prussien,  serait  désormais  à  l'abri  de  toutes  ré- 
quisitions forcées;  mais  au  même  instant  où  on 
devait  se  livrer  à  cette  espérance,  les  comman- 
dants reçurent  l'autorisation  formelle  de  prendre, 
a  dix  lieues  autour  de  la  forteresse,  tout  ce  dont 


ils  croiraient  avoir  besoin,  ce  qui  s'exécuta  awc 
toute  la  violence  qui  était  à  prévoir.  On  était  con- 
venu que  les  comptes  des  avances  de  la  Prusse, 
pour  livraison  de  tout  genre,  seraient  réglés  de 
trois  en  trois  mois,  et  la  solde  pavée  comptant  à 
la  fin  de  la  campagne.  Maison  n  obtint  pas  même 
que  ces  comptes  fussent  examinés,  et  lorsque  le 
solde  s'élevait  déjà  à  des  sommes  très-fortes,  dont 
à  chaque  moment  on  était  prêt  à  fournir  les  preu- 
ves, lorsqu'à  la  lin  de  l'année  il  montait  à9i  mil- 
lions de  francs,  les  plus  vives  instances  ne  purent 
effectuer  seulement  le  payement  d'un  à-compte, 
bien  que  le  roi  eût  borné  momentanément  sa  de- 
mande à  une  somme  au-dessous  de  la  moitié,  et 
que  le  besoin  urgent  et  absolument  indispensable 
qu'on  en  avait  eût  été  démontré  avec  la  dernière 
évidence.  La  clause  du  traité  d'alliance  qui  assurait 
la  neutralité  à  une  partie  de  la  Silésie  ne  pouvait, 
dans  les  circonstances  survenues  depuis,  avoir  son 
effet,  à  moins  que  la  Russie  o'y  acquiesçât  de  son 
côté,  et  cet  acquiescement  supposait,  de  toute 
nécessité,  qu'on  traitât  de  cet  objet.  Cependant 
l'ElfPEflEUB  fit  déclarer  qu'il  ne  pouvait  consentir 
à  ce  que  le  roi  envoyât  quelqu'un  dans  ce  but  à 
l'empereur  Alexandre,  el  en  rendant  ainsi  la  sti- 
pulation entièrement  illusoire,  il  la  relira  et  l'an- 
nulla  dans  le  fait.  De  nouvelles  atteintes  furent 
portées  encore  aux  droits  les  plus  incontestables 
du  roi,  par  la  disposition  arbitraire  qu'on  eut 
pouvoir  de  se  permettre  à  l'égard  du  corps  de 
troupes  prussiennes  qui  était  occupé  à  se  former 
en  Poméranie  sous  le  général  Bulow,  en  l'appe- 
lant à  se  joindre  à  la  division  du  duc  de  Bellune. 
et  en  le  mettant,  sans  l'aveu  préalable  de  Sa  Ma- 
jesté, sous  les  ordres  de  ce  maréchal,  ainsi  que  par 
la  défense  de  tout  recrutement  quelconque  dans 
les  Etals  prussiens  occupés  par  les  troupes  fran- 
çaises, qui  fut  publiée  par  ordre  de  S.  M.  Lie 
prince  vice-roi  d'Italie ,   sans  en  prévenir  Sa 
Majesté.  Jamais  sans  doute  la  souveraineté  d'un 
prince  ami  ne  fut  attaquée  d'une  manière  plu? 
terrible. 

On  ne  peut  que  supprimer  ici  les  tristes  détail» 
qui  viennent  d'être  exposés,  puisqu'ils  sont  par- 
faitement connus  à  Votre  Excellence  et  à  M.  le 
duc  de  Bassano.  par  les  nombreuses  réclamations 
dont  ils  ont  élé  l'objet.  Du  reste,  M.  le  général  de 
Krusemarck  est  chargé  de  remettre  une  note  au 
ministre,  qui  s'étendra  plus  sur  tant  d'objets,  qui 
prouvent  clairement  que  le  gouvernement  fran- 
çais, en  ne  tenant  aucun  compte  des  stipulations 
principales  du  traité  d'alliance  en  faveur  de  la 
Prusse,  qui  cependant  en  formaient  autant  de 
conditions  essentielles  et  sans  lesquelles  celte 
dernière  n'aurait  jamais  pu,  quelles  qu'en  eus- 
sent dû  être  les  suites,  souscrire  aux  engage- 
ments qu'on  lui  imposait,  l'a  dégagé  lui-inéim 
de  ces  obligations  réciproques  de  son  contenu. 

La  position  dans  laquelle  la  Prusse  s'est  trouva' 
à  la  suite  de  ces  circonstances,  et  généralement 
des  événements  de  l'automne  et  de  I  hiver,  n'est 
ignorée  de  personne.  Abandonnée  à  elle-même, 
sans  espoir  d'un  secours  efficace  de  la  part  d'une 
puissance  à  laquelle  elle  était  liée  et  dont  elle 
n'obtenait  pas  même  les  objets  de  la  plus  stricte 
justice,  qu'il  ne  tenait  quà  celle-ci  de  lui  ar- 
corder,  voyant  les  deux  tiers  de  ses  provinces 
épuisées  oi  leurs  habitants  réduits  au  désespoir, 
nue  lui  restait-il,  si  ce  n'est  de  prendre  conseil 
d'elle-même,  pour  se  relever  et  pour  se  soutenir? 
C'est  dans  l'amour  et  le  courage  de  ses  peuples  et 
dans  l'intérêt  généreux  d'une  grande  puissance 
qui  compatit  a  sa  situation,  que  le  roi  a 
1  chercher  le?  movens  d'en  sorlir,  et  de  rendre  a 
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sa  monarchie  l'indépendance  qui  seule  peut  as- 
surer sa  prospérité  fui ure. 

Sa  Majesté  vient  de  prendre  les  mesures  que 
d'aussi  graves  circonstances  exigeaient,  de  s'unir 
par  une  alliance  étroite  à  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  liussies.  Elle  est  persuadée  que  la 
France,  comme  l'Europe  entière,  appréciera  les 
puissants  motifs  qui  ont  décidé  ses  démarches, 
-es  démarches  ne  tendent  en  dernier  résultat 
qu'au  but  d'une  paix  fondée  6ur  des  hases  équi- 
tahles  et  propres  à  augmenter  sa  solidité.  Elle  a 
toujours  été  et  demeurera  constamment  le  plus 
ardent  des  vœux  du  roi,  et  si  la  Providence  bénit 
ses  efforts.  Sa  Majesté  se  trouvera  au  comble  du 
bonheur  de  pouvoir  contribuer  à  en  rendre  le 
bienfait  à  l'humanité. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à 
S.  Exc.  le  comte  de  Saint-Marsan  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Signé  HARDENBERG. 
Breslau,  lfj  mars  1813. 

I  n«  2. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Krusemarck. 
Paris,  le  27  mars  1813. 
Monsieur  le  duc, 
Je  viens  de  recevoir  l'ordre  du  roi  mon  souve- 
rain d'exposer  ce  qui  suit  à  Votre  Excellence: 

Les  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre  antérieurement  étaient  de  nature  à 
mériter  une  réponse  aussi  prompte  que  décisive. 
Les  progrès  des  armées  russes  dans  le  centre  de 
la  monarchie,  et  la  retraite  des  armées  fran- 
çaises, ne  permettent  plus  à  la  Prusse  de  pro- 
longer l'état  d'incertitude  dans  lequel  elle  se 
Irouve  (I).  D'un  coté  l'empereur  de  Russie,  uni 

(1)  A  qui  la  Prusso  doit-elle  imputer  Yitat  où  elle 
M  trouve  ?  Est-ce  donc  S.  M.  l'Empereur   et  Roi 


qui  a  ordonné  au 
Tûirs,  de  passer  à 

Uon.  l'armée  française  A  se  replier  sur  l'Odi 


I  d'Yorck  de  violer  ses  de- 
et  d'obliger,  par  sa  défec- 


er  !" 


E»l-ce  donc  Sa  Majesté  qui  a  ordonné  an  général 
itolow  de  favoriser  le  passage  de  l'Oder  A  l'ennemi  et  de 
naître  l'armée  française  dans  lecat  de  se  retirer  sur  l'Elbe? 

Est-ce  donc  Sa  Majesté  qui  a  conseillé  an  roi  de 
Prusse  de  quitter  une  résidence  ou  il  était  couvert  par 

•  Oder  et  d'allt-r  dans  nne  place  ouverte,  en  marchant 
à  la  rencontre  de  l'ennemi  ? 

au  roi  par  les  liens  d'une  amitié  personnelle  (2), 

$  L'amilié  personnelle  qui  unit  le  roi  de  Prusse  à 

•  empereur  .le  Rus>io  date  du  traité  de  Tilsill.  Pourquoi 
donc,  lorsque  depuis,  l'empereur  Alexandre  se  précipi- 
tait dans  une  gueirequi  menaçait  sa  cupitale,  la  Prusso 
a  l  elle  sollicité  avec  tant  d'insistance  de  pouvoir  se 
raocer  conlre  lui  ?  Pourquoi  le  roi  de  Prusse  a-t-il  de- 
mandé que  le  traité  d'alliance  lui  assurât  des  agrandis- 
sements aux  dépens  de  la  Kussie.  et  se  livrait-il  à  L'es- 
poir  de  lui  enlever  la  Cuurlande  et  la  Livunie  ? 

Art-  13  de  la  première  convention  spéciale  du  24  fé- 
vrier 1812. 

•  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issne  de  la  guerre  contre 
«  la  Russie,  si,  malgré  les  vœux  et  les  espérances  des 
1  haute*  parties  contractantes  elle  venait  à  avoir  lieu, 
«  Sa  Majesté  Impériale  s'engage  à  procurer  AS.  M.  le 
s  roi  de  Prusse  une  indemnité   en  territoire  pour  com- 

•  penser  les  sacrifices  et  charges  que  Sa  Majesté  aura 
"  supportés  pendant  la  pierre.  » 

L  «initié  du  roi  de  Prusse  no  s'est  réveillée  que  lors- 
que, contre  toute  attente,  les  troupes  russes  sont  arri- 
ves dans  ses  Etals. 

offre  à  la  Prusse  dans  ce  moment  décisif  l'appui 
de  sa  puissance  et  les  bienfaits  de  son  amitié;  de 
i  autre,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  persiste  à 
repousser  uû  allié  qui  s'est  sacrifié  pour  sa  cause, 


et  dédaigne  môme  de  s'expliquer  sur  les  motifs 
de  sou  silence  (3). 

(3)  La  Prusse  a-l-elle  attendu  ces  explications?  C'est 
le  15  février  que.  de  Bresluu,  elle  adrwnit  à  ses  mi- 
nistres, à  Pari*,  l'ordre  de  les  demander,  et  le  |«  mars, 
A  la  suite  d'une  négociation,  elle  signait  son  traité  d'al- 
liance avec  la  Rusmo. 

Depuis  longtemps  la  France  avait  violé,  dans 
tous  les  points,  les  traités  qui  l'unissaient  à  la 
Prusse.  Elle  l'avait  par  là  môme  libérée  de  ses 
engagements.  Non  contente  de  lui  avoir  dicté  à 
Tilsitt  une  paix  aussi  dure  qu  humiliante,  elle  ne 
lui  a  pas  même  permis  de  jouir  des  faibles  avan- 
tages que  ce  traité  semblait  lui  promettre  (4). 

(1)  Vous  appelez  humiliante  nne  paix  qui  vous  a  ré- 
tabli sur  le  trône  ?  Vous  avez  raison,  la  générosité  hu- 
milie toujours  les  ingrats.  Mais  si  cette  paix  dure  et 
humiliante  vous  a  laissé  de  si  profnods  ressentiments 
contre  la  France,  pourquoi  depuis  avez-vous  sollicité 
son  alliance  ?  Ce  n  est  pas  en  février  1813,  c'est  en  fé- 
vrier 1812,  avant  de  signer  le  traité  d'alliance  par  lequel 
vous  demandiez  des  agrandissements  aux  dépens  de  la 
Russie,  qu'il  fallait  tenir  co  langage  ! 

Elle  s'est  servie  d'odieux  prétextes  pour  ébran- 
ler dans  leurs  fondements  la  fortune  de  l'Etat  et 
celle  des  particuliers.  Depuis  cette  époque  on 
traita  la  Prusse  comme  un  pays  conquis  (5),  et 

KS|  La  Prusse  a  été  traitée  comme  un  pays  conquit  : 
sans  doute,  puisqu'elle  avait  été  conquise.  Mais  est-ce 
donc  le  traité  de  Tilsill  qui  en  a  fait  la  conquête  ? 

on  Qt  peser  sur  elle  un  joug  de  fer.  Les  armées 
françaises  y  restèrent  contre  les  termes  du  traité  (fi), 

(6Ï  L'article  28  du  traité  de  Tilsill  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  fait  immédiatement  une  convention  avant 
«  pour  o'jjet  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode 
c  et  à  l'époque  de  la  remise  des  places  qui  doivent  être 
«  restituées  A  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi  que  les  dé- 
«  tails  qui  regardent  l'administration  civile  et  militaire 
«  des  pays  qui  doivent  aussi  être  restituées.  » 

La  convention  conclue  en  exécution  de  cet  article 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Extrait  de  la  convention,  signée  à  Kamigtberg  le 
12  juillet  1807. 

«  Art.  2.  La  ville  de  Tilsitt  sera  remise  le  20  juillet, 
«  celle  de  Kœnigsberg  le  25  du  même  mois  ;  et  avant  le 
«  l"  du  mois  d  août,  les  pays  jusqu'A  la  Passarge,  for- 
te mant  les  anciennes  positions  de  l'armée,  seront  remis. 

»  Au  20  août,  on  évacuera  la  Vieille-Prusse  jusqu'A 
«  la  Vislule. 

■  Au  5  septembre,  on  évacuera  le  reste  do  la  Vieille- 
«  Prusse  jusqu'A  l'Oder. 

«  Les  limites  du  territoire  de  Dantzick  seront  tracées 
«  à  deux  lieues  autour  de  la  ville,  et  déterminées  par 
•  des  poteaux  aux  armes  de  France,  do  Dantzick,  de 
«  Saxe  et  de  Prusse. 

«  Au  Ie»  octobre,  on  évacuera  toute  la  Prusse  jusqu'A 
«  l'Elbe. 

«  La  Silésie  sera  également  remise  au  1er  octobre  : 
«  ce  qui  fera  deux  mois  et  demi  pour  l'évacuation  en- 
«  tiére  du  royaume  de  Prusse.  La  provinco  de  Magde- 
«  bourg  pour  la  partie  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite 
«  do  l'Elbe,  ainsi  que  les  provinces  de  Prentzlow  et  de 
«  Pesewrlki,  ne  seront  évacuées  qu'au  l*r  novembre; 
«  mais  il  sera  tracé  une  ligne  de  manière  que  les  troupes 
«  ne  puissent  pas  approcher  de  Berlin.  Quant  A  Stet- 
«  tin,  l'époque  A  laquelle  cette  ville  sera  évacuée  sera 
«  déterminée  par  les  plénipotentiaires. 

«  Six  mille  Français  resteront  en  garnison  dans  cette 
a  ville  jusqu'au  moment  où  on  l'évacuera. 

«  Les  places  de  Spandau,  de  Custrin,  et  en  général 
«  toutes  celles  de  l;i  Silésie,  seront  remises  In  1»'  oc- 
a  tobre  entre  les  mains  des  troupes  de  S.  M.  le  roi  de 
«  Prusse. 

o  Art.  3.  Il  est  bien  entendu  que  l'artillerie,  toutes  les 
«  munitions,  ot  en  général  tout  co  qui  se  tronvo  dans  le* 
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"  places  do  Pillan,  Colheig,  C-randent?,  referont  dans 
0  l'état  où  les  clio-es  se  trouvent.  11  eu  seia  de  même 
«  pour  filatz  et  Cossi  l  si  les  troupes  françaises  n'en  ont 
«  pas  prit  possession. 

•  Art.  4.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  lieu  aux 
«  époques  déterminées,  dans  le  cas  où  les  conlriliutious 
«  frappé* s  sur  le  pays  seraient  aequiltées.  » 

L'évacualic  n  des  pays  rendus  à  lu  Prusso  était  donc 
expressément  subonli  nuée  a  l'exécution  d  s  engagements 
qu'elle  eontraetait.  Elle  ijo  les  a  point  exécutés  ;  c'est  à 
elle,  et  non  à  la  France,  qu'elle  doit  attribuer  le  relard 
de  l'évacuation. 

y  vécurent  à  discrétion  pondant  dix-huit  mois; 
on  lui  imposa  des  conlriliutious  exorbitantes  et 
arbitraires  (7)  ;  on  ruina  son  commerce  en  la  for- 
pi  Voyez  l'articlo  *  ci-dessus  cité,  de  la  convention  de 
Kœnigsberg. 

Les  articles  1  et  2  de  la  convcnUon  concluo  à  Paris 
le  8  septembre  1808,  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«  Art.  Ier.  Le  im  niant  des  sommes  dues  par  los  Etats 
«  prussiens  à  l'armée  française,  tant  pour  contribution 
■•  extraordinaire  que  pour  arriéres  de  revenus,  est  fixé  à 
a  140  millions  de  francs,  et  au  moyen  du  payement  de  la 
a  dite  somme ,  toute  prétention  de  la  France  sur  la 
«  Prusse,  à  litre  de  contribution  do  guerre,  se  trouvera 
«  éteinte. 

«  Cette  somme  de  MO  millions  sera  versée,  dans  les  vingt 
«  jours  de  l'échange  des  ratifications  du  prés*  ni  tr;ulé, 
u  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  l'armé*',  «avoir: 
a  Moitié  en  argent  comptant  ou  en  lettres  de  chance, 
<•  bonnes  et  acceptées,  payable*  à  raisons  do  (i  millions 
«  par  mois,  à  dater  du  jour  des  ralilications,  dont  le 
«  payement  sera  garanti  par  la  trésorerie  prussienne. 

a  L'autre  moitié  en  billets  fonciers,  hypothéqués  par 
«  privilège  sur  les  domaines  royaux,  lesquels  seront 
«  remboursables  dans  l'espee  d'un  an  A  dix-huit  mois, 
«  après  l'échange  di  s  ralilications  du  présent  traité.  • 

On  n'a  imposé  à  la  Prusse  aucun.-  antre  contribution 
que  celles  qui  avaient  été  reconnues  pvr  les  traités  ; 
mais  les  traités  sont  des  actes  arbitraires  aux  yeux  d'une 
puissance  qui  ne  les  souscrit  que  pour  les  violer. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  France  a  manqué 
à  leur  exécution  sur  quelques  points. 

Par  la  convention  du  8  septembre  1808,  la  dette  de 
la  Prusse  était  fixée  à  140  millions  de  francs  ;  deux  mois 
après,  le  8  novembre  1808,  l'EviprnRi  n  fit  remise  4  la 
Prusse  d'une  somme  de  20  millions. 

La  Prusse  ayant  suspendu  ses  payements  lorsqu'elle 
vit  éclater  la  guerre  de  1809,  et  ayant  toujours  depuis 
sollicité  des  délais  à  lépoque  de  chaque  versement,  la 
France  lui  accorda  constamment  lo  temps  dont  elle  avait 
besoin. 

Enfin,  pour  faciliter  les  payements,  elle  admit,  par  une 
convention  du  21  janvier  1811,  et  pour  comptant,  un 
versement  de  denrées  coloniales  pour  une  valeur  de 
12  millions. 

çant  d'adopter  le  système  continental  (8);  on 

(8)  L'article  27  dn  traité  de  Tilsitt  est  ain«i  conçu  : 
a  Jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  futur 

•  ■  traité  de  paix  définitive  entre  la  France  et  l'Atigle- 
«  terre,  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  lu  roi 

•  de  Prusse  seront,  sans  exception,  fermés  a  la  naviga- 
«  tion  et  au  commerce  des  Anglais. 

«  Aucune  expédition  ne  pourra  être  faite  des  ports 
«  prussiens  pour  les  Iles  llritanriiqucs,  ni  aucun  L.lli- 
«  ment  venant  de  l'Angleterre  ou  do  ses  colonies,  cire 
«  reçu  dan«  lesdils  ports.  » 

C'est  à  l'intérêt  du  système  continental  que  I'Empe- 
BPOR  fil  le  sacrifice  de  ses  conquêtes  sur  la  Prusse. 
L'adoption  du  système  continental  par  la  Prusse  fut  la 
condition  essentielle  du  traité  de  Tilsitt  ;  mai-  la  Prusse 
ne  compte  pour  rien  ses  engagements  :  aussi  a-t-elle 
éludé  le  système  continental  autant  qu'il  était  en  elle. 

plaça  des  garnisons  françaises  dans  les  trois  for- 
teresses de  I  Oder  (U),  et  le  pays  fui  obligé  de 

J9)  On  croirait  que  les  places  de  l'Oder  étaient  au  pou- 
r  de  la  Prusse,  et  que  la  France  n'avait  pas  le  droit 


d'y  mettre  des  garnisons.  Les  places  de  l'Oder  avaient 
été  conquises  ;  des  garnisons  françaises  les  occupaient, 
elles  y  sont  restées  confoimémeiit  à  l'ailicle  ï8  dn 
traite  de  Tilsitt  déjà  cité, 
A  l'article  4  de  la  convention  de  Kofni.'sberg, 
Aux  articles  6  et  8  de  la  convention  du  8  septem- 
bre 1808. 

«  l>.  Let  plaeet  de  Clogau,  Stettin  et  Cuit  un  rttte- 
•<  i  ont  au  pouvoir  de  l'armée  française  jutqu'a  [tnher 
»  acquittement  det  lettre»  de  chamje  et  btllett  fou  ■  « 
«  donnes  ru  payement  de  la  contribution  énoncée  au 
a.  premier  article.  Celle  de  Gl><jau  teia  remite,  torique 
«  lu  moitié  de  la  tomme  totale  aura  été  rc alitée  ;  les 
■<  deux  autres,  apret  l'ettimation  entière  de  cette  dette. 

»  Pendant  le  temps  de  l'occupation,  il  ne  sera  fait 
«  aucune  destruction  des  ouvrages  existants  dans  ces 
«  places. 

m  8.  La  solde  des  garnisons  sera  payée  par  la  caisse 
«  de  l'aduiinislralion  française  ;  mais  le  logement,  l'in- 
«  demnité  de  logement.  les  vivres,  fourrages,  ehaufface 
«  et  lumières  seront  fournis  par  l'administration  prns- 

sienne,  tant  pour  les  troupes  que  pour  I  etal-nujor 
■«  de  chaque  place,  en  se  conformant  aux  tarifs  établis 
«  par  le-  règlements  français.  » 

A  l'article  14  do  la  convention  spéciale  du  24  f;- 
.<  vrier  1812. 

«  14.  Quant  aux  places  de  Glogan.  de  Custrin  et  de 
«  Slettin.  maintenant  occupées  par  les  troupes  françaises. 
«  les  frais  d'entretien  de  h  ut  s  garnisons  et  pour  les  »p- 
u  prov isionnemenls  de  siège,  etc.,  seront,  a  dater  du 
■  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention  pour 
"  la  place  de  t.logau,  et  du  jour  ou  S.  M.  le  r>  i  de 
<  Prusse  aura  rempli  les  engagements  contractés  par  h 
'<  convention  sur  l'acquittement  de  la  contribution,  si- 
i  gnée  simultanément  avec  la  présente,  pour  les  places 
«  do  St'  ltin  ot  de  Custrin,  à  la  charge  de  S.  M.  l'Kipi- 
«  nnfa.  t'n  arrangement  particulier  aura  lieu  cotre  les 
«  deux  souverains,  sur  la  durée  de  l'occupiliMO  de- 
«  places  susmentionnées  par  les  troupes  françaises.  » 

pourvoir  aux  frais  de  leurs  appointements  (10  ; 

(101  Le  pavs  ponrvn  aux  frais  de  l'approvisionnement 
des  places,  en  exécution  des  traités. 

Convention  du  8  :  ,  ptembre  1808. 

Voyez  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  9.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  place»  on  ap 

«  provisionnaient  de  siège  de  six  mois ,  fourni  ou 
«  par  les  magasins  français,  ou  par  l'administration 
a  prussienne.  Dans  le  premier  cas,  1  approvisionnement. 
«  lors  do  l'évacuation  des  places,  appartiendra  à  l'ad- 
«  ministration  française.  » 

Convention  du  5  noeem&re  1808. 

«  Art.  5-  Les  places  de  Stellin,  Custrin  cl  Glogau 
«  devant  rester  occupées  par  les  troupes  françaises,  il 
«  il  y  sera  formé  un  approvisionnement  de  siège  p  .ur 
«  un  an ,  calculé  sur  la  force  des  garnisons,  ainsi 
«  qu'elle  e-t  déterminée  par  le  traité  du  8  septembre. 
«  Ces  approvisionnements  ne  pouvant  être  fournis  par 
«  les  magasins  français  que  pour  ce  qui  concerne  1« 
«  grains  et  farines  ei  une  partie  des  autre-,  objets,  le 
«  gouvernement  prussien  s'engage  a  y  suppléer,  ton- 
«  forméinent  aux  bases  qui  seront  établies  par  un  eut 
«  que  remettra  l'intendant  général  de  l'armée,  tant  pour 
«  les  quantités  que  pour  les  tormes  dans  lesquels  les 
«  divers  objets  devront  être  fournis  ;  mais  les  appron- 
«  •ionnemi'iits  que  l'administration  prussienne  auri 
«  fournis  lui  apparli-ndront,  seront  sous  la  sauve^arli 
«  de  ses  agents,  et  seront  laissés  dans  los  places,  lors- 
«  qu'elles  seront  évacuées  ;  seulement  les  autorités 
«  françaises  seront  libres  se  s'assurer,  toutes  les  fois 
«  qu'elles  le  jugeront  convenable,  de  l'exisl  née  et  de 
«  la  bonne  conservation  do  ces  approvisionnements.  » 

enfin,  on  disposa,  par  le  traité  de  Rayonne,  de  la 
propriété  des  veuve»  et  des  Orphelins,  encore  eu 
contradiction  manifeste  avec  les  stipulations  du 
traité  de  paix  (11).  Tout  annonçait  que  l'on  ne 

(11)  Par  le  traité  dé  Rayonne  FBlMttm  a  c«W«  an 
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roi  de  Saxe  les  créances  mie  le  roi  de  Prusse  lui  avait 
ridée»,  sans  réserve,  par  1  arlicle  3  de  la  convention  du 
H  septembre  1806. 

«  Arl.  3.  Les  créance»  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
«  axait  sur  les  particulier*  du  duché  do  Varsovie  sont, 
.<  aux  terme*  du  traité  de  Tilsitt,  cédée*  sans  aucune 
«  réserve.  » 

voulait  plus  garder  aucune  espèce  de  ménage- 
ments avec  un  Etat  malheureux  et  opprimé  (12). 

(il]  Malheureux,  sans  doute!  Mais  qui  avait  eau  m- 
m»  malheur*,  et  qui  les  prolongeait  ?  Ce  «ont  ceux  qui, 
après  l'avoir  précipité  dan*  une  guerre  insensée,  ne  ron- 
piissaienl  point  les  engagement*  résultant  de  la  guerre. 
Ce  ne  sont  pus  ceux  qui,  u$ant  de  toute  etptte  de 
ménagement*,  accordaient  de  leur  plein  gré  une  remise 
de  20  millions ,  n'exigeaient  pas  les  payements  aux 
échéances,  donnaient  îles  délais  sans  cesse  renouvelas, 
et  fournissaient  a  la  Prusse  toute  espère  de  facilités 
pour  acquitter  ta  dette. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  paix  devenait  un  bien- 
fait illusoire.  Le  roi  gémissait  du  poids  énorme 
qui  accablait  ses  sujets.  Il  se  flattait  de  vaincre, 
à  force  de  condescendance  et  de  sacrifices,  une 
animosité  dout  il  connaissait  les  effets,  mais  dont 
il  ignorait  lo  principe.  Il  s'abandonnait  à  l'espoir 
dï'|iart;tier 1  ;\  ses  peuples  de  plus  grands  mal- 
heurs, en  remplissant  avec  scrupule  se»  engage- 
ments envers  la  France,  et  en  évitant  avec  sein 
tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  de  l'ombrage  (13). 

13)  Aux  approche»  de  la  guerre  de  1809,  et  tant 

qu'elle  dura,  voua  comptiez  que  ses  chances  vous  libé- 
reraient sans  bourse  délier.  Vous  celâtes  alors  tous 
pavements. 

Voui  vous  étiez  obligés  à  acquitter  la  totalité  de  votre 
dette,  avant  le  mois  de  mai  1810,  au  plu*  tard,  et  au 
U  de  février  1812,  voua  n'en  aviez  pa*  acquitté  la 
moitié  ! 

Voilà  avec  quel  scrupule  vous  avez  rempli  vo*  enga- 
fements.  et  comment  la  France  vous  a  opprimé*  l 

Voyons  maintenant  quel*  soin*  vous  avez  mi*  à  éviter 
tt  qui  pouvait  lui  donner  de  l'ombrage. 

Avez-vous  oublié  a  quelle*  passions  vous  laissâtes 
prendre  l'essor  en  1809.  ce  que  vous  laissâtes  faire 
sous  vos  yeua,  dan*  votre  capitale  même,  si  toutefois 
vods  n'avez  à  vous  reprocher  que  do  l'avoir  souf- 
fert ! 

Par  des  efforU  extraordinaires  et  inouïs,  la 
Prusse  était  parvenue  h  acquitter  les  deux  tiers 
do  la  contribution  (l  i);  elle  se  disposait  à  payer 

(14)  A  peine  la  moitié  en  cinq  années  de  ce  qui  de- 
vait être  acquitté  en  trois  ans. 

le  reste,  lorsque  des  nuages  se  formèrent  entre 
la  Russie  et  la  Fi  ance,  et  que  les  immenses  pré- 
paratifs des  deux  puissances  ne  lui  permirent 
plus  de  douter  de  la  guerre  qui  allait  embraser 
le  Nord.  Le  roi,  fidèle  à  son  principe  de  sauver  à 
tout  prix  l'existence  nationale,  jugeant  de  l'ave- 
nir par  le  passé,  sentit  qu'il  devait  tout  craindre 
de  la  France  (15),  II  sacrifia  ses  affections,  et  con- 

(13)  La  France  avait  ét{  pénéreuse,  c'était  une  raison 
de  plus  de  compter  sur  sa  justice.  Pourquoi  d.  nc  au- 
riei-vous  craint  si  un  sentiment  intérieur  ne  vous  eût 
p45  fait  redouter  sa  justice  m>me? 

dut  avec  elle  un  traité  d'alliance  (16).  A  l'époque 

i!6)  Cet  aveu  met  à  découvert  l'immorale  et  funeste 

Si'litique  de  la  maison  do  Urandclwu  g.  Voilà  la  cause 
es  situations  malheureuses  de  vos  peuples  ,  voila  la 
cause  de  tous  les  maux  qui  ont  pesé  sur  vos  Etats.  Ils 
»ont  les  résultats  inévitable-»  d'un  gouvernement  sans  ea- 
caraclère,  .«an»  persévérant,  sans  bonne  foi. 


Voyez,  au  reste,  a  la  suite  du  rapport  do  ministre  des 
relations  extérieures,  1  s  pièces  qui  montrent  quelles 
étaient  les  affections  de  la  Prusse  lorsqu'elle  deman- 
dait l'alliance,  et  de  quelle  manière  elle  les  exprimait. 

de  la  conclusion  du  traité,  avant  que  la  nouvelle 
pût  en  être  portée  à  Berlin,  les  troupes  françaises 
s'avancèrent  dans  la  Poméranie  et  la  Marche- 
Électorale.  Le  roi  vit  avec  douleur  qu'on  ne  vou- 
lait lui  tenir  aucun  compte  de  ses  intentions 
franches  et  loyales.  On  voulait  obtenir  par  la 
force  ce  qu'il  paraissait  impossible  d'obtenir  par 
des  négociations  (17).  Les  agents  de  la  Prusse, 

(17)  Vous  aviez  sollicité  cette  alliance  dés  le  mois  de 
mura  1811  ;  vous  aviez  prié,  pressé,  eo  .juré  p  >ur  l'ob- 
tenir. En  cédant  a  vos  installées  I'Ijim,  m  put-il  être 
dans  le  cas  de  soupçonner  que  vou»  hésiteriez  a  ratifier  les 
ar  les  de  vos  plénipotentiaire*  t  La  supposition  pur  laquelle 
vous  voulez  expliquer  l'entrée  des  troupes  françaises 
dans  la  Poméranie  et  les  Marches  est  donc  aus<i  évi- 
demment gratuite  qu'elle  est  odieuse.  La  marche  des 
troupes  françaises  avait  un  motif  tout  naturel,  l'immi- 
nence de  la  guerre  et  la  nécessité  do  se  hâter  pour 
n'être  pas  prévenues  par  l'ennemi. 

effrayés  par  l'attitude  menaçante  de  la  France, 
avaient  signé  à  Paris  des  conventions  séparées 
qui  renfermaient  des  conditions  extrêmement 
onéreuses,  et  relatives  à  l'approvisionnement  et 
aux  besoins  do  la  Grande  Armée  (18).  Legouver- 

(18)  Cette  convention  était  telle  que,  selon  les  rap- 
ports qui  sont  parvenus,  la  Prusse  n  espérait  pas  obte- 
nir des  stipulations  aussi  favoraldo».  Elle  avait,  en  effet, 
renoncé,  dés  le  commencement  des  négociations,  A  toute 
réclamation  sur  les  contributions.  Elle  ne  demandait 
point  que  la  valeur  de»  fournitures  a  faire  à  l'armée 
lût  précomptée  sur  les  contributions  ;  elle  ne  demandait 
point  que  les  payemeuts  aux  termes  de  ses  engagements 
fussent  suspendus  ;  elle  ne  demandait  pas  que  les  actes 
de  garantie  fournis  par  les  Etat»  des  provinces  prus- 
sienne* pour  sûreté  de  la  dette,  fussent  remit  au  roi  de 
Prusse  et  échangés  contre  une  simple  obligation  du 
gouvernement,  et  toutes  ces  dispositions  do  faveur  ont 
été  proposées  par  le  gouvernement  français  lui-même, 
et  insérées  dans  la  convention  sur  sa  demande. 

nement  français,  éclairé  sur  la  modicité  de  nos 
ressources,  prévoyait  un  refus;  il  se  préparait  & 
emporter  le  consentement  du  roi  par  l'appareil 
de  la  force.  Il  se  trompait.  6a  Majesté  ratifia  ces 
conventions,  quoiqu'elle  sentit  la  difficulté  de  les 
remplir;  elle  comptait  sur  le  dévouement  des 
Prussiens,  et  elle  espérait  qu'en  établissant  les 
bornes  de  nos  sacrifices,  elle  préserverait  ses 
peuples  des  réquisitions  arbitraires  et  de  leurs 
suites  funestes.  L'expérience  n'a  point  justifié 
cette  espérance.  Tandis  que  la  Prusse  épuisait 
tous  ses  moyens  pour  verser  dans  les  magasins 
les  denrées  stipulées,  les  armées  françaises  vi- 
vaient à  la  charge  des  particuliers  (19).  Un  exigea 

■,19  Depuis  qnand  les  troupes  ne  doivent-elles  pas 
vivre  dans  un  pays  nui  doit  être  le  théâtre  de  la  guerre? 
Cette  nécessité  fut  l'objet  des  deux  conventions  du  24  fé- 
vrier. Ou  statua  par  I  une  sur  les  livraitons  à  faire  par 
réquisition,  par  l'autre  sur  la  formation  des  magasins, 
U  tout  en  déduction  des  contribution*,  et  à  la  charge 
de  la  France,  à  qui  elles  étalent  dues. 

à  la  fois  et  l'accomplissement  du  traité  et  la  con- 
sommation journalière  îles  troupes.  On  enleva 
de  vive  force  la  propriété  sacrée  des  habitants, 
sans  vouloir  en  tenir  le  moindre  compte,  et  la 
Prusse  perdit  par  ces  actes  de  violence  au  delà 
de  soixante-dix  mille  chevaux  et  vingt-mille 
voitures  |20). 

(20;  Tout  cela  est  de  pnre  invention.  Toutefois,  si  ces 
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perles  avaient  été  récite»,  pourquoi  ne  les  auriez-*  ous 
pas  portées  dans  le  compl>  de  vos  réclamations  ?  Pour- 
uoi  leur  valeur  n 'aurait-elle  pas  été  comprise  dans  la 
nidation  générale  ? 

Cependant  malgré  toutes  ces  entraves,  le  roi, 
fidèle  à  son  système,  remplissait  avec  une  foi  re- 
ligieuse tous'  les  engagements  qu'il  avait  pris. 
Les  fournitures  se  réalisaient  avec  succès;  le 
contingent  stipulé  se  portait  en  avant;  enfin  rien 
n'était  oublié  pour  mettre  en  évidence  toute  la 
loyauté  de  notre  conduite.  La  France  ne  répondit 
à  ce  dévouement  que  par  des  prétentions  toujours 
nouvelles,  et  crut  pouvoir  se  dispenser  de  rem- 
plir de  son  côté  les  stipulations  du  traité  qui 
tombaient  à  sa  charge.  Elle  refusa  constamment 
de  vérifier  la  comptabilité  des  fournitures,  quoi- 
qu'elle eût  pris  l'engagement  formel  d'arrêter  les 
comptes  chaque  trimestre  (21). 

(21)  Non-seulement  on  n'a  pas  refusé  de  vérifier  la 
comptabilité  des  fournitures,  mais  des  commissaires  ont 
été  nommés  pour  y  procéder.  A  la  vérité,  les  comptes 
n'ont  point  été  arrêtés  chaque  trimestre,  mais  le  comte 
de  Lotium,  que  vous  avier  chargé  de  celte  opération, 
était  à  Kœnigiberg,  tandis  que  l'intendant  général  était 
à  Moskou.  Les  événements  militaires,  la  longueur  des 
distances,  la  difficubé  des  communications  ont  empêché 
que  cette  formalité  ne  fût  remplie.  Qu'en  peut-on  con- 
clure ?  En  quoi  la  Prusse  en  a-l-elle  souffert?  La  com- 
pensation des  créances  réciproques  et  le  payement  de 
l'excédant  ne  devaient  se  faire  qu'après  une  liquidation 
générale,  et  les  payements  ne  devaient  s'effectuer  pour 
les  réquisitions  qu  à  la  fin  de  la  campagne  (Voyez  ci- 
après  l'article  9  de  la  convention  spéciile).  Or,  la  cam- 
pagne était-elle  finie  au  mois  de  décembre,  lorsque  la 
trahison  du  général  d'Yorck  a  signalé  la  défection  de 
la  Prusse  ?  La  liquidation  générale  pour  la  formation 
des  magasins,  et  tes  services  stipulés  par  la  seconde 
convention  devaient  avoir  lieu  ausiitôt  que  les  verse- 
ment! et  livraitom  à  faire  auraient  été  effectués  en 
totalité.  Il  devait  alors  être  pris  de  nouveaux  arran- 
gements pour  l'acquittement  du  solde  de  compte  qui 
resterait  à  la  charge  de  furie  ou  de  l'autre  partie  con- 
tractante (Voyez  ci-apres  l'article  12  de  la  deuxième 
convention).  Or,  la  Prusse,  non-seulement  n*a  pas 
prouvé  que  les  versements  et  livraisons  à  faire  eussent 
été  effectués  en  totalité,  mais  il  résulic  des  seuls  états 
communiqués  par  ses  agents,  qu'ils  ne  l'ont  pas  été. 
Ces  agents  ont  même  déclaré  par  écrit  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  l'être.  La  condition  eût-elle  été  remplie,  ni 
l'une  ni  l'autre  puissance  ue  devait  lien,  jusqu'à  ce  que 
J'époque  et  le  mode  de  l'acquittement  du  solde  eussent 
été  réglés  par  de  nouveaux  arrangements. 

Article  9»  de  la  première  convention  du  il  février  1812. 

«  Il  pourra  être  fait,  au  besoin,  par  les  administra- 
>  teurs  ou  commandants  français,  des  réquisitions  aux 
«  autorités  locales  ou  commissaires  prussiens,  pour  les 
«  vivres  et  les  clurrois. 

«  Le  décompte  en  sera  fait  tons  les  trois  mois  par 
«  l'intendant  général  de  l'armée.  Les  récépissés  parti- 
«  entiers  seront  convertis  en  un  récépissé  général,  et  la 
«  valeur  en  sera  acquittée,  ou  par  la  compensation  sur 
«  les  contributions  dwspar  la  Prusse,  ou  à  la  fin  de  la 
«  campagne.  » 


;4riïc/e  13»  de  la    seconde  convention  du   24  fé- 
vrier 1812. 

«  Aussiiôl  que  les  versements  et  livraisons  à  faire 
«  en  exécution  de  la  présente  convention  auront  été 
«  effectués  en  totalité,  le  compte  général  de  leur  quan- 
ti liié  et  valeur  sera  arrêté,  ainsi  que  le  compte  delinitif 
«  en  capital  et  intérêts  des  contributions  dues  par  S.  M. 
*  le  roi  de  Prusse.  Il  sera  pris  alors  de  nouveaux  ar- 
«  rangements  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes, 
«  pour  l'acquittement  du  »ol<le  qui  résultera  desdils 
comptes,  a  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre.  » 

La  convention  militaire  assurait  à  I'Empereur 


jusqu'il  un  nouvel  arrangement  avec  la  Prusse,  la 
possession  des  forteresses  de  Glogau,  de  Steltiu 
et  de  Cuslriu;  mais  l'approvisionnement  de  la 
première  de  ces  places  devait,  à  dater  du  jour 
de  Lt  signature  de  celte  convention,  se  faire  aux 
dépens  île  la  France,  et,  pour  les  autres,  du  jour 
où  le  roi  aurait  rempli  ses  nouveaux  engage- 
ments sur  l'acquittement  de  la  coniribuiioti. 'Le 
roi,  en  acquiesçant  à  cet  article,  avait  déjà  donné 
à  la  France  une  prande  preuve  de  sa  condescen- 
dance, en  renonçant  aux  stipulaiions  de  1808, 
d'après  lesquelles  Glogau  devait  être  remis  à  la 
Prusse  des  que  la  moitié  des  contributions  aurait 
été  acquittée.  Le  nouveau  trailé  ne  fut  pas  mieux 
observé  par  la  France  que  celui  qui  l'avait  pré- 
cédé. L'approvisionnement  de  Glogau  et  celui  d-:s 
autres  forteresses,  malgré  les  représentations  h* 

{dus  pressantes,  motivées  par  la  convention  et 
'acquittement  des  contributions  déjà  réalisé  au 
mois  de  mai  de  l'année  dernière,  est  resté  a  la 
charge  de  la  Prusse  jusqu'à  ce  jour  (22).  La  «*- 

(22)  L'approvisionnement  de  Glogau  n'a  plus  «Hé  »  li 
charge  de  la  Prusse,  à  dater  du  24  février.  La  Franc?  a 
déclaré  que  les  fournitures  qui  seraient  faites  pnur  cette 
forteresse  entreraient  en  compensation  de  la  dette  pini- 
sienne  ;  la  même  déclaration  a  été  faite  pour  Spandau. 

vention  ne  Uipulait  rien  sur  les  forteresses  à( 
Pillau  et  de  Spandau;  elles  devaient  en  consé- 
quence rester  occupées  par  les  troupes  prus- 
siennes; les  troupes  françaises  y  entrèrent  néan- 
moins par  une  espèce  de  surprise  militaire  et 
s'y  maintinrent  (23;.  Pendant  qu'on  augmentai; 

(23)  En  effet,  la  convention  ne  stipulait  rien  sur  le» 
forteresses  de  Pilluu  et  de  Spandau.  La  France  avait 
déclaré  qu'elle  n'avait  besoin  ni  de  Graudenti  ni  J; 
Colherg,  et  rien  iih  fut  dit  sur  les  au'res  pUces.  Le  ni 
dtsira  qu'on  passât  celles-ci  sous  silence;  mais  il  fut 
convenu  que  la  Franc  pourrait  occuper  ces  places,  sin? 
qu'il  y  eût  à  cet  égard  une  disposition  formelle  dans  k 
trailé.  On  les  eût  certainement  nommées  parmi  les  pla>« 
qu'on  exceptait,  si  elles  avaient  dû  èire  exceptées.  L  «t 
en  conséquence  de  ces  dispositions  des  deux  partieicri- 
tractaotes  qo'rlles  ont  été  occupées  de  concert  et  avec 
les  circonstances  rappelées  dans  les  extraits 


EXTRAIT. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint  Marsan. 

«  Berlin  le  2*  avril  1812. 

«  J'ai  fait  connaître ,  conformément  aux  ordres  de 
«  Sa  Majesté,  les  considérations  qui  la  portent  à  désin-r 
«  l'occupation  de  Spandau.  Les  dispositions  ont  été  prises 
«  et  sont  entièrement  exécutées. 

«  Le  roi  n'a  pas  hésité  un  moment  ;  mais  il  a  cepen- 
«  dant  été  un  peu  peiné,  en  considérant  cette  dtmande, 
«  comme  les  marques  d'un  reste  de  défiance  qu'il  désire 
«  ardemment  de  voir  dissiper 

>  Il  n'y  a  plus  à  Spandau  que  quatre-vingts  «étérac* 
«  prussiens.  Un  bataillon  français  est  dans  la  ville  avec 
«  une  batterie  et  une  compagnie  d'artillerie  dans  la  for- 
«  teresse.  Le  commandant  prussien  y  est  conservé.  » 

SECO>n  EXTRAIT. 

Lettre  dt  M.  le  comte  de  Saint-Marsan. 

Berlin.  28  avril  1812. 
«  J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Exc  llence  que 
«  les  arrangements  relatifs  à  Spandau  avaient  déjà  été 
«  exécu;és. 

a  D'après  de  nouvelles  dispositions,  la  garnison  de 
«  Spandau  doit  être  augmentée  ;  un  général  de  l.nça  •. 
.<  doit  y  être  établi,  et  les  magasins  serviront  â  renfer- 
«  mer  le  blé  et  autres  objets  appai tenant  4  I  armée 
«  française. 

«  J'en  ni  prévenu  ce  matin  le  baron  de  Hardi-nber*. 
«  dans  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui.  Il  m'a 
«  répondu  que  1  on  fera  tout  ce  que  I'Empireir  désire. 
«  Il  m'ajoute  toujours  que  la  seule  peine  que  ressent  I* 
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€  roi,  c'est  qu'il  pui-  ■  rester  quelques  défiances  et  1 
«  quelques  doutes  à  S.  M.  I'Empereuh  sur  ses  intentions 
«  et  sur  se->  dispositions  a  faire  tous  lis  effor II  po$si- 
a  Lies  pour  seconder  les  vues  de  Sa  .Majesté  Impé- 
»  riale  et  Royale. 

«  Je  lui  réponds  qu'il  ne  doit  point  attribuer  à  la 
h  inutiatice  des  mesures  de  précaution  qui  sont  main- 
«  tenant  mit  ml  dans  l'intérêt  de  la  Prusse  que  dans 
«  celui  de  la  France;  que,  quoique  S.  M.  I'Emperedr 
.  n'.àl  jamais  marché  que  de  vi  toire  en  victoire,  elle 
«  n'a  jamais  omis  la  plus  petite  des  précautions,  môme 
«  4  deux  ou  trois  reols  lieues  derrière  elle  ;  que  rien 
«lie  lui  semblait  indifférent,  et  que  c'est  peU-élIfl  le 
.  «cul  homme  à  qui  il  ail  été  donné  de  Taire  de  sigr.ui- 
«  des  choses,  sans  oublier  le  dernier  détail  de  la  plus 
.  petite. 

«  H  de  Hardenberg  abonde  alors  dans  mon  sens  ;  et 
.  comme  il  est  rempli  de  son  objet,  qu'il  n'est  pas  for- 

•  malisle,  et  qu  il  ne  voit  dans  l'alliance  que  le  grand 
■  bot  de  sauver  la  Prusse,  il  finit  par  me  dire  que  si. 

•  au  surplus,  il  reste  quelque  défiance  a  I'Evpereir,  il 

•  espère  que  la  constance  avec  laquelle  on  se  montrera 
«  fidèle  allié,  la  détruira  entièrement  ■ 

Signe  Comte  de  Saitt-Marsas. 

TROISIÈME  EXTRAIT. 

Leltre  de  M.  le  comte  de  Saint-Marsan. 

Berlin,  le  29  avril  1812. 

Hier  au  soir,  je  me  suis  trouvé  chez  le  duc  de  Reggio, 
avec  le  baron  de  Hardenberg  et  M.  de  Narbonne.  11  a  été 

Suêstion  des  ordres  donnés  pour  Spandau  ;  et  M.  le  duc  de 
eggio  faisait  sentir  au  baron  de  Hardenberg  que  ces 
mesures  ne  devaient  nullement  inquiéter  le  roi.  ni  lui 
faire  supposer  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a\ait 
d*  l.i  méfiance  ;  que  c'étaient  des  précautions  que  I'Em- 
KkEi'H  prend  toujours  et  partout,  et  qu'elles  étaient  com- 
mandées par  les  circonstances.  Le  ministre  entra  parfai- 
tement dans  le  sens  du  maréchal  ;  l'assura  que  l'on  était 
disposé  a  tout  faire  pour  le  bien  de  la  duse  commune, 
non-seulement  ce  qui  était  stipulé,  mais  tout  ce  qui 
serait  utile  ;  qu'au  surplus,  l'affaire  de  Spandau  était 
conforme  aux  termes  stricts  du  traité,  puisque  ni  Span- 
dnu Ml  PUlatt  n'avaient  point  été  exceptes,  comme  Col- 
berg,  Grondent:  et  Potsdnm,  par  la  stipulation  qui 
porte  que  tout  les  pays  entre  l'ilbe.  l'Oder,  la  l'ittule 
tt  le  \teinen  joui  raient  être  occupes  par  l'armée  fran- 
çaise. 

Je  rends  compte  do  ces  expressions  du  chancelier  à 
Votre  Excellence,  pour  la  mettre  toujours  plus  a  portée 
de  jtig>  r  de  la  manière  dont  ce  ministre  envisage  la  po- 
sition de  la  Prusse. 

Signé  Comte  de  Saixt-Marsax. 

à  l'indéfini  le  poids  des  dépenses  de  la  Prusse, 
pendant  quV//e  prouvait,  qu'après  avoir  acquitte 
ta  contribution,  ses  avances  montaient  déjà  a  des 
sommes  énormes,  on  persistait  ù  lui  refuser  toute 
espèce  de  secours  (24)  ;  on  répondait  à  toutes  ses 

(141  Cette  preuve  n'a  jamais  clé  donnée.  Pouvait-elle 
l'être?  Nous  ne  saurions  en  convenir.  Au  moment  de  la 
signature  des  conventions  du  24  février  1812,  la  Prusse 
devait  eneorc  à  la  France  62,450.0!)!  francs.  L'opération 
du  versement  des  denrées  coloniales  admises  en  pavement 
pour  favoriser  la  Prusse,  a  été  consommée  dans  le  eou- 
rant  de  l'été  suivant.  I.a  Prusse  s'est  trouvée  libérée, 
tant  pour  I  -s  denrées  coloniales  que  pour  les  frais  do 
iransport.  de  1  i.322.518  francs.  Elle  est  encore  débitrice 
de  plus  deôO  millions,  y  compris  les  intérêts.  Quoiqu'on 
fût  loin  de  peiiser  que  ces  î>0  millions  fussent  sold.  s  par 
les  livrais  ns  et  fournitures.  Sa  Majesté  avait  consenti 
<*lte  année  a  ce  qu'il  ne  (ùt  plus  fait  aucune  réquisition 
A  la  charge  de  la  Prusse  et  i  compte  de  sa  dette.  Au 
reste,  quel  qui-  fut  le  débiteur  ou  le  cicancier,  la  com- 
pensation ne  dc\ail  être  faite  qu'a  la  lin  <ie  la  campa- 
gne; et  la  Prusse  nous  déclare  la  guerre  au  Commence- 
ment i|t.  mars. 

réclamations  par  un  silence  méprisant  (25),  et, 

(î)  M.  le  baron  de  Krusemarck  a  ternis,  en  effet,  une 
note  pressante  dictée,  selon  >es  expressions  par  le  con- 
tant désir  du  roi  de  continuer  a  remplir  ses  engage- 
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menis  envers  son  auguste  allié  :  le  roi,  dont  fa  bonne 
t  ulunté  était  exprimée,  en  appelait  à  la  justice  et  à 
l'amitié  de  Sa  Majesté  Impf  riale. 

I  elle  note  rst  datée  du  2  mais,  c'est-à-dire,  d'un  jour 
après  celui  où  la  Prusse  avait  si^né  son  traité  d'alliance 
avec  la  Russie. 

Des  instructions  en  réponse  furent  envoyées  a  M.  le 
comte  de  S  linl-Marsau  par  un  courrier  parli  le  G  mars. 
En  le  recevant  le  17,  il  demanda  un  rendez-vous  à 
M.  de  Hardenberg,  pour  lui  faire  connaître  les  disposi- 
tions favorables  île  Sa  Majesté,  el  pour  loiiic  réponse 
le  chancelier  lui  envoya  la  note  du  1G  mars,  qui  con- 
tient la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse  à  la  France. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan  datée  de 
Breslau,  le  17  mars  1813. 

«  L'empereur  Alexandre  est  arrivé  ici  le  15,  à  5  heures 
*  après  midi.  Au  moment  où  j'allais  faire  partir  pour 
«  Paris  le  courrier  porteur  de  cette  nouvelle,  celui  que 
<<  Voire  Excellence,  m'a  expédié  le  G  mars  m'a  remis  vos 
«  dépêches  du  même  jour.  Je  venais  d'écrire  au  baron 
«  de  Hardenberg  pour  lui  demander  un  entretien  afin  de 
«  l'informer  des  dispositions  favorables  de  S*  Majesté, 
«  lorsque  j'ai  reçu  la  note  ci-jointe,  qui  est  une  déela- 
«  ration  de  guerre  en  forme.  Je  me  haie  de  la  porlcr  a 
«  la  connaissance  do  I'Emperecr. 

»  Signé  de  Saint-Marsan.  » 

demandant  sans  cesse  de  nouveaux  sacrifices,  on 
semblait  ne  complet*  pour  rien  les  efforts  incon- 
cevables d'une  nation  accablée. 

A  la  tin  de  l'année  précédente,  les  avances  do 
la  Prusse  montaient  à  Vli  millions  de  francs.  Les 
comptes  étaient  en  règle  autant  qu'ils  pouvaient 
l'être,  vu  le  refus  constant  tles  autorités  fran- 
çaises de  les  vérifier  d'après  le  traité.  Sa  Majesté 
n'avait  cessé  de  faire  représenter  par  ses  agents 
qu'il  devenait  urgent  de  faire  justice  à  ses  récla- 
mations, que  ses  Elats  épuisés  ne  pouvaient  plus 
suffire  à  l'entretien  des  années  françaises.  Le  roi 
se  bornait  à  demander  pour  le  moment  un  à- 
compte  sur  ces  avances  et  déclarait  avec  fran- 
cbise  ne  pouvoir  répondre  des  événements  dans 
le  cas  d'un  refus.  Ce  langage, aussi  juste  que  clair, 
ces  réclamations  fondées  sur  les  litres  les  plus 
sacrés,  sont  restés  sans  réponse  et  n'ont  produit 
que  des  assurances  vagues  et  des  promesses  éloi- 
gnées (26,\  11  y  a  plus,  comme  si  ce  n'était  pas 

Si)  On  ne  relèvera  point  cette  exagération,  qui  porte 
millions  Je*  av  nées  de  la  Prusse.  Celle  estimation 
est  non-seulement  fausse,  mais  hors  de  loute  vraisem- 
blance. Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  était  au  moins  douteux 
que  la  créance  de  la  Prusse  put  compenser  ^a  dette. 
Nous  avons  déjà  démontré  que  quand  bien  même  elle 
aurait  eu  un  solde  de  compte  a  réclamer,  le  terme  du 
payement  résultai. l  des  Irailés  n'élait  point  arrivé.  Ce 
n'était  donc  pas  l'accomplissement  d'une  obligation  que 
la  Prusse  pouvait  demander.  Etait-rc  un  secours?  Mais 
à  quel  litre  el  à  quelle  époque  y  avait-elle  des  droits  ? 

Est-ce  la  21  décembre,  lorsque  le  général  d'Yorck 
donnait  le  contingent  prussien  à  l'ennemi  ? 

Esl-ce  le  22  janvier,  on  le  roi  quittait  Postdam  ponr 
aller  â  Breslau,  nu-dt-va'  l  de  l'ennemi? 

Eoi-ce  le  10  février,  où  le  général  Bulow,  imitateur  du 
général  d'Yorck,  trahissait,  et  facilitait  le  passage  du 
Bas-Oder  à  l'ennemi  ? 

Est-ce  les  3,  î)  ou  10  février,  où  te  roi  appelait  par 
ses  édils  toute  la  Jeunesse  de  ses  Elats  à  prendre  les 
armes  contre  la  France? 

Est-ce  le  13  ou  le  16  février,  où  le  baron  do  Knies- 
beck,  le  princo  Piron  et  tant  d'antres  agents  se  ren  iaient 
au  quartier  général  de  l'ennemi  ? 

Esl-ce  le  2<  février,  où  le  chancelier  de  Hardenberg 
avait  des  conférences  avec  les  sectaires  1  nnen.is  de  l'al- 
liance et  perturbateurs  du  repos  de  l'Allemagne? 

Est-ce  le  23  février,  où  les  ch  fs  do  la  faction  qui  fit 
la  guerre  en  1806  arrivaient  à  Breslau  et  rentraient  eu 
crédit? 

Est-ce,  enfin,  le  l«r  mars,  ou  le  roi  de  Prusse,  par 
un  traité,  joignait  ses  armes  à  celles  de  l'empereur 
Alexandre  ? 
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A  ces  diverses  époques,  c'eût  été  le  comble  de  la  dé- 
raison de  venir  au  secours  d'an  allié  infidèle,  et  de  lui 
donner  des  moyens  pour  s'armer  contre  nous. 

assez  de  violer  les  traités  les  plus  positifs,  de 
nouveaux  procédés  sont  venus  éclairer  la  Prusse 
sur  les  intentions  de  l'EMPEnEtn  et  sur  ce  qu'elle 
peut  en  attendre.  Le  roi,  voyant  une  partie  de  ses 
provinces  envahie  et  l'autre  menacée,8ans  pouvoir 
compter  sur  les  secours  des  armées  françaises  (27), 

(27)  La  Prusse  avait-elle  le  droit  de  compler  sur  le 
secours  des  armées  françaises,  lorsque  ses  deux  armées 
avaient  passé  à  l'ennemi  ;  lorsque  les  troupe*  qui  étaient 
à  Potsdam,  à  Colberg  et  dans  la  Silésie.  abandonnaient 
ces  positions  pour  laisser  un  passage  libre  aux  Russes? 

devait  renforcer  la  sienne,  et  les  moyens  ordi- 
naires étant  longs  et  insuffisants,  Sa  Majesté  a 
adressé  un  appel  aux  jeunes  Prussiens  qui  vou- 
draient se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Cet  appel  a 
éveillé  dans  tous  les  cœurs  le  vif  désir  de  servir 
la  patrie.  Un  grand  nombre  de  volontaires  se  pré- 
paraient à  quitter  Berlin  pour  se  rendre  à  Bres- 
lau,  lorsqu'il  a  plu  au  vice-roi  d'Italie  d'interdire 
tout  recrutement  et  le  départ  des  volontaires 
dans  les  provinces  occupées  par  les  troupes  fran- 
çaises. Cette  défense  s'est  faite  dans  les  termes 
les  plus  péremptoires  et  sans  en  prévenir  le.  roi. 
Une  atteinte  aussi  directe  portée  aux  droits  de  la 
souveraineté  a  excité  dans  l  ame  de  Sa  Majesté 
et  de  ses  fidèles  sujets  une  juste  indignation  (28). 

(8)  Il  n'y  a  pas  en  d'atteinte  portée  à  la  souveraineté 
du  roi  i  il  n'y  u  eu  de  notre  part  que  l'exécution  d'un 
traité.  —  Le* roi  s'étaii  engage  formellement  à  ne  faire 
aucune  levée,  aucun  mouvement  militaire,  pendant 
que  l'armée  française  occuperait  ton  territoire,  si  ce 
n'était  pour  l'avantage  de  l'alliance,  et  de  concert  entre 
les  deux  puissances.  iVovez  ci-apre*  l'article  11  de  la 
première  convention  spéciale,  du  24  février).  Les  levées 
ne  se  faisaient  pas  pour  l'ot'anfagc  de  l'alliance,  puis- 
qu'à  peine  réunis,  le*  hommes  levés  marchaient  contre 
elle,  tlie  ne  se  faisaient  pas  de  concert,  puisque  le  minis- 
tre de  Sa  Majesté  avait  protesté,  à  Breslau.  contre  les 
édits  qui  les  ordonnaient  Elles  ne  devaient  pas  se  faite, 
puisque  le*  traités  disaient  formellement  qu'elles  n»  se 
feraient  pas. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'atteinte  portée  à  la  souveraineté  du 
roi,  si  un  général  français  a  pris  des  mesuies  de  police 

?[ue  les  circonstances  exigeaient,  lorsque,  par  un  traité 
ormel,  la  police,  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté 
de  l'armée  avaient  été  dr/érét  aux  commandants  fian- 
çait (Voyez  ci-après  l'article  8  ife  la  même  convention). 
Quelle  que  fût  notre  illusion  sur  les  sentiments  du  roi, 
et  sur  la  confiance  que  pouvait  mériter  son  gouverne- 
ment, elles  ne  devaient  pas  aller  jusqu'à  nous  empêcher 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  non»  m<  lire 
en  Prusse  à  l'abri  des  événements.  Si  les  commandants 
français  ont  encouru  quel  |ue*  reproches,  c'e>t  celui  de 
n'avoir  pas  arrêté  plus  tôt  res  recrutements  qui,  à 
peine  commencés,  ont  fourni  des  auxiliaires  aux  Russes. 
Les  premières  troupes  légères  ennemies  qui  se  sont 
approchées  de  Berlin,  étaient  eorfduites  et  renforcées  par 
des  jeunes  gens  d*  la  capitale,  dont  plusieurs  oui  été 
tués  dans  les  escarmouches  qui  eurent  lien  prés  des 
faubourgs. 

Article  2  de  la  première  convention  spéciale  du 
24  février  1812. 

«  La  Prusse  ne  fera  aucune  levée,  aucun  rassemble- 
«  mmt  de  troupes,  aucun  mouvement  militaire  pendant 
«  que  l'armée  française  occupera  son  lerritoire,  ou  sera 
«  sur  le  territoire  ennemi,  si  ce  n'est  pour  l'avantage 
«  de  l'alliance  et  de  concert  entre  1rs  d  eux  puissar. ces.  »  I 

«  Art.  8.  Les  commandants  français  qui  seront  établis 
«  sur  les  lignes  d'opérations  ne  pourront  s'immiscer,  ri 
«  directement  ni  indirectement,  dans  ce  qui  regarde  lo 
«  gouvernement  et  l'administration  civile.  Il*  auront 
«  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  concerne  les  réqui- 


■  sitions,  1a  fournitare  des  subsistances  aux  troupes,  l« 
«  service  de*  hépitanx  militaires,  la  police  et  le  maintien 
«  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  sur  les  derrières  de  l'armée, 
«  pour  ce  qui  la  concerne.  >• 

Dans  le  même  temps,  et  tandis  que  les  places 
de  l'Oder  aurait  dû  être  approvisionnées  depuis 
longtemps  aux  frais  de  la  France,  après  que 
I'Empeheur  avait  formellement  déclaré,  dans  une 
audience  accordée  au  prince  de  Hatzft'ldl,  qu'il 
avait  interdit  aux  autorité»  française»  toutt  es- 
pèce de  réquisition  dans  les  Etats  du  roi  (29),  les 

(29)  Des  ordres  furent,  en  effet,  donnés,  des  marché 
furent  passés  en  conséquence  ;  mais  l'administration 
française  fut  si  peu  secondée  par  l'administration  prus- 
sienne, et  les  marchés  furent  tellement  onéreux,  qaVa 
fut  obligé  de  les  casser. 

gouverneurs  de  ces  forteresses  reçurent  l'ordre 
de  prendre  de  vive  force,  dans  un  rayon  de  dix 
lieues,  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  défense 
et  à  leur  approvisionnement.  Cet  ordre  arbitraire 
et  injuste,  dont  non  plus  on  n'a  pas  pris  la  peine 
d'avertir  le  roi,  a  été  exécuté  dans  toute  so:i 
étendue,  au  mépris  du  titre  sacré  des  propriétés 
et  avec  des  détails  de  violence  qu'il  serait  diffi- 
cile de  dépeindre  (30).  Malgré  toutes  les  raiMDi 

(30)  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  marchés,  conclu* 
à  «les  prix  exorbitants,  ne  purent  être  exécutés.  C'était 
au  moment  mémo  où.  le  général  Bulow  \enau  de  livrer 
le  passage  de  l'Oder  à  l'ennemi  ;  les  Busses  se  pré>ea- 
lérenl  sur  les  glacis  des  places.  Les  commandants  ont 
fait  ce  qu'il>  devaient,  et  ce  qui  se  fait  partout:  ils  ont 
compléié  leurs  approvisionnements  pour  assurer  la  dé- 
fense des  forteresses  qui  leur  étaient  confiées  ;  c'e>l  le 
droit  de  la  guerre.  Si  la  Prusse  était  alliée  de  la 
France,  il  était  important  pour  elle  que  les  plac>  s  toi- 
sent défendues;  si  e'Ie  était  ennemie  de  la  France,  il 
n'en  était  que  plus  pressant  pour  nous  de  mettre  les 

L laces  en  état  de  défense.  D'ailleurs,  qu' est-il  arrivé' 
'approvisionnement  a  été  complété  aux  dépens  da 
pays  :  or.  aux  termes  de  la  convention  du  8  septem- 
bre 1808,  déjà  citée,  l'approvisionnement  de  siège  devait 
être  fait  par  la  Prusse, 

qu'il  avait  de  rompre  avec  la  France,  lo  roi  vou- 
lait encore  essayer  la  voie  des  négociations.  Il 
avertit  I'Bmpkreur  Napoléon  qu'il  enverrait  un 
homme  de  confiance  à  l'empereur  de  Russie,  afin 
de  l'engager  à  reconnaître  la  neutralité  de  la 
partie  de  la  Silésie  que  la  France  avait  recon- 
nue (31).  C'était  le  seul  moyen  qui  restait  au  roi, 

(31)  La  Haute-Silésie,  une  portion  de  la  Basse,  et  le 
comté  de  (îlatz,  avaient  été  exemptés  du  passage  de* 
troupes  alliées  (  Voyez  ci-nprèt  l'article  6  de  ta  pre- 
mière convention  tpeciale  du  24  février  1812».  tette 
exemption  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  une  neu- 
tralité. Un  a  désiré  que  vous  ne  communicassiei  pas 
avec  l'ennemi  parce  que  vous  ne  deviez  le  faire  que  de 
concert  avec  votro  allié,  et  parce  qu'on  prévoyait  le  ré- 
sultat de  ces  communications.  La  conduite  de  vos  géné- 
raux autorisait  colle  prévoyance,  trop  bien  jusliuVe  par 
l'événement. 

Article  G  de  la  première  convention  spéciale  du 
4  février  1812. 

c  Les  troupes  françaises  ou  alliées  pourront  trnter- 
«  ter  et  occuper  let  provincet  prussiennes,  à  l'ejcp- 
»  tion  de  la  Haut--Silétie,  du  comté  de  Glntz  et  M 
«  principauté  t  de  lïretlnu,  d'Oeh  et  de  Hrieg.  EUti 
o  «Vrifreront  ni  dant  celte-  partie  de  la  Silétie  ni  den> 
«  let  pays  qui  ne  feront  pas  partie  des  lignet  dopé- 
«  rations. 

«  La  ville  de  Potsdam  sera  exemple  du  passage  «le 
<<  troupes  et  de  garnison  française  ou  alliée. 

"  Il  pourra  être  détaché  de  la  garnison  de  Potsdam 
«  une  compagnie  pour  la  garde  du  château  de  Chirloi- 
«  tenbourg,  et  une  compagnie  pour  la  gards  du  paU" 
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a  du  toi  à  Berlin.  Aucun  officier  ou  employé  ne  pourra, 
a  tom  quelque  prétexte  que  ce  soii,  entrer  ou  loger  dans 

•  IcuiïU  palais  et  château  et  leurs  dépendances,  sans  la 
■  permission  du  gouverneur,  qui  y  sera  établi  par  S.  M. 
i  le  roi  de  Prusse.  » 

alandonné,  au  moins  pour  le  moment,  par  la 
France,  pour  avoir  un  asile  sùr  et  ne  pas  se  trou- 
ver dans  la  cruelle  nécessite  de  quitter  ses  Etals. 
L'Empereur  se  prononça  hautement  contre  cette 
démarche,  et  ne  daigna  pas  môme  s'expliquer 
sur  les  propositions  qui  accompagnèrent  celte 
ouverture  (32). 

(32)  La  Prusse  était  en  pleine  négociation  avec  l'en- 
nemi, lorsqu'elle  fit  la  proposition  dont  il  s'agit.  Elle 
est  contenue  dans  une  note  remise  a  Breslau.  le  1G  fé- 
vrier, à  M.  le  comt"  de  Saint-Marsan.  Il  suffit  de  re- 
marquer la  date  de  cetto  pièce  et  do  ciier  les  propres 
après  ions  du  chancelier  d'Eiat,  pour  faire  juger  la 
(omenance,  l'opportunité  et  la  bonne  foi  qui  avaient 
dicté  relie  proposition. 

"  Il  est  unu  au  roi  l'idée  que  rien  n'avancerait  plus  le 
«  grand  oeuvre  qu'un.-  trêve,  d'apre?  laquelle  les  armées 

•  russe  ei  française  se  mireraient  à  une  certaine  distance, 
«et  établiraient  dis  lignes  de  démarcation,  en  laissant 
«un  pays  inlerniédiaire  enlie  elle*.  Sa  Mue  te  Impk- 
«  ru  le  serait-i  Ile  porta*  â  entrer  dins  un  arrangement 
<  pireii;  cOMentiiaii-elle  a  remettre  la  garde  des  (or- 
«  tertttn  de  l'Oder,  de  IMIau  et  du  la  place  de  DanUick 
«  (puur  celle-ci,  conjointement  avec  des  troupes  saxon 

«  nf»,  en  conformité  du  ir  ité  de  Tilsitr  aux  troupes  du 
«  roi,  et  de  retirer  KHI  armée  derrière  l'Elbe,  moyen- 

>  liant  que  l'empereur  Alexandre  retirât  toutes  ses 
i  troup  's  derrière  la  Visiule?  En  roi  ordonne  au  général 

il*;  krusoman-k  et  au  prince  do  Hatifeld  de  demander 
»  là-desms  les  luteniious  de  Sa  Majesté  Impériale.  Il  fait 

>  «ondar  également  l'empereur  Alexandre,  comme  sur  une 
»  idée  venant  absolument,  de  lui  seul,  et  qui  ne  peut  corn- 
i  promettre  en  rien  les  résolutions  que  Sa  Majesté  l'Em- 

>  PERErR,  vntrp  souverain.  Monsieur  le  comte,  pourrait 
«  prendre  à  cet  égard.  Sa  Majesté  réglera  d'après  celles-ci 

•  ses  démarcha  ultérieures. 
«  Agréez,  etc . 

«  Signé  Hahdesberg.  » 

Breslau.  lo  15  février  1813. 

On  ne  voit  pas  comment  ceci  étant  écrit  à  Breslan  le 
18  février,  et  l'alliance  de  la  Prusse  avec  la  Russie  ttant 
prèle  é  être  signée,  ><>mme.  en  effet,  elle  l'a  élé  le 
1"  mars  suivant,  la  résolution  de  I'Empereur  Napoléo;» 
{►aurait  régler  les  démarches  ultérieures  du  roi  do 
Prusse.  A  quoi  bon  ces  ruses  diplomatiques  qui  devaient 
rire  démasquées  eu  moins  de  quinze  jours  ! 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  parti  du  roi  ne 
pouvait  rester  longtemps  douteux.  Il  avait  tout 
sacrifié  depuis  des  années  à  la  conservation  de 
son  existence  politique;  aujourd'hui  la  France 
compromet  elle-même  cette  existence  et  ne  Tait 
rien  pour  la  protéger  (33).  La  Russie  peut  aggraver 

(SS)  Et  qn'avez-vous  donc  fait  pour  vous  protéger 
vous-même?  Vos  années  se  sont  placées  dans  les  rangs 
ennemis. 

sesmalheursetoiïregénérousement  de  ledéfendre. 
Le  roi  ne  saurait  balancer.  Fidèle  à  ses  principes 
et  âges  duvoirs,  il  joint  ses  armes  à  celles  del'em- 
pereur  Alexandre,  changeant  de  système  sans 
changer  de  but  (3t).  Il  espère,  en  rompant  avec 

134)  On  ne  niera  point  que  la  Prusse  ne  soit,  en  oftel, 
aujourd'hui  li.ièle  à  ses  principes  de  tous  les  temps. 
(Voyez  la  réponse  ci-après  à  la  note  de  M.  de  Kruse- 
marck.) 

la  France  et  en  s'&ttnrhant  à  la  Russie,  obtenir, 

Rr  une  paix  honorable  ou  par  la  force  des  armes, 
inique  objet  de  ses  vœux,  l'indépendance  de 
«es peuples,  les  bienfaitsqui  en  dériventet  Vhéri~ 
'âge  de  te»  père»,  dont  on  lui  avait  ravi  la  moi- 


tié (35).  Le  roi  adhérera  de  tout  son  pouvoir  à  tou- 

t33)  Voyez  également  la  réponse  ci-après  de  M.  de 
Krusemarck. 

tes  les  propositions  conformes  à  l'intérêt  commun 
des  souverains  de  l'Europe  (36).  11  désire  vivement 

(80)  Dans  l'espace  de  vingt  ans  vous  les  avez  tous 
trahis.  Quel  est  le  souverain,  quelle  est  la  nation  qui 
peuvent  désormais  se  lier  à  vous  ? 

qu'elles  puissent  amener  un  état  de  choses  où  les 
traités  ne  soient  plus  du  simples  trêves  (37),  où  la 

(37)  Ce  veeu  renverse  le  système  de  votre  manifeste, 
fondé  tout  entier  sur  ce  principe  que  les  engagements 
et  les  traites  doivent  suivre  toutes  les  chances  de  la 
fortune,  toutes  les  vicissitudes  de  la  guerre. 

puissance  devienne  la  garantie  de  lajustlco,  et 
où  chacun,  rentrant  dans  ses  droits  naturels,  ne 
soit  plus  tourmenté  dans  tous  los  points  de  son 
existence  par  l'abus  de  la  force. 

Voilà,  Monsieur  le  Duc,  ce  que  je  suis  chargé  do 
porter  à  la  connaissance  do  Votre  Excellence. 
Veuillez  en  rendre  compte  à  S.  M.  l'Empereur. 
L'Europe  a  vu  avec  élonuement  la  patience  et  la 
longue  résignation  d'une  nation  qui  s'était  distin- 

Euée  dans  les  fastes  de  l'histoire  par  son  courage 
rillant  et  sa  noble  persévérance. 
Guidés  aujourd'hui  par  les  motifs  les  plus  sa- 
crés, il  n'est  personne  nu  milieu  de  nous  qui  ne 
soit  décidé  do  sacriller  toute  espèce  de  considé- 
ration aux  grands  intérêts  du  trône,  de  la  patrie 
et  de  l'indépendance  de  l'liurope  ;  personne  qui 
ne  se  félicite  de  périr  pour  co  noble  but  et  en 
défendant  ses  foyers. 

J'ai  ordre  de  nie  rendre  incessamment  auprès 
du  roi  mon  auguste  maître,  avec  le  prince  de 
Hatzfeld,  le  conseiller  intime  d'Etat  de  Beguelin, 
et  les  personnes  attachées  à  ces  différentes  mis- 
sions. J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Bxcellence  de 
vouloir  bien  me  faire  tenir  les  passe  ports  néces- 
saires à  cet  effet. 

Je  m'empresse  de  lui  renouveler  en  même  temps 
l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  Krl'semarck 

Rcponfc  h  la  iwle  de  M.  le  baron  de  Krusemarck. 

Paris  le  1"  avril  1813. 
Monsieur  le  baron, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  la  note  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresscr  le  '27  mars. 

Ce  qu'elle  contient  de  plus  digne  d'une  sérieuse 
considération  se  réduit  a  ceci  : 

La  Prusse  a  sollicité  et  conclu  une  alliance  avec 
la  France  en  1812.  parce  que  les  armées  françaises 
étaient  plus  rapprochées  des  Etats  prussiens  que 
les  armées  russes. 

La  Prusse  déclare  en  1813  qu'elle  viole  ses 
traités,  parce  que  les  armées  russes  sont  plus  rap- 
prochées de  ses  Etats  que  les  armées  françaises. 

La  postérité  jugera  si  une  pareille  conduite  est 
loyale,  dignr-  d'un  grand  prince  et  conforme  à 
l'équité  et  à  la  saine  politique. 

Toutefois,  elle  rendra  justice  à  la  persévérance 
de  voire  cabinet  dans  ses  principes. 

En  1792,  la  France  asilôe  au  dedans  par  une 
révolution,  attaquée  au  dehors  par  un  ennemi  re- 
doutable, semblait  prèle  à  succomber.  La  Prusse 
lui  fit  la  guerre. 

Trois  ans  après,  et  au  moment  où  la  France 
triomphait  des  coalisés,  la  Prusse  abandonna  ses 
alliés:  elle  passa  du  coté  de  la  Convention  avec  la 
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fortunex  et  le  roi  de  Prusse  fut  le  premier  des 
souverains  armés  contre  la  France  qui  reconnût 
la  République. 

Quatre  années  à  peine  écoulées  |en  1799»,  la 
France  éprouva  les  vicissitude  de  la  guerre  :  des 
batail  lésa  valent  été  perdues  en  Suisse  et  en  Italie  ; 
le  ducd'Yorck  avait  débarqué  en  Hollande,  et  la 
République  était  menacée  au  nord  et  au  midi.  La 
fortune  avait  changé  :  la  Prusse  changea  comme 
elle. 

Mais  les  Anglais  furent  chassés  de  la  Hollande; 
les  Russes  furent  battus  à  Zurich;  la  victoire  re- 
vint sous  nos  drapeaux  en  Italie,  et  la  Prusse  re- 
devint amie  de  la  France. 

En  I80ô,  l'Autriche  arma.  Mlle  porta  ses  armées 
sur  le  Danube;  elle  envahit  la  Bavière,  tandis 
que  les  troupes  russes  passaient  le  Niémen  et  s'a- 
vançaient sur  la  Vistulc.  La  réunion  de  trois 
grandes  puissances  et  leurs  immenses  préparatifs 
ne  semblaient  présager  à  la  France  que  des  dé- 
faites. La  Prusse  ne  put  hésiter  un  instant  :  elle 
arma  ;  elle  signa  le  traité  de  Berlin,  et  les  mîines  de 
Frédréric  II  furent  pris  à  témoin  delà  haine  éter- 
nelle qu'elle  vouait  à  la  France. 

Lorsque  son  ministre,  envoyé  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté pour  dicter  la  loi,  arriva  en  Moravie,  les 
Russes  venaient  de  perdre  la  bataille  d'Austerlitz  ; 
ils  devaient  à  la  générosité  «les  Français  de  pou- 
voir retourner  dans  leur  patrie.  La  Prusse  déchira 
aussitôt  le  traité  de  Berlin,  conclu  six  semaines 
auparavant  abjura  le  célèbre  serinent  de  Potsdam, 
trahit  la  Russie,  comme  elle  avait  trahi  la  France, 
et  prit  avec  nous  de  nouveaux  engagements. 

Mais  de  ces  éternelles  fluctuations  de  la  poli- 
tique, naquit  daus  l'opinion  publique  en  Prusse 
une  véritable  anarchie  ;  l'exaltation  s'empara  des 
esprits  que  le  gouvernement  prussien  ne  fut  pas 
le  maître  de  diriger.  Ils  l'entrainèrent,  et  en  1806 
il  déclara  la  guerre  à  la  France,  dans  le  moment 
où  il  avait  le  plus  d'intérêt  à  se  maintenir  en 
bonne  intelligence  avec  elle.  La  Prusse,  entière- 
ment conquise,  se  vit,  contre  toute  espérance,  ad- 
mise à  signer  à  Tilsitt  une  paix  où  elle  recevait 
tout  et  ne  donnait  rien. 

En  1809,  la  guerre  d'Autriche  éclata  :  la  Prusse 
allaitencore  changer  de  système;  mais  les  premiers 
événements  militaires  ne  laissant  aucun  doute 
sur  le?  résultats  définitifs  de  la  campagne,  la 
Prusse  prit  conseil  de  la  prudence,  et  n'osa  pas 
se  déclarer. 

En  1811,  les  préparatifs  de  la  Russie  menaçant 
l'Europe  d'une  nouvelleguerre,la  position  géogra- 
phique de  la  Prusse  ne  lui  permettait  pas  de  rester 
spectatrice  indifférente  des  événements  qui  su 
préparaient.  Vous  rûtos  chargé.  Monsieur  le  Baron, 
dès  le  mois  de  mars  de  la  înème  année,  de  sol- 
liciter l'alliance  de  la  France,  et  il  est  inutile  que 
je  retrace  à  votre  mémoire  ce  qui  se  passa  à  cette 
époque.  Il  est  inutile  que  je  vous  rappelle  et  vos 
instances  réitérées  et  vos  vives  sollicitudes. 

Sa  Majesté  se  souvenant  du  passé,  hésita  d'a- 
bord sur  le  parti  qu'elle  avait  a  prendre.  Mais  elle 
pensa  que  le  roi  de  Prusse,  éclairé  par  l'expé- 
rience, était  enlin  d'sabusé  de  la  politique  ver- 
satile de  votre  cabinet.  Elle  lui  savait  gré  des  dé- 
marches qu'il  avait  faites  à  Pélersbourg  pour 
prévenir  la  rupture.  Il  répugnait  d'ailleurs  à  sa 
justice  et  à  son  cœur  de  déclarer  la  guerre  par 
des  considérations  de  convenance  politique.  Elle 
se  livra  à  ses  sentiments  personnels  pour  votre 
souverain,  et  elle  consentit  à  s'allier  avec  lui. 

Tant  que  les  chances  de  la  guerre;  nous  furent 
favorables,  votre  cour  se  montra  fidèle;  mais  à 
peine  les  rigueurs  prématurées  de  l'hiver  eurent 


ramené  nos  armées  sur  le  Niémen,  que  la  défec- 
tion du  général  d'Yorck  réveilla  des  défiances  trop 
légitimes.  La  conduite  épuivoque  de  voire  cour 
dans  une  circonstance  si  grave,  le  départ  du  roi 
pour  Breslau,  la  trahison  du  général  Oulow,  qui 
ouvrit  à  l'ennemi  les  passages  du  Bas-Oder,  les 
ordonnances  publiées  pour  exciter  aux  armes 
une  jeunesse  turbulente  et  factieuse,  la  réunion 
à  Breslau  des  hommes  signalés  comme  les  chefs 
des  sectes  perturbatrices  et  comme  les  princi- 
paux instigateurs  de  la  guerre  de  1806,  les  com- 
munications journalières  établies  entre  votre  cour 
et  le  quartier  général  de  l'ennemi,  ne  permet- 
laient  plus  dès  longtemps  de  douter  des  résolu- 
lions  devotre  cabinet,  lorsque  j'ai  reçu,  Monsieur  le 
Baron,  votre  note  du  26  mars.  Elle  n'a  djnc  causé 
aucune  surprise. 

La  Prusse  veut,  dit-elle,  recouvrer  les  héritages 
de  ses  ancêtres.  Mais  nous  pourrions  lui  demander 
si,  lorsqu'elle  parle  des  pertes  que  sa  fausse  po- 
litique lui  a  fait  éprouver,  elle  n  i  point  aussi  des 
acquisitions  à  mettre  dans  la  balance  ;  si,  parmi 
ces  acquisitions,  il  n'en  est  pas  qu'elle  doive  à  sa 
politique  infidèle  ?  C'est  ainsi  qu'elle  a  dû  la  Si- 
lésie  à  l'abandon  d'une  armée  française  dans  les 
murs  de  Prague,  et  toutes  ses  acquisitions  en  Al- 
lemagne à  la  violation  des  lois  et  des  intérêts  du 
corps  germanique. 

La  Prusse  parle  de  son  désir  de  parvenir  à  une 
paix  établie  sur  des  bases  solides.  Mais  comment 
compter  sur  une  paix  solide  avec  une  puissance 
qui  se  croit  justiliée  lorsqu'elle  rompt  ses  enga- 
gements selon  les  caprices  de  la  fortune? 

Sa  Majesté  préfère  un  ennemi  déclaré  à  un  ami 
toujours  prêt  à  l'abandonner.- 

Je  ne  porterai  pas  ces  observations  plus  loin. 
Je  me  bornerai  à  demander  ce  qu'eût  fait  un 
homme  d'Etat  éclairé  et  ami  de  son  pays,  qui.  M 
plaçant  par  la  pensée  au  limon  des  affaires  de  la 
Prusse,  depuis  le  jour  où  la  Révolution  français.1 
éclata,  aurait  voulu  se  conduire  d'après  les  prin- 
cipes d'une  politique  saine  et  morale. 

Aurait-il  engagé  la  Prusse  en  1792  dans  une 
guerre  dont  elle  pouvait  laisser  les  chances  à  des 
Etats  plus  puissants  qu'elle  ?  S'il  l'eût  fait,  aurait- 
il  conseillé  de  poser  les  armes  avant  que  la  ré- 
volution fût  finie?  • 

Si  cependant  il  avait  été  conduit  à  reconnaître 
la  République,  n'aurait-il  pas  persisté  dans  son 
svstème,  n'aurait-il  pas  cherché  àen  recueillir  la 
avantages,  à  profiler  des  sentiments  qu'aurait  in- 
spiré à  la  France  un  prince  bravant  pour  elle  les 
préjugés  de  son  temps?  Il  aurait  établi  l'influern-e 
de  la  Prusse,  sur  le  Nord,  par  des  alliances;  la 
monarchie  de  Frédéric  se  serait  affermie,  et  la 
Prusse  aurait  fondé  son  bonheur  intérieur  et  N 
considération  au  dehors  sur  une  étroite  union 
avec  la  France. 

Il  ue  se  serait  pas  laissé  éblouir  en  1799  parle- 
succès  passagers  de  nos  ennemis. 

Il  aurait  repoussé  en  1805,  et  par  politique  et 
pr  dignité,  l  alliance  à  laquelle  l'Angleterre,  h 
Russie  et  l'Autriche  unies  avaient  pris  l'engage- 
ment réciproque  de  contraindre  la  Prusse. 

Si  ccpendmt,  entraîné  par  des  circonstances 
imprévues,  il  avait  prêté  un  serment  surlatomk' 
de  Frédéric,  il  ne  l'aurait  pas  violé  après  la  ba- 
taille d'Austerlitz  ;  il  aurait  tiré  d'une  fausse  dé- 
termination le  seul  parti  honorable,  en  restant 
lidèle  a  des  alliés  maltraités  par  la  fortune. 

Eu  1812,  s'il  avait  cru  pouvoir  oublier  qu'à  Til- 
sitt la  Russie  avait  fait  en  faveur  de  la  Prusse 
tout  ce  que  permettaient  les  circonstances,  et  s'il 
avait  signé  l'alliance  avec  la  France,  il  y  aurait 
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été  fidèle.  11  aurait  trouvé,  dans  des  événements  i 
iuaileudus,  l'occasion  de  faire  jouer  un  beau  rôle 
à  la  Prusse,  malgré  sa  faiblesse,  et  de  manifester  [ 
des  sentiments  non  douteux,  et  dont  il  aurait  pu, 
dans  le  temps,  invoquer  l'honorable  souvenir.  I 
Cdte  résolution  loyale  eût  concilié  à  la  Prusse 
l'estime  même  de  ses  ennemis.  Elle  aurait  servi 
Douleur  haine,  mais  leurs  véritables  intérêts; 
car  le  général  d'Yorck  n'aurait  pas  trahi,  et  les 
Russes  n'auraient  pas  passé  le  Niémen  ;  le  géné- 
ral Bulow  n'aurait  pas  trahi,  et  les  Russes  n'au- 
raient pas  passé  l'Oder  et  ne  se  seraieut  point 
exposés  à  la  catastrophe  qui  les  menace;  enfin, 
la  France,  sentant  le  besoin  d'un  intermédiaire 
entre  elle  et  la  Russie,  l'aurait  trouvé  dans  la 
Prusse  fidèle,  et  aurait  consenti  à  agrandir,  pour 
l'intérêt  de  son  système,  pour  la  paix  et  le  repos 
du  moude  qui  en  est  l'unique  but,  une  puissance 
dont  la  sincérité  aurait  été  mise  a  l'épreuve. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Baron,  que  rcste-t-il  à 
la  Prusse?  Elle  n'a  rien  fait  pour  l'Europe  :  elle  n'a 
rien  fait  pour  son  ancien  allié;  elle  ne  fera  rien 
pour  la  paix.  Trie  puissance  dont  les  traités  ne 
sont  que  conditionnels  ne  saurait  être  un  inter- 
médiaire utile;  elle  ne  garantit  rien;  elle  n'est 
qu'un  sujet  de  discussion;  elle  n'est  point  une 
barrière. 

Le  doigt  de  la  Providence  est  empreint  dans  les 
événements  de  cet  hiver  ;  elle  les  a  produits  pour 
démasquer  les  faux  amis  et  signaler  les  amis 
fld.  les,  et  elle  a  donné  à  Sa  Majesté  assez  de  puis- 
sance pour  assurer  le  triomphe  des  uns  et  le  châ- 
timent des  autres. 

En  terminant  mes  rapports  avec  vous,  Monsieur 
le  Baron,  je  me  félicite  d'avoir  à  vous  faire  con- 
naître la  satisfaction  de  Sa  Majesté  pour  votre 
conduite,  pendant  le  temps  où  vous  avez  résidé 
prés  d'elle.  Elle  vous  plaint,  et  comme  militaire 
et  comme  homme  d'honneur,  de  vous  être  trouvé 
obligé  de  signer  une  pareille  déclaration. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  passe- ports 
que  vous  m'avez  demandés. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Baron,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

Signé  LE  DUC  DE  B.4SSANO. 

Après  la  lecture  du  rapport,  MM.  les  conseillers 
d'Etat  présentent  deux  projets  de  sénatus-con- 
sulte  (1  <>yez  ci-après,  séance  du  3  avril),  et  M.  le 
toMie  Defermon  expose  les  motifs  du  premier 
de  ces  projets  de  la  manière  suivante  : 

«  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

«  Vous  venez  d'ontendre  les  communications 
que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  vous  faire.  Les  cir- 
constances actuelles  lendent  indispensable  une 
augmentation  de  notre  état  militaire  :  c'est  l'objet 
dusenatus-consulte  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter. 

-  Si  l'on  doit  regretter  la  défection  d'un  allié, 
encore  vaut-il  mieux  le  voir  ù  découvert  dans  les 
ran<îs  ennemis,  que  d  être  exposé  à  ses  trahisons 
journalières.  Les  forces  disponibles  de  la  Prusse 
ne  sont  pas  telles  que  l'empire  ne  puisse  la  faire 
repentir  d  être  rentrée  en  lutte  avec  lui  ;  mais 
vous  le  savez.  Messieurs,  il  faut,  lorsqu'on  désire 
la  paixi  l'obtenir  par  des  succès  qui  puissent  en 
garantir  la  durée;  et  pour  atteindre  ce  but,  il  faut 
employer  de  suite  de  grands  moyens,  plutôt  que 
île  s'épuiser  lentement  eu  de  faibles  efforts. 

«  Le  titre  l«r  du  projet  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  cent  quatre-vingt  mille 
bommes  pour  être  ajoutés  aux  armées  actives. 
Quatre-vingt-dix  mille  hommes  pris  sur  la  con- 


scription de  1814,  dont  la  levée  a  déjà  été  auto- 
risée, n'éprouvent  qu'uu  changement  de  desti- 
nation. 

«  Quatre-vingt-dix  mille  doivent  être  levés  con- 
formément aux  dispositions  des  titres  II  et  111  du 
projet. 

«  La  défectiou  de  la  Prusse  peut  augmenter 
d'environ  quatre-vingts  à  cent  mille  hommes  les 
ennemis,  et  il  est  aussi  convenable  que  nécessaire 
d'accroître  dans  la  même  proportion  l'armée  de 
l'empire. 

•  Le  titre  II  crée  quatre  régiments  de  gantes 
d'honneur  à  cheval ,  au  complet  de  dix  mille 
hommes. 

«  Les  départements  ont  demandé  la  formation 
de  compagnies  de  gardes  du  corps.  Cette  institu- 
tion, nécessaire  au  trône,  ne  peut  se  réaliser  que 
progressivement. 

«  Les  officiers  ne  pourraient  être  pris  que  dans 
les  premiers  grades  de  l'armée,  et  leur  présence 
prés  des  corps  qu'ils  commandent  estaujourd  hui 
nécessaire.  S'ils  étaient  pris  dans  les  crades  moins 
élevés,  ce  serait  manquer  le  but  et  dénaturer  l'in- 
stitution, puisqu'on  ne  placerait  pas  à  la  tête  de 
ceux  qui  seront  spécialement  responsables  de  la 
sûreté  de  I'Empereur  et  de  sa  famille,  des  hommes 
revêtus  des  premières  dignités  de  l'armée  et  de 
l'Etat. 

«  D'ailleurs  les  gardes  du  corps  ne  sont  pas  le 
besoin  du  moment  ;  la  gendarmerie,  les  troupes 
de  la  garnison  et  cinq  à  six  mille  hommes  de  la 
garde  impériale,  tant  fi  pied  qu'à  cheval,  qui 
existent  à  Paris,  et  qui  se  composent  d'anciens 
soldats  moins  en  état  de  faire  la  guerre,  et  de 
jeunes  gens,  tous  commandés  par  des  officiers 
d'élite,  garantissent  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  la  capitale. 

«  Cependant  il  est  utile  de  marcher  vers  la 
formation  de  ces  compagnies  de  gardes  du  corps 
et  de  rallier  a  l'armée  des  hommes  encore  dans 
la  force  de  l'âge,  dont  les  armes  sont  le  métier 
et  qui  languissent  sans  état. 

«  Enfin  il  faut  ouvrir  la  carrière  à  de  jeunes 
gens  qui  sont  détournés  par  l'éducation  qu'ils  ont 
reçue  de  prendre  parti  comme  soldat,  et  qui, 
ayant  atteint  leur  vingt-quatrième  ou  vingt-cin- 
quième année,  se  regardent  comme  trop  âgés  dé- 
sormais pour  courir  les  chances  d'un  avancement 
lent  dans  la  carrière  militaire. 

•  C'est  d'après  ces  vues  qu'ont  été  conçues  les 
dispositions  du  titre  11. 

«  Les  hommes  appelés  à  composer  les  quatre 
régiments  devront  s'habiller,  s'équiper  et  se 
monter  à  leurs  frais;  mais  ils  ont  l'assurance 
d'obtenir  le  brevet  d'officier  après  douze  mois  de 
campagne,  et  ils  seront  admissibles  dans  la  for- 
mation îles  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps 
lorsque,  après  la  campagne,  il  y  sera  procédé  ;  il 

Sourra  même  en  être  employé  des  détachements 
e  trois  â  quatre  cents  hommes  pour  concourir 
au  service  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de  Home. 

«  Ces  régiments  recevront  la  solde  des  chas- 
seurs à  cheval  de  la  garde  impériale. 

•  Enlin,  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  ou 
leurs  (ils  pourront,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fortune, 
être  équipés  et  montés  aux  frais  de  la  Légion. 

«  Ces  avantages  réunis  porteront,  sans  doute, 
les  enfants  des  membres  des  collèges  électoraux 
de  départements  et  d'arrondissements,  des  con- 
seils municipaux,  les  lils  des  plus  imposés  des 
départements  et  des  communes,  de  tous  ceux  en- 
fin qui  sont  dépositaires  de  1  autorité  publique,  à 
se  faire  inscrire  dans  ces  régiments  ;  et  il  ne  res- 
tera plus  d'excuse  à  ces  jeunes  gens  oisifs  qui 
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80  plaignent  du  n'avoir  pas  do  carrière  ouverte 
et  donnent  trop  souvent  lieu  de  réprimer  leurs 
écarts. 

■  Le  titre  III  fait  un  nouvel  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  le  premier  ban  tant  pour 
le  recrutement  de  l'armée  que  pour  la  formation 
d'une  année  de  réserve  ;  il  en  excepte  lus  hommes 
mariés  avant  la  publication  du  sénatus-consulte. 

•  Cet  appel  donnera  des  soldats  de  l'âge  de 
vingt  et  un  à  vingt-six  aos.  et  par  conséquent  des 
hommes  dans  la  force  de  l'âge,  susceptibles  d'en- 
trer dans  les  cadres,  aussitôt  qu'ils  auront  r  j  j 
la  première  instruction. 

«  Les  cohortes  formées  par  le  premier  appel 
sur  ce  ban  justifient  d'avauce  ce  qu'on  doit  se 
promettre  du  nouvel  appel  proposé. 

•>  Mous  ne  nous  dissimulons  pas  tout  ce  que 
peut  avoir  de  pénible  cet  appel  des  classes  arrié- 
rées; mais  quel  est  le  citoyen  français  qui  ne 
sente  qu'il  est  préférable  de  faire  aujourd'hui  un 
effort  qui  en  évite  pour  l'avenir  de  plus  grands, 
dont  on  ne  pourrait  pas  attendre  le  même  ré- 
sultat? 

a  Au  surplus,  les  appels  et  leurs  époques  doi- 
vent être  déterminés  par  des  arrêts  du  conseil,  et 
ces  mesures  d'exécution  ne  seront  prises  que  de 
la  manière  la  plus  propre  à  prévenir  toute  injus- 
tice et  toute  difficulté. 

«  Vous  connaissez,  Messieurs,  l'esprit  de  pré- 
voyance qui  dirige  toujours  Sv  Majesté  dans  ses 
projets  :  ainsi,  pour  prévenir  toute  espèce  de  dan- 
gers, et  même  d'inquiétudes,  elle  a  jugé  néces- 
saire d'organiser  une  armée  de  réserve  qui,  cam- 
pée sur  nos  frontières,  veille  tout  a  la  fois  à  leur 
garde  et  au  maintien  de  l'ordre  chez  nos  alliés. 

«  Le  titre  IV -rend  disponible  les  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes  de  la  conscription  de  1814, 
qui  avaient  été  destinés  à  la  défense  de  nos  fron- 
tières de  l'Uuest  et  du  Midi  ;  ils  formeront  l'armée 
de  réserve  sur  les  frontières  de  l'Est,  où  ils  rem- 
pliront cette  nouvelle  destination. 

»  C'est  à  l'honneur  et  au  courage  des  gardes 
nationales  que  I'Bmpf.rei'r  conlle  la  défense  des 
six  grands  ports  de  la  marine  militaire;  c'est  aux 
gardes  nationales  qu'il  confie  le  soin  de  repousser 
toute  attaque  de  nos  ennemis  Bur  les  côtes  de 
l'empire. 

«  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  avec  quel 
empressement  les  habitants  do  uos  côtes  marchè- 
rent contre  l'expédition  dirigée  sur  le  port  d'An- 
vers. 

h  Mais  ce  zèle  a  besoin  d'être  guidé,  et  ce  qui 
se  passa  en  1809  a  démontré  combien  il  était  im- 
portant d'organiser  le  service  de  la  garde  natio- 
nale dans  les  parties  de  l'ompire  où  il  serait  jugé 
nécessaire. 

■  Les  départements  qui  sont  spécialement  ap- 
pelés à  concourir  à  la  défense  des  ports  sont  dé- 
signés par  le  titre  IV. 

*  La  garde  nationale  sera  organisée  dans  les 
départements,  s'il  en  est  besoin,  et  les  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs  seront  complétées  de 
manière  à  présenter  dans  chaque  arrondissement 
une  force  de  quinte  à  trente  mille  hommes  effec- 
tifs, présents,  et  toujours  disponibles. 

«  L'est  dans  le  sein  du  Sénat  que  Sa  Majesté 
Messieurs,  veut  choisir  les  généraux  qu'elle  char- 
gera de  présider  à  l'organisation  de  ces  compa- 
gnies et  d'en  prendre  le  commandement. 

«  Bn  donnant  aux  citoyens,  pour  les  guider  dans 
ce  sentier  de  l'honneur,  des  chefs  qui  réunissent 
tant  do  titres  îi  la  considération  générale,  Sa  Ma- 
jesté a  voulu  encourager  la  confiance  des  gardes 
nationale ,  leur  rendre  l'obéissance  plus  facile  et 


leur  garantir  les  égards  et  les  ménagements  qui 
pourront  se  concilier  avec  les  besoins  du  service. 

•  11  ne  sera  mis  en  activité  dans  chaque  arron- 
dissement que  mille  cinq  cents  à  trois  mille 
hommes,  lesquels  seront  placés  sur  les  points  où 
leur  présence  sera  jugée  nécessaire  et  seront  re- 
nouvelés tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent, 
de  manière  à  n'être  pas  trop  longtemps  détournés 
de  leurs  occupations  et  de  leurs  affaires. 

«  Le  contingent  de  chaque  arrondissement  sera 
prêt  à  se  porter  sur  les  points  qui  seraient  atta- 
qués, mais  ne  s'éloignera  de  sa  famille  que  dans 
ce  cas,  et  seulement  pendant  le  temps  que  durera 
le  danger. 

«  Ce  contingent,  réduit  au  minimum  de  quinte 
mille  hommes  par  chacun  des  arrondissement*, 
donne  quatre-vingt  dix  mille  :  en  y  joignant 
vingt  mille  gardes-côtes,  soixante  mille  hommes 
do  troupes  de  la  marine,  vingt  mille  ouvrier* 
existants  dans  les  grands  ports,  la  garde  natio- 
nale locale,  environ  quarante  mille  hommes  dan? 
les  dépôts  de  l'armée  de  terre  qui  se  trouvent  i 
portée  des  côtes,  enfin,  six  mille  hommes  degen- 
darmerie  répartis  dans  les  mêmes  arrondisse- 
ments, la  défense  de  nos  côtes  se  trouve  garantie 
par  plus  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes, 
indépendamment  de  la  réserve  des  grenadiers  et 
chasseurs  qui  n'entrent  pas  dans  le  premier  con- 
tingent, et  qui  s'élèvent  encore  à  plus  de  cent 
vingt  mille  hommes. 

«  C'est  cependant  par  le  moyen  de  cette  me- 
sure, qui  n'appelle  pas  pluB  d'un  millième  de  la 
population  des  six  arrondissements,  et  seul  ment 
pour  un  service  temporaire,  que  les  quatre-vingt 
dix  mille  hommes  de  la  conscription  de  1811 
sont  rendus  disponibles. 

«  La  situation  actuelle  de  l'Europe,  la  néces- 
sité où  se  trouvent  nos  ennemis  de  disséminer 
leurs  rorecs  en  Sicile,  en  Portugal,  dans  le  Ca- 
nada, éloigne  toute  idée  que  nos  côtes  puissent 
être  attaquées;  mais  quelque  improbable  que  soit 
une  attaque,  il  suffit  qu'elle  ne  soit  lias  impos- 
sible, pour  que,  dans  sa  haute  sagesse,  Sa  M  ajesté, 
n'ait  pas  balancé  A  adopter  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées. 

«  En  les  consacrant,  Messieurs,  vous  assurez  la 
défense  de  nos  côtes  et  de  nos  ports  ;  ainsi  l'em- 
pire aura  une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes 
sur  l'Elbe,  une  de  deux  cent  mille,  eu  Espagne, 
cl  deux  cent  mille  hommes,  tant  sur  le  Uhin  que 
dans  la  32e  division  militaire  et  en  Italie. 

«  Et  c'est  a  l'aspect  de  pareilles  forces  que  nos 
ennemis  conçoivent  le  projet  insensé  de  déau-ni- 
brer  l'empire  et  de  faire  entrer  des  départements 
en  indemnité  dans  leurs  calculs  politiques  ! 

«  Celte  lutte  est  la  dernière;  1  Burope  prendra 
une  assiette  définitive,  et  les  événements  de  l'hi- 
ver de  1813  auront  du  moins  pour  la  France 
l'avantage  de  lui  avoir  fait  connaître  ses  amis  el 
ses  ennemis,  l'étendue  de  ses  moyens,  le  dévoue- 
ment des  peuples  et  leur  attachement  à  la  dynas- 
tie impériale.  » 

M.  le  comte  Boulay  succède  à  M.  le  comte 
Defermon  et  développe  ninsi  les  motifs  du  second 
projet  de  sénatus-consulte  : 
Monseigneur, 
Sénateurs. 

L'article  92  (les  constitutions  du  mois  de  fri- 
maire an  VIII  prévoit  le  cas  où  des  circonstances 
graves  compromettraient  la  sûreté  de  l'Rtat  dans 
une  partie  de  l'empire,  et  autorise,  pour  cette 
partie,  la  suspension  du  régime  constitutionnel. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  que,  par  le  sénatus- 
consulte  organique  du  mois  de  thermidor  an  X. 
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a  été  confié  le  droit  de  prononcer  une  telle  sua- 
pension,  lorsque  lu  proposition  voua  en  est  faite 
par  le  gouvernement. 

Nous  venons,  d'après  ses  ordres,  vous  proposer 
l'application  momentanée  de  cette  mesure  dans 
les  déparlements  de  l'Ems-Supérieur,  des  Bou- 
cties-du-Weser  et  des  Bouehes-de-l'BIbe.  compo- 
sant la  trente -deuxième  division  militaire  Les 
circonstances  dans  lesquelles  se  ti  ou  vent  aujour- 
d'hui ces  départements  vous  paraîtront  plus  que 
suffisantes  pour  voua  déterminer  à  l'adoption  de 
celte  mesure. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  motifs  de 
baute  politique  qui  ont  nécessité  la  réunion  de 
eus  pavs  à  l'empire.  Les  arrêts  émanés  du  conseil 
britannique  eu  18<Kï  et  1807  avaient  anéanti  le 
traité  d'Utrecht,  délruit  la  liberté  du  commerce 
maritime  et  placé  dans  la  dépendance  de  l'An- 
gleterre toutes  les  puissances  continentales.  Aces 
arrêts,  Sa  Majesté  répondit  par  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  dont  l'objet  était  d'assujettir 
1  Angleterre  à  un  blocus  général  et  absolu,  et  de 
tenir  eu  séquestre,  dans  son  sein,  toutes  ses  mar- 
chandises. 

Bu  voulant  envahir  tout  le  commerce  mari- 
lime,  en  se  jouant  du  droit  des  nations,  l'Angle- 
terre les  forçait  elles-mêmes  à  l'adoption  d'un 
8v«ème  nécessaire  non-seulement  à  l'empire  et  à 
ses  alliés,  mais  encore  à  toutes  les  puissances 
continentales. 

Cependant,  uvant  de  s'v  résoudre,  Sa  Majesté 
fit  proposer  au  cabinet  britannique  de  rapporter 
ses  arrêts  du  conseil,  de  consentir  a  la  paix  et  à 
la  liberté  du  commerce  :  cet'c  proposition  ayant 
été  rejetée,  la  réunion  des  villes  anséatiques  fut 
prononcée. 

Si  nous  considérons  l'intérêt  do  ces  départe- 
oients,  indépendamment  de  celui  de  l'empire, 
quelle  est  l'existence  politique  que  ces  intérêts 
devaient  leur  faire  désirer? 

D'être  à  la  Prusse?  Mais  ces  peuples  redou- 
taient le  joug  de  plomb  du  gouvernement  prus- 
sien; et  ce  gouvernement  qui  n'avait  pu  défendre 
le  centre  même  de  ses  Etals,  aurait-il  pu  protéger 
une  frontière  éloignée? 

Appartenir  à  l'Angleterre?  Mais  alors  ils  deve- 
naient le  théâtre  de  toutes  les  guerres  de  1  Angle- 
terre avec  le  continent,  et  ils  se  vouaient  au 
malheur  de  supporter  a  la  fois  et  les  fléaux  de 
la  guerre  et  l'incertitude  de  la  conquête. 

De  rester  villes  anséatiques?  Mais  elles  ne 
pourront  plus  être  villes  indépendantes  depuis 
que  l'Angleterre  ne  respecte  plus  la  neutralité 
d'aucun  pavillon.  Le  gouvernement  de  ces  villes 
a  pu  subsister,  lorsqu'il  y  avait  autour  d'elles  des 
Etals  intéressés  ù  leur  "conservation,  et  lorsque 
l'Angleterre  n'avant  pas  encore  acquis  sur  les 
mers  cette  supériorité  dont  elle  abuse,  il  pouvait 
être  dau8  les  convenances  des  puissances  belli- 
gérantes qu'il  existât  un  pavillon  neutre.  Mais 
une  fois  qu'il  est  rompu,  les  villes  n'ont  pas  pu 
chercher  une  protection  dans  la  puissance  d'un 
grand  Btat,  qui  leur  procurât  tôt  ou  tard  la  jouis- 
sance des  avantages  que  leur  permet  leur  posi- 
tion. 

La  réunion  de  ces  départements  à  la  France  fut 
accompagnée  de  mesures  propres  à  joindre  la 
Baltique  à  la  Seine,  à  établir  une  communication 
facile  et  sûre  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
sujets,  à  confondre  tous  leurs  intérêts  par  des 
combinaisons  également  utiles  à  loua. 

Aussi,  Messieurs,  les  avantages  de  cette  réunion 
uirent-ila  aentis  par  tous  les  hommes  éclairés  de 
CM  pays,  et  bientôt  on  vit  une  députation  nom- 


breuse et  solennelle  des  villes  anséatiques.  ap- 
porter aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté  l 'nom- 
muge  de  leur  reconnaissance,  de  leur  dévouement 
et  de  leur  fidélité.  Tous  les  bienfaits  de  notre 
système  politique  ont  été  communiqués  à  ces 
nouveaux  départements  ;  nos  codes  y  ont  été 
publiés  ;  nos  institutions  y  ont  été  réalisées  ;  dea 
lois  équitables,  en  elfiiçunt  ce  que  la  féodalité  y 
présentait  d'odieux  et  de  contraire  aux  principes 
de  la  civilisation  et  de  tout  bon  gouvernement, 
y  oui  respecté  tous  les  droits  de  la  propriété,  et 
les  avantages  de  cette  législation  ont  été  généra- 
lement reconnus. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  ces  pays  lorsque 
les  malheurs  qu'une  saison  rigoureuse  et  préma- 
turée a  fait  peser  sur  la  Grande  Armée  sont 
venus  ranimer  chez  nos  ennemis  des  espérances 
que  nos  victoires  avaient  déconcertées.  Tous  les 
genres  d'intrigue  ont  été  ourdis.  Une  nouvelle 
coalition  a'eat  formée  dans  le  Nord,  et  la  Prusse, 
croyant  pouvoir  impunément  faire  éclater  sa 
haine,  a  donné  nu  monde  l'exemple  d'une  odieuse 
perfidie.  Dans  leurs  transactions,  les  coalisés  ont 
cédé  la  Norwéue  à  la  Suède,  et  promis  au  Dane- 
mark, pour  indemnité,  nos  départements  anséa- 
tiques. 

Le  gouvernement  danois  a  rejeté  un  arrange- 
ment qui,  en  le  dépouillant  d'une  partie  impor- 
tante de  ses  Etals,  ne  lui  offrait,  en  compensation, 
qu'une  espérance  chimérique  et  la  certitude  d'une 
guerre  éternelle  avec  l'empire.  Un  prince  éclairé 
et  sage  n'a  point  oublié  les  outrages  de  l'Angle- 
terre, il  a  senti  sou  véritable  intérêt  et  nous  est 
resté  fidèle. 

Cependant  l'ennemi  s'est  approché  de  nos  dé- 
partements anséatiques,  et  y  a  semé  des  germes 
de  trouble  et  do  révolte. 

Les  aurait-il  aveuglés  au  point  de  leur  per- 
suader qu'il  réussirait  à  les  soustrnire  à  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  a  Sa  Majesté? 

Quoi  !  parce  qu'une  tempête,  que  la  prudence 
ne  pouvait  prévoir,  a  dispersé  une  partie  de  notre 
armée  victorieuse,  nos  ennemis  se  flattent  de 
wuvoir  dis|K»ser  de  notre  territoire  au  gré  da 
eur  ambition  !  ils  croient  pouvoir  nous  dicter  la 
oi  et  nous  amener  à  une  paix  honteuse!  Sans 
doute  il  faudrait  bientôt  brûler  nos  Hottes,  dé- 
truire nos  chantiers,  et  nous  réduire  à  trente 
vaisseaux,  comme  ils  ont  osé  nous  le  proposer. 
Privés  de  nos  colonies  et  des  avantages  du  com- 
merce maritime,  il  faudrait  encore  renoncer  à 
notre  puissance  continentale,  laisser  périr  nos 
manufactures  et  notre  industrie  nationale  et  de- 
venir en  tout  point  les  serviles  tributaires  do 
l'Angleterre  !  Non,  non,  la  nation  est  d'accord 
avec  son  souverain  ;  pleine  de  confiance  dans  la 
fermeté  de  son  caractère  et  les  ressources  de  son 
génie,  jamais  elle  no  souffrira  qu'il  soit  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  dignité  de  la  couronne  : 
elle  déploiera  s'il  le  faut  toute  son  énergie  pour 
repousser  des  prétentions  insensées.  Déjà  elle  a 
fait  éclater  ses  nobles  sentiments,  et  on  l'y  verra 
persévérer  avec  uno  constance  inébranlable. 

Vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  principaux  organes 
de  ce  peuple  généreux,  vous  vous  en  montrerea 
les  dignes  interprètes  en  sanctionnant  les  mesures 
qui  vous  sont  proposées.  Celle  que  noua  sommes 
spécialement  chargé  de  vous  présenter  est, 
comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  dans  le 
cas  prévu  par  nos  conatitulions.  Dès  que  l'ennemi 
a  souillé  le  territoire  des  départements  anséati- 
ques, dès  qu'il  y  a  excité  des  désordres  et  des 
séditions  et  qu'il  y  a  fait  naître  dea  espérances 
coupables,  il  est  évident  que  l'empire  des  lois 
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constitutionnelles  et  ordinaires,  dont  l'exercice 
suppose  un  état  de  choses  régulier  et  paisible, 
doit  y  être  sus|>cndu  pour  faire  place  à  toutes  les 
mesures  extraordinaires  qui  pourront  être  com- 
mandées par  les  circonstances.  Cette  suspension 
d'ailleurs  n'est  que  pour  trois  mois  :  tout  porte  à 
croire  que  ce  temps  ne  s>  ra  pas  même  nécessaire 
pour  faire  rentrer  les  départements  dans  une  sou- 
mission parfaite  ;  et  on  verra,  n'en  doutons  pas, 
tous  les  bons  citoyens,  tous  les  hommes  éclairés 
de  ces  pays,  concourir  eux-mêmes  au  succès  des 
mesures  que  prendra  Sa  Majesté  pour  y  faire 
suivre  l'empire  de  l'ordre  et  des  lois. 

Les  deux  projets  de  sénatus-consulte  sont  ren- 
voyés à  une  commission  spéciale,  et  le  Sénat 
s'ajourne  au  3  de  ce  mois. 


SENAT  COXSERVAVEUR. 
PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  AHCH1CHANCELIER 
DE  L'EMPIRE. 
Se'ancedu  $  avril  1813. 

Le  Sénat  se  réunit  à  2  heures,  sous  la  présidence 
de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de  l'empire. 
M.  le  comte  «le  L.«tour-.llaubour£,  au  nom 

de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
d'avant-hier,  à  l'effet  d'examiner  le  projet  de 
sénatus-consulte  sur  l'augmentation  de  l'armée, 
fait  le  rapport  suivant  : 

Monseigneur, 

Sénateurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté le  premier  de  ce  mois  parles  conseillers 
d'Etat,  orateurs  du  gouvernement,  sur  la  nécessité 
d'augmenter  l'état  militaire  de  l'empire,  et  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  cette  augmentation. 

Votre  commission  a  cru  devoir  établir,  dans  son 
rapport,  la.  division  suivie  dans  le  projet  et  vous 
soumettre  ses  observations  sur  chaque  titre  sé- 
pa  rément. 

Le  titre  I"  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  sa- 
voir : 

Dix  mille  hommes  de  gardes  d'honneur  à 
cheval  ; 

Quatre- vingt  mille  hommes  sur  le  premier  ban 
de  la  garde  nationale  ; 

Quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscrip- 
tion de  1814,  déjà  levés  et  sous  les  armes. 

11  serait  inutile,  sans  doute,  de  vous  faire  re- 
marquer combien  il  importe  de  déployer  de 
grandes  forces  et  de  prendre  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope une  attitude  imposante,  au*  moment  où 
I'Empereur,  abandonné  par  un  do  ses  alliés,  voit 
passer  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  des  troupes 
qui  ont  eu  l'honneur  de  combattre  et  de  vaincre 
avec  les  aigles  françaises.  Au  reste,  comme  l  a  si 
justement  observé  l'orateur  du  Gouvernement, 
un  allié  qui  nous  trahit  dans  l'ombre  est  plus  à 
craindre  qu'un  ennemi  qui  nous  attaque  à  décou- 
vert. La  défection  du  roi  de  Prusse  n'est  donc  pas 
une  pi'rte  réelle  pour  la  France,  et  cependant  elle 
commande  de  nouveaux  sicrilices,  puisqu'elle 
oblige  à  remplacer  des  corps  nombreux  qui  sont 
de  moins  dans  nos  armées,  et  de  plus  dans  celles 
de  nos  ennemis. 

Sur  les  cent  quatre-vingt  mille  hommes  qui 
doivent  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1814  font  déjà  partie  de  l'armée; 
ils  étaient  destinés  à  défendre  les  frontières  de 
l'Ouest  et  du  Midi.  Ce  n'est  donc  pour  eux  qu'un 


changement  de  destination.  Les  dix  mille  hommes 
de  gardes  d'honn;'urà  cheval  peuvent  et  doivent 
être  considérés  comme  des  volontaire-',  puisque 
les  gardes  d'honneur  de  tous  les  départements 
n'ont  cessé,  depuis  qu'elles  sont  établies,  de  sol- 
liciter la  Taveur  de  suivre  Sa  Majesté  a  la  vic- 
toire: et  quoique  notre  armée  aelive  soit  en  effet 
augmentée  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes, 
la  levée  proposée  n'est  cependant  par  le  fait  que 
de  quatre- vimit  mille. 

Le  titre  II  du  projet  crée  quatre  régiments  de 
gardes  d'honn  ur  a  cheval.  Votre  commission 
envisage  cette  institution  comme  utile,  puisqu'elle 
procure,  sans  augmentation  de  Ué|>ense  pour  le 
Gouvernement,  dix  mille  cavaliers  propriétaire?, 
habillés,  équipés,  montés  à  leurs  frais,  ayant 
1  habitude  du  cheval,  et  prêts  à  faire  la  guerre; 
elle  est  avantageuse  aux  individus  appelés  à  eu 
faire  partie,  puisque,  après  un  an  de  service,  ils 
auront  le  brevet  de  sous-lieutenant,  et  pourront, 
en  se  distinguant,  être  admis  dans  les  compa- 
gniesde  gardes  du  corps  qui  doivent  être  formées 
après  la  campagne.  La  formation  d'une  semblable 
garde,  composée  d'enfants  de  famille,  de  fils  de 
fonctionnaires  publics,  de  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  convient  à  la  dignité  du  trône  im- 
périal. 

Une  levée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  pris 
dans  le  premier  ban  de  la  garde  nationale,  des 
années  1807,  1808,  180'.),  1810,  1811  et  1812  est 
proposée  par  le  litre  111  du  projet  pour  le  recrute- 
ment de  l'année  et  la  formation  d'une  armée 
de  réserve.  C'est  avec  peine,  sans  doute,  que  le 
Gouvernement  fait  cet  appel  aux  classes  arrié- 
rées; mais  le  moyen  de  conquérir  une  paix  glo- 
rieuse, une  paix  durable,  la  seule  qui  convienne 
à  la  France,  n'est-il  pas  de  préparer  de  grands 
succès  par  de  grands  efforts?  Un  perfide  allié  a 
violé  tous  les  traités,  brisé  tous  les  liens  qui 
unissent  entre  elles  les  nations  civilisées.  IV 
que)  dévouement  les  Fraocais  ne  sont-ils  pas  ca- 
pables, quand  il  s'agit  de  venger  leur  prince  et 
la  patrie!  Les  cohortes  formées  par  le  premier 
appel  fait  à  la  garde  nationale  ont  justifié  ce  qu'où 
doit  s'en  promettre,  en  demandant  à  marcher  au 
premier  rang. 

Le  titre  IV  et  d  rnier  du  projet  de  sénatus-con- 
sulte propose  l'organisation  d  une  garde  natio- 
nale pour  défendre  les  côtes  de  l'ouest  et  du  midi 
de  la  France,  et  spécialement  les  chantiers  mari- 
times. 

Celte  garde  nationale,  de  quinze  ou  trente  mille 
hommes  dans  chacun  des  arrondissements  mari- 
limes  indiqués  dans  le  projet,  doit  être  composée 
de  grenadiers  et  chasseurs,  toujours  présents  et 
prêts  à  se  réunir  au  premier  signal;  mais  mille 
cinq  cents  ou  trois  mille  seulement  seront  en 
activité  dans  chaque  arrondissement,  et  se  renou- 
velleront tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent,  de 
manière  à  ne  pas  être  détournés  trop  longtemps 
de  leurs  travaux.  Ils  ne  s'éloigneront  de  leurs 
fovers  que  pour  se  porter  sur  les  points  de  leur 
arrondissement  qui  seraient  attaqués,  et  pour  le 
temps  seulement  que  durera  le  danger.  Celte  me- 
sure était  nécessaire  pour  régulai  iser  d'avance  le 
zèle  patriotique  qui  pjrterait  sur  les  côtes,  sans 
ordre,  les  Français  des  déparlements  maritimes 
aux  moindres  apparences  d'une  desceute  réelle 
ou  simulée;  elle  est  préférable  et  bien  moins 
onéreuse  que  l'organisation  des  gardes  nationales 
réunies  en  vertu  du  séuatus-consulte  du  2  ven- 
démiaire an  XIV.  Alors  le  département  de  la  Seine- 
luférieure  eut  pendant  longtemps  trois  mille 
hommes  en  activité  de  service  ;  celui  de  la  Manche 
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fournît  seul,  pendant  deux  ans,  à  la  défense  de 
Cherbourg.  Par  la  nouvelle  disposition,  un  plus 

$rand  nombre  de  départements  étant  appelé  a  la 
"l'ense  d'un  mè  ne  point,  la  mesure  répartie  sur 
une  population  plus  nombreuse  sera  à  peine  sen- 
sible, puisque  tel  dépar  cment  qui  avait  pu  entre- 
tenir trois  mille  hommes  eu  activité  n'aura  dans 
la  circonstance  présente  à  en  fournir  que  cinq 
ou  six  cents. 

Votre  co  nmission,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné le  projet  de  sénatus-consulte  proposé,  en  a 
voté  l'adoption  à  l'unanimité. 

M  le  comte  l'Apparent,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  nommée  le  mémo  jour  pour 
examiner  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la 
suspension  provisoire  du  régime  constitutionnel 
dans  les  départements  composant  la  32*  division 
militaire,  fait  le  rapport  ci-après. 
Monseigneur, 
Sénateurs, 

Je  viens,  au  nom  de  votre  commission  spéciale, 
vous  faire  le  rapport  que  vous  avez  demandé  sur 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  et  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Le  projet  soumis  à  votre  délibération  suspend 
momentanément  le  régime  constitutionnel  dans 
les  départements  de  l'Ems-supérieur,  desBouches- 
du-Weser  et  des  Bouches-de-l'Elbe,  formant  la 
3>  division  militaire. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  vous  ont  exposé 
les  motifs  de  cette  mesure,  ainsi  que  ceux  nui 
ont  nécessité  la  réunion  à  l'empire  fiançais  de» 
villes  anséatiques  et  de  leur  territoire. 

dette  réunion,  recommandée  par  les  circon 
stances  et  par  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  étail 
nécessaire  pour  empêcher  les  communications 
frauduleuses  et  pour  maintenir  notre  système 
continental;  mais  si  elle  est  utile  a  la  France, 
elle  ne  l'est  pas  moins  aux  villes  Anséiliques, 
qu'elle  met  à  l'abri  des  vexations  et  de  la  tyran- 
nie du  gouvernement  anglais,  ennemi  naturel  de 
tout  peuple  maritime  et  commerçant. 

Les  rigueurs  prématurées  de  là  saison,  l'inDdé- 
lité  d'une  puissance  qui  ne  s'est  alliée  à  la  France 
que  pour  la  trahir  avec  plus  de  perfidie,  ont  fait 
éprouver  a  nos  armées  des  malheurs  qu'il  était 
au-dessus  de  la  prudence  humaine  de  prévoir  et 
de  prévenir. 

Ces  événements  ont  relevé  les  espérances  de 
nos  ennemis;  ils  ont  conçu  le  projet  insensé  de 
démembrer  la  France,  ils  ont  osé  proposer  à  un 
allié  fidèle  de  changer  une  partie  de  ses  anciens 
domaines  contre  une  portion  de  notre  territoire, 
c'est-à-dire,  de  céder  des  réalités  pour  des  illu- 
sions. 

Ils  se  sont  rapprochés  des  frontières  de  l'em- 
pire, et  leurs  émissaires  ont  répandu  dans  les 
départements  de  l'Enis.  de  l'Elbe  et  du  Weser. 
des  semences  de  troubles  et  une  agitation  qu'il 
importe  de  réprimer  promptement  ;  mais  plus  ils 
approchent  de  nos  frontières,  plus  ils  accélèrent 
leur  perte  et  la  chute  de  leurs  espérances  et  de 
leurs  chim'riques  projets. 

Le  génie  qui  a  su  tirer  la  Fiance  du  chaos  et 
montrer  tout  ce  que  peut  une  nation  brave  et 
généreuse  lorsqu'elle  est  bien  dirigée,  saura 
mettre  en  œuvre  les  immenses  ressources  de 
l'empire  français,  et  conquérir  la  paix,  l'objet  de 
tous  les  vœux  et  si  nécessaire  au  repos  du  monde, 
mais  qu'aucun  Français  ne  peut  désirer  qu'au- 
taul  qu'elle  sera  honorable  et  qu'elle  pourra  se 
concilier  avec  la  dignité  de  la  nation  et  la  gloire 
du  héros  qui  la  gouverne. 

T.  XI. 


Que  ne  devons-nous  pas  espérer  du  peuple 
français,  de  la  juste  confiance  dans  notre  au- 
guste souverain,  et  des  efforts  de  cet  amour- 
propre  national  qui  s'est  montré  avec  tant  d'éner- 
gie dans  toutes  les  crises  ! 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  la  France 
semblait  arrivée  au  comble  du  malheur  ;  une 
suite  de  défaites  et  de  désastres  paraissait  lui 
imposer  la  loi  de  demander  la  paix  comme  une 
grâce;  mais  les  conditions  humiliantes  qu'osè- 
rent proposer  les  ennemis  irritèrent  l'orgueil  du 
peuple  français,  ranimèrent  son  courage  abattu, 
mais  non  éteint,  et  bientôt  la  victoire  de  Denain 
entraîna  la  levée  du  siège  de  Lundrecies  et  la 
reprise  de  nos  places  fortes,  et  la  paix  d'Utrechl 
fut  le  prix  de  ces  succès- 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  nous  avons 
vu  les  progrès  éphémères  de  l'armée  prussienne 
et  l'envahissement  d'une  partie  de  l'ancien  terri- 
toire de  la  France,  donner  le  plus  grand  essor  à 
l'énergie  nationale  :  des  milliers  de  Fiançais 
accoururent  volontairement  pour  la  défense  de 
la  patrie  et  préparèrent  ces  triomphes  éclatants 
qui  depuis  ont  illustré  nos  armées. 

Les  circonstances  actuelles  ont  de  nouveau  fait 
éclater  cette  énergie  avec  une  force  et  une  éten- 
due que  nos  ennemis  étaient  loin  de  prévoir,  et 
dont  il  est  impossible  qu'ils  ne  redoutent  pas  les 
effets. 

Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  en 
ce  moment  ne  contient  qu'une  partie  des  mesu- 
res que  le  génie  de  ('Empereur  a  conçues  pour 
compléter  notre  système  de  défense,  et  pour  as- 
surer la  paix  intérieure  et  la  tranquillité  publique. 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  sénatus-con- 
sulte, dictées  par  la  prudence,  sont  conformes 
aux  statuts  constitutionnels  de  l'empire  ;  elles 
sont  nécessitées  par  les  circonstances  et  par  l'in- 
térêt même  des  habitants  des  départements  aux- 
quels on  propose  de  les  appliquer. 

L'article  92  des  constitutions  du  22  frimaire 
an  VIII,  porte  que,  dans  le  cas  de  révolte  à  main 
armée,  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  loi  peut  suspendre  l'empire  de  la  Con- 
stitution dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
déterminera. 

L'article  55  du  sénatus-consulte  du  15  thermi- 
dor an  X,  attribue  au  Sénat  le  droit  de  prononcer 
cette  suspension  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent. 

On  vous  propose  de  l'appliquer  aux  départe- 
ments qui  composent  la  32"  division  militaire, 
et  les  circonstances  où  se  trouvent  ces  départe- 
ments justilient  complètement  cette  mesure. 

L'approche  des  ennemis  a  ranimé  l'esprit  de 
parti  et  de  discorde;  leurs  nombreux  émissaires 
ont  mis  en  mouvement  ces  hommes  faciieux  par 
essence  qu'on  trouve  dans  tous  les  pays,  pour 
qui  l'ordre  est  un  supplice  et  l'anarchie  un  besoin  ; 
qui,  n'ayant  rien  à  perdre  et  ne  pouvant  que  ga- 
gner dans  un  bouleversement,  ne  se  plaisent  que 
dun3  le  désordre  et  le  chaos. 

Secondés  par  quelques-uns  de  ces  êtres  vils 
qui,  entraînés  par  l'appât  trompeur  et  passager 
d'un  sordide  intérêt,  sont  insensibles  aux  maux 
de  leur  patrie,  ils  sont  pirvenusà  exciter  de  vio- 
lentes agitations  et  de  grands  troubles.  L'esprit 
de  révolte  s'est  manifesté,  l'autorité  du  gouverne- 
ment a  été  méconnue,  l'anarchie  a  succédé  au 
règne  des  lois,  la  ligne  des  douanes  a  été  forcée, 
et  les  membres  des  différentes  administrations 
ont  été  obligés  de  se  retirer. 

Il  est  instant  de  prendre  des  mesures  fortes  et 
d'une  prompte  exécution  pour  réprimer  ces 

38  , 


Digitized  by  Google 


594 


ISéoat  conservateur.)       LMP1RE  FRANÇAIS.       (3  avril  1813.) 


1' 


attentats,  rétablir  l'ordre  et  la  tranquilité  publique 
et  protéger  les  bons  citoyens  qui  (nous  aimons  à 
le  croire)  sont  en  grand  "nombre  dans  ces  dépar- 
tements, mais  qui  sont  dominés  par  une  minorité 
d'hommes  séditieux  et  turbulents,  parce  que,  dans 
les  troubles  civils,  les  factieux  sont  hardis  et  les 
gens  de  bien,  pour  l'ordinaire,  sont  timides. 

Lu  lenleur  des  formes  constitutionnelles  ne 
pourrait  que  nuire  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites par  les  circonstances  et  retarder  le  réta- 
blissement de  l'ordre;  les  départements  formant 
la  32°  division  militaire  sont  déjà  de  fait  en  élat 
de  guerre  et  hors  de  la  Constitution,  et  il  est  né- 
cessaire, autant  pour  l'intérêt  de  l'Etat  que  pour 
celui  des  habitants  paisibles  que  vous  usiez  de  la 
faculté  qui  vous  est  accordée  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  16  thermidor,  et  que  vous  suspendiez 
momentanément  l'empire  de  la  Constitution  dans 
ces  déparlements. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
l'adoption  du  projet  de  sénatus-consulte. 

Le  Sénat,  après  avoir  délibéré  sur  ces  deux 
projets,  les  adopte. 

En  voici  les  textes  : 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  31  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
et,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
a  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  1*  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802, 
Décrète  : 

TITRE  PRBMIBR. 
Dispositions  générales. 

Art.  i,r.  Une  force  do  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  augmenter  les  armées  actives, 
savoir  : 

Dix  mil  le  hommes  de  gardes  d'honneur  à  cheval; 

Quatre-vingt  mille  hommes  qui  seront  appelés 
sur  le  premier  ban  de  la  garde  nationale, 

Quatre-vingt-dix  mille  hommes  delà  conscrip- 
tion de  1814,  qui  étaient  destinés  à  la  défense 
des  frontières  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  spéciale- 
ment des  chantiers  d'Anvers,  de  Cherbourg,  de 
Brest,  de  Lorieut,  de  Rochefort  et  de  Toulon. 
TITRE  II. 

De  la  formation  des  quatre  régiments  de  gardes 
d'honneur. 

Art.  2.  11  est  créé  quatre  régiments  de  gardes 
d'honneur  à  cheval,  formant  un  complet  de  dix 
mille  hommes. 

Art.  3.  Le  l,r  régiment  sera  composé  des  gardes 
d'honneur  fournis  par  les  départements  des 
i»,  14%  15»  16»,  24e  et  30*  divisions  militaires; 

Le  2«  de  ceux  des  2«,  3«,  4«,  5«,  17»,  18«,  25-, 
26»  c^s»  divisions  militaires; 

Le  3%  de  ceux  des  10«,  \i%  12»,  13»,  20%  22», 
29#  et  3r  divisions  militaires- 

Le  4«,  de  ceux  des  6*,  7«,8«,  9',  I9«,  21',  23-, 
27»  et  32*  divisions  militaires. 

Art.  4.  Les  contingents  à  fournir  par  chacun 
des  départements  de  l'empire  pour  la  formation 
de  ces  quatre  régiments,  seront  fixés  par  un  arrêt 
du  conseil. 

Art.  5.  Les  hommes  composant  lesdits  régiments 


devront  s'habiller,  s'équiper  et  se  monter  à  leurs 

frais. 

Art.  6.  Us  auront  la  solde  des  chasseurs  de  la 
garde. 

Art.  7.  Après  douze  mois  de  service  dans  les- 
dils  régiments,  ils  auront  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. 

Art.  8.  Lorsque,  après  la  campagne,  il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  de  quatre  compaguies  de 
gardes  du  corps,  une  partie  de  ces  compagnie.- 
sera  choisie  parmi  les  hommes  des  régiments  de 
gardes  d'honneui  nui  se  seront  le  plus  distinguer. 

Art.  9.  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  ou 
leur  fils,  pourront,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fortooe 
pour  s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais,  être 
équipés  et  montés  aux  frais  de  la  Légion. 

TITRE  III. 

Levée  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  le  I*  ban 
de  la  garde  nationale. 

Art.  10.  Quatre-vingt  mille  hommes  de  la  con- 
scription, pris  dans  Te  1er  ban  de  la  garde  na- 
tionale, des  années  1807,  1808,  1809,  1810,  1811 
et  1812,  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  recrutement  de  l'année  et  la 
formation  d'une  armée  de  réserve. 

Art.  11.  Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant 
la  publication  du  présent  sénatus-consulte,  ne 
pourront  être  désignés  pour  faire  partie  de  la 
levée  ordonnée  par  l'article  précédent. 

Art.  12.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  dé- 
terminés par  des  arrêts  du  conseil. 

TITRE  IV. 

De  la  manière  de  pourvoir  à  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  spécialement  dti 
chantiers  maritimes. 

Art.  13.  Afin  de  rendre  disponibles  les  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscription 
de  1814,  qui  étaient  destinés  à  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Ouest  et  du  Midi,  il  y  sera  pourvu  par 
les  gardes  nationales  sédentaires. 

Art.  1 4.  L'Empereur  confie  la  défense  des  chan- 
tiers d'Anvers,  du  Texel  et  des  Bouches-de-la- 
Meuse  au  courage  et  à  l'honneur  des  Français  de? 
départements  du  Zuyderzée ,  des  Boucbes-de-la- 
Meuse.de  l'Issel-Supefieur,  des  Bouches-de-lTssel. 
de  la  Frise,  et  de  l'Erns-Occidental; 

La  défense  des  chantiers  d'Anvers  et  de  Fie* 
singue,  aux  Français  des  départements  des  Bou- 
ches-de-l'Escaut,  'do  la  Dyle,  de  i'Bscaut,  de 
Jemmapes,  des  Deux-Nètbes,  du  Nord,  du  Par 
de-Calais  et  de  la  Lys  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Cherbourg,  aux 
Français  des  départements  de  la  Manche,  del'Orne, 
du  Calvados,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme, 
de  l'Eure,  d'Bure-et-Loir  et  de  l'Oise  ; 

La  délense  des  chantiers  de  Brest  et  de  Lorieat. 
aux  Français  des  départements  d'I Ile-et-Vilaine, 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de 
la  Sarihe.  d'Indre-et-Loire,  de  la  Mayeune,  de 
Maiuo-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher  ; 

La  défense  des  chantiersde  Rochefort,  aux  Fran- 
çais des  départements  de  la  Charente-Inférieure, 
des  Deux-Sèvres,  de  lu  Vendée,  de  la  Vienne,  île 
la  Loire-Inférieure,  de  la  Charente  et  de  la'jironde; 

La  défense  des  chantiersde  Toulon,  aux  Fran- 
çais des  départements  du  Var,  des  Boucbes-du- 
Rhône,  des  Alpes  Maritimes,  de  Vaucluse,  de  la 
Diôroe,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses- 
Alpes,  du  Mont-Blanc,  de  l'Hérault  et  du  Gard. 

Art.  15.  En  conséquence,  la  garde  nationale  sera 
organisée  dans  ces  arrondissements.  A  cet  effet, 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
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ront  complétées  de  manière  à  présenter  dans 
chaque  arrondissement  une  force  de  quinze  à 
trente  mille  hommes  effectifs,  présents  et  toujours 
disponibles. 

Art.  16.  Six  sénateurs  seront  envoyés  dans  ces 
six  arrondissements  pour  présider  à  l'oruanisa- 
tion  de  ces  compagnies  et  en  prendre  le  comman- 
dement. 

Art.  17.  Sur  le  nombre  des  grenadiers  et  chas- 
seurs, quinze  cents  à  trois  nulle  seront  tempo- 
rairement en  activité  dans-chaque  arrondissement, 
et  placés  sur  les  points  où  leur  présence  sera 
jugée  nécessaire. 

Art.  18.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis, par  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 
Signé  Cambacérés. 
Le  Comte  de  L'Apparent,  Latour-Maubourg. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions en  date  du  '«  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  1er  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  36  de  l'acte  des  consti- 
tutions en  date  du  i  août  1802,  décrète  : 

Art.  Ier.  Le  régime  constitutionnel  est  suspendu 
tendant  trois  mois  dans  les  départements  de 
'KmsSupérieur,  des  Bouchos-du-Weser  et  des 
toucbes-de-l'Elbe,  composant  la  32e  division  îni- 
itaire. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
f  ar  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires. 

Signé  CAMBACÉRÈS, 

Le  Comte  de  L'Apparent, 
Latour-Maubourg. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé  Comte  LAPLACE. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  S.  A.  S.  le  prince  archicbancelier 
de  l'empire,  eu  vertu  des  ordres  de  S.  M.  l'Em- 
peheur  et  Roi,  dans  la  séance  du  1er  de  ce 
mois,  de  lettres  patentes  en  date  du  30  mander» 
nier,  qui  confèrent  à  S.  M.  l'Impératrice  et  Reine 
Marie-Louise,  le  titre  de  régente  avec  les  droits  et 
fonctions  mentionnés  auxdites  lettres; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  même  séance, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Moi 
l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

a  Sire, 

«  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale,  après 
avoir  réglé  les  plus  grandes  affaires  de  son  em- 
pire et  fortifié  les  lois  fondamentales  de  l'Etat 
par  une  grande  institution,  va  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  nombreuses  armées ,  repousser  les 
cohortes  ennemi  es  loin  des  bornes  immuables 

Su'elle  a  posées  autour  de  ses  vastes  Etats,  dé- 
mr  ses  alliés  lidèles  du  fléau  de  la  guerre, 


montrer  ses  aigles  vengeresses  à  ceux  qui  ont 
trahi  la  foi  sacrée  des  traités,  et  conquérir  par  la 
victoire  la  paix  si  souvent  offerte  par  la  ma- 
gnanime modération  de  Votre  Majesté. 

«  Elle  laissxi  en  partant  à  son  auguste  épouse 
la  régence  de  son  empire.  La  France  verra  dans 
cette  disposition  un  nouveau  témoignage  de  l'af- 
fection de  Votre  Majesté  pour  ses' peuples,  un 
bienfait  qui  leur  sera  cher,  un  prix  de  ce  zèle  et  de 
c  e  patriotisme  dont  l'expression  éclatante  retentit 
jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

«  Le  Sénat,  Sire,  organe  des  sentiments  de  la 
grande  nation,  vous  offre  particulièrement  en  ce 
jour  l'hommage  de  la  fidélité  qu'elle  vi-us  a  jurée 
et  du  bonheur  dont  elle  jouira  lorsqu'elle  reverra 
le  vainqueur  de  ses  ennemis  et  le  pacilicateur  du 
continent.  • 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  CambacÉrés. 

Le  Comte  de  L'Apparent 
Latour-Maubourg. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR 
4  avril  1813. 

Aujourd'hui  dimanche  4  avril  1813,  S.  M.  l'Im- 
pératrice et  Reine,  a  reçu  au  palais  des  Tuileries, 
après  la  messe,  une  deputation  du  Sénat  com- 
posée de  treule  sénateurs. 

La  dénutation  a  été  conduite  à  cette  audience 
par  M.  le  comte  de  Seyssel,  d'Aix,  maître  des 
cérémonies  de  Sa  Majesté  ;  par  M.  Oargainnaratz, 
aide  des  cérémonies,  et  introduite  par  S.  Exc.  le 
comte  Segur,  grand  maître  des  cérémonies. 

M.  Exc.  le  comte  de  Lacépède,  président 
du  Sénat  et  de  la  députation,  a  présenté  à  Sa  Ma- 
jesté, au  nom  du  Sénat,  l'adresse  dont  la  teneur 
.suit  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  du 
"  Z  avril  im. 


Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  S.  A.  S.  le  prince  archicbancelier 
de  l'empire,  en  vertu  des  ordres  de  S.  M.  l'Em- 
pereuh  et  Roi,  dans  la  séance  du  \"  de  ce 
mois,  de  lettres  patentes,  en  date  du  30  mars 
dernier,  qui  confèrent  à  S.  M.  l'Impératrice  et 
Reine  Marie-Louise  le  titre  do  régente,  avec  les 
droits  et  fonctions  mentionnés  auxdites  lettres- 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommé  dans  la  même  séance, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Impératrice  et 
Reine  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
h  Madame, 

«  S.  M.  l'Empehelr  et  Hoi.  près  d'aller  com- 
mander ses  armées,  vient  de  confier  à  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  la  régence  de  son 
empire.  II  ne  pouvait  accorder  à  ses  peuples,  un 
plus  doux  dédommagement  de  son  absence. 

«  Le  Sénal,  Madame,  éprouve  une  bien  vive 
satisfaction  eu  pensant  qu  il  pourra  voir  sou  en- 
ceinte briller  debout  l'éclat  des  vertus  dont  Votre 
Majesté  embellit  le  trône. 

«  Il  vous  offre  le  tribut  de  son  respect  et  '  de 
son  dévouement.  11  y  joint,  Madame,  celui  de  son 
inviolable  lidélité  au  plus  grand  des  monarques 
et  à  sa  dynastie,  comme  l'hommage  le  plus  cher 
au  cœur  de  Votre  Majesté,  et  le  plus  digue  de  la 
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petite-fille  de  Blanche  et  de  Marie-Thérèse,  de  la 
mère  du  roi  de  Home,  et  de  l'auguste  épouse  de 
Napoléon.  » 

L'Assemblée  arrête,  en  outre,  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  présentée  à  S.  M.  1  impératrice  et 
Reine  par  une  députation  composée  des  président 
et  secrétaires  du  Sénat,  des  préteurs,  chancelier 
et  trésorier,  de  vingt-trois  autres  sénateurs  dési- 
gnés par  la  voie  du  sort. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  CaMBACÊRÈS, 
Le  comte  de  L'Apparent, 
Latour-Mauboirg. 

Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 

L'Impératrice  a  répondu  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

■<  L'Empereur,  mon  auguste  et  bien-aimé  époux 
sait  ce  que  mon  cœur  renferme  d'amour  et  d'af- 
fection pour  la  France.  Les  preuves  de  dévoue- 
ment que  la  nation  nous  donne  tous  les  jours 
accroissent  la  bonne  opinion  que  j'avais  du  ca- 
ractère et  de  la  grandeur  de  notre  nation. 

«  Mon  àme  est  bien  oppressée  de  voir  encore 
s'éloigner  cette  heureuse  paix  qui  peut  seule  me 
rendre  contente.  L'Empereur  est  vivement  affligé 
des  nombreux  sacrilices  qu'il  est  obligé  de  de- 
mander à  ses  peuples;  mais  puisque  l'ennemi, 
au  lieu  de  pacifier  le  monde,  veut  nous  imposer 
des  conditions  honteuses,  et  prêche  partout  la 
guerre  civile,  la  trahison  et  la  désobéissance,  il 
faut  bien  que  I'Empereur  en  appelle  à  ses  armes 
toujours  victorieuses,  pour  confondre  ses  enne- 
mis, et  sauver  l'Europe  civilisée  et  ses  souve- 
rains de  l'anarchie  dont  on  le»  menace. 

«  Je  suis  vivement  touchée  des  sentiments  que 
vous  m'exprimez  au  nom  du  Sénat.  » 

SENAT  CONSEItVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 
Séance  du  1  avril  1813 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  deux 
messages  suivants  : 

Message  de  S.  M.  l'Em)>ereur  et  Roi  au  Sénàt. 

SÉNATEURS, 

Conformément  aux  constitutions  de  l'empire, 
nous  vous  présentons  comme  candidats  pour  la 

Elace  vacante  au  Sénat  par  la  mort  du  comte 
ougainville  : 

Le  baron  Lacuée,  premier  président  de  la  cour 
impériale  d'Agen,  présenté  par  le  collège  électo- 
ral du  département  de  Lot-et-Garonne; 

Le  baron  d'Haubersuert,  premier  président  de 
la  cour  impériale  de  Douai,  présenté  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du  Nord  ; 

Le  président  Berthereau,  présenté  par  le  col- 
lège du  département  de  la  Seine. 

Nous  sommes  bien  aise  que  nos  cours  impé- 
riales voient  d;ins  le  choix  de  ces  trois  magis- 
trats notre  satisfaction  de  la  manière  dont  elles 
remplissent  nos  vœux  pour  l'administration  de 
la  justice. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Elvsèe-Napoléon. 
le  Z  avril  1813. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signe  Le  comte  Dari. 


Message  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  au  Sénat. 
SÉNATEURS, 

Nous  avons  nommé  pour  remplir  les  treize 
places  vacantes  au  Sénat  : 

Le  cardinal  Bayane,  prélat  distingué  par  ses 
■vertus  religieuses",  l'étendue  de  ses  lumières  et 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  ;  il  a  tra- 
vaillé au  concordat  de  Fontainebleau  qui  com- 
plète les  libertés  de  nos  églises;  œuvre  com- 
mencée par  saint  Louis,  continuée  par  Louis  XIV 
el  achevée  par  nous  ; 

Le  baron  Bourlier,  évêque  d'Evreux,  le  dovpn 
de  nos  évêques,  l'un  des  docteurs  les  plus  dis- 
tingués de  la  Sorbonne  de  Paris,  société  qui  a 
rendu  de  si  importants  services  a  l'Etat,  en  dé- 
mêlant, au  milieu  des  ténèbres  des  siècles,  les 
vrais  principes  de  notre  religion  d'avec  les  pré- 
tentions subversives  de  l'indépendance  des  cou- 
ronnes. 

Nous  désirons  que  le  clergé  de  notre  empire 
voie  dans  ces  choix  un  témoignage  de  la  satis- 
faction que  nous  avons  de  sa  fidélité,  de  ses  lu- 
mières et  de  son  attachement  à  noire  personne. 

Le  comte  Lcgrand,  général  de  division,  cou- 
vert d'honorables  blessures,  et  auquel  nous  avons 
les  plus  grandes  obligations  pour  les  service? 
qu  i!  nous  a  rendus  dans  les  circonstances  les 
plus  importantes. 

Le  comte  Cliasseloup-Laubat, 

Le  comte  Gassendi. 

Et  le  comte  Saint-Marsan, 
conseillers  en  notre  co:iseil  d'Etat.  Nous  désirous 
que  notre  conseil  voie  dans  cette  distinction  ac- 
cordée à  trois  de  ses  membres,  le  contentement 
que  nous  avons  de  ses  services; 

Le  comte  Barbô-Marbois,  premier  président  de 
notre  cour  des  comptes  :  en  peu  d'années  et  par 
un  travail  assidu,  notre  cour  des  comptes  a  li- 
quidé tout  l'arriéré  et  atteint  le  but  pour  lequel 
nous  l'avions  instituée. 

Le  comte  de  Croix,  l'un  de  nos  chambellans, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  département 
de  Sambre-et-Mcuse  : 

Les  officiers  de  notre  maison  verront  dans 
cette  distinction  accordée  à  l'un  d'eux.  la  salis- 
faction  que  nous  avons  de  leur  fidélité  et  de 
rattachement  qu'ils  nous  montrent  dans  toutes 
les  circonstances. 

Le  duc  de  Cadore,  notre  ministre  d'Etat  inten- 
dant général  de  notre  maison  ; 

Le  duc  de  Frioul,  notre  grand  maréchal  ; 

Le  comte  de  Montesquiou,  notre  grand  cham- 
bellan ; 

Le  duc  de  Vicence,  notre  grand  écuver; 

Le  comte  de  Ségur,  notre  grand  maître  des 
cérémonies. 

Nous  voyons  de  l'utilité  à  faire  siéger  au  Sénat 
les  grands  officiers  de  no:re  couronne;  nous 
sommes  bien  aise  de  leur  donner  cette  preuve 
de  notre  satisfaction. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Elysée-Napoléon,  le 
5  avril  1813. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empi  reur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  LE  COMTE  DaRU. 

jiENAT  CONSBRVAÏBUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  VICE-GRAND- 

ÉLECTEL'R  (talletrand). 
Séance  du  14  avril  1813. 
Vu  le  message  en  date  du  3  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  comme 
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candidats  pour  la  place  vacante  au  Sénat  par  la 
mort  du  comte  Bougainville  : 

Le  baron  Lucuée,  premier  président  de  la  cour 
impériale  d  Agen,  présenté  par  le  collège  élec- 
toral de  Lot-et-Garonne  ; 

Le  baron  d  llaubersaert,  premier  président  de 
la  cour  impériale  de  Douai,  présenté  par  le  col- 
lège électoral  du  déparlement  du  Nord  ; 

le  président  Berlhereau.  présenté  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Seine, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799,  procède,  en 
exécution  de  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions 
du  4  août  180»,  à  l'élection  d'un  sénateur  entre 
les  trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  baron  d'Haubersaert. 

Il  est  proclamé  membre  du  Sénat  par  S.  A.  S.  le 
prince  vice-grand  électeur,  président. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  celte  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Corps  législatif,  lors  de  sa 
prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  Charles  Maurice,  président, 

Le  comte  de  L'Apparent, 
Le  comte  Boissï-d'Anglas,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  LapLACE. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCH1CHANCELIER 
DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  ["juillet  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions  du  4  août  1812; 

Après  avoi  r  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  28  juin  dernier; 

L'adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802,  décrète  : 

Art.  Le  sénatus-consulte  du  3  avril  1813, 
portant  suspension  pendant  trois  mois  du  régime 
constitutionnel  clans  les  départements  de  l'Ems- 
Supérieur,  des  Bouches-du-Weser  et  des  Bouches- 
de-l'Elbe,  composant  la  32'  division  militaire,  est 
prorogé  pendant  trois  mois,  à  compter  du  15  juil- 
let courant 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis, par  un  message  a  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 

Signé  Cambxcérès. 
Le  comte  de  L'Apparent, 
Le  comte  Boissï-d'Anglas. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
présidence  de  s.  EXC.  m.  le  COMTE  LACÉPÈDE. 
Séance  du  14  juillet  1813. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administration 
économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  membre  du  grand  conseil 
d'administration,  en  remplacement  de  M.  le  sé- 
nateur comte  Cossé  de  Brissac,  décédé  membre  de 
ce  conseil. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  pour  la  nomination  dont  il 
s'agit,  à  M.  le  sénateur  comte  Saint-Martin  de  la 
Motte. 

11  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  B.-G.-E.-L.  COMTE  DE  Lacépède. 

COLCUEN,  LE  COMTE  DE  L'APPARENT. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCniClUNCE- 
LIER  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  23  août  1813. 

S.  Exc.  le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre, 
est  présent  à  la  séance. 

Des  conseillers  d'Etat,  orateurs  du  gouverne- 
ment, ebargés  de  présenter  un  projet  de  sénatus- 
consulte  relatif  a  une  levée  de  trente  mille 
comerits  dans  vingt-quatre  départements,  sont 
introduits. 

S.  A.  S.  le  prince  archiebancelier  fait  donner 
lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Jloi,  du  9  août  1813. 

SlRE, 

Votre  MAJESTÉjnstruite  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  nord  de  l'Espagne  depuis  le  mois 
de  juin  dernier,  s'est  déterminée  à  conférer  le 
commandement  de  ses  armées  dans  la  Péninsule 
à  S.  Exc.  le  maréchal-duc  de  Dalmatie.  Dès  qu'il 
fut  à  leur  tète,  les  affaires  militaires  sur  les  Pvré- 
nées  s'améliorèrent  sensiblement.  L'audace"  de 
l'ennemi  fut  arrêtée,  et  ses  projets  contrariés. 
Forcés  de  lever  momentanément  le  siège  de  Pam- 
pelune,  les  Anglais  perdirent  beaucoup  de  monde 
dans  les  attaques  qu'ils  ont  soutenues,  et  furent 
témoins  de  la  destruction  des  ouvrages  et  des 
magasins  qu'ils  avaient  établis  autour  de  cette 
place.  Peu  de  temps  après,  l'ennemi  rembarque 
son  artillerie  de  siège,  suspend  pendant  quelque 
temps  le  siège  de  Saint-bébastien,  et  laisse  au 
pied  des  rem  parts  de  cette  ville  un  grand  nombre 
de  ses  soldats,  qui  ont  vainement  tenté  d'en  fran- 
chir la  brèche. 

Mais,  Sire,  malgré  ces  circonstances  favorables, 
et  quoique  les  armées  d'Aragon  et  de  Catalogne, 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  victorieuses,  puissent 
attendre  de  nouveaux  succès  de  la  concentration 
de  leurs  forces,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
la  nécessité  d'envoyer  aux  armées  d'Espagne  des 
renforts  qui  puissent  les  mettre  en  état  de  déjouer 
entièrement  les  desseins  de  l'ennemi,  qui  peut 
recevoir  chaque  jour  de  nouvelles  recrues.  L'exal- 
tation factice  que  les  Anglais  sont  parvenus  à 
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exciter  dans  la  Péninsule,  présentera  à  nos 
troupes  de  nouveaux  obstacles  à  vaincre,  et  on 
ne  peut  différer  de  mettre  les  armées  impériales 
en  Espagne  en  mesure  de  les  surmonter  tous,  et 
de  reprendre  la  supériorité  nui  leur  est  naturelle. 

J'ai  déjà  soumis  à  Voire  majesté  les  diverses 
demandes  que  m'ont  adressées  les  «maréchaux 
duc  de  Dalmatie  et  duc  d'Albufera,  pour  obtenir 
des  renforts  devenus  indispensables. 

J'ai  l'bonneur  de  proposer  aujourd'hui  à  Votre 
Majesté,  d'ordonner  une  levée  sur  les  dernières 
conscriptions,  dans  les  départements  voisins  des 
Pyrénées. 

Les  habitants  de  ces  départements,  animés  de 
l'amour  de  la  patrie,  et  sentant  de  quelle  impor- 
tance est,  principalement  pour  eux,  la  défense  de 
cette  frontière,  feront,  je  n'en  doute  point,  avec 
ardeur,  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances 
leur  imposent.  11  n'est  personne  dans  le  Midi  qui 
ne  soit  pénétré  de  ces  sentiments  et  qui  ne  soit 
prêt  à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  s'il  était 
nécessaire,  pour  soutenir  la  gloire  de  la  France 
et  en  défendre  le.  territoire.  Déjà  les  Basques, 
avant  d'être  appelés  par  Votre  Majesté,  ont  pris 
les  armes  de  leur  propre  mouvement  et  se  sont 
portés  contre  les  ennemis.  De  tous  côtés,  dans 
cette  partie  de  l'empire,  les  vœux  des  habitants, 
excités  par  l'intérêt  général,  appellent  la  mesure 
que  je  propose  à  Votre  Majesté,  et  tous  en  con- 
çoivent la  nécessité  absolue. 

Je  propose,  eu  conséquence,  à  Votre  Majesté 
d'ordonner  qu'il  sera  fait  dans  ces  départements 
une  levée  de  trente  mille  hommes  pour  renforcer 
l'armée  d'Espagne. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  Duc  ne  Feltre. 

M.  le  eomle  Regnand,  ministre  d'Etat,  dé- 
veloppe les  motifs  du  projet  de  sénatus-consulte 
en  ces  termes  : 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

Lorsqu'au  mois  de  décembre  dernier  je  dési- 
gnai à  cette  tribune  le  cabinet  anglais  comme 
Partisan  de  la  guerre,  votre  sagesse  reconnut  cette 
vérité  que  les  événements  postérieurs  ont  rendue, 
s'il  était  possible,  plus  évidente. 

Trompée  dans  les  espérances  qu'elle  avait  fon- 
dées sur  les  succès  de  nos  ennemis  dans  lu  Nord, 
effrayée  comme  elle  l'est  toujours  à  la  vue  des 
négociations,  à  la  seule  pensée  de  la  paix,  l'An- 
gleterre a  prodigué  dans  cette  partie  du  monde 
l'intrigue  et  les  promesses,  tandis  que  dans  le 
midi  elle  prodiguait  les  renforts  et  les  sacrilices. 

Obligées  de  céder  à  la  supériorité  du  nombre 
et  aux  avantages  des  communications  maritimes, 
□os  armées  d'Espagne  ont  besoin  d'être  renfor- 
cées ;  la  sagesse  ne  permet  pas  que  ce  soit  en 
changeant  rien  aux  dispositions  imposantes  prises 
du  coté  de  l'Allemagne,  dispositions  qui  seules 
fonderaient  les  plus  justes  espérances,  et  qui, 
sous  la  direction  de  ('Empereur,  garantissent  la 
plus  profonde  sécurité  et,  s'il  le  faut,  les  plus 
éclatants  succès. 

C'est  donc  aux  départements  méridionaux  à 
ajouter  aux  corps  d'armées  qui  les  défendent  les 
forces  qui  leur  sont  nécessaires. 

Lors  de  la  dernière  guerre,  un  glorieux  exem- 
ple fut  donné  quand  les  mêmes  ennemis  débar- 
quèrent sur  le  territoire  de  l'ancienne  Belgique. 

A  l'envi  les  citoyens  s'armèrent,  et  quittant 
leurs  familles,  leurs  travaux,  ils  marchèrent  en 


foule  contre  les  Anglais,  forcés  bientôt  de  se  re- 
tirer devant  celte  nouvelle  armée. 

Encore  aujourd'hui  les  Basques  et  tous  les 
braves  habitants  des  Pvrénées  et  des  départe- 
ments voisins,  disputant  de  dévouement  et  de 
fidélité,  de  zèle  et  de  courage,  ont  marché  spon- 
tanément au  seul  bruit  de  1  approche  de  l'ennemi 
vers  l'extrémité  septentrionale  de  l'Espagne. 

Mais  PBmpf.reur  n'estime  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  usage  longtemps  de  cet  élan  géné- 
reux. Il  juge  plus  convenable  de  prendre  dan* 
ces  mêmes  départements  un  certain  nombre 
d'hommes  sur  les  conscriptions  de  1814  et  anté- 
rieures, pour  les  faire  entrer  dans  les  cadres  de 
l'armée. 

Le  sénalus-consulte  que  nous  vous  apportons 
fixe  ce  nombre  à  trente  mille. 

H  suffira  pour  arrêter  les  succès  dont  l'ennemi 
s'est  applaudi  trop  vite,  pour  reprendre  avec  lui 
l'attitude  convenable  à  la  France,  pour  attendre 
et  préparer  le  moment  où  l'Angleterre  ne  dispo- 
sera plus,  pour  la  dévastation  des  Espagnes,  des 
trésors  du  Mexique,  qu'elle  leur  arrache  et  avec 
lesquels  elle  alimente  son  commerce  dans  les 
deux  Indes,  prolonge  son  monopole  en  Europe, 
soutient  chez  elle  son  crédit  épuisé,  stipendie  les 
hommes  qu'elle  a  corrompus  et  paye  ses  funestes 
subsides  aux  cabinets  qu'elle  égare. 

Le  projet  de  sénatus-consulte  est  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   A.  S.  LE  PRINCE  ARC1HCHANCK- 
LIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  24  août  1813. 
M.  le  sénateur,  eomle  de  Benraoavlli?, 

fait  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  sénatus-consulk 
relatif  à  une  levée  de  trente  mille  conscrits. 

monseigneur, 

Messieurs, 

Le  ministre  de  la  guerre  et  les  orateurs  du 
gouvernement  vous  ont  suffisamment  démontré, 
par  leurs  rapports  respectifs,  l'impérieuse  néces- 
sité de  renforcer  urgemment  nos  armées  qui  agis- 
sent dans  la  Péninsule,  en  sorte  qu'il  n.e  reste 
peu  de  choses  à  ajouter  à  tous  les  moyens  de 
conviction  qu'ils  ont  si  clairement  développés. 

Les  sages  précautions  prises  par  FEmperecr, 
avant  son  départ  pour  la  Grande  Armée,  pour 
couvrir  tous  les  ports  et  les  chantiers  de  son  em- 
pire, ont  naturellement  dù  forcer  l'Angleterre  à 
renoncer  à  ses  grandes  expéditions  maritimes 
projetées,  et  enfin  à  toutes  espèces  d'attaques  air 
tous  ces  points  d'une  si  grande  importance.  L'An- 
gleterre, qui  intrigue  beaucoup  et  hasarde  peu. 
n'a  point  osé  non  plus  compromettre  ses  troupes 
de  terre  en  les  envoyant  combattre  dans  le  nord 
de  l'Allemagne,  en  les  réunissant  aux  phalanges 
russes  et  prussiennes;  elle  a  craint  des  revers 
qu'elle  a  dù  prévenir,  et  qui  seraient  irréparables 
pour  elle. 

Dans  cette  conjoncture  épineuse,  et  pour  avo:r 
l'air  de  faire  quelque  chose  pour  les  puissances 
qu'il  a  mises  enjeu,  le  cabinet  de  Londres  a  donc 
préféré  mêler  les  troupes  anglaises  aux  bandes 
espagnoles  et  portugaises,  sauf  à  les  retirer  sans 
inconvénient  et  suivant  son  intérêt  ;  de  là  cet 
accroissement  subit  de  forces  considérables,  qui 
ont  déterminé  nos  armées  au  mouvement  rétro- 
grade dont  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  en- 
tretenus, et  ces  bandes,  encouragées  par  quelques 
1  succès  éphémères,  ont  porté  l'audace  jusqu'à  for- 
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mer  l'investissement  des  places  de  Saint-Sébas- 
tien et  de  Pampelune. 

Déjà  des  paralhMts  avaient  été  tracées,  des 
boyaux  creusés,  une  brèche  allait  même  être  pra- 
tiquée à  Saint-Sébastien,  lorsque  la  brave  garni- 
son a,  par  ses  sorties  meurtrières,  forcé  l'ennemi 
à  disparaître  et  à  rembarquer  son  parc  de  siège. 

Du  côté  de  Pampelune,  si  nos  succès  n'ont  pas 
été  aussi  brillants,  l'ennemi  u'a  pas  été  moins 
troublé  dans  ses  ouvrages,  qui  ont  été  en  partio 
comblés,  et  l'armée  y  a  montré  uneintrépidité  rare. 

Mais  toutes  ces  bandes  peuvent  s'accroître  tous 
les  jours  par  d'autres  ;  leurs  prétendus  succès, 
publiés  d'une  extrémité  à  l'autre  des  Bspagnes, 
peuvent  amener  une  foule  de  prosélytes  ;  l'espoir 
de;  prendre  ces  deux  places  et  d'en  Taire  le  bou- 
levard de  leurs  pirateries  devra  attirer  tous  les 
bandits,  et  toutes  ces  circonstances  réunies  com- 
mandent l'instante  adoption  du  projet  d'une  levée 
rompte,  de  manière  à  mettre  nos  armées  de  la 
éninsule  dans  le  cas  de  reprendre  leur  ancienne 
attitude. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  qui  a  appré- 
cié l'élan  généreux  de  ses  braves  sujets  des  Pyré- 
nées, D'estime  cependant  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  un  usage  trop  prolongé,  et  elle  a  jugé 
plus  convenable  de  prendre  dans  ces  mômes  dé- 
partements un  certain  nombre  d'hommes  sur  les 
conscriptions  de  1812,  1813, 1814  et  années  anté- 
rieures, s'il  le  faut,  pour  les  faire  entrer  dans  les 
cadres  de  cette  armée. 

Le  sénatus-consulte  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture,  fixe  ce  nombre  à 
trente  mille,  et  votre  commission  spéciale  vous 
propose  à  l'unanimité  de  l'adopter. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  13  décembre  1799; 

Vu  Je  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  surles  motifs dudit projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  danslaséanced'hier; 

L'adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de 
roix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1".  Trente  mille  hommes  pris  sur  les 
classes  de  1814,  1813,  1812  et  antérieures,  dans 
les  départements  ci-après:  Ardèche,  Aveyron; 
Gard,  Hérault,  Lozère, Tarn.  Ariége,  Aude;  Haute- 
Garonne,  Gers,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Tarn-et-Garonne,  Gironde,  Landes, 
Rasses-Pyrénées ,  Charente-Inférieure;  Cantal, 
Haute-Loire,  Charente,  Corrèze,  Dordogne,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Les  trente  mille  hommes  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  par  l'article  1" 
ci-dessus,seront  répartis  entre  les  corps  de  l'armée 
<>  Espagne. 

Art.  3.  Les  conscrits  mariés  nntérieurement  à 
•a  publication  du  présent  sénatus-consulte,  se- 
ront dispensés  de  concourir  à  la  formation  du 
continrent. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
es, par  un  message,  à  S.  M.  l 'EMPEREUR  ET  Roi. 
Les  président  et  secrétaires 

Signé  Cambacérès. 
Le  comte  de  L'Apparent,  le  comte  Cornet. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comtk  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  8.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHÏCHANCE- 
LIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  28  août  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
23  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  déclaration  donnée  le  24  juillet  der- 
nier par  le  jury  en  faveur  des  nommés  W  erbrouck, 
Lacoste,  Biara  et  Petit,  traduits  devant  la  cour 
d'assises  de  Bruxelles  comme  accusés  d'être  au- 
teurs ou  complices  des  dilapidations  de  l'octroi 
d'Anvers,  ainsi  que  l'ordonnance  d'acquittement 
prononcée  par  suite  de  cette  déclaration,  sont 
annulées,  conformément  au  paragraphe  !  de  l'ar- 
ticle 55,  titre  V  de  l'acte  des  constitutions  de  l'em- 
pire du  16  thermidor  an  X  (4  août  1802). 

Art.  2.  En  conséquence,  la  cour  de  cassation 
est  chargée  de  renvoyer  ces  accusés  devant  une 
autre  cour  impériale,  qui  prononcera  sur  ladite 
accusation  en  sections  réunies  et  sans  jury'. 

Art.  3.  Seront  poursuivis  devant  la  même  cour 
et  dans  les  mêmes  formes,  les  prévenus  du  crime 
de  corruptionqui  a  eu  lieu  dans  le  procès  criminel 
dont  il  sSgit- 

Art.  4-Leprésent  sénatus-consulte  sera  transmis, 
par  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaire». 

Signé  Cambacérès. 

Le  comte  de  L'Apparent  ,  le  comte  Cornet. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat , 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

A  l'adoption  de  ce  sénatus-consulte  se  rattachent 
les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  lettre  de  S.  M.PEmpereur  et  Roi,  datée  de 
Dresde  le  14  août  1813,  et  adressée  à  M.  le  duc  de 
Massa,  grand  juge  ministre  de  la  justice  ; 

2°  Le  discours  de  M.  le  conseiller  d'Etat  comte 
Boulav  en  présentant  au  Sénat  le  projet  de  sénatus- 
consulte; 

3°  Le  rapport  fait  par  M.  le  sénateur  comte 
Chassel,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner ledit  projet  de  sénatus-consulte. 

Lettre  de  Sa  Majesté. 

«  Monsieur  le  duc  de  Massa,  notre  grand  juge 
«  ministre  de  la  justice, 
«  Nous  avons  appris  avec,  la  plus  grande  peine 
«  la  scène  scandaleuse  qui  vient  de  se  passer  à 
a  Bruxelles,  aux  assises  de  la  cour  impériale: 
«  Notre  bonne  ville  d'Anvers,  après  avoir  perdu 
c  plusieurs  millions  par  la  déprédation  publique 
«  et  avouée  des  agents  de  l'octroi,  a  perdu  son 
«  procès  et  a  été  condamnée  aux  dépens.  Le  jury, 
«  dans  celte  circonstance,  n'a  pas  répondu  à  la 
«  confiance  de  la  loi;  et  plusieurs  jurés,  mépris 
«  sant  leur  serment,  se  sont  livrés  publiquement 
«  à  la  plus  honteuse  corruption.  Dans  cette  cir- 
«  constance,  quoiqu'il  soit  dans  nos  principes  et 
»  dans  notre  volonté  que  no<?  tribunaux  adminis- 
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«  trent  la  justice  avec  la  plus  grande  indépen- 
«  dan  ce  ;  cependant  comme  ils  I  administrent  en 
«  notre  nom  et  à  la  décharge  de  notre  conscience, 
«  nous  ne  pouvons  pas  ignorer  et  tolérer  un  pa- 
«  reil  scandale,  ni  permettre  que  la  corruption 

<  triomphe  et  marche  téte  levée  dans  nos  bonnes 
«  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvi  rs. 

«  Notre  intention  est  qu'à  la  réception  de  la 
«  présente  lettre,  vous  ayez  à  ordonner  à  notre 
«  procureur  impérial  près  la  cour  de  Bruxelles  de 
•  réunir  les  juges  qui  ont  présidé  la  session  des 
«  assises,  et  de  dresser  procès-verbal  en  forme 

d'enquête  de  ce  qui  est  à  leur  connaissance,  et 
»  de  ce  qu'ils  pensent  relativement  à  la  scanda- 

<  leuse  déclaration  du  jury  dans  Parfaire  dont  il 
«  s'agit.  Notre  intention  est  que  vous  fassiez  con- 
«  naUre  à  notre  procureur  impérial  près  la  cour 
«  de  Bruxelles,  que  le  jugement  delà  cour,  rendu 
«  en  conséquence  de  ladite  déclaration  du  jury, 
«  doit  être  regardé  comme  suspendu;  qu'en  coo- 
«  séquence  les  prévenus  doivent  être  remis  sous 

■  la  main  de  la  justice,  et  le  séquesre  réapposé 
«  sur  leurs  biens.  Enfin,  notre  intention  est  qu'en 
«  vertu  du  g  \  de  l'article  55  du  titre  V  des  con- 
«  stitutions  de  l'empire,  vous  nous  présentiez, 

■  dans  un  conseil  privé  que  nous  autorisons  à 
«  cet  effet  la  régente,  notre  chère  et  bien-aimée 
«  épouse,  à  présider,  un  projet  de  sénatus-consulte 
«  pour  annuler  le  jugement  de  la  cour  d'assises 
«  de  Bruxelles,  et  envoyer  cette  affaire  à  notre 
«  cour  de  cassation,  qui  désignera  une  tour  impé- 
»  riale  par-devant  laquelle  la  procédure  6era  re- 
«  commencée  et  jugée,  les  chambres  réunies  et 
«  sans  jury.  Nous  désirons  que  si  la  corruption 
«  est  active  à  éluder  l'effet  des  lois,  les  corrup- 

•  leurs  sachent  que  les  lois,  dans  leur  sagesse, 

•  ont  su  pourvoir  à  tout  Notre  intention  est 
«  aussi  que  vous  donniez  des  instructions  à  notre 
«  procureur  impérial,  qui  sera  a  cet  effet  au- 
«  torisé  par  un  article  du  sénatus-consulte,  pour 
«  qu'il  poursuive  ceux  des  jurés  que  la  clameur 

•  publique  accuse  d'avoir  cédé  à  la  corruption 
«  dans  cette  affaire.  Nous  espérons  que  notre 
o  bonne  ville  d'Anvers  sera  consolée  par  celle 
«  juste  décision  souveraine,  et  qu'elle  y  verra  la 

■  sollicitude  que  nous  portons  à  nos  peuples, 
«  même  au  milieu  des  camps  et  des  circonstances 

■  de  la  guerre. 

«  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en 
«  sa  sainte  garde. 
«  Donné  en  notre  quartier  impérial  de  Dresde, 

•  ce  14  août  de  l'an  1813.  » 

.  Signé  NAPOLEON.  . 

Discourt  de  M.  le  comte  Boulay,  conseiller  iïEtat. 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé  est  d'une 
iniquité  si  révoltante,  il  a  excité  un  si  grand 
scandale,  fou  inlluence  sur  l'ordre  public  serait 
si  désastreuse  en  le  laissant  subsister,  que  ce  se- 
rait de  la  part  du  souverain  trahir  le  premier  de 
ses  devoirs  que  de  ne  pas  employer  sa  puissance 
pour  le  faire  anéantir. 

11  y  avait  déjà  plus  de  dix  ans.  Messieurs,  que 
l'octroi  d'Anvers  était  en  proie  à  la  plus  honteuse 
dilapidation,  lorsque  le  cri  public,  toujours  étouffé 
par  les  manœuvres  des  dilapidateurs.  parvint 
enfin  jusqu'au  trône.  Sa  Majesté,  avant  de  prendre 
un  parti,  voulut  être  informée  exactement  de 
l'état  des  choses,  et,  à  cet  effet,  elle  nomma  une 
commission  composée  de  membres  de  son  con- 
seil d'Etat. 

Cette  commission  mit  plusieurs  mois  à  l'eia- 
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men  de  cette  affaire  ;  elle  recueillit  une  foule  de 
renseignements  et  de  preuves  de  loute  espèce. 
Les  prévenus  furent  interrogés  en  sa  présence, 
par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

11  résulta  de  son  rapport:  l°que  le  montant  dis 
dilapidations  commises  dans  la  perception  de  l'oc- 
troi était  de  1,807  930  francs  Mais  sur  ce  premier 
point,  Messieurs,  nous  de\ons  vous  observer 
que  la  commission  avait  élé  beaucoup  trop  mo- 
dérée, lin  effet,  elle  n'avait  pris  pour  base,  dans 
l'évaluation  du  produit  annuel  de  l'octroi,  que 
750.000  francs  pour  les  cinq  premières  années, 
et  800,000  pour  les  cinq  dernbres.  Or,  depuis  que 
cet  octroi  a  été  manié  par  d'autres  mains,  il  a  élé 
avéré  que  le  tarif  reslanl  le  môme,  et  le  nombre 
des  consommateurs  étant  plutôt  diminué  qu'aug- 
menté, le  revenu  était  bien  plus  considérable  que 
ne  l'avait  pensé  la  commission  ;  qu  ainsi  la  perte 
essuvée  par  la  ville  d'Anvers  et  par  le  gouverne- 
ment allait  bien  au  delà  du  taux  où  elle  l'avait 
portée. 

Il  résulta,  en  second  lieu,  du  même  rapport  que 
les  principaux  auteurs  et  complices  de  cette 
énorme  dilapidation  étaient  les  sieurs  Werbrouk, 
ancien  maire  d'Anvers;  les  sieurs  Lacoste,  Na- 
rescal,  Briard  et  Petit. 

11  n'est  pas  indifférent  d'observer  qu'au  moment 
où  ce  rapport  lui  fut  remis,  Sa  Majesté  se  trou- 
vait à  Anvers,  où  elle  put  encore  s' in  former  par 
elle-même  de  l'état  des  choses  ;  et  qu'ainsi  eu  fut 
eu  pleine  connaissance  de  cause  qu'elle  ordonna 
le  renvoi  des  prévenus  devant  les  tribunaux. 

La  ville  d'Anvers  y  est  intervenue  comme  par- 
tie civile.  Après  une  ample  information,  les 
prévenus  y  ont  été  décrétés  d'accus.. tion  et  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises  de  Bruxelles.  11 
faut  remarquer  que  jusque-là  les  accusés  s'étaient 
soustraits  aux  recherches  de  la  justice,  et  qu'ils 
n'ont  paru  devant  elle  qu'au  dernier  moment,  et 
sans  doute,  lorsqu'ils  ont  pu  compter  sur  leur 
impunité. 

L'est  une  chose  notoire,  Messieurs,  qu'ils  avaient 
employé  tant  d'intrigues,  fait  jouer  des  ressorts  si 
efficaces,  et  qu'ils  étaient  si  assurés  du  succès, 
qu'ils  avaient  ordonné,  par  avance,  les  apprêts 
d'un  grand  repas,  où  ils  sont  allés,  comme  en 
triomphe,  s'asseoir  avec  leurs  adhérents  au  sortir 
de  l'audience. 

A  quoi  faut-il  donc  imputer  la  déclaration 
du  jury  qui  les  a  fait  acquitter?  est-ce  an 
défaut  de  preuves?  Il  est  impossible  de  le  croire. 
D'abord,  I  existence  du  délit  était  patente.  En 
second  lieu,  les  accusés  en  étaient  évidemment 
les  principaux  auteurs  ou  complices,  la  présomp- 
tion de  droit  résultant  de  ce  qu'eux  seuls 
avaient  manié  l'octroi,  les  preuves  testimoniales, 
les  preuves  matérielles,  le  désordre  dans  lacomp- 
tabilité,  les  aveux  consignés  dans  les  interroga- 
toires, tout  concourait  à  les  signaler  comme  tels 
Gomment  donc  se  fait-il  que  celle  déclaration 
ait  été  favorable  aux  accusés?  Si  ce  n'est  pas  la 
connaissance  de  la  vérité  qui  a  manqué  aux  ju- 
rés, que  doit-on  penser  de  leur  conduite,  et  n'esl- 
on  pas  en  droit  de  les  accuser  avec  la  vois  pu- 
blique d'avoir  immolé  leur  conscience  et  la 
justice  à  l'intrigue  et  à  la  corruption? 

Et  quelles  sont  les  conséquences  d'un  pareil 
jugement?  Non-seulement  la  ville  d'Anvers  a  été 
frustrée  de  la  restitution  des  somme?  considé- 
rables dont  les  accusés  l'avaient  dépouillée,  mais 
elle  a  été  punie  pour  avoir  osé  s'en  plaindre: 
elle  a  été  condamnée  à  des  frais  immenses  pour 
s'être  constituée  partie  civile. 
Non-seulement  le  gouvernement  a  perdu  ce 
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qui  lui  revenait  dans  la  partie  dilapidée  de  l'oc- 
troi,  mais  les  coupables  et  leurs  adhérents  ont 
affecté  de  donner  le  plus  grand  échit  a  leur  impu- 
nité: ils  se  sont  fait  présenter,  jusque  dans  les 
journaux  de  la  capitale,  comme  tics  victimes  in- 
téressantes de  la  persécution  :  enfin  rien  n'a 
manqué  à  l'insulte  et  au  scandale. 

Et  cependant  ce  ne  sont  pas  encore  là  les  effets 
les  plus  funestes  d'un  tel  jugement.  Considérez, 
Messieurs,  son  influence  sur  "l'ordre  public.  Ce 
n'est  point  ici  une  affaire  ordinaire  dont  l'effet 
et  le  souvenir  puissent  se  renfermer  dans  un 
œifle  rétréci  :  elle  a  des  rapports  immédiats  et 
importants  avec  l'administration  générale  et  la 
morale  publique;  elle  était  connue  dans  tout 
l'empire;  de  toute  part,  on  en  attendait  l'évé- 
nement avec  impatience;  le  jugement  d'abso- 
lution a  retenti  partout.  Quel  signal  d'encou- 
ragement pour  tous  les  déprédateurs  des  deniers 
publics ,  pour  tous  ceux  qui  seraient  tentés 
de  le  devenir!  Le  crime  pourra  donc  marcher 
avec  assurance,  avec  audace,  il  lui  suffira  de  s'en- 
richir pour  se  jouer  de  la  justice  ! 

Non,  Messieurs,  il  faut  s  opposer  à  de  si  désas- 
treuses conséquences;  il  faut  que  le  jugement 
qui  les  entraînerait  soit  effacé  des  registres  qui 
le  renferment.  Mais  notre  législation  ordinaire 
n'offre  aucun  moyen  de  l'anéantir.  Il  faut  donc 
que  la  main  du  souverain  intervienne  :  le  souve- 
rain est  la  loi  suprême  et  toujours  vivante  : 
c'est  le  propre  de  la  souveraineté  de  renfermer 
en  soi  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer 
le  bien,  pour  prévenir  ou  réparer  le  mal. 

D'ailleurs,  lecas  est  prévu  par  nos  constitutions; 
le  paragraphe  4  de  l'article  55  du  sénatus-con- 
sulte organique  du  16  thermidor  an  X  vous 
donne  le  droit,  Messieurs,  d'annuler  tout  juge- 
ment attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Dira-t-on  qu'à  la  vérité  le  jugement  dont  nous 
nous  plaignons  est  inique  et  scandaleux,  mais 
qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  at- 
tentat à  la  sûreté  de  l'Etat?  Nous  ne  craignons 
pas.  Messieurs,  que  cette  objection  nous  soit  faite 
par  aucun  de  vous  :  elle  ne  pourrait  partir  que 
d'un  esprit  superficiel.  Ce  ne  sont  pas  toujours 
les  complots  tramés  par  les  partis  et  dans  la  cha- 
leur des  factions,  qui  sont  la  chose  la  plus  dan- 
gereuse pour  l'Etat;  un  gouvernement  habile, 
vigilant  et  fermerait  non-seulement  les  prévenir, 
mais  souvent  faire  tourner  à  son  avantage  les 
passions  qui  les  inspirent.  Il  est  pour  les  Etats 
un  poison  bien  plus  mortel;  c'est  celui  qui  se 
compose  de  l'impunité  des  crimes  et  de  l'immo- 
ralité encouragée,  et  qui,  se  répandant  insensible- 
ment dans  toutes  les  parties  du  corps  social,  en 
altère  la  substance,  en  prépare  la  décadence  et 
la  dissolution. 

Vous  connaissez  les  plaintes  d'un  des  plus  il- 
lustres et  des  plus  vertueux  Romains  au  sujet 
d'un  jugement  rendu  de  son  temps  à  Rome,  et 
qui  élan  regardé  comme  le  fruit  de  l'intrigue  et 
de  la  corruption.  «  Sachez,  écrivait-il.  que  par  ce 
seul  jugement,  cet  état  heureux,  où  je  croyais  la 
république  si  bien  affermie,  nous  échappe  en- 
tièrement, si  quelque  dieu  ne  vient  à  notre  se- 
cours. » 

Le  jugement  que  nous  vous  proposons  d'an- 
nuler ne  porterait  pas  une  atteinte  moins  fu- 
neste à  l'administration  de  l'Etat  et  à  la  morale 
publique.  Il  faut  louer  le  prince  de  la  douleur 
{Ri  il  en  a  ressentie,  il  finit  s'empresser  d'accueillir 
te  remède  qu'il  veut  y  apporter,  et  qui  se  trouve 
rccd'ermé  dans  le  projet  de  sénatus-consulte  sou- 
tes à  votre  sanction. 
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L'article  1"  annule  la  déclaration  du  jury  du 
24  juillet  dernier,  ainsi  que  l'ordonnance  d'ac- 
quittement rendue  en  conséquence.  Nous  croyons 
vous  en  avoir  suffisamment  indiqué  les  motifs. 

Par  l'article  2,  les  accusés  sont  renvoyés  de- 
vant une  cour  impériale,  qui  doit  juger  èn  sec- 
lions  réunies  et  sans  jury.  C'est  à  la  cour  de  cas- 
sation à  désigner  cette  nouvelle  cour;  c'est  à  elle 
qu'appartiennent  les  règlements  de  juges.  Vous 
remarquerez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  simple  révision  de  procès.  Il  est  clair  qu'elle 
doit  être  laite  avec  la  plus  grande  solennité.  Les 
jurés  ne  sont  point  appelés  a  y  concourir,  la  pru- 
dence ne  le  permet  pas,  et  d'ailleurs  il  faut  con- 
venir que  l'examen  de  ces  sortes  d'affaires,  qui 
présentent  souvent  des  questions  «le  comptabilité 
fort  compliquées,  convient  peu  à  une  telle  insti- 
tution. 

Par  l'article  3,  les  personnes  prévenues  de  cor- 
ruption dans  cette  affaire  doivent  être  poursuivies 
et  jugées  par  la  même  cour  et  daris  les  mêmes 
formes.  Ceci  regarde  non-seulement  ceux  qui  se 
seraient  laissé,  corrompre,  mais  encore  tous  ceux 
qui.  directement  ou  indirectement,  auraient  em- 
ployé la  corruption.  Notre  Code  criminel  les  at- 
teints également. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  finissant, 
d'exprimer  un  vœu  :  c'est  ici  le  premier  exemple 
de  ce  genre  qui  ait  forcé  le  prince  à  déployer, 
dans  l'intérêt  public,  son  pouvoir  suprême  et  sa 
juste  sévérité;  le  premier  qui  vous  ait  mis,  Mes- 
sieurs, dans  le  cas  d'exercer,  dans  cette  sorte 
d'affaires,  la  hante  prérogative  qui  vous  est  délé- 
guée. Ils  sont  bien  coupables  assurément  ceux 
qui  ont  donné,  ceux  qui,  par  quelque  intrigue, 
par  quelque  insinuation,  et  même  par  quelque 
négligence  que  ce  soit,  ont  contribué  a  faire 
donner  cet  exemple;  mais  enfin  puisse-t-il  être 
le  dernier! 

Rapport  fait  au  Sénat  par  M.  le  comte  Chasset.  au 
nom  d'une  commission  spéciale. 

Monseigneur, 
Messieurs, 

Deux  grandes  villes  sont  comme  en  deuil  et 
dans  Panaltenient.  Rruxelles  a  vu  profaner  le 
temple  de  la  justice  de  la  manière  la  plus  scan- 
daleuse. Anvers  en  a  été  la  victime  par  l'envahis- 
sement de  ses  finances  et  par  une  condamnation 
iniqueet  humiliante.  Un  crime  de  péculat  énorme 
est  resté  impuni.  I  n  des  cinq  prévenus  a  pris  la 
fuite  et  pourrait  encore  être  poursuivi,  les  quatre 
autres  ont  été  acquittés,  malgré  les  aveux  de 
quelques-uns,  malgré  les  preuves  orales  et  écrites 
qui  paraissent  les  accabler. 

Cet  événement  est  sans  doute  une  calamité  pu- 
blique, surtout  si  l'on  considère  qu'il  est  l'effet 
d'un  jugement  d'une  cour  d'assises,  ensuite  de  la 
déclaration  des  jurés,  dont  plusieurs,  en  trahis- 
sant leur  serment,  se  sont  liirés  publiquement  à 
la  plus  honteuse  corruption. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  S.  M.  l'Empereur 
ET  Roi,  par  sa  lettre  du  II  août  1813,  dans  la- 
quelle Sa  Majesté  a  ordonné  à  sou  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice,  de  faire  poursuivre  ce  crime 
désastreux. 

Sa  Majesté,  considérant  d'ailleurs  ce  jugement 
comme  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  a  or- 
donné préalablement,  par  cette  même  lettre,  que 
s  m  ministre  provoquât  un  sénatus-consulte  pour 
l'annuler  et  pour  faire  juger,  soit  les  prévenus 
de  péculat,  soit  ceux  de  corruption,  par  une.  cour 
impériale  réunie  en  sections  réunies  et  sans  jury. 

C'est  sur  le  projet  de  ce  sénatus-consulte  que 
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votre  commission  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
présenter  ces  réflexions. 

Je  ne  saurais  le  dissimuler,  les  membres  qui  la 
composent  n'ont  pu  se  défendre  du  partager  l'af- 
fliction des  deux  grandes  cités.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  les  malheurs  de  celle  d'Anvers  que 
nous  avons  été  attristés,  nous  avons  été  bien 
plus  touchés  de  l'horrible  prévarication  imputée  à 
plusieurs  des  jurés. 

Nous  révérons  tous  profondément  l'institution 
des  jurés  ;  nous  savons  tous  combien  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  a  parlé  en  faveur  de  son 
maintien  dans  son  conseil  d'Etat.  Plus  d'une  fois 
nous  lui  en  avons  rendu  dans  nos  cœurs  des 
actions  de  grâces  avec  une  sincérité,  un  attache- 
ment et  un  respect  sans  bornes. 

Cependant  nous  nous  sommes  dit  simultané- 
ment :  comment  se  pourrait-il  que  tandis  que 
cette  institution  qui.  en  même  temps  qu'elle  est 
le  palladium  de  la  liberté  civile,  est  aussi  la  plus 
forte  assurance  de  la  juste  vengeance  des  crime?, 
comment  se  pourrait-il  que  des  hommes  élevés 
au  grand  honneur  de  juger  leurs  pairs  d'après  un 
choix  reposant  uniquement  sur  la  confiance,  eus- 
sent dévié  de  leurs  devoirs  à  un  tel  point  ! 

En  gémissant  sur  ce  degré  de  la  perversité  hu- 
maine, nous  sommes  restés  dans  l'idée  qu'un 
événement  semblable  ne  se  reproduirait  peut- 
être  jamais.  Pleins  de  cette  espérance,  nous  avons 
passé  à  l'examen  de  cette  affaire,  et  nous  avons 
cru  qu'avant  tout  il  fallait,  Messieurs,  vous  en 
développer  avec  détail  les  principaux  faits. 

Le  procès  prend  sa  source  dans  l'octroi  d'An- 
vers. Il  a  été  d'abord  en  régie.  Alors  le  nommé 
Lacoste  en  était  régisseur.  La  régie  simple  ayant 
été  changée  en  régie  intéressée,  ce  Lacoste  en  fut 
adjudicataire  sous  le  nom  de  Marescnl,  l'un  de  ses 
commis  qui  esten  fuite.  Enfin  le  préfet  ayant  or- 
donné qu'il  fût  affermé,  le  méme-Lacoste  en  de- 
vint fermier,  sous  le  nom  de  Biard,  son  beau- 
frère,  chef  de  bureau  à  la  préferture,  ayant  dans 
ses  attributions  les  octrois,  les  hôpitaux."  et  autres 
établissements  de  ce  genre 

Le  maire  Werbrouck  est  prévenu  d'avoir  parti- 
cipé aux  dilapidations  pendant  la  gestion  des 
deux  régies,  soit  en  recevant,  lui  ou  les  siens, 
des  dons  d'une  grande  valeur,  soit  autrement. 
Pendant  la  troisième  époque,  les  quatre  dénommes 
sont  prévenus  d'avoir  fait  avec  Petit,  adjoint  du 
maire,  une  société  pour  la  ferme,  qui,  dit-on,  ne 
fut  pas  portée  au  prix  qu'on  avait  droit  d'en  at- 
tendre. 

Un  des  moyens  employés  par  Lacoste  pour 
voiler  ses  soustractions,  a'été,  à  ce  qu'on  assure, 
d'avoir  deux  registres,  l'un  en  moins,  qui  était 
ostensible,  l'autre  en  plus,  qu'il  tenait  secret. 
C'est  ainsi  qu'on  est  venu  à  bout  d'enlever  à  la 
ville  d'Anvers  près  de  deux  millions,  peut-être 
beaucoup  plus. 

On  avait  étouffé  pendant  longtemps  les  récla- 
mations de  cette  ville.  Sa  Majesté,  visitant  cette 
cité  dans  un  de  ses  voyages,  reçut  elle-même  ses 
plaintes,  et  put  prendre  des  renseignements  sur 
les  lieux.  Pénétrée  de  l'énormité  de  ce  crime, 
elle  donna  ordre  à  une  commission  prise  dans 
son  conseil  d'Etat  de  faire  une  enquête,  pendant 
le  cours  de  laquelle  les  prévenus  furent  interrogés 

fiar  le  grand  juge,  en  présence  des  membres  de 
a  commission. 

Après  plusieurs  mois  d'examen,  elle  fit  un  rap- 
port très-lumineux,sur  lequel  Sa  Majesté  ordonna 
que  les  prévenus  seraient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. Ce  rapport  fut  rendu  public  par  son  in- 
sertion dans  le  Moniteur  du  5  octobre  1811.  C'est 


dans  cette  feuille  officielle  que  nous  avons  puisé 
les  faits  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Afin  de  ne  point  procéder  sous  les  yeux  des 
habitants  victimes  des  déprédations,  on  prit  les 
précautions  légales  pour  commencer  le  procès 
devant  le  juge  instructeur  de  Bruxelli-s.  On  assure 
que  l'instruction  judiciaire  a  été  aussi  concluante 
que  celle  administrative.  L'accusation  portée,  les 
accusés ,  qui  jusque-là  s'étaient  tous  tenus  à 
l'écart,  parurent  en  ce  moment  au  nombre  de 
quatre  ;  ils  ont  été  acquittés. 

M.  l'orateur  du  conseil  d'Etat  qui  a  porté  la 
parole  d'une  manière  si  intéressante,  vous  a  rendu 
compte,  Messieurs,  du  scandale  qui  avait  suivi  la 
lin  du  procès.  Nous  pouvons  ajouter,  d'après  un 
document  digne  de  confiance,  qu'une  foule  con- 
sidérable s'était  portée  dans  la  salle  d'audience  et 
dans  les  avenues;  qu'au  moment  de  la  lecture  de 
la  déclarai  ion  du  jury,  des  applaudissements  se 
firent  entendre  ;  mais  que  la  masse  du  public  se 
joignit  au  président  pour  rappeler  à  l'ordre  ceux 
qui  s'en  étaient  écartés.  Ce  même  document  parle 
aussi  du  dîner  qui  avait  été  préparé  la  veille.  Il 
ajoute  que  cette  réunion  fut  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit  ;  qu'on  y  remarqua  une  jbie  bruyante, 
sans  qu'il  en  soit  ce'pendant  résulté  du  désordre. 
Si  le  peuple  de  ces  deux  villes  a  été  tranquille,  il 
n'en  a  pas  moins  frémi  du  jugement;  mais  on 
doit  lui  savoir  gré  de  sa  sagesse. 

Toutes  ces  particularités  ont  été  connues  de  S.v 
Majesté.  Nous  devons  croire  qu'on  l'a  instruite 
d'autres  faits  bien  plus  criminels,  notamment  de 
la  corruption  pratiquée  envers  plusieurs  jurés,  et 
à  laquelle  ils  paraissent  avoir  cédé.  Dès  là,  quand 
nous  aurions  des  moyens  que  nous  n'avons  pas 
pour  faire  nous-mêmes  des  recherches,  nous  de- 
vons nous  arrêter  avec  une  confiance  respec- 
tueuse aux  soins  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  a  daigné  prendre  elle-même  ;  il  doit  nous 
suffire  qu'elle  ait  manifesté  autant  de  sollicitude 
qu'on  en  voit  dans  sa  lettre  au  grand  juge,  dont 
une  copie  signée  de  ce  ministre  sera  déposée  aux 
archives  du  Sénat. 

Cette  pièce  émanée  du  souverain  lui-même,  du 
souverain  dans  les  mains  duquel  sont  déposés  ex- 
clusivement et  avec  tant  de  raison  tous  les  actes 
de  la  puissance  exécutrice  et  de  l'administration; 
cette  pièce  a  dû  fixer  l'opinion  de  la  commission 
sur  les  faits  arrivés  a  ce  moment.  Elle  n'a  dû 
s'occuper  que  de  l'examen  du  sénatus-consulte 
proposé;  mais  avant  de  vous  faire  part  des  ré- 
flexions de  la  commission,  je  vous  demande,  Mes- 
sieurs, la  permission  de  vous  donner  une  seconde 
lecture  du  projet. 

Trois  points  ont  fixé  notre  attention  : 

1"  L'annulation  de  la  déclaration  des  jurés  et 
celle  de  l'ordonnance  d'acquittement; 

2°  Le  renvoi  a  la  cour  de  cassation  pour  indi- 
quer une  cour  impériale,  à  l'effet  de  connaître  du 
crime  de  péculat,  laquelle  jugera  en  sections  réu- 
nies et  sans  jury  ; 

3*  La  poursuite  devant  la  même  cour  et  dans 
les  mêmes  formes  des  prévenus  du  crime  de  cor- 
ruption. 

La  première  chose  que  nous  avons  à  examiner 
pour  la  solution  de  ces  questions,  ce  sont  les  pou- 
voirs du  Sénat  :  on  les  trouve  dans  les  articles  51 
et  55  de  l'acte  des  constitutions  du  Ifi  thermidor 
an  X  (i  août  180J).  Permettez-moi, Messieurs,  de 
vous  en  faire  lecture. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  détermine  clai- 
rement l'étendue  des  pouvoirs  du  Sénat.  Il  est 
autorisé  à  prendre,  par  des  sénatus-consultcs, 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
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de  l'empire,  même  celles  qui  ne  seraient  pas  tex- 
tuellement prévues.  Ainsi,  quand  il  n'y  aurait  pas 
une  disposuion  lextuelle  pour  le  cas  où  nous 
sommes,  il  pourrait  et  devrait  adopter  le  projet  de 
sénalus-consulte  présenté,  puisqu  il  peut  ajouter 
à  la  Constitution  et  l'interpréter.  S'il  en  est  ainsi 
en  cas  do  silence  et  d'obscurité  de  la  Constitu- 
tion, a  plus  forte  raison  le  Sénat  peut- il  et  doit-il 
l'adopter,  puisque  sur  les  trois  points  à  résou- 
dra elle  contient  des  décisions  claires  et  précises. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  opposer,  pour 
arrêter  la  marche  du  Sénat,  le  Code  pénal  ou  celui 
d'instruction  criminelle:  ni  l'un  ni  l'autre,  à  sup- 
poser qu'ils  pussent  renfermer  des  dispositions 
contraires,  ne  peuvent  avoir  cet  effet.  Les  actes 
du  Corps  législatif  ne  peuvent  jamais  porter  at- 
teinte aux  actes  constitutionnels  du  Sénat.  Les 
lois  criminelles  ne  doivent  être  suivies  rigoureu- 
sement que  par  les  tribunaux.  Or,  Messieurs,  vous 
n'êtes  pas  des  juges,  vous  n'avez  pas  à  prononcer 
sur  le  sort  dos  prévenus.  On  vous  demande  une 
mesure  constitutionnelle  et  de  haute  police  qui 
importe  à  la  siireté  de  l'Etal,  à  laquelle  vous  êtes 
obligés  de  veiller  par  l'impulsion  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi,  toutes  les  fois  qu'il  exerce  auorês  de 
mus  son  initiative.  Voilà  les  principes  dans  toute 
leur  purelO. 

Qu  il  y  ait  des  textes  précis  pour  le  cas  où  nous 
nous  trouvons,  c'est  ce  qui  est  hors  de  doute.  Le 
paragraphe  \  de  l'article  53  de  l'acte  des  constitu- 
tions que  j'ai  lu,  porte  littéralement  que  le  Sénat 
annule  les  jugements  des  tribunaux  lorsqu'ils  sont 
attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  n'est  mainte- 
nant question  que  de  savoir,  sur  le  premier  point 
à  résoudre,  si  le  jugement  de  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles  et  la  déclaration  des  jurés  qui  l'a  pré- 
cédé, sont  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Un  jugement  peut  être  attentatoire  à  la  sûreté 
île  l'Etat  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  puni  un 
crime  qui.  lui-même,  était  attentatoire  à  cette 
sûreté,  et  l'attentat  du  jugement  devient  plus  hor- 
rible, plus  dangereux  dans  ses  effets,  lorsqu'il  a 
été  déterminé,  par  la  corruption  de  ceux  qui  l'ont 
rendu.  On  peut  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
considérer  le  crime  de  corruption  dans  les  juge- 
ments comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Il 
est  l'effet  d'une  immoralité  profonde;  il  détruit 
la  confiance  due  aux  tribunaux,  sans  laquelle  ils 
tombent  dans  le  mépris,  et  quand  on  en  vient  à 
mépriser  l'exercice  de  la  justice,  l'anarchie  n'est 
pas  loin,  la  désorganisation  suit  bientôt.  Ainsi,  la 
corruption,  qui  a  déterminé  le  jugement  de 
Bruxelles,  est  déjà  attentatoire  à  la  sûreté  de 
l'Etat.     '  J 

Mais  le  crime  qui  est  resté  impuni  par  les  effets 
<le  la  corruption  l'est  bien  davantage  et  il  a  des 
suites  bien  plus  rapides  et  bien  plus  immédiate- 
ment dangereuses. 

t  Hn  effet,  n'est-ce  pas  attenter  à  la  sûreté  de 
l'Etat  que  d'envahir  ses  finances  ;  et  les  finances 
des  grandes  villes  ne  sont-elles  pas,  proportion 
pardée,  semblables  à  celles  de  l'Etat?  D'ailleurs, 
dans  celles  des  villes  le  gouvernement  n'y  a-t-ii 
pas  une  portion  ?  C'est  donc  attenter  aux  finances 
w  l'Etat  que  de  s'emparer  de  celles  des  villes. 

Ne  sait-on  pas  aussi  qu'un  des  plus  grands 
dangers  pour  un  empire,  c'est  la  dilapidation  im- 
punie de  ses  linances?  Elle  est  la  cause  la  plus 
commune  de  sa  désorganisation.  A\anl  quelle 
soit  complète,  l'envahissement  des  finances  pro- 
Qutdei  secousses  qui  troublent  la  tranquillité 
Publique. 

Qu'on  se  figure  un  pavs,  une  grande  ville,  qui, 
Par  1  effet  du  vol  de  ses  deniers,  est  sans  res- 


source pour  fournir  à  ses  dépenses  ;  aussitôt  les 

salariés,  les  pauvres,  tous  les  prolétaires  viennent 
demander  des  secours.  Si  on  ne  peut  leur  en 
donner,  n'a-t-on  pas  à  craindre  des  émeutes,  des 
rassemblements,  dont  les  malveillants  savent  si 
bien  tirer  parti  ?  S'il  en  est  ainsi,  dès  que  le  ju- 
gement de  Bruxelles  n'a  pu  punir  l'envahissement 
des  finances  d'Anvers  et  que  cette  impunité  est 
imputée  à  la  corruption,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  l'annuler. 

Le  premier  point  a  été  résolu  d'après  des  textes 
constitutionnels.  Le  second  le  sera  de  même.  H  a 
pour  objet  le  renvoi  devant  une  cour  impériale 
qui  jugera  en  sections  réunies  et  sans  jury. 

Ici  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  accusés  au- 
raient à  se  plaindre;  quelque  vénération  quo 
nous  ayons  pour  les  jurés,  il  semble  qu'environ 
quarante  magistrats  qui  composent  une  cour  im- 
périale valeut  bien  douze  jurés  ;  mais  les  raisons 
qui  déterminent  à  prendre  ce  parti  se  sentent 
mieux  qu'on  ne  peut  les  exprimer. 

Cependant  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  généra- 
lement vrai  qu'on  ne  puisse  suspendre  le  jury  ; 
cette  mesure  peut  être  commandée  avec  sagesse 
dans  un  gouvernement  naissant,  .au  commence- 
ment d'une  dynastie,  à  la  suite  d'une  grande  ré- 
volution qui  agite  encore  les  deux  mondes  pour 
ainsi  dire,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  exaspéra- 
tions mal  éteintes  qu'on  ne  peut  voir  disparaître 
qu'après  des  générations. 

Au  surplus,  celte  mesure  est  autorisée  par  la 
Constitution  suivant  le  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 55,  que  j'ai  lu:  Le  Se'nat  peut  suspendre  pour 
i  inq  ans  les  fonctions  des  jurés  dans  les  départe- 
ments où  cette  mesure  est  nécessaire.  Le  para- 
graphe 2  l'autorise  même  à  déclarer,  quand  les 
circonstances  l'exigent,  des  départements  hors  la 
Constitution. 

Si  le  Sénat  a  ces  pouvoirs,  comment  peut-on 
lui  contester  de  suspendre  le  jurv  pour  une  ma- 
tière compliquée,  et  pour  .une  arfàire  dont  l'objet 
repose  sur  cette  matière.  Il  serait  inutile  de  s'ap- 
pesantir davantage  sur  le  second  point. 

Le  troisième,  qui  tend  à  renvoyer  les  prévenus 
du  crime  de  corruption  devant  la  même  cour, 
pour  être  jugés  dans  les  mêmes  formes,  souffre 
encore  moins  de  difficultés.  On  peut  d'abord  leur 
appliquer  tout  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  des  pré- 
:  venus  du  crime  de  pôculat.  On  peut  ajouter  qu'il 
y  aurait  peu  de  convenance  dans  les  circon- 
stances actuelles  de  faire  juger  des  jurés  par  d'au- 
tres jurés,  et  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est 
la  connexité  entre  les  deux  accusations 

Elle  existe,  en  effet,  rations  maleria>,  rations 
personœ.  La  base  du  procès  est  la  même  pour  les 
deux  accusations  :  c'est  le  péculat,  voilà  la  matière 
principale.  Quant  aux  personnes,  les  prévenus  de 
péculat  seront  vraisemblablement  présentés  aux 
prévenus  de  corruption.  11  peut  encore  arriver 
qu'on  mette  sous  les  yeux  de  ceux-ci  quelques 
pièces  du  procès.  II  est  donc  impossible  de  ne  pas 
renvoyer  devant  la  même  cour  et  les  prévenus  de 
péculat  et  les  prévenus  de  corruption. 

C'en  est  assez,  Messieurs;  sur  tous  les  points  le 
projet  de  sénatus-consulte  doit  être  admis.  La 
commission  m'a  chargé  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCWCHÀNCE- 
LiEn  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  4  octobre  1813. 
Le  Sénat  s'est  assemblé  aujourd'hui  4  octobre, 
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à  midi,  sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince 
archichancelicr  de  l'empire,  qui  a  été  reçu  sui- 
vant les  formes  d'usage. 

Son  Aliecwe  SérénlMiime  ayant  pris  place, 
a  ouvert  la  séance  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  J'apporte  au  Sénat,  d'après  les  ordres  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Koi.  les  pièces  relatives  à  la 
guerre  d'Autriche  ei  à  celle  de  la  Suède. 

«  Cette  communication,  déterminée  par  les  lois 
de  l'Etat  et  par  la  volonté  du  souverain,  n'a  été 
retardée  que  par  des  accidents  imprévus. 

«  Des  explications  sur  de  si  grands  intérêts 
n'ajouteraient  rien  à  la  conviction  que  vous  pui- 
serez dans  la  connaissance  des  rails  qui  seuls 
instruisent,  et  que  les  raisonnements  ne  sup- 
pléent pas. 

«  Il  est  cependant.  Messieurs,  une  circonstance 
sur  laquelle  je  m'arrête,  et  qui  n'échappera  ni  à 
votre  sages  e  ni  aux  regards  de  l'Europe. 

•  La  continuation  de  la  guerre  est  contraire  au 
vœu  de  Sa  Majesté. 

«  Elle  a  tout  fait  pour  empêcher  la  reprise  des 
hostilités;  et  lors  môme  que  l'espérance  d'un 
rapprochement  était  perdue,  vous  verrez  que 
I'Empereur  a  manifesté  le  désir  qu'un  congrès 
pùt  se  réunir  encore  et  travaillât  sérieusement  à 
concilier  les  intérêts  des  puissances  belligé- 
rantes. » 

S.  A.  S.  ayant  cessé  de  parler,  un  de  MM.  les 
secrétaires  à  donné  lecture  des  pièces  officielles 
ci-après. 

Après  celte  communication,  le  Sénat,  sur  la 
proposition  de  S.  Exc.  le  comte  de  Lacépède,  pré- 
sident annuel,  a  délibéré  de  faire  à  S.  M.  l'Em- 
perlur  et  Roi,  une  adresse  de  remerciaient,  et 
a  chargé  le  bureau  de  la  rédiger. 

PIECES  OFFICIELLES. 
Rapport  à  S.  M.  l'Empereur  et  Uni. 
SlRE, 

Votre  Majesté,  par  un  traité  signé  à  Fontaine- 
bleau, le  31  octobre  1807,  avec  S.  M.  le  roi  de 
Danemark,  a  garanti  à  ce  souverain  l'intégrité  et 
l'indépendance  de  ses  Etats. 

Quoique  ces  engagements  fussent  connus  de  la 
Suède,  elle  offrit,  en  1812,  de  faire  cause  com- 
mune avec  lu  France,  dans  la  guerre  qui  se  pré- 
parait contre  la  Russie,  si  Votre  Majesté  consen- 
tait à  lui  garan'ir  l'acquisition  de  la  Norvéw 
qu'elle  convoitait,  sans  autres  droits,  sans  autres 
titres  que  sa  convenance.  Votre  Majesté  regarda 
cette  proposition  commeiin  outrage.  Aucune  con- 
sidération ne  pouvait  la  porter  à  trahir  les  intérêts 
de  son  allié. 

La  Suéde  fut  chercher  ailleurs  un  appui  que 
Votre  Majesté  refusait  àson  ambition.  Elle  se  joi- 
gnit à  vos  ennemis  pour  dépouiller  votre  allié  ; 
elle  offrit  à  la  Itussie,  pour  prix  des  bons  offices 
ou  de  l'emploi  des  forces  qui  devaient  lui  assurer 
l'acquisition  de  la  Norvège,  de  prendre  part  à  la 
guerre  contre  la  France.  Un  article  spécial  du 
traité  signé  à  Pétersbourg,  le  24  mars  1812,  dé- 
termina que,  dans  le  cas  où  le  Danemark  con- 
sentirait ù  la  cession  de  la  Norvège,  il  lui  serait 
accordé  des  indemnités  qui  ne  pourraient  être 
prises  que  sur  le  territoire  français. 

Ces  engagements,  sans  exemple  dans  les  annales 
des  peuples,  sont  devenus  communs  à  l'Angle- 
terre, et,  par  une  transaction  du  3  mai  dernier, 
cette  puissance  a  accédé  aux  conventions  déjà 
existantes  entre  la  Russie  et  la  Suède,  et  a  ga- 
ranti la  réunion  de  la  Norvège  aux  Btats  de  Sa 


Majesté  suédoise,  comme  partie  intégrante  de  son 
rovaume. 

Par  ces  deux  traités,  la  Suède  s'est  mise  eu  état 
de  guerre  contie  Votre  Majesté. 

Mais  déjà  depuis  longtemps,  elle  avait  violé  le 
traité  de  paix  du  b  janvier  1810.  Mettant  en  ou- 
bli les  conditions  généreuses  que  VoitB  MAJESTÉ 
lui  avait  accordées,  méconnaissant  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée,  pour  prix  de  la  restitu- 
tion de  la  Poméranie  suédoise,  de  fermer  les  ports 
au  commerce  anglais,  elle  les  lui  avait  ouverts  dés 
la  même  année  ;  ils  devinrent  de  véritables  colo- 
nies anglaises.  Des  consul*  britanniques  y  avaient 
leur  résidence,  et  quoique  la  Suède  eût  déclaré  la 
guerre  à  l'Angleterre,  les  flottes  et  les  convois  de 
cette  puissance  entraient  librement  et  séjournaient 
dans  ses  rades.  Les  denrées  coloniales  et  les  mar- 
chandises anglaises  s'accumulaient  dans  les  ports, 
pour  être  transportées  en  Poméranie,  et  de  là 
inonder  le  continent. 

Ce  n'était  point  assez  pour  la  Suède  :  elle  en 
vint  à  des  votes  de  fait  contre  les  sujets  de  \otre 
Majesté;  ils  furent  assassinés  dans  le  port  de 
Slralsund  sans  qu'il  fût  possible  d'obtenir  une 
réparation  suflisanlede  cet  attentat.  Des  bâtiment? 
portant  le  pavillon  de  Votre  Majesté  furent  mal- 
traités en  pleine  mer  par  des  vaisseaux  de  la  ma- 
rine de  Suède.  L'un  d'eux,  le  Mercure,  attaqué  de 
vive  force  dans  le  Sund,  par  le  brick  de  guerre 
le  Venta-Litle,  fut  conduit  dans  un  port  suédois 
où  son  équipage  fut  jeté  dans  les  fers. 

Toutes  les  représentations  du  gouvernement  de 
Votre  MAJESTÉayant  été  inutiles,  elle  ordonna  qu» 
la  Poméranie  fut  occupée  jusqu'au  moment  où  h 
Suède  aurait  donné  les  satisfactions  qu'elle  devait 
à  la  dignité  de  votre  couronne  Votre  Majesté  re- 
greltaitd'user  de  rigueur  envers  une  nation qu'elJ' 
estime  et  qui.  pendant  près  de  deux  cents  ans, 
avait  suivi  le  système  de  la  France. 

Ces  dispositions,  Sire,  qui  n'avaient  eu  pour 
objet  que  de  rappeler  à  de  plus  justes  sentiment? 
un  ami  qui  méconnaissait  ses  obligations,  se  trou- 
vèrent frapper  un  ennemi  déjà  engagé  contre 
nous.  C'est  en  exécution  de  ces  engagements  dont 
je  viens  de  mettre  les  principales  stipulations 
sous  les  yeux  de  Vqtre  Majesté,  que  les  troupe* 
suédoises,  au  commencement  de  cette  campagne, 
ont  osé  envahir  le  territoire  français. 

Votre  Majesté,  par  un  nouveau  traité  avec  le 
Danemark,  resserrant  les  liens  qui  l'attachaient 
à  cette  puissance,  et  s'unissant  plus  étroitement 
à  sa  cause,  a  pris  l'engagement  réciproque  de  dé- 
clarer la  guerre  à  la  Suède. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  publier 
l'état  de  guerre  entre  la  France  et  la  Suéde,  et 
d'ordonner  en  même  temps  que  le  traite  du 
10  juillet  dernier,  conclu  entre  la  France  et  If 
Danemark,  soit  communiqué  au  Sénat,  et  pro- 
mulgué comme  loi  de  l'Etat,  conformément  à  ne> 
constilulions. 

Dresde,  le  20  août  1813. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Signé  LE  Dl'C  DE  BASSANO. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Signé  LE  DLC  DE  Bassano. 

Copie  du  traité  entre  la  France  et  le  Danemark; 
signé  à  Copenhague  le  10  juillet  1813. 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,Roi  d'Italie, etc., 
et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  iNorwége.  etc., 
voulant  resserrer  plHS  étroitement  les  nœuds  de 
l'alliance  qui  subsiste  heureusement  entre  eux.  et 
jugeant  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  qu'exige, 
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dans  les  circonstances  actuelles,  l'intérêt  de  la 
cause  commune,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  le  sieur 
baron  Alquier,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plènipotentaire  à  la  cour  de  Copenhague  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Niels  Ro- 
senkranz.etc,  son  ministre  intime  et  chef  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1"  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leurs 
possessions,  tant  européennes  que  coloniales. 

Art.  2.  La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre, 
s'étant  engagée  à  appuver  les  vues  d'envahisse- 
ment de  la  Suède  sur  laNorwége,  la  Prusse  ayant, 
de  son  côté,  adhéré  à  ces  engagements  qui,  par 
leur  nature,  constituent  la  Suède,  la  Russie  et  la 
Prusse  en  état  d'hostilités  contre  le  Danemark; 

Et  la  Suède  s'étant  portée  à  ces  projets  d'enva- 
hissement contre  une  puissance  alliée  de  la 
France,  quoiqu'elle  eût  connaissance  de  la  ga- 
rantie îles  E'ats  danois,  stipulée  le  31  octobre  1807, 
parle  traité  de  Fontainebleau;  mais  ayant  en 
outre  pris,  de  concert  avec  l'Angleterre,  la  Russie 
et  la  Prusse,  1  engagement  de  contraindre  le  Dane- 
mark à  réunir  «es  forces  à  celles  des  ennemis  de  la 
France,  à  l'effet  de  conquérir  une  indemnité  pour 
Sa  Norwége  sur  le  territoire  de  l'empire  français, 

tes  deux  hautes  parties  contractantes  déclare- 
ront la  guerre,  savoir  :  la  France  à  la  Suéde,  et 
le  Danemark  à  la  Russie,  à  la  Saède  et  à  la  Prusse. 

Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu,  de  part 
et  d'autre,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  notification  de  la  rupture  de  l'armistice 
actuellement  existant  entre  la  France  et  la  Russie 
et  leurs  alliés  respectifs. 

Art.  à.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  s'aider  mutuellement  de  tous  leurs 
moyens  pour  la  défense  de  la  cause  commune. 

Art.  4,  Elles  s'engagent  également  à  ne  traiter 
ae  la  paix  avec  leurs  ennemis  communs  que  de 
eoncert. 

Art.  5.  Les  traités  antérieurs  êxistants  entre  les 
deux  puissances  sont  maintenus  et  confirmés  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  point 
dérogé  par  le  présent  traité. 
.  Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratilîé,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  h  Dresde  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs,  les  avons  signés  et  y  avons 
apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  10  juillet  1813. 

(L.  S.)  Signé  Le  baron  Alquier, 

IL.  S.)  Signe  Niels  Rosenkranz. 

Rapport  à  S.  M.  V Empereur  et  Roi. 
Sire, 

La  première  guerre  de  l'Autriche  contre  la 
France  a  duré  six  ans.  Elle  fut  terminée  par  les 
préliminaires  de  Léoben.  L'armée  française  était 
alors  maîtresse  de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  des 
rives  du  Rhin,  des  provinces  italiennes  de  l'Au- 
triche, du  comléde  borice,de  l'Istrie,  de  laStyrie, 
de  la  Carinthie,  de  la  Carniole,  du  Tyrol  :  elle 
était  sur  les  hauteurs  du  Sumering- Berg,  à  peu 
de  dislance  de  Vienne  que  la  cour  avait  déjà  aban- 
donnée. 

La  modération  du  vainqueur  paraissait  un  ga- 
rant de  la  durée  de  la  paix  ;  mais  quinze  mois 


s'étaient  à  peine  écoulés  lorsqu'on  parvint  à  per- 
suader au  cabinet  de  Vienne  que  tout  était  changé 
en  France;  une  armée  française  était  sur  le  Nil 
et  le  désordre  de  l'administration  intérieure  avait 
conduit  à  licencier  une  graine  partie  des  troupes. 
L'Autriche  courut  aux  armes. 

Le  traité  de  Lunéville  mit  fin  à  la  seconde 
guerre  d'Autriche  qui  dura  deux  ans.  Les  ar- 
mées françaises  étaient  sur  la  Save  et  à  ce  même 
L  oben  où  la  première  guerre  d'Autriche  avait 
été  terminée. 

On  se  flatta  que  la  paix  serait  de  longue  durée; 
on  voulut  croire  que  le  cabinet  autrichien,  avant 
été  porté  à  rompre  les  engagements  de  Léôben 
par  la  considération  de  l'état  où  se  trouvait  alors 
l'intérieur  de  la  France,  n'aurait  plus  de  motif 
pour  rompre  la  paix,  lorsque  ces  circonstances 
n'existaient  plus. 

La  Fiance  consacrait  tous  ses  efforts  au  réta- 
blissement de  sa  marine  et  aux  préparatifs  di- 
rigés contre  l'Angleterre.  L'Italie  était  dégarnie 
de  troupes  et  notre  état  militaire  se  trouvait  sur 
le  pied  de  paix.  Notre  seule  armée  était  ras- 
semblée à  Boulogne. 

Le  cabinet  de  Vienne  oublia  les  leçons  du 
passé  ;  il  se  coalisa  avec  la  Russie  et  l'Angleterre, 
et  les  armées  autrichiennes  marchèrent  sur  la 
Bavière.  L'armée  française  fut  bientôt  maîtresse 
de  'a  capitale  et  des  trois  quarts  de  la  monarchie: 
elle  pouvait  dicter  des  lois  dures;  elle  conseutit 
à  des  conditions  modérées,  et  le  traité  de  Pres- 
bourg  futsiyné  dans  la  capitale  de  la  Hongrie. 

La  troisième  guerre  de  P Autriche  fut  ainsi  ter- 
minée en  trois  mois  :  elle  finit,  comme  la  troi- 
sième guerre  punique,  par  la  prise  de  la  capitale. 
Cette  ville  infortunée,  n'ayant  point  partagé  les 
passions  de  son  cabinet,  étrangère  à  l'ambition 
qui  en  avait  dirigé  la  politique,  gémissant  des 
fautes  dont  elle  était  la  victime,  fut  l'objet  des 
égards  du  vainqueur. 

On  se  persuada  que  le  cabinet  de  Vienne, 
éclairé  par  l'expérience,  ne  songerait  désormais 
qu'à  conserver  la  paix.  Mais  quatre  années  après, 
Votre  Majesté  était  en  Espagne,  et  l'Autriche 
mettant  sa  confiance  dans  les  armements  im- 
menses qu'elle  avait  préparés  de  longue  main, 
ayant  quatre  cent  mille  hommes  sous  les  armes, 
ne  voyant  aucune  armée  qui  pût  lempêcher  de 
parvenir  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  n'examina 
point  si  une  nouvelle  guerre  serait  juste  ;  elle 
n'en  calcula  que  les  chances,  elle  crut  le  succès 
certain,  et,  déterminée  par  cette  seule  considéra- 
tion, elle  envahit  la  Bavière. 

En  trois  mois,  l'armée  française  porta  ses  con- 
quêtes jusqu'en  Hongrie  et  en  Moravie,  occupa 
une  seconde  fois  la  capitale  et  fut  maltresse  de 
la  plus  grande  partie  du  territoire  de  la  monar- 
chie. L'existence  môme  de  l'empire  d'Autriche  se 
trouvait  compromise.  Mais  les  regards  du  vain- 
queur était  constamment  tournés  vers  un  seul 
but,  celui  de  forcer  l'Angleterre  à  reconnaître 
enfin  les  droits  maritimes  de  toutes  les  nations, 
sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  équilibre  ni 
nmos  en  Europe;  il  consentit  à  signer  le  traité 
de  Vienne  qui  finit  la  quatrième  guerre  d'Au- 
triche et  dont  la  modération  étonna  le  monde. 
Si  l'on  ne  crut  point  que  la  paix  serait  éternelle, 
on  se  flatta,  du  moins,  qu'elle  aurait  une  longue 
durée. 

Eu  effet,  le  cabinet  de  Vienne  parut  reconnaître 
ses  véritables  intérêts,  ne  songer  enfin  qu'à  ré- 

I parer  ses  pertes,  à  faire  disparaître  la  plaie  du 
papier-monnaie  qui  dévorait  la  fortune  publique 
et  celle  des  particuliers,  et  à  fonder  le  retour  de 
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la  prospérité  de  l'Etat  sur  une  politique  sage  et  sur 
une  longue  paix.  11  licencia  son  armée,  et  les 
besoins  de  son  organisation  intérieure  fixèrent 
toute  son  attention. 

La  guerre  entre  la  France  et  la  Russie  devint 
imminente.  L'Autriche  fut  au-devant  des  désirs 
de  la  Franche  et  lui  proposa  son  alliance  |l).  Un 
traité  Tut  signé  le  H  mars  1812  :  une  armée  au- 
trichienne marcha  avec  l'armée  française  pour  la 
défense  des  grands  intérêts  du  continent,  et  le 
sang  autrichien  coula  dans  les  combats  contre  les 
Russes. 

Les  politiques  qui  s'arrêtaient  aux  principes 
professés  jusque-là  par  le  cabinet  de  Vienue,s'éton- 
naient  d'une  alliance  qu'ils  savaient  contraire  à 
ses  sentiments  secrets;  mais  d'autres  politiques 
non  moins  éclairés,  jugeant  ses  dispositions  d'après 
sa  situation  réelle,  voyant  sortir  l'Autriche,  après 
tant  de  sacrifices,  d'une  lutte  qui,  quatre  fois  lui 
avait  été  funeste,  considérant  l'état  désastreux 
de  ses  finances,  les  embarras  de  son  administra- 
tion, les  complications  de  son  organisation  inté- 
rieure, croyaient  qu'elle  voulait  renouveler  le  sys- 
tème de  Kaunitz  et  s'assurer,  comme  par  le  traité 
de  1756,  une  longue  paix  qui  lui  donnerait  le 
temps  de  recouvrer  son  ancienne  prospérité;  ils 
pensaient  que  son  intérêt  bien  entendu  la  main- 
tiendrait dans  l'alliance.  Comme  transaction  de 
circonstance,  le  traité  du  14  mars  1812  était  une 
faute  du  cabinet  ;  mais  considérée  indépendam- 
ment de  la  guerre  de  Russie  qui  n'en  était  que 
l'occasion  et  le  corollaire,  envisagée.comme  la 
base  d'un  système  qui  devait  assurer  quarante 
années  de  paix,  l'alliance  semblait  dictée  par  de 
grandes  vues;  elle  était  le  moven  le  plus  efficace 
pour  cicatriser  tant  de  plaies  qui  saignaient 
encore. 

Ces  considérations,  toutes  frappantes  qu'elles 
étaient,  ne  se  trouvèrent  pas  fondées.  L'alliance 
de  1812  n'a  point  été  le  résultat  d'un  système, 
mais  le  produit  des  circonstances.  Aussitôt  que 
les  désastres  des  mois  de  novembre  et  décembre 
derniers  furent  connus  du  cabinet  de  Vienne, 
il  jugea  que  la  France  était  abandonnée  par  la 
fortune,  il  se  hiUa  de  passer  dans  un  autre  sys- 
tème; de  gouvernement  allié,  l'Autriche  devint 
puissance  ennemie.  Le  corps  auxiliaire  qui  com- 
battait avec  l'armée  française  fut  le  novau  de 
la  principale  armée  des'tinée  &  combattre  la 
France  (2). 

Cependant  des  événements  inattendus  avaient 
échappé  à  toute  prévoyance  ;  ils  n'étaient  pas 
entrés  dans  les  calculs  de  l'Autriche  :  elle  était 
sans  finances,  sans  armées;  il  est  constaté  que 
tous  ses  efforts  ne  seraient  pas  parvenus  au  mois 
de  janvier  à  mettre  soixante  mille  hommes  sous 
les  armes.  Ayant  pris  sa  résolution  avant  d'avoir 
les  moyens  de  la  soutenir  et  calculant  qu'il  lui 
faudrait  six  mois  pour  être  en  état  de  présenter 
une  armée  sur  le  champ  de  bataille,  le  cabinet 
de  Vienne  sentit  le  besoin  de  cacher  ses  projets 
sous  les  apparences  de  la  fidélité  à  ses  engage- 
ments et  de  l'amour  de  la  paix.  Il  proposa  son 
entremise  aux  puissances  belligérantes  (3),  mais 
en  même  temps  il  commença  ses  levéeB  et  courut 
aux  armes.  Le  ministre  qui  dirigeait  ses  finances, 
livré  tout  entier  à  la  restauration  de  la  monarchie, 
avait ,  quoiqu'il  nourrit  personnellement  des 
haines  contre  la  France,  adhéré  à  l'alliance  comme 
le  seul  moyen  de  parvenir  au  rétablissement  des 

(1)  Voyci  la  Notice  A. 

(2)  Voyez  la  Notice  B. 
13)  Voyez  UKotice  C 


affaires  intérieures.  Il  opposa  la  plus  forte  ré- 
sistance à  la  guerre,  et  un  successeur  loi  fui 
donné.  Aussitôt  on  créa  pour  100  raillions  de 
francs  d'un  nouveau  papier-monnaie,  on  boule- 
versa les  plans  d'ordre  et  d'économie  adup:« 
jusqu'alors,  et  le  cabinet  se  précipita  vers  la 
guerre.  En  vain  les  hommes  éclairés  représen- 
taient que  l'armée  n'existait  plus,  que  les  cadre- 
ne  pouvaient  être  remplis  que  de  recrues,  que  le 
matériel  était  détruit,  qu'il  ne  fallait  pas  moin- 
de  dix-huit  mois  pour  réorganiser  l'étal  militaire 
de  l'Autriche,  que  les  affaires  des  grandes  na- 
tions ne  6e  mènent  point  par  secousses  et  qu'or, 
n'improvise  pas  un  grand  svstème  ;  que.  puis- 
qu'on  n'avait  pas  renoncé  à  entrer  en  lice  avec  la 
France,  il  aurait  fallu  rester  neutre  en  1812  et 
s'occuper  dès  lors  à  rétablir  l'armée  ;  niais . 
qu'ayant  adopté  l'alliance  en  1812,  il  fallait  v 
persister  en  1813  :  ils  représentaient  qu'avec  uné 
sage  politique  et  un  peu  de  savoir-faire,  l'Au- 
triche pouvait  tirer  parti  des  circonstances,  ea 
recueillir  des  avantages  réels  sans  s'exposer  aux 
chances  d'une  guerre  dans  laquelle  elle  devien- 
drait partie  principale,  qui  exigerait  des  armées 
en  Silésie,  eu  Saxe,  en  Bavière,  eu  Italie;  que  se 
présenter  dails  une  lutte  sérieuse  sans  v  être 
préparé,  c'était  s'exposer  à  de  funestes  "catas- 
trophes ou  du  moins  se  jeter  à  travers  toutes  les 
incertitudes  d'une  guerre  longue  et  générale 
dans  laquelle  on  allait  plonger  l'Europe,  (jue  si. 
toutefois,  on  croyait  les  circonstances  favorables 
pour  faire  recouvrer  à  l'Autriche  son  influence, 
on  se  trompait  en  ne  s'a  percevant  pas  que  les 
bases  de  toute  grandeur  pour  un  Etat  sont  de 
bonnes  finances,  un  bon  svstème  monétaire  a 
des  armées  bien  organisées",  bien  équipées,  et 
qu'une  bonne  armée  ne  consiste  pas  dans  le 
grand  nombre  des  hommes,  mais  dans  la  qualité 
des  soldats;  mais  qu'en  persévérant  pendant 
quelques  années  dans  le  système  de  l'alliance, 
l'Autriche  aurait  recouvré  son  ancienne  prospé- 
rité et  avec  elle  cette  indépendance  réelle  que 
fonde  une  bonne  administration  intérieure  et 
militaire. 

Mais  les  partisans  de  la  guerre  répondaient  : 
qu'on  raisonnait  comme  si  la  France  était  la 
même,  tandis  que  sa  fortune  avait  changé; 
comme  si  elle  avait  des  armées,  tandis  que  l'élite 
de  ses  soldats  avait  été  dévorée  par  les  fléaux  de 
'hiver;  ils  disaient  que  si  l'Autriche  n'avait  que 
des  recrues,  ce  serait  contre  des  recrues  qu'elle 
se  battrait,  qu'il  était  hors  du  pouvoir  d'aucuo 
gouvernement  de  recréer  cette  cavalerie  française 
si  formidable  qui,  à  Ratisbonne  et  a  Wagram, 
avait  décidé  la  victoire:  que  le  moment  était 
venu  de  relever  l'aigle  autrichienne,  d'humilier 
l'aigle  française  et  de  faire  rentrer  la  France  dan? 
ses  anciennes  limites. 

Dès  le  mois  de  février,  le  cabinet  de  \n'nn>> 
s'engagea,  il  promit  aux  ennemis  de  la  France 
de  se  trouver,  le  20  juin,  sur  le  champ  de  bataille 
avec  cent  cinquante  mille  hommes. 

Pendant  que  l'Autriche  armait  ouvertement.  I 
cabinet  faisait  une  guerre  d'insinuations  pour  af- 
faiblir la  France  en  tentant  la  fidélité  de  ses  alliés. 
H  montra  l'Autriche  au  Danemarck,  à  la  Saxe,  a 
la  Bavière,  au  Wurtemberg,  et  même  à  Nanles  et 
à  la  Westphalie,  comme  une  amie,  une  alliée  de 
la  France  qui  ne  voulait  rien  que  la  paix,  qui  ne 
désirait  rien  pour  elle-même  ;  il  les  engageait  à 
ne  pas  faire  des  armements  inutiles,  à  ne  pas 
donner  à  la  France  des  secours  qui  seraient  sans 
objet,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  se  battre,  mais 
de  faire  la  paix,  puisque  l'Autriche  aurait  cent 
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cinquante  mille  hommes  bous  les  armes  pour  les 
mettre  daus  la  balance  contre  celui  des  deux 
partis  qui  voudrait  continuer  la  guerre,  (les  insi- 
nuations ne  pouvaient  imposer,  un  moment, 
qu'aux  cabinets  assez  peu  éclairés  pour  croire  au 
désintéressement  du  cabinet  autrichien. 

Mais  les  batailles  de  Lutzen  et  de  Wurschen, 
plus  encore  que  les  désastres  de  novembre  et  de 
décembre,  étonnèrent  ceux  qui  avaient  si  mal 
jugé  des  moyens  de  la  France  et  si  peu  prévu  les 
événements  :  peut-être  eussent-ils  voulu  revenir 
sur  leurs  pas,  mais  le  cabinet  était  engagé  ;  il 
s'efforça  d'attribuer  les  nouvelles  victoires  à  des 
causes  indépendantes  de  la  force  des  armées 
françaises;  toutefois,  sa  marche  devint  incertaine, 
il  avança  les  prétentions  les  plus  contradictoires, 
il  voulait  être  allié  de  la  France  en  mettant  en 
réserve  toutes  les  clauses  du  traité  d'alliance,  il 
voulait  être  médiateur  et  rester  lié  à  nos  ennemis. 

On  lui  répondit  :  que  l'Autriche  était  maîtresse 
de  renoncer  à  l'alliauce  ;  que  la  France  ne  serait 
pas  blessée,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  de  ces 
moyens  termes,  ressource  commune  de  l'irréso- 
lution et  de  la  faiblesse.  On  accepta  l'ouverture 
d'un  congrès,  quoique  l'on  prévit  qu'il  n'aurait 
pas  de  résultat  prorapt  pour  la  guerre  actuelle, 
mais  comme  moyen  de  tenir  ouvertes  des  négo- 
ciions qui  conduiraient  un  jour  à  la  paix. 

Je  n'exposerai  point  ici  de  quelle  manière  le 
cabinet  de  Vienne  exerça  la  médiation  de  l'Au- 
triche. Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur 
les  détails  du  congrès  de  Prague,  il  n'a  poiut 
existé  (1). 

Après  les  batailles  de  Lutzen  et  de  Wurschen, 
la  Russie  et  la  Prusse  auraient  été  sincèrement 
disposées  à  traiter,  si  elles  n'avaient  pas  eu  l'es- 
pérance d'entraîner  l'Autriche  dans  leur  querelle 
et  de  rejeter  sur  elle  le  fardeau  de  la  guerre.  Tel 
est  le  cercle  vicieux  dans  lequel  le  cabinet  de 
Vienne  a  placé  l'Europe  ;  il  prétendait  porter  nos 
ennemis  a  la  paix,  et  en  se  liant  avec  eux,  en 
prenant  sur  lui-même  la  plus  grande  partie  des 
chances,  des  dangers,  des  sacrifices,  il  les  encou- 
rageait à  la  guerre  ;  il  croyait  conduire  les  puis- 
sauces,  il  était  mené  par  elles  ;  elles  le  poussaient 
à  la  guerre  pour  leur  seul  intérêt.  La  Russie  avait 
espéré,  en  soulevant  les  peuples  de  la  Vistule  au 
Rhin,  élever  entre  elle  et  nous  une  barrière  de 
désordre  et  d'anarchie  :  cette  tentative  ayant  été 
sans  succès,  un  autre  moyen  s'est  offert,  elle  l'a 
saisi,  elle  a  précipité  l'Autriche  dans  la  guerre. 

Le  cabinet  autrichien  pouvait-il  penser  sérieuse- 
ment, après  les  fréquentes  épreuves  qu'il  a  faites 
de  la  puissance  des  armées  françaises,  à  nous  re- 
jeter en  quelques  mois  dans  nos  anciennes  li- 
mites? Il  faudrait  vingt  ans  de  victoires  pour 
détruire  ce  que  vingt  ans  de  victoires  ont  créé. 
Mais  puisque  telle  était  sa  pensée,  pourquoi,  après 
la  paix  de  1800,  l'Autriche  a-t-elle  licencié  ses 
armées?  pourquoi,  en  1812,  s'est-elle  alliée  à  la 
France  ? 

Aucune  des  démarches  du  cabinet  de  Vienne 
n'avait  échappé  à  celui  des  Tuileries.  Dès  le  mois 
de  novembre  le  changement  de  système  de  l'Au- 
triche avait  été  prévu,  et  si  le  gouvernement  de- 
manda à  la  nation  des  levées  extraordinaires  lors 
de  la  trahison  du  général  d'Yorck,  parce  qu'elle  lui 
fit  prévoir  la  défection  de  la  Prusse,  il  en  demanda 
de  nouvelles  lors  de  la  défection  de  la  Prusse, 
parce  qu'il  prévit  celle  de  l'Autriche.  C'est  cette 
prévoyance  qui  a  déjoué  les  combinaisons  du  ca- 
binet de  Vienne  et  qui  a  mis  les  armées  frun- 

(I)  Voyez  1»  Notice  D. 


çaiees  en  élut  de  faire  face  à  tous  leurs  ennemis. 

Mais,  s  ;  i  u  ; .  les  puissances  coalisées  sentent  que 
pour  tenter  l'accomplissement  des  desseins  qu'elles 
cessent  enfin  de  dissimuler,  elles  doivent  faire 
les  plus  grands  efforts.  U  est  nécessaire,  qu'à  la 
voix  de  Votre  Majesté,  de  nombreux  bataillons  se 
lèvent  dans  le  sein  de  la  France  pour  mettre  vos 
puissantes  années  en  état  de  pousser  la  guerre 
avec  une  vigueur  nouvelle  et  afin  de  pourvoir  â 
toutes  ses  chances. 

Lorsque  toute  l'Europe  est  en  armes  ;  lorsque, 
indépendamment  des  armées  régulières,  les  gou- 
vernements coalisés  appellent  à  combattre  les 
Landuehr,  les  Landsturm,  et  font  de  tout  homme 
un  soldat,  le  peuple  français  doit  à  sa  sûreté 
comme  à  sa  gloire  de  montrer  une  nouvelle 
énergie;  il  doit  consacrer  a  la  conquête  d'une 
paix  6table  des  efforts  proportionnés  a  ceux  que 
font  ses  ennemis  pour  réaliser  les  projets  d'une 
ambition  qui  ne  connaît  plus  de  bornes. 

Dresde,  le  20  août  1813. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Signé  LE  DUC  DE  B.ASSANO. 

A. 

Pièces  relatives  à  Vaillance. 

La  Russie  ayant  résolu  de  se  soustraire  aux 
obligations  de  l'alliance  de  Tilsilt,  dont  elle  avait, 
dès  Ta  fin  de  1810,  éludé  les  conditions,  augmenta 
dès  lors  ses  armées,  forma  eu  1811  des  rassem- 
blements sur  les  frontières  de  ses  provinces  polo- 
naises, et  se  trouva,  au  commencement  de  1812, 
déterminée  et  prête  à  lu  guerre. 

Le  cabinet  de  Vienne  se  porta  a  quelques  dé- 
marches insignifiantes  pour  engager  la  Russie  à 
la  paix.  Non-seulement  il  n'eut  point  a  en  faire 
auprès  du  gouvernement  fiançais  dont  il  connais- 
sait les  dispositions  pacifiques,  mais  ses  ouver- 
tures tendirent  à  un  résultat  tout  a  fait  opposé. 
Car  si  quelque  chose  pouvait  faire  pencher  vers  la 
guerre,  c'était  qu'il  offrit  de  s'unir  à  nous  contre 
nos  ennemis,  et  il  proposa  son  alliance.  (  Voyez 
n°  1,  le  traité  d'alliance.) 

Par  ce  traité,  l'Autriche  confondit  ses  intérêts 
«obliques  avec  ceux  de  la  France  dont  elle  ap- 
prouvait les  principes,  et  auxquels  elle  s'associait 
>ar  une  garantie  sans  réserve.  Elle  s'engagea  à 
ournir  un  contingent  pour  la  guerre  :  elle  adhéra 
d'avance  au  rétablissement  du  royaume  de  Po- 
logne, et,  le  cas  arrivant,  elle  consentit  a  la  ces- 
sion de  la  Gallicie  autrichienne,  n  la  condition 
d'une  indemnité  dont  les  bases  furent  posées  ; 
elle  s'assura  enlln  des  agrandissements  de  terri- 
toire et  le  partage  des  Etals  qu'une  guerre  heu- 
reuse aurait  mis  a  la  disposition  de  la  France.  Tel 
était  le  but  vers  lequel  tendait  le  cabinet  de 
Vienne.  Empressé  de  susciter  des  ennemis  à  la 
Russie,  il  pressa  par  ses  agents  la  Porte  Ottomane, 
la  Prusse  et  la  Suède  de  faire  cause  commune  avec 
la  France.  { Voyez  la  lettre  du  prince  de  Schwar- 
zemberg  au  ministre  de  l'Autriche  en  Suède,  u°  2.) 

Ainsi,  non-seulement  il  ne  cherchait  pas  à  em- 
pêcher la  guerre,  mais  spéculant  sur  elle,  il  ne 
négligeait  aucune  des  démarches  qui,  en  ajoutant 
îi  la  sécurité  de  l'entreprise,  devaient  porter  la 
France  ù  la  tenter. 

Mais  rien  n'ébranlait  la  volonté  de  I'Bmpereur 
d'éviter  la  guerre,  et  il  ne  cessa  d'espérer  d'y  par- 
venir que  le  jour  même  où  l'ambassadeur  de 
Russie,  par  une  déclaration  formelle,  exigea, 
comme  ultimatum,  que  les  armées  françaises,  se 
retirant  sur  leRhin, prissent  la  fuite  comme  si  elles 
avaient  été  vaincues,  et  demanda  sesi^sse  ports. 
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La  guerre  commença;  l'Autriche  donna  son 
contingent,  le  composa  de  corps  et  de  généraux 
d'élite  et  dépassa  le  nombre  d'hommes  qu'elle 
avait  pris  l'engagement  de  fournir. 

.V  1. 

Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche,  du 
14  mars  1812. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suisse  ;  et  S.  M.  Tempe» 
reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
ayant  à  cœur  de  perpétuer  Pamitié  et  la  bonne 
intelligence  qui  existent  entre  elles,  et  de  con- 
courir par  l'intimité  et  la  force  de  leur  union, 
soit  au  maintien  de  la  paix  du  continent,  soit  au 
rétablissement  de  la  paix  maritime  ;  considérant 
que  rien  ne  serait  plus  propre  à  produire  ces 
heureux  résultats,  que  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  qui  aurait  pour  but  la  sûreté  de  leurs 
Etats  et  possessions,  et  la  garantie  des  principaux 
intérêts  de  leur  politique  respective,  ont  à  cet 
effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

8.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  M.  Hugues- 
Bernard,  comte  Maret,  duc  dé  Rassano,  etc.; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  le  prince 
Char.es  de  Schwarzemberg,  duc  de  Krumau,  etc., 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  11  y  aura  à  perpétuité,  amitié,  union 
et  alliance  entre  S.  M.  l'Empekeur  des  Fran- 
çais, etc.  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc. 
En  conséquence  les  hautes  parties  contractantes 
apporteront  la  plus  grande  attention  a  maintenir 
la  bonne  intelligence  si  heureusement  établie 
entre  elles,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  l'altérer  et  a  se  procurer  en 
toute  occasiou  leur  utilité,  honneur  et  avantages 
mutuels. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leurs 
territoires  actuels. 

Art.  3.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réci- 
proque, les  deux  hautes  parties  contractantes 
travailleront  toujours  de  concert  aux  mesures  qui 
leur  paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la 

Faix  ,  et  dans  le  cas  où  les  Etats  de  l'une  ou  de 
outre  seraient  menacés  d'une  invasion,  elles 
emploieraient  leurs  bons  offices  les  plus  eflicaces 
pour  la  prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  pourraient  ne 
point  avoir  l'effet  désiré,  elles  s'obligent  à  se  se- 
courir mutuellement,  dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Art.  4.  Le  secours  stipulé  par  l'article  précé- 
dent sera  composé  de  trente  mille  hommes,  dont 
vingt-quatre  mille  d'infanterie  et  six  mille  de  ca- 
valerie, constamment  entretenus  au  grand  com- 

Slet  de  guerre,  et  d'un  attirail  de  soixante  pièces 
e  canon. 

Art.  5.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première  ré- 
quisition de  la  partie  attaquée  ou  menacée.  Il  se 
mettra  en  marche  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, et  au  plus  tard  avant  l'expiration  des  deux 
mois  quisuivronl  lad -mande  qui  en  aura  été  faite. 

Art.  6-  Les  deux  hautes  partie*  contractantes 
garantissent  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte 
Ottomane  en  Europe. 

Art.  7.  Elles  reconnaissent  et  garantissent  égale- 
ment les  principes  de  la  navigation  des  neutres, 
tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  consacrés  par  le 
traité  d'Utrecht. 


S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renouvelle,  autant 
que  besoin  est,  l'engagement  d'adhérer  au  système 
prohibitif  contre  l'Angleterre  pendaot  la  présente 
guerre  maritime. 

Art.  8.  Le  présent  traité  d'alliance  ne  pourra 
être  rendu  public,  ni  communiqué  à  aucun  cabi- 
net, que  de  concert  entre  les  deux  hantes  parties. 

Art.  9.  11  sera  ratilié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Vienne,  dans  un  délaide  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Articles  séparés  et  secrets. 
(Fait  et  signé  à  Paris,  le  14  mars  1812.) 

Art.  1er.  L'Autriche  ne  sera  point  tenue  de  four- 
nir le  secours  stipulé  par  l'article  4  du  traité  pa- 
tent, dans  les  guerres  que  la  France  soutiendrait, 
ou  contre  l'Angleterre,  ou  au  delà  des  Pyrénées. 

Art.  2.  Si  la  guerre  vient  â  éclater  entre  la 
France  et  la  Russie,  l'Autriche  fournira  ledit  se- 
cours stipulé  par  les  articles  4  et  5  du  traité  de  ce 
jour.  Les  régiments  qui  doivent  le  former,  seront 
dès  à  présent  mis  en  marche  et  cantonnés  de  ma- 
nière qu'à  dater  du  1"  mai,  ils  puissent,  en  moins 
de  quinze  jours,  être  réunis  sur  Lemberg. 

Ldlit  corps  de  troupes  sera  pourvu  d'un  double 
approvisionnement  de  munitions  d'artillerie, ainsi 
que  des  équipages  militaires  nécessaires  au  trans- 
port de  vingt  jours  de  vivres. 

Art.  3.  De  son  côté.  S.  M.  l'Empekeur  des  Fran- 
çais fera  toutes  ses  dispositions  pour  pouvoir 
opérer  contre  la  Russie,  à  la  même  époque,  avit 
toutes  les  forces  disponibles. 

Art.  4.  Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  sera  formé  en  trois  dis- 
sions d'infanterie  et  une  division  de  cavalerie, 
commandé  par  un  général  autrichien  au  choix  Je 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

Il  agira  sur  la  ligne  qui  lui  sera  prescrite  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  d'après  ses 
ordres  immédiats. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  divisé  ;  il  formera 
toujours  un  corps  distinct  et  séparé. 

Il  sera  pourvu  à  sa  subsistance  en  pays  ennemi, 
suivant  le  même  mode  qui  sera  établi  pour  le 
corps  de  l'armée  francaise,sans  rien  changer  tou- 
tefois au  régime  et  aux  usage*  de  détails  établis 
par  les  règlements  militaires  de  l'Autriche  pour 
la  nourriture  des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura  faits  sur 
l'ennemi  lui  appartiendront. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre 
entre  li  France  et  la  Russie,  le  royaume  de  Po- 
logne viendrait  à  être  rétabli,  S.  M.  l'Empereir 
des  Français  garantira  spécialement,  comme  elle 
{.■arantit  dès  à  présent  à  l'Autriche,  la  possession 
de  la  Gallicie. 

Art.  6.  Si,  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les  con- 
venances de  l'empereur  d'Autriche  de  céder,  pour 
è*rc  réunie  au  royaume  de  Pologne,  une  partie 
de  la  Gallicie  en  échange  des  provinces  llly- 
riennes,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
dès  à  présent,  à  consentir  à  cet  échange.  La  par- 
tie de  la  Gallicie  à  céder  sera  déterminée  d'après 
la  base  combinée  de  la  population,  de  l'étendue, 
des  revenus,  de  sorte  que  l'estimation  des  deux 
objets  de  l'échange  ne  soit  pas  réglée  par  l'éten- 
due du  territoire  seulement,  mais  par  sa  valeur 
réelle. 

Art.  7.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la 
guerre,  S.  M.  l'Empereir  des  Français  s'engage 
a  procurer  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  des  ia: 
demnités  et  agrandissements  de  territoire  qui 
non-seuleraentcompensent  lessacrifieeset  charges 
de  la  coopération  de  Sadite  Majesté  dans  la  guerre, 
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mais  qui  soient  un  monument  de  l'union  intime 
el  durable  qui  existe  entre  les  deux  souverains. 

Art.  8.  Si,  en  haine  des  liens  et  engagements 
contractés  par  l'Autriche  envers  la  France,  l'Au- 
triche élail  menacée  par  la  Russie,  S.  M.  l'Empk- 
rrl  r  desFranç  vis  regardera  cette  attaque  comme 
dirigée  contre  lui-même,  et  commencera  Immé- 
diatement les  hostilités. 

Art.  V).  La  Porte  Ottomane  sera  invitée  à  accéder 
au  traité  d'alliance  de  ce  jour. 

Art.  10.  Les  article»  ci-dessus  resteront  secrets 
entre  les  deux  puissances. 

Art.  1 1.  Ils  auront  la  même  force  que  s'ils  étaient 
insérés  dans  le  traité  d'alliance,  et  ils  seront  ra- 
tifiés, et  les  ratiliealions  échangées  dans  le  même 
lieu  el  à  la  même  époque  que  celles  dudit  traité. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  H  mars  1812. 
N°  2. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  prince  de  Schwarzen- 
berg  à  M.  le  comte  de  Neipperg,  ministre  d'Au- 
triche à  Stockholm. 

Paris,  le  14  mars  1812. 

Je  profite  d'une  occasion  que  m'offre  M.  le  duc 
île  Bassano  pour  vous  informer,  avant  que  vous 
ne  puissiez  en  être  instruit  par  notre  ministère, 
que  les  nœuds  d'amitié  et  de  famille  qui  existent 
entre  notre  cour  et  celle  de  France,  viennent  d'être 
renforcés  aujourd'hui  par  un  lien  qui  devait  en 
être  une  suite  uaturelle  pour  établir  d'une  ma- 
nicte  solennelle  des  relations  d'intimité  et  de  con- 
fiance entre  les  deux  empires.  Ce  grand  événe- 
ment politique  acquiert  un  intérêt  d'autant  plus 
majeur  dans  un  moment  où  une  guerre  dans  le 
.Nord  Est  près  de  s'allumer.  Notre  auguste  maître 
ayant  jugé  de  sa  sagesse,  el  conforme  à  son  sys- 
tème, d'agir  dans  le  plus  parfait  concert  avec  la 
France,  après  avoir  épuise  vainement  toutes  les 
démarches  tendantes  à  la  conservation  de  la  paix 
sur  le  continent  auprès  du  cabinet  de  Saint-Pé- 
ti'rsbourcr,  va  se  trouver  dans  le  cas  de  jouer  uu 
r<Me  actif  dans  une  cause  qui  est  devenue  désor- 
mais la  sienne. 

Dans  un  état  de  choses  où  tous  les  moyens  doi- 
vent être  dirigés  vers  le  but  commuu,  vous  ne 
pouvez  servir  plus  essentiellement  les  intérêts  de 
notre  auguste  maître,  qu'en  employant  le  crédit 
dont  je  sais  que  vous  jouissez  auprès  du  gouver- 
nement où  vous  êtes  accrédité,  pour  le  lier  à  une 
cause  à  laquelle  un  souvenir  récent  et  pénible, 
ainsi  que  la  perspective  favorable  de  l'effacer  pour 
jamais  en  récupérant  une  portion  aussi  essentielle 
de  la  monarchie  que  la  Finlande,  doit  imprimer 
un  caractère  national  tout  particulier  à  la  Suède. 

Comme  il  serait  possible  que  cette  lettre  vous 
trouvât  sur  le  continent,  où  je  suppose  que  vous 
aviez  le  projet  de  vous  rendre,  je  ne  puis  que 
vous  recommander  de  ne  vous  point  dessaisir 
dans  aucun  cas  possible  de  ma  lettre  même,  mais 
d  agir  avec  tout  votre  savoir-faire  dans  le  sens  de 
l'invitation  qu'elle  contient:  vis-à-vis  d'un  mili- 
taire éclairé,  tel  que  vous,  Monsieur  le  comte,  je 
n'entreprendrai  pas  d'énumérer  les  avantages  im- 
portants qui  résulteraient  en  faveur  des  armées 
alliées  d'une  diversiou  dans  l'extrémité  du  Nord, 
conduite  par  un  capitaine  habile  et  expérimenté. 

•  B. 

Pièces  relatives  au  corps  auxiliaire. 

Le  corps  auxiliaire  parvenu  à  Slonim,  le  12  no- 
vembre 1812,  changea  tout  à  coup  sa  ligne  d'opé- 
rations, revint  sur  le  Bug  et  facilita  ainsi  l'arrivée 
de  l'amiral  Tchitschakoff  à  Minsk,  vingt-quatre 

T.  XI. 


heures  avant  l'armée  française.  Depuis  cette  épo- 
que, le  corps  auxiliaire  ne  cessa  plus  d'être  en  rap- 
ports journaliers  avec  l'ennemi.  Vers  le  commen- 
cement de  janvier,  une  entrevue  fut  proposée,  au 
prince  de  Schwarzenberg  par  le  général  YVassihzi- 
kow,  aide  de  camp  de  l'empereur  de  Hussie;  elle 
fut  acceptée  el  devait  avoir  lieu  entre  Ostrolenka  et 
Tykocin  :  un  accident  empêcha  le  général  russe 
dû  s'y  trouver.  Il  fut  remplacé  par  le  conseiller 
d'Etal  d'Anstedt,  le  même  qui  a  figuré  depuis 
comme  plénipotentiaire  de  Kussie  à  Prague,  et  la 
conférence  se  tint  à  Varsovie.  Tout  ce  qui  se  passa, 
à  dater  de  ce  moment,  entre  le  corps  autrichien 
et  le  corps  russe,  fut  la  suite  d'un  concert  parfait. 
Le  corps  autrichien  se  retirant  de  station  en  sta- 
tion, abandonna  successivement  à  l'ennemi  tout 
le  territoire  du  duché  de  Varsovie,  refusa  de  con- 
courir aux  opérations  de  l'armée  française,  tan- 
dis que  le  cabinet  autrichien  déclarait  que  ce 
corps  ne  cessait  pas  d'être  aux  ordres  de  1  Empe- 
reur (Voy.  N°  1,  dépêche  communiquée  par  le 
comte  de'Bubna).  Il  conclut  secrètement  un  armis- 
tice avec  l'ennemi,  le  dissimula  longtemps,  et  ne 
convint  enfin  de  son  existence  qu'au  moment  où 
le  général  Frimont  annonça  que  l'armistice  étant 
rompu,  fit  connaître  la  résolution  de  rentrer  sur  le 
territoire  autrichien  et  la  convention  conclue  avec 
la  Saxe  (Voy.  N»  2,  le  texte  de  cette  convention), 
sans  que  le  gouvernement  français  en  eût  aucune 
con  naissance,  pour  renvoyer  désarmé  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française  le  corps  polonais , 
dont  la  présence  dans  une  partie  de  la  Pologne 
causait  de  vives  inquiétudes  à  la  Russie. 

N»  1. 

Passage  extrait  d'une  dépêche  adressée  au  comte 
de  Bubna,  du  25. 

Vous  déclarerez  également  à  I'Empereur  que  le 
corps  auxiliaire  se  trouvant,  d'après  le  traité,  sous 
le  commandement  immédiat  de  Sadite  Majesté  (le 
roi  de  Naples),  il  a  dépendu  d'elle  d'indiquer  le 
point  sur  lequel  notre  corps  auxiliaire  pouvait 
être  appelé  à  se  placer,  et  que  notre  auguste  maî- 
tre n'a  indiqué  le  point  de  retraite  vers  la  Galli- 
cie,  que  parce  que  Sa  Majesté  avait  consenti  à  ce 
que  le  corps  auxiliaire  suivit  ce  mouvement;  ce 
corps  ne  reste  pas  moins  sous  le  commandement 
immédiat  de  I'Empereur  des  Français,  et  il  dé- 
pendra de  Sa  Majesté  de  lui  faire  adresser  par  le 
major  général  tels  ordres  qu'elle  jugera  convena- 
bles. Vous  direz  explicitement  que  tout  en  se  rap- 
prochant des  autres  corps  d'armée  autrichiens, 
nous  sommes  loin  de  confondre  la  natured  le  but 
de  nos  différents  corps  d'armée. 

N°  2. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Saxe. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  consenti  à  la 
demande  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  permettre 
aux  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du  général 
de  Gablenzet  du  prince  Poniatowsky,  en  quittant 
le  duché  de  Varsovie,  de  traverser  la  Gallicie,  la 
Moravie  et  la  Bohème,  il  a  été  conclu  la  convention 
suivante  entre  les  plénipotentiaires  nommés  à 
cet  effet,  savoir,  de  la  part  de  l'empire  d'Autriche, 
M.  Clément  Vincent,  comte  de  Melternich-Win- 
neburg-Ochsenhausen ,  chevalier  de  la  Toison- 
d'Or,  etc., etc.  :  et  de  la  part  du  royaume  de  Saxe, 
M.  Charles-Frédéric-Louis  de  Watzdorf,  cham- 
bellan, général-major  de  cavalerie,  etc.,  etc.  ;  et 
ils  ont  pris,  au  nom  de  leurs  souverains  res- 
I  pectifs,  rengagement  solennel  que  tous  les  ar- 
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ticles  de  celte  convention,  tels  qu'ils  s'y  trouvent, 
seront  littéralement  et  dans  lu  plus  slrtcta  accep- 
tion du  mot,  ponctuellement  exécutés. 

Art.  1er.  Le  nombrede  troupes,  la  force  de  chaque 
colonne,  qui  cependant  ne  pourra  dans  aucun  cas 
excéder  trois  mille  quatre  cents  hommes  à  pied 
et  mille  chevaux,  la  route  et  les  étapes,  les  dis- 
tances à  laisser  d'une  colonne  a  l'autre,  enfin  les 
jours  de  repos  se  trouvent  désignés  dans  le  ta- 
bleau joint  à  la  présente  convention,  et  le- 
quel est  à  considérer  comme  partie  intégrante  de 
ladite  convention,  comme  s'il  y  était  inséré  mot 

à  L^es  étapes  désignées  serviront  principalement 
pour  indiquer  la  direction  de  la  marche.  Mais  il 
est  libre  aux  commissaires  de  changer  les  lieux 
d'étapes,  si  les  localités,  des  accidents  causés  par 
les  éléments  et  la  saison,  ou  quelque  autre  cir- 
constance imprévue, rendaient  un  tel  changement 
nécessaire. 

Art.  2.  Depuis  le  jour  de  l'entrée  des  troupes 
sur  le  territoire  autrichien  jusqu'au  moment  où 
elles  en  sortiront,  il  sera  pourvu  à  leur  logement 
et  à  leur  subsistance  par  les  autorités  du  pays, 
contre  pavement  comptant. 

Art.  3.  Outre  un  ofhcier  supérieur  autrichien, 
un  commissaire  du  pays  et  un  intendant  des  vi- 
vres ou  adjoint,  qui  accompagneront  chaque  co- 
lonne de  ces  troupes,  il  v  aura  au  rès  du  général 
qui  les  commande  eu  chef,  un  général  ou  colonel 
autrichien,  un  commissaire  civil  supérieur  et  un 
intendant  des  vivres  en  chef,  qui.  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  seront  chargés  de  diriger  la 
marche.  Le  commissaire  civil  supérieur  et  les 
commissaires  qui  accompagneront  les  co'onnes 
seront  relevés  par  d'autres,  dans  chaque  différente 
province. 

Art.  4.  Afin  que  les  dispositions  nécessaires  puis- 
seul  être  faites  à  temps,  M.  le  général  en  chef  re- 
mettra au  commandant  du  corps  auxiliaire  un 
aperçu  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  chaque  co- 
lonne, en  vivres,  en  fournitures  d'étapes,  eu  ra- 
tions pour  chevaux  et  eu  chariots  attelés  de 
quatre  chevaux  en  Gallicie  et  de  deux  dans  les 
provinces  allemandes. 

Ai  t.  5.  Les  fournitures  à  faire  par  les  habitants 
à  tout  soldat  en  quartier  sont  fixées  (outre  le  lo- 
gement) à  l  livre  3/1  de  pain,  une  demi-livre  de 
viande,  et  en  léiiumes  cuits  en  raison  ou  d'une 
demi-livre  de  farine  ou  de  1/8  de  pot,  soit  de 
gruau,  soit  de  légumes  secs,  ou  d'un  demi-pot  de 
pommes  de  terre,  selon  que  les  habitants  se  trou- 
vent approvisionnés. 

Pour  le  logement,  le  sel  et  l'usage  du  feu,  il  sera 
payé  pour  chaque  homme  : 

En         En  En 

Gnllirie.    MoniTio.  1toli^mi>. 


Par  jour   3  kr. 

Pour  le  pain   5  1/2 

Pour  une  demi-livre  de 

viande   4  1/2 

Pour  les  légumes.    .   .   .  4  1/2 


3  kr.  3  kr. 
5  1/2   5  1/2 

5  1/2,  5 

4  1/2    i  1/2 


Total  pour  chaque  homme.  17  1/2    181/2  18 

Pour  les  chevaux  : 
Pour  I /8  de  mesure  d'Autriche 

d'avoine  14 kr.  M  kr.  14  kr. 

Pour  10  livres  de  foin  .  .  18  18  18 
Pour  le  logement  et  la  litière.    3       3  3 

Total  pour  chaque  cheval  .    35      35  3j 
Messieurs  lesolliciers  et  les  employés  civils  des 
troupes  en  marche  vivront  à  leurs  Irais  dans  les 
auberges.  Si  cependant  ils  voulaient  se  contenter 
des  rations  ci-dessus  désignées,  la  quantité  aua- 


logue  à  leur  charge  leur  sera  fournie.  M.  le  gé- 
néral en  chef  donnera  des  indications  à  cet  égard, 
dans  l'aperça  des  besoins  de  son  corps  d'année. 
Cependant  il  ne  pourra  être  réclamé  par  ces  mes- 
sieurs, ni  leur  être  fait  par  les  commissaires,  au- 
cune fourniture  d'une  autre  qualité  querelles  ci- 
dessus  désignées.  Pour  une  chambre  d'officiel, 
qu'elle  soit  occupée  par  un  ou  plusieurs,  il  sera 
payé  par  jour  un  florin,  y  compris  le  chauffage, 
et  30  kreutzers  sans  chauffage. 

Art.  G.  Messieurs  les  commandants  des  colonnes 
veilleront  sévèrement  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  exigé, 
des  habitants,  que  ce  qui  a  été  fixé  dans  i'artitie 
précédent  ;  ils  veilleront  en  général  au  maintien 
d'une  discipline  rigoureuse  et  du  bon  ordre. 

Art.  7.  Les  chariots  qu'aura  requis  M  le  général 
en  chef,  lui  seront  fournis  par  les  commissair  e 
autrichiens,  à  raison  d'une  indemnité  de  30 kreu- 
tzers pour  chaque  bête  de  trait,  pour  le  mille.  G  s 
chariots  seront  renvoyés  sans  délai  à  chaque  sta- 
tion. Un  attelage  de  quatre  en  liallicie  sera  a>- 
similé,  quant  à  l'indemnité,  a  un  attelage  de  deux 
en  Moravie  et  en  Bohême. 

Art.  8.  Dans  le  cas  que  la  cour  royale  de  Saxe 
ne  pût  assigner  les  fonds  pour  faire 'payer  n>mi>- 
tant,  à  chaque  staliun,  le  logement  des  troupe-- 
et  les  fournitures  qui  leur  auront  été  faites,  ainsi 
que  l'indemnité  stipulée  pour  les  chariots,  le  com- 
mandant, ou  un  commissaire  saxon  qui  v  sera 
spécialement  autorisé,  délivrera  un  acte  dûment 
légalisé,  renfermant  le  nombre  exact  des  troupes 
logées,  Pénumération  îles  fournitures  qui  hur  au- 
ront été  faites,  des  rations  de  foin  et  d'avoine  li- 
vrées, le  nombre  des  chevaux,  bêtes  de  trait  <i 
chariots  mis  en  réquisition, et  l'indication  exact.: 
des  distances  par  milles,  pour  que  le  tolnl  uV 
frais  puisse  dûment  être  remboursé  à  la  liqui- 
dation à  faire  à  cet  égard. 

Art.  9.  Les  hommes  qui,  par  cause  de  maladie, 
ne  pourront  pas  suivre  les  colonnes  en  marche, 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  militaires  autri- 
chiens les  plus  voisins.  11  sera  sévèrement  veillé 
à  ce  qu'aucun  individu  affecté  d'une  maladie  en- 
démique, ne  suive  les  troupes  ou  soit  placé  ailleurs 
que  dans  un  hôpital.  Les  malades  seront  traita 
dans  les  hôpitaux  à  l'instar  des  militaires  autri- 
chiens, et  il  sera  payé  îO  kreutzers  pour  chaque 
homme  par  jour.  "Les  reconvalescenls  seront 
réunis  en  détachements  et  suivront  leurs  colOMM ?, 
)ar  le  même  chemin  que  celles-ci  auront  pris.  A 
eur  sorti»;  de  l'hôpital  et  pendant  leur  marche  ils 
recevront  une  ration  de  pain,  5  kreutzers  pour  la 
viande  et  4  1/2  kreutzers,  pour  les  légumes;  ils 
payeront  dans  les  stations  1  kreutzer  pour  le  cou- 
cher. 

Art.  10.  Ni  les  colonnes,  ni  leur  bagages,  tant  à 
leur  entrée  qu'à  leur  sortie  de  la  monarchie  au- 
trichienne, ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ni  à  aucune  visite,  mais  elles  passeront 
librement  dès  que  le  commandant  aura  donné  sa 
parole  d'honneur  que  ceux  de  leurs  effets  ou  pro- 
visions qui,  d'après  les  règlements,  seraient 
soumis  à  payer  des  droits,  ne  sont  destinés  qu'à 
leur  usage  et  que  ces  effets  ou  provisions  ne  se- 
ront vendus  ou  aliénés,  à  aucun  litre,  pendant  la 
marche. 

Art.  11.  Le  cartel  convenu  entre  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  et  S.  M.  l'Expkueur  DE  s  Français  le 
3  mai  1812,  relativement  à  l'extradition  des  dé- 
serteurs réciproques  et  dans  lequel  se  trouvent 
également  compris  les  alliésdes  hautes  puissances 
contractantes,  sera  strictement  observé,  pendant 
la  marche  des  troupes  à  travers  les  Etats  autri- 
chiens. 
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Art.  12.  A  tous  les  militaires  ou  employés  civils 
autrichiens,  qui  d'après  l'article  3,  devront  ac- 
compagner les  colonnes  des  troupes  en  marche, 
ou  M.  Te  général  «mi  chef,  la  cour  royale  de  Saxe 
promet  de  faire  payer,  pour  tout  le  temps  que  du- 
rera leur  voyage,  jusqu'au  moment  de  leur  ren- 
trée chez  eux,  le  traitement  extraordinaire  qui, 
d'après  les  règlements  établis,  leur  compète,  et  de 
plus,  les  frais  de  voiture,  d'après  l'échelle  con- 
venue, relativement  aux  chevaux  à  fournir  et  en 
général  de  les  indemniser  comme  ils  l'auraient 
été,  s'ils  avaient  voyagé  pour  le  service  et  pour  le 
compte  de  leur  souverain. 

Art.  13.  Tous  les  officiers,  sous-ofRciers  et  les 
personnes  revêtues  de  charges  militaires  conser- 
vent leurs  armes.  Les  armes  à  feu  des  soldats,  dès 
l'entrée  des  troupes  sur  le  territoire  autrichien, 
jusqu'à  leur  sortie  de  la  monarchie,  seront  trans- 
portées sur  des  chariots  qui  suivront.  Par  consi- 
dération particulière,  à  la  division  de  chaque  co- 
lonne où  se  trouvera  le  général  qui  la  commande, 
il  restera  une  compagnie  de  cent  cinquante  sol- 
dats avec  armure  complète,  pour  le  service  du 
général  et  la  garde  de  ses  bagages. 

Art.  M.  Si  le  payement  des  frais  de  la  marche 
de  ces  troupes  ne  pouvait  être  effectué  comptant, 
dans  l'instant  même,  par  la  cour  royale  de  Saxe, 
ces  frais  seront  liquidés  dans  le  plus  bref  délai, 
par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  sera,  à  cet  effet,  à 
Vienne,  et  auquel  l'état  de  ces  dépenses  sera 
remis  avec  toutes  les  quittances  et  pièces  pro- 
bantes. Le  même  Tonde  de  pouvoirs  soldera  éga- 
lement les  comptes  qui  lui  seront  présentés  plus 
tard,  des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  ma- 
lades et  l'acheminement  des  reconvalescents.  La 
cour  rovaledc  Saxe  s'engage,  au  surplus,  à  fournir 
avant  ou.  au  moins  encore  pendant  la  marche  de 
ces  troupes,  un  à-compte  de  300,000  florins,  va- 
leur de  Vienne,  ou,  si  cela  n'était  point  possible, 
d'assigner  pour  cette  somme  une  quantité  suffi- 
sante de  sel  appartenant  à  cette  cour  et  livrée  des 
>alinesde  YYiehezka  et  qui  pourrait  être  vendue  à 
l'enchère  poureu  employer  le  produit  comme  un 
à-compte. 

Vienne,  le  8  août  1813. 

C. 

Pièces  relatives  à  la  marche  du  cabinet  de  Vienne 
jusqu'à  l'ouverture  de  IS  campagne. 

Les  désastres  que  l'excessive  rigueur  de  la  sai- 
son fil  éprouver  en  Russie  à  l'armée  française, 
étaient  à  peine  connus  à  Vienne,  et  déjà  le  cabi- 
net tendait  à  changer  de  système  (Voyez  les 
lettres  de  M.  le  comte  Otto  des  16  et  18 décembre, 
N«  1  et  2).  Mais  il  lui  fallait  du  temps  pour  ar- 
mer. Il  ouvrit  des  négociations,  et  proposa  son 
entremise  aux  parties  belligérantes. 

L'Emperei  n,  qui  ne  désirait  que  la  paix,  ne  fit 
aucune  difficulté  d'accepter  l'intervention  d'un 
allié. 

Le  cabinet  de  Vienne  fit  éclater  la  plus  vive 
joie  :  il  applaudit  aux  vues  de  I'Empereur  et  les 
trouva  généreuses.  11  parut  entrer  avec  ardeur 
dans  celte  carrière  où  il  aimait  surtout  à  servir 
les  intérêts  de  la  France.  Il  déclara  qu'il  était 
inébranlable  daus  son  système;  que  l alliance 
fondée  sur  les  intérêts  les  plus  naturels,  les  plus 
]>ermanents,  les  plus  essentiellement  salutaires,  de- 
vait être  éternelle  comme  les  motifs  qui  l'avaient 
fait  naître  ;  que  c'était  lui  qui  l'avait  recherchée, 
après  avoir  bien  réfléchi;  que  si  elle  était  à  re- 
faire, il  la  voudrait  telle  qu'elle  est  ;  qu'il  ne  re- 
doutait pas  la  France,  mais  les  Russes.  »  Il  pro- 


testa du  désintéressement  de  l'Autriche,  qui  ne 
voulait  rien  pour  elle  et  qui  croirait  trop  chère- 
ment acheter,  par  une  seule  campagne,  les  agran- 
dissements les  plus  importants.  11  lut  jusqu'à  pré- 
voir le  moment  où,  si  les  Russes  n'adhéraient  pas 
à  des  propositions  modérées,  il  emploierait  contre 
eux,  non  le  corps  auxiliaire,  stipulé  par  le  traité 
d'alliance,  non  un  corps  de  soixante-dix  mille 
hommes,  mais  toutes  les  forces  de  la  monarchie.  Il 
s'engagea  enfin  à  n'agir  que  comme  il  conviendrait 
à  /'EMPEREUR,  à  ne  pas  faire  un  pas  à  son  insçu, 
et  à  lui  communiquer  toutes  ses  démarches,  soit 
pour  amener  les  négociations, soit  pour  les  arme- 
ments  qui  devaient  soutenir  l'Autriche  dans  sa 
nouvelle  attitude.  Le  cabinet  de  Vienne  prodiguait 
ces  assurances  à  l'ambassadeur  de  France.  Elles 
étaient  l'objet  de  la  mission  extraordinaire  du 
comte  de  Bubna  à  Paris.  H  y  envoyait  le  prince 
de  Schwarzenberg,  «  pour  donner  à  l'Europe  une 
preuve  éclatante  de  ses  dispositions,  en  faisant 
paraître  à  la  cour  de  France  le  commandant  du 
corps  autrichien,  se  rendant  près  de  son  chef  pour 
prendre  ses  ordres.  »  Enfin  il  défendait  à  ses  agents 
de  se  servir  du  mot  de  médiation,  tandis  qu  il  ne 
s'agissait  que  de  l'intervention  d'un  allié  qui  as- 
pire à  accélérer  le  terme  de  la  guerre  (Voy.  M"  3, 
4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11.  Lettres  de  M.  le  comte 
Otto,  des  3,  8,  11,  21  et  20  janvier,  15  et  17  fé- 
vrier, 8  et  20  mars  1813).  La  Russie  accepta  cette 
intervention  amicale  d'une  puissance  en  guerre 
avec  elle.  Elle  Ht  remarquer  que  les  formes  et  les 
usages  étaient  contraires  à  cette  attribution,  mais 
elle  passait  sur  ces  considérations  pour  donner  à 
l'Autriche  une  preuve  de  sa  confiance  et  de  son  es- 
time. Les  cabinets  s'étaient  entendus  d'avance  : 
Ce  langage  était  concerté. 

Dans  le  même  temps  où  l'Autriche  avait  pro- 
posé son  entremise  à  la  Russie,  elle  en  avait  fait 
la  proposition  à  l'Angleterre,  qui  ne  manqua  pas 
d'observer  que  les  relations  constantes  de  l'Au- 
triche avec  la  France  s'opposaient  au  succès  de 
celte  démarche.  Elle  fut  sans  résultat. 

M.  le  comte  de  Narbonne  fut  nommé  ambassa- 
deur à  Vienne.  Il  arriva  à  son  poste  à  la  lin  de 
mars.  Alors  les  armées  combinées  étaient  parve- 
nues sur  l'Elbe.  Le  cabinet  autrichien  marcha 
plus  librement  dans  son  système.  L'ambassadeur 
de  France  écrivait  le  l»r  avril  :  «  Nous  ne  pouvons 
»  nous  dissimuler  que  l'Autriche,  soit  qu'elle 

persiste  dans  l'alliance,  soit  qu'elle  veuille  se 
»  déclarer  contre  nous,  ne  peut  dans  cette  cir- 
»  constance  qu'avoir  le  même  langage  et  la  même 
»  marche  jusqu'au  dénoùmenl.  » 

Eclairé  parce  trait  de  lumière,  il  parvint  bientôt 
à  arracher  des  aveux  qui  ne  permettaient  plus 
de  douter  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  se  fût  en- 
gagé avec  nos  ennemis. 

Le  prince  de  Schwarzenberg,  après  de  longs 
délais  s'était  rendu  à  Paris.  Ce  commandant  du 
corps  auxiliaire,  qui  venait  auprès  de  son  chef 
pour  prendre  ses  ordres,  y  était  encore  lorsque 
•'Empereur,  malgré  les  déclarations  dont  cet  am- 
bassadeur était  porteur,  sentit  la  nécessité  de 
presser  les  événements  de  la  guerre  pour  arrêter, 
s'il  était  possible,  les  déterminations  vers  les- 
quelles l'Autriche  marchait  à  grands  pas. 

Le  prince  de  Schwarzenberg,  resté  à  Paris 
après  le  départ  de  I'Empereur,  remit  le  22  avril 
une  note  dans  laquelle  il  déclarait  encore  que 
si  quelques-unes  des  stipulations  de  l'alliance 
n'étaient  pas  applicables  aux  circonstances  du 
moment,  Pempereur  François  ne  trouvait  pas  un 
mot  à  changer  à  ces  bases  (Voy.  la  note  du  prince 
de  Schwarzenberg,  N«  13).  Il  répéta  en  même 
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temps,  de  bouche,  au  duc  de  Bassano,  la  déclara- 
tion qu'il  avait  déjà  faite  à  I' Empereur,  que 

Suand  les  ordres  parviendraient  au  corps  au  xi- 
aire,  il  ne  douterait  pas  que  le  commandant 
provisoire  n'obéit. 

Dans  le  même  temps,  l'ambassadeur  de  France 
à  Vienne  ayant  été  chargé  de  prévenir  le  cabinet 
qu'au  moment  où  la  reprise  des  hostilités  se 
trouverait  résolue,  des  ordres  seraient  envoyés  au 
corps  auxiliaire  pour  agir  de  concert,  demanda 
s'ils  seraient  ponctuellement  exécutés.  Ne  rece- 
vant que  des  réponses  vagues  et  captieuses,  il 
crut  devoir  saisir  cette  occasion  pour  constater 
enlin  par  des  faits  les  véritables  dispositions  du 
cabinet.  Il  lit  la  demande  d'une  explication  for- 
melle par  une  note  du  21  avril.  (Voy.  N°  11,  la 
note  de  l'ambassadeur.) 

M.  le  comte  de  Metternieh  répondit  le  26.  Sa 
réponse  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  volonté  du 
cabinet  autrichien  de  ne  pas  remplir  ses  obliga- 
tions (Voy.  n°  15,  réponse  de  M.  le  comte  de 
Metternicli.) 

L'Empereur  venait  déjà  de  triompher  à  Lutzen 
lorsqu'il  reçut  le  courrier  qui  lui  portail  la  ré- 
ponse de  l'Autriche. 

A  dater  de  ce  moment  les  projets  du  cabinet 
de  Vienne  furent  dévoilés. 

N°  I. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures. 

Vieillie,  le  16  décembre  1812. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  hier,  par  un  courrier  extraordinaire,  les 
dépêches  dont  Votre  Excellence  m'a  honoré  les 
3,  \  et  5  décembre,  et  je  me  suis  empressé  de 
communiquer  au  gouvernement  autrichien  les 
nouvelles  importantes  que  ces  dépêches  renfer- 
ment. Elles  ont  été  accueillies  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Votre  Excellence  aura  vu,  par  ma  dernière  dé- 
pêche, combien  on  avait  travaillé  ici  à  exagérer 
les  pertes  nue  nous  avons  éprouvées.  L'embarras 
du  comte  de  Metternieh  était  si  visible  que  je  ne 
puis  l'attribuer  uniquement  à  l'intérêt  qu'il  prend 
a  nos  succès.  Il  avait  I  air  de  craindre  pour 
l'alliance,  et  il  s'est  oublié,  plusieurs  fois,  jus- 
qu'à me  dire  que  si  l'Autriche  prenait  un  autre 
parti,  elle  verrait,  en  peu  de  temps,  plus  de  cin- 
quante millionsd'hommes  de  son  côté. Suivant  lui, 
tonte  l'Allemagne,  toute  l'Italie  se  déclarerait 
pour  elle,  l'ne  insinuation  aussi  étrange,  aussi 
peu  motivée  ne  peut  être  due  qu'aux  propositions 
qui  lui  ont  été  adressées  du  dehors  et  à  l'impres- 
sion que  lui  avaient  laissée  les  débats  du  conseil 
auquel  il  avait  assisté.  On  croit  nous  faire  une 
faveur  particulière  en  refusant  de  prendre  les 
armes  contre  nous,  dans  un  moment  où  on  nous 
suppose  moins  forts  que  les  Musses.  Je  ne  puis 
opposer  à  de  pareils  sentiments  qu'une  altitude 
calme  et  la  conliance  dans  la  supériorité  de  la 
France,  si  justement  acquise,  et  que  des  revers 
passagers  ne  pourraient  lut  ôler.  On  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  gagner  l'Autriche  ;  on  offre 
l'Italie,  les  provinces  lllyriennes,  la  suprémaliede 
l'Allemagne,  enlin  le  rétablissement  de  l'ancienne 
splendeur  de  la  couronne  impériale. 

Signé  Orro. 


N«  2. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au 
même. 

Vienne,  le  28  décembre  1812. 

Moiiseigneur, 

Quelque  affligeant  que  soit  le  tableau  de  ce 
qui  se  passe  ici,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  le 
soumettre  sans  aucun  déguisement. 

Il  est  peut-être  sans  exemple  que  les  membres 
du  gouvernement  d'une  grande  puissance  aient 
conçu  l'idée  d'abandonner  un  allié,  après  un  pre- 
mier revers,  pour  joinlre  les  drapeaux  de  son 
ennemi.  C'est  cependant  dans  ce  sens  que  le 
dus  jzrand  nombre  des  hommes  influents  de  ce 
)ays  ont  osé  se  prononcer  immédiatement  après 
a  "nouvelle  de  la  retraite  de  notre  armée.  Un  s'est 
empressé  de  circonvenir  le  cabinet  par  tous  les 
moveus  que  l'intrigue  et  la  corruption  ont  pu  di- 
riger contre  la  bonne  foi.  Un  lui  a  représente 
que  la  France  n'ayant  plus  d'arméo,  il  serait 
absurde  de  vouloir  soutenir  la  guerre  tout  seul 
contre  le  colosse  russe;  que  la  cour  de  Ber- 
lin était  hors  d'état  de  continuer  ses  armement»; 
que  la  llavière,  le  duché  de  Varsovie  et  la  Saxe 
étaient  épuisés  d'hommes  et  d'argent;  que  le 
nord  de  l'Allemagne  était  prêt  à  arborer  l'étendard 
de  la  révolte;  qu'en  conséquence  il  était  indis- 
pensable de  rappeler  le  corps  auxiliaire,  de  chan- 
ger de  système  et  de  profiter  d'un  moment  au?>i 
favorable  pour  reprendre  toutes  les  provinces 
perdues;  que  plus  de  cinquante  millionsahomm* 
étaient  prêts  à  se  déclarer  pour  l'Autriche  et  à 
faire  cause  commune  avec  elle;  que  la  France 
elle-même  était  à  la  veille  d'une  grande  révolu- 
tion, et  nue  le  moment  était  venu  de  rendre  au* 
peuples  leurs  anciennes  lois  et  leur  indépen- 
dance. 

En  se  déchaînant  contre  la  France,  la  faction 
n'a  pas  oublié  d'attaquer,  de  tou'e  manière,  le 
premier  partisan  de  l'alliance  française,  le  comte 
de  Metternieh.  11  ne  se  passe  pas  un  jour  qu'elle 
n'invente  un  nouveau  moyen  pour  le  décréditer, 
et  elle  annonce  hautemcufqu'il  sera  remplacé  par 
M.  de  Stadion. 

Signé  Otto. 

•    N°  3. 

Extrait  d'une  dépêche  de -M.  le  comte  Otto.  SU 

même. 

Vionne,  le  3  jmvier  1813. 

Monseigneur, 

Le  ministre  m'a  confirmé  de  nouveau  que  le? 
mesures  étaient  prises  pour  rendre  mobile?  les 
troupes  de  la  Gallicie  et  de  la  Transylvanie,  tt 
que  M.  le  comte  de  Hubna  a  dû  porter  "en  France 
les  détails  de  cet  armement.  Il  pense  toujours 
que  cet  officier  général  sera  agréable  à  Sa  M.UEStt, 
et  qu'il  pourra  remplir  à  Paris  des  fonction?  di- 
plomatiques, quoiqu'il  n'ait  été  envoyé  d'abcd 
que  pour  porter  une  lettre. 

Votre  Excellence  a  pu  voir,  par  tous  mes  rappel? 
précédents,  que  la  guerre  actuelle  est  impopulaire 
en  Autriche;  mais  le  gouvernement  a  eu  assez  <'<■ 
fermeté  pour  maintenir  le  système  de  l'alliance, 
et  l'on  peut  dire  que  les  derniers  revers  n'ont 
servi  qu'à  confirmer  ses  dispositions.  Le  rétablis- 1 
sèment  de  la  paix  est  actuellement  le  vœu  le  plis 
cher  de  l'Autriche.  «  Dites-nous  franchement,  m'a 
«  répété  tout  à  l'heure  le  ministre,  ce  que  yoii> 
•  voulez  faire,  et  mettez-nous  dans  le  cas  d'agir 
«  envers  vous,  comme  un  bon  allié,  et  envers  les 
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«  autres  comme  puissance  indépendante.  Croyez 
.  que  nous  sommes  pénétrés  du  sens  de  l'alliance, 

•  et  que  nous  pouvons  vous  rendre  des  services 
t  essentiels.  » 

Signe  OTTO. 

K°  4. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au 

même. 

Vienne  le  8  janvier  1813. 

Monseigneur, 

Ayant  reçu  hier  au  soir  la  dépêche  que  Votre 
Excellence  m'a  adressée  le  31  décembre,  je  me 
suis  empressé  de  voir  ie  ministre  de  grand  malin, 
pour  l'entretenir  sur  les  questions  très-impor- 
tantes qu'elle  renferme. 

Il  m'a  dit  d'ahord,  dans  les  termes  les  plus  po- 
sitifs, que  la  Russie  est  trop  engagée  avec  l'An- 
gleterre pour  pouvoir  traiter  seule.  «  Croyez  ce 
-  que  je  vous  dis,  a-t-il  ajouté;  nous  avons"  mille 
i  moyens  de  savoir  ce  qui  se  passe.  Cajoles  par 
«  tous  vos  ennemis,  nous  apprenons  par  l'un  ce 
»  que  l'autre  nous  avait  caché,  et  nous  sommes  à 
«  même  de  comparer  tant  de  rapports  divers,  que 

•  la  vérité  ne  saurait  nous  échapper.  Du  rcsle, 
«  nous  n'aurons  avec  l'Angleterre  de  relation  di- 
«  recte  que  quand  nous  y  serons  autorisés  par 

•  vous,  et  nous  y  mettrons  les  formes  qui  vous 
«  conviendront,  en  conservant  néanmoins  l'atli- 
«  tude  d'une  puissance  qui  agit  spontanément. 

•  Uu avez- vous  à  risquer?  Nous  compromettrons 

•  les  ministres  anglais  envers  la  nation,  et  nous 

•  prendrons  sur  nous  tout  le  blâme  du  non-suc- 
«  cès.  Malgré  votre  dernier  revers,  votre  position 

•  est  toujours  la  plus  brillante,  lie  n'est  pas  PEM- 
«  PKKEi'R  Napolkon  qui  a  le  plus  besoin  de  la 

•  paix.  S  il  lui  répugnait  d'agir  offensi veinent,  il 
«  dépendrait  de  lui  de  rester  pendant  un  au, 
"  pendant  deux  ans,  sur  la  Yistule  ;  jamais  les 

•  Musses  nu  franchiront  cette  barrière.  Vous  eon- 

•  terrera  avec  facilité  l'attitude  nue  vous  avez 
«  eue  avant  la  guerre  ;  mais  c'est  l'Allemagne,  la 
«  Prusse,  la  Pologne  et  surtout  l'Autriche  qui 
«  souffre  ni  de  cet  état  de  choses.  Il  est  donc  na- 
«  turel  que  nous  élevions  la  voix  et  que  nous 
"  demandions  la  paix  a  hauts  cris.  Ausssitôt  que 
«  I'Emperruh  nous  aura  fait  connaître  ses  vues, 
«  n°us  les  ferons  valoir  ;  car  lui  seul  est  intact, 
>  lui  seul  est  eu  mesura  de  dicter  la  paix,  (ju'il 
«  ait  en  nous  une  confiance  entière  ;  qu'il  nous 
«  parle  franchement,  nous  lui  répondrons  de 

•  même.  »  M.  de  Metterniih  a  parlé  pendant  une 
demi-heure  avec  une  effusion  de  cœur  parfaite 
des  intentions  de  l'Autriche,  et  de  son  entier  dé- 
vouement à  notre  cause. 

Signé  Otto. 

N°  5. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au 
même. 

Vk-nne,  le  11  janvier  1813. 

Monseigneur, 

M.  le  comte  de  Metternich  m'a  prié  ce  matin 
de  me  rendre  chez  lui.  Il  venait  de  recevoir  un 
courrier  de  Berlin  qui  lui  a  apporté  tous  les  dé- 
tails de  la  défection  de  l'armée  prussienne,  avec 
:»'8  lettres  écrites  de  part  et  d'autre,  soit  pour 
justifier,  soit  pour  blâmer  cet  étrange  événement. 
«  C'est  la  preuve,  m'a  dit  le  ministre,  de  ce  que 
»  je  vous  ai  dit  souvent  de  la  Grwca  fides  des 

•  Russes,  et  de  la  position  embarrassante  où  se 
«  trouvent  la  plupart  des  souverains  à  l'égard  de 


FRANÇAIS.       [4  wlohro  18IS.J  613 

a  leurs  troupes  et  de  leurs  peuples.  »  J'ai  re- 
marqué que  le  ministre  d'Autriche  à  Berlin  a 
transmis  toutes  les  pièces  officielles,  les  lettres  du 
roi  de  Naples,  du  roi  de  Prusse,  du  maréchal 
Macdonald,  du  comte  de  Saint-Marsan  ;  enfin  une 
infinité  de  détails  qui  n'ont  pu  lui  être  commu- 
niqués que  par  M.  de  Hardenberg.  J'en  dois  cou- 
clure  que  la  Prusse  met  une  confiance  entière 
dans  le  cabinet  de  Vienne,  et  qu'elle  le  consulte 
régulièrement  sur  la  marche  qu  il  doit  suivre.  En 
effet,  M.  de  Metternich  m'a  dit  souvent  que  la 
Prusse  lui  communique  ses  doléances,  et  qu'il  a 
soin  de  la  rassurer  et  de  l'engager  à  ne  pas  dévier 
de  son  système.  Il  a  paru  craindre  que  la  défec- 
tion de  l'armée  prussienne  ne  soit  le  signal  d'une 
révolution,  pour  peu  que  les  Russes  profitent, 
avec  leur  astuce  ordinaire,  de  la  première  im- 
pression qu'elle  pourra  faire  en  Allemagne  et  en 
Pologne. 

Il  allait  continuer,  lorsqu'un  courrier  du  comte 
de  Bubna  lui  a  remis  des  dépêches  de  Paris  eu 
date  du  2.  Le  ministre  me  les  a  lues  en  entier.  11 
y  a  trouvé  le  gage  de  la  longue  durée  de  l'alliance 
et  du  succès  des  négociations.  Il  prendra  immé- 
diatement les  ordres  de  l'empereur  sur  le  choix 
de  l'individu  qu'il  s'agit  d'envoyer  à  Wilna.  et  il 
ne  perdra  pas  un  moment  pour  sonder  les  dispo- 
sitions de  l'empereur  Alexandre.  «  Nous  appré- 
«  cions,  m'a-t-il  dit,  vos  immenses  ressources  ; 
«  nous  savons  tout  ce  que  vous  avez  fait  et  tout 
«  ce  que  vous  pouvez  faire.  Outre  les  7  millions 
«  sterling  que  l'Angleterre  donue  à  la  Russie, 
«  elle  nous  a  offert  10  millions  pour  changer  de 
«  système.  .Nous  avons  repoussé  cette  offre  avec 
a  mépris,  quoique  nos  finance*  soient  dans  le 

•  plus  grand  délabrement.  Nos  douanes  sont  à 

•  présent  notre  principal  revenu  ;  nous  sommes 
«  sûrs  de  perdre  cette  branche  lucrative  de  nos 
«  finances,  si  vous  renoncez  à  votre  système 
«  d'exclusion  des  denrées  coloniales.  » 

La  diflicullé  qui  semble  embarrasser  le  plus 
M.  le  comte  de  Metternich,  c'est  la  demande  que 
fera  sans  doute  la  Russie  d'un  agrandissement 
de  territoire.  Depuis  Pierre  le  Grand,  elle  n'a  ja- 
mais fait  de  paix  sans  insister  sur  ce  point,  et  il 
est  disposé  à  croire  qu'elle  demandera  la  Vistule 
pour  lronlière. 

Je  lais  partir  votre  courrier  pour  vous  faire 
connaître  le  plus  promptement  possible  le  bon 
effet  qu'a  produit  la  dépêche  de  M.  le  comte  de 
Bubna. 

Siyné  Otto. 

N°  G. 

Extrait  d'une  dépêche  de  if.  le  comte  Otto,  au 
même. 

Vienne,  le  21  j  .nvier  1813. 

Monseigneur, 

Je  sors  de  chez  le  ministre,  que  j'ai  laissé 
exlrèmeinent  satisfait  des  nouvelles  de  Paris. 
Voici  ses  projets  à  l'égard  de  son  agent  en  Angle- 
terre. 

11  lui  fallait  un  homme  habile,  discret,  parlant 
la  langue  et  connaissant  à  fond  le  système  com- 
mercial de  l'Europe  ;  il  a  jeté  les  yeux  sur  M.  de 
Wessembcrg.  minisire  plénipotentiaire  à  Munich, 
le  même  qu'il  eût  voulu  envoyer  à  Paris,  s'il  était 
assez  marquant.  Ce  minisire  est  attendu  ici;  au 
bout  d'un  très-court  séjour,  il  partira  pour  Co- 
penhague ;  il  poussera  vraisemblablement  jus- 
qu'à Golheubourg  pour  y  chercher  les  moyens  de 
s'embarquer  ;  arrivé  en"  Angleterre,  il  remettra 
à  lord  Castlcrcagh  une  lettre  de  M.  le  comte  de 
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Metternich,  informant  le  ministre  anglais  que 
l'Autriche,  touchée  des  calamités  qui  posent  sur 
l'Europe,  a  conçu  le  projet  de  travailler  au  réta- 
blissement de  la  paix  ;  qu'elle  a  sondé  sur  ce 
point  important  les  dispositions  de  la  France, 
qu'elle  les  a  trouvées  favorables  à  ses  vues,  et 
qu'elle  fait  en  conséquence  la  même  démarche 
auprès  de  la  Grande-Bretagne  ;  qu'étant  de  toutes 
les  puissances  de  l'Kurope  celle  qui  pouvait  èlre 
la  moins  intéressée  aux  conditions  éventuelles 
d'une  paix  générale,  et  qui  souffrait  le  moins  de 
l'état  actuel  des  choses,  elle  se  croyait  eu  droit 
d'inspirer  assez  de  confiance  pour  "faire  agréer 
son  intervention  ;  que  M.  de  Wessemberg  était 
chargé  de  recueillir  à  ce  sujet  les  intentions  du 
gouvernement  britannique,  et  que  sa  mission  se- 
rait secrète,  tant  qu'il  conviendrait  au  ministère 
de  le  cacher  au  public. 

Si  on  demande  à  M.  de  Wessemberg  ce  que 
veut  la  France,  il  répondra  qu'il  ne  connaît  autre 
chose  de  ses  dispositions,  si  ce  n'est  qu'elle  a 
consenti  à  traiter  et  qu'elle  a  transmis  à  lonl 
Castlercagh  des  conditions  qui  ont  été  publiées 
dans  le  temps  ;  que  sa  mission  est  purement  au- 
trichienne, et  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  les 
rapprochements  et  de  mettre  un  terme  aux  agi- 
tations de  l'Kurope  ;  que  si  les  efforts  de  l'Au- 
triche ne  produisent  aucun  efTet,  elle  se  verra 
obligée,  d'après  les  mômes  sentiments,  de  tra- 
vailler, sans  V Angleterre,  à  une  pacification  géné- 
rale du  continent,  mesure  qui  laisserait  à  la 
disposition  de  la  France  une  force  de  plus  de 
cinq  cent  mille  hommes,  qu'elle  pourrait  em- 
ployer uniquement  au  rétablissement  de  la  paix 
maritime  et  à  ses  opérations  en  Espagne  :  que 
l'Autriche  est  la  seule  puissance  du  continent 
complètement  étrangère  au  commerce  de  mer; 
u  elle  ne  met  un  grand  prix  qu'à  la  tranquillité 
u  continent,  et  que  les  affaires  maritimes  se 
détermineraient  sans  son  intervention,  si  l'An- 
gleterre négligeait  le  moment  .actuel.  Un  deman- 
dera à  M.  de  Wessemberg  ce  que  l'Autriche  entend 
par  pacification  générale  du  continent,  et  il  ré- 
pondra que  ce  n'est  pas  une  paix  ordinaire,  mais 
une  convention  unanime  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, de  maintenir  solidairement  la  paix,  et  de  ne 
se  mêler  en  aucune,  manière  dans  les  discussions 
qui  pourront  subsister  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. M.  de  Wessemberg  se  gardera  bien  de  me- 
nacer le  ministère  anglais;  mais  il  laissera  entre- 
voir, très-vaguement,  que  cette  pacification 
générale  pourra  être  suivie  de  l'exclusion  totale 
du  commerce  anglais. 

Tout  ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  faire  les 
plus  grandes  prépaati?  tpour  une  rouvellc  cam- 
pagne. 

L'Autriche  applaudit  aux  bases  proposées  par 
Sa  Majesté  pour  la  paix  de  la  Russie  et  pour  celle 
de  l'Angleterre  ;  elle  les  trouve  très-généreuses, 
mais  elle  nous  prie  très-instamment  de  ne  pas  en 
parler  et  de  la  laisser  faire.  Elle  prend  sur  elle 
toute  la  responsabilité  et  elle  s'en  tient  aux  termes 
de  votre  avant-dernière  dépêche,  que  Vempcreur 
consent  à  la  négociation,  mais  que  Sa  Majesté  ne 
veut  y  être  pour  rien.  M.  de  Metternich  pense 
qu'il  faut  laisser  venir  les  Anglais,  engager,  s'il 
est  possible,  la  discussion,  et  compter  un  peu  sur 
les  événements. 

Le  ministre  est  enchanté  d'avoir  les  mains  li- 
bres. Je  ne  l'ai  jamais  vu  plus  heureux  qu'au- 
jourd'hui et  je  partage  les  espérances  qu'il  nour- 
rit dans  ce  moment. 

Signé  Otto. 
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N°7. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au 

même. 

Vienne,  le  26  janvier  1813. 

M.  de  Stakelberg  a  eu  une  entrevue  secrète  avec 
M.  le  comte  de  Metternich.  Le  plénipotentiaire 
russe  a  commencé  par  une  longue  énuméraliun  de 
avantages  remportés  par  son  gouvernement,  qui, 
après  avoir  repoussé  les  Français,  se  proposait, 
disait-il,  de  venir  au  secours  des  autres  puis- 
sances et  principalement  de  l'Autriche  et  aider 
celte  dernière  à  reconquérir  ses  provinces  per- 
dues. xVprès  l'avoir  écouté  très-tranquillement, 
M.  de  Metternich  lui  dit  :  •  Tenez,  mon  cher  Sta- 
«  kelberg,  vous  ressemblez  à  un  homme  qui  voit 
«  le  jour  pour  la  première  fois,  après  avoir  été 
«  enfermé  pendant  six  mois  dans  une  chambre 
«  obscure.  Ce  grand  jour  vous  éblouit.  Croyez 
«  que  nous  voyons  plus  clair  et  ne  revenons  pas 
«  à  des  projets  qui  ne  peuvent  être  les  nôtres.  Le 
«  système  de  l'empereur  est  inébranlable,  et  loin 

•  de  chercher  des  agrandissements,  qui,  par  une 
■  seule  campagne,  seraient  trop  chèrement  nche- 
«  lés,  il  ne  veut  que  la  paix,  et  vous  propose  d'y 
«  concourir.  Nous  avons  déjà  sondé,  à  cet  égard', 

•  les  dispositions  de  la  France,  et  nous  les  avons 
>t  trouvées  favorables  à  nos  vues.  Nous  ne  nous 
«  plaignons  pas  de  nos  pertes,  et  nous  ne  pen- 
«  sons  pas  qu'un  cabinet  étranger  soit  eu  droit 
«  de  les  ressentir  plus  que  nous-mêmes.  Je  vous 

•  ai  demandé  cette  entrevue  pour  connaître  les 
«  intentions  de  votre  cour  à  l'égard  de  la  paix. 
«  qui  est  l'unique  but  de  nos  efforts.  »  M.  de  Sta- 
kelberg, revenant  un  peu  de  son  exaltation  vraie 
ou  feinte,  annonça  que  sa  cour  était  disposée  à 
entamer  des  négociations  de  paix,  qu'elle  regar- 
dait la  question  russe  comme  finie,  et  qu'il  s'a- 
gissait de  régler  les  affaires  générales  de  l'Europe. 
11  fut  interrompu  par  M.  de  Metternich,  qui  lui 
dit  que  son  projet  n'élait  aucunement  de  discuter 
les  conditions  de  la  paix,  mais  de  savoir  seule- 
ment si  la  Russie  consentait  à  négocier.  Le  plé- 
nipotentiaire affirma  de  nouveau  que  telle  était 
son  intention,  et  qu'il  était  même  chargé  de  dire 
que  son  souverain  recevrait  avec  plaisir  une  per- 
sonne de  confiance  que  cette  cour  voudrait  lui 
envoyer;  qu'il  devait  ajouter  cependant  que  la 
Russfc  ne  ferait  rien  sans  l'assentiment  de  son 
allié,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  une  seconde  entrevue,  ce  plénipotentiaire 
a  été  beaucoup  plus  calme.  Peut-être  avait  il  une 
double  instruction,  l'une  de  pousser  à  la  guerre, 
l'autre  d'insinuer  le  désir  de  négocier. 

M.  de  Metternich  fera  partir  demain  M.  de  Lel>- 
zeltern  pour  Wilna.  Il  ne  lui  donne  d'autre  in- 
struction que  de  parler  de  paix  et  d'écouler  :  il 
ne  lui  dit  pas  un  mot  des  conditions  proposées 
par  la  France  :  il  veut  laisser  venir  les  Russes. 
M.  de  Lebzellérn  se  bornera  à  faire  sentir  que. 
dans  le.  cas  d'une  nouvelle  campagne,  les  Russes 
pourraient  perdre  leurs  avantages  actuels  et  ob- 
tenir une  paix  moins  honorable.  Si  on  lui  parle 
des  engagements  pris  avec  l'Angleterre,  il  dira 
que  l'Autriche  a  prévu  cet  embarras,  et  qu'elle  a 
déjà  envoyé  un  agenl  à  Londres.  Lorsqu'il  s'agira 
de  discuter  les  bases,  un  personnage  plus  mar- 
quant sera  accrédité  à  Wilna,  et,  suivant  les  cir- 
constances, ce  même  négociateur  pourra  être  en- 
voyé jusqu'en  Angleterre. 

«  C'est  un  grand  pas,  m'a  dit  le  ministre,  que 
«  cette  première  démarche  de  la  Russie.  Comptez 
«  sur  nous  ;  nous  ne  lâcherons  rien,  absolument 
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«  rien  ;  car  nous  y  sommes  pour  le  moins  aussi 

■  intéressés  que  vous.  Tout  dépend  de  notre  alti- 

•  tude.  L'empereur  a  ordonné  de  mobiliser  cent 
«  mille  hommes,  y  compris  le  corps  auxiliaire, 
i  En  ajoulaut  treiite  mille  hommes  à  ce  corps, 

nous  irions  au  delà  «les  obligations  de  notre 
traité  et  nous  autoriserions  la  Russie  à  refuser 
noire  intervention.  Jnsquici  la  guerre  n'est  pas 
.  autrichienne.  Si  clic  le  devient  dans  la  suite,  ce 

■  n'est  pas  avec  trente  mille  hommes,  mais  avec 

>  toutes  les  forces  delà  monarchie  que  nous  alta- 

>  querous  les  Russes.  En  attendant,  ils  ne  ver- 

•  ront  pas  sans  inquiétude  l'accroissement  de  nos 
«  troupes  en  Gallicie,  et  ils  se  garderont  hieu  de 

•  nous  provoquer.  » 

L'empereur  a  signé  hier  le  travail  qui  lui  a  été 
liumis  nour  mobiliser  une  armée  de  soixante- 
il  x  mille  hommes  en  Gallicie  et  dans  la  liueko- 
wine. 

Svjnc  Ono. 

N«  8. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au 
même. 

Vienne,  le  15  février  1813. 

Monseigneur, 

Le  grand  gala  du  lrr  janvier  ayant  été  remis  au 
lourde  naissance  de  l'empereur*  il  y  eut  hier  une 
réunion  très-brillante  à  la  cour  et  un  banquet 

public. 

Après  l'audience,  M.  le  comte  de  Metternich 
m  a  parlé  avec  effusion  de  cœur  du  bon  effet  pro- 
duit par  les  derniers  rapports  du  comte  de  Bubna. 
Il  m'a  dit  entre  autres  :  «  Votre  alliance  avec  la 
-  liussie  était  monstrueuse  ;  elle  n'avait  qu'un 

•  seul  point  d'appui  très-précaire,  celui  île  l'ex- 

■  ciusion  du  commerce  anglais.  C'était  une  al- 

•  liant  e  de  guerre  commandée  par  le  vainqueur, 
»  elle  devait  se  dissoudre.  La  mitre,  au  contraire, 
<  se  fonde  sur  les  rapports  et  les  intérêts  les  plus 

•  naturels,  les;  plus  permanents,  les  plus  essen- 
tiellement tsalutaires  ;  elle  doit  être  éternelle 
«  comme  les  besoins  qui  l'ont  fait  naître.  L'est 
1  nous  qui  l'avons  recherchée,  et  nous  avons  bien 
«  réfléchi  avant  de  la  conclure.  Si  nous  avions  a 
«  la  refaire,  nous  ne  voudrions  pas  la  minuter 
«  autrement  qu'elle  n'est,  nous  la  voulons  toute 

•  entière;  elle  nous  mènera  à  la  paix,  et  ellescr- 
'  vira  dans  la  suite  à  la  consolider.  * 

Le  prince  de  Schwarzenberg  est  arrivé  hier  ; 
rintentiùn  est  de  le  faire  repartir  de  suite  pour 
Paris,  dans  le  double  objet  de  faire  connaître  à 
«  Sa  Majesté  la  position  actuelle  des  choses,  et 
4  de  donner  à  l'Europe  une  preuve  éclatante  des 
r  dispositions  de  l'Autriche,  en  faisant  paraître 
«  à  la  cour  de  France  te  commandant  du  corps 
•auxiliaire,  se  rendant  près  de  son  chef  pour 
«  Prendre  ses  ordres.  »  Ce  sont  les  propres  Dft- 
r"les  du  ministre.  Il  met  le  plus  grand  prix  à  saisir 
toutes  les  nuances  propres  à  convaincre  les  cours 
de  Londres  et  de  Pétershourg  de  l'accord  intim;1 
qui  subsiste  entre  la  France  et  l'Autriche. 

Signé  Otto. 

N°  0. 

Extrait  d'une  dépêche  de  il.  le  comte  Otto,  au 
même. 

Vienne,  le  17  février  1813. 

Monseigneur, 
.,  M.  de  Metternich  m'a  remis  hier  l'écrit  dont 
jai  eu  l'honneur  de  vous  parler  dans  mon  N" 443. 
Lette  pièce,  rédigée  avec  beaucoup  de  soiu  par  le 
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ministre  lui-même,  sert  d'introduction  aux  or- 
dres du  cabinet,  qui  vont  paraître  relativement 
au  recrutement  de  l'armée.  J'ai  l'honneur  d'en 
joindre  ici  la  traduction. 

a  Cette  espèce  de  déclaration,  m'a  dit  le  mi- 
«  nistre,  n'est  pas  un  manifeste  politique:  c'est 
«  une  pièce  purement  administrative,  mais  elle 
«  peut  produire  un  très-bon  effet  en  Russie  et  en 
»  Angleterre.  En  demandant  a  la  nation  de  nou- 
«  veaux  sacrifices,  il  importait  de  la  rassurer  sur 
«  deux  points  essentiels  :  l'un,  que  notre  sys- 
«  tëme  d'alliance  est  inébranlable;  l'autre,  que 
«  nous  n'armons  que  pour  arriver  à  une  paci- 
«  n cation  générale.  J'aurais  différé  la  publica- 
«  tion  de  cette  pièce,  si  je  n'avais  lieu  de  sup- 
«  poser  que  I'Empehei'R  votre  maître  aura  parlé 
«  dans  le  même  sens,  dans  son  discours  d'ou- 
«  verture  du  Corps  législatif.  Dans  ce  cas,  notre 
«  démarche  aurait  eu  l'aird'ôlre  dictée  par  vous, 
«  tandis  que  pour  être  efiicace  chez  nous,  elle  de- 
«  vait  avoir  tous  les  caractères  de  la  spontanéité. 

•  Ces  mots  :  Après  avoir  fixe  définitivement  »es 
€  relations  politiques,  disent  tout  sans  affaiblir 

•  les  moyens  d'intervention  que  Sa  Majesté  se 
«  propose  d'employer.  Vous  savez  que  ce  n'est 
«  qu'en  Russie  ipicnous  avons  fait  des  efforts  pour 
«  empêcher  la  guerre;  nous  n'en  avions  nul  be- 
«  soin  chez  vous.  La  Russie  nous  comprendra, 
«  mais  elle  ne  trouvera  rien  d'ofrensant  dans  cette 
«  expression.  Elle  comprendra  également  ce  que 
«  signifie  la  phrase  qui  termine  cette  pièce  lors- 
«  qu'on  montre  le  désir  de  transporter  le  théâtre 
«  aela  guerre  loin  de  nos  frontières.  » 

Ici  a  commencé  une  conversation  que  le  mi- 
nistre a  prolongée  au  delà  de  deux  heures,  et  qui, 
je  crois,  il  été  motivée  par  les  dernières  dépêches 
de  M  de  Bubna,  dont  le  ministre  m'avait  fait  lec- 
ture la  veille.  Il  serait  inutile  de  suivre  cet  entre- 
tient dans  tous  ses  détails  ;jeme  borne  a  présenter 
ici  le  point  de  vue  sous  lequel  le  comte  de  Met- 
ternich considère  la  situation  actuelle  des  choses. 

Le  ministre  a  commencé  par  me  répéter  qu'il 
ne  cherchait  qu'à  établir  de  plus  en  plus  une  con- 
fiance et  un  accord  complets  entre  les  deux  ca- 
binets. Entrant  ensuite  en  matière,  il  m'a  dit  que 
l'idée  d'une  médiation  armée  avait  pu  causer  mo- 
mentanément quelque  surprise  à  Paris  ;  mais  que 
ce  mot  de  médiation,  dont  on  connaissait  parfai- 
tement la  valeur  dans  le  cabinet  de  Vienne,  n'avait 
jamais  été  prononcé  ici  ;  que  l'on  avait  môme  dé- 
fendu à  M.  le  comte  de  Bubna  et  à  M.  de  Floret 
d'employer  ce  mot  ;  que  nous  nous  en  étions  servis 
les  premiers;  qu'il  ne  s'agissait  au  contraire  nue 
d'une  intervention,  de  l'intervention  d'un  allié 
qui,  fatigué  des  embarras  de  la  guerre,  aspire  à 
en  accélérer  le  terme  ;  que  l'idée  d'une  médiation 
armée  serait  entièrement  vide  de  sens  à  l'égard 
de  l'Angleterre,  l'Autriche  n'ayant  aucun  moyen 
d'attaquer  cette  puissance. 

*  Notre  alliance  avec  la  France,  a-t-il  ajouté, 
«  est  tellement  nécessaire  que,  si  vous  la  rom- 
«  piez  aujourd  hui,  nous  vous  proposerions  de- 
«  main  de;  la  rétablir  absolument  dans  les  mômes 
«  conditions.  La  France  nous  a  fait  beaucoup  de 
«  mal,  mais  il  est  de  notre  intérêt  d'oublier  le 
«  passé.  Nous  voulons  lui  être  utiles  dans  cemo- 
«  ment,  parce  que  dans  un  autre  temps  elle  pourra 
«  nous  rendre  le  même  service.  Cette  alliance  n'a 
«  pas  été  le  résultat  d'une  guerre,  ni  une  condition 
«  de  paix  comme  celle  de  Tilsitt  ;  elle  est  le  pro- 
«  doit  d'une  réflexion  mûre,  et  elle  a  été  préparée 
«  par  des  rapprochements  successifs  et  spontanés. 
«  l'osez  donc  en  fait  et  considérez  comme  une 
«  vérité  incontestable  que  nous  ne  cherchons  que 
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«  Totre  bien  ;  que  nous  ne  redoutons  plus  la 
v  France,  mais  les  Russes,  dont  vous-même,  par 

•  vos  concessions  successives,  avez  augmente  la 

•  puissance.  » 

Le  ministre  est  entré  dans  de  longs  raisonne- 
ments pour  démontrer  que  l'Autriche  a  besoin  de 
la  France  pour  se  refaire  ;  qu'elle  ne  suit  dans 
ce  moment  que  l'impulsion  de  son  propre  intérêt, 
dont,  depuis  l'alliance  conclue  par  le  prince 
Kaunitz,  elle  n'aurait  jamais  dû  se  départir;  qu'elle 
ne  demande  rien,  absolument  rien  que  la  paix  ; 
mais  qu'en  la  négociant,  elle  ne  sera  nullement 
disposée  à  favoriser  la  Russie,  son  ennemie  natu- 
relle. Que  l'équilibre  de  l'Europe,  dont  plusieurs 
écrivains  ont  voulu  démontrer,  depuis  quelque 
temps,  l'inutilité,  n'est  nullement  uue  chimère  ; 
qu'il  est  essentiellement  fondé  dans  la  nature  des 
rapports  d'intérêts  entre  les  diverses  nations,  et 
qu'il  sera  toujours  la  base  de  leur  politique  ;  que 
d'un  côté  la  France,  l'Autriche  et  la  Porte  Otto- 
mane, de  l'autre,  la  Russie  et  l'Angleterre,  rem- 
pliront les  bassins  de  cette  balance  ;  que  malgré 
cet  équilibre  apparent,  la  France  conservera  tou- 
jours une  prépondérance,  qui  lient  à  sa  position 
et  à  son  inépuisable  richesse  ;  que  cette  prépon- 
dérance est  un  fait  dont  personne  n'a  pu  douter, 
même  sous  nos  derniers  rois,  mais  qu'elle  est  de- 
venue un  motif  de  jalousie,  lorsqu'à  la  suite  des 
succès  les  plus  étonnants,  la  France  a  paru  vou- 
loir l'établir  en  droit;  que  pendant  cette  marche 
victorieuse  de  nos  armées,  la  Russie  avait  fait 
des  pas  de  géant  vers  la  domination,  et  qu'elle 
était  arrivée  à  son  but  par  les  formes  les  plus  in- 
sinuantes; qu'ayant  acquis  beaucoup  plus  de  ter- 
ritoire que  nous,  elle  avait  si  bien  déguisé  son 
ambition  que,  loin  de  la  haïr,  les  peuples  ont 
l'air  de  lui  savoir  gré  de  ses  empiétements  ;  mais 
que  la  France  pacifiée  mettrait  un  terme  à  cette 
importance  passapère  des  Russes,  et  qu'elle  re- 
prendrait tout  l'ascendant  que  sa  puissance,  ses 
moyens  pécuniaires  et  sa  modération  doivent  lui 
garantir  à  jamais  ;  enfin,  que  la  paix  seule  sera 
pour  la  France  et  pour  l'Autriche,  son  alliée,  une 
conquête  bien  plus  solide  que  ne  pourraient  l'être 
toutes  celles  d  une  campagne  heureuse. 

Tels  sont,  Monseigneur,  uniformément  les  prin- 
cipes et  les  vues  de  ce  cabinet.  Le  prince  de 
Schwarzenberg  en  sera,  de  nouveau,  l'interprète 
auprès  de  Sa  Majesté. 
Veuillez  etc., 

Signe  Otto. 

TRADUCTION. 

Circulaire  de  M.  le  chancelier  comte  d 'V '(farte  à  tous 
les  chefs  des  administrations  des  provinces  alle- 
mandes de  f  empire  d'Autriche. 

Vienne,  le  9  février  1813. 

Sa  Majesté  Impériale,  par  son  rescritdaté  d'hier, 
a  daigné  me  faire  connaître  ses  intentions  souve- 
raines ainsi  qu'il  suit  : 

Les  efforts  de  l'Autriche  pour  prévenir  une 
nouvelle  explosion  de  la  guerre  continentale  en 
1812,  ayant  été  sans  fruit,  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  d'après  la  fixation  de  ses  relations  politi- 
ques, avait  dû  penser,  avant  tout,  à  la  sûreté  des 
frontières  de  son  propre  pays.  Sa  Majesté  a  voulu 
parvenir  à  ce  but  en  employant  le  moins  de 
movens  possible,  et  par  conséquent  en  ménageant 
ses  "sujets  autant  que  les  circonstances  le  lui  per- 
mettraient. L'expérience  prouve  combien  le  suce-'* 
a  répondu  aux  vues  paternelles  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale.  Pendant  que  la  guerre,  accompa- 
gnée de  toutes  ses  suites  désastreuses,  ravageait  les 


Etats  limitrophes  ;  pendant  qu'une  partie  de  l'ar- 
mée, dévouée  et  fidèle  à  l'empereur  et  à  la  patrie, 
maintenait  l'ancienne  gloire  des  armes  autri- 
chiennes, la  plus  profonde  tranquillité  régnait 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Les  événements  des  derniers  mois  ont  fait  ap- 
procher le  théâtre  de  la  guerre  des  frontières  de 
la  monarchie.  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  cam- 
pagne, les  mesures  précédentes  et  bornées  ne 
sauraient  plus  suffire  pour  assurer  la  tranquillité 
d'une  ligne  de  frontières  plu?  étendue.  Celle  con- 
sidération, puisée  dans  la  nature  deschoses,  com- 
mandait déjà  elle-même  la  formation  d'un  corps 
d'observatiun.  Cependant  il  se  présente,  dans  le 
moment  actuel,  une  autre  vue  plus  élevée  et  plus 
conforme  aux  intentions  du  souverain  et  aux 
vo-ux  de  la  nation,  qui  fait  de  l'augmentation  de 
nos  efforts  une  loi  impérieuse. 

Le  repos,  voilà  le  premier  besoin  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe.  Une  paix  fondée  sur  les  inté- 
rêts réciproques,  une  paix  dont  les  bases  renfer- 
ment la  iraranlie  de  sa  durée,  voilà  l'objet  de  tous 
les  efforts  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Iloyale.  Mais 
pour  y  parvenir,  if  est  nécessaire  que  l'Autriche 
se  montre  dans  une  attitude  militaire  conforme 
aux  circonstances.  Et  si.  contre  toute  espérance, 
le  succès  né  répondait  pas  à  nos  désirs,  cette 
force  servirait  du  moins  puissamment  à  éloigner 
constamment  des  frontières  de  la  monarchie  le 
théâtre  de  la  guerre. 

En  vous  faisant  connaître,  Monsieur...,  ces  in- 
tentions souveraines,  je  vous  invite  à  mettre  à 
exécution  avec  activité  et  promptitude  tous  les 
ordres  que  je  me  trouverai  dans  le  cas  de  vous 
faire  parvenir  à  ce  sujet. 

S°  K). 

Extrait  d'une  dépèche  de  M.  le  comte  Otto  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures. 

Vienne,  le  8  mars  1813. 

Monseigneur, 

Je  devais  me  rendre  hier  chez  M.  le  comte  de 
Metternich,  pour  prendre  connaissance  des  com- 
munications qui  venaient  de  lui  être  faites  par 
M.  de  Stakellverg;  mais  le  ministre  m'a  écrit  que 
ses  occupations  ne  lui  permettaient  pas  do  nie 
voir,  et  qu'il  me  priait  de  passer  chez  lui  ce  matin. 

Je  m'y  suis  rendu  à  dix  heures;  le  ministre 
m'a  informé  qu'il  avait  lu  les  dépêches  de  l'em- 
pereur Alexandre,  et  qu'il  était  fort  content  du 
ton  de  modération  qui  v  réirnait.  *  La  Russie  ac- 
«  cepte  non-seulement  fe plénipotentiaire  de  l  .\u- 
«  triche,  mais  encore  son  intervention  pour  la 
«  paix.  L'empereur  de  Russie  regrette  que  PAu- 
«  triche  n'ait  pas  voulu  profiler  de  cette  circou- 
«  stance  favorable  pour  recouvrer  ses  pertes  : 
t  mais  il  respecte  ses  motifs  :  il  n'a  d'autre  but 
«  que  le  rétablissement  delà  tranquillité  de  I  Eu- 
«  rope  et  la  conclusion  d'une  paix  générale.  Le 
«  système  politique  de  l'Autriche  étant  déliniti- 
«  veinent  hxé,  la  Russie  ne  se  permettra  aucune 
«  démarche  pour  l'en  détourner.  » 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  substance  de  celte 
première  réponse  ;  le  ministre  m'a  avoué  néan- 
moins que  la  Russie  se  donnait  beaucoup  de 
mouvement  pour  attirer  l'Autriche  dans  son  al- 
liance, mais  qu'elle  ne  réussirait  pas. 

Cette  première  démarche  de  la  Russie  n'est 

3u'une  réponse  à  la  demande  touchant  l'envoi 
e  M.  de  Lebzeltern.  On  espère  recevoir  journel- 
lement des  nouvelles  des  plénipotentiaires,  et, 
immédiatement  après  l'arrivée  de  ces  dépêches, 
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lu  prince  de  Schwarzenberg  se  mettra  en  route 
pour  en  conférer  avec  Votre  Excellence. 

Signé  OTTO. 

X°  U. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto. 

Vienne,  le  20  mars  1«12. 

Monseigneur, 

M.  le  comte  de  Narbonne  est  arrivé  ici  le  17, 
et  m'a  remis  les  lettres  de  recréanec  que  Votre 
Excellence  m'a  Tait  l'honneur  de  m'adresser.  Elles 
seront  présentées  demain,  et  dans  la  même  ma- 
tinée mon  successeur  remettra  ses  lettres  de 
créance. 

Le  cabinet  autrichien  a  reçu  enfin  des  nouvelles 
du  chevalier  de  Lebzeltern,  et  une  réponse  offi- 
cielle de  M.  de  Nesselrode,  dont  M.  le  comte  de 
Metternirh  m'a  envoyé  l'original,  et  dont  j'ai 
l'honneur  de  joindre  ici  la  copie.  Celte  pièce  est 
rédigée  de  manière  à  se  plier  à  toutes  les  inter- 
prétations qu'on  voudra  lui  donner.  Elle  annon 
e  la 


ce 


le  désir  de  la  paix,  mais  avec  des  modifications 
qui  prouvent  combien  la  Russie  craint  de  se  com- 
promettre avec  l'Angleterre.  On  ne  sait  ce  que  la 
Russie  entend  par  les  garanties  de  la  paix,  à 
moins  qu'on  ne  pense  qu'elle  prélude,  par  ces 
mois,  à  la  convocation  d'un  congrès,  où  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe  conviendraient  de 
l'établi-sement  d'un  état  de  choses  permanent  et 
sanctionné  par  chacune  d'elles.  Au  fond,  la  meil- 
leure garantie  de  la  Russie  est  dans  sa  position 
géographique,  qui  lui  permet  d'improviser  des 
guerres  et  de  se  retirer  quand  bon  lui  semble. 
C'est  plutôt  contre  elle  que  l'Autriche,  la  Turquie 
et  1  Allemagne  ont  besoin  d'une  garantie,  qui  se 
trouvera,  soit  dans  la  prépondérance  de  la  France, 
soit  dans  un  accord  formel  de  conserver  en  com- 
mun les  limites  qui  auront  été  fixées  parle  traité. 

On  a  prévu  ici  l'objection  que  ferait  la  Russie  à 
l'intervention  amicale  d'une  puissance  actuelle- 
ment eu  guerre  avec  elle,  et  le  chevalier  de 
Lebzeltern  a  été  chargé  d'y  répondre.  Pour  nous, 
cette  objection  est  cependant  une  nouvelle  preuve 
qu'il  n'existe  entre  les  deux  cabinets  aucun  rap- 
port secret  qui  puisse  faire  suspecter  la  franchise 
de  l'Autriche.  Cette  induction  est  d'autant  plus 
juste,  que,  dans  la  même  pièce,  la  Russie  ne  se 
fait  aucun  scrupule  de  faire  connaître  ses  liai- 
sons intimes  avec  la  Prusse,  qu'elle  déclare  être 
son  alliée,  au  point  que  son  consentement  lui 
parait  nécessaire  pour  entamer  des  négociations 
de  paix.  Il  existait  donc  dès  le  11  mars  (date  de 
la  lettre  de  M.  de  Nesselrode)  un  traité  Yormel 
entre  les  deux  cours  ;  et  comme  cet  aveu  n'était 
nullement  nécessaire  pour  motiver  la  réponse 
évasive  de  la  Russie,  il  prouve  qu'elle  aime  à  se 
parer  de  cette  nouvelle  alliance  comme  d'un 
grand  succès. 

La  défection  de  la  Prusse  est  positivement  an- 
noncée par  Ja  lettre  de  M.  de  N'esscrolde,  mais 
elle  n'est  pas  encore  constatée  par  une  déclara- 
tion publique.  M.  le  comte  de  Metternich  n'attend 
que  ce  moment  pour  faire  à  Rreslau  la  même  ou- 
verture qui  a  été  faite  en  Angleterre  et  en  Russie. 
On  a  ordonné  provisoirement  au  comte  Zicbi, 
ministre  d'Autriche,  de  quitter  la  cour  de  Prusse, 
et  l'on  a  interrompu  de  môme  toute  communica- 
tion avec  le  baron  de  llumboldt,  ministre  de 
Prusse  à  Vienne. 

Le  comte  de  Metcrnich  vient  de  me  lire  avec 
\n  plus  grande  satisfaction  les  dépèches  qu'il  a 
reçues  de  MM.  de  Bubna  et  de  Floret  jusqu'au 
9  mare  inclusivement.  Ils  ont  rendu  un  compte 


détaillé  des  entretiens  qu'ils  ont  eus  tant  avec 
Sa  Majesté  qu'avec  Votre  Rxcellence,  et  leur  ré- 
sultat a  fait  ici  le  plus  sensible  plaisir. 

M.  le  comte  de  .Narbonne  ne  manquera  pas 
d'inform -r  Votre  Excellence  des  préparatifs  que 
l'on  fait  ici  pour  garnir  une  frontière,  beaucoup 
plus  exposée  aujourd'hui  qu'elle  n'était  au  com- 
mencement de  la  guerre,  puisqu'elle  s'étend  de- 
puis Czernowitz  jusqu'à  Egra.  Pour  faire  face  à 
la  dépense  occasionnée  par  ces  préparatifs,  l'Em- 
pereur a  nommé  une  commission  chargée  de 
trouver  un  juste  milieu  entre  le  système  de  taxa- 
tion extrêmement  onéreux  proposé  par  M.  de 
Wallis  et  le  système  de  banque  et  d'emprunt 
imaginé  par  d'autres  financiers.  Cette  commis- 
sion a  commencé  hier  ses  séances  ;  elle  est  pré- 
sidée par  le  comte  de  Stadion. 

Signé  Otto. 

Pièce  jointe  à  la  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  du 
20  mars  1813. 

Monsieur  le  comte, 

Dans  l'absence  de  M.  le  comte  de  Romanzow, 
que  des  fonctions  importantes  ont  retenu  à  Saint- 
Pétersbourg,  l'empereur  m'a  prescrit  de  répondre 
à  l'office  dont  M.  le  chevalier  de  Lebzeltern  a  été 
le  porteur.  Sa  Majesté  Impériale  a  donné  à  cette 
pièce  l'attention  que  mérite  une  démarche  mo- 
tivée par  un  objet  d'une  si  haute  importance. 
Toujours  exempte  de  passion,  ses  principes  poli- 
tiques n'ont  jamais  varié.  Elle  veut  la  paix,  mais 
une  paix  avec  des  garanties  et  telle,  par  consé- 
quent, que  l'Autriche  doit  la  désirer  elle-même. 
—  Cependant,  il  faut  en  convenir,  c'est  pour  la 
première  fois  que  l'on  voit  une  puissance  encore 
en  guerre,  proposer  une  entremise  pour  la  paix. 
Les  formes  et  les  usages  sont  contraires  à  une  pa- 
reille attribution.  Mais  Sa  Majesté  Impériale  a  trop 
à  cœur  de  donner  à  IEmpeheur  votre  auguste 
maître  une  preuve  non  équivoque  de  sa  confiance 
et  de  son  estime  pour  ne  point  passer  sur  des 
considératious  aussi  prononcées.  Cette  mauière 
d'accueillir  vos  propositions,  Monsieur  le  Comte, 
doit  donner  aux  explicatious  uu  caractère  de  fran- 
chise, qui  peut  seul  assurer  la  marche  d'une  né- 
gociation tendante  à  concilier  de  si  grands  inté- 
rêts. 11  s'agit  donc  de  cousidérer  que  depuis  la 
date  de  votre  lettre  ministérielle,  la  Prusse,  par 
des  motifs  que  l'Europe  jugera,  a  réuDi  ses  armes 
aux  armes  russes,  et  de  celte  manière,  il  se  pré- 
sente, d'emblée,  plusieurs  intérêts  compris  dans 
uu  seul.  Les  liens  sont  trop  étroits  entre  la 
Russie  et  la  Prusse,  trop  fortement  établis  avec 
la  Suède,  pour  que  Sa  Majesté  Impériale  puisse 
séparer  sa  cause  de  celle  d'aucune  des  puissances 
alliées  avec  elle.  L'Empereur  m'ordonne,  en  con- 
séquence, de  déclarer,  en  son  nom,  qu'il  accepte 
l'entremise  de  l'Autriche,  dans  le  cas  où  cette  en- 
tremise sera  également  acceptée  par  l'Angleterre, 
la  Prusse  et  la  Suède.  Vous  jugerez  vous-même, 
Monsieur  le  Comte,  qu'il  était  impossible  que  Sa 
Majesté  fit  une  réponse  ni  plus  catégorique  ni 
plus  amicale.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  trouvera 
les  mêmes  principes  en  toute  occasion.  Ils  sont 
cousidérés,  chez  nous,  comme  le  seul  moyen  de 
parvenir  aux  résultats  qu'on  se  propose,  quelque 
compliquées  que  puissent  être  les  questions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  LE  COMTE  DE  NESSELRODE. 

A  Kaliseh,  ce  27  février-11  mars  1813. 
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impérial,  portant  création  d'un  fonds  de 
45  millions  dr  florins  en  papier-monnaie ,  sou* 
/o  démminolinn  de  billels  d anticipation. 

Art.  1er.  Nous  assignons  annuellement,  pour 
l'hypothèque  de  ce  fonds  d'anticipation,  une 
somme  de  3,730,o:)0  florins,  oui  sera  prise  pen- 
dant douze  ans,  à  compter  de  1MI4,  sur  le  produit 
de  la  contribution  foncière  dans  nos  province! 
d'Allemagne,  de  Bohême  et  de  Gallicie. 

Art.  2.  La  députation  d'amortissement  ayant, 
p;ir  son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs,  mérité 
notre  satisfaction  et  la  confiance  générale,  nous 
la  chargeons  exclusivement  de  l'administration 
du  fonds  établi  par  l'article  I". 

Art.  3.  A  ce: te  lin,  cette  somme  de  3,700,000  flo- 
rins établie  par  l'article  I»r.  et  prise  sur  la  con- 
tribution foncière,  sera  remise  immédiatement  à 
la  deputaiion  d'amortissement  :  ce  qui  mettra  à 
sa  disposition,  pendanl  les  douze  ans  ci-dessus, 
une  somme  de  'i5  million-;  de  florins. 

Art.  4.  Afin  qu'on  puisse,  suivant  les  besoins  et 
les  circonstances,  appliquer  sur-le-champ  ces 
fonds  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires, 
nous  chargeons  la  députation  d'amortissement 
d'émettre  des  billets  d'anticipation  pour  la  somme 
de  45  millions  de  florins,  et  de  les  tenir  a  la  dis- 
position de  notre  ministère  des  linanees. 

Art.  5.  Une  patente  particulière  fera  connaître 
la  forme  de  ces  billets  d'anticipation  et  de  leurs 
différentes  sous- divisions. 

An.  fi.  Nous  chargeons  la  députalion  d'amor- 
tissement, sur  sa  responsabilité,  d'anéantir  tous 
les  ans,  à  compter  de  l'année  1814,  une  somme 
de  3,730,000  florins  en  billets  d'an'icipation,  et 
de  faire  connaître  chaque  fois  au  public  l'accom- 
plissement exact  de  cette  obligation. 

Art.  7.  Les  billets  d'anticipation  qui  entreront 
de  cette  manière,  en  circulation,  étant  couverts 
de  la  manière  la  plus  sûre  par  un  fond  particulier 
suffisant,  et  devant  être  entièrement  amortis  par 
ce  moyen  dans  l'espace  de  douze  ans,  nous  or- 
donnons qu'ils  soient  reçus  non-seulement  dans 
toutes  les  caisses  de  l'Etat,  mais  encore  par  les 
particuliers,  pour  leur  valeur  nominale,  de  même 
que  les  billcis  d'amortissement,  et  assimilés  en 
tout  à  ces  billets. 

Donné  en  notre  résidence  de  Vienne  le 
IG  avril  1813,  de  notre  règne  le  22». 

François. 

N°  13. 

Note  verbale  de  l'ambassadeur  d'Autriche,  prince 
de  Schwarzenbcrg. 

Paris,  le  22  avril  1813. 
Dans  la  conférence  que  l'ambassadeur  d'Au- 
triche a  eue  hier  avec  S.  Exc.  M.  le  duc  de  lias- 
sano,  ministre  des  relations  extérieures,  il  a  eu 
l'honneur  de  s'expliquer  dans  le  sens  des  dé- 
pêches qu'il  venait  de  recevoir  de  sa  cour,  sur  le 
,  contenu  de  la  note  verbale  remise  par  l'ambassa- 
deur comte  de  Narbonne  au  ministre  comte  de 
Metternich. 

Son  Excellence  ayant  invité  l'ambassadeur,  vu 
l'importance  des  questions,  à  lui  en  faire  un  ré- 
sumé dans  une  note  verbale,  il  s'empresse  de 
satisfaire  à  ce  désir. 

S.  M.  l'empereur  ayant  à  cceur  que  dans  ce 
moment  important  de  crise  le  plus  parlait  accord 
continue  de  régner  entre  elle  et  son  auguste  allié, 
croit  que  cet  accord  ne  saurait  mieux  être  con- 
solidé que  par  la  connaissance  réciproque  la  plus 
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étendue  de  la  marche  des  deux  cours  ;  elle  s'est 
décidée,  en  conséquence,  à  s'expliquer  avec  toute 
sa  franchise  sur  les  ouvertures  qui  ont  été  faites 
à  sou  ministre  par  l'ambassadeur  de  France. 

Sa  Majesté  trouve  que  les  objets  sur  lesquels 
portent  ces  ouvertures  se  séparent  parfaitement 
en  quatre  questions  principales. 

I"  Attitude  de  l'Autriche  pour  amener  une  né- 
gociation de  paix,  et  pendant  cette  négociation  : 

2°  Accord  entre  les  deux  cours  d'Autriche  et 
de  France  sur  les  arrangements  généraux  de  pa- 
cilication  ; 

3»  Attitude  de  l'Autriche  dans  le  cas  que  la  né- 
gociation devrait  ne  pas  mener  à  la  paix  : 

4°  Opérations  militaires  dans  ce  dernier  cas. 

Adprimum.  D'après  les  termes  dont  s'exprime 
M.  l'ambassadeur  de  France  dans  sa  note  verbale, 
«  l'Autriche,  qui  s'est  mise  en  avant  pour  la  paix 
«  et  qui  la  désire  si  vivement,  doit  prendre  pou- 
«  tendre  à  ce  but  une  couleur  prononcée,  iu- 
«  sister  sur  l'ouverture  immédiate  d'une  négo- 
«  dation,  exiger  que  des  plénipotentiaires  soient 
«  nommés,  qu'un  armistice  soit  conclu,  et  en- 
«  trer  dans  la  lutte  comme  partie  principale.  » 

l'our  atteindre  ce  but,  il  n'existe  qu'une  seule 
forme  diplomatique,  celle  de  la  médiation  armée 
Sa  Majesté  se  prête,  en  conséquence,  à  prendre 
cette  attitude.  Elle  en  tiendra  le  langage  vis-à-vis 
des  cours  alliées  et  ne  négligera  rien  pour  don- 
ner tout  le  poids  à  son  langage. 

L'idée  de  la  réunion  instantanée  des  plénipo- 
tentiaires s'est  rencontrée  avec  le  point  de  vue 
du  cabinet  autrichien,  qui  attend,  toutefois,  le 
premier  courrier  de  son  ambassadeur  pour  voir 
quelle  sera  la  forme  qu'aura  choisie  S.  M.  t'Ûh 
pereur  Napoléon  pour  régler  ses  démarche*, 
c'est-à-dire,  pour  savoir  si  Sa  Majesté  Impériale 
aura  cru  devoir  procéder  spontanément  à  la 
nomination  d'un  négociateur,  ou,  si  elle  aura 
préféré  attendre  la  demande  uniforme  que  la 
cour  de  Vienne  adressera  à  ce  sujet  à  toutes  le* 
cours  intéressées;  on  espère  que  ce  même  conrier 
portera  des  nouvelles  du  baron  de  \Vessenl>er.r. 
qui  peut  être  arrivé  le  23  ou  le  24  mars.  Quelle 
que  soit  la  réponse  que  fera  le  cabinet  britan- 
nique, il  sera  important  de  la  connaître;  car 
dans  la  supposition  qu'elle  soit  favorable,  le 
prétexte ,  que  pourrait  avec  raison  mettre  en 
avant  la  Bussie,  de  vouloir,  avant  d'entrer  en 
négociation ,  connaître  les  intentions  de  son 
allié,  ne  saurait  plus  exister,  et  les  démarches 
du  cabinet  autrichien  vis-à-vis  de  l'empereur 
Alexandre  et  du  roi  de  Prusse  pourraient,  dans 
la  sup|K)sitiou  d'une  réponse  anglaise  nc'gatirc, 
prendre  un  caractère  prononcé  dans  le  sens  d'une 
négociation  de  paix  continentale. 

Ad  secundum.  Avant  d'entrer  en  détail  sur  cet 
important  objet,  le  cabinet  autrichien  doit  attendre 
les  premiers  rapports  de  sou  ambassadeur  a 
Paris,  vis-à-vis  duquel  il  espère  que  S.  M.  l'I'm- 
PEitEin  Napoléon  aura  manifesté  plus  explicite- 
ment ses  idées. 

Ad  tertium.  Il  ressort  de  la  nature  des  choses, 
et  on  est  très-aise  de  voir  que  I  Empereur  uls 
Français  partage  la  conviction  du  cabinet  autri- 
chien* que  la  marche  des  événements,  le  rappro- 
chement du  théâtre  de  la  guerre,  sur  une  étendue 
de  plus  de  400  lieues,  des  points  les  plus  inqtor- 
tants  des  frontières  autrichiennes,  ne  comporte 
plus  que  l'empereur  prenne  part,  comme  puis- 
sance simplement  auxiliaire,  à  la  uuerre,  si, 
contre  ses  vœux  les  plus  chers,  elle  devait  conti- 
nuer. 

L'armée  française  et  confédérée  ouvrit  la  cam- 
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pagne  en  1812  comme  armée  principale,  forte  de 
plus  de  quatre  cent  mille  hommes,  et  sur  la  ligne 
la  plus  recalée  des  frontières  de  la  monarchie,  un 
corps  d'observation  ,  inférieur  en  nombre  au 
corps  auxiliaire,  suffisait  alors  pour  couvrir  ce 
curps  infiniment  restreint,  tandis  que,  mainte- 
nant, il  faudrait  au  moins  cent  mille  hommes 
pour  couvrir  l'immense  frontière  touchant  au 
théâtre  présnmable  de  la  guerre. 

Dans  une  position  de  chose  pareille,  si  diffé- 
rente de  celle  do  l'année  dernière,  il  ne  restera, 
«ans  doute  a  l'Autriche,  si  sa  médiation  devait 
ne  pas  avoir  le  résultat  désirable,  que  le  choix 
entre  les  deux  seuls  partis  prononcés,  ou  de  se 
retirer  derrière  ses  frontières,  en  neutralisant 
son  territoire,  ou  de  prendre  une  part  plus  active 
à  la  guerre  comme  partie  principale. 

îsi  Majesté  ne  peut  donc  que  partager  l'opinion 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  que  les  stipu- 
lations des  secours  limités  du  traité  d'alliance  ne 
font  pas  applicables  aux  circonstances  du  mo- 
ment. 

Cette  position  particulière  des  choses  et  indé- 
pendante de  l'Autriche  ne  préjuge  en  rien  les 
bases  de  sou  alliance  avec  la  France. 

l/alliance  de  1812,  quoique  amenée  par  les  cir- 
constances, n'offre  pas  moins  une  base  -politique 
véritable  et  solide  aux  deux  hautes  parties  con- 
trai tantes.  Cette  alliance  ne  saurait  cire  confon- 
due avec  les  traités  (on  ne  peut  en  excepter  au- 
cun), contractés  par  la  France  depuis  les  guerres 
delà  Révolution;  celui  du  1  \  mars  offre  la  plus 
parfaite  réciprocité,  il  renferme  donc  la  première 
des  conditions  de  sa  durée.  S.  M.  l'Empereur 
he*  Français  convient  lui-même  que  le  traité 
de  Klsitt  et  l'alliance  entre  la  Russie  et  la  France 
ml  bien  loin  de  ressembler  à  celle  de  l'Au- 
triche. Si  la  Russie,  sentant  la  nécessité  de  mo- 
difier ses  rapports  avec  ta  France,  n'est  pas  en- 
trée ep  explications  envers  son  allié,  elle  a  eu 
tort  et  elle  n'a  surtout  pas  suivi  les  conseils  de 
la  cour  de  Vienne.  Si  l'empereur  François  trou- 
vait un  mot  à  changer  aux  hases  do  son"  alliance, 
il  serait  le  premier  à  le  dire. 

On  peut  donc;  suspendre,  d'un  commun  accord, 
les  restrictions  portées,  d'après  le  texte  du  traité, 
va  rapports  militaires  de  l'Autriche,  dans  une 
r'nerri'  qui  a  changé  entièrement  et  de  nature  et 
même  de  terrain;  ce  cas  a  lieu;  l'empereur 
n'étendra  pas  moins  sa  tâche  militaire,  si  les 
puissances  coalisées  devaient  ne  pas  se  prêter 
a  de  raisonnables  arrangements,  quoique  le  se- 
cours stipulé  par  le  traité  du  l  'i  mars  ne  soit 
que  de  trente  mille  hommes.  L'une  et  l'autre  de 
ces  chances  ressortent  de  la  force  même  des  cir- 
constances. L'assurance  que  l'empereur  ne  trouve 

run  mot  a  changer  à  ses  rapports  écrits  avec 
France ,  prouve  plus  que  tous  les  raison- 
nements combien  ces  rapports  lui  paraissent  na- 
iurels.  et  applicables  surtout  à  un  temps  de  re- 
Pn*.  qui  forme  le  plus  beau  des  rêves  de  Sa  Ma- 
illé, et  que  les  liens  qui  l'unissent  à  la  France 
devront  essentiellement  raffermir. 

Ad  quartum.  11  est  essentiel  que  IEmperkur  des 
nUNÇAis  connaisse  très-exactement  la  position 
des  différents  corps  d'armée  autrichiens,  pour  le 
cas  prévu  dans  l'article  i 

Le  corps  auxiliaire,  après  s'être  assuré  par  une 
suspension  d'armes  momentanée,  la  possibilité 
d  occuper  le  dernier  point  du  duché  de  Varsovie, 
a  été  dans  le  cas  d'admettre,  dans  son  rayon,  les 
J'  stes  de  l'armée  polonaise,  pour  les  soustraire  à 
la  supériorité  des  Russes.  Le  général  comman- 
dant ce  corps  avait  fait  témoiguer,  dès  la  retraite 


du  5e  corps  sur  Czentochow,  le  désir,  au  prince 
Poniatowski,  qu'il  se  plaçât  dans  le  rayon  autri- 
chien, pour  ne  pas  exciter  en  vain  l'attention  de 
l'ennemi,  et  le  portera  des  entreprises  ruint  uses 
pour  le  5»  corps  et  compromettantes  pour  le  séjour 
des  troupes  autrichiennes  dans  le  rayon  de  Cra- 
covie.  Les  Polonais,  loin  de  suivre  le  conseil  sage 
et  bienveillant  qui  leur  avait  été  donné,  firent 
tout  le  contraire.  Ce  n'est  qu'après  avoir  été  har- 
celés inutilement  et  après  avoir  perdu  plusieurs 
milliers  d  hommes,  qu'ils  se  rangèrent  enîin  der- 
rière la  ligue  autrichienne, en  continuant  cepen- 
dant toujours  d'exciter  l'attention  des  Russes  par 
d'inutiles  provocations.  Les  Russes  semblent  dès 
lors  avoir  pris  le  parti  de  déloger  le  corps  polo- 
nais, placé  dans  leur  flanc  et  dans  leur  dos.  Cette 
supposition,  très-naturelle  en  elle-même,  a  acquis 
plus  d'évidence  par  les  mouvements  et  les  ras- 
semblements de  leurs  troupes.  L'Empereur,  dé- 
cidé à  ne  pas  sacrifier  inutilement  du  monde  pour 
ht  conservation  d'un  rayon  entièrement  épuisé 
et  n'offrant  plus  aucune  ressource  aux  troupes 
qui  devaient  être  approvisionnées  de  tout  par  les 
provinces  autrichiennes,  a  transmis  l'instruction 
éventuelle  ci-jointe  au  général  Frimonl.  Le  gé- 
néral n'a  pas  encore  été  dans  le  cas  d'en  faire 
usage,  la  dénonciation  de  l'armistice  n'ayant  pas 
eu  lieu  de  la  part  des  Russes. 

La  retraite  des  Polonais  sur  le  territoire  autri- 
chien offre  de  toute  manière  les  plus  désagréables 
complications.  Elle  ne  peut  s'effectuer  que  sur 
le  point  le  plus  embarrassant  pour  les  subsis- 
tances de  la  troupe  ;  la  partie  de  la  Gallicie,  à  la 
hauteur  de  Cracovie,  n'est  qu'une  gorge  étroite 
entre  les  Carpathes  et  la  Silésie.  Il  se  trouve  sur 
ce  point  des  troupes  du  corps  d'armée  du  prince 
de  Reuss,  et  déjà  le  corps  du  général  Frimont  est 
trop  nombreux  pour  pouvoir  y  vivre  conjointe- 
ment avec  elles,  sans  s'affamer  réciproquement. 
L'empereur  ne  saurait,  d'un  autre  côté  et  dans 
aucun  cas,  permettre  aux  Polonais  de  séjourner 
dans  ses  Etats;  mais  il  se  prête  à  une  exception 
au  principe  invariablement  et  si  heureusement 
soutenu  jusqu'à  présent,  de  ne  pas  permettre 
qu'une  troupe  étrangère  touche  et  traverse  son 
territoire,  trouvant  que  cette  chance  offrirait 
moins  d'inconvénients  encore  que  celle,  du  séjour 
d'une  troupe,  à  laquelle  il  rend  complètement 
justice  sous  le  point  de  vue  militaire,  mais  qui, 
en  toute  occasion,  s'exprime  et  se  conduit  plus 
en  ennemi  vis-à-vis  de  l'Autriche  que  vis-à-vis  des 
Russes  mêmes. 

Une  convention  pour  le  passage  des  Polonais 
et  des  faibles  restes  du  corps  saxon  de  Gablentx 
vient  d'être  conclue  avec  le  général  Watzdorrf. 
L'ambassadeur  a  l'honneur  de  la  joindre  ici; 
il  se  flatte  que  Son  Excellence  y  trouvera  la  con- 
viction qûe  l'Autriche  a  usé,  dans  cette  circon- 
stance, de  toute  la  délicatesse  possible  envers  les 
généraux  et  les  troupes  en  question.  Comme  au 
corps  de  Gablentz  se  trouvent  joints  les  restes 
d'un  bataillon  français,  l'empereur  a  cru  devoir 
donner  une  marque  particulière  d'attention  à 
cette  troupe,  en  ordonnant  explicitement  que  le 
bataillon  conservât  également  une  compagnie 
sous  les  armes 

Sa  Majesté  Impériale  regarde  le  moment  présent 
comme  celui  qui  devra  décider  du  sort  de  l'Europe, 
en  décidant  de  celui  despuissances  intermédiaires. 
Ni  la  France  ni  la  Russie  n'ont  des  risques  à 
courir;  leur  querelle  ne  peut  être  terminée  que 
par  un  accord  si  désirable  entre  les  grandes 
puissances,  ou  bien  entraîner  dans  un  abîme, 
difficile  à  mesurer,  l'Autriche  et  d'autres  Etats 
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utiles  à  la  propre  existence  dos  deux  cours  de 
France  et  de  Russie.  L'empereur  d'Autriche  res- 
tera lidôle  à  son  caractère  ;  il  ne  bornera  pas  ses 
démarches  en  faveur  de  la  cause  qu'il  croit  de- 
voir plaider,  celle  de  la  paix,  à  de  simples  par 
rôles  :  et  si  des  exagérations  possibles  dans  les 
vues  des  cabinets  coalisés  devaient  prévaloir  sur 
la  raison  et  la  modération  nue  cessera  de  pro- 
fesser Sa  Majesté  Impériale,  ellemettra,  sans  hésiter, 
une  imposante  force  dans  la  balance  de  la  puis- 
sance qu'elle  regarde,  abstraction  faite  des  com- 
plica'ions  immenses  du  moment,  comme  son  al- 
liée la  p  us  naturelle. 

Sa  Ma  esté  doit  attendre  les  premières  explica- 
tions qu  auront  lieu  entre  nos  ambassadeurs  et 
le  minis  re  français  sur  des  bases  générales,  avant 
de  pouvoir  proposer  un  armistice.  Cette  démarche 
n'offrirait,  dans  la  position  actuelle  des  choses, 
et  sans  être  accompagnée  d'explications  quelcon- 
ques, que  des  compromissions  d'autant  plus  gra- 
tuites pour  l'Autriche  et  pour  la  France,  que  les 
alliés  prendraient  pareille  demande  pour  une  sim- 
ple preuve  de  faiblesse,  et  que,  comme  telle,  loin 
de  servir  à  S.  II.  L'EmpeheIR  DBS  FRANÇAIS,  elle 
placerait,  à  pure  perte,  sou  attitude  et  celle  de 
l'Autriche  dans  un  jour  entièrement  faux,  en  re- 
haussant prodigieusement  aux  yeux  des  peuples 
de  l'Europe  celle  des  puissances  coalisées. 

L'ambassadeur  croit  devoir  ajouter  ici,  qu'au 
moment  où  ses  dépêches  furent  rédigées  à  Vienne, 
le  ministre  de  Sa  Majesté  n'avait  pas  encore  reçu 
celles  qu'il  lui  a  adressées  depuis  son  retour  à 
Paris,  et  qui  renferment  le  développement  des 
idées  de  S.  M.  l'Esiperecr  des  Français  sur  cet 
objet. 

L'ambassadeur  ne  doit  pas  manquer  d'observer, 
de  nouveau  combien  la  situation  très-parlicu- 
lière  où  les  circonstances  actuelles  placent  l'em- 

f»ereur  vis-à-vis  de  ses  propres  peuples,  réclame 
'attention  de  son  auguste  allié  et  combien  elle 
mérite  positivement  d'être  admise  dans  ses  cal- 
culs. La  nation  autrichienne,  fatiguée  par  tant 
d'années  de  calamités,  n'avait  qu'un  seul  vœu, 
celui  du  repos,  qui  permit  au  gouvernement  de 
guérir  les  maux  passés,  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances,  et  de  faire  revivre  l'ancien  état  île 
prospérité,  dont,  depuis  longtemps,  le  peuple  avait 
cessé  de  jouir.  L'alliance  avec  la  France  devait 
réaliser  toutes  les  espérances,  et  ce  n'est  que  sous 
ce  point  de  vue,  qu'après  une  longue  série  de  souf- 
frances, ce  nouvel  ordre  de  choses  pouvait  deve- 
nir populaire.  Cependant  la  guerre  du  Nord  éclata; 
la  part  que  l'empereur  y  prit  imposa  des  sacrifices 
inattendus  à  ses  sujets":  ils  furent  portés;  mais 
on  vit  avec  peine  que  les  suites  du  nouveau  sys- 
tème politique  ne  se  faisaient  pas  encore  sentir 
d'une  manière  aussi  bienfaisante  que  les  besoins 
de  la  nation  l'exigeaient. 

Les  événements  de  la  dernière  campagne  ont 
trompé  tous  les  calculs.  L'empereur  n  ayant  pas 
cru  devoir  prendre  part  à  celte  guerre  que  par- 
tiellement, voit  subitement  une  immense  étendue 
de  ses  frontières  menacées;  malgré  les  grands 
embarras  de  l'état  actuel  des  finances,  les  circons- 
tances exigent  impérieusement  que  des  forces 
considérables  soient  activées;  l'empereur  est  forcé 
d'avoir  recours  à  ses  peuples;  ad  lieu  du  repos 
qu'on  leur  promettait  comme  l'unique  fruit  du 
nouvel  ordre  politique,  tout  leur  présage  une 
guerre  générale.  Dans  cet  ordre  de  choses,  il  ne 
reste  qu'un  moyen  à  l'empereur,  c'est  de  ménager 
la  bonne  volonté  de  la  nation,  comme  la  base  la 
plus  précieuse  de  ses  ressources.  Pour  v  arriver, 
il  D'y  a  qu'une  manière,  c'est  de  déclarer  qu'il 


FRANÇAIS.       |4  octobre  1813.J 

arme  uniquement  pour  obtenir  uae  paix  prompte 
et  solide. 

N°  li. 

Note  remise  le  21  avril  à  M.  le  comte  de  Metternid 
par  l'ambassadeur  de  France. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  a  eu  l'honneur  de  donner  - 
S.  Kxc.  M.  le  comte  de  Metternich,  ministre  d'Eu 
des  affaires  étrangères,  communication  de  la  dé- 
pêche de  M.  le  duc  de  Rassano  du  II  avril 
Cettedépèche,  en  annonçant  que  S.  M.  l'Empkrfu 
serait  probablement  à  Mâyence,  où  des  nouvel*. 
postérieures  apprennent  qu'il  est  arrivé  le  16, 
contient  textuellement  le  passage  que  le  souli- 
gné va  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Bxcelleoce. 

«  Sa  Majesté  a  dit  au  prince  de  Schwarzenb  r.r, 
«  à  qui  je  l'ai  répété  ,  qu'aussitôt  qu'elle  sera  ar- 
t  rivée  a  son  premier  quartier  général  en  Ail  - 
«  magne,  elle  enverra  au  général  Frimont,  par  un 
«  courrier  qui  passera  par  Prague,  l'ordre  de  d  - 
«  iioneer  l'armistice;  vous  devez  en  prévenir  M.  de 
«  Metternich  et  vous  expliquer,  à  cet  égard,  sans 
«  détour  avec  lui,  afin  que  vous  vous  assuriei 
*  positivement  que  les  ordres  de  Sa  MAJESTÉ  K- 
a  ront  exécutés  sans  discussions.  H  sera  bon  aussi 
«  que  M.  de  Metternich  avertisse  M.  le  général  de 
«  frimont,  afin  d'oter  toule  possib.lilé  à  un  mal- 
»  entendu  dont  les  conséquences  seraient  très- 
«  fâcheuses.  » 

Dans  une  autre  paragraphe,  il  dit  :  ■  Il  esltrès- 
«  probable  que  l'ordre  de  dénoncer  l'ariuistae 
«  sera  envoyé  ijar  Sa  Majesté,  du  22  au  2'>.IMe- 
t  vient  de  fa  plus  haute  importance  que  le  gèoè- 
«  ral  Frimont  y  défère  ponctuellement,  p 

Le  soussigné,  en  faisant  part  à  S.  Esc.  le 
comte  de  Metternich  des  intentions  de  Sa  Majestf., 
ne  croyait  pas  pouvoir  douter  que  la  répousequ'ii 
recevrait  ne  fût  qu'un  acquiescement  plein  et  en- 
tier à  des  intentions  si  strictement  conformes  au 
dernier  traité  de  Taris. 

C'est  donc  avec  autant  de  surprise  que  de  peine 
que,  le  lendemain  de  cette  communication,  il  î 
apjiris,  de  la  bouche  même  de  M.  le  comte  de  Met- 
ternich, que  le  corps  auxiliaire  sous  les  ordres  ou 
général  rriinontnese  permettrait  aucune  hosti- 
lité contre  les  Russes,  dans  le  cas  où,  avec  une 
Irwtipe  quelconque,  il  se  croirait  assez  fort  pour 
l'attaquer;  et  que  déjà,  sans  attendre  le  terme  de 
quinze  jours  stipulé  par  l'armistice  et  sans  savoir, 
par  conséquent,  s'il  st-rait  ou  non  attaqué,  le  >iéur 
ral  Frimont  était  en  pleine  marche  pour  effectuer 
sa  retraite. 

Le  soussigné  était  d'autant  plus  fondé  à  croire 
qu'au  moins  le  terme  de  quinze  jours  serait  ob- 
servé, que,  lorsque  S.  Exc.  le  comte  de  Metter- 
nich s'était  décidé,  le  16  du  courant,  à  donner  des 
ordres  a  M.  de  Lebzeltern,  pour  demander  la  rév  o- 
cation de  la  dénonciation  de  l'armistice  qui  avait 
eu  lieu  le  12,  il  avait  été  calculé  que  la  réponse 
portée  directement  au  général  Frimont,  pouvait  lui 
arriver  avant  qu'il  eût  effectué  son  mouvement, et 
que  des  ordres  lui  seraient  expédié*  à  ce  sujet,  li 
est  aisé  de  voir  que,  si  cet  arrangement  avait  été 
rempli,  les  ordres  de  S.  M.  l'Empeiœi  r  de  France, 
qui  «loi vent  être  expédiés  d'Erfurlh  le  20,  seraient 
facilement  parvenus  au  commanda  it  du  cor^ 
auxiliaire  avant  l'expiration  des  quinze  jours. 

Le  soussigné  est  donc  fondé  à  croire  que  ces 
ordres  n'eussent  sûrement  pas  été  exécutés,  puis- 
que c'est  toute  espèce  d'hostilité  que  l'AQlricbe 
veut  éviter. 

Sans  doute,  S.  M.  l'Bmperecr  des  Français 
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verra  avec  une  extrême  satisfaction  que  les  vœux 
de  l'Autriche  pour  la  paix  soic;nt  remplis  et  qu'elle 
réunisse  tous  ses  efforts  pour  la  procurer  à 
l'Europe,  mais  il  n'a  jamais  entendu  ni  pu  eu- 
tendre  que  ce  vœu  pour  la  paix  anuulat  un  traité 
subsistant. 

LV  traité  stipule  un  corps  auxiliaire:  ce  corps 
auxiliaire  doit  être  aux  ordres  de  S.  M.  l'Empe- 
reur; s'il  n'obéit  pas,  que  n'a-t-on  pa<  le  droit 
d'en  iurérer? 

Le  soussigné,  dont  la  première  instruction  est 
de  tout  faire  pour  entretenir  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  empires  et  de  prouver,  en  toute 
occasion,  les  sentiments  qui  animent  I'Empereur 
ton  maître  pour  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  croit 
que  le  meilleur  moyen  de  remplir  un  devoir  aussi 
sacré,  est  de  maintenir  de  son  mieux  les  traités 
M  heureusement  subsistants  entre  Leurs  Majestés. 

Il  invoque  donc  celui  de  Paris,  pour  que 
S.  Exc.  le  comte  de  Metternich  veuille  bien  faire 
donner  sur-le-champ  des  ordres  au  général  Fri- 
moot  d'employer  tousses  movens  pour  conserver 
la  position  que  lui  assignait  lTarmistice,  et  qu'il  y 
attende  les  ordres  qu'il  plaira  à  S.  M.  l'Empereur 
Je  Franee  de  lui  faire  parvenir. 

Vienne,  ce  21  avril  1813. 

Signé  L.  N.ARBONNE. 

N°  15. 

.Vote  remise  le  26  avril  18115,  par  M.  le  comte  de 
Metternich,  à  il.  le  comte  de  Narbonnc. 

l  e  soussigné,  ministre  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, a  soumis  à  l'empereur  la  note  que  M.  l'am- 
hassadeurde  France  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  en  date  du  21  de  ce  mois.  11  a  l'ordre  de 
faire  à  Son  Excellence  la  réponse  suivante  : 

Kien  ne  tient  plus  à  cœur  à  l'empereur  que  la 
eonservation  des  rapports  d'amitié  et  de  la  meil- 
leure intelligence  avec  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais. Sa  Majesté  Impériale  a  fourni,  dans  les  mo- 
mentsde  crise  les  plus  imminents,  trop  de  preuves 
lie  ce  sentiment,  pour  ne  pas  s'en  rapporter  sim- 
plement aux  faits. 

Dans  le  même  temps  que  l'Autriche  faisait  des 
ouvertures  formelles  de  paix  auprès  de  plusieurs 
cours  séparées  l'une  de  l'autre  par  de  grandes 
distances,  qu'elle  entrait  en  pourparlers  sur  les 
questions  les  plus  compliquées  qui,  peut-être,  se 
soient  jamais  offertes  en  politique,  les  événements 
'le  la  guerre  et  les  préparatifs  militaires  n'en  re- 
cevaient pas  moins  chaque  jour  de  nouveaux  dé- 
veloppements.  D'immenses  armées  vont  se  trou- 
ver en  présence.  Les  vomx  de  l'Autriche  en  faveur 
de  la  paix,  loin  de  s'affaiblir  à  l'approche  d'une 
grande  et  nouvelle  crise,  n'ont  pu  que  se  pro- 
noncer d'une  manière  (dus  décidée. 

LVmpereur  n'eût  voulu  que  bien  faiblement 
cette  paix,  dont  la  nécessité  est  si  universelle- 
ment sentie,  s'il  n'eût  pensé  et  agi  ainsi  qu'il  le 
[ail.  C'est  donc  avec  une  grande  satisfaction  que  Sa 
Majesté  Impériale  s'est  convaincue  non-seulement 
par  lu  communication  que  S.  Exc.  l'ambassa- 
deur de  France  a  faite  du  contenu  des  dépêches 
de  S  Exc.  le  duc  de  llassano,  mais  aussi  par  les 
rapports  de  M.  le  prince  de  Schwarzenbelg,  que 
par  le  développement  de  nouveaux  movens,  elle 
■  rencontré  les  intentions  de  S.  M.  l'Empereur 
i>es  Français. 

La  communication  faite  par  M.  le  comte  de 
Narbonne  en  forme  de  note  verbale  et  sous  la 
date  du  7  avril,  renfermait  ce  qui  suit. 
.  Après  avoir  mis  en  opposition  avec  les  inten- 
tions pacifiques  de  la  France  les  apparences  de 


sentiments  très-différents  de  la  part  de  la  Russie, 
S.  Exc.  l'ambassadeur  dit  : 

«  Dans  cette  circonstance,  l'Autriche,  qui  s'est 
«  mise  en  avant  pour  la  paix  et  qui  la  désire  si 
«  vivement,  doit  prendre,  pour  tendre  à  ce  but, 
«  une  couleur  prononcée,  insister  sur  l'ouverture 
«  immédiate  d'une  négociation,  et  entrer  dans  la 
«  lutte  comme  partie  principale.  Dans  les  pre- 
■  miers  jours  de  mai,  lorsque  I  Empereur  des 
«  Français  sera  de  sa  personne  sur  la  rive  droite 
«  de  l'Elbe  avec  troi-*  cent  mille  hommes,  lAu- 
«  triche  pourrait  renforcer  l'armée  de  Cracovie  et 
«  la  porter,  avec  les  troupes  du  prince  Ponia- 
«  towsky,à  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes; 
«  ces  mouvements  ayant  lieu  en  avril,  l'armée  se 
«  concentrant,  se  mettrait  sur  une  position  défen- 
«  sive,  mais  serait  prête  à  reprendre  l'offensive. 
«  Un  corps  de  trente  à  quarante  mille  hommes  se 
«  rassemblerait  en  Bohême,  et  le  jour  où  I'Empe- 
«  RRi  R  arriverait  à  la  tête  de  l'armée  du  Hein  sur 
*  l'Elbe,  le  ministre  de  l'Autriche  ferait  sa  décla- 
«  ration  à  l'empereur  Alexandre;  l'armée  de  Cra- 
«  covie  dénoncerait  son  armistice,  et  les  troupes 
«  de  la  bohème  sortiraient  de  leurs  eantonne- 
«  ment*,  etc.;  les  moyens  militaires  de  l'Autriche 
«  devaient  s'élever  à"  cent  mille  hommes  pour 
«  l'armée  de  Silésie,  trente  à  cinquante  mille 
«  hommes  pour  celle  de  Cracovie.  h;  reste  à  la  dis- 
«  position  de  la  France  dans  la  Hukowineet  dans 
«  laGallicie.  • 

En  réponse  aux  ouvertures  que  présente  celle 
communication,  Sa  Majesté  Impériale  lit  munir 
son  ambassadeur  à  la  cour  impériale  de  France 
d'ordres  en  date  du  M  avril,  dont  le  soussigné  a 
eu  l'honneur  de  donner  part  à  S.  Bxc.  l'ambas- 
sadeur. 

Cette  réponse  de  l'Empereur  porte  en  sub- 
stance :  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique se  décidait  à  prendre  l'attitude  d'une  mé- 
diation armée,  la  seule  que  les  deux  cours 
impériales  trouvaient  être  eu  mesure  avec  la  posi- 
tion actuelle  des  choses  ;  que  toutefois  Sa  Majesté 
Impériale  déclarait  eu  même  temps  que  si,  contre 
ses  vœux  les  plus  chers,  le  retour  de  la  paix  ne 
couronnait  pas  ses  efforts,  l'Autriche,  par  sui:e 
de  son  attitude  de  puissance  médiatrice  et  de  la 
situation  géographique  de  son  empire,  ne  pour- 
rait désormais  prendre  part  à  la  guerre  dans  la 
qualité  de  puissance  simplement  auxiliaire;  et 
qu'en  conséquence  les  stipulations  de  secours 
limités  du  traité  d'alliance  du  14  mars  1812,  ces- 
saient d'être  applicables  à  la  conjoncture  actuelle. 

Quoique  l'empereur  fût  éloigné  de  croire  que 
cette  détermination,  amenée  autant  par  la  force 
des  circonstances  que  par  une  suite  des  vues  et 
des  désirs  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  pût 
être  considérée  comme  un  abandon  de  l'alliance 
des  deux  cours  impériales,  Sa  Majesté  Impériale 
a  néanmoins  cru  devoir  charger  son  ambassadeur 
d'ajouter  à  cette  déclaration,  que  cette  démarche 
ne  préjugeait  en  rien  les  bases  denotre  alliance  avec 
la  France. 

Le  simple  récit  de  ces  transactions  suffirait  pour 
répondre  en  entier  à  la  note  de  M.  l'ambassadeur 
de  France,  si  l'empereur  ne  croyait  devoir  en 
même  temps  rappeler  que  cette  note  a  été  adressée 
au  soussigné,  après  que  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice par  les  Kusses  avait  complètement  changé 
l'ordre  des  choses  présumé  par  S.  M.  I'Empereur 
Napoléon  encore  exister  dans  le  duché  de  Var- 
sovie. 

L'empereur  François  devant  croire,  d'après  les 
mouvements  des  corps  russes,  que  leur  intention 
était  de  déloger  le  corps  autrichien  du  rayon  qu'il 
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occupait  dans  le  duché  de  Varsovie,  avait,  par  un 
ordre  éventuel,  dont  la  cour  di:  France  fut  pré- 
venue, prescrit  au  lieutenant  général  de  Frimonl 
de  ne  pas  s'engager  dans  des  affaires  qui  pussent 
évidemment  compromettre  son  corps  d'armée.  Les 
motifs  de  cette  deteniiination  se  trouvant  ample- 
ment détaillés  dans  la  dépêche  à  M.  le  prince  de 
Schwarzcnberg,  en  date  du  l î  mais,  le  soussigné 
ne  peut  à  cet  égard  que  se  référer  à  son  contenu. 

Si,  toutefois,  l'armistice  n'avait  pas  été  dénoncé 
de  la  part  du  général  russe,  l'empereur  n'eût  pas 
hésité  à  faire  a  S.  M.  l'Kmi'KREIK  des  Français 
des  représentations  contre  une  dénonciation  de 
son  côté.  Cette  mesure,  en  effet,  n'aurait  pu  être 
regardée  que  sous  deux  points  de  vue  :  comme 
moyen  deguerre  ou  île  négociation.  Co  nnu;  moven 
de  guerre,  l'empereur  est  convaincu  que  ce  n\:st 
pas  a  la  puissance  médiatrice  à  ouvrir  la  première 
la  campagne  ;  comme  moyen  de  paix,  Sa  Majesté 
Impériale  n'est  pas  moins  "convaincue  que  ce  n'est 
pas  avec  trente  mille  hommes  qu'elle  peut  ap- 
puyer sa  médiation,  et  que  les  moyens  les  plus 
eflicaces  de  négociation  se  trouvent,  ainsi  que 
S.  M.  L'EMPEREUR  des  Français  en  a  lui-même  ex- 
primé la  persuasion,  dans  le  développement  de 
forces  plus  imposantes,  toutes  dirigées  vers  un 
seul  et  unique  but,  la  paix  ;  daus  un  développe- 
ment qui  ne  saurait  laisser  aucun  doute  que  la 

Jmissauee  médiatrice  sera  prête,  le  cas  échéant, 
,  paraître  en  scène  comme  partie  principale  et  à 
donner  à  ses  paroles  de  paix  l'appui  nécessaire. 

Le  soussigné,  en  transmettant  a  M.  le  comte  de 
Narbonuela  présente  réponse,  est  chargé  expres- 
sémentde  réitérer  à  S  m  Excellence  les  assurances 

au'elle  a  reçues  de  vive  voix  dans  la  dernière  au- 
ience  de  I  empereur,  île  l'inaltérabilité  des  sen- 
timents que  Sa  Majesté  Impériale  porte  à  son  au- 
guste maitre. 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  a 
Fhonneur  de  présenter  à  M.  1'amba.ssadeur  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 
Vienne,  le  '20  avril  1813. 

Signé  iMETTERMCH. 
I). 

Pièces  relatives  à  la  marche  du  cabinet  de  Vienne 
dans  Vexercice  de  la  médiation  et  au  con<jrès  de 
Prague. 

La  France,  alliée  de  l'Autriche,  s'était  fait  un 
devoir  de  lui  communiquer,  avec  Pabaudon  de  la 
plus  entière  confiance,  les  détails  de  ses  disposi- 
tions militaires  et  des  moyens  immenses  qu'elle 
avait  réunis  pour  la  défense  de  la  cause  commune. 
Mais  le  cabinet  de  Vienne,  qui  avait  adopté  les 
passions  des  ennemis  de  la  France,  en  partageait 
aussi  les  illusions,  et  rieu  n'égala  sa  surprise 
lorsqu'il  apprit  que  la  victoireavait  couronné  nos 
armes  à  Lutzen.  Il  envoya  le  comte  de  Bubna  à 
Dresde.  Le  séjour  de  l'ambassadeur  d'Autriche, 
qui  avait  retenu  momentanément  à  Paris  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  l'empêcha  de  se 
trouver  près  de  Sa  Majesté.  Klleconlia  à  M.  le  duc 
de  Vicence  le  soin  d'entendre  le  comte  de  liubna 
et  de  pénétrer  les  vues  qui  avaient  déterminé  sa 
mission.  Les  protestations  dont  le  cabinet  de 
Vienne  avait  déjà  fait  un  si  long  usage  et  que  re- 
nouvela M.  le  comte  de  liubna  sur  ses  sentiments 
pacifiques  et  sur  son  attachement  à  l'alliance,  dé- 
guisèrent mal  l'ambition  de  ce  cabinet.  11  fut  évi- 
dent que  les  armements  dont  il  appuyait  ses  pré- 
tentions personnelles  et  indépendantes  de  celles 
des  ennemis,  avaient  pour  but  d'obtenir  la  pos- 
session des  provinces lllyriennes  et  d'une  partie 
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du  duché  de  Varsovie,  l'établissement  d'une  nou- 
velle frontière  sur  I  Inn  et  des  arrangements  des- 
tructifs de  la  confédération  du  Rhin. 

L'Empekeih  Ht  proposer  parle  comte  de  Bubna 
la  réunion  d'un  congrès  général  |Voy.  N°  1).  Il 
demanda  qu'un  négociateur  fût  muni  de  pouvoirs 

four  conclure  la  convention  qui  devait  régler 
acceptation  de  la  médiation. 
M.  le  comte  de  Bubna  quitta  Dresde  et  fut  rendre 
compte  de  sa  mission. 

LEmpkkklr  marchait  contre  les  armées  russe 
et  prussienne  qui  s'étaient  arrêtées  dans  leur  re- 
traite et  avaient  pris  position  à  Bautzen.  Quelle 
que  fût  sa  confiance  dans  la  victoire,  il  résolut 
d'essayer  de  prévenir  le  combat.  Il  donua  à  M.  le 
duc  de  Vicence  des  pouvoirs  pour  proposer  et 
conclure  un  armistice  (Voy.  N°  2,  les  pouvoirs  de 
M.  le  duc  de  Vicence).  Mais  les  ennemis  voulurent 
courir  les  chances  d'une  nouvelle  bataille:  ils 
furent  vaincus  a  Wurtzehen. 

Us  lirent  alors  parvenir  la  demande  d'un  ar- 
mistice par  l'agent  autrichien  qui  résidait  au  quar- 
tier général  désarmées  combinées.  |Voy..V  3,  la 
lettre  de  M.  de  Stadion  au  major  général).  Cette 
lettre  trouva,  le  28  mai,  I'ëmperei:r  en  Silésie. 

Dans  les  pouvoirs  donnés  par  le  général  eu  chef 
Barclay  de'i'olly  aux  commissaires  russe  et  prus- 
sien, pour  traiter  de  l'armistice,  il  annonça  ou- 
vertement que  l'armistice  aurait  pour  but  d'en- 
tendre les  propositions  delà  puissance  médiatrice 
(Voy.  N»4,  les  pouvoirs  donnés  par  M.  Barclav  de 
folly),  c'est-à-dire  de  l'entendre  dicter  la  loi." Les 
pouvoirs  du  plénipotentiaire  français,  plus  libé- 
raux, plus  généreux,  se  bornaient  à  énoncer  le 
but  vers  lequel  tendaient  tous  les  vœux  de  F  EMPE- 
REUR. M.  le  duc  de  Vicence  se  rendit  à  Plesswitz, 
et  l'armistice  fut  conclu  le  1  juin.  (Voy.  S°b.) 

Le  cabinet  de  Vienne  s'était  chargé  de  faire  con- 
naître l'acceptation  de  la  médiation  par  la  Russie 
et  la  Prusse,  et  il  gardait  le  silence  ;  la  nomina- 
tion des  plénipotentiaires  de  l'ennemi,  et  il  gar- 
dait le  silence.  Le  gouvernement  français  avait 
demandé  que  son  acceptation  de  la  médiation 
fût  stipulée  par  une  convention,  et  le  cabinet  de 
Vienne  ne  donnait  ses  pouvoirs  à  personne  pour 
la  négocier.  M.  le  comte  de  Bubna  était  de  retour 
au  quartier  impérial.  On  le  pressa  de  traiter  sé- 
rieusement des  affaires  aussi  graves;  il  nolilia 
l'acceptation  par  la  Prusse  et  la  Russie  (Voy.  NDG, 
la  note  de  M.  de  Bubna)  ;  et  quand  on  voulut  en- 
trer en  explications  avec  lui,  il  se  trouva  sans  au- 
torisation et  suis  pouvoirs.  Ainsi  le  cabinet  de 
Vienne  laissa  écouler  le  mois  de  juin  sans  que  le 
congrès  pût  s'ouvrir. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  adressa 
alors  a  M.  de  Mctlernich  deux  notes,  dans  les- 
quelles il  développa  les  vues  de  la  France  sur  les 
questions  relatives  à  l'alliance,  à  la  médiation  tt 
aux  négociations  delà  paix.  (Voy.  N°7  et  8.) 

M.  le  comte  de  Mctlernich  répondit  et  apporta 
ses  réponses  à  Dresde  (Voy.  iV"  9  et  lt)|.  Elles 
donnèrent  lieu  à  plusieurs  notes  qui  furent  échan- 
gées pendant  son  séjour  (Voy.  N«*  II,  12,  13,  14, 
1 3,  16  et  17).  Sur  la  question  de  l'alliance  il  pro- 
posa de  ne  rien  préjuger  contre  l'existence  de 
l'alliance  et  d'en  suspendre  les  stipulations, 
comme  si  elle  pouvait  exister  sans  produire  son 
effet.  11  était  au-dessous  de  la  dignité  du  gouver- 
nement français  de  descendre  jusqu'à  ces  subti- 
lités. Il  déchira  qu'il  considérait  le  vœu  du  cabi- 
net de  Vienne  de  porter  dans  les  réserves  la  lettre 
même  du  traité  tout  entier,  comme  l'équivalent 
d'une  renonciation  à  l'alliance  (N°  10).  Le  cabi- 
net de  France  demanda,  sur  la  question  de  la  né- 
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gonatiou,  qu'elle  s'étendit  à  la  paix  générale  et 
qu'elle  eût  lieu  en  congrès  et  dans  les  formes 
consacrées  par  l'usage,  et  que  la  reprise  des  hos- 
tilités n'en  arrêtât  pas  le  cours.  Sur  la  question 
de  la  médiation,  il  proposa  pour  bases  de  la  con- 
vention à  conclure,  que  l'Autriche,  animée  d'un 
désintéressement  parfait,  ne  se  présentât  pas  pour 
arbitre. 

tjuantà  l'extension  de  la  négociation  à  la  paix 
générale,  ce  qui  fut  toujours  le  vœu  de  l'fiXPE- 
Rian,  M.  de  Metlernieh  désira  ne  pas  en  prendre 
immédiatement  rengagement  absolu;  mais  il  fut 
convenu  que  le  médiateur  se  chargerait  d'en  faire 
la  proposition  a  toutes  les  puissances.  On  rédigea 
un  projet.  jVoy.  N"  M.  de  Mettemich  l'emporta 
et  se  chargea  de  sonder  et  de  faire  connaître  à 
cet  égard  les  dispositions  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse*.  (Juaut  à  la  continuation  des  négociations 
pendant  la  reprise  des  hostilités,  le  plénipoten- 
tiaire autrichien  préféra  une  prolongation  d'ar- 
mistice que  l'Autriche  si;  réserverait  de  faire 
agréer,  et  le  gouvernement  français  ne  s'y  refusa 
point. 

(Juant  aux  formes  de  la  négociation  et  à  l'ex- 
pression des  intentions  du  médiateur,  M.  de  Mct- 
liTiiich  donna  toutes  les  explications  et  lit  tontes 
Ils  déclarations  qui  lui  furent  demandées.  L  Em- 
HKHKi  it  consentit  eu  conséquence  a  ce  que  la  con- 
vention fût  bornée  à  la  proposition  et  a  l'accep- 
tation de  la  médiation,  à  la  réunion  des  plénipo- 
tentiaires à  Prague  avant  le  5  juillet  et  à  la 
prolongation  de  l'armistice.  (Voy.  .V  19,  conven- 
iioû  du  30  juin.) 

Le  cabinet  de  Vienne  différa  successivement 
et  sous  divers  prétextes  l'ouverture  du  congrès  au 
Sel  au  12  juillet  [Voy.  »  20  et  21).  Il  n  •  se  mit 
p  nul  en  mesure  il''  l'aire  accéder  1 1  ilussic.  et  la 
IVusse  à  l'engagement  pris  pour  la  prolongation 
île  l'armistice.  11  fallut  recourir  il  la  coi:i;nission 
cfi;ir«ée  de  son  exécution,  subir  incident  sur  iu- 
'•nli'utiVoy.  22,  23,  24,  Î5,  26,27,  28,  30, 
31,  32|:  enfin  la  prolongation  de  l'armistice  fut 
signée  le  2b  à  Neumarkt;  les  plénipotentiaires  se 
trouvèrent  réunis  a  Prague  le  27  juillet. 

Le  choix  de  la  Hussie  était  tombé  sur  un  homme 
qui,  né  Français,  frappé  d'incapacité  pour  une  si 
honorable  mission  par  les  lois  de  l'Etat  connues 
de  lou  e  l'Europe,  n'avait  admis  dans  les  affaires 
que  te  renom  d'un  agent  de  l'Angleterre,  et  qui, 
îles  180*1,  fut  son  principal  instrument  pour  por- 
ter l'Autriche  à  la  guerre.  L'EMPEREUR  pouvait 
s'indigner  d'un  tel  choix  et  rejeter  un  homme  que 
rejetaient  les  lois  de  l'empire  I);  mais  son  désir 
d*1  la  paix  l'avait  fait  passer  par-dessus  ces  consi- 
dérations. 11  avait  nommé  pour  traiter  ses  affaires 
au  congrès  les  personnes  les  plus  dignes  de  sa 
confiance  et  qui,  par  le  rang  qu'elles  occupaient 
près  de  lui  et  dans  l'Etat,  ainsi  que  par  leurs 
ualilés  personnelle-,  jouissaient  au  plus  haut 
é-*ré  de  l'estime  et  de  la  considération  publiques. 
le  comte  de  Narbonne  avait  déjà  reçu  ses  pleins 
pouvoirs  qui  autorisaient  les  plénipotentiaires  à 
traiter  séparément  ou  concurremment.  11  proposa 
cq  conséquence  d'ouvrir  les  négocia! ions.  Lors- 
que leduc  de  Vicence  arriva  à  Prague,  rien  ne 
paraissait  devoir  s'opposer  à  l'ouverture  immé- 
diate du  congrès,  et  on  avait  tout  lieu  d'espérer 
que  les  négociations  pourraient  mircher  rnpide- 


fiï  béerai  da  25  août  1811. 

Ar:.  -10.  »  Ils  (les  Français  au  service  d'une  pnis- 
«  sauce  étrangère)  ne  pourront  servir  commo  ministres 
*  plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où  nos  intérêts 
«  pourraient  ûtre  débattus.  » 
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nient;  mais  ce  système  d'incidents  et  d'obstacles 
sans  cesse  renaissants,  suivi  jusqu'alors  par  le 
cabinet  autrichien,  reçut  un  nouveau  déveiop- 
pement. 

Les  plénipotentiaires  français  s'étaientempressés 
de  demander,  le  29  juillet,  au  ministre  média- 
teur <|ue  l'ouverture  du  congrès  se  fit  immédia- 
tement pur  une  première  conférence,  dans  la- 
quelle l'on  procéderait,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  la  vérification  et  à  la  communication  réciproque 
des  pleins  pouvoirs.  Un  ne  pouvait  raisonnable- 
ment s'attendre  à  aucune  objection  sur  une  af- 
faire de  forme  aussi  simple  et  fondée  sur  l'usage 
de  tous  les  temps.  .Néanmoins,  le  plénipotentiaire 
de  la  cour  médiatrice  se  refusa  à  cette  demande. 
Sommé  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  pou- 
vaient le  porter  à  créer  dés  le  principe  un  obsta- 
cle aussi  imprévu,  il  ne  répondit  qu'en  proposant 
un  mode  de  négociation  qui  excluait  tout  rapport 
direct  entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  qui 
n'admettait  pas  de  conférences,  par  conséquent, 
point  de  discussions,  et  bornait  le  rôle  des  négo- 
ciations a  remettre,  par  écrit,  leurs  propositions 
au  ministre  autrichien,  qui  se  constituait  ainsi 
en  arbitre.  M.  de  Melternich  oubliait  les  notes 
qu  il  avait  remises  à  Dresde,  et  les  déclarations 
qui  lui  avaient  été  faites,  et  auxquelles  il  avait 
accède,  que  le  gouvernement  français  acceptait 
uuc»ic'(/i«/u>n  et  non  un  arbitrage  et  qu'il  n'en- 
tendait négocier  que  dans  les  formes  usitées  et 
par  des  plénipotentiaires  «qui  se  réuniraient  à 
ceux  des  autres  puissances  belligérantes  pour 
entrer  en  explications.  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  consentira 
une  autre  forme  que  celle  des  conférences,  dont 
il  serait  tenu  un  protocole,  ce  qui  unirait  aux 
avantages  incontestables  des  discussions  verbales 
ceux  que  l'on  croyait  trouver  dans  les  négocia- 
tions par  écrit.  Malgré  cette  explication  préalable, 
le  ministre  autrichien  n'en  persista  pas  moins 
dans  sa  prétention,  et,  prenant  l'initiative  de  cette 
proposition,  il  en  lit  l'objet  d'une  note  officielle 
qu'il  adressa  aux  divers  plénipotentiaires.  Dans 
cette  note,  il  s'appuyait  de  l'exemple  de  Tescben 
(Voy.  K°  33,  note  de  M.  de  Metternich.) 

Cependant  personne  n'ignorait  que  cet  exemple 
n  était  rien  moins  qu'applicable  a  la  circonstance; 
car  à  Tescheti,  il  y  avait  eu  des  conférences,  et 
on  n'y  avait  jamais  élevé,  non  plus  qu'à  tout  au- 
tre congres,  la  prétention  de  négocier  sans  se 
voir  et  sans  se  parler.  A  la  vérité,  les  bases  avaient 
été  posées  d'avance  par  écrit,  mode  obligé  alors 
puisque  les  médiateurs  étaient,  les  uns  à  Vienne, 
les  autres  a  Berlin.  Mais  cela  même  prouvait  l'im- 
possibilité de  suivre  un  mode  semblable  à  Pra- 
gue. iNoii-seulement  aucune  base  n'était  adoptée, 
mais  on  n'avait  même  eu  aucune  explication 
préliminaire  sur  le  fond  de  la  négociation. 

Maigre  des  considérations  aussi  happantes,  les 
plenipotenliaiies  de  liussie  et  de  Prusse,  d'ac- 
cord avec  le  plénipotentiaire  du  médiateur,  s'em- 
pressèrent d'adopter  sa  proposition.  1»  3i,  note 
de  M.  de  Metternich,  à  laquelle  sont  jointes  deux 
notes  des  plénipotentiaires  russe  et  prussien.) 

Quelques  efforts  que  lissent  les  plénipotentiaires 
franchis  dans  trois  conférences  officielles  qu'ils 
eurent  successivement  avec  le  plénipotentiaire 
du  médiateur,  le  :;o  juillet,  le  1«'  et  le  ô  août,  ils 
ne  purent  vaincre  son  obstination.  Oubliant  dans 
cette  conjoncture  ce  qu'il  devait  au  moins  aux 
apparences,  il  ne  fil  valoir  aucun  des  motifs  qu'il 
alléguait  auprès  des  plénipotentiaires  adverses 
et  dans  celte  discussion  d'un  ordre  secondaire,  il 
moutra  toute  sa  partialité. 
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Les  plénipotentiaires  français,  après  avoir  rem- 
pli le  devoir  de  réclamer,  avec  instance  et  pour 
la  dignité  de  leur  gouvernement,  ce  que  la  raison, 
l'usage,  les  engagements  contractes  a  Dresde  par 
le  plénipotentiaire  du  médiateur  lui-même,  leur 
donnaient  le  droit  de  demander,  furent  autorises 
à  proposer  un  mode  qui  satisferait  toutes  les  pré- 
tentions. Ils  déclarèrent  en  conséquence,  par  une 
note  adressée  au  médiateur,  qu'ils  consentaient 
à  ce  que  le  mode  de  la  négociation  par  écrit  fût 
admis  concurremment  avec  celui  des  conférences. 
Ce  moyen  conciliait  tout,  et  était,  déplus,  conforme 
à  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  les  conyrès  les  plus 
importants,  à  Nimègue.  à  Ryswiek,  à  Aix-la- 
Chapelle,  etc.,  etc.,  où  chaque  question  avait  été 
traitée,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  selon  que 
la  nature  du  cas  l'exigeait.  (Voy.  N°  35,  note 
des  plénipotentiaires  français  au  comte  de  Met* 
ternich.l 

Les  plénipotentiaires  ennemis  rejetèrent  cette 
proposition  sans  se  donner  même  la  peine  de 
combattre  les  raisons  évidentes  sur  lesquelles 
elle  était  fondée.  [S-  3fi  et  37.) 

Plusieurs  note?  furent  encore  inutilement  échan- 
gées de  part  et  d'autre.  {N<*  38,  30  et  10.) 

Le  10  août,  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse  se  hâtèrent  de  déclarer  le  congrès 
dissous.  (Voy.  N°«  M  et  42. | 

Au  même  instant  le  plénipotentiaire  du  média- 
teur déclara  la  guerre.  (Voy.  N°  53).  Sa  déclaration 
fut  remise  à  l'ambassadeur  de  France  dans  la 
nuit  du  10  au  IL  à  la  même  heure  où  les  armées 
russe  et  prussienne  entraient  sur  le  territoire  de 
Bohème  par  les  routes  sur  lesquelles,  depuis  uu 
mois,  les  préparatifs  étaient  faits  pour  les  rece- 
voir. 

A  ce  cri  de  guerre,  la  France  a  répondu  par 
des  vœux  pour  la  paix.  (Voy.  N°  4  L) 

N°  1 . 

Lettre  de  M.  de  Bubna  à  M.  de  Stadion. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
que  je  suis  arrivé  avant-hier  l'après  midi  16  mai 
à  Dresde,  où  j'ai  trouvé  S.  M.  l'Empereur  des 
Français. 

Il  m'est  très-agréable  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence  que  malgré  le  bonheur 
qui  vient  d'accompagner  ses  armes,  PEmperkur 
des  Français  m'a  paru  disposé  à  la  paix,  et  dé- 
sire que  les  plénipotentiaires  que  les  puissances 
belligérantes  jugeront  à  propos  de  nommer,  se 
réunissent  aussitôt  que  possible  à  Prague,  ou 
dans  tout  autre  endroit,  entre  les  séjours  des 
puissances  belligérantes.  Dans  la  conviction  que 
Votre  Excellence  aura  rencontré  les  mêmes  dis- 

( positions  dans  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et 
e  roi  de  Prusse,  je  m'empresse  de  vous  engager, 
Monsieur  le  Comte,  à  faire  votre  possible  pour 
déterminer  et  accélérer  le  départ  des  plénipoten- 
tiaires pour  le  lieu  du  congrès.  Sa  Majesté  m'a 
paru  partager  l'opinion  des  alliés,  et  regarder  la 
paix  générale  comme  le  moyen  de  tranquilliser 
réellement  le  monde.  Elle  y"  verrait  donc  avec 
plaisir  un  plénipotentiaire  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique.  Elle  consent  à  en  admettre  un  des 
insurgés  espagnols,  si  l'on  pensait  qu'il  fût  pos- 
sible d'amener  l'Angleterre  à  la  paix.  Sa  Majesté 
m'a  paru  également  disposée  pour  une  paix  con- 
tinentale, et  par  conséquent  à  envoyer  des  pléni- 
potentiaires, ainsi  que  ses  alliés,  aussitôt  qu'on 
connaîtra  les  dispositions  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse. 

Le  congrès  une  fois  arrêté,  si  les  puissances 


belligérantes  voulaient  conclure  un  armistice 
ou  suspension  d'armes,  I'Empereur  m'a  paru 

aussi  disposé  à  s'y  prêter. 

Ayant  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
de  ces  dispositions  de  ['Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  je  pense  qu'elle  voudra  bien  inter- 
venir près  des  souverains  alliés,  s'ils  trouvent 
cet  armistice  de  leur  convenance,  pour  que  les 
ouvertures  d'usage  en  pareil  cas  soient  faites  en 
conséquence  aux  avant-postes  français. 

En  même  temps  j'ai  (  honneur  de  prévenir 
Votre  Excellence  que  je  me  rends  à  l'instant  à 
Vienne  pour  quelques  jours,  et  que  je  reviendrai 
incessamment  à  mon  poste. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signé  Le  comte  Bubna. 

N°2. 

Pouvoirs  donnés  h  M.  le  duc  de  Vicence,  le  18  mai. 

Monsieur  le  duc  de  Vicence,  étant  résolu  d'aviser 
à  tous  les  moyens  de  rétablir  la  paix  ou  générale 
ou  continentale,  nous  avons  proposé  la  réunion 
d'un  congrès,  soit  à  Prague,  soit  en  tout  autre 
lieu  intermédiaire  au  séjour  des  puissances  bel- 
ligérantes. Nous  espérons  que  ce  congrès  con- 
duira promptement  au  rétablissement  de  la  paix, 
dont  tant  de  peuples  éprouvent  le  besoin.  Nous 
nous  som  nés  en  conséquence  déterminé  à  con- 
clure un  armistice  ou  suspension  d'armes  avec 
les  armées  russe  et  prussienne,  pour  tout  [e 
temps  que  durera  le  congrès.  Voulant  prévenir 
la  bataille  qui,  |  ar  la  position  qu'a  prise  l'en- 
nemi, paraît  imminente,  et  éviter  à  l'humant 
une  eftusion  de  sang  inutile,  n  )tre  intention  est 
que  vous  vous  rendiez  aux  avant-postes,  ou 
vous  demanderez  à  être  admis  auprès  de  l'empe- 
reur Alexandre,  pour  lui  faire  cette  proposition 
et  négocier,  conclure  et  signer  toute  convention 
militaire  avant  pour  but  de  suspendre  les  hosti- 
lités. C'est  "à  cet  effet  que  nous  vous  écrivons  la 
présente  lettre  close  pour  en  faire  usage  si  elle 
vous  est  demandée,  et  en  forme  de  pleins  pou- 
voirs. Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Dresde,  le  18  mai  1813. 

Signé  NAPOLEON. 

N°  3. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Stadion  au 
prince  de  Neuchâtcl. 

Au  quartier  général  de  LL.  MM.  l'empereur  <!•• 
Russie  et  le  roi  de  Prusse,  le  22  mai  1813. 

Monseigneur, 

M.  le  général  comte  de  Bubna  m'a  informé  par 
une  lettre  du  18  de  ce  mois,  des  intentions  que 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  lui  a  fait  con- 
naître relativement  aux  moyens  d'amener  une 
négociation  pour  la  paix,  et  je  me  suis  empressé 
de  les  communiquer  à  l'empereur  de  Russie  et 
au  roi  de  Prusse.  —  LL.  MM.  ayant  trouvé  dans 
l'opinion  que  I'Empereur  Napoléon  a  énoncé' 
sur  cet  objet,  la  pensée  qu'un  armistice  pour- 
rait préparer  les  voies  à  cette  négociation,  elle? 
m  ont  déclaré  qu'elles  sont  disposées  à  entrer 
toujours  dans  tous  les  arrangements  que  cet 
objet  exigerait,  et  à  envoyer  aux  avant-poste^ 
des  officiers  munis  de  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Bubna  ne  se  trouvant  pas,  en 
ce  moment,  auprès  de  I'Empereur  des  Français, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'adresser  à  Vou-é  Al- 
tesse Sérénissime  pour  lui  faire  part  des  senti- 
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ments  des  deux  souverains,  et  la  prier  de  vouloir 
les  soumettre  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale. 

Je  m'estimerais  trop  heureux  si  ces  premières 
paroles,  que  j'ai  l'avantage  de  porter  entre  les 
puissances  en  guerre,  pouvaient  bientôt  être  sui- 
vies d'autres  qui  achemineraient  à  un  état  de  paix 
qui  tient  tant  à  cœur  à  mon  auguste  maître 

Veuillez  agréer.  Monseigneur,  l'assurance  de 
nia  haute  considération. 

Signé  COMTE  DE  STADION. 

No  4. 

Poucoirs  donnés  par  le  général  Bardai/  de  Tolly, 
pour  la  conclusion  d'un  armistice. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
te  roi  de  Prusse  s'élaut  décidés  à  conclure,  entre 
leurs  armées  et  celle  de  S.  M.  l'Empereur  Napo- 
léon, un  armistice  pendant  lequel  la  puissance 
qui  s'est  chargée  de  la  médiation  de  la  paix  fera 
entendre  les  propositions  qui  doivent  servir  de 
use  à  cette  œuvre  salutaire,  nous  avons  en  con- 
séquence chargé  et  autorisé,  comme  nous  char- 
wons  et  autorisons  par  les  présentes  LL  EExc 
te  lieutenants  généraux  comte  de  Schouva- 
loff  et  de  Kleitz  ,  au  nom  de  LL.  MM.  et  en 
notre  qualité  de  commandant  en  cher  des  ar- 
in.-es  combinées,  a  négocier,  arrêter,  conclure  et 
si?ner  avec  celui  ou  ceux  qui  seront  nommés, 
pour  cet  effet  ,  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur 
.napoléon,  et  munis  de  pouvoirs,  l'armistice  en 
question.  Promettons  sur  notre  parole,  et  en 
notre  qualité  de  commandant  en  chef,  d'accom- 
plir et  de  faire  exécuter  tous  les  articles  d'armis- 
tice qui,  d'un  commun  accord,  auront  été  signés 
entre  lesdits  plénipotentiaires.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  les  présents  pleins  pouvoirs,  et 
y  avons  appasé  le  cachet  de  nos  armes. 

tn  notre  quartier  général,  le  16-28  mai  1813. 
(L.  S.) 

Signé  B.ARCLAY  DE  ÎOLLY, 
Général  commandint  en  chef  des  armées 
combinée". 
Hein  pouvoir  pour  LL.  EExc. 
MM.  les  lieutenant  géné- 
raux comte  Schouvaloff  et 
de  Kleist. 

N»  5. 

Copie  de  l'armistice  conclu  le  4  juin  1813. 

Cejourd'hui  \  juin-25  mai,  les  plénipotentiaires 
nommés  par  les  puissances  belligérantes: 
„■  a  i  ,  de  Vicencp»  grand  écuyer  de  France, 
miéral  de  division,  etc..  etc.,  plénipotentiaire 
nomme  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  roi 
Italie,  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc..  muni 
JPtoljl  pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Ncu- 
cuaiel,  vice-connétable,  major  général  de  l'armée; 

Le  comte  de  Schouvalorf,  lieutenant  général, 
•"de  de  camp  général  de  S.  M.  l'empereur  de 
'outi's  les  Russies,  grand-croix  de  l'ordre  de  Vla- 

fcti  .  a  PCC(,nde  cla#se,  etc.,  etc., 
,i<  c  u  V  Kleist'  lieutenant  général  au  service 
ne  fc.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand-croix  de  l'Aigle- 
Kouge  de  Prusse,  etc.,  etc., 
_,Mu.n,f,.des  pleins-pouvoirs  de  S.  Exc.  M.  le  gé- 
néral d  infanterie  Barclay  de  Tollv,  général  en 
gWC  des  armées  combinées;  après  avoir  échangé 
eura  pleins  pouvoirs  à  Goebersdorf,  le  20  mai- 
LJul.n\8'*ne  u,Hf  suspension  d'armes  de  36  heu- 
r<*,  et  s  étant  réunis  au  village  de  Pleiwilz,  neu- 

t.  xi. 


tralisé  à  ceterfet,  entre  les  avant-postes  des  armées 
respectives  pour  continuer  les  négociations  d'un 
armistice  propre  à  suspendre  Iesliostihtés  entre 
toutes  les  troupes  belligérantes,  n'importe  sur 
quel  point  elles  se  trouvent, 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les 
points  à  la  notification  du  présent  armistice. 

Art.  2.  L'armistice  durera  jusqu'au  20  juillet 
(8  juillet)  inclus,  plus  six  jours  pour  le  dénoncer 
à  son  expiration. 

Art.  3.  Les  hostilités  ne  pourront,  en  consé- 
quence, recommencer  que  six  jours  après  la  dé- 
nonciation de  l'armistice  aux  quartiers  généraux 
respectifs. 

Art.  4.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  ar- 
mées belligérantes  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
En  Silésie, 

La  ligue  de  l'armée  française  partant  de  la 
frontière  qui  touche  à  la  Bohême,  passera  par 
Seiffershau,  Allramnitz,  suivra  le  cours  de  la  pe- 
tite rivière  qui  se  jettera  dans  le  Bober  pas  loin 
de  Bertelstlorr,  ensuite  le  Bober  jusqu'à  Lahn. 
De  la  à  Neukirch  sur  le  Katzhach,  par  la  ligne  la 
plus  directe,  d'où  elle  suivra  le  cours  de  cette  ri- 
vière jusqu'à  l'Oder. 

Les  villes  de  Parchwitz,  Liegnitz,  Goldberg  et 
Lahn,  quelle  que  soit  la  rive  sur  laquelle  elles 
sont  situées,  pourront,  ainsi  que  les  faubourgs 
être  occupées  par  les  troupes  françaises. 

La  ligne  de  démarcation  de  l'armée  combinée, 
parlant  aussi  des  frontières  de  la  Bohème,  pas- 
sera par  Diltersbach,  Pfaffendoi  ff,  Landshut,  sui- 
vra le  Bober  jusqu'à  Rndelstadt,  passera  de  là 
par  Bolkenhnyn,  Striegau,  suivra  le  Striegau- 
wasser  jusqu'à  Canth  et  joindra  l'Oder  entassant 
par  Bettlem,  Olstachin  etAlthorf. 

L'armée  combinée  pourra  occuper  les  villes  de 
Landshut,  Rudelstadt,  Bolkcnhayn,  Striegau  et 
Canth,  ainsi  que  leurs  faubourgs. 

Tout  le  territoire  entre  la  ligne  de  démarcation 
des  armées  françaises  et  combinées  sera  neutre 
et  ne  pourra  être  occupé  par  aucunes  troupes 
même  par  le  landsturra;  cette  disposition  s'ap- 
plique par  conséquent  à  la  ville  de  Brcslau. 

Depuis  l'embouchure  de  la  Katsbach.  la  ligne 
de  démarcation  suivra  le  cours  de  l'Oder,  jusqu'à 
la  frontière  de  Saxe,  longera  la  frontière  de  Saxe 
et  de  Prusse,  et  joindra  l'Elbe  en  partant  de  l'Oder 
pas  loin  de  Mhhlrose  et  suivant  la  froulière  de 
Prusse,  de  manière  que  toute  la  Saxe,  le  pavs  de 
Dessau  et  les  petits  Etats  environnants  des  princes 
de  la  Confédération  du  Rhin,  appartiendront  à 
l'année  française  et  à  ses  alliés,  et  toute  la  Prusse 
à  l'armée  combinée. 

Les  enclaves  prussiens  dans  la  Saxe  seront  con- 
sidérés comme  neutres  et  ne  pourront  être  occu- 
pés par  aucunes  troupes. 

L  Elbe,  jusqu'à  son  embouchure,  fixe  et  termine 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  armées  belligé- 
rantes, à  l'exception  des  points  indiqués  ci-après  : 

L'armée  française  gardera  les  îles  et  tout  ce 
qu'elle  occupera  dans  la  32'  division  militaire  le 
«  juin  (27  mai)  à  minuit. 

Si  Hambourg  n'est  qu'assiégé,  cette  ville  sera 
traitée  comme  les  autres  villes  assiégées.  Tous  les 
articles  du  présent  armistice  qui  leur  seront  re- 
latifs lui  sont  applicables. 

La  ligne  des  avant-postes  des  armées  belligé- 
rantes, à  l'époque  du  8  juin  (27  mai)  à  minuit 
formera,  pour  la  32e  division  militaire,  celle  dè 
démarcation  de  l'armistice,  sauf  les  rectifications 
militaires  que  les  commandants  respectifs  pour- 
ront juger  nécessaires.  Ces  rectifications  seront 
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faites  de  concert  par  un  orficier  d'état-major  de 
chaque  armée,  d'après  le  principe  d'une  parfaite 
réciprocité. 

Art.  5.  Les  places  «le  Dantzig,  Modclin,  Zaraosrk, 
Steltin  et  Custrin  seront  ravitaillées  tous  les  cinq 
jours,  suivant  la  force  de  leur  garnison,  par  les 
soins  des  commandants  des  troupes  du  blocus. 

Un  commissaire  nommé  par  le  commandant  de 
chaque  place  sera  près  de  celui  des  troupes  as- 
siégeantes pour  veiller  ace  qu'on  fournisse  exac- 
tement les  vivres  stipulés. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  de  l'armistice  chaque 
place  aura,  au  delà  de  son  enceinte,  un  myon 
d'une  lieue  de  France;  ce  terrain  sera  neutre. 
Magdcbourg  aura,  par  conséquent,  sa  frontière  ou 
une  lieue  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe. 

Art.  7.  Un  officier  français  sera  envoyé  dans 
chaque  place  assiégée  pour  prévenir  le  comman- 
dant de  la  conclusion  de  l'armistice  et  de  son 
ravitaillement.  Un  officier  russe  ou  prussien 
pourra  l'accompagner,  pendant  la  route,  soit  en 
allant,  soit  en  revenant. 

Art.  8.  Des  commissaires  nommés  de  part  et 
d'aulro  dans  chaque  place  régleront  le  prix  des 
vivres  qui  seront  fournis.  Le  compte  arrêté  à  la 
fin  d"  chaque  mois,  par  les  commissaires  chargés 
de  veiller  au  maintien  de  l'armistice,  sera  soldé 
au  quartier  général  par  le  payeur  de  l'armée. 

Art.  9.  Les  ofllciers  d'état-inajor  seront  nommés 
de  part  cl  d'autre  pour  rectifier  de  concert  la 
ligne  générale  de  démarcation,  sur  les  points  qui 
ne  seraient  pas  déterminés  par  un  courant  d'eau, 
et  sur  lesquels  il  pourrait  y  avoir  quelques  diffi- 
cultés. 

Art.  10.  Tous  les  mouvements  de  troupes  seront 
réglés  de  manière  à  ce  que  chaque  année  occupe 
sa  nouvelle  ligne  le  12  juin  —  31  mai.  Tous  les 
corps  ou  partis  de  l'armée  combinée  qui  peuvent 
être  au  delà  de  l'Elbe  ou  eu  Saxe,  rentreront  en 
Prusse. 

Art.  11.  Les  officiers  de  l'armée  française  et  de 
l'armée  combinée  seront  expédiés  conjointement, 
pour  faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points, 
en  faisant  connaître  l'armistice.  Les  commandants 
en  chef  respectifs  les  muniront  de  pouvoirs  né- 
cessaires. 

Art.  12.  On  nommera  de  part  et  d'autre  deux 
commissaires  officiers  généraux  pour  veiller  à 
l'exécution  des  stipulations  du  présent  armistice. 
Ils  se  tiendront  dans  la  ligne  de  neutralité  à  Neu- 
marck,  pour  prononcer  sur  les  différends  qui 
pourraient  survenir. 

Les  commissaires  devront  s'y  rendre  dans  les 
vinet-quatre  heures,  afin  d'expédier  les  officiers 
et  les  ordres  qui  doivent  être  envoyés  en  vertu 
du  présent  armistice. 

Fait  et  airété  le  présent  acte  en  douze  articles 
et  en  double  expédition,  les  jour,  mois  et  au  que 
dessus. 

•    Siané  CaL'LAiNcourt,  duc  de  Vicencc. 
Signé  LK  COMTE  DE  Scuouvaloff. 
Signé  De  Kleist. 
Vu  et  approuvé  : 

Signé  RvilCLAY  DE  ToLLY, 
Général  en  chef  des  armées  combinées. 

Quartier  général  d'Obcr-Groeditz,  le  24  mai  — 
5  juin  1813. 

N°  6. 

Copie  d'une  note  remise  par  M.  de  Bubna. 

Dresde,  le  tl  juin  1813. 

Le  soussigné  a  eu  Tordre  de  se  rendre  de  nou- 
veau auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  de  France 
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pour  donner  suite  aux  ouvertures  de  paix  .que  le 
cabinet  de  Vienne  s'est  empressé  de  faire  an * 
puissances  belligérantes. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  a  été  infor- 
mée, par  le  retour  ilu  soussigné  à  Vienne.  de* 
dispositions  pacifiques  manifestées  par  S  M.  l'Em- 
pehelr  Napoléon.  La  médiation  de  l'Autriche 
ayant  été  acceptée  par  les  cours  de  Russie  et  de 
Prusse,  Sa  Majesté  Impériale  d'Autriche  s'empres- 
sera de  |>orter  à  la  connaissance  de  S.  M.  L'ÊiieF.- 
it EL R  des  Français  les  bases  de  pacification  pro- 
noncées par  ces  puissances;  et  elle  a  chargé  le 
soussigné  d'exprimer  le  vœu  d'être  informée  éga- 
lement des  bases  que  croira  devoir  moitié  inavaitt 
Sa  HaJESTÉ  Impériale  de  France  pour  en  fane 
le  plus  utile  usage  près  des  cours  alliées  susdite?. 

Afin  de  ne  point  laisser  de  doute  sur  la  manière 
dont  la  cour  de  Vienne  envisage  l'objet  de  la  paix 
continentale  en  liaison  avec  la  paix  générale,  le 
soussigné  observe  que  le  cabinet  autrichien  porte 
tous  ses  vœux  à  obtenir  par  ses  soins  une  paci- 
fication qui  assure  les  relations  futures  de  toutes 
les  puissances  européennes,  mais  qu'il  croit,  dans 
les  circonstances  actuelles,  en  trou  vit  le  moyen  le 
plus  certain,  en  bernant  pour  le  présent  ses  vues 
a  un  arrangement  continental  qui  faciliterait  ou 
préparerait  la  paix  maritime. 

Sa  Majesté  Impériale  meltantun  grand  prix  à 
accélérer  le  plus  que  possible  l'acheminement  d'une 
œuvre  aussi  salutaire,  le  soussigné  prie  S.  Exc. 
le  duc  de  Bassauo  de  vouloir  bL*n  porter  aus- 
sitôt que  possible  le  présent  office  à  la  connais- 
sance de  I'Emperelr  des  Français,  et  de  le  roetir? 
à  même  d  informer  sa  cour  de  la  réponse  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  faire 
agréer,  etc. 

Signé  Le  comtb  Bobna. 
N-7. 

./Vote  du  duc  de  Bassano  au  comte  de  Metternich. 

Dresde,  le  15  juin  1813. 
Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  a  reçu  l'ordre  île 
passer  la  présente  note  à  S.  Exc.  le  comte  de 
Metternich,  ministre  d  Etat,  des  conférences  et 
des  affaires  étrangères  do  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche. 

Le  traité  d'alliance  conclu  à  Paris,  le 
14  mars  1812,  a  stipulé,  article  3,  paragraphe  2, 
l  obligation,  pour  les  deux  puissances,  de  se  se- 
courir mutuellement,  dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 
L'article  4  a  ré^lô  à  trente  raille  hommes,  dont 
vingt  quatre  mille  d'infanterie  et  six  mille  de  ca- 
valerie, le  secours  stipulé  par  l'article  3.  Les  ar- 
ticles séparés  et  secrets,  signés  simultanément, 
ont  fait  l'application  du  traité  d'alliance  au  cas 
actuellement  existant  de  la  guerre  entre  la  France 
et  la  Russie. 

Le  2b  du  mois  d'avril  dernier,  M.  le  comte  de 
Metternich  remit  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
une  note  par  laquelle  il  déclara  que  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  ne  pouvait  plus  remplir  les  dis- 
posi  ions  des  articles  2  et  4  compris  dans  les 
articles  secrets  annexés,  au  traité  d'alliance  et 
considérés  comme  n'étant  point  applicables  à  la 
conjoncture  actuelle  ;  en  conséquence  l'Autriche 
relirait  le  secours  auxiliaire  stipulé  par  ledit 
traité. 

Sa  Majesté  dut  être  d'autant  plus  vivement  af- 
fectée de  ce  changement  opéré  au  moment  où  la 
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rampagne  allait  s'ouvrir,  que  le  prince  rte 
Schwarizenberg.  avant  de  quitter  Paris,  lui  avait 
réitéré  l'assurance  qu'elle  pouvait  compter  que 
l'armée  auxiliaire  ne  cessait  point  d'être  sous  ses 
ordres. 

Cependant  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  accueillit, 
comme  devant  lui  rendre  moins  pénible  celle 
détermination  inattendue,  l'assurance  donnée  en 
même  temps  par  M.  le  comte  de  Metternich  »  qu'elle 
ne  pouvait  être  considérée  comme  un  abandon 
de  l'alliance  »  et  la  déclaration  l'aile  par  le  prince 
de  Scbwarizenbi-rg  dans  une  note  verbale  remise 
au  soussigné,  à  Paris,  le  22  avril,  que  «  rien 
«  ti 'était  piéjugé  sur  les  bises  de  l'alliance  avec 
.  la  France,  et  que  si  l'empereur  François  trou- 
»  vait  un  mot  à  ebanger  à  ces  bases,  il  serait  le 
i  premier  à  le  dire.  »  Cet  ambassadeur  ajoutait 
que  «  l'on  pouvait  suspendre,  d'un  commun 

*  accord,  les  restrictions  portées,  d'après  le  texte 
«  du  traité,  aux  rapports  militaires  de  l'Au- 

•  triche.  •  M.  le  comte  de  Metternich  ne  cessa 
depuis  de  manifester  de  son  côté  à  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  l'intention  où  était  la  cour 
d'Aulriche.  en  renonçant  à  quelques-unes  des 
dispositions  des  articles  secreis.  d'en  souscrire 
d'autres  plus  adaptés  aux  circonstances. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  M.  le 
comte  d.'  Bubna  se  présenta  à  Dresde,  le  16  mai, 
devant  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Elle  lui  lit 
connaître  qu'il  éiait  nécessaire  qu'il  fût,  ou  toute 
autre  personne,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
négocier,  conclure  et  signer  de  nouvelles  stipu- 
lations secrètes,  sans  lesquelles  on  se  dissimule- 
rait en  vain  que  le  traité  de  Paris  serait  annulé. 

M.  le  comte  de  Bubna  est  revenu  au  quartier 
général  de  Sa  Majksté  le  30  mai,  et  il  a  assuré  que 
«  sa  cour  était  disposée  a  passer  un  acte  qui,  en 
«  établissant  la  validité  du  traité  de  Pans,  ren- 
«  fermerait  une  réserve  sur  les  stipulations  qui 
■  se  trouveraient  ne  pas  être  applicables  aux  cir- 
«  constances  » 

Mais,  lorsque  le  soussigné  lui  a  demandé  s'il 
était  autorisé  à  négocier  une  te'le  convention  sup- 
plétive, il  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  d'instruc- 
tions à  eut  effet.  M.  le  comte  de  Bubna  est  reparti, 
le  4 de  ce  mois,  pour  retourner  auprès  de  sa  cour. 
11  est  revenu  le  10  à  Dresde,  et  «or  l'interpellation 
qui  lui  a  été  faite,  il  a  déclaré  ê;rc  sans  autorisa- 
tion et  sans  pouvoirs. 

La  question  était  cependant  d'autant  plus  im- 
portant à  décider  qu'elle  est  intimement  liée  à 
celle  de  la  médiation. 

Sa  Majksté  avait  dit  à  M.  le  comte  de  Bubna 
qu'elle  ne  verrait  pas  de  difficulté  a  donner  des 
instructions  et  des  pouvoirs  pour  négocier,  con- 
clure et  signer  une  convention  par  laquelle  on 
traiterait  de  la  médiation  de  l'Autriche,  mais  qu'il 
importait  de  savoir,  avant  d'entrer  en  négociation, 
si  l'alliance  exisîait  toujours,  parce  que,  dans  ce 
cas.  l'Autriche,  garante  de  l'intégrité  du  territoire 
actuel  de  la  France,  est  a  notre  égard  dans  une 
position  déterminée,  tandis  que,  dans  le  cas  con- 
traire, on  ne  sait  pas  dans  quelle  situation  se 
trouvent  respectivement  les  deux  puissances.  Ce 
n'était  donc  pas  une  question  étrangère  au  grand 
objet  de  la  paix  que  celle  nui  avait  pour  but  de 
déterminer  si  le  traité  de  Paris  existait  encore. 

Cependant  Sa  Majesté  voit  renouveler,  dans  la 
note  remise  le  I  I  par  M.  le  comte  de  Bubna.  l'olfre 
de  la  médiation  de  l'Autriche,  sans  qu'il  se  pré- 
sente de  sa  part  aucun  plénipotentiaire  autorisé 
à  négocier,  conclure  et  signer: 

1°  Une  convention  supplétive  qui  constate  et 
assure  l'existence  du  traité  d'alliance  ; 


2'  Une  convention  relative  à  l'acceptation  de  la 
médiation. 

Une  médiation  ne  peut  être  acceptée  sans  dé- 
terminer en  même  temps  pour  quel  mit,  sur  quel 
objet  et  de  quelle  manière  elle  doit  s'exercer.  Il 
serait  contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué  par  toutes 
les  nations,  et  particulièrement  aux  usages  du 
cabinet  de  France,  de  traiter  d'une  médiation 
autrement  que  par  une  convention  discutée  et  li- 
brement consentie. 

Le  soussigné  est  en  conséquence  chargé  de  de- 
mander : 

1°  Que  la  cour  de  Vienne  fasse  connaître  si  le 
traité  d'alliance  de  Paris  est  encore  existant  et 
continue  à  lier  les  deux  puissances  ; 

2°  Et  dans  le  cas  de  l'aiïirmation,  qu'elle  donne 
des  pouvoirs  pour  négocier  la  nouvelle  conven- 
tion qui  doitsuppléer  les  articles  secrets  du  traité 
de  Paris  considérés  par  elle  comme  n'étant  pas 
applicables  à  la  conjoncture  actuelle; 

;>°  Qu'elle  charge  une  personne  munie  de  ses 
instructions  et  de  ses  pouvoirs  de  négocier,  con- 
clure et  signer  une  convention  relative  à  la  mé- 
diation qu'elle  a  offerte. 

Le  soussigné,  etc.,  etc. 

N°  8. 

Note  du  duc  de  Bassanoau  comte  de  Metternich. 

Dresde,  le  15  juin  1813. 

Le  soussigné  ministre  des  relations  extérieures, 
ayant  reçu,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  comte  de 
Bubna,  une  noie  en  date  du  II  du  présent  mois, 
s  est  empressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Boyale.  —  Sa  Majesté  lui  a 
ordonné  d'y  faire  la  réponse  suivante  que  le  sous 
signé  a  l'honneur  d'adresser  à  S.  Exc.  le  comto 
de  Metternich,  ministre  d'Etat  et  des  conférences 
et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche. 

Sa  Mxjkstê  l'Empereur  et  Roi  n'a  pas  cessé 
d'exprimer  le  vœu  de  la  paix,  soit  avant  de  recom- 
mencer les  opérations  militai! es,  soit  depuis  que 
les  événements  de  la  guerre  ont  été  favorables  à 
ses  armes.  Il  n'a  point  tenu  d'autre  langage  dans 
les  communications  avec  l'empereur  d'Aulriche 
et  avec  les  agents  qui  ont  été  envoyés  près  de  lui. 

Son  vreu  est  pour  la  paix  générale,  parce  que 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  conclue,  aucune  des  puis- 
sances qui  ont  des  intérêts  maritimes  ne  pourra 
jouir  de  ses  droits  et  désavantages  auxquels  cette 
paix  seule  permettrait  d'aspirer.  La  mission  que 
la  cour  de  \ienne  avait  donnée  à  M.  de  Wessen- 
berg  à  Londres,  et  dont  l'objet  a  été,  dans  le  temps, 
communiqué  au  soussigné,  fut  accueillie  par  Sa 
Majksté  Impériale  et  Bovale  comme  un  achemi- 
nement vers  la  paix  générale.  M.  le  comte  de 
Metternich  joignit  il  une  note,  remise  le  2b  avril, 
à  l'ambassad  ur  de  Sa  Majesté,  un  rapport  par 
lequel  M.  de  YVesscnberg  annonçait,  le  6  du  même 
mois,  que  sous  peu  de  jours  le  ministère  anglais 
pourrait  s'expliquer.  Depuis  ce  moment  aucune 
communication  n'a  été  faite,  et  l'on  serait  dans 
le  cas  de  croiie  qu'apr'-s  trois  mois  les  choses  sont 
encore  dans  le  même  état,  s'il  ne  résultait  de  la 
note  de  M.  le  comte  de  Bubna  que  la  cour  de 
Vienne  renonceà  l'espérance  qu'elle  avait  conçue 
de  la  paix  maritime. 

Lorsque  Sa  Majesté  proposa,  à  Dresde,  par  l'or- 
gane de  M.  le  comte  de  Bubna,  l'établissement 
d'un  congrès  où  toutes  les  parties  intéressées  à  la 
paix  générale  seraient  appelées  et  où  l'on  pose- 
rait des  bases  pour  concilier  toutes  les  préten- 
tions, elle  pensa  qu'il  était  convenable  que  les 
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Etats-Unis  d'Amérique  et  les  insurgés  espagnols  y 
prissent  part,  parce  que  tous  les  pouvoirs  mari- 
times avaient  des  intérêts  à  discuter.  L'interven- 
tion des  Etats-Unis  paraissait  d'autant  plus  na- 
turelle, que  l'Angleterre  venait  de  refuser  de 
négocier  sur  la  médiation  proposée  par  la  Russie, 
pour  arranger  les  différends  élevés  entre  l'Amé- 
rique et  h  Grande-Bretagne. 

Mais  Sa  Majesté  lit  connaître  en  même  temps 
que,  si  la  Russie  et  la  Prusse  voulaient  traiter 
sans  l'Angleterre,  elle  était  également  prête  à  y 
souscrire.  Elle  annonça  qu'aussitôt  que  les  dis- 

riositions  des  puissances  belligérantes,  à  cet  égard, 
ui  seraient  connues,  que  des  plénipotentiaires 
auraient  été  nommés  et  qu'on  se  serait  entendu 
sur  le  lieu  de  leur  réunion  en  congrès,  elle  y  en- 
verrait les  siens. 

(I  y  a  un  mois  que  Sa  Majesté  a  exprimé  aussi 
formellement  son  vœu  pour  l'ouverture  d'un  con- 
grès. Déjà  dix  jours  se  sont  écoulés  depuis  que 
l'armistice  a  heureusement  suspendu  1  effusion 
du  sang,  et  aucune  communication  n'a  encore 
fait  connaître  les  dispositions  des  puissances  bel- 
ligérantes. 

Sa  Majesté  imputerait  à  regret  la  perte  d'un 
temps  si  précieux  et  les  lenteurs  apportées  à  un 
objet  d'un  si  grand  intérêt  pour  l'humanité,  à  des 
prétentions  dont  elle  trouve  cependant  l'indice 
dans  la  note  de  M.  Bubna.  11  semblerait,  en  effet, 
résulter  de  celte  note  que  les  puissances  belligé- 
rantes doivent  traiter  et  communiquer  entre  elles 
par  l'organe  de  la  cour  de  Vienne. 

Sa  Majesté  n'hésiterait  point  à  manifester  son 
opinion  sur  cette  prétention.  Elle  ne  peut  traiier 
de  la  paix  sans  la  négocier;  elle  ne  peut  négocier 
que  dans  les  formes  consacrées  par  l'usage  de 
toutes  les  nations  et  par  des  plénipotentiaires 
qui,  réunis  à  ceux  des  puissances  belligérantes 
et  après  l'échange  des  pleins  pouvoirs  respectifs, 
entreront  en  explications. 

Vouloir  que  Sa  Majesté  renonce  au  droit  inhé- 
rent à  l'indépendance  des  souverains  de  faire 
traiter  ses  intérêts  par  ses  plénipotentiaires,  en 
se  conformant  aux  règles  dont  il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  qu'on  se  soit  jamais 
écarté,  ce  serait  élever  une  prétention  que  re- 
pousserait tout  Etat  conservant  le  sentiment  de 
sa  dignité.  Sa  Majesté  n'y  ronsentira  pas  pour 
elle  ;  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'y  consentir  pour 
ses  alliés. 

Sa  Majesté,  lors  de  la  négociation  de  l'armistice, 
a  déjà  fait  déclarer  à  la  Russie  et  à  la  Prusse,  par 
l'organe  du  duc  de  Vicence,  qu'elle  était  prête  à 
traiter  sur  des  bases  honorables  ù  toutes  les 
parties. 

Elle  autorise  le  soussigné  à  insister  de  nou- 
veau sur  l'ouverture  immédiate,  dans  un  lieu  in- 
termédiaire du  séjour  des  diverses  cours  belligé- 
rantes, d'un  conprès  pour  la  paix  générale  (et, 
dans  le  cas  où  l'Angleterre  aurait  refusé  ou  re- 
fuserait d'y  adhérer,  pour  la  paix  continentale) 
et  à  faire  la  déclaration  réitérée  qu'aussitôt  que 
ses  ennemis  et  leurs  alliés  auront  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  et  que  le  lieu  de  leur  réunion 
en  congrès  aura  été  désigné,  elle  y  enverra  les 
siens  et  invitera  tous  ses  alliés  à  y  envoyer  les 
leurs. 

Sa  Majesté,  persévérant  avec  instance  dans  le 
désir  d'entrer  en  négociation,  se  flatte  que  ce 
n'est  pas  à  elle  qu'on  imputera  ni  l'intention 
d'éloigner  la  paix,  ni  les  retards  déjà  apportés, 
au  préjudice  de  l'humanité,  à  l'ouverture  du  con- 
grès, seul  moyen  de  parvenir  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  œuvre  salutaire  qui  est  l'objet  de 


tous  les  vœux  de  Sa  Majesté  et  le  but  de  toutes 
ses  espérances. 
Le  soussigné  saisit  avec  empressement,  etc. 

Signé  Le  duc  de  Bassa.no. 

N-  fl. 

Sotc  de  M.  le  comte  de  Metlcrnich  en  réponse  aux 
notes  dit  |.j  juin. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  a  reçu 
l'ordre  de  faire  la  réponse  suivante  à  la  note  que 
S.  Exe.  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  France  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
de  Dresde,  le  15  juin  dernier. 

L'Autriche ella  Franceontconclu.le  14  mars  181?, 
une  alliance  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  de  celle 
de  1756.  Cette  alliance,  purement  défensive,  est 
l'ondée  sur  le  principe  «  du  maintien  de  la  paix 
du  continent  et  du  rétablissement  de  la  paix  ma- 
ritime. »  Elle  repose  donc  sur  la  base  la  plus 
conforme  à  une  saine  politique,  et  ses  stipula- 
tions renferment  la  réciprocité  la  plus  parfaite 
entre  les  hautes  parties  contractantes.  Tout  chan- 
gement que  l'on  voudrait  apporter  au  traité  pa- 
tent ne  pourrait  être  qu'au  détriment  de  1  un  ou 
de  l'autre  de  ces  principes.  Les  articles  séparés 
et  secrets  ont  déterminé  le  genre  de  coopération 
de  l'Autriche  dans  une  guerre  qui  malheureuse- 
ment n'était  que  trop  à  prévoir  et  que  tous  lu 
efforts  de  conciliation  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  A.  n'ont  pu  faire  éviter. 

La  guerre  éclata  en  effet.  Cependant  l'Empe- 
reur, lidèle  à  ses  principes,  ne  cessa  pas,  dans 
le  cours  même  de  cette  campagne  de  1812,  mar- 
quée par  les  plus  grands  efforts  des  parties  belli- 
gérantes et  par  une  perte  d'hommes  dont  l'histoire 
ne  présente  guère  d'exemples,  de  porter  les  re- 
gards sur  le  rétablissement  le  plus  prompt  de  la 
paix. 

Sa  Majesté  Impériale,  pour  rendre  ce  vœu  plus 
efficace,  saisit  le  moment  où,  après  une  première 
campagne,  il  se  présentait  un  intervalle  suftisant 
pour  s  expliquer  avec  les  puissances.  Elle  offrit, 
dans  le  mois  de  février  dernier,  son  intervention 
à  la  France,  à  la  Russie  et  à  l'Angleten*.  Elle 
étendit  cette  offre  à  la  Prusse,  du  moment  que 
celte  puissance  parut  en  scène  comme  partie 
principale. 

Toutes,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  accueil- 
lirent l'intervention  de  l'Autriche.  Bientôt  cepen- 
dant il  ne  fut  que  trop  constaté  qu'une  négociation 
uniquement  appuyée  des  bons  offices  de  la  cour 
de  Vienne  ne  suffirait  pas  pour  rapprocher  des 
puissances  séparées  par  uue  grande  diversité 
d'intérêts,  et  auxquelles  tout  sacrifice,  tout  effort 
devait  paraître  faible  après  ceux  de  l'année  181?. 

L'Empereur  ne  se  découragea  point.  Il  ne  tarda 
pas  à  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  ses  paroles 
de  paix  en  organisant  des  forces  respectables  ;  et 
c'est  avec  satisfaction  que  Sa  Majesté  Impériale  vit 
par  les  communications  dont  M.  I  ambassadeur  de 
France  à  la  cour  de  Vienne  sacquitla  dans  le 
mois  d'avril  dernier,  qu'à  cet  égard  son  opinion 
était  partagée  par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon.  Le 
soussigné  eut  ordre  de  déclarer,  en  réponse  à  l'of- 
li.ee  de  M.  le  comte  île  Narbonne  en  date  du  21  avril, 
que  Sa  Majesté  Impériale  élèverait  sa  simple 
intervention  à  une  médiation,  et  que,  désormais, 
elle  paraîtrait  en  scène  comme  partie  principale. 
Dès  lors,  l'Autriche  ne  pouvant  pas  agir,  à  la  fois, 
comme  puissance  principale  et  prêter  un  secours 
limité,  le  corps  auxiliaire  autrichien  reçut  l'ordre 
de  ne  plus  risquer  le  sort  des  armes  sur  territoire 
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étranger  Ptde  rentrer  dans  les  frontières  de  l'em- 
pire. L'empereur  déclara,  en  même  temps,  au 
gouvernement  français  que  sa  médiation  ne  de- 
vait aucunement  préjudicier  à  la  base  de  l'alliance 
avec  la  France,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes pouvant,  de  commun  accord,  placer  sous 
une  réserve  les  stipulions  du  traité  du 
h  mars  1812,  qui  ne  se  concilieraient  pas  avec 
l'attitude  commandée  par  le  besoin  du  rétablis- 
sement de  la  paix.  Sa  Majesté  Impériale  ajouta 
qu'elle  était  prête  à  consigner  dans  un  acte  diplo- 
matique cette  réserve. 

Les  faits  ainsi  posés  dans  leur  ordre  naturel,  il 
en  résulte  que  l'Autriche  est  loin  de  regarder  son 
alliance  avec  la  France,  cette  alliance  qui  repose 
essentiellement  sur  le  principe  de  la  paix,  comme 
inconciliable  avec  sa  médiation,  qui  ne  tend  qu'à 
ramener  le  repos  en  Europe.  L'empereur  n'eût 
jamais  sanctionné  une  alliance  qui  n'eût  pas  porté 
sur  la  base  de  la  paix.  H  renoncerait  à  tout  enga- 
gement qui  s'opposerait  à  son  établissement. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  désirant  en  outre 
que  l'offre  et  l'acceptation  de  la  médiation  autri- 
chienne soient  également  consignées  dans  un  acte 
diplomatique,  l'empereur  d'Autriche  n'a  aucune 
difficulté  de  se  prêter  à  cette  demande. 

Sa  Majesté  Impériale  a  ordonné  en  conséquence 
au  soussigné  de  déclarer  à  S.  Rxc.  le  nue  de 
Bassano  : 

1°  Qu'avant  la  persuasion  qu'il  n'y  aurait  pas 
opposition  entre  le  traité  du  14  mars  1812  et  la 
médiation  de  l'Autriche,  elle  autorise  le  sous- 
signé à  convenir,  avec  le  gouvernement  français, 
d'une  réserve  expresse  à  l'égard  de  celles  de  ses 
stipulations  qui  s'en  trouveraient  affectées; 

F  Qu'elle  ne  se  reruse  aucunement  à  passer 
une  convention  relativement  à  l'orfre  et  à  l'accep- 
tation de  la  médiation  autrichienne  ; 

3' Que  le  soussigné,  enfin,  est  chargé  et  muni 
de  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les 
termes  de  ces  deux  actes  et  pour  les  signer. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  E  xc.  le  duc  de  Bassano  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Gitschin.  le  22  juin  1813. 

Signé  METTERNICH. 

N°  10. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères,  u  porté  à  la  connaissance  de  ('Empe- 
reur et  Roi  la  note  que  S.  Exc.  M.  le  duc  de 
Bassano,  ministre  des  relations  extérieures  de 
France,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  de 
Dresde,  le  15  de  ce  mois.  Sa  Majesté  Impériale  lui 
a  ordonné  d'y  répondre  par  les  explications  sui- 
vantes: 

Lempereur  a  fait  parvenir,  dans  le  mois  de 
février  dernier,  aux  principales  puissances  bel- 
ligérantes, l'offre  de  son  intervention  pour  le 
rétablissement  de  la  paix.  Convaincue  que,  sans 
un  juste  équilibre  politique,  le  repos  si  nécessaire 
à  l'Europe  ne  pouvait  être  complètement  assuré, 
et  non  moins  convaincue  que  cet  équilibre  est 
directement  lié  à  la  paix  maritime,  les  vœux  de 
Sa  Majesté  Impériale  durent  nécessairement  porter 
sur  cette  paix  ;  elle  eut  la  satisfaction  de  voir  son 
intervention  acceptée  par  les  puissances  aux- 
quelles elle  l'avait  offerte  :  l'Angleterre  seule  la 
déclina. 

La  marche  des  événements  conduisit  l'Autriche 
à  étendre  son  intervention  à  une  véritable  mé- 
diation. L'empereur  en  adressa  l'offre  aux  princi- 
pales puissances  belligérantes.  Toutefois,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  cru  devoir  attendre  l'époque  oû 


la  médiation  serait  formellement  acceptée,  pour 
faire  une  nouvelle  démarche  vis-à-vis  du  gou- 
vernement britannique.  Cette  démarche  a  lieu 
dans  ce  moment. 

Des  forces  immenses  se  trouvent  cependant 
rapprochées;  l'armistice  a  un  terme  prochain,  et 
des  armées  en  présence  s'opposent  trop  directe- 
ment à  la  prolongation  d'un  simple  armistice, 
pour  que  l'empereur  puisse  admettre  comme  pos- 
sible la  réunion  immédiate  d'un  congrès,  auquel 
seraient  appelées  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, y  compris  des  plénipotentiaires  de  la  ré- 
gence de  Cadix,  et  des  Etals-Unis  d'Amérique. 
Comment,  en  effet,  supposer  que  les  préparatifs 
indispensables,  la  discussion  sur  les  lormes  à 
donner  au  congrès,  l'arrivée  des  plénipotentiaires 
et  la  négociation  préalable  sur  les  bases  de  la  pa- 
cification, n'entraîneraient  pas  des  longueurs  qui 
nécessiteraient  une  dislocation  très-différente  des 
armées?  Et  comment  admettre  la  possibilité  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes  voulût 
se  dessaisir,  sans  garantie,  des  avantages  dont 
elle  croirait  avoir  un  gage  assuré  dans  la  posi- 
tion actuelle  de  ses  forces? 

Dans  cet  état  de  choses,  l'empereur  s'est  attaché 
à  concilier  les  démarches  en  laveur  d'une  pacifi- 
cation générale,  avec  la  conjoncture  actuelle.  Sa 
Majesté  Impériale  a  proposé  qu'il  fût  négocié,  sous 
sa  médiation,  une  paix  entre  les  principales  puis- 
sances du  continent,  qui,  elle-même,  servirait  de 
base  à  la  pacification  générale.  Cette  paix  pre- 
mière replacera  les  puissances  dans  une  attitude 
qui  leur  permettra  d'attendre  la  réunion  d'un 
congrès  général.  Elle  conduira  directement  à  la 
paix  maritime,  en  sorte  que  celle-ci  sera  le  com- 
plément de  la  paix  continentale.  Nul  doute  enlin 
que  cette  négociation  ne  puisse  facilement  se  ter- 
miner avant  l'expiration  de  l'armistice. 

Et,  comme  le  château  de  Gitschin,  en  Bohême, 
se  présente  à  la  fois  comme  le  lieu  le  plus  rap- 
proché et  le  plus  cenlral  entre  les  deux  grands 
quartiers  généraux,  Sa  Majesté  Impériale  n'hésite 
p.is  à  proposer  à  S.  M.  I'Empereur  Napoléon  d'en- 
voyer un  négociateur  de  sa  part  audit  château  de 
Gitschin. 

Le  soussigné  a  ordre  d'ajouter  que  la  même 
demande  vient  d'être  adressée  à  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  et  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

11  suflit  sans  doute  d'avoir  énoncé  le  but  de 
cette  invitation,  pour  que  S.  M.  l'Empkreur  des 
Français  ne  puisse  plus  conserver  le  moindre 
doute,  qu'il  n'entre  aucunement  dans  les  vues 
de  l'empereur  d'Autriche  de  confondre  sa  média- 
tion, librement  acceptée  par  les  puissances,  avec 
des  formes  qui  emporteraient  exclusion  des  né- 
gociateurs charges  de  défendre  directement  les 
intérêts  des  hautes  parties  intervenantes.  Sa  Ma- 
jesté Impériale  s'est  toujours  monlrée  défenseur 
trop  zélé  des  droits  des  souverains  et  du  principe 
de  l'indépendance  des  puissances,  pour  qu'elle 
croie  avoir  besoin  d'assurer  qu'elle  respecte  les 
uns  et  les  autres  jusque  dans  leurs  moindres 
nuances. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  Exc.  le  duc  de  Bassano  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 

Gitschin,  le  22  juin  1813. 

Signé  METTERNICH. 

N°  11. 

Aro/c  du  duc  de  Bassano  a  M.  le  cnmte  de  Met 
fernich.  . 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  porté  a  la  connaissance  de  S.  M.  i.'Bmpereur  et 
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S.  Exc.  le  comle  de  Metteruich,  sous  la  date 
du  22  de  ce  mois. 

S.  M.  i.'E Mi'i  iu.i  h  et  Roi  a  vu  avec  satisfaction 
que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  persiste  dans  les 
sentiments  et  dans  les  dispositions  qui  ont  dicte 
les  stipulationsdu  traitéd'ulliancedu  1  i  mars  1812. 

Mais  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  désirant  une 
réserve  expresse,  à  l'égard  de  celles  des  condi- 
tions duiit  traité  qu'il  ne  jupe  pas  applicables 
aux  circonstances  actuelles,  et  ayant  muni  M.  le 
comte  de  Metteruich  de*  pouvoirs  nécessaires  pour 
négocier  à  cet  effet  une  convention  avec  le  gou- 
vernement français ,  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  a  ordonné  au  soussigné  de  déclarer  qu'il 
est  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  né- 
gocier, conclure  et  signer  ladite  convention. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  le  22  juin  1813. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

iV  12. 

Note  du  dur  de  Bassano  à  M.  le  comte  de  Met- 
ternich. 

Le  soussigné,  etc.,  ayant  reçu  des  instructions 
et  des  pouvoirs  pour  négocier,  conclure  et  signer 
les  réserves  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  juge 
convenable  de  faire  au  traité  d'alliance  du 
14  mars  1812.  et  voulant,  conformément  aux 
intentions  de  S.  M.  l'Empereur  et  Rot,  accélérer, 
autant  qu'il  est  possible,  cette  négociation,  entre 
sur-le-champ  en  matière,  el  prie  dès  ce  moment 
S.  Exc.  le  comte  de  Metternich  de  lui  remettre 
le  projet  des  réserves  désirées  par  sa  cour. 

Le  traité  d'alliance  se  compose  de  neufarlicles. 

Par  l'article  I*',  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engugent  à  apporter  la  plus  grande  atten- 
tion à  maintenir  la  bonne  intelligence  si  heureu- 
sement établie  entre  elles,  leurs  Etats  et  sujets 
respectifs. 

8.  M.  l'empereur  d'Autriche  est  sans  doute  au- 
jourd'hui dans  les  mêmes  dispositions.  Cependant 
la  position  de  l'armée  autrichienne  en  Bohême, 
qui  garde  son  cordon  devant  l'armée  française, 
et  qui,  contre  l'usage  établi,  interdit  le  passage 
aux  ofliciers  et  agents  français  munis  de  passe- 
ports en  règle,  constitue  un  changement  de  rela- 
tions essentiellement  nuisible  au  but  de  cet  arti- 
cle. Si  celte  stipulation  doit  subsister,  il  seiait 
convenable  de  part  et  d'autre  de  prendre,  sans 
délai,  des  mesures  pour  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  la  bonne  intelligence  et  de  s  entendre 
au  sujet  du  placement  des  troupes  sur  les  fron- 
tières respectives. 

Par  l'article  2,  les  deux  parties  contractantes  se 
garantissent  l'intégrité  de  leurs  territoires  actuels. 

Sa  Majesté  persiste  dans  cette  garantie  en  ce 
oui  la  concerne.  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier 
M.  le  comte  de  Metternich  de  lui  faire  connaître 
si  l'Autriche  y  persiste  également,  ou  si  l'article  2 
du  traité  doit  être  placé  dans  les  réserves. 

L'article  3  stipule  l'obligation  par  les  deux 
parties  contractantes  de  se  secourir  mutuelle- 
ment dans  le  cas  où,  malgré  les  bons  offices  em- 
ployés par  l'une  ou  par  l'autre,  l'une  ou  l'autre 
viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Les  articles  4  et  5  déterminent  la  quotité  du 
secours  et  l'époque  où  ii  doit  être  fourni. 

Sa  Majesté,  constante  dans  ses  principes .  regarde 
ces  stipulations  comme  utiles  et  dans  l'esprit  de 
l'alliance.  Toutefois  le  soussigné  aura  l'Iioiincur 
de  s'expliquer  sur  les  modifications  que  l'Autriche 
auraildèsirées  aussitôtqu'elleslui  seront  connues. 
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Les  articles  b  et  7  sont  relatifs  à  la  garantie 
réciproque  de  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et 
des  principes  de  la  navigation  des  neutres. 

Le  soussigné  désire  également  connaître  les 
réserves  dont  l'Autriche  jugerait  ces  deux  articles 
susceptibles. 

Quand  aux  articles  secrets,  les  réserves  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  seraient  un  corollaire 
de  celles  que  devraient  éprouver  les  articles  pa- 
tents et  sur  lesquels  il  est  dès  lors  nécessaire  de 
connaître  préalablement  les  vues  que  S.  Exc. 
le  comte  de  Metternich  aurait  à  présenter. 

Le  soussigné,  etc., 

Dresde,  le  2?  juin  1813. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

N"  13. 

Note  du  duc  de  Bassano  h  M.  le  comte  de  Metter- 
nich. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  porté  a  la  connaissance  de  S.  M.  L'Empereur 
et  Roi,  la  seconde  note  qui  lui  a  été  remise  hier, 
par  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich,  sous  la  date 
du  22  de  ce  mois. 

Sv  Majesté  Impériale  et  Royale  a  éprouvé  une 
véritable  satisfaction  des  explications  contenues 
dans  cette  note,  en  regrettant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  signature  de  l'armistice  et  qui  au- 
rait été  si  utilement  employé  à  l'œuvre  de  la  paix; 
elle  reconnaît,  d'après  la  déclaration  qui  lui  e*t 
faite  des  sentiments  dont  S.  M.  l'empereur  Fran- 
çois est  animé  pour  les  droits  des  souverains,  que 
ces  retards  ne  sauraient  éire  imputes  a  I  Autriche. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  été  égale- 
ment satisfaited 'apprendre  que  S.  Exc.  le  comte  de 
Metternich  était  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  négocier  une  convention  relative  a  l'accep- 
tation de  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, etelle  a  en  conséquence  ordonné  au  sous- 
signé de  déclarer  qu'il  est  pareillement  muni  de 
pleins  pouvoirs  pour  négocier,  conclure  el  signer 
ladite  convention. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  le  27  juin  1813, 

Signé  Le  duc  ue  Bassano. 

N°  14. 

Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  au  duc  de  Bas- 
sano. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  a  reçu 
les  deux  notes  que  S.  Exc.  le  duc  de  Bassano  lui 
a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  ce  matin. 

L'altitude  du  médiateur  ne  peut  sans  doute  se 
concevoir  sans  la  plus  entière  indépendance.  Si 
l'indépendance  politique  de  l'Autriche  ne  peut  être 
affectée  par  l'esprit  de  l'alliance  du  14  mars  1812, 
alliance  purement  défensive  et  fondée  directe- 
ment sur  la  conservation  de  la  paix  du  continent 
et  sur  le  désir  du  rétablissement  de  la  paix  mari- 
time, il  n'en  est  cependant  pas  de  même  de  la 
lettre  de  ce  traité. 

Le  soussigné  ne  pouvant  que  se  référer  à  sa 
note  du  22  juin,  et  répondant  à  celle  en  date  de 
ce  jour  de  M.  le  duc  An  Bassano.  propose  à  Son 
Excellence  d'écarter,  dans  un  moment  aussi  ira- 
portant  pour  l'humanité,  toute  discussion  sur  les 
articles  particuliers  du  traité  du  14  mars  1812,  et 
de  placer  la  réserve  relative  audit  traité  dans  une 
déclaration  commune  à  l'Autriche  et  à  la  France, 
telle  que  pourrait  être  celle  que  le  soussigné  a 
1  honneur  de  joindre  ici  en  projet. 
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Le  soussigné  saisit  celle  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  Exc.  le  duc  de  Bassauo  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Dresde,  le  28  juin  1813. 

Signé  Metternicu. 

La  qualité  de  médiateur  emportant  la  plus  en- 
tière liberté  et  n'admettant  aucune  obligation  nui 
pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  l'une  ou  l'autre  des  parties  intervenantes, 
IL  MM.  11.  et  RR.  I'Empkreur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  animés  d'un  égal  désir  de 
concourir,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
au  rétablissement  lepluspromptde  la  paix, savoir, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  par  l'offre  qu'elle  a 
faite  de  sa  médiation  aux  puissances  belligérantes, 
et  S.  M.  l'Empereur,  des  Français,  par  l'accepta- 
tion tle  la  médiation  de  l'Autriche.  LeursJites  Ma- 
jestés Impériales  ne  voulant  d'un  autre  coté  au- 
cunement préjuger  par  le  fait  de  la  médiation 
runtre  PexKcncc  de  l'alliance  établie  entre  elles 
par  le  traité  du  H  mars  1812,  sont  convenues, 
d'un  commun  accord,  de  déclarer  que  les  stipu- 
lations dud it  traité  qui  affecteraient  l'impartia- 
lité du  médiateur,  seront  suspendues  pour  tout 
1°  cours  des  négociations,  en  réservant  expressé- 
ment de  faire  revivre  lesdiles  stipulations,  sauf 
les  modifications  que,  d'un  commun  accord, elles 
jugeraient  devoir  Rapporter  en  suite  de  la  pacifi- 
cation qui,  dans  le  moment  actuel,  fait  le  pre- 
mier objet  des  soins  de  Leurs  Majestés  Impériales. 

iN«  15. 

Vote  de  M.  le  comte  de  Metlernich  au  duc  de  Das- 


Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  araires 
étrangères  de  S  M.  l'empereur  d'Autriche,  a  reçu 
la  note  que  S.  Exc.  le  duc  de  Bassauo  lui  a  fait 
l'honneur  de?  lui  adresser  en  date  d'hier. 

Les  dispositions  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Ilot  d'Italie,  qui  se  trouvent  exprimées  dans 
cette  note  en  faveur  de  l'ouverture  h  plus  prompte 
des  négociations,  et  le  désir  du  cabinet  autrichien 
de  seconder  l'œuvre  de  la  paix  par  tous  les  moyens 
ea  son  pouvoir,  déterminent  le  soussigné  a  adres- 
ser à  S.  Exc.  le  duc  de  BasSano,  pour  consta- 
ter, et  l'offre  de  la  médiation  de  l'Autriche  et 
^acceptation  de  cette  médiation  par  la  France, 
l'office  ci-joint  poriant  purement  et  simplement 
l'offre  de  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostoliqup. 

Le  ^oussfcné  saisit  celte  occasion  pour  renou- 
JBler  à  S.  Exc.  le  duc  de  Bassano  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Dresde,  le  29  juin  1813, 

Signé  Le  comte  de  Metternich. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d 'Autriche,  en  se 
référant  au  contenu  de  sa  note  du  22  juin,  est  au- 
torisé à  porter  à  la  connais-ance  de  S.  M.  l'Empe- 
REi  u  des  Français,  Roi  d'Italie,  l'offre  formelle 
de  là  médiation  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  pour  la  paix. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie*  cl  S.  M.  le 
foi  de  Prusse  ayant  accepté  la  médiation  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  Lcursdiies 
Majestés  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse 
élant  prêtes  à  envoyer  des  négociateurs  au  châ- 
teau de  Gitschin  en  "Bohême, le  soussigné  a  l'hon- 
neur de  prier  M.  le  duc  de  Bassauo  de  le  mettre  à 
même  d'informer  l'Empereur,  son  auguste  mul- 


tre,  de  la  détermination  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  Exc.  le  minisire  des  relations  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 

Dresde,  le  29  juin  1813. 

Signé  Le  comte  de  Metternich. 

iV  16. 

Noie  du  ministre  des  relations  extérieures,  en  ré- 
ponse à  la  note  du  comte  de  Metternich,  du 
28  juin,  sur  la  question  de  Valliance. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  placé  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
la  note  de  M.  le  comte  de  Metternich  en  dated'hier. 

La  proposition  contenue  dans  celle  note  tend 
à  mettre  en  réserve  non  quelques  articles  du 
trailé  d'alliance  du  14  mars  1812,  mais  le  traité 
lui-même  en  son  entier,  ce  qui  parait  en  oppo- 
sition avec  les  déclarations  Tailes  jusqu'à  ce  jour 
par  la  cour  «le  Vienne,  et  même  avec  les  disposi- 
tions exprimées  par  M.  le  comte  de  Metternich, 
dans  sa  précédente  note  du  22  de  ce  mois. 

11  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  faire  que  ce 
qui  n'existe  pas  existe  ;  or,  on  ne  pourrait  dire 
que  le  traité  d'alliance  existe,  si  loules  les  stipu- 
lations étaient  placées  dans  lea  réserves. 

Sa  Majesté  avait  p<usé  que  ces  réserves,  qui  de- 
vaient cire  |'ul»jet  de  la  convention  a  conclure,  ne 
se  rapportaient  qu'à  quelques  articles  jugés  par 
la  courde  Vienne  inapplicables  aux  circonstances 
actuelles;  mais  puisqu'elles  doivent  embrasser, 
ainsi  que  la  noie  de  S.  Exc.  le  comte  de  Met- 
lernich autorise  à  le  croire,  la  lettre  même  du 
traité  tout  entier,  Sa  Majesté  ne  peut  considérer 
ce  vœu  de  la  cour  de  Vienne  que  comme  l'équi- 
valent d'une  renonciation  à  l'alliance. 

Le  traité  du  1  i  mars  1812  avait  été  concludans 
l'opinion  qu'il  était  favorable  à  toutes  les  parties. 
Sa  Majesté,  qui  ne  veut  pas  rendre  son  alliance 
onéreuse  à  ses  amis,  ne  fait  aucune  difficulté  de 
renoncer  à  celle  qui  la  liait  avec  l'Autriche,  si 
tel  est  le  vœu  de  S.  M.  l'empereur  François.  — 
Ce  changement  dans  les  rapports  de  la  Fiance  et 
de  l'Autriche  n  altérera  en  rien  l'amitiéet  la  bonne 
intelligence  résultant  des  derniers  traités  qui  ont 
rétabli  la  paix  entre  les  deux  puissances. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  le  29  juin  1813. 

Signé  LE  DUC  DE  RASSANO. 

N*  17. 

JVot»  du  ministre  des  relations  extérieures,  en  ré- 
ponse à  celle  de  M.  de  Metternich,  du  29  juin. 
sur  la  question  de  lu  médiation.  —  Avec  un  ca- 
nevas de  convention. 

Le  soussigné,  ministre  desrelalions  extérieures, 
a  placé  sous  les  yeux  de  S.  SI. l'Empereur  et  Roi 
la  note  de  S  Exc.  le  comte  de  Metlernich,  en 
date  de  ce  jour,  et  relative  à  l'offre  que  la  cour 
de  Vienne  fait  de  six  médiation. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  l'a  chargé  en 
réponse  à  ladite  note,  de  présenter  le  projet  d'ar- 
ticles ci-joint  comme  un  simple  canevas  pouvant 
servir  à  la  négoci  ation,  pour  laquelle  M.  le  comte  de 
Metternich  et  le  soussigné  sont  respectivement 
munis  de  pleins  pouvoirs. 

M.  fe  comte  de  M  tlernich  reconnaîtra  dans  le 
sens  des  dispositions  projet  cn  le  désir  de  Sa  Ma- 
jesté de  replacer  sur  ses  bases  l'Europe  ébranlée 
par  trente  années  de  guerre,  et  substituer  à  des 
paix  partielles,  une  paix  générale  négociée,  non 
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dans  le  cabinet,  mais  devant  toute  l'Europe  et  en 
face  de  tous  les  peuples. 

C'est  ainsi  qu'il  en  fut  usé  à  Munster,  à  Nimêgue, 
à  Ryswick,  à  Utrecht;  les  puissances  ne  furent 
point  arrêtées  par  la  complication  des  intérêts  et 
les  lenteurs  inséparables  d'une  négociation  géné- 
rale ;  et  môme  lorsqu'à  Osnabruck,  on  avait  de 
lus  à  concilier  des  idées  de  religion,  toujours  si 
élicates,  et  de  leur  nature  si  peu  susceptibles  de 
modification,  toutes  les  difficultés  furent  surmon- 
tées avec  le  temps  et  la  persévérance.  Pourquoi,  au- 
jourd'hui qu'elles  sont  assurément  moins  grandes, 
désesnérerait-on  de  parvenir  à  un  heureux  succès? 

Sa  Majesté  préfère,  pour  le  lieu  du  congrès, 
Vienne  ou  Prague,  comme  de  grandes  résidences 
où  tous  les  négociateurs  pourront  se  trouver 
réunis.  Elle  s'en  rapporte  au  médiateur  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  pour  faire  jouir  les 
plénipotentiaires  des  privilèges  et  des  honneurs 

3ui  appartiennent  à  leur  caractère  et  à  la  dignité 
es  souverains  qu'ils  représentent. 

Le  soussigné,  etc. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

Dresde,  le  29  juin  1813. 

Annexe  du  N°  17. 

Canevas  de  convention  pour  l'offre  et  l'acceptation 
de  la  médiation  de  S.  M.  f empereur  d'Au- 
triche. 

Dresde,  29  juin  1813. 

Art.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  offre  sa 
médiation  pour  la  pacilication  générale. 

Art.  2.  Sadite  Majesté,  en  offrant  sa  médiation, 
n'entend  pas  se  présenter  comme  arbitre,  mais 
comme  un  médiateur  animé  du  plus  parfait  dé- 
sintéressement et  de  la  plus  entière  impartialité, 
et  avant  pour  but  de  concilier  les  différends,  et  de 
faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  la  pacifica- 
tion générale. 

Art.  3.  La  médiation  s'étendra  à  l'Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  au  roi  d'Espagne,  à  la  régence  de 
Cadix  et  à  toutes  puissances  des  deux  masses  bel- 
ligérantes. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  leur  proposera  les 
villes  de  Vienne  ou  de  Prague  pour  le  lieu  du 
congrès. 

Art.  4.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accepte 
pour  lui  et  ses  alliés  la  médiation  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  telle  qu'elle  est  proposée  par 
les  articles  ci-dessus. 

Elle  accepte  également  pour  le  lieu  du  congrès 
celle  des  villes  de  Vienne  ou  de  Prague  qui  sera 
le  plus  à  la  convenauce  des  autres  parties  belli- 
gérantes. 

Art.  5.  Les  plénipotentiaires  français,  russes  et 
prussiens  se  réuniront,  dans  ladite  ville,  dans  les 
cina  premiers  jours  de  juillet,  sous  la  médiation 
de  1  Autriche,  afin  de  commencer  les  négociations, 
et,  soit  par  des  préliminaires,  soit  par  une  con- 
vention, soit  par  un  traité  de  paix  particulier,  de 
faire  cesser  l'effusion  du  sang  qui  afflige  le  con- 
tinent. 

Art.  6.  Si,  au  20  juillet,  l'une  des  deux  parties 
belligérantes  dénonce  l'armistice  conformément 
à  la  convention  du  4  juin,  les  négociations  du 
congrès  n'éprouveront  pourcela  aucune  interrup- 
tion. 

Art-  7.  La  préseute  convention,  etc. 


X»  18. 

Projet  d'articles  pour  l'application  de  la  médiation 
de  l'Autriche  a  la  paix  générale,  contenu  avec 
il.  de  iletternich  et  emporté  par  lui. 

Dresde,  30  juin  1813. 

LL.  MM.,  etc.,  etc.,  s'élant  entendues  par  la 
convention  du  30  juin,  relativement  aux  négo- 
ciations à  faire  sous  la  médiation  de  l'Autriche 
pour  la  paix  continentale,  et  jugeant  à  propos  dt- 
convenir  également  de  ce  qui  regarde  les  négo- 
ciations pour  la  paix  générale,  ont  nommé,  etc. 

Art.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  fera  lottre  de 
sa  médiation  à  toutes  les  puissances  belligérantes 
pour  la  réuniou  d'un  congrès  de  pacification  gé- 
nérale qui  fixe,  sur  des  bases  stables,  les  intérêts 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ébranlée  de- 
puis vingt-cinq  ans. 

Art.  Il  sera  convoqué  à  cet  effet  un  congrès 
général  dans  les  villes  de  Prague  ou  de  Vienne, 
au  choix  des  parties. 

Art.  Les  Etats  luis  d'Amérique  sont  invités  d'y 
envoyer  des  plénipotentiaires. 

Il  sera,  pour  l'Espagne,  admis  des  plénipoten- 
tiaires du  roi  d'Espagne  et  de  la  régence  de  Cadix. 

Art.  Tout  plénipoientiaire  des  puissances  bel- 
ligérantes ayant  accepté  la  médiation  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  pour  la  pacilication  géné- 
rale, qui  se  présentera  au  lieu  des  négociation» 
avant  le  10  août,  sera  admis. 

N"  19. 

S.  M.  L'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etr.. 
et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  etc.,  animti 
d'un  égal  désir  de  parvenir  au  rétablissement  de 
la  paix,  et  ayant  à  cet  effet,  Sadile  Majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  offert  sa  médiation  pour  la 
paix  générale,  et  à  son  défaut,  pour  la  paix  cen- 
tinentale,  et  S.  M.  I'Empekf.ir  des  Fbani  aïs  ayant 
manifesté  l'intention  d'accepter  ladite  médiation, 
ont  jugé  à  propos  de  constater  ladite  offre  et  la- 
dite acceptation  par  une  convention;  en  consé- 
quence, Leursdites  Majestésont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  dès 
Français,  M.  Hugues-Bernard,  comte  Maret,  duc 
de  Bassano.  etc.,  etc.,  et  S  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, M.  le  comte  Clément  Wenceslas  de  Met- 
ternich-VVinnebourg-Ochseiihausen,  chevalier  de 
la  Toison-d'Or,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  lesquels,  après  avoir  édiangt1 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  offre  sa 
médiation  pour  la  paix  générale  ou  continentale. 

AH.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accepte 
ladite  médiation. 

Art.  3.  Les  plénipotentiaires  français,  russes  et 
prussiens  se  réuniront,  avant  le  5  juillet,  dans  la 
ville  de  Prague. 

Art.  4.  Vu  l'insuffisance  du  temps  qui  reste  a 
courir  jusqu'au  20  juillet,  terme  fixé  pour  l'expi- 
ration de  l'armistice  parla  convention  sipuéea 
Pleiswithz  le  4  juin, S  M.  l'Empereur  oes  Français 
S'engage  à  de  pas  dénoncer  ledit  armistice  avant 
le  10  août,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  sert- 
serve  de  faire  agréer  le  même  engagement  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse. 

Art.  5.  La  présente  convention  ne  sera  pas 
rendue  publique. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  «a  seront 
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échangées  à  Dresde  dans  le  terme  de  quatre  jours. 
Fait  et  signé  à  Dresde  le  30  juin  1813. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 
Le  comte  de  Mettersich. 

N«20. 

Copie  d'une  lettre  de  SI.  le  comte  de  Metlernich  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

Gitschin,  le  3  juillet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

Je  fais  passer  à  M.  le  comte  de  Bubna  deux 
lettre  autographes  de  S.  M.  l.et  R.  A.,  dont  l'une 
est  en  réponse  à  celle  do  S.  M.  l  Empereur  des 
Français,  eu  date  du  30  juin,  et  l'autre  porte  ra- 
tilication  de  la  convention  du  10.  Cet  oflicier 
général  s'adresscra'à  Votre  Excellencepourla  pré- 
sentation desdites  lettres  et  pour  les  faire  par- 
venir à  leur  haute  destination,  suivant  que  Vo:re 
Excellence  le  trouvera  le  mieux  convenir. 

Sa  Majesté  s'est  fait  un  plaisir  d'accéder  au 
déinrde  I'Empereur  relativement  au  lieu  des  né- 
gociations, et  elle  adonné  sur-le-champ  des  or- 
dres, afln  que  tout  soit  préparé  a  Pngue  pour  la 
réception  des  négociateurs.  Ces  nouvelles  dispo- 
sitions exigeant  toutefois  quelques  jours,  la  réu- 
nion ne  pourrait  guère  se  faire  avant  le  8  du  mois. 
Je  m'empresse  de  vous  en  prévenir,  Monsieur  le 
Duc,  pour  que  l'arrivée  simultanée  des  négocia- 
teurs puisse  avoir  lieu  dans  la  journée  du  8  de 
juillet.  J'adresse  la  même  information  et  invita- 
tion au  ministre  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
et  â  celui  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signé  MetternICH. 

21. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Metternkh  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

Bramleis,  le  8  juillet  1813. 
Monsieur  le  Duc, 

Par  ma  lettre  du  3  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prévenir  Votre  Excellence  de  l'invitation 
que  nous  adressons  au  ministère  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  et  à  celui  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  la  réunion  des  négociateurs  respec- 
tifs à  Prague;  les  réponses  de  M.  le  secrétaire 
d Etat  comte  Nesselrode,  et  de  M.  le  chancelier 
baron  de  Hardenberg,  en  date  du  0,  me  sont  par- 
venues ici  ce  malin  par  estafette.  Elles  portent, 
lune  et  l'autre  que  le  terme  de  huit,  que  nous 
avions  proposé,  étant  trop  rapproché  pour  que 
cet  intervalle  pùt  suflire  au  temps  requis  pour 
es  expéditions,  instructions  et  pour  le  vovage. 
jtt  négociateurs  russe  et  prussien  seraient's.ins 
faute  rendus  «i  Prague  dans  la  journée  du  12. 
je  présume,  d'après  ce  que  Voire  hxcellence  m'a  I 
•■ni  l'honneur  de  me  dire,  que  celle  époque  de  | 
réunion  sera  également  de  votre  convenance.  Du 
reste,  les  arrangements  sont  prêts  de  notre  côté 
pour  la  réception  convenable  des  négociateurs  au 
Heu  de  leur  réunion. 

Agréez,  Monsieur  le  Duc,  etc. 

Signé  Mettersich. 

N"  22 

Extrait  d\me  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M.  le  comte  de  Metlernich. 

Dresde,  le  9  juillet  1813. 

Monsieur  le  Comte, 
«  comte  de  Narhonne  venait  de  partir  pour 
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se  rendre  auprès  de  vous,  alin  d'avoir  des  nou- 
velles sur  la  nomination  des  plénipotentiaires 
russe  et  prussien,  l'ouverture  nés  négociations 
et  la  prolongation  de  l'armistice,  lorsque  M.  le 
comte  de  Bubna  m  a  remis  la  lettre  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'éenre  hier. 

Nos  plénipotentiaires  seraient,  sans  aucune 
difficulté,  à  Prague  le  12,  quoique  ceux  de  la 
Russie  ne  nous  fussent  pas  connus.  Cet  objet  est 
de  peu  d'importance-,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ce  qui  regarde  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice :  il  est  indispensable  que  nous  sachions 
à  quoi  nous  en  tenir,  et  nous  attendrons  avec 
impatience  le.  retour  du  courrier  chargé  de  cette 
lettre. 

Sa  Majesté  avait  pensé  que,  conformément  à 
l'article  4  de  la  convention  du  30  juin,  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  s'étanl  réservé  de  faire 
agréer  à  la  Russie  et  a  la  Prusse  l'engagement 
que  nous  avions  pris,  vous  vous  seriez  chargé  de 
cet  objet,  et  vous  auriez  fait  connaître  l'arrange- 
ment adopté.  La  prolonga  ion  de  l'armistice  de- 
vait être  publiée  dans  les  places  et  à  l'armée  Je 
prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  ce  qu'elle 
a  fait  et  ce  qu'elle  a  appris  à  ce  sujet.  De  notre 
côté,  le  prince  de  Neufcliàlel  écrit  à  nos  commis- 
saires à  Neumarkt,  la  lettre  dont  je  vais  donner 
communication  à  M.  de  Bubna.  Nous  aurions  fait 
cette  démarche  dès  le  premier  moment,  si  nous 
n'avions  pas  cru  que  vous  vous  en  étiez  chargé. 
Etant  engagés,  il  nous  imparte  de  savoir  si  nos 
ennemis  le  sont.  S'ils  ne  l'étaient  pas,  et  s'ils  de- 
vaient refuser  de  prendre  le  même  engagement  que 
nous,  la  position  que  nous  avions  voulu  éclaircir 
se  trouverait  embrouillée  de  nouveau.  Sa  Majesté 
a  lieu  de  regretter.  Monsieur  le  Comte,  que  Votre 
Excellence  ne  se  soit  pas  expliquée,  s'il  doit  en 
résulter  une  nouvelle  perte  de  temps. 

L'Empereur  désire  que  M.  le  comte  de  Xar- 
bonne  reste  à  Prague  ou  aille  à  Brandeis,  si 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  veut  bien  permettre 
qu'il  soit  dans  le  lieu  où  elle  se  trouve.  Sa  Ma- 
jksté  a  voulu,  pour  accélérer,  que  son  ambassa- 
deur fût  à  portée  de  recevoir  les  communications 
que  vous  voudriez  lui  Taire. 

Signé  LK  DUC  DE  BaSSANO. 

N°  23. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich,  à 
M.  le  comte  de  Bubna. 

Prague,  le  12 juillet  1813. 

Monsieur  le  Comte, 
Je  reçois,  dans  le  moment  où  j'allais  expédier 
le  présent  courrier,  la  noie  que  M.  le  duc  de  Bas- 
sauo  m'a  adressée  le  9  juillet.  Pour  ne  pas  arrê- 
ter la  présente  expédition,  je  me  réserve  d'avoir 
l'honneur  de  lui  répondre  oflicicllement  demain. 
Je  vous  prie  de  le  prévenir  toutefois  que,  d'après 
un  courrier  qui  m'est  arrivé  la  nuit  dernière  de 
Reichenbaih,  les  cours  dj  Russie  et  de  Prusse 
ont  reconnu  oflii  iellement  le  terme  du  10  août 
prochain  comme  lenne  de  négociation,  et  qu'elles 
ne  dénonceront  point,  de  leur  côté,  l'armistice 
avant  cette  époque.  II. est  tout  simple  que  ce  qui 
peut  avoir  trait  à  une  prolongation  d'armistice 
dans  les  formes  militaires,  est  du  ressort  de  la 
CJinmission  à  Neumarkt.  J'ai  vu  avec  plaisir,  par 
ce  que  me  mauile  M.  le  duc  de  Bassano,  que  uon 
y  a  déjà,  transmis  l'ordre  aux  commissaires  fran- 
çais de  s'enlendre  avec  les  commissaires  en- 
nemis. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  acquit- 
ter sur-le-champ  de  cette  commission  vis-à-vis  de 
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M.  le  duc  de  Bassano,  el  de  recevoir  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

Signé  MetTERMCU. 
N°  24. 

Copie  d'une  lettre  de  I/.  le  comte  de  Metternich, 
au  ministre  des  relations  extérieures. 

Praguo,  If  1 S  juillet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

Le  comte  de  Nai  bonne  m'a  remis  hier  la  lettre 
que  vous  m'avez  l'ait  l'honneur  de  m'adresser  le 
9  de  ce  mois.  Occupe  de  l'expédition  d'un  cour- 
rier pour  le  comte  de  Bubna,  j'ai  chargé  ce  géné- 
ral d  informer  Votre  Excellence  que  nou9  venions 
d  être  prévenus  officiellement,  par  les  cours  de 
Russie  et  de  Prusse,  qu'elles  avaient  admis  le 
terme  du  10  août  comme  terme  de  négociation. 

Le  conseiller  privé  d'Anstacdt  est  arrivé,  en 
attendant,  ici  ce  matin,  el  le  baron  de  Humboldt 
s'y  trouve  également  depuis  midi.  C'est  avec  re- 
gret que  nous  nous  voyons  privés  encore  de  la 
présence  de  la  personne  chargée  par  S.  M.  l'Esl- 
pereur  des  Français  d'assister  aux  négociations, 
et  ie  me  Halte  de  sa  tn's-prochaine  arrivée. 

L  empereur  étant  a  Brandeis  dans  le  plus  strict 
incognito,  le  séjour  du  corps  diplomatique  dans 
cet  endroit,  qui  n'offre  que  le  château  occupé 
pur  Sa  Maj.-ste  Impériale,  ne  saurait  avoir  lieu. 
Nous  serons  tris  aises  de  conserver  ici  M.  le  comte 
de  Narbonne,  et  je  m'empresserai  d'entretenir 
avec  lui  les  rapports  les  plus  suivis. 

Je  vous  prie,  etc. 

Signé  METTERNICH. 

N*  25. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, à  M.  le  comte  de  Metternich. 

Dresde,  le  16  juillet  1813. 
Monsieur  le  Comte, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  li  de  ce  mois.  Je  me 
proposais  d'y  répondre  hier,  mais  des  dépêches 
qui  venaient  de  nous  parvenir  de  Neumarkt,  et 
que  je  m'empressai  de  communiquer  a  M  le 
comte  de  Bubna,  me  portèrent  à  différer  jusqu'au- 
jourd'hui. De  nouvelles  let'res  des  mêmes  com- 
missaires arrivent  a  l'instant,  et  nous  annoncent 
que  MM.  de  Sehouwaloff  et  de  Krussemark  ont 
reçu  du  général  en  chef  des  armées  combinées 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  la  prolon- 
gation de  l'armistice.  Il  est  donc  probable  que 
dans  la  journée  de  demain  cette  affaire  impor- 
tante sera  terminée. 

Sa  Majesté  ayant  appris  que  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  aurait  pour  agréable  que  la  conduite 
de  la  llussiu  dans  la  nomination  de  sou  plénipo- 
tentiaire ne  fût  point  imitée  par  nous;  sachant 
d'ailleurs.  Monsieur  le  Comte,  d'après  ce  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8,  que  le 
projet  de  nommer  M.  le  duc  de  Vicence  avait 
été  agréé  par  votre  auguste  maître,  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  fixer  le  choix  de  I'Empereur. 
Je  présente  ce  soir  a  la  signature  les  pouvoirs  qui 
doivent  être  remis  à  M.  le  duc  de  Vicence  et  à 
M.  le  comte  de  .Narbonne,  pour  la  négociation  de 
la  paix. 

M.  le  duc  de  Vicence  ayant  réuni  provisoire- 
ment à  son  service  de  grand  écuyer  celui  de 
grand  maréchal  du  palais,  les  arrangements  qu'il 
droit  prendre  au  moment  de  son  absence  exige-  1 


ront  qu'il  séjourne  encore  ici.  Son  départ  ne  sera 
pas  longtemps  différé. 

Agréez,  Monsieur  le  Comte,  etc. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

H*  26. 

Copie  d'une  lettre  de  S.  Ere.  le  comte  de  Melttr- 
ni'cA,  à  S.  Esc.  le  ministre  des  relations  exte 
Heures. 

Prague  le  15  juillet  1811. 
Monsieur  le  Duc, 
Déi-irant  accélérer  par  toutes  les  mesures  eo 
notre  pouvoir  la  plus  prompte  réunion  des  né- 
gociateurs a  Prague,  je  mempresse  de  prier 
Votre  Excellence  de  porter  à  la  connaissance  de 
S.  M.  L'IîiiPEREUiiDES  Français  les  déclarations  ofti- 
ciellesdes  29  juin  et  11  juill  t  courant,  que  je  viens 
de  recevoir  par  un  courrier  expédié  de  Trachen- 
bergle  11  juillet,  lesquelles  portent,  de  la  pari  de 
Sa  Majesté  lmj)ériale  de  toutes  les  Russies,  par 
l'organe  de  S.  Exc.  le  secrétaire  d'Btal  comte  de 
Messelrode,  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

Far  S.  Exc.  le  chancelier  baron  de  Hardenuers, 
acceptation  la  plus  formelle  de  la  prolongation 
de  l'armistice  jusqu'au  10  août  prochain 

La  déclaration  préalable  que  M.  le  lieutenant 
général  comte  de  Bubna  a  été  rhargé  de  trani- 
inellre  à  ce  sujet  à  Votre  Excellence,  se  trouve 
donc  recevoir,  par  l'ollice  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  Votre  Excellence,  le  12  de  ce  moii. 
ainsi  que  par  le  présent,  la  confirmation  la  uluJ 
authentique  de  l'entière  exécution  du  seusetdeli 
lettre  de  l'engagemeut  pris  pur  nous  en  suite  de 
l'article  4  de  la  convention  du  30  juin  dernier. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signe  MErrERNice. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Snselrode  à  M.  le  comte 
de  Sladion. 

Trachcuberg,  le  S9  juin- 11  juillet  1813. 

Monsieur  le  Comte, 
Dès  mon  retour  de  Ratiborsitz,  je  n'ai  pas  man- 
qué de  soumettre  à  S.  M.  l'empereur  la  proposi- 
tion que  Votre  Excellence  a  été  chargée  de  nous 
faire  relativement  à  une  prolongation  de  l'armis- 
tice jusqu'au  10  août.  Fid  'le  aux  principes  de  ne 
prendre  aucune  détermination  sur  des  objets  d  une 
telle  importance  sans  s'être  concertée  préalable- 
ment avec  ses  alliés.  Sa  Majesté  Impériale  a  différé 
d'y  répoudre,  parce  qu'elle  allait  avoir  une  entre- 
vue avec  le  prince  royal  de  Suéde,  fixée  au  9  de  ce 
mois.  Son  Altease  Royale  est  arrivée  avant  hier  a 
Trachcnberg.  Sa  Majesté  Impériale  a  eu  la  satisfac- 
tion de  trouver  le  prince  dans  des  dispositions 
entièrement  conformes  aux  siennes  envers  l'Autn- 
clie.  En  conséquence,  les  deux  cours  alliées  se  sont 
décidées,  avec  lui,  à  donner  à  S.  M.  l'empereur 
François  une  nouvelle  preuve  d'amitié  et  de  con- 
fiance, en  prolongeant,  au  détriment  même  de 
leurs  intérêts  militaires ,  l'armistice  jusqu'au 
10  août  MM.  d'Ausieadtel  de  Humboldt  recevront 
aujourd'hui  l'ordre  de  régler,  sous  la  médiatioQ 
de  votre  cour,  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  pro- 
lonaalion. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  comte  de  Xesselrode. 

Copie  d'une  leVre  de  M.  le  baron  de  Ilardenbcrg  à 
M.  le  comte  de  Stadion. 

Trachenberg,  le  11  juillet  1813. 

Monsieur  le  Corn  le, 
Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  les  yeux 
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de  8.  M.  le  roi  mon  maître,  dès  mon  retour 
de  Ratiborsitz.  la  proposition  que  Votre  Rxeel- 
lence  a  été  chargée  de  nous  faire  relativement  à 
U  prolongation  de  l'armistice  jusqu'au  10  août. 
Sa  Majesté  a  différé  d'y  répondre  avant  d'en  avoir 
conféré  avec  S.  A.  R.  le  prince  royal  de  Suéde, 
avec  lequel  elle  devait  avoir  une  entrevue  à  Tra- 
chenberg,  le  9,  et  avec  les  ministres  anglais.  De 
concert  avec  les  deux  cours  alliées,  elle  est  char- 
mée de  donner  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  une 
nouvelle  preuve  d'amitié  et  de  condescendance, 
en  prolongeant  l'armistice  jusqu'au  10  août,  ce 
dont  M.  de  Humboldt  va  être  informé  eu  consé- 
quence. 

Je  prie  Votre  Bxcellence,  etc. 

Signé  HaRDENBERG. 
N°  27. 

Copie  d'une  lettre  des  commissaires  français  à  Neu- 
markl,  aux  commissaires  russe  et  prussien, 

Neumarkt,  Il  juillet  1813,  à  S  heures 
et  demie  du  soir. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
5.  A.  le  prince  vice-connétable  major  général,  nous 
instruit  qm-  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  avant 
offert  .-a  médiation,  et  l'ouverture  des  négocia- 
tions à  Prague  lu  12  courant,  et  la  prolongation 
de  l'armistice  jusqu'au  10  août,  afin  qu'il  y  ait  un 
intervalle  de  quarante  jours  entre  les  négociations 
et  leur  terme,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  accédé  a 
cette  proposition. 

Nous  sommes  donc  autorisé*,  Messieurs,  à  vous 
proposer  qu'il  soit  signé  entre  vous  et  nous  une 
convention  relntive  à  la  prolongation  de  l'armis- 
tice jusqu'au  10  août. 

Agréez,  Messieurs,  etc. 

Signé  Flahault,  Du  Moustier. 

.V  28. 

Copie  de  la  réponse  de  MM.  les  commissaires  comte 
de  Schouwaloff  et  Krusemarck  à  la  lettre  des 
commissaires  français. 

Neumarkl,  11  juillet  1813. 

Messieu  rs, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  adresser  aujourd'hui  à 
deux  heures  de  l'après-midi.  N'ayant  aucun  ordre 
ou  autorisation  quelconques  qui  lit  rapport  a  l'im- 
portant objet  dont  vous  nous  donnez  connais- 
sance, nous  devons  nous  borner  à  vous  assurer 
que  nous  nous  empresserons  de  transmetlre  sans 
perte  de  temps  votre  lettre  à  S.  Bxc.  le  général 
en  chef, 

Agréez,  etc.,  etc. 

Signé  LE  COMTE  SCHOUWALOFF  et  Krusemark. 

N°  29. 

Extrait  d'une  lettre  Je  MM.  les  généraux  Du 
Moustier  et  Flahault  à  S.  A.  le  prince  uicc- 
connéiable,  major  général. 

Neumarkl.  17  juillet  1813. 

Monseigneur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  la  copie 
d'une  lettre  que  M.  le  général  en  chef  des  armées 
combinées  a  écrite  à  MM.  les  généraux  russe  et 
prussien.  Votre  Altesse  y  verra  que  le  général  en 
cher  n'admet  point  la  prolongation  de  l'armistice 
jusqu'au  10  août. 

Agréez,  Monseigneur,  etc. 

Signé  Du  Moustier.  Le  général  Flahault. 


Extrait  de  la  réponse  de  M.  le  général  en  chef  des 
armées  combinées  à  MM.  les  commissaires  russes 
et  prussiens. 

Rekheubacb,  le  4-16  juillet  1813. 
Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  en  date 
des  3  (15)  de  ce  mois,  ainsi  que  le  projet  de  con- 
vention qui  s'y  trouve  joint. 

Je  vois  que  deux  diflicultés  en  arrêtent  la  con- 
clusion. 

La  première  est  celle  qui  regarde  le  jour  où 
les  hostilités  pourront  recommencer.  Comme  j'ai 
reçu,  à  cet  égard,  de  S.  M.  l'empereur,  avant  son 
départ  de  l'armée,  des  ordres  très-positifs,  je  ne 
puis  m'y  conformer  exactement.  Nous  ne  sau- 
rions co'nsenlir  à  dépasser  le  terme  du  10  août 
(n.  st.)  pour  la  reprise  des  hostilités,  si  les  prélimi- 
naires de  la  paix  n'étaient  pas  signés  à  cette  épo- 
que. Les  deux  manières  de  rédiger  ce  qui  con- 
cerne ce  point  sont,  ou  de  stipuler  ce  qui  est 
marqué  dans  Tartine  lrr  de  votre  projet  et  de  ne 
point  faire  mention  de  dénonciation,  ou  d'ajouter 
que  l'on  s'oblige  de  dénoncer  l'armistice  le  4  août 
(n.  st.)  pour  pouvoir  recommencer  les  hostilités 
le  11  août  (n.  st.),  c'est-à-dire  que,  passé  le  mo- 
ment de  minuit,  entre  le  10  et  le  11,  l'armistice 
aura  cessé,  et  que  I  on  sent  en  droit  d'agir  hosti- 
lement. Je  ne  suis  point  le  maître  de  rien  changer 
à  ceci,  fût-ce  même  mon  désir,  comme  ce  ne  l  est 
pas;  en  conséquence,  il  est  inutile  de  revenir  sur 
ce  point. 

La  seconde  difficulté  concerne  les  officiers  à 
envoyer  aux  places  occupées  parles  troupes  fran- 
çaises, etc.,  etc, 

Signé  Le  général  en  chef  Barclay  de  Tolly. 

N°  30. 

Extratt  d'une  lettre  de  MM.  tes  commissaires  Du 
Moustier  et  de  Fluhault  à  S.  A.  S.  le  prince 
major  général. 

Neumarkt,  le  26  juillet  1813. 

Monseigneur, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité 
supplémentaire  relatif  à  la  promulgation  de  l'ar- 
mistice jusqu'au  10  août. 
Agréez,  etc. 

Signé  Les  généraux  commandants 
Du  Moustier.  De  Flahault. 

Prolongation  de  l'armistice  conclu  le  i  juin. 

Les  puissances  belligérantes,  ayant  jugé  néces- 
saire de  prolonger  l'armistice  conclu  à  PIcsswitz 
le  4  juin  (23  mai)  dernier,  ont  nommé  à  celte  lin 
pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  baron  Du  Moustier,  général  de  division,  co- 
lonel en  second  du  corps  des  chasseurs  a  pied  de 
la  garde  impériale,  chambellan  de  S.  M.  l'Kmpe- 
rhuii  et  Roi,  l'un  des  commandants  de  la  Légion 
d'nonneur; 

Et  le  baron  de  Flahault,  aide  de  camp  de  S.  M. 
l'Empereir  et  Roi,  général  de  brigaJe,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Henri  de  Saxe,  munis  de  pleins  pouvoirs  de 
S.  A.  le  prince  de  Neucbâtel,  vice-connétable, 
major  général  de  l'armée; 

Le  comte  de  Schouvaloff,  lieutenant  général, 
aide  de  camp  général  de  S  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Ru<sies,  grund-croix  de  l'ordre  de  Wla- 
dimir  de  la  deuxième  classe,  grand-croix  de  Tor- 
dre de  Saint-Anne,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
George  de  la  quatrième  classe,  commandeur  de 


Digitized  by  Google 


630 


|Sénat  conservateur.]       EMPIRE  FRANÇAIS.        (4  octobre  1813.| 


l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  grand- 
croix  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse; 

Et  le  baron  de  Krusemark,  général-major  au 
service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand-croix  de 
l'ordre  de  l'Aigle-Rouge,  chevalier  de  l'ordre  du 
Mérite,  munis  de  pleins  pouvoirs  de  S.  Exc.  le 
général  d'infanterie  Bjrclay  de  Tolly,  général  en 
chef  des  armées  combinées; 

Lesquels ,  après  avoir  éi'hangé  leurs  pleins 
pouvoirs  à  Neumark,  en  Silésie,  le  14  (26)  juil- 
let 1813,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  L'armistice  signé  à  Plessnilz  est  pro- 
longé jusqu'au  29  juillet  (10  août). 

Art.  2.  Aucune  des  parties  contractantes  ne 
pourra  dénoncer  l'armistice  avant  ladite  époque. 

Art.  3.  Si.  ce  terme  expiré,  l'armistice  est  dé- 
noncé par  l'une  d'elles,  elle  en  fera  six  jours 
d'avance  la  notification  au  quartier  général  de 
l'autre  partie. 

Art.  i.  Les  hostilités  ne  pourront  en  consé- 
quence recommencer  que  six  jours  après  la  dé- 
nonciation de  l'armistice  aux  quartiers  généraux 
respectifs. 

Art.  ô.  Ladite  convention  sera  envoyée  par  des 
officiers  français  à  Stettin  et  à  Custriu,  et.  quant 
aux  places  de  Dantzick,  Modlin  et  Zamosck,  les 
dépèches  cachetées  du  major  général  de  l'armée 
française  et  le  traité  pour  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice seront  portés  par  un  of  icier  russe  aux  gou- 
verneurs de  Dantzick,  Modlin  et  Zamosck  qui  en 
rapportera  les  réponses  cachetées  dans  huit  jours. 

Art.  li.  Quant  aux  difficultés  survenues  sur  la 
quotité  des  subsistances  à  fournir  aux  garnisons 
des  plaees  pendant  la  durée  de  la  prolongation 
de  l'armistice,  on  convient  de  s'en  référer  de 
part  et  d'autre  aux  plénipotentiaires  des  puis- 
sances belligérantes  à  Prague,  sous  la  médiation 
de  l'Autriche,  et  en  prenant  pour  base  ce  qui  est 
pratiqué  en  pareille  occasion. 

Art.  7.  Toutes  les  clauses  et  conditions  de  la 
convention  de  Plesswitz  seront  exécutées  pendant 
la  prolongation  de  l'armistice,  telle  quelle  est  ré- 
glée ci-dessus. 

Fait  et  arrêté  le  présent  acte  en  sept  articles  et 
en  double  expédition,  les  jours,  mois  et  an  que 
dessus. 

(Suivent  les  signatures.] 

N<>  31. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mctternich  au 
duc  de  liassuno. 

Pragne,  le  *i  juillet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

M.  le  comte  de  Narbonne  m'a  communiqué  la 
dépêche  que  Votre  Excellence  lui  a  adressée,  e.i 
date  du  19  de  ce  mois,  ainsi  que  les  pièces  y  an- 
nexées concernant  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
a  Neumarkt  relativement  à  l'armistice. 

J'ai  rendu  compte  à  l'empereur  du  nouveau  re- 
tard qu'éprouve  l'arrivée  de  M.  le  duc  deVicence. 
C'est  d'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  que  j'écris 
directement  à  Votre  Excellence,  pour  la  prier  de 
porterà  la  connaissance  de  S.  M.  l'Emperfar  des 
Français  la  pénible  impression  que  ce  retard  a 
produite  sur  elle. 

L'empereur,  en  adressant  l'offre  de  sa  média- 
tion aux  puissances  belligérantes,  n'a  pas  été 
seulement  mû  par  le  désir  de  la  paix;  il  y  a  été 
également  déterminé  par  le  besoin  de  faire  cesser 
le  plus  tôt  possible  les  charges  qui,  souvent,  plus 
que  la  guerre  même,  s'appesantissent  sur  les  peu- 
ples, pendant  cet  état  intermédiaire  qui  n'est  ni 
la  guerre  ni  la  paix. 


Sa  Majesté  Impériale  n'a  pas  demandé  la  prolon- 
gation de  l'armistice  de  Plesswitz.  Elle  n'a  cepen- 
dant pas  hésité  à  employer  ses  bons  oflices  pour 
faire  admettre  par  les  puissances  alliées  un  terne 
additionnel  devinât  jours  à  ajouter  au  terme  pré- 
sumé des  négociations,  lesquelles,  attendu  les  dis- 
tances des  quartiers  généraux  respectifs  et  les 
pourparlers  nécessaires  pour  faire  agréer  à  ces 
mêmes  puissances  la  prolongation  de  l'armistice, 
ne  Mouvaient  fiuères  s'ouvrir  que  le  12  juillet, 

L  engagement  que,  par  l'article  4  de  la  con- 
vention du  30  juin  dernier,  S.  M.  l'Empereir  des 
Français  avait  pris  envers  la  puissance  média- 
trice, de  ne  pas  dénoncer  avant  le  10  août  l'ar- 
mistice existant,  fut  transmis  par  nous  aux  puis- 
sances alliées.  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les 
Kussies  et  le  roi  de  Prusse  accédèrent  à  la  pro- 
position de  l'Autriche  et  nous  n'avons  pas  tardé 
a  faire  parvenir  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
l'information  officielle  de  leur  engagement  formel 
à  ce  sujet.  Que  pouvait-  il  rester  a  désirer  aux 
puissances  belligérantes  pour  entrer  en  négocia- 
lion  a  Prague?  Par  quelle,  autre  voie  plus  légale 
l'engagement  de  la  France  et  le  contre-engage- 
ment des  alliés  de  ne  pas  dénoncer  l'armistice 
avant  le  lu  août,  pouvaient- ils  être  même  ren- 
dus obligatoires  de  part  et  d'autre?  Quel  surcroît 
d'assurances  la  France  pouvait-elle  attendre  sur 
la  détermination  des  puissances  alliées!  Quelle 
garantie  plus  certaine  pouvait-elle  enfin  recevoir 
d'une  sincérité  entière  et  parfaitement  réciproque 
jusqu'au  terme  convenu? 

Des  ordres  cependant  furent  expédiés  au  quar- 
tier général  français  aux  commissaires  à  \ea- 
markt.  Une  nouvelle  discussion  s'établit,  de  cette 
manière,  à  côté  des  garanties  les  plus  formelles. 
Ce  fait  avait  de  quoi  surprendre,  mais  nousélions 
loin  de  soupçonner  qu'il  entraînât  les  retards  les 
plus  précieux  à  la  cause,  de  la  paix.  Comment 
prévoir  la  possibilité  que  les  plénipotentiaires  de 
la  puissance  médiatrice  et  des  puissances  alliées 
réunis  à  Prague  dès  le  12  juillet,  jour  convenu 
pour  l'arrivée  des  plénipotentiares  de  part  et 
d'autre,  s'y  trouveraient  le  22  du  mois,  non-seu- 
lement sans  que  le  plénipotentiaire  français  y 
NU,  mais  même  dans  l'inceriitude  la  plus  com- 
plète sur  l'époque  de  son  arrivée. 

Un  office  que  vient  de  m'adresser  le  baron 
d'Anstaedt  ne  me  laisse  point  de  doute  qu'à  Neu- 
markt même  le  différend  qui  s'était  élevé  en  rô- 
les commissaires  doit  y  être  aplani.  Dix  jour- 
pré -ieux  ne  sont  pas  moins  perdus  pour  les  no- 
tiociation^  de  Prague  ;  ils  ne  pourront  être  mis  ni 
sur  le  compte  de  la  puissance  médiatrice,  qui  a 
rempli  dans  la  plus  grande  étendue  les  engage- 
ments qu'elle  avait  contractés  envers  la  France 
ni  imputés  aux  alliés  qui  ont  accepté  dans  les 
for  nés  diplomatiques  la  prolongation  de  l'armis- 
tice et  do.it  les  négociateurs  sont  arrivés  ici  le 
jour  convenu. 

La  réunion  des  plénipotentiaires  respectifs  eût. 
sans  doute,  su  fil  pour  ne  pas  laisser  s  établir  ail- 
leurs des  discussions  sur  des  questions  décidées 
d'avance  entre  les  cabinets. 

Il  me  reste  à  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  le 
terme  auquel  seront  rendus  ici  les  plénipoten- 
tiaires français,  Sa  Majesté  Impériale  désirant  vive- 
ment de  ne'plus  voir  de  nouveaux  incidents  ser- 
vir de  motif  à  une  perte  de  temps  irréparable. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Metternich. 
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N»  32. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  Bassuno  à  M.  le 
comte  de  Mctternich. 

Monsieur  le  Comte, 

M.  le  général  de  llubna  vient  de  me  faire  re- 
mettre la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du 
22  de  cemois.  Ayant  envoyé  le  même  jour  a  M.  de 
Narbonne  ses  pouvoirs  et  ses  instructions,  j'avais 
«alisfait  d'avance  à  la  demande  que  vous  me  faites 
l'honneur  de  m'adresser  par  cette  lettre.  Elle  se 
trouvait  ainsi  sans  objet,  et  je  n'ai  point  été  dans 
le  cas  de  la  placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

Quant  aux  détails  dans  lesquels  vous  avez  jugé 
à  propos  d'entrer.  Monsieur  le  Comte,  je  prie  ^tre 
Excellence  d'agréer  que  je  me  borne,  pour  y  ré- 
pondre, à  lui  rappeler  les  faits  au  moyen  de  la  no- 
tice ci-jointe. 

J'ai  1  honneur  de  vous  offrir,  etc. 

Dresde,  le  24  juillet  1813,  au  soir. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

1813. 

30  juin.  Convention  qui  fixe  au  5  juillet  le 
jour  de  la  réunion  des  plénipoten- 
tiaires et  la  prolongation  de  l'armistice 
au  10  août. 

3  juillet  Lettre  de  M.  le  comte  de  Metternicli. 
Son  Excellence  propose  que  la  réunion 
n'ait  lieu  que  le  8. 

S  id.  Lettre  du  môme.  Son  Excellence  pro- 

pose que  la  réunion  n'ait  lieu  que  le  12. 

9  id.  Départ  de  M.  le  comte  de  Narbonne, 
pour  presser  les  réponses  sur  tout  ce 

3ui  avait  été  convenu  avec  M.  le  comte 
e  Metternich. 
9  id.  Lettre  du  duc  de  Bassano  à  M.  le 

comte  de  Metternich.  Il  annonce  la  dé- 
marche faite  a  Neumarkt. 
12  id.         Lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich. 
Il  donne  avis  de  la  nomination  des 
plénipotentiaires  russe  et  prussien,  et 
de  leur  arrivée  à  Prairue. 
12  id.         Lettre  du  même  à  M.  le  général  de 
Bubna.  Il  voit  avec  plaisir  l'ordre  donné 
à  Neumarkt. 
là  id.        Envoi  des  déclarations  des  minis- 
tres russe  et  prussien  sur  la  prolon- 
gation de  l'armistice. 
16  id.        Lettre;  du  duc  de  Bassano,  annonçant 
à  M.  le  comte  de  Metternich  la  nomi- 
nation du  duc  de  Vicence  et  du  comte 
de  Narbonne,  comme  pléuipotentiaires 
français. 

Il  id.  Correspondance  de  Neumarkt.  Les 
commissaires  russe  et  prussien  ne 
veulent  prolonger  l'armistice  que  jus- 
qu'au 4  août. 

18  id.  Lettre  d'envoi  de  ces  pièces  à  M.  le 
comte  de  Narbonne,  pour  les  commu- 
niquer à  M.  le  comte  de  Metternich. 

22  id.  Correspondance  de  Neumarkt.  Les 
commissaires  russe  et  prussien  an- 
noncent qu'ils  sont  autorisés  à  conve- 
nir de  la  prolongation  de  l'armistice, 
aux  termes  de  la  convention  du  30  juin. 
Ils  élèvent  les  difficultés  sur  l'envoi 
d'ofliciers  français  aux  gouverneurs 
des  forteresses  et  sur  la  fixation  des 
quotités  pour  l'approvisionnement  des 
places. 

«  id.  Envoi  des  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions de  M.  le  comte  de  Narbonne. 


23  juillet  Envoi  à  M.  le  comte  de  Narbonne  de 
la  correspondance  de  Neumarkt  et  des 
instructions  du  prince  de  Neuchatel, 
pour  lever  les  dernières  difficultés  exis- 
tantes. 

25  id.  Signature  présumée  des  arrangements 
à  Neumarkt. 

2(i  id.  Départ  du  duc  de  Vicence  pour  Pra- 
gue, en  conséquence  de  la  conclusion 
desdits  arrangements. 

N»  33. 

Note  de  M.  le  comte  de  Metternich,  aux  plénipo- 
tentiaires de  France. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, désirant  voir  ouvrir  dans  le  plus  court 
délai  les  négociations  qui,  d'ici  au  terme  trés- 
rapproché  de  l'armistice,  doivent  conduire  a  la 

Ficilicaiion  des  puissances  belligérantes,  a 
honneur  de  s'adresser  à  LL.  EExc.  le  duc  de 
Vicence  et  le  conitr  de  Narbonne,  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  en  les  invitant  à  se  concerter* avec  lui 
sur  le  mode  à  adopter  pour  les  négociations. 

Il  ne  s'en  présente  que  deux  :  celui  des  confé- 
rences et  celui  des  transactions  par  écrit.  Le  pre- 
mier, où  les  négociateurs  s'assemblent  en  séances 
réglées,  retarde  par  les  embarras  d'étiquette,  par 
les  longueurs  inséparables  des  discussions  ver- 
bales, par  la  rédaction  et  la  confrontation  des 

Erocès-verhaux  et  autres  difficultés,  la  conclusion 
ien  au  delà  du  temps  nécessaire;  l'autre,  qui  a 
été  suivi  au  congrès  de  Teschen,  d'après  lequel 
chacune  des  cours  belligérantes  adresse  ses  pro- 
jets et  propositions,  en  forme  de  notes,  au  pléni- 
potentiaire de  la  puissance  médiatrice,  qui  les 
communique  à  la  partie  ad  verre,  et  transmet  de 
même  et  dans  la  même  forme  la  réponse  à  ces 
projets  et  propositions,  évite  tous  ces  inconvé- 
nients. L'extrait  ci-joint  en  copie  fera  connaître 
à  LL.  EExc.  le  duc  de  Vicence  et  le  comte  de 
Narbonne  la  marche  qu'on  a  observée  dans  cette 
occasion. 

Sans  préjuger  les  instructions  que  LL.  EExc. 
les  plénipotentiaires  de  France  peuvent  avoir 
reçues  sur  un  objet  sur  lequel  l'Autriche  a  déjà 
d'avance  fixé  l'attention  de  leur  cour,  le  sous- 
signé a  l'honneur  de  proposer  de  son  côté  ce 
mode,  par  le  double  motir  de  l'avantage,  énoncé 
plus  haut  et  de  la  brièveté  du  temps  fixé  pour  la 
durée  des  négociations.  La  cour  médiatrice  se 
trouve  surtout  portée  à  préférer  cette  voie  abré- 
gée, par  la  considération  que  les  hautes  puis- 
sances actuellement  en  négociation,  sont  les 
mêmes  dont  les  plénipotentiaires  ont  été  réunis 
pour  le  congrès  de  Teschen,  et  elle  se  plaît  à  voir 
dans  l'heureuse  issue  des  transactions  d'alors,  le 
gage  d'un  résultat  satisfaisant  des  présentes. 


iressement  cette 
EExc.  le  duc 


Le  soussigné  saisit  avec  em 
première  occasion  d'offrir  à  L 
de  Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

Prague,  le  29  juillet  1813. 

Signe  Le  comte  de  Metternich. 

A  LL.  EExc.  lo  duc  do  V/conce  el  le  comte 
de  Narbonne,  plénipotentiaires  de  France. 

Formes  qui  ont  été  observées  dans  les  négociations 
de  paix  au  congrès  de  Teschen,  en  1779. 

L'instruction  des  plénipotentiaires  des  puis- 
sances belligérautes,  connue  des  ministres  mé- 
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diateurs,  portait  de  traiter  de  la  paix  sans  aucun 
appareil  de  congrès,  sans  aucune  formalité  ou 
étiquette  quelconque,  en  se  renfermant  dans  les 
procèdes  et  les  usages  ordinaires  dj  la  société. 
Au  moment  de  leur  réunion,  les  envoyés  se  légi- 
timèrent près  du  médiateur,  et  le  ministre  mé- 
diat ur  se  légitima  vis-a-vis  d'eux. 

Les  plénipotentiaires  d>  s  puissances  belligé- 
rantes adressèrent  dès  lors  leurs  projets  de  paix 
au  médiateur,  et  c'est  par  son  canal  qu'ils  reçu- 
rent les  réponses  et  les  contre-projets  de  la  partie 
adverse. 

Les  plénipotentiaires  n'ont,  pendant  toute  la 
durée  «lu  congrès,  tenu  aucune  conférence  géné- 
rale; ils  furent  cependant  en  contact  journalier 
cutre  eux. 

Ce  ne  fut  que  le  jour  de  la  signature  du  traité 
de  paix  que  les  plénipotentiaires  des  puissances 
belligérantes  s'assemblèrent  }K>ur  la  première  et 
pour  la  dernière  fois,  avec  les  médiateurs,  en 
séance  générale,  pour  échanger  les  pleins  pou- 
voirs respectifs  avec  les  traités  signés. 

N»3i. 

Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  aux  pWnipo- 
tentiaires  de  France. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, plénipotentiaire  de  la  cour  médiatrice, 
a  reçu  la  réponse  de  LL.  EBxc.  le  duc  de  Vi- 
vence et  le  comte  de  Narbonne,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'Empeumur  des  Fry.xcais,  Roi  d'Italie, 
à  la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  de  leur  adresser 
le  29,  pour  les  inviter  a  se  concerter  sur  le  mode 
à  adopter  pour  les  négociations.  Il  a  transmis 
cette  réponse  a  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie 
et  de  Prusse,  et  il  a  l'honneur  d'envoyer,  ci-joint, 
la  copie  de  celle  de  ces  plénipotentiaires,  à 
LL-  EExc.  le  duc  de  Vivence  et  le  comte  de  Nar- 
1  tonne. 

Le  soussigné  regrotte  le  retard  qui  résultera, 
pour  la  marche  de  la  négociation,  de  l'obligation 
où  LL  EExc.  ont  cru  se  trouver  de  soumettre  à 
leur  cour  une  question  de  forme,  sur  laquelle  il 
avait  espéré  qu  elles  se  trouvaient  autorisées  à  se 
prononcer,  eu  suite  des  pourparlers  antérieurs, 
a  l'instar  des  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie 
et  de  Prusse. 

Comme  il  est  essentiel,  toutefois,  de  ne  pas 
perdre  le  temps  qui  restera  pour  la  négociation, 
après  l'arrivée  des  ordres  que  LL.  EExc.  attendent 
de  leur  cour,  et  de  pouvoir,  aussitôt  après,  entrer 
en  matière,  le  soussigné  a  l'honneur  de  les  in- 
viter à  vouloir  bien,  dans  l'intervalle,  procéder  à 
l'échange  des  pleins  pouvoirs,  et  de  les  prévenir 
qu'il  adresse  la  même  invitation  à  MM.  les  pléni- 
potentiaires de  Russie  et  de  Prusse. 

Il  s'empresse  d'olTrir,  a  cette  occasion,  à 
LL.  EExc.  le  duc  de  Vivence  et  le  comte  de  Nar- 
bonne les  assurances  renouvelées  de  sa  haute 
considération. 

Signé  Le  comte  de  Metternich. 

Prague,  le  31  juillet  1813. 

Note  de  M.  d'Anstaedt  à  S.  Exe.    le  comte  de 
Metternich. 

Le  soussigné,  conseiller  privé,  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'empereurde  toutes  les  Russies,  a  reçu 
la  note  sous  la  date  d'hier,  par  laquelle  S.  Exc. 
le  comte  de  Metternich,  mmislre  d'Etat,  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères,  lui  pro- 
pose, en  qualité  de  médiateur,  les  deux  modes  à 


adopter  pour  les  négociations  actuelles.  Le  sous- 
signé accepte,  d'abondance,  le  second,  c'est-à- 
dire  celui  de  la  forme  écrite,  comme  le  seul,  en 
effet,  qui  puisse  remédier  à  la  perte  d'un  temps 
précieux  passé  dans  une  vaine  attente. 

Les  résultats  que  M.  le  comte  de  Metternich  se 
promet  d'ailleurs  d'une  forme  de  négociation  qui 
a  été  créée,  pour  ainsi  dire,  par  les  mêmes  puis- 
sances dont  les  plénipotentiaires  .-.»  ;i  rassemble* 
aujourd'hui,  sont  trop  désirables  pour  que  I* 
soussigné  n'en  accepte  pas  l'augure  avec  la  piu« 
vivo  satisfaction. 

Il  s'empresse  d'offrir  ici  à  S.  Bxc.  le  comte  de 
Metternicli  les  témoignages  de  sa  plus  haute 
considération. 

Signe'  D'AnstaEDT. 
A  Prague,  le  18  (30)  juillet  1*13. 

Copie  d  une  noie  de  M.  de  Humboldl  à  M.  U  comte 
de  Metternich . 

Le  soussigné  a  vu  par  la  note  que  S.  Exc.  Ic 
comte  de  Metternich.  ministre  d'Etat  et  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Au'rielie, 
lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier, 
en  sa  qualité  de  médiateur,  quel  est  le  mode  que 
Son  Excellence  propose  d'adopter  pour  les  négo- 
ciations qui  vont  s'ouvrir  dans  |e  moment  pré- 
sent. U  rend  parfaitement  justice  aux  raisons 
qui  engagent  Son  Excellence  à  préférer  celui  des 
transactions  par  écrit  a  celui  des  conférences,  et 
trouve  le  premier,  ainsi  qu'il  a  été  employé  au 
congrès  de  Tesclien,  et  que  les  formes  en"  sont 
exposées  plus  en  détail  dans  l'annexe  de  la  note  de 
S.  Exc  le  co  nte  de  Metternich,  enli  ' renient  con- 
forme aux  circonstances  actuelles  et  a  la  mèJia- 
lion  dontSa.Majesté  Impériale  et  Royale  A  posUlique 
a  bien  voulu  se  charger.  Il  l'est  également  aux 
instructions  que  le  soussigné  a  reçues  de  sa  cour 
au$si  sur  ce  point  en  particulier. 

Il  n'hésite  donc  p  jinl  de  déclarer,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  il  est  muni,  qu  il  accepte  le  mode 
des  transactions  par  écrit  et  par  des  pièces  adres- 
sées à  la  cour  médiatrice,  proposé  pour  les  négo- 
ciations présentes. 

Il  se  flatte  de  montrer  en  même  temps  par  là  ie 
soin  qu'il  met  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ap- 

Porter  des  longueurs  à  la  négociation,  ainsi  qu  il 
a  prouvé  par  l'exactitude  avec  laquelle  il  s'est 
rendu  à  Prague  le  jour  même  qui  avait  été  fixé 
formellement  pour  l'arrivée  des  négociateurs, 
qu'il  n'a  nullement  tenu  à  sa  cour  que  les  négo- 
ciations n'aient  commencé  au  terme  convenu^  et 
que  c'est  s.ms  sa  faute  que  le  temps  qui  re<te 
pour  leur  durée  a  été  réduit  à  la  brièveté  dont 
S.  Exc.  M.  le  comte  de  Metternich  parle  dans  son 
ofiiee. 

Le  soussigné  profite  avec  empressement  de 
cette  occasion  pour  reitérer  à  S.  Exc.  le  comte 
de  Metleruich  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Prague,  le  30  juillet  1813. 

Signé  llLMBOLDT. 
Concordat  cum  original», 

Signé  Metternich. 

A  5.  Exc.  le  comte  de  Metternich,  ministre 
d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  I. 
et  R.  A. 

Note  des  plénipotentiaires  français  à  M.  le  cowtt 
de  Metternich. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi,  ont  l'honneur  de  répondre  aux 
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notes  qui  leur  ont  été  remises  par  S.  Exc.  le 
comte  de  Metlornich,  ministre  d'Etat  et  des  af- 
faires élrang'ros  de  S.  M.  I.  le npereur  d'Au- 
triche, plénipotentiaire  de  la  pui>sance  média- 

lr'ce-  .  .  .  .•■ 

La  convention  du  30  juin,  par  laquelle  la 

Franrc  accepte  la  méilialion  d'Autriche,  a  été 

signée  après  que  Pou  fut  convenu  des  deux  points 

suivants  : 

1»  Que  le  médiateur  serait  impartial  ;  qu  il 
n'avait  conclu  et  ne  concluerait  aucune  conven- 
tion, même  éventuelle,  avec  une  puissance  bel- 
ligérante, pendant  tout  le  temps  que  dureraient 
les  négociations  ; 

2°  Que  le  médi  iteur  ne  se  présentait  pas  comme 
arbitre,  mais  comme  conciliateur,  pour  arranger 
les  différends  et  rapprocher  les  parties. 

La  forme  des  négociations  fut  en  même  temps 
l'objet  d'une  explication  entre  M.  le  comte  de 
Metternich  et  M.  le  duc  de  Bassauo.  Il  fut  jugé 
convenable  de  s'entendre  d'avance  à  cet  égard, 
parce  que,  dès  la  négociation  de  l'armistice  du 
4  juin,  la  Russie  avait  manifesté  ses  intentions 
et  donné  à  connaître  qu'elle  voulait  ouvrir  des 
négociations,  non  dans  le  but  de  la  paix,  mais 
dans  la  vue  de  compromettre  l'Autriche  et 
détendre  les  malheurs  de  la  guerre.  On  s'arrêta 
à  la  forme  des  conférenre». 

Les  sous-ignés  ne  peuvent  nue  témoigner  leur 
étonnenent  et  leurs  regrets  de  ce  que,  depuis 


8  qu 

plusieurs  jours  qu  ils  sont  à  Prague,  ils  n'ont  pas 
encore  vu  les  ministres  russe  et  prussien,  et  que 
les  conférences  n'ont  pas  encore  été  ouvertes 
pu-  lVchang«  des  pouvoirs  respeelils,  et  enfin  de 
re  i|u'un  temps  précieux  a  été  employé  à  discuter 
des  idées  aussi  imprévues  qu'incompatibles  avec 
le  but  do  la  réunion  d'un  congrès,  puisqu'elles 
tendent  à  établir  que  les  plénipotentiaires  doivent 
négocier  sans  se  connaître,  sans  se  voir  et  sans 
se  parler. 

La  question  posée  par  le  plénipotentiaire  du 
médiateur,  dans  sa  note  du  29  ju  llet,  lorsqu'il 
invite  les  soussignés  à  se  concerter  avec  lu 
le  mode  à  adopter  pour  la  négociation,  soit  celui 
des  conférences,  soit  celui  des  transactions  par 
écrit,  a  éti  résolue  d'avance  par  les  explications 
qui  ont  accompagné  la  convention  du  30  juin. 

Toutefois,  voulant ,  autant  que  cela  dépend 
d'eux,  lever  toutes  les  difficultés  et  concilier  les 
prétentions,  même  les  moins  fondées,  les  sous- 
signés proposent  au  plénipotentiaire  du  média- 
leur  :  de  n'exclure  ni  l'un  ni  l'auire  mode  de 
négociation  et  de  les  adopter  concurremment  tous 
les  deux. 

A  cet  effet,  on  traiterait  dans  des  conférences 
régulières,  qui  auraient  lieu  une  ou  deux  fois 
par  jour,  soit  par  notes  remises  en  séance,  soit 
par  des  explications  verbales  qui  seraient  ou  ne 
seraient  pas  insérées  au  protocole,  selon  la  de- 
mande ou  la  réquisition  des  plénipotentiaires 
respectifs.  Par  ce  moyen,  l'usage  de  tous  les 
temps  «erait  suivi,  et  si  le  plénipotentiaire  russe 
persistait  a  vouloir  négocier  la  paix  sans  parler,  il 
en  serait  le  maître  et  pourrait  faire  connaître  par 
des  notes  les  intentions  de  sa  cour. 

Les  soussignés  se  flattent  que  leur  proposition 
conciliera  tout  et  que  les  couférences  nu  tarde- 
ront plus  à  s'ouvrir. 

Prague,  le  ti  avril  1813. 

Siyné  CAILAINCOURT,  DUC  DE  VlCENCE. 

L.  Sarboxne. 


Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  aux  plénipoten- 
tiaires français. 

Le  soussigné,  ministre  d  Etat  et  desaffaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, plénipotentiaire  de  la  puissance  mOdiati  ice, 
des  la  réception  de  la  note  que  LL.  EExc.  lu  duc 
de  Viceuce  et  le  comte  de  Nuibonue,  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Uot 
d'Italie,  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le 
G  de  ce  mois,  a  fa  t  communication  de  cet  oflice 
à  MM.  les  plénipotentiaires  do  Rus.>ieeldc  Prusse. 
Il  vient  de  recevoir  de  leur  part  les  réponses  en 
date  du  7,  qu'il  a  également  1  honneur  de  joindre 
ici  en  copie  pour  la  connaissance  de  LL.  EExc. 
s  plénipotentiaires  français. 
Le  soussigné  s'empresse  de  renouveler  à  Leurs 
Excellences  les  assurances  de  sa  haute  considé- 
ration. 
Prague,  le  8  août  1813. 

Signe  Le  comte  de  Metternich* 

Note  de  M.  d'Anstaedt  à  S.  Exc.  le  comte  de 
Metternich. 

Le  soussigné  a  reçu  avec  la  note  d'hier  la  copie 
de  l'office  remis  le  même  jour,  par  les  plénipo- 
tentiaires français  à  M.  le  plénipotentiaire  média- 
teur et  dont  Sou  Excellence  a  bien  voulu  lui 
donner  communication  ,  conformément  à  la 
marche  ouv<  rte  et  impartiale  qu'elle  a  constam- 
ment suivie.  Il  est  une  dignité  en  affaires  et  dans 
la  discussion  d'intérêts  majeurs,  dont  il  n'est 
point  permis  de  s'écarter,  quelle  que  puisse  être 
la  provocation.  La  Rus<ie  sait  ce  qu'elle  se  doit 
à  eile-mé.ne,  et  le  soussigné  ne  relèvera  ici  ni  les 
fautes  assertions  ni  les  formes  de  la  pièce  fran- 
çaise, dont  chaque  paragraphe  est  ou  une  incul- 
pation contre  la  puissance  médiatrice,  ou  une 
injure  pour  la  Russie,  une  contradiction  ou  un 
faux- fuyant.  Cependant  il  faut  que  l'Europe 
sache  d  où  sont  venus  les  obstacles  qui  ont  em- 
pêché l'accomplissement  d'une  œuvre  aussi  salu- 
taire que  celle  qui  devait  s'achever  à  Prague. 
C'est  sous  ce  rapport  exclusif  que  le  soussigné 
réclame  la  publication  des  faits,  publication  qui 
intéresse  également  la  dignité,  d  une  médiation 
que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  a  ac- 
ceptée d'une  manière  si  franche  et  si  positive. 
Quant  à  l'accusation  que  la  Hussie  n'a  cherché 
dans  les  négociations  qu'à  compromettre  l'Au- 
triche, personne  n- sait  mL'UX  que  le  ministre  de 
Sa  Ma]  sté  Impériale  et  Royale  Apostolique  par 
qui  l'armistice  fut  proposé  et  comment  il  a  été 
accepté.  I)e  sorte  qu'on  ne  voit  pas  qui  l'injure 
touclte  de  plus  prés,  si  c'est  une  cour  sage,  puis- 
sante, éclairée  qui  ne  se  serait  aperçue  d'un  pa- 
reil stratagème,  ou  la  Russie  qui  a  prouvé  par 
des  fails,  depuis  que  ses  armées  ont  passé  la 
Vistule  et  l'Oder,  qu'elle  ne  demandait  pas  mieux 
qu»î  de  donner  les  mains  à  une  paix  raisonnable 
et  solide  et  de  se  prêter  à  tout  arrangement  qui 
aurait  pour  résultat  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  peuples.  L'Autriche  en  avait  préparé  les  élé- 
ments en  se  chargeant  de  la  médiation  ;  mais  il 
pirate  qu'il  n'était  point  dans  les  intentions  de 
Kmi 


S.  M.  lEmpereuh  des  Français  d'eu  permettre  le 
développement.  Ces  vérités'  n'ont  pas  besoin  de 
d  monstralion,  et  le  soussigné  se  bornera  d'avoir 
I  honneur  de  répéter  officiellement  à  Son  Exc. 
le  plénipotentiaire  médiateur  ce  qui  a  déjà  fait 
,1c  sujet  de  ses  offices  précédents  :  qu'étant  con- 
venu d'un  mode  de  négociation,  qui  est  sévè- 
rement conforme,  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
plénipotentiaires  français,  à  ce  qui  s'est  fait  au 
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congrès  de  Teschen,  et  l'ayant  solennellement 
accepté,  il  y  persiste.  II  demandera  en  même 
temps  pour  détruire,  par  une  seule  remarque,  le 
vain  et  sophistique  étalage  de  la  note  française, 
quel  est  le  parti  qui  voulait  la  paix  et  quel  est 
celui  qui  ne  la  voulait  pas?  Dûs  le  1*2  juillet,  le 
soussigné  s'est  trouvé  à  Prague  et  s'tst  double- 
ment légitimé  sur  ses  pouvoirs,  et  c'est  le  6  août, 
c'est-à-dire,  quatre  jours  avant  le  terme  final, 
que  les  plénipotentiaires  français  ouvrent  des 
négociations  actives,  et  cela  pour  établir  des 
formes  contradictoires  par  elles-mêmes ,  afin 
d'écarter  de  fait  le  grand  objet  qui  semblait  les 
avoir  conduits  à  Prague. 
Le  soussigné  n'en  a  pas  eu  d'autre  dans  la 

S résente  note,  que  d'exposer  à  la  puissance  iné- 
iatrice  la  manière  dont  il  envisag.;  1rs  questions 
du  moment  dans  leurs  rapports  vis-à-vis  d'elle, 
parce  que  sa  conduite  comme  la  continuation  de 
son  séjour  à  Prague  ont  été  irrévocablement  ré- 
glés sur  les  obligations  de  sa  cour  envers  celle 
dont  elle  avait  accepté  la  médiation. 
11  profite  de  cette  occasion,  etc.,  etc.,  etc. 
A  Prague,  le  2G  juillet-7  août  1813. 

Signe  D'ANSTAEDT. 

Concordat  cum  originali 

Signé  UbITERMCH. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Humboldl  à  S.  Exc. 
le  comte  de  Metternich. 

Le  soussiené ,  ministre  d'Etal  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  <Je  Prsse,  a  reçu  luer  la 
note  des  plénipotentiaires  français  que  S.  Exc.  le 
comte  de  Metternich,  ministre'  d'Etat  et  des  af- 
faires étrangères,  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  a  Lieu  voulu  lui  commuui- 
quer. 

Lorsque  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  Russie  s'empressèrent  d'accepter  la  mé- 
diation de  la  cour  de  Vienne,  en  prouvant  par  là 
et  leur  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de 
la  guerre  et  leur  déférence  pour  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  ils  devaient  supposer 
que  leur  adversaire  respecterait  également  cette 
médiation,  et  qu'ils  seraient  mis  par  là  à  l'abri  de- 
voir donner  une  interprétation  aussi  fausse  qu'in- 
jurieuse à  leurs  intentions.  La  note  dont  le  sous- 
signé vient  de  recevoir  la  communication,  prouve 
que  cette  attente  a  été  illusoire.  L'office  des  plé- 
nipotentiaires français  manque  à  tous  les  égards 
dus  à  la  cour  médiatrice;  il  détruit  d'avance  les 
espérances  de  la  paix  en  supposant  gratuitement 
aux  cours  alliées  d<-s  vues  contraires  à  son  réta- 
blissement, et  il  altère,  au  lieu  de  répondre  d'une 
manière  simple  et  naturelle  aux  notes  du  média- 
teur, tellement  toute  la  question  qu'il  n'v  en  a 
pas  une  qui  y  soit  présentée  sous  son  véritable 
jour. 

Le  soussigné  s'abstient  d'analyser  le  passage 
qui  regarde  la  médiation  de  Vienne.  En  rappeler 
les  termes,  serait  blesser  les  sentiments  dont 
sa  cour  a  constamment  fait  profession  envers 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  Les  idées  les  plus 
simples  de  médiation  et  la  lecture  de  la  conven- 
tion du  30  juin  sullisent  au  reste  pour  le  ju^er. 

La  forme  des  négociations  ne  pouvait  point 
être  convenue  isolément  à  Dresde  entre  la  cour 
médiatrice  et  le  gouvernement  français.  La  con- 
fiance illimitée  des  cours  alliées  dans  la  premiè-e 
rend  inutile  toute  explication  ultérieure  sur  ce 
point. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  pouvaient 
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donc  point  être  étonnés  de  ne  pas  voir  s'ouvrir 
des  conférences  qui,  après  la  proposition  de  la 
forme  des  transactions  par  écrit,  ne  pouvaient 
pas  avoir  lieu.  Mais  le  soussigné  aurait  pu  témoi- 
gner sa  juste  surprise  du  retard  de  l'arrivée  des 
plénipotentiaires  français  et  des  longueurs  ap- 
portées à  la  négociatio'n,  s'il  n'avait  pas  été  dans 
la  marche  de  sa  cour  de  s'en  remettre,  en  tout  ce 
qui  regardait  celte  négociation,  uniquement  à  la 
puissance  médiatrice. 

Ce  sont  ces  égards  pour  la  négociation  bienveil- 
lante de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
ue.qui  ont  seuls  pu  faire  condescendre  S.  M.  le  roi 
e  Prusse  à  laisser  attendre  par  son  ministre,  pen- 
dant plus  de  quinze  jours  inutilement,  les  plénipo- 
tentiaires français,  et  S.  Exc.  le  comte  de  Metter- 
nich trouvera  certainement  naturel  que,  sans  ces 
mêmes  sentiments,  le  soussigné  se  croirait  en 
devoir  de  ne  point  continuer  dans  le  moment  ac- 
tuel son  séjour  ici,  ni  s'exposer  à  voir  jeter  par 
la  France  un  faux  jour  sur  les  intentious  pures, 
loyales  et  bienfaisantes  des  cours  alliées. 

La  l'orme  des  négociations  proposée  dans  la 
note  des  plénipoteiitiares  français  se  Juge  par 
elle-même.  Une  réunion  des  deux  formes  op- 
posées, des  transactions  par  écrit  et  des  confé- 
rences, ne  serait  possible  qu'en  dépouillant  la 
première  tellement  des  avantages  qui  l'ont  fait 
proposer,  qu'elle  ne  serait  conservée  qu'en  ap- 
parence ;  aussi  n'a-t-elle  été  usitée  nulle  part,  C. 
le  soussigné  croit  presque  superflu  de  dire  qu'il 
doit  continuer  à  insister  sur  la  forme  qui  a  été 
proposée  par  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich.  et 
qui  a  servi  de  base  à  une  paix  connue  et  mé- 
morable. 

Quoique  la  note  des  plénipotentiaires  français 
affecte  de  relever  isolément  la  conduite  et  l'-sVues 
de  la  cour  de  Russie  (affectation  qui  est  étendue 
jusqu'aux  ministres  des  deux  cours),  tandis  que 
la  marche  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  ainsi  que 
celle  de  leurs  agents,  a  constamment  présenté  le 
plus  parfait  accord,  le  soussigné  n'a  pas  besoin  de 
dire  que  S.  M.  le  roi  sou  maître  n'en  ressentira 
que  doublement  le  passage  qui  y  regarde  son  au- 
guste allié,  et  qu'il  serait  impossible  de  qualilicr 
des  noms  qu'il  mérite.  Il  serait  au-dessous  de 
toute  dignité  d'y  répondre.  Les  peuples  ne  se  mé- 
prennent point"  sur  les  auteurs  de  leurs  maux. 
Le  souverain  qui,  après  avoir  repoussé  la  plu? 
injuste  des  aggressions,  et  après  avoir  réussi,  par 
les  efforts  de  ses  fidèles  sujets,  à  anéantir  l'armée 
ui  avait  osé  envahir  son  empire,  a  professé  le 
ésir  le  plus  pur  et  h;  plus  noble  de  ramener  une 
paix  stable  et  solide,  n'est  pas  celui  qui  sera  taxé 
jamais  d'avoir  voulu  étendre  ou  prolonger  les 
malheurs  de  la  guerre. 

I*a  grande  et  importantequestion  dans  les  trans- 
actions actuelles,  est  sans  doute  celle  de  la  paix- 
Or  l'Europe  et  la  postérité  jugeront  facilement  qui 
des  deux  parties  s'est  opposée  à  son  prompt  ré- 
tablissement; si  ce  sont  les  cours  alliées  qui,  en 
parlant,  ainsi  que  la  cour  médiatrice,  du  grand 
principe  auquel  elles  resteront  toujours  fiilèles 
de  ramener  un  état  d'ordre  et  d'équilibre  général 
en  Europe,  ont  tout  fait  pour  ne  pas  perdre  un 
seul  des  instants  précieux  que  le  repos  des  armes 
accordait  à  l'œuvre  de  la  pacilication  :  ou  si  c'est 
le  gouvernement  qui,  après  avoir  différé,  sans 
aucun  prétexte  plausible,  le  commencement  des 
négociations,  et  après  avoir  fait  suivre  un  délai  à 
l'autre,  n  a  pas  hésité  à  faire  re  nettre,  quatre 
jours  avant  l'expiration  de  l'armistice,  une  note 
pareille  à  celle  que  le  soussigné  vient  d'examiner, 
non  sans  une  peine  vive  et  profonde,  en  voyant 
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traiter  ainsi  des  questions  dont  dépendent  le  bon- 
heur et  ia  tranquillité  des  nations. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 
Prague,  Je  7  août  1813. 

Signé  HUMBOLDT. 
Concordat  cum  originali, 

Signé  METTERMCH. 

A.  S.  Exç.  le  comte  de  Melternich,  mini-«lre  d'Etat 
n  des  affaires  étrangères,  plénipotentiaire  de  la  puis- 
sance médiatrice. 

N»  37. 

Sole  de  S.  Exc.  le  comte  de  Mctternich  aux  plé- 
nipotentiairet  de  France. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  desaffaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, plénipotentiaire  de  la  cour  médiatrice,  en 
même  lempsqu'il  s'acquitte  de  la  communication 
de  L'office,  en  date  du  7  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Russie  et  de  Prusse,  croit  devoir  ré- 
pondre de  son  coté  à  la  note  que  LL.  EExc  le 
dm-  de  Vicence  et  le  comte  de  Narhonnc,  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
not  d'Italie,  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
avant-hier. 

Négociateur  de  la  convention  du  30  juin,  il  n'a 
jamais  consenti  aux  deux  points  antérieurs  à  la  si- 
mature  de  l'acte  dont  faitmentionla  note  de  Leurs 
Excellences.  11  suffit,  pour  démontrer  l'erreur  qui 
a  dicté  cette  assertion.de  l'assurance  qu'il  eût  été 
contraire  à  lu.  dignité  de  son  auguste  cour  de 
prendre  l'engagement  d'être  impartial,  comme 
celui  de  ne  se  lier,  durant  la  négociation,  par 
aucune  convention  même  éventuelle,  et  les  rôles 
de  médiateur  et  d'arbitre  sont  trop  différents  pour 
que  l'Autriche,  en  se  chargeant  du  premier,  du 
consentement  des  puissances  intéressées,  ait  pu 
songer  à  s'arroger  les  attributions  de  l'autre. 

Le  soussigné  ncsauraitégalemenl  pas  admettre 
qu'il  ait  arrêté  avec  S.  Exc.  le  duc  de  Hassano 
la  forme  des  conférences  à  adopter  pour  les  né- 
gociations. Les  égards  particuliers  que  les  deux 
cours  de  Russie  et  de  Prusse  pouvaient,  en  raison 
de  leur  attitude  politique,  se  trouver  portées  à  ob- 
server relativement  aux  choix  de  telle  ou  telle 
forme  de  négociation,  ont,  à  la  vérité,  fait  le 
sujet  de  plusieurs  entretiens  entre  le  soussigné  et 
S.  Exc.  le, duc  de  Bassano;  mais  les  formes 
d'une  négociation  ne  pouvant  pas  être  unilatéra- 
lement réglées  par  le  médiateur  et  par  une  des 
puissances  prenant  part  à  la  négociation,  avec 
exclusion  des  autres  parties,  et  l'arrivée  de  MM.  les 
plénipotentiaires  français  ayant  éprouvé  des  re- 
lards.  le  mode  de  négociation  fut  touché  par  M.  le 
comte  deûubna,  en  vertu  d'ordres  qui  lui  avaient 
été  adressés  en  date  du  17  juillet,  et  les  pourpar- 
lers à  cet  égard  ne  conduisirent  à  aucun  résultat. 

Le  soussigné  proteste  formellement  contre  l'as- 
sertion que  le  prétendu  concert  établi  à  ce  sujet 
ait  été  motivé  par  la  manifestation  des  intentions 
de  la  Russie  d'ouvrir  des  négociations  dans  la 
vue  de  compromettre  l'Autriche.  S.  M.  l'empereur 
ne  s'est  chargé  de  la  médiation  entre  les  cours 
belligérantes  que  par  sa  confiance  dans  leur  bonne 
foi  réciproque,  et  sa  pénétration  ne  pouvait  pas 
être  plus  surprise  que  son  impartiale  loyauté. 

Les  formes  de  la  négociation  proposée  à 
LL.  EExc.  les  plénipotentiaires  de  France,  ne 
pouvaient  être  imprévues  puisqu'elles  ont  été 
articulées  dans  les  ouvertures  faites  a  cet  égard 
par  M.  le  comte  de  Oublia  r  et  elles  sont  si  peu 
inusitées  dans  des  transactions  semblables  a  la 
présente,  qu'elles  ont  été  admises  comme  base 
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dans  les  négociations  de  Teschen  citées  à  l'appui 
de  la  proposition  du  soussigné.  Les  raisons  qui 
l'ont  engagé  à  les  préférer  alors  subsistent  tou- 
jours, et  il  renouvelle  son  invitation  a  Leurs  Ex- 
cellences d'y  adhérer  de  leur  côté. 

Il  saisit  cette  occasion,  etc.,  etc. 

Prague,  le  8  août  1813. 

Signé  LE  COMTE  DE  METTERNICH. 

N«38. 

Note  des  plénipotentiaires  de  France  à  M.  le  comte 
de  Mctternich. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
peiieur  des  FRANÇAIS  ont  reçu  avec  les  deux 
notes  que  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Metternich,  mi- 
nistre d'Etat  et  des  ilTaires  étrangères,  plénipo- 
tentiaire de  la  rour  médi  :trice,  leur  a  fait  l'hon- 
neur de  leur  adresser  hier,  les  copies  de  celles  de 
MM.  les  plénipotentiaires  russe  et  prussien.  Pé- 
nétrés de  l'obligation  sacrée  que  leur  impose  la 
nature  même  de  leur  mission,  celle  d'écarter 
toute  discussion  qui  n'aurait  pas  pour  but  de 
réaliser  les  plus  clières  espérances  des  peuples, 
les  soussignés  ne  considéreront  dans  les  notes  qui 
leur  ont  été  remises  que  les  points  qui  ont  un  rap- 
port direct  à  l'œuvre  de  la  pacilication.  Us  évite- 
ront également  de  s'étendre  en  protestations  de 
désir  de  la  paix,  parce  que,  quelque  naturel  qu'il  * 
soit  de  s'en  honorer,  ce  désir  régie  l'esprit  des 
négociations,  mais  non  la  marche  des  affaires, 
nui  doivent  se  traiter  suivaut  les  usages  reçus, 
dans  leur  ordre,  et  en  levant  les  difficultés  à  me- 
sure qu'elles  se  rencontrent. 

C'est  avec  autant  de  surprise  que  de  regret  que 
les  soussignés  ont  vu  que  ces  notes  avaient  pour 
but  de  rejeter  une  proposition  qui  leur  avait  paru 
et  qui  est  en  effet  la  seule  propre  à  concilier  la 
diversité  d'opinions  qui  s'est  élevée  sur  la  forme 
des  négociations. 

Dans  cet  état  de  choses,  ils  s'adressent  avec 
confiance  au  médiateur  pour  lui  représenter,  ce 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  que 
la  seule  ouverture  qui  ait  tendu  réellement  à  en- 
tamer la  négociation,  a  été  faite  par  eux.  En  effet, 
le  dissentiment  des  deux  partis  laissant  la  ques- 
tion indécise,  et  l'opinion  du  médiateur  quelque 
poids  que  lui  donnent  sa  sagesse  et  ses  lumières, 
n'ayant  pas  pu  la  décider,  les  soussignés,  autant 
par" déférence  pour  le  médiateur  que  par  le  désir 
d'aplanir  toutes  les  difficultés,  ont  consenti  à 
adopter  entièrement  le  mode  qu'il  avait  proposé, 
en  demandant  simplement  qu  outadmlt  aussi  leur 
proposition. 

(.était  donc  un  pas  de  fait  ;  car  il  serait  injuste 
de  ne  regarder  comme  tel  en  négociation  que  le 
sacrifice  total  de  ses  prétentions  qu'une  des  parties 
ferait  à  l'autre.  Ils  devaient  espérer  qu'après  celte 
démarche  de  leur  pari,  faite  dans  la  forme  que  le 
médiateur  avait  désirée,  il  se  déciderait  culin  à 
faire  valoir  les  motifs,  non  moins  fondés  sur  la 
raison  que  sur  l'usage,  dont  ils  ont  appuyé  leur 
proposition  dans  les  fréquentes  conférences  offi- 
cielles qu'ils  ont  eues  à  ce  sujet  avec  M.  le  comte 
de  Metternich. Cependant  ils  voient  que  les  pléni- 
potentiaires alliés,  sans  combattre  cette  proposi- 
tion, sans  répondre  aux  considérations  qui  l'ont 
dictée,  sans  alléguer  même  d'autre  raison  que 
leur  seule  volonté,  persistent  dans  leur  préten- 
tion, et  (pue  le  plénipotentiaire  de  la  cour  mé- 
diatrice se  range  entièrement  de  leur  avis,  quoi- 
qu'on ne  puisse  se  dissimuler  que  le  seul  motif 
qu'il  ait  fait  valoir  pour  justifier  cette  préférence 
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ne  se  trouve  plus  fondé,  depuis  que  les  soussignés 
ont  admis  la  forme  qu'il  proposait. 

Toutes  les  objections  que  I  on  peut  l'aire  contre 
le  mode  qu'ils  ont  indiqué  dans  leur  note  du  o' 
tombent  d'elles-mêmes,  si  l'on  réfléchit  qu'il  con- 
cilie toutes  les  prétentions,  qu'il  réunit  tous  1rs  • 
avantages  des  différentes  formes,  l'authenticité 
de  la  négociation  par  écrit,  et  la  facilité  e!  la  cé- 
lérité de  la  négociation  verbale. 

11  serait  superflu  de  s'attacher  à  relever  l'étrange 
assertion  que  ce  mode  est  inusité,  puisque  le 
plus  simple  examen  dos  faits  suffit  pour  la  dé- 
truire. Personne  n'ignore  que  dans  les  principaux 
congrès  dont  l'histoire  fait  mention,  dans  ceux 
ou,  comme  à  présent,  ou  a  eu  a  débattre  des  in- 
térêts aussi  compliques  que  variés,  à  Munster,  & 
Nimègue,  a  Rvswick,  cette  double  forme  u  tou- 
jours été  employée.   S'y   refuser  aujourd'hui, 
n'est-ce  pas  évidemment  montrer  que  le  but  pa- 
cifique, qu'on  met  tant  de  soin  à  annoncer,  n'est 
pas  celui  qu'on  se  propose  réellement!' Un  affecte 
de  nommer  Teschen,  de  prendre  pour  règle  ce 
qui  a  été  une  exception  et  d'invoquer  a  l'appui  le 
résultat  de  cette  négociation,  comme  si  celles  qui 
viennent  d'être  citées  en  avaient  eu  un  moins 
heureux,  comme  si  elles  n'avaient  pas  également 
réglé  les  intérêts  des  souverains  et  assuré  la 
tranquillité  des  Etats,  ijuel  peut  être,  on  le  de- 
mande encore,  le  motif  qui  fait  préférer  une 
forme  qu'on  a  suivie  seulement  dans  une  cir- 
constance où  il  n'y  avait  qu'un  objet  â  traiter  et 
où  tes  bases  étaient  même  posées  d'avance? 

Il  est  facile  de  juger,  par  l'état  actuel  de  la 
question,  qui  l'on  doit  accuser  des  retards  ap- 
portés à  la  négociation,  ou  ceux  qui,  élevant  une 
prétention  opposée  à  l'usage,  repoussent  une  pro- 
position qui  leur  assure  tous  les  avantages  qu'ils 
réclament,  ou  ceux  qui,  ayant  pour  eux  l'usage 
universellement  suivi,  conseillent  a  adopter  en 
entier  la  forme  choisie  par  leur  partir  adverse,  et 
se  bornent  à  demander  qu'on  n  exclut!  pas  une 
manière  de  traiter  qui,  malgré  toutes  les  alléga- 
tions contraires,  peut  seule  amener  de  prompts 
résultats. 

Les  soussignés  se  flattent  que  ces  considérations 
seront  d'autant  mieux  senties  par  S.  Exc.  le 
comte  de  Metternich,  qu'il  n'aura  pu  lui  échapper 
que,  si  la  forme  exclusive  des  négociations  par 
écrit  offre  quelques  avantages,  ce  n'est  pas,  à  en 
juger  du  moins  par  les  notes  qu'il  a  communi- 
quées aux  soussignés,  celui  d'aider  à  concilier 
les  esprits.  Il  remarquera  sans  doute  aussi  que 
les  propositions  des  soussignés  ont  été  au  con- 
traire une  nouvelle  preuve  de  leur  constant  désir 
d'aplanir  toutes  les  difficultés  pour  arriver  à  la 
paix,  lors  même  que  leurs  adversaires  paraissent 
y  avoir  renoncé.  Ils  renouvellent  donc  la  propo- 
sition, qu'ils  n'ont  cessé  de  faire,  d'échanger  leurs 
pleins  pouvoirs,  alin  d'ouvrir  à  l'instant  les  né- 
gociations selon  la  forme  proposée  par  le  média- 
teur, sans  exclure  néanmoins  la  forme  des  con- 
férences, pour  conserveries  moyens  de  s  expliquer 
de  vive  voix. 

Les  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

Prague,  le  9  août  1  s 1 3 . 

Signé  Caulaincouiit,  duc  de  \icence. 
L.  Narbonne. 

| 

N-  :pj. 

Note  de  S.  Exc.  le  mmte  de  Metternich  aux 
plénipotentiaire»  français. 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  i 
8a  Majesté  Impériale  et  Hoyule  Apostolique,  plé- 


nipotentiaire de  la  cour  médiatrice,  s'est  acquitté 

hier  envers  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et 
de  Prusse  de  la  communication  de  la  note  du  9 
de  ce  mois  que  LL.  EKxc.  les  plénipotentiaires 
français  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser.  Il 
vient  de  recevoir  en  réponse  du  la  part  de  MM.  le 
baron  d'Anstaedt  et  de  Huraboldt  les  notes  sou- 
dât.- de  ce  jour,  ci-jointes  en  copie,  qu'il  ne  veut 
pas  différer  de  transmettre  a  MM.  les  plénipoten- 
tiaires français. 
Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 
Prague, le  10  août  1813. 

Signé  Metternich. 

ffote  de  il.  d'Anstaedt  à  S.  Exc.  le  comte  d( 
Metternich. 

Le  soussigné  vient  de  recevoir  la  copie  de  la 
note  que  MM.  les  plénipotentiaires  français  ont 
adressée  sous  date  d'hier  à  S.  Exe.   le'  comte 
de  Metternich,  plénipotentiaire  de  la  puissance 
médiatrice.  II  n'a  pas  été  surpris  de  voir  que  l'on 
cherche,  le  dernier  jour  des  négociations,  à  re- 
jeter tous  les  torts  et  sur  le  médiateur  et  sur  les 
plénipotentiaires  des  puissances  alliées.  Cette 
marche  n'est  pas  nouvelle.  Du  reste,  tout  ce  que 
celte  même  pièce  renferme  aujourd'hui  a  été  ré- 
futé d'avance.  Mais,  lorsque  MM.  les  plénipoten- 
tiaires français,  en  parlant  de  la  forme  écrite, 
disent  que  nos  offices  ne  sont  point  de  nature  a 
concilier  les  esprits,  il  suffit  de  mettre  à  enté  de 
l'insulte  grave  qui  a  été  faite  à  la  Russie,  dan* 
leur  note  du  b\  la  manière  dont  elle  a  été  relevé, 
pour  juger  qui  s'est  écarté  des  usages  reçus,  lors 
même  qu'il  ne  se  serait  point  agi  d'une  œuws 
laquelle  devaient  présider  la  dignité  et  leralnp 
qui  conviennent  à  des  négociations  de  ce  gnm 
C'est  une  nouvelle  raison  pour  les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  alliées  de  se  convaincre qne 
la  forme  écrite  était  la  seule  admissible,  p4r<* 
qu'on  lira  les  pièces  et  que  d'injustes  inculpation 
retomberont  «ur  leurs  auteurs. 

Si,  finalement,  on  s'étaye  si  fort  de  l'exemple 
du  congrès  d'L'trecht.  pourquoi  donc  MM.  les  pl^ 
nipotenliaires  français  n'ont-ils  pas  jugé  à  propv 
d'en  adopter  les  formes  préparatoires,  en  faisant 
contresigner  leurs  pouvoirs  par  le  médiateur? 
C'eût  été  effectivement  un  pas  de  fait.  Mais  ce 
n'est  point  au  soussigné  à  discuter  une  question 
qui  concerne  directement  la  puissance  média- 
triceT  et  il  s'empresse  de  profiter  de  celte  occa- 
sion pour  renouveler,  etc. 
A  Prague,  le  29  juillet  (10  août)  181;?. 

Signé  D'ANSTAEDT. 

,Vo/<-  de  M.  Humboldt  à  S.  Exc.  le  comte  dt 
Metternich. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  plénipoten-  . 
tiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  vu  par  la  note 
de  MM.  les  plénipotentiaires  français  de  la  dat> 
d'hier,  que  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich.' 
ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  pléni- 
potentiaire de  .S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  lui  l 
fait  l'honneur  de  lui  communiquer  par  la  sienne 
du  même  jour,  que  MM.  les  plénipotentiaire 
français  continuent  à  décliner  la  forme  desnég> 
ciations  qui  avait  été  proposée  parla  cour  me-: 
diatrice,  et  que  celles  de  Prusse  et  de  Rusîi 
s'étaient  empressées  d'accepter. 

Il  est  vrai  que  MM.  les  plénipotentiaires  françai- 
disent  dans  leur  oflice  qu'ils  adoptent  entière- 
ment h- mode  proposé,  en  demandant  simplement 
qu'on  admette  aussi  leur  proposition  Mais  comme 
il  est  évident  que  les  formes  de  transactions  pir 
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écrit  et  des  conférences  ont  été  proposées  par 
S.  Bxc.  le  comte  de  Metternich  comme»  doux 
formes  entièrement  différentes  et  même  opposées, 
dans  son  office  du  29  juillet,  il  est  clair  que  leur 
réunion  ne  peut  se  faire  sans  que  le  mode  des 
transactions  par  écrit,  joint  aux  conférences,  ne 
perle  par  là  tout  ce  qui  le  caractérise,  et  ne  soit 
réellement  sacrifié  à  l'autre  qui,  à  son  tour,  si 
l'on  y  joignait  des  transactions  par  écrit,  n  en 
présenterait  pas  moins  tous  les  inconvénients  si 
bien  développés  dans  la  note  précitée. 

Voilà  ce  que  le  soussigné  croit  avoir  exposé 
dans  sa  note  du  7  de  ce  mois;  il  s'étendrait 
néanmoins  enrore  davantage  sur  ce  sujet,  si  la 
date  de  la  note  de  MM.  les  plénipotentiaires 
français  et  celle  de  sa  réponse  ne  l'en  empê- 
chaient. Forcé  de  s'expliquer  encore  sur  le  mode 
des  négociations,  le  jour  même  où  elles  devraient 
être  terminées,  il  croirait  inutile  d'entrer  dans  un 
plus  ample  détail 

Cette  date,  la  suite  et  la  teneur  des  pièces  qui 
ont  été  échangées  el  la  marche  entière  de  la  né- 
gociation, dispensent  également  le  soussigné  de 
ivpondre  aux  différentes  inculpations  directes  et 
indirectes  que  renferme  la  note  de  MM.  les  pléni- 
potentiaires français,  et  s'estimant  toujours  heu- 
reux lorsqu'il  peut  éviter  de  répliquer  à  des  com- 
munications peu  faites  pour  concilier  les  esprits, 
il  se  borne  Simplement  à  renouveler  à  S.  Exc. 
le  comte  de  Metternich  les  assurances  de  sa  haute 
coisidération. 

Prague,  le  10  août  1813. 

Signe  HCMBOLDT. 
Concordat  cum  originali, 
Signé  METTE KNICH. 

N"  40. 

Note  des  plénipotentiaires  français  à  S.  Exc.  le 
comte  de  Metternich. 

Les  soussignés,  etc.,  viennent  de  recevoir  la 
note  que  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich,  etc., 
leur  a  fait  l'honneur  de  leur  adresser  à  laquelle 
était  jointe  celle  de  MM.  les  plénipotentiaires  de 
Russie  et  de  Prusse.  Ils  pourraient  commencer  par 
relever  dans  ces  notes  plusieurs  imputations  au 
moins  inexactes  qui  leur  sont  faites,  telles  que 
celle  qu'ils  auraient  demandé  la  forme  des  négo- 
ciations d'Utrecht,  négociations  qu'ils  n'ont  point 
citées,  ne  pouvant  ignorer  qu'elles  ont  eu  lieu 
?ans  l'intervention  d'un  médiateur,  et  celle  qu'ils 
se  seraient  refusé  à  faire  rectifier  la  copie  de 
leur?  pleins  pouvoirs  par  le  plénipotentiaire  de 
la  puissance  médiatrice.  Mais  hdéles  à  leur  réso- 
lution d  écarter  tuut  ce  qui  peut  entraver  ta 
marche  des  négociations,  ils  se  borneront  à  rô- 
IHjndre  aux  assertions  non  moins  inexactes,  mais 
d  une  beaucoup  plus  grande  importance,  que 
contiennent  ces  mêmes  notes. 

Les  plénipotentiaires  alliés  fondent  l'avantage 
de  la  forme  qu'ils  ont  proposée  sur  ce  qu'on  lira 
toutes  les  pièces  de  la  négociation.  Loin  qu'on 
puisse  assurer  les  plénipotentiaires  soussignés 
d'avoir  voulu  s'envelopper  d'un  voile,  comme  on 
semble  l'indiquer,  qui  plus  qu'eux  a  témoigné  le 
désir  de  cette  publicité,  puisque  non-seulement 
ils  ont  adopté  cette  forme,  mais  encore  eu  de- 
mandant des  conférences  pour  y  ajouter  l'avantage 
de  la  discussion  verbale,  ils  ont  proposé  qu'il  fut 
tenu  un  protocole  qui  pal  conserver  jusqu'aux 
paroles  de  chacun  des  négociateurs'* 

Le  passage  qui  regarde  la  date  des  notes  et  qui 
parait  préjuger  l'époque  à  laquelle  les  négociations 
doivent  être  terminées,  ue  semble-t-il  pas  être 
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une  nouvelle  preuve  de  la  crainte  qu'ont  toujours 
paru  avoir  les  plénipotentiaires  alliés  de  les  voir 
s'ouvrir?  Ces  mots  :  dernier  jour  des  négociations^ 
amène  une  réflexion  bien  douloureuse,  en  don- 
nant à  penser  qu'on  renonce  dès  à  présent  à 
toute  idée  de  conciliation  ,  tandis  que  la  con- 
vention signée  à  Neumarkt,  en  établissant  un 
terme  avant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
noncer l'armistirtk  n'en  fait  nullement  une  obli- 
gation, et  n'annoffee  d'ailleurs  en  aucune  ma- 
nière que  ce  terme  arrivé,  les  négociations  doivent 
cesser.  Le  médiateur  ne  regarde-t-il  pas  comme 
le  plus  saint  des  dKoirs  de  concourir  à  faire 
rejeter  une  interprétation  qui  détruirait  l'espoir 
d'un  rapprochement  que  les  soussignés  hâtent  de 
tous  leurs  vœux  et  de  tous  leurs  efforts  ? 

Les  réponses  des  plénipotentiaires  alliés  nedis- 
cutent  point  et  réfutent  encore,  moins  les  raisons 
présentées  par  les  soussignés  dans  leur  note  d'hier; 
ils  croient  devoir  insister  auprès  du  médiateur 
pour  le  prier  d'intervenir  enfin  avec  tous  les 
moyens  que  lui  donne  le  rôle  dont  il  s'est  chargé, 
pour  engager  les  plénipotentiaires  de  Russie  et 
de  Prusse  à  discuter  les  questions  au  lieu  de  les 
trancher,  et  à  adopter  enfin  la  seule  proposition 
qui  puisse  amener  un  heureux  résultat,  puisqu'elle 
n'exclut  aucun  moyen  de  conciliation  et  assure  à 
chaque  partie  tous  les  avantages  qu'elle  tient  à 
conserver. 

Les  soussignés  se  flattent  donc  que  ces  expli- 
cations détermineront  le  médiateur  à  faire  sentir 
à  MM.  les  plénipotentiaires  russe  et  prussien  que 
la  raison,  l'esprit  de  conciliation,  et  le  désir  sin- 
cère de  la  paix  sont  du  coté  de  ceux  qui  défendent 
les  principes  et  les  usages  de  tous  les  temps. 

Ils  saisissent  avec  empressement,  etc. 
Prague,  te  10  août  1813, 

Signé  CAULAI.NCOLRT,  DUC  DE  VlCKNCE. 

L.  Narboxne. 
V  41. 

Note  de  M.  de  Metternich  aux  plénipotentiaires 
français. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, plénipotentiaire  delà  cour  médiatrice,  a 
l'honneur  de  transmettre  à  LL.  Exc.  le  duc  de 
Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  copie  des  offices  qu'il  vient  de  recevoir 
de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  par  lesquels  ils  lui  déclarent  que  le 
terme  de  l'armistice  étant  écoulé,  ils  regardent  le 
congrès  réuni  pour  la  négociation  de  paix  comme 
dissous. 

C'est  avec  un  vif  regret  que  le  soussigné  voit 
finir  en  conséquence  ses  fonctions  de  médiateur, 
sans  emporter,  d'un  stérile  essai  d'arriver  au  ré- 
sultai satisfaisant  de  la  pacification  des  puissances 
belligérantes,  une  autre  consolation  que  celle  de 
n'avoir  négligé  de  son  côté  aucun  moyen  pour 
consommer  une  œuvre  aussi  salutaire. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  l'occa- 
sion de  cette  dernière  communication  officielle 
pour  offrir  à  Leurs  Excellences  les  assurances  de 
sa  haute  considération. 

Prague,  le  11  août  1813. 

Signé  Le  COMTE  DE  METTERNICH. 

Note  de  M.  (VAnsUtedt  à  M.  le  comte  de  Metternich. 

Le  terme  final  de  la  médiation  et  des  négocia- 
tions ouvertes  à  Prague,  <  tant  révolu  avant  la 
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journée  du  10,  le  soussigné  a  l'ordre  exprès  de  dé- 
clarer formellement  qui-  ses  pleins  pouvoirs  ces- 
sent dès  ce  moment. 

Sur  le  point  de  quitter  cette  ville,  il  ne  saurait 
le  faire  sans  s'acquitter  du  devoir  sacré  d'offrir 
à  S.  Exe  le  comte  de  Metternich  les  expres- 
sions de  sa  vive  reconnaissance  des  marques  de 
confiance  et  de  bonté  dont  il  a  bien  voulu  l'ho- 
norer personnellement. 

(Juant  à  l'impartialité,  à  la  noblesse,  à  l'esprit 
de  conciliation,  à  la  pureté  des  principes  que  Son 
Excellence  a  manifestés  en  sa  qualité  de  média- 
teur, il  n'appartient  point  au  soussigné  d'anti- 
ciper à  cet  égard  sur  les  témoignages  que  les 
cours  alliées  s'empresseront  de  faire  parvenir  à 
S.  Exc  le  comte  de  Metternich.  11  se  borne  à 
lui  renouveler  ceux  de  sa  très-haute  considéra- 
tion. 

A  Prague,  le  29  juillet  10  août  1813,  à  minuit. 

Signé  d'Anstaedt. 
Concordat  cum  originali, 

Signé  METTERNICH. 

Note  de  M.  de  Humboldt  à  S.  Exc.  le  comte  de 
Metternich. 


qui  avaient  été  ou- 
ajesté  Impériale  et 
u  avec  la  journée 


Le  terme  des  négociations 
vertes  sous  la  médiation  de  Sa  N 
Kovale  Apostolique  étant  révo 
du'10  août,  le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  est  chargé, 
par  les  ordres  exprés  de  sa  cour,  de  déclarer  for- 
mellement à  S.  Exc    le  comte  de  Metternich, 
ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  que  ses 
pleins  pouvoirs,  ainsi  que  son  caractère  de  plé- 
nipotentiaire, viennent  a  cesser. 

Le  soussigné  ne  tarde  pas  un  moment,  par  con- 
séquent, à  prier  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich 
de  témoigner  a  Sa  Majesté  Impériale  combien 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  tout  en  éprouvant  des  re- 
grets vifs  et  sincères  que  les  intentions  bienfai- 
santes de  la  cour  médiatrice  n'aient  pu  amener 
h;  résultat  désiré,  est  sensible  aux  nouvelles  mar- 
ques d'intérêt  et  de  confiance  que  S.  M.  l'empe- 
reur a  bien  voulu  lui  donner  aussi  dans  celte  oc- 
casion importante.  Ces  efforts  faits  d'un  commun 
accord,  |iour  rendre  une  paix  stable  et  solide  à 
l'Eurone,  ne  pourront  qu'ajouter  aux  sentiments 
d'amitié  et  d'attachement  que  se  portent  les  deux 
souverains,  et  S.  Exc.  le  comte  Metternich  sait 
combien  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  sentiment  a 
de  prix  aux  yeux  de  Sa  Majesté  et  est  cher  à  son 
cœur. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  présenter 
à  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich  l'expression 
de  sa  reconnaissance  particulière  de  toutes  les 

{ireuves  de  bonté  et  de  confiance  que  Son  Excel- 
ence  a  bien  voulu  lui  donner  personnellement, 
et  le  prier,  en  même  temps,  d'agréer  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 
Prague,  le  10  août  LSI3,  à  minuit. 

Signé  Himboldt. 
Concordat  cum  originali. 

Signé  METTERNICH. 

N°V2. 

Note  des  plénipotentiaires  de  France  à  M.  le  comte 
de  Metternich. 

Prague,  le  11  août  1813. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
PBRBUR  des  Français,  ont  reçu  avec  la  note  que  I 
S.  Exc.  Je  comte  de  Metternich,  etc.,  leur  a  tait  1 


l'honneur  de  leur  adresser  aujourd'hui,  les  copies 
de  celles  queS.  Exc  venait  de  recevoir  de  MM.  les 
plénipotentiaires  russe  et  prussien.  Us  ont  vu 
avec  peine,  mais  sans  surprise,  dans  cette  com- 
munication l'empressement  avec  lequel  MM.  le» 
plénipotentiaires  alliés  out  saisi  l'occasion  de  dé- 
rober à  l'œuvre  de  la  pacification  le  temps  nu 
lui  élait  encore  réservé,  et  ils  devaient  s'attendre 
que  le  médiateur  aurait  usé  de  toute  son  influence 
pour  conserver  à  la  négociation  des  moments  qui 
pouvaient  amener  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Les  soussignés,  convaincus  qu'ils  n'ont  rien 
négligé  pour  remplir  les  intentions  pacifiques  de 
leur  auguste  maître,  et  qu'ils  en  ont  encore  donné 
une  preuve  en  renouvelant  avec  instance,  par 
leur  note  d'hier,  les  propositions  les  plus  conci- 
liantes, regrettent  vivement  qu'il  ne  leur  reste 
d'autre  devoir  à  remplir  que  de  mettre  sous  les 
veux  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  les  notes  qui 
leur  ont  été  adressées  par  M.  le  comte  de  Metter- 
nich. 

Prague,  le  11  août  1813. 

Signé  Callaincourt,  duc  de  Yicence, 
L  Narbonne. 

R>  13. 

DÉCLARATION. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères,  est  chargé,  par  un  ordre  exprès  de  sou 
auguste  maître,  de  laire  la  déclaration  suivante  à 
S.  Exc.  le  comte  de  .Narbonne,  ambassadeur  de 
S.  M.  l'Empereur  dus  Français,  Roi  d'Italie  ; 

Depuis  la  dernière  paix  .signée  avec  la  Fram  e, 
en  octobre  1800,  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro\  Je 
Apostolique  a  voué  toute  sa  sollicitude,  non-seu- 
lement à  établir  avec  cette  puissance  des  relations 
d'amitié  et  de  confiance  dont  elle  avait  fait  la  base 
de  son  système  politique,  mais  à  faire  servir  ce< 
relations  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  en 
Europe.  Elle  s'était  flattée  que  ce  rapprochenien: 
intime,  cimenté  par  une  alliance  de  famille  con- 
tractée avec  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  con- 
tribuerait à  lui  donner,  sur  sa  marche  politi- 
que, la  seule  influence  qu'elle  soit  jaloux 
d'acquérir,  celle  qui  tend  à  communiquer  au\ 
cabinets  de  l'Europe  l'esprit  de  modération,  le 
respect  pour  les  droits  et  les  possessions  des  Eui; 
indépendants,  qui  l'animent  elle-même 

Sa  Majesté  Impériale  n'a  pu  se  livrer  longtem,11 
à  de  si  belles  espérances  ;  un  an  était  à  pein 
écoulé  depuis  l'époque  qui  semblait  mettre  I 
comble  à  (a  gloire  militaire  du  souverain  de  j 
France,  et  rien  ne  paraissait  plus  manquer  à  3 
prospérité,  pour  autant  qu'elle  dépendait  de  s  i 
altitude  et  de  son  influence  au-dehors,  quand  lit 
nouvelles  réunions  au  territoire  français  d'Eu* 
jusqu'alors  indépendants,  de  nouveaux  raorccl 
mentset  déchirements  de  l'empire  d'Allemagne  1J 
vinrent  réveiller  les  inquiétudes  des  puissance 

(A)  L'Autriche  a  de  plein  pré  renoncé  à  l'empire  d',^ 
lemagne.  Elle  a  reconnu  les  princes  de  la  Confédéral  ' 
elle  a  reconnu  le  protectorat  de  l'Empereur.  Si  le  caU- 
net  a  conçu  le  projet  de  rétablir  l'empire  d'AUemif*, 
de  revenir  sur  tout  ce  que  la  \icioire  a  fondé  el  qut  M 
traités  ont  consacré,  il  a  formé  une  entreprise,  qt 
prouve  mal  V esprit  de  modération  et  le  respect  >."' 


les  droits  des  Etats  indépendants  dont  il  se  dit  ; 


et  préparer,  par  leur  funeste  réaction  sur  le  m: 
de  l'Europe,  la  guerre  qui  devait  s'allumer  î 
1812,  entre  la  France  et  la  Russie  (U). 


(Bj  Le  cabinet  de  Vienne  met  en  oubli  le  traité  d'il- 
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liance  qu'il  a  conclu  lo  14  mars  1812.  Il  oublie  que, 
par  ce  traité,  la  France  et  l' Autriche,  se  sont  garanti 
réciproquement  l'intégrité  de  leurs  territoires  actuel*  ;  il 
oublie  que,  par  ce  traité,  l'Autriche,  s'est  engagée  à  dé- 
fendre le  terril«iire  de  la  France  tel  qu'il  exi>tait  alors 
et  qui  n'a  depuis  reçu  aucun  agrandissement  ;  il  oublie 
que,  par  ce  traité,  il  ne  s'est  pasboniéà  demander  pour 
l'Autriche  l'intégrité  de  son  territoire,  mais  les  agran- 
dissements que  les  circonstances  pourraient  lui  proenrer; 
il  oublie  que,  le  14  mars  1812,  toutes  les  questions  qui 
devaient  amener  la  guerre  étaient  connues  et  posées,  et 
que  c'est  volontairement  et  en  connaissance  de  cause 
■D'il  prit  parti  contre  la  Russie.  Pourquoi,  s'il  avait 
alors  les  sentiments  qu'il  manifeste  aujourd'hui,  n'a-t-il 
pas  fait  alors  cause  commune  avec  la  Itussie  ?  Pourquoi 
du  moins,  au  lieu  de  s'unir  à  ce  qu'il  présente  aujour- 
d'hui comme  une  cause  injuste,  n'a-il  pas  adopté  la 
neutralité  '/La  Prusse  lit  à  la  même  époque  une  alliance 
avec  la  France,  qu'elle  a  violée  depuis,  mais  ses  forte- 
resses et  son  territoire  étaient  occupes.  Placée  entre  deux 
grandes  puissances  en  armes  et  théâtre4  de  la  guerre,  la 
neutralité  était  de  fait  impossible.  Elle  se  rangea  du 
cote  du  plus  fort.  Lorsque  ensuite  la  Russie  occupa  son 
territoire,  elle  reçut  la  loi  et  fut  l'alliée  de  la  Russie. 
Aucune  îles  circonstances  qui  ont  réglé  les  détenu  i  nation  s 
de  la  l'russe  n'ont  existé  en  1NI2  et  n'existent  en  IK13 
pour  I  Autriche.  Elle  s'est  engagée  de  plein  gré,  en  1*12, 
a  la  cause  qu'elle  croyait  la  plus  juste,  à  celle  dont  le 
triomphe  importait  le  plus  à  ses  vues  et  aux  intérêts  do 
l'Europe,  dont  elle  se  montre  protecteur  si  inquiet  et  dé- 
fenseur si  généreux.  File  a  s  erse  son  sang  pour  soute- 
nir la  cause  de  la  France  ;  en  1813  elle  le  prodigue  pour 
soutenir  le  parti  contraire.  Que  doivent  penser  les  peu- 
ples? Quel  jugement  ne  porteront-ils  pas  d'un  gouver- 
nement qui ,   attaquant  aujourd'hui  ce  qu'il  défendait 
hier,  montre  que  ce  n'est  ni  la  justice  ni  la  politique 
qui  régie  les  plus  importantes  déterminations  île  son  ca- 
binet. 

Le  cabinet  français  sait  mieux  qu'aucun  autre 
combien  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  a  eu 
à  cueur  d'en  prévenir  1  éclat  par  toutes  les  voies 
que  lui  dictait  son  intérêt  p;iurles  deux  puissances 
et  pour  celles  qui  devaient  se  trouver  entraînées 
dans  la  grande  lutte  qui  se  préparait.  Ce  n'est  pas 
elle  que  l'Europe  accusera  jamais  des  maux  incal- 
culables qui  en  ont  été  la  suite  (C). 

(Cl  Le  cabinet  français  sait  mieux  qu'aucun  autre  que 
l'Autriche  a  offert  son  alliance  lorsqu'on  n'avait  pas 
même  conçu  l'espérance  de  l'obtenir;  il  sait  que  si  quel- 
que chose  avait  pu  porter  à  la  guerre,  c'était  la  certi- 
tude que  non-seulement  l'Autriche  n'v  prendrait  aucune 
part  contre  lui.  mais  qu'elle  v  prendrait  part  pour  lui. 
H  «ait  que,  loin  de  déconseiller  la  guerre,  l'Autriche  l'a 
excitée;  que  loin  de  la  craindre,  elle  l'a  désirée;  que 
loin  de  vouloir  s'opposer  à  de  nouveaux  morcellements 
d'États,  elle  a  conçu  de  nouveaux  déchirements  dont  elle 
voulait  faire  son  profit. 

Dans  cet  état  de  chose,  S.  M.  l'Empereur  ne 
pouvant  conserver  à  ses  peuples  le  bienfait  de  la 
paix  et  maintenir  une  heureuse  neutralité  au  mi- 
lieu du  vaste  champ  de  bataille  qui,  de  tous  côtés, 
environnait  ses  Elats,  ne  consulta,  dans  le  parti 
qu'elle  adopta,  que  sa  fidélité  à  des  relations  si 
récemment  établies,  et  l'espoir  qu'elle  aimail  à 
nourrir  encore  que  son  alliance  avec  la  France, 
en  lui  offrant  des  moyeus  plus  surs  de  faire  écouter 
les  conseils  de  la  sagesse,  mettrait  des  bornes  à 
tes  maux  inévitables  et  serviraient  la  cause  du 
retour  de  la  paix  en  Europe  (D). 

(D)  Le  cabinet  de  Vienne  no  pouvait,  dit-il,  maintenir 
juie  heureuse  neutralité  au  milieu  du  vaste  champ  de 
bataille  qui  l'environnait  de  tous  les  cotés.  —  Les  circon- 


stanc 


m'en  IHlMi  'i 


'•s  n'élaient-elles  donc  pas  les  meutes  q 
We  sanglants  combats  ne  se  livrèrent-ils  pas  en  1806  ot 
e»  1807,  |  r.-s  des  limites  de  son  territoire,  et  ne  con- 
serya-t-il  pas  aux  peuples  le  bienfait  de  la  paix,  et  ne  se 
maintint-il  pas  dans  une  heureuse  neutralité?  —  Mais 
le  gouvernement  de  l'Autriche,  en  prenant  le  parti  de 


la  guerre,  en  combattant  pour  la  cause  de  la  France, 
eotimlln.  dit-il,  *i  fidélité  à  de*  relations  nouvelletntut 
établie*  ;  fidélité  qui  ne  mérit  plu«  d'être  consultée  lors- 
que ces  relations  sont  dev  enue»  plus  anciennes  il  uoe  aimée 
et  plus  étroites  par  une  alliance  formelle  ;  s'il  faut  l'en 
croire  aujourd'hui,  ce  n'était  pas  pour  s'assurer  des 
agrandissements  qu'il  s'alliait  à  la  France  en  1812,  qu'il 
lui  garantissait  toutes  ses  possessions,  et  qu'il  prenait  part 
à  la  guerre  :  c'était  pour  servir  la  cause  du  rrlour  de 
la  paix  et  pour  faire  écouler  les  conseils  de  la  sagesse. 
Quelle  logique  !  quelle  modestie  1 

Il  n'en  a  malhereusement  pas  été  ainsi  :  ni  les 
succès  brillants  de  la  campagne  de  I81?,  ni  les 
désastres  sans  exemple  qui  en  ont  marqué  la  lin, 
n'ont  pu  ramener,  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement français,  l'esprit  de  modération  qui 
aurait  mis  à  profil  les  uns  et  diminué  l'effet  des 
autres  |Ë). 

(E)  Comment  le  cabinet  de  Vienne  a-t-il  appris  quo 
les  succès  brillants  de  la  campagne  de  1812  n'ont  pas 
ranimé  la  modération  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment français  ?  S'il  avait  élé  bien  informé,  il  aurait  su 
que  les  conseils  do  la  France  après  la  bataille  de  la 
Moskowa,  ont  été  modérés  et  pacifiques,  et  que  tout  ce 
qui  p  usait  ramener  la  paix  fut  alors  tenté. 

Sa  Majesté  n'en  saisit  pas  moins  le  moment  où 
l'épuisement  réciproque  avait  ralenti  les  opérations 
actives  de  la  guerre,  pour  porter  aux  puissances 
belligérantes  des  paroles  de  paix,  qu  elle  espérait 
encore  voir  accueillir,  de  part  et  d'autre,  avec  la 
sincérité  qui  les  lui  avait  dictées. 

Persuadée  toutefois  qu'elle  ne  pourrait  les  faire 
écouler  quen  les  soutenant  des  forces  qui  pro- 
mettraient au  parti  avec  lequel  elle  s'accorderait 
de  vues  et  de  principes,  l'appui  de  sa  coopéra- 
tion active,  pour  terminer  la  grande  lutte  (F) ,  en 

(F)  Le  cabinet  de  Vienne  met  de  la  suite  dans  ses  in- 
conséquences. Il  fait  cause  commune  avec  la  France  en 
1812,  et  c'était,  dit-il  aujourd'hui,  pour  l'empêcher  do 
faire  la  guerre  à  la  Russie.  11  arme  en  1813  pour  la 
Prusse  et  la  Russie,  et  c'est,  dit-il.  pour  leur  inspirer 
le  désir  de  la  paix.  Ces  puissances,  d'abord  exaltées  par 
îles  progrès  qu'elles  devaient  au  hasard  des  circonstances, 
avaient  été  rendues  a  des  sentiments  plus  calmes  par 
les  revers  éclatants  du  premier  mois  do  la  campagne  : 
affaiblies,  vaincues,  elles  allaient  revenir  de  leurs  illu- 
sions. Le  gouvernement  autrichien  leur  déclare  qu  il 
arme  pour  elles  :  il  leur  montre  ses  armées  prêtes  a 
prendre  leur  défense,  et  en  leur  offrant  de  nouvelles 
chances  dans  la  continuation  de  la  guerre,  il  prétend 
leur  inspirer  le  désir  de  la  paix  !  Qu'aurait-il  fait  s'il 
as  ait  voulu  les  eucourager  à  la  guerre  ?  Il  a  offert  à  la 
Russie  d'en  prendre  sur  lui  le  fardeau  ;  il  a  offert  à 
la  Prusse  d'en  changer  le  théâtre  ;  il  a  appelé  sur  son 
propre  territoire  les  troupes  de  ses  alliés  et  toutes  les 
calamités  qui  pesaient  sur  celui  de  la  Prusse;  il  a  enfin 
offert  au  cabinet  de  Pétersbourir  le  spectacle  le  plus 
agréable  pour  un  empereur  de  Russie,  de  l'Autriche, 
son  ennemie  naturelle ,  combattant  la  France  ,  son 
ennemie  actuelle.  Si  le  cabinet  de  Vienne  avait  de- 
mandé les  conseils  do  la  sagesse  .  elle  lui  aurait  dit 
qu'on  n'arrête  pas  un  incendie  on  lui  donnant  un  nou- 
vel aliment,  qu'il  n'est  pas  sage  de  s'y  précipiter  pour 
un  peuple  dont  les  intérêts  sont  contraires  ou  étrangers; 
enfin  qu'il  y  a  de  la  folie  à  exposer  a  toutes  les  chancos 
de  la  guerre  une  nation  qui,  après  de  si  longs  malheurs, 
pouvait  continuer  à  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  Mais 
l'ambition  n'est  pas  un  conseiller  qu'avoue  la  sagesse. 

offrant  sa  médiation  aux  puissances,  elle  se  décida 
à  l'effort,  pénible  pour  son  cœur,  d'un  appel  au 
courage  et  au  patriotisme  de  ses  peuples.  Le  con- 
grès proposé  par  elle  et  accepté  par  les  deux 
partis,  s'assembla  au  milieu  des  préparatifs  mi- 
litaires que  le  succès  de  négociations  devait  ren- 
dre inutiles,  si  les  vœux  de  l'empereur  se  réali- 
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saient,  mais  qui  devaient,  dans  le  cas  contraire, 
conduire  par  de  nouveaux  efforts  an  résultat  pa- 
cifique que  Sa  Majesté  eût  préféré  d'atteindre 
sans  effusion  de  sang  (G). 

(G)  L'auteur  de  celle  déclaration  ne  sort  pas  du  cercle 
vicieux  dans  lequel  il  s'est  engagé.  La  Russie  el  la 
Prusse  savaient  fort  bien  que  le  gouvernement  autricMMI 
armait  contre  la  France.  ce  moment  -  Mes  n<-  pou- 
vaient pas  vouloir  la  paix.  Ce  résultat  «les  disposi  ions 
du  cabinet  de  Vienne  était  trop  évident  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  compté. 

En  obtenant  de  la  confiance  qu'elles  avaient 
vouée  a  Sa  Majesté  Impériale  le  consentement 
des  puissances  à  la  prolongation  de  l'armistice 
que  la  France  jugeait  nécessaire  pour  les  négo- 
ciations, l'empereur  acquit,  avec  cette  preuve  de 
leurs  vues  pacifiques,  celle  de  la  modération 
de  leurs  principes  et  de  leurs  intentions  (H). 

(H)  Le  cabinet  de  Vienne  avait  fait  perdre  le  mois  de 
juin  tout  entier,  en  ne  remplissant  aucune  des  formali- 
tés préalables  à  l'ouverture  du  congrès.  La  France  ne 
demanda  point  que  l'armistice  fût  prolongé,  mai*  elle 
y  consenUt.  Ce  qu'elle  désirait,  ce  qu'elle  demanda, 
c'est  qu'il  fût  convenu  que  les  négociations  conléuic- 
raient  pendant  les  hostilités.  Mais  le  cabinet  s'y  refusa  ; 
l'Autriche  aurait  été  liée,  comme  médiatrice,  pendant 
les  négociations;  il  préféra  une  prolongation  d'armis- 
tice qui  lui  donnait  le  temps  d'achever  ses  armements, 
et  dont  la  durée  limitée  lui  olfrait  un  terme  fatal  pour 
rompre  les  négociations  et  pour  se  déclarer. 

11  y  reconnut  les  siens,  et  se  persuada,  de  ce 
moment,  que  ce  serait  de  leur  côté  qu'il  rencon- 
trerait dea  dispositions  sincères  à  concourir  au 
rétablissement  d'une  paix  solide  et  durable.  La 
France,  loin  de  manifester  des  iutenlions  analo- 
gues, n'avait  donné  que  des  assurances  générales 
trop  souvent  démenties  par  des  déclarations  pu- 
bliques qui  ne  fondaient  aucunement  l'espoir 
qu'elle  porterait  à  la  paix  les  sacrifices  qui  pour- 
raient la  ramener  en  Europe  (I). 

(I)  Comment  le  cabinet  de  Vienne  s'est-il  assuré 
que  la  France  ne  porterait  pat  à  la  paix  les  sacrifice* 
qui  pourraient  la  ramener  en  Europe  ?  Avant  le  mo- 
ment qu'il  avait  fixé  pour  la  guerre,  a-t-il  proposé  un 
ultimatum,  fait  connaître  ce  qu'il  voulait?  —  11  a  dé- 
claré la  guerre,  parce  qu'il  ne  voulait  que  la  guerre. 
Il  l'a  déclarée,  sans  s'assurer  si  elle  pouvait  être  évitée, 
et  avec  une  précipitation  à  laquelle  il  est  difficile  de  re- 
connaître l'influence  des  conseils  Je  la  sagesse. 

La  marche  du  congrès  ne  pouvait  laisser  de 
doute  à  cet  égard  ;  le  retard  de  I  arrivée  de  MM.  les 
plénipotentiaires  français,  sous  des  prétextes  que 
le  grand  but  de  sa  réunion  aurait  dû  faire  écar- 
ter (J); 

(J)  C'est  par  le  fait  de  l'Autriche  et  des  alliés,  que 
l'arrivée  des  plénipotentiaires  a  été  retardée  ;  cependant 
les  difficultés  suscitées  à  dessein  n'étaient  pas  levées 
que  M.  le  comte  de  Narbonne  était  déjà  a  Prague.  Ses 
pouvoirs,  communs  aux  deux  plénipotentiaires,  l'autori- 
saient A  agir  concurremment  ou  séparément.  M.  le  duc 
de  Vicence  arriva  plus  tard,  parce  que  de  nouvelles  dif- 
ficultés où  la  dignité  de  la  France  était  compromise, 
furent  élevées  par  les  ennemis.  Mais  à  quoi  bon  ces 
observations  '(  Qu'aurait  fait  un  relard  de  quelques  jours 
à  un  médiateur  qui  n'aurait  pas  voulu  la  guerr et  quel 
motif  de  guerre  qu'un  retard  de  quelques  jours  ? 

L'insuffisance  de  leurs  instructions  sur  les  ob- 
jets de  l'orme  qui  faisaient  perdre  un  temps  irré- 
parable, lorsqu'il  ne  restait  plus  que  peu  de  jours 
pour  la  plus  importante  des  négociations  (K); 

(K)  Les  plénipotentiaires  avaient  pour  instruction 
d'adhérer  à  toutes  les  formes  de  négociation  consacrées 


I  par  l'usage.  Le  médiateur  proposa  des  formes  inusitée» 

|  et  qui  tendaient  a  empêcher  tout  rapprochemeul  des  plé- 
nipotentiaires, tout  rapport  entre  eux,  toute  iiegooatioD. 
Il  introduisit  une  discussion  qu'avec  nue  volonté  nn- 
cére  de  la  paix,  le  médiateur  u  aurait  jamais  ocraaioo- 
née.  Il  ne  tentait,  dit-il,  que  peu  de  jour»  pour  la  pi  tu 
importante  tlet  négociation*.  Eh  !  pourquoi  ue  res- 
tait-il que  peu  île  jours  .'  qu'avait  de  commun  la  uego- 
cîatiuu  ;<veo  l'armistice  ?  Ne  pouvait-on  pis  négocier  es 
se  battant  ?  Qu'importe  quelques  jours  de  plus  ou  <it 
moins  quand  il' s'agit  de  la  paix?  Si  le  cabinet  de  Vienne 
no  Voulait  pas  la  négocier,  mais  la  dicter,  comme  ou 
dicte  deà  conditions  a  une  place  assiett  e,  peu  de  jours 
à  la  vérité  pouvaient  suithv  ,  mais  alun  pourquoi  nVi- 
il  pas  même  proposé  une  capitulation  '/  //  ne  rtttau 
que  peu  de  jours  pour  la  plus  importante  du  «cj*- 
ciations.  Quelle  est  donc  la  négociation  qui  a  été  faite 
en  peu  de  jouis  ?  Le  temps  est  I  élément  le  plus  neor>- 
saire  quand  il  s'agit  de  s'entendre  ;  le  temps  est  au 
élément  inutile  pour  un  médiateur  qui  a  pris  d'avance 
son  parti.  Cependant,  lorsque  c'est  contre  la  France 
qu'il  s'agit  de  se  déclarer,  une  determinaison  n'est  pu 
de  si  peu  de  conséquence  qu'il  soit  indifférent  d'em- 
ployer quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  à  y  penser. 

toutes  ces  circonstances  réunies  ne  démontraient 
que  trop  que  la  paix,  telle  que  la  désiraient 
l'Autriche  et  les  souverains  alliés,  était  étrangère 
aux  vœux  de  la  France  |L);  et  qu'ayant  accepté, 

(L|  Il  faut  rendre  ici  justice  à  la  pénétration  du  ca- 
binet de  Vienne.  Sans  doute  la  paix  telle  que  la  vou- 
laient lus  souverains  alliés  était  étrangère  aux  vœux  de 
la  France,  de  même  que  la  paix  telle  que  la  voulait 
la  France  devait   être  étrangère  aux  vœux    des  al- 
liés. Toute  puissance  qui  entre  en  négociation  veat 
tout  ce  qu  elle  peut  obtenir.  Lorsqu'il  y  a  un  médiateur 
il  s'interpose  entre  les  volontés  opposées,  afin  de  le«  rap- 
procher. Telle  est  sa  mission  :  sa  cloire  est  d'y  reistir 
Mais  te!  n'était  pas  le  rôle  que  le  cabinet  autrichien  s' èuii 
donné;  il  u'a  été  jamais  médiateur,  il  a  été  ennemi,  de- 
là moment  où,  selon  son  aveu,  il  n'a  voulu  d'autre  pan. 
que  Celle  que  voulait  une  seule  des  parties.  Mais  quelle 
était  cette  paix  que  voulait  le  cabinet  de  Vienne"*  S'il 
voulait,  en  effet,  la  paix,  une  paix  quelconque,  pourquoi 
ne  s'est-il  pas  expliqué  ?  Pourquoi  ?  Parce  qu  il  avait 
adopte   toutes   les    prétentions  de    la  Russie,  de  Is 
Prusse  et  de  l'Angleterre  ;  parce  qu'il  avait  de  plus  ses 
prétentions  propres  sur  lesquelles  il  ne  voulait  pas  cé- 
der; enliu,  parce  qu'il  était  résolu  â  la  guerre. 

pour  la  forme,  et  pour  ne  pas  s'exposer  au  repro- 
che de  la  promulgation  de  la  guerre,  sa  proposi- 
tion d'une  négociation,  elle  voulait  en  éluder 
l'effet  (M),  ou  s'en  prévaloir  peut-être  uniquemeut 

^M)  La  France  a  proposé  l'ouverture  d'un  congrès, 
parce  qu'elle  voulait  sincèrement  la  paix,  parce  qu  elle 
se  flattait  que  ses  plénipotentiaires  nus  en  présence  de 
ceux  de  la  Russie  et  d»-  la  Prusse,  parviendraient  a 
s'entendre  avec  eux,  parce  qu'un  congres,  même  mm 
la  médiation  de  l'Autriche,  était  un  moyen  d'échapper 
aux  dangers  des  insinuations  <rue  le  cabinet  de  Vienne 
répandait. 

La  France  a  accepté  la  médiation  de  l'Autriche  parce 
qu'en  supposant  au  cabinet  de  Vienne  les  vues  ambi- 
tieuses sur  lesquelles  nous  n'avions  pas  de  doute,  od 
devait  croire  qu'il  se  trouverait  gène  par  sou  rôle  de 
médiateur,  et  qu'il  n'oserait  pas,  dans  une  négociation 
publique  et  pour  sou  seul  intérêt,  repousser  nos  vues 
modérées  et  le»  sacrifices  qoe  nous  étions  disposes  * 
faire  a  la  paix  ;  parce  que  enfin  s'il  en  était  autrement, 
et  si  le  médiateur  et  nos  ennemis  étaient  d'accord  snr 
leurs  prétentions  réciproques,  le  cabinet  de  Vienne  pro- 
poserait un  ultimatum  qui  soulèverait  l'indignation  de 
la  France  et  do  ses  allies. 

pour  séparer  l'Autriche  des  puissances  qui  s'étaient 
déjà  réunies  avec  elle  de  principes,  avant  même 
que  les  traités  eussent  consacré  leur  union  pour 
la  cause  de  la  paix  et  du  bonheur  du  monde  (A). 

(N)  Ainsi  l'Autriche  était  déjà  réunie  de  prinetpe* 


Digitized  by  Google 


(Sénat  conseiratenr.J 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


(4  octobre  1R13.| 


647 


...  Us  ennemis  de  la  Franc*?  Qui  lui  demandait  cet 
aveu  ? 

Le  cabinet  de  Vienne  craignait  que  la  Franco  ne  se  pré- 
valut d'une  négociation  pour  séparer  l'Aulriclio  de*  puis- 
sances ennemies.  San*  doute,  si  l'Autriche  détail  unie 
à  .  Iles  pour  les  empêcher  de  faire  la  paix  et  avec  la 
ferme  résoluti..n  de  nous  faire  la  guerre.  .-Ile  devait 
craindre  une  négociation  où  notre  modération  I)  mvait 
leur  offrir  des  chance!»  plus  avantageus  e  dans  la  paix 
que  dans  la  guerre  ;  mais  pourquoi  donc  le  cabinet  de 
Vienne  a-t-il  offert  sa  médiation  el  fait  retentir  I  Europe 
de  ses  vœux  pour  la  paix  ? 

L'Autriche  sort  de  cette  négociation ,  dont  le 
résultat  a  trompé  ses  vœux  les  plus  chers,  avec 
la  conscience  de  la  bonne-foi  ou  elle  y  a  portée. 
Pluszéléequcju  uaispourle  noble  butqu'elle  s  était 
proposé,  die  ne  prend  les  armes  que  pour  l  at- 
teindre de  concert  avec  les  puissances  animées 
des  mêmes  seniiments.  Toujours  également  dis- 
posés à  prêter  la  main  au  rétablissement  d'un 
ordre  de  choses  qui,  par  une  sa^-e  répartition  de 
forces,  place  la  garantie  de  la  paix  sous  1  égide 
d'une  association  d'Etals  indépendants,  elle  ne 
négligera  aucune  occasion  de  parvenir  à  ce  ré- 
sultat; et  laconnaissancequ'elle  a  acquise  des  dis- 
positions des  cours  devenues  désormais  ses  alliées, 
lui  donne  la  certitude  qu'elles  coopéreront  avec 
sincérité  à  un  but  aussi  salutaire  (0). 

(0)  L'Autriche  veut  étublir  un  ordre  de  chute*  qui, 
por  une  «fige  rtpartitivn  dei  forcet.  place  la  ijarantte 
itU  paix  tou*  l'ègtde  d'une  tistociation  d'htals  indé- 
pendants. Elle  ne  fera  la  paix  que  quand  une  égale  ré- 
partition de  forces  garantira  l'indépendance  de  chaque 
tut.  Pour  v  parvenir,  elle  doil  d'abord  agramlir  à  ses 
fl'pens  la  baviére  et  la  Saxe,  car  c'est  aux  grand.  * 
puissances  à  descendre  pour  que  les  puissances  de  se- 
cond ordre  deviennent  l<urs  égales;  lorsquelle  aura 
•lonné  l'exemple,  elle  sera  en  droit  de  demander  OU  il 
soit  imité.  Ainsi  le  cabinet  de  Vienne  veut  combatte  • 
pour  faire  de  loutes  les  puissances  une  république  de 
souverains  dont  h-*  o'éments  senmt  parfaitemerit  .  gaux: 
n  c'est  à  de  telles  rêveries  qu'il  faudrait  sucrilier  e 
repos  du  momJe  !  Peut-on  se  jouer  plus  ouvertement  de 
1»  raison  publique,  de  l'opinion  de  l'Europe?  En  redi- 
«eacil  des  mandVsles,  comme  en  réglant  sa  conduite,  le 
cabinet  de  Vienne  n'a  pas  ecuut-  le»  couteiU  de  h  sa- 
i*ue. 

En  déclarant ,  d'ordre  de  l'empereur,  à  M.  le 
comte  de  Narbonne  que  ses  fonctions  d'ambassa- 
deur viennent  a  cesser  de  ce  moment ,  le  sous- 
signé met  îi  la  disposition  de  Son  Excellence 
les  passe-ports  dont  elle  aura  besoin  pour  elle  et 
pour  sa  suite.  „  . 

Les  mêmes  passe-ports  seront  remis  a  M.  de  la 
Blanche,  chargé  d'affaires  de  France  a  Vienne, 
ainsi  qu'aux  autres  individus  de  I  ambassade. 

II  a  l'honneur  d'offrir,  etc. 

Prague,  le  M  août  1813. 

Signé  Metternich. 
H*  44 

Volp  du  ministre  des  relation*  extérieures  à  M.  le 
comte  de  ilette.nieh. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
»  mis  «nus  les  yeux  de  S.  M.  i/Empe  RF.i  r  et  Roi 
la  déclaration  du  V2  août  par  laquelle  l'Autriche 
dépose  le  rôle  de  médiateur  dont  elle  avait  eou- 
verises  desseins. 

Depuis  h-  mois  de  février  les  dispositions  bos- 
bles  du  cabinet  de  Vienne  envers  la  France  étaient 
connues  de  toute  l'Europe.  Le  Danemark,  la  Saxe, 
'n  Bavière,  le  Wurtemberg,  Naples  et  la  Westphalie 
°nt  dans  leurs  archives  des  pièces  qui  prouvent 


combien  l'Autriche,  sous  les  fausses  apparences 
de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  son  allié  et  de 
l'amour  de  la  paix,  nourrissait  de  jalousie  contre 
la  France.  Le  soussigné  se  refuse  à  retracer  le 
système  de  protestations  prodipuées  d'un  côté  et 
d'insinuations  répandues  de  l'autre,  par  lequel, 
le  cabinet  de  Vienne  compromettait  la  dignité  de 
son  souverain,  et  qui.  dans  son  développement,  a 
pro<litué  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
hommes,  un  médiateur,  un  congrès  et  le  nom  de 

la  paix.  ,  , 

Si  l'Autriche  voulait  faire  la  guerre,  qu  avait- 
elle  besoin  de  se  parer  d'un  faux  langage  et  d  en- 
tourer la  France  de  pièges  mal  tissus  qui  frappaient 
tous  les  regards  ?  .  . 

Si  le  médiateur  voulait  la  paix,  aurait-il  pré- 
tendu que  des  transactions  si  compliquées  sac- 
comnlissent  en  quinze  ou  vingt  jour»?  Etait-ce 
une  "volonté  pacifique  que  celle  qui  consistait  à 
dicter  la  paix  à  la  France  en  moins  de.  temps  qu  il 
n'en  faut  pour  conclure  la  capitulation  dune 
place  assiégée?  La  paix  de  Teschen  exigea  plus 
de  quatre  mois  de  négociations.  Plus  de  six  se- 
maines furent  employées  à  Sistow  avant  que  la 
. Incursion  même  sur"  'es  formes  fût  terminée.  La 
négociation  de  la  paix  de  Vienne,  en  LSOO,  lorque 
la  plus  crande  partie  de  la  monarchie  autrichienne 
était  entre  les  mains  de  la  France,  a  duré  deux 

Dans  les  diverses  transactions,  les  intérêt*  et  le 
nombre  des  parties  étaient  circonscrits,  et  lors- 
qu'il s'agissait  à  Praiiue  de  poser  dans  un  congres 
les  bases  de  la  pacification  générale,  de  concilier 
les  intérêts  de  la  France  de  l'Autriche,  de  la 
Ru-*ie,  de  la  Prusse,  du  Danemark,  de  la  Saxe 
et  de  tant  d  autres  puissances  -,  lorsqu'aux  com- 
plications qui  naissent  de  la  multiplicité  et  de  la 
diversité  des  intérêts,  se  joignirent  les  difficultés 
ré<sullant  des  prétentions  ouvertes  et  cachées  du 
médiateur,  il  était  dérisoire  de  prétendre  que 
tout  fut  terminé,  montre  en  main,  en  quinze 
jours.  Sans  la  funeste  intervention  de  1  Autriche, 
la  paix  entre  la  liussie,  la  France  et  la  Prusse  se- 
rait faite  aujourd'hui. 

L'Autriche,  ennemie  de  la  France,  et  couvrant 
son  ambition  du  masque  de  médiatrice,  compli- 
quait tout  et  rendait  toute  conciliation  impos- 
sible. Mais  l'Autriche  s'étanl  déclarée  en  état  de 
•-uerre  est  dans  une  position  plus  vraie  el  toute 
simple!  L'Europe  est  ainsi  plus  près  de  la  paix  : 
il  y  a  une  complication  demoius. 

Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  proposer  a 
l'Autriche  de  préparer  dés  aujourd'hui  les  moyens 
de  parvenir  à  la  paix,  d'ouvrir  un  congres  où 
toutes  les  puissances,  grandes  et  petites,  seront 
appelées,  où  toutes  les  questions  seront  solen- 
nellement posées  où  l'on  n'exigera  point  que 
cette  rvuvre  aussi  difficile  que  salutaire  soit  ter- 
minée ni  dans  une  semaine  ni  dans  un  mois;  ou 
l'on  procédera  avec  la  lenteur  inséparable  de  toute 
opération  de  cette  nature,  avec  la  gravité  qui  ap- 
partient à  un  si  grand  but  et  a  de  si  grands  in  é- 
rêts  Les  négociations  pourront  être  longues  :  elles 
doivent  l'être.  Est-ce  en  peu  de  jours  que  les 
traites  dTtreeht,  de  Nimégue,  de  Ryswick,  d  Aix- 
la-Chapelle  ont  été  conclus? 

Dans  la  plupart  des  discussions  mémorables, 
la  question  de  la  paix  fut  toujours  indépendante 
de  celle  de  la  guerre  :  on  négociait  sans ;  savoir  si 
l'on  se  battait  ou  non;  et  puisque  les  alliés  fon- 
dent tant  d'espérances  sur  les  chances  du  combat, 
rien  n'empêche  de  négocier,  aujourd'hui  comme 
alors,  en  se  battant.  . 

Le  soussigné  propose  de  neutraliser  un  point 
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sur  la  frontière,  pour  le  lieu  des  conférences  ;  de 
réunir  les  plénipotentiaires  de  lu  France,  de  l'Au- 
triche, de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Saxe  ; 
de  convoquer  tous  ceux  des  puissances  belligé- 
rantes, et  de  commencer,  dans  cette  auguste  as- 
semblée, l'œuvre  de  la  paix  si  vivement  désirée 
par  toute  l'Europe.  Les  peuples  éprouveront  une 
consolation  véritable  en  voyant  les  souverains 
s'occuper  à  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  confier  à  des  hommes  éclairés  et  sin- 
cères le  soin  de  concilier  les  intérêts,  de  compen- 
ser les  sacrifices,  et  de  rentre  la  paix  avantageuse 
et  honorable  à  toutes  les  nations. 

Le  soussigné  ne  s'attache  point  à  répondre  au 
manifeste  de  KAutriche  et  au  seul  grief  sur  lequel 
il  repose.  Sa  réponse  serait  complète  en  un  seul 
mot.  Il  citerait  la  date  du  traité  d'alliance  conclu 
le  11  mars  1812  entre  les  deux  puissances,  el  la 
garantie  stipulée  par  le  traité,  du  territoire  de 
l'empire  tel  qu'il  était  le  14  mars  1812. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  18  août  1813. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Séance  impériale  du  7  octobre  1813. 

Aujourd'hui  jeudi  7  octobre  1813,  à  une  heure, 
S.  M.  l'Impératrice-Reine  et  Régente  est  partie 
du  palais  des  Tuileries  pour  se  rendre  au  Sénat, 
avec  le  cortège  dont  l'ordre  et  la  marche  ont  été 
publiés  dans  les  journaux  (1). 


Part»,  le  7  octobre. 

S.  H.  l'Impératrice  Reine  et  Régente  partira  au- 
jourd'hui du  palais  des  Tuileries  à  une  heure,  pour  se 
rendre  en  grand  cortège  au  palais  du  Sénat. 

Le  cortège  passera,  au  milieu  d'une  haie  de  troupes, 
par  : 

Le  Carrousel, 

La  rue  Impériale, 

Le  Louvre, 

Le  Quai, 

Le  Pont-Neuf, 

La  rue  de  Thionville, 

La  rue  des  Fossés- Saint-Germain, 

La  me  des  Quatre- Vents, 

La  rue  de  Tournon. 

Le  cortège  marchera  dans  l'ordro  suivant  : 
Les  hérauts  d'armes  à  cheval, 
Le  chef  des  hérauts  d'armes, 

Une  voiture  pour  los  maîtres  et  aides  des  cérémonies. 
Une  voiture  pour  les  conseillers  d'état,  orateurs  du 
conseil, 

Une  voiture  pour  les  grands-aigles, 

Deux  voitures  pour  les  grands-officiers  de  l'empire, 

?ualre  voitures  pour  les  ministres, 
rois  voitures  pour  la  dame  d'atours,  les  dames  du 
palais  et  le  chevalier  d'honneur, 

Une  voiture  pour  le  grand  chambellan  et  le  grand 
maître  des  cérémonies. 
Une  voilure  pour  les  princes  grands  dignitaires, 
La   voiture  du  couronnement,  dans    laquelle  sera 
S.  M.  l'Impératrice-Reine  et  Régente,  la  dame  d'honneur 
sur  le  devant  de  la  voiture  , 

M.  le  duc  de  Conegliano,  faisant  les  fonctions  de  colo- 
nel général;  M.  le  comte  CafTnrelli,  aide  do  camp  de 
('Empereur  cl  commandant  la  Garde  ;  le  premier  écuyer 
et  les  écuyers  de  Sa  Majesté  à  cheval  autour  de  la  voilure  ; 
Les  pages  montés  devant  et  derrière  la  voiture. 
Une  voilure  pour  les  chambellans. 
M.  le  général  commandant  la  première  division  sera  à 
cheval  avec  son  état-major  à  la  tôle  du  cortège. 

Des  salves  d'artillerie  annonceront  le  départ  de  Sa  Ma- 
jesté du  palais  des  Tuileries,  et  son  arrivée  au  Sénal. 

Après  la  séance,  S.  M.  l'Impératrice  retournera  au  pa- 
lais dos  Tuileries,  avec  le  même  cortège,  et  en  suivant 
le  môme.chemin. 


FRANÇAIS.        [7  octobre  1813.1 

Les  grand*  officiers  du  Sénat  et  vingt-quatre 
sénateurs  ont  reçu  Sa  Majesté  à  la  porte  extérieure 
de  leur  palais. 

L'Impératrice-Reine  et  Régenle  ,  après  s'étn 
reposée  dans  les  appartements  préparés  pour  la 
recevoir,  s'est  rendue  à  la  salle  îles  séances. 

Le  cortège,  précédé  de  la  députation  du  Sénat, 
marchait  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  huissiers, 

Les  hérauts  d'armes, 

Les  pages, 

Les  aides  des  cérémonies 

Les  maîtres  des  cérémonies, 

Les  conseillers  d'Etat,  orateurs  du  conseil, 

Lis  grands-aigles. 

Les  grands-oriiciers, 

Les  ministre». 

Le  grand  chambellan  et  Ui  grand  maître  des 
cérémonies. 

Les  princes  grands  dignitaires, 

L'Impératrice  Reine  et  Régente,  ayant  à  sa 
droite  et  à  sa  gauche,  en  arrière  d'elle,  la  dame 
d'honneur,  le  chevalier  d'honneur  et  le  premier 
écuyer  :  immédiatement  derrière  elle,  le  maré- 
chal-duc de  Gonegliano  et  le  général  Caffarelli, 
la  dame  d'atours,  les  dames  du  palais,  les  cham- 
bellans et  les  écuyers. 

A  l'arrivée  de  Sa  Majesté,  tous  les  sénateurs 
étaient  debouts  et  découverts. 

L'Impératrice  est  montée  sur  son  trône,  placé  à 
la  cauche  de  celui  de  I'Empereur. 

A  la  droite  et  à  la  gauche  du  trône,  une  marche 
plus  bas,  se  sont  assis  sur  des  chaises  les  princes 
grands  dignitaires;  à  droite  et  a  gauche,  en  ba- 
du  trône,  sur  des  gradins,  les  ministres  et  \e> 
grands  officiers  ;  en  avant  et  au  bas  du  Irène, 
sur  des  tabourets,  le  grand  chambellan  et  le  grand 
maître  des  cérémonies.  Derrière  Sa  Majesté,  se 
tenait  la  dame  d'honneur,  le  duc  de  Coneghane. 
le  comte  Caffarelli,  le  chevalier  d'honneur,  le 
premier  écuyer.  la  dame  d'atours,  les  dames  du 
palais,  les  chambellans  et  les  écuyers;  les  maîtres 
des  cérémonies  plus  bas  que  le  grand  maître,  et 
derrière  eux,  les  aides  des  cérémonies  :  les  patres 
assis  sur  les  marches  du  trône. 

Durant  la  séance,  tout  le  monde  est  resté  dé- 
couvert. 

S.  M.  l'Impératrice  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

«  Sénateurs, 

«  Les  principales  puissances  de  l'Europe,  ré- 
«  voltées  des  prétentions  de  l'Angleterre,  avaient. 
«  l'année  dernière,  réuni  leurs  armées  aux  nôtres 
«  pour  obtenir  la  paix  du  monde  et  le  rétablisse- 
«  ment  des  droits  de  tous  les  peuples.  Aux  pre- 
«  inières  chances  de  la  guerre,  des  passions  as- 
«  soupies  se  réveillèrent.  L'Angleterre  et  la  Russie 
«  ont  entraîné  la  Prusse  et  l'Autriche  dans  leur 
«  cause.  Nos  ennemis  veulent  détruire  nos  allié», 
«  pour  les  punir  de  leur  fidélité,  lls  veulent  por- 
«  ter  la  guerre  au  sein  de  notre  belle  patrie,  pour 
«  se  venger  des  triomphes  qui  ont  conduit  nos 
«  aigles  au  milieu  de  leurs  Etats.  Je  connais. 
«  mieux  que  personne,  ce  que  nos  peuples  au- 
«  raient  a  redouter,  s'ils  se  laissaient  jamais 
«  vaincre.  Avant  de  monter  sur  le  trône  où 
«  m'ont  appelée  le  choix  de  mon  auguste  époux 
«  et  la  volonté  de  mon  père,  j'avais  la  plus 


Des  salves  d'artillerie  annonceront  le  départ  de  Sa  Ma- 
jesté du  palais  du  Sénat  et  son  ret»urau  palais  des  Tuile- 
ries. 

Le  grand  maitre  du  cérémonie». 
Le  comte  de  Se&ur. 
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«  grande  opinion  du  courage  et  de  l'énergie  de 
«  ce  grand  peuple.  Cette  opinion  s'est  accrue 
«  tous  les  jours  par  tout  ce  que  j'ai  vu  se  passer 

•  sous  mes  yeux.  Associée  depuis  quatre  ans 
«  aux  pensées  les  plus  intimes  de  mon  époux, 

•  je  sais  de  quels  sentiments  il  serait  agité  sur 

•  un  trône  flétri  et  sous  une  couronne  •  sans 
«  gloire. 

c  Français  !  votre  Empereur,  la  patrie  et  l'hon- 
«  neur  vous  appellent!  » 

Le  prince  archichancelicr  ayant  pris  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  a  donué  la  parole  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  monté  à  la  tribune  et  a  fait 
lecture  d'un  rapport  adressé  à  I'Empereur. 

Le  prince  archichancelicr  ayant  pris  de  nou- 
veau les  ordres  de  l'Impératrice,  a  donné  la  pa- 
role, au  nom  de  Sa  Majesté,  à  M.  le  comte  Ile-, 
gnaud,  un  des  deux  orateurs  du  conseil  d'Elat, 
qui  a  présenté  au  Sénat  un  projet  de  sénatus- 
consulte,  après  en  avoir  exposé  les  motifs. 

Le  projet  de  sénatus-consulte  a  pour  objet  une 
levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes, 
dont  cent  vingt  mille  sur  les  classes  de  1814  et 
années  antérieures,  dans  les  départements  qui 
n'ont  pas  concouru  à  la  dernière  levée  de  trente 
mille  hommes,  et  cent  soixante  mille  sur  la  con- 
scription de  1815. 

Le  de  Lacépède  s'est  levé,  et  a  dit  : 


«  Madame, 

«  Avant  de  proposer  au  Sénat  de3  mesures  re- 
latives au  projet  du  sénatus-consulte  qui  vient 
d'être  présenté,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté 
Impériale  e  t  Royale  de  daigner  me  permettre  de 
lui  offrir,  au  nom  de  mes  collègues,  l'hommage 
respectueux  de  tous  les  sentiments  dont  nous 
sommes  pénétrés  en  voyant  Votre  Majesté  prési- 
der le  Sénat,  et  en  entendant  les  paroles  mémo- 
rables qu'elle  vient  de  proférer  du  haut  de  son 
trône. 

•  Avec  quelle  reconnaissance,  avec  quel  soin 
religieux  nous  en  conserverons  à  jamais  le  sou- 
venir ! 

«  Sénateurs, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer 
à  une  commission  le  projet  de  sénatus-consulte 
qui  vient  d'être  présenté  par  les  orateurs  du  con- 
seil d'Etat.  » 

D'après  les  ordres  de  l'Impératrice  Reine  et  Ré- 
gente, le  prince  archichancelier  a  mis  aux  voix 
cette  proposition  de  M.  le  comte  de  Lacépède  ;  elle 
a  été  adoptée. 

On  a  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de 
la  commission. 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  prince 
archichancelier  en  a  mis  le  résultat  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  et  d'après  ses  ordres  en  a  fait  la 
proclamation. 

La  commission  sera  composée  de  : 

MM.  le  comte  de  Lacépède, 
duc  de  Dantzig, 
comte  de  L'Apparent, 
comte  Deieau, 
comte  Colchen. 

Elle  fera  son  rapport  samedi  prochain. 

Sa  Majesté  a  levé  la  séance,  et  est  retournée  au 
palais  des  Tuileries  avec  son  cortège. 

Le  départ  de  l'Impératrice  du  palais  des  Tuile- 
ries, son  arrivée  au  palais  du  Sénat,  son  départ 
du  Sénat,  et  son  retour  aux  Tuileries,  ont  été  an- 
noncés par  dés  salves  d'artillerie.  Sa  Majesté  a  été 
accompagnée  dans  sa  marche  des  cris  répétés  de 
Vive  l  Empereur!  vive  f Impératrice! 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  s.  a.  s.  le  prince  arciiichance- 
uer  de  l'empire. 

Séance  du  9  octobre  1813. 

Aujourd'hui  samedi  9  octobre,  le  Sénat  conser- 
vateur s'est  réuni  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  sénateur  comte  Dejean,  au  nom  de  la 

commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  7 
de  ce  mois,  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  séna- 
tus-consulte présenté  ledit  jour,  et  relatif  à  une 
levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes. 

Le  sénatus-consulte  a  été  adopté  par  le  Sénat. 

Suit  la  teneur  du  sénatus-consulte  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  7 
de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consul- 
tions du  4  août  1802, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Deux  cent  quatre-vingt  mille  conscrits 
seront  mis  en  activité  de  service  et  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Cent  vingt  mille  sur  la  classe  de  1814  et  années 
antérieures  ; 

Cent  soixante  mille  sur  la  conscription  de  1815. 

TITRE  H. 

Des  cent  vingt  mille  conscrits  de  1814.  et  années 
antérieures. 

Art.  2.  Cent  vingt  mille  conscrits  pris  sur  les 
classes  de  1814,  1813,  1812  et  années  antérieures, 
dans  les  départements  ci-après  désignés,  sont  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  : 

Ain,  Aisne,  Allier,  Alpes  (Rasses-|,  Alpes  (Hau- 
tes-), Alpes-Maritimes,  Apennins,  Ardennes,  Aube. 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados,  Cher,  Côte-d'Or ,  Cotes-du-Nord , 
Creuse. 
Doire,  Doubs,  Drôme,  Dyle. 
Escaut,  Eure,  Eure-et-Loir. 
Finistère,  Forêts. 
Gênes. 

llle-et- Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère. 
Jemmapes,  Jura. 

Léman,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Lys. 

Maine-et-Loire,  Manche,  Marengo,  Marne,  Marne 
(Haute-).  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Meuse-Infé- 
rieure, Mont-Blanc,  Monteuotte,  Mont-Tonnerre, 
Morbihan,  Moselle. 

Nèthes(0eux-|,  Nièvre,  Nord. 

Oise,  Orne,  Ourthe. 

Pas-de-Calais,  Pô,  Puy-de-Dôme. 

Rhin  (Bas-) ,  Rhin  (Haut-) ,  Rhin-et-Moselle  , 
Rhône,  Roër. 

Sambre-ct-Meuse ,  Saône  (Haute-),  Saone-et- 
Loirc,  Sarre,  Sarthe,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine- 
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et-Oise,  S  ine-luférieure,  Sésia,  Sèvres  (Deux-\ 
Somme,  Stura. 
Taro. 

Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Vienne  (Haute-), 
Vosges. 
Yonne. 

Art.  3.  Les  hommes  marie-  antérieurement  à  la 
publication  du  présent  sénatus-consnlte  seront 
dispensés  de  concourir  à  la  formatiou  du  con- 
tingent. 

TITRE  III. 

Des  cent  soixante  mille  hommes  de  la  conscription 
de  1815. 

Art.  4.  Cent  soixante  mille  hommes  pris  sur  la 
conscription  de  l'année  1815  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre.  Ils  seroni  pris 
parmi  les  français  nés  du  1,r  janvier  1795  au 
31  décembre  de  la  même  année. 

Art.  5.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  dé- 
terminés par  des  arrêts  du  conseil. 

Art.  6.  Le  présent  sénat us-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 

Signé  Cambvcf.rès, 

Le  comte  de  L'Apparent, 

COLCIIEN. 

Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplac.e. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHTCHANCELIER 
DE  I.  KMPIRE. 

Séance  du  14  octobre  1813. 

Aujourd'hui  jeudi  14  octobre,  le  Sénat  conser- 
vateur s'est  réuni  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichanceiier  de 
l'empire. 

M.  le  sénateur  -  <.mi.<  deSégur  au  nom  de 

la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
12  de  ce  mois,  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
sénatus-consulle  présenté  ledit  jour,  et  relatif  à 
111e  de  la  Guadeloupe. 
Le  sénatus-consulle  a  été  adopté  par  le  Sénat. 
Suit  la  teneur  du  sénatus-consulle  : 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  110  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulle  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  12  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  5fi  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802, 
Décrète  : 

Art.  1,r.  Il  ne  sera  conclu  aucun  traité  de  paix 
entre  l'empire  français  et  la  Suède,  qu'au  préa- 
lable la  Suède  n'ait  renoncé  à  la  possession  de 
l'Ile  française  de  la  Guadeloupe. 

Art.  2.  Il  est  dérendu  a  tout  Français  de  la  Gua- 
deloupe, sous  peine  de  déshonneur,  de  prêter 
aucun  serment  au  gouvernement  suédois,  d'ac- 
cepter de  lui  aucun  emploi  et  de  lui  prêter 
aucune  assistance. 
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Art.  3.  Le  présent  sénatus-consu lté  sera  trans- 
mis par  un  message  à  S.  M.  l'Empkrelr  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 
Signé  CAMBACEKES, 

Le  comte  oe  L'Apparent. 

CoLCHEN. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

•  PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHlCUANCELlEa. 
Séance  du  12  novembre  1813. 

Le  Sénat  s'est  réuni  à  deux  heuras  après  iniJj 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  arciiichau- 
celier  de  l'empire. 

S.  Eve.  M.  le  coutte  Regnaud  de  S:iint-Jeau- 
d'Angély,  ministre  d'Etat,  conseiller  d'Etat,  et 
M.  le  comte  Mole,  conseiller  d'Etat,  sont  intro- 
duits. Us  présentent  trois  projets  de  sénalus-cou- 
sultes.  (Voir  ci-après,  la  séance  du  15  novembre  ) 

M.  le  comte  IKeguuud  de  Suint-Jean- 
d'Angély  expose  les  motifs  du  premier  de  la 
manière  suivante  : 

Motifs  du  sénat us-consulte  qui  met  trois  cent 
mille  hommes  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

guerre. 

«  Monseigneur, 

«  Sénateurs, 
«  Elle  vous  est  présente  encore  cette  séance 
mémorable  où,  remplissant  à  la  fois  les  devoirs 
augustes  de  régente,  d'épouse,  de  mère  et  de 
Française,  l'Impératrice  est  venue  vous  exposer 
les  besoins  de  la  France. 

•  Les  sentiments  qu'elle  a  excités  dans  cette 
enceinte  se  sont  communiqués  rapidement  au 
extrémités  de  l'empire  et  vivent  encore,  dans  tous 
les  cœurs. 

«  Tout  ce  qui  est  Français  a  senti  que  dans  la 
situation  actuelle  de  l'Europe,  la  nation  ne  pou- 
vait espérer  de  conserver  son  rang,  de  maintenir 
sa  dignité,  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  de  défendre 
son  territoire,  qu'en  proportionnant  ses  effort.* 
pour  vaincre  aux  efforts  tentés  pour  l'asservir; 
qu'en  élevant  la  puissance  de  ses  armées, 
1  étendue  de  ses  ressources  au-dessus  de  la  puis- 
sance, au-dessus  des  ressources  des  Etats  coalisés 
contre  elle. 

•<  Mais  à  cette  époque,  Messieurs,  la  défection 
de  la  Bavière  n'était  pas  consommée;  la  loyauté 
française  s'honorait  en  refusant  d'y  ajouter  foi. 

•<  Alors  encore  vous  ignoriez  comment  les 
Saxons  avaient,  au  milieu  du  combat,  déserté 
leurs  rangs  dans  nos  armées,  pour  occuper  ceux 

3ui  leur  étaient  réservés  d'avance  dans  les  armées 
e  nos  ennemis;  comment  l'artillerie  fournie, 
pourvue  par  nos  arsenaux,  avait  été  tournée 
contre  nos  bataillons,  inopinément  foudroyés  par 
les  batteries  destinées  à  les  protéger. 

•  Ces  événements,  dont  on  ne  retrouve  des 
exemples  que  dans  l'antique  histoire  des  rois  de 
l'Asie  barbare,  ces  événements,  dont  l'Europe  ci- 
vilisée n'avait  pas  eu  encore  à  rougir  pour  ses 
cabinets,  à  s'affliger  pour  ses  peuples,  ont  eu  des 
conséquences  qui  ne  pouvaient,  il  y  a  quelques 
semaines,  se  présenter  a  votre  pensée. 

«Cependant,  Messieurs,  et  nos  ennemis  eux- 
mêmes  l'avouent  en  comptant  leurs  défaites  et 
leurs  pertes,  les  armées  françaises  ont  soutenu 
leur  antique  et  leur  impérissable 
malgré  tous  ces  événements. 
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•  Mais  par  la  force  des  circonstance*,  des  vic- 
toires glorieuses  sont  devenues  stériles,  des 
triomphes  réitères  sont  devenus  insuffisants  ;  et 
l'événement  imprévu  et  déplorable  du  pont  de 
Leipsik  a  ajoute  aux  avantages  de  l'ennemi  , 
heureux  encore  une  fois  d'obtenir  un  triomphe 
sans  combat,  des  trophées  sans  danger  et  des 
succès  sans  gloire. 

«  Ace  nouveau  malheur,  chacun  de  vous  l'a  nu 
voir,  Messieurs,  un  sentiment  universel  de  dé- 
vouement, de  générosité,  s'est  manifesté  de  toutes 
parts.  Au  milieu  de  la  douleur  publique,  et  même 
des  douleurs  privées,  les  cœurs  français  se  sont 
soulevés  d'indignation,  à  la  seule  pensée  de 
l'espoir  conçu  par  l'ennemi  de  triompher  de  la 
France,  de  dévaster  son  territoire,  de  lui  imposer 
des  lois. 

o  Le  cri  d'alarme  et  de  secours,  jeté  par  nos 
enfants,  par  nos  frères,  encore  en  armes,  encore 
combattants  avec  gloire  aux  bords  du  Rhin,  a 
retenti  sur  les  bords  de  la  Seine  el  du  Rhône,  du 
Doubs  et  de  la  (iironde,  de  la  Moselle  et  de  la 
Loire,  sur  les  montagnes  du  Jura  et  des  Vosges, 
des  Alpes  et  des  Pyrénées.  Tous  les  vieux  Fran- 
çais ont  été  par  leurs  vœux  au-devant  des  besoins 
de  la  patrie,  au-devant  des  dangers  et  des  sacri- 
fices qui  doivent  prévenir  des  dangers  et  des 
sacrifices  bien  autrement  effrayants,  et  par  leur 
étendue,  et  par  l'humiliation  do'nt  ils  seraient  ac- 
compagnés. 

«  Quelle  serait  en  effet,  Messieurs,  notre  si- 
tuation, si  les  ennemis,  qui  sont  déjà  sur  quelques 
points  de  nos  frontières  et  qui  les  menacent 
d'un  autre  côté,  pénétraient  sur  notre  territoire? 
•  Quelle  paix  nous  resterait-il  à  espérer,  que  la 

faix  de  l'esclavage,  ou  la  paix  des  tombeaux  ? 
ar  quelles  insolentes  et  avilissantes  conditions, 
les  puissances  que  leurs  intérêts  divisent,  et  qui 
ne  sont  unies  que  par  leurs  ressentiments,  se 
vengeraient-elles  de  l'éclat  de  nos  succès,  de 
l'humiliation  de  leurs  défaites,  de  la  nécessité  qui 
leur  a  fait  souscrire  les  traités  qu'elles  ont  violés, 
et  même  de  la  générosité  qui  les  a  consentis? 

«  Jugez-en,  que  la  France  en  juge  avec  vous, 
Messieurs,  par  ce  que  nos  ennemis  ont  osé  à 
Dresde,  devant  nos  armées  réunies,  menaçantes, 
victorieuses. 

«  Ce  congrès,  espoir  du  monde,  provoqué,  dé- 
siré par  I'Empkrelr,  qui,  comme  celui  de  West- 

Fihahe  en  10^8,  pouvait  seul  balancer  et  régler 
es  intérêts  de  IHurope,  a  été  rejeté  malgré  les 
instances  persévérantes  du  cabinet  français. 

«  Ses  apparents  préparatifs  n'étaient,  que  le 
moyen  décevant  sous  lequel  on  cachait  les  apprêts 
effectifs  d'une  confédération  générale. 

«  Les  prétendus  plénipotentiaires  n'étaient  en 
effet,  que  de?  gens  chargés  d'arrêter  le  plan  de  la 
campagne  déjà  résolue,  et  non  des  ambassadeurs 
préparant  les  projets  d'une  paix  désirée;  des 
hommes  passionnés  qui  en  appelaient  aux  armes 
et  à  la  f n  ée,  au  lieu  d'en  appeler  à  la  justice  et  à 
la  raison  ;  des  hommes  décidés  d'avance  à  ne 
rien  discuter,  et  prétendant  à  dicter  une  capitu- 
lation au  lieu  de  débattre  un  traité. 

«  Us  comptaient  dés  lors  sur  les  défections, 
que  nous  laissons  à  l'équitable  postérité,  à  l'his- 
toire impartiale,  le  soin  de  qualifier;  ils  se  repo- 
saient sur  ces  violations  de  traités  que  l'or  de  l'An- 
gleterre avait  payées  d'avance,  que  les  menaces 
avaient  préparées",  que  la  crainte  avait  promises, 
que  la  faiblesse  laissait  espérer.  Ils  n'étaient  pas 
encore  arrivés  devant  les  murs  de  Dresde,  où  ils 
ont  peu  après  éprouvé  de  si  éclatants  revers,  et 
déjà  ils  voulaient  dicter  des  lois. 


«  Que  feraient-ils  s'ils  avaient  franchi  le  Rhin 
ou  l'Escaut,  le?  Alpes  ou  les  Pyrénées  !  Je  ne  de- 
mande pas  quelle  justice,  je  demande  quel  mé- 
nagement la  France  en  pourrait  attendre,  quel 
repos  l'Europe  en  pourrait  espérer! 

La  réponse,  Messieurs, est  dans  les  documents 
de  l'histoire. 

«  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  l'Europe 
croyait  avoir  une  balance,  les  couronnes  une 
garantie,  la  civilisation  un  boulevard  :  le  trône 
de  Pologne  existait. 

«  Une  coalition  impie  se  forma.  Un  triumvirat 
de  rois  osa  se  confier  son  ambition,  eu  désigner 
la  victime,  marquer  chaque  part  dans  la  proie 
commune;  et  la  Pologne,  d'abord  démembrée, 
disparut  entièrement,  quelques  lustres  après,  du 
nombre  des  couronnes  européennes. 

«  Quels  amers  regrets  n'a  pas  éprouvés,  quels 
honteux  reproches  n'a  pas  essuyés  la  France,  dont 
la  faiblesse  souffrit  cet  attentat  politique  qui  a 
amené  depuis  des  résultats  si  grands,  si  remar- 
quables ! 

•  Eh  bien!  Messieurs,  ma  question  est  répondue 
par  ces  reproches,  par  ces  regrets. 

-  La  Pologne  avilie,  partagée,  détruite,  op- 
primée, est  une  leçon  terrible  et  vivante  pour  la 
France  menacée  par  les  mêmes  puissances  qui  se 
sont  disputé  les  lambeaux  de  la  monarchie  po- 
lonaise. 

«  Les  mânes  des  Poniatowski,  les  mânes  du 
dernier  roi  des  Polonais,  si  misérablement  jeté 
loin  du  trône,  les  mânes  du  dernier  général  des 
Polonais,  si  glorieusement  enseveli  sous  des  lau- 
riers, vous  disent  à  quels  ennemis  nous  avons  à 
faire,  et  quels  sont  les  moyensd'eu  obtenir  la  paix 
que  nous  voulons  et  le  repos  que  désire  l'Europe. 

«  C'est  de  repousser  loin  de  l'empire  cette  ligue 
qui  en  menace  les  frontières. 

«  Si  les  armées  coalisées  pouvaient  pénétrer  ou 
s'établir  en  doçi  des  Pyrénées,  des  Alpes  ou  du 
Rhin,  le  jour  dé  lapaix  ne  pourrait  luire  pour  la 
France.  Il  ne  peut  s'élever  pour  nous  qu'autant 
que  nous  aurons  éloigné  et  rejeté  l'ennemi  loin 
de  notre  territoire. 

«  C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu,  à  ce  besoin, 
à  ce  devoir  du  monarque  et  *riu  peuple,  que  des 
forces  nouvelle*  sont  nécessaires,  et  que  I'Em- 
perkur  les  demande  avec  confiance  à  la  nation 
qui  les  a  offertes  avec  un  empressement  si  géné- 
reux. 

«  En  reportant  l'appel  qu'autorise  le  sénatus- 
consulte  aux  classes  précède  -  ment  libérées,  et 
en  remontant  jus  ;  r;  !*..<  H.  Sa  Majesté  cède  à 
l'empiredes  circonsîaii  es,  au'ant  qu'aux  conseils 
de  la  justice,  de  la  sagesse,  de  l'humanité. 

«  Les  hommes  qui  viendront  se  ranger  sous 
les  aigles  françaises,  réuniront  la  force  au  cou- 
rage pour  en  soutenir  l'honneur  :  et  cependant  la 
jeune  conscription  acquerra  dans  le  service  des 
armées  de  réserve  la  vigueur  qui  lui  manque  en- 
core pour  seconder  les  sentiments  dont  elle  est 
animée,  et  dont  les  dernières  levées  ont  donné 
*ur  le  champ  de  bataille  des  preuves  qui  ont 
étonné  nos  vieilles  phalanges. 

«  Les  gardes  nationales,  dont  l'armement  a  ho- 
norablement prévenu  le  danger,  rentreront  dans 
leurs  foyers  ;  les  pères  de  famille  qui  les  compo- 
sent seront  rendus  à  leurs  professions,  à  leurs 
travaux 

«  Sénateurs,  les  paroles  qui  partiront  de  cette 
enceinte  pour  appeler  aux  armes  les  descendants 
de  ces  mêmes  Francs  qui,  à  tant  d'époques  glo- 
rieuses, ont  repoussé  les  barbares  de  la  terre  des 
braves,  de  la  patrie  des  arts,  du  centre  de  la  ci- 
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vilisation  ;  ces  paroles  seront  répétées  par  tous 
les  pères,  par  toutes  les  mères,  par  toutes  les 
épouses,  par  tous  les  frères,  dont  les  enfants,  les 
époux,  les  frères  payent  en  ce  moment  leur  dette 
à  la  patrie.  Combien  la  France  n'en  compte-t-elle 
pas?  Combien  j'en  sais  moi-même  qui,  les  veux  en- 
core mouillés  des  pleurs  répandus  sur  dès  pertes 
douloureuses,  le  cœur  encore  ému  de  crainte  pour 
ceux  que  la  Providence  a  conservés  à  leur  amour, 
œ  songent  qu'à  envoyer  à  leur  secours  les  braves 
qui  leur  restent  encore  ! 

«  .Nobles  enfants  de  notre  clière  France  géné- 
reux défenseurs  de  notre  glorieuse  patrie,  qui 
fermez  vers  le  Rhin,  vers  les  Pyrénées,  l'entrée 
de  la  France  aux  Anglais,  aux  Rosses  et  à  leurs 
alliés,  vous  ne  serez  pas  délaissés  sans  assistance 
dans  la  sainte  et  honorable  lutte  à  laquelle  vous 
vous  êtes  dévoués.  Encore  quelque  temps,  et  des 
bataillons  nombreux  d'hommes  puissants  en  force 
et  en  courage  iront  vous  aider  à  ressaisir  le  vic- 
toire et  à  délivrer  la  terre  française. 

«  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'environné  de  toute 
la  force,  de  toute  la  puissance  de  la  nation.  I'Em- 
pereck,  modéré  comme  à  l'époque  où  il  accor- 
dait à  l'Autriche  la  paix  de  Léoben  et  de  Cainpo- 
Formio,  dans  l'espoir  de  signer  celle  de  l'Europe 
à  Rastadt;  généreux  comme  à  l'époque  où  il  éle- 
vait des  trônes  el  les  dotait  de  ses  conquêtes, 
après  les  victoires  d'Iéna  et  d'Austerlitz,  pourra 
préparer  la  paix  avec  sagesse,  en  balancer  les 
conditions  avec  justice  et  la  signer  avec  hon- 
neur. » 

M.  le  comte  Mole  expose  ensuite  les  motifs  des 
deux  autres  projets  de  sénatus-consultes. 

Motifs  des  projets  de  sénatus-consultes  relatifs,  le 
premier,  à  la  prorogation  dis  pouvoirs  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  de  la  4«  série  ;  le  second 
a  la  nomination  du  président  du  Corps  législatif 
et  aux  séances  impériales  de  ce  corps. 

«  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

«  L'Empereur  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
un  projet  de  sénatus-consulte  portant  que  les  dé- 
putes au  Corps  législatif  de  la  4°  série  exerceront 
leurs  fonctions  pendant  tout  le"  temps  que  durera 
la  session  qui  s  ouvrira  le  2  décembre  prochain. 

«  La  même  mesure  vous  fut  proposée  au  com- 
mencement de  cette  année,  et  vous  l'adoptâtes 
par  le  sénatus-consulte  du  9  janvier  dernier. 

«  Les  raisons  qui  vous  déterminèrent  alors  le 
feront  encore  avec  plus  de  force  aujourd'hui.  L'é- 
poque de  la  convocation  du  Corps  législatif  est 
trop  rapprochée  pour  qu'il  soit  possible  de  pour- 
voir au  remplacement  des  députés  sortants,  elles 
motifs  de  cette  convocation  soin  trop  impérieux 
pour  qu'elle  puisse  être  différée.  11  est  donc  in- 
dispensable de  proroger,  comme  vous  l'avez  déjà 
fait,  dans  leurs  fonctions  les  membres  composant 
la  4»  série. 

«  Nous  sommes  encore  chargés,  Messieurs,  de 
vous  présenter  un  autre  projet  de  sénatus-con- 
sulte. L'article  l'r  porte  que  I'Empereur  nomme 
à  la  présidence  du  Corps  législatif. 

«  Jusqu'ici  Sa  Majesté  choisissait  entre  les  cinq 
candidats  que  le  Corps  législatif  lui  avait  pré- 
sentés. 

«  Mais  il  peut  arriver  que  les  hommes  portés 
sur  cette  liste,  quelque  honorables  et  distingués 
qu'ils  soient  par  leurs  lumières,  n'aient  jamais 
été  connus  de  I'Empereur. 

«  Comme  une  des  prérogatives  du  Corps  légis- 
latif est  de  pouvoir  parvenir  directement  jusqu'au 


souverain  par  l'organe  de  son  président,  il  a  para, 
pour  que  ces  communications  pussent  être  plus 
utiles  à  la  chose  et  spécialement  au  Corps  lég  s- 
lalif,  qu'il  était  convenable  que  le  président  se 
trouvât  déjà  personnellement  connu  de  I'Esipe- 
RKUR.  De  cette  manière  le  Corps  législatif  et 
chacun  de  ses  membres  seront  assurés  de  trouver 
dans  son  président  un  intermédiaire,  un  guide  et 
un  appui. 

«  11  est  d'ailleurs  dans  le  palais  des  étiquette?, 
des  formes  qu'il  est  convenable  de  connaître,  et 
qui,  faute  d'être  bien  connues,  peuvent  donner 
lieu  à  des  méprises,  à  des  lenteurs  que  les  corps 
interprètent  toujours  mal.  Tout  cela  est  évité  par 
la  mesure  que  nous  proposons. 

«  A  toutes  ces  considérations  pourrait  être  aussi 
jointe  celle  de  l'économie. 

«  On  avait  été  d'abord  tenté  de  dire  que  le  Corns 
législatif  serait  toujours  présidé  par  un  grand  di- 
gnitaire, un  grand  officier  de  l'empire  où  un  mi- 
nistre de  l'Etat  ;  mais  l'avis  du  conseil  privé  a  clé 
que  cette  limitation  avait  l'inconvénient  de  priver 
les  membres  du  Corps  législatif  de  l'avantage 
d'être  nommés  à  la  présidence. 

«  L'article  2  porte  que  le  Sénat  et  le  conseil 
d'Etat  assisteront  en  corps  aux  séances  impé- 
riales du  Corps  législatif  par  lettres  closes.  Jusqu'à 
cette  époque  le  Sénat  n'y  a  assisté  que  par  une 
députation,  et  plusieurs  fois  ses  membres  ont 
manifesté  le  désir  d'y  assister  en  corps. 

«  Ce  sera  donc  un  beau  spectacle  que  de  voir 
réunis  dans  une  seule  séance,  pour  entend  re  les 
paroles  émanées  du  trône,  toutes  les  grandes  au- 
torités de  l'Etat. 

Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être 
faite  contre  cette  proposition,  puisque,  dan*  a-? 
séances  solennelles,  consacrées  à  la  prestation  du 
serment  des  nouveaux  membres,  il  ue  peut  y 
avoir  ni  discussion  ni  délibération,  et  qu'on  y 
est  seulement  appelé  pour  entendre  le  discour? 
émané  du  trône.  • 

Les  trois  projets  de  sénatus-consultes  sont  ren- 
voyés à  des  commissions  spéciales,  el  le  Sénat 
s'ajourne  à  luudi  prochain. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
Paris,  le  14  novembre. 

Aujourd'hui  dimanche  H  novembre  1813,  à 
midi,  S.  M.  I'Empereur  ET  Roi  étant  sur  sou  trône, 
entouré  des  princes  grands  dignitaires,  des  mi- 
nistres, des  grands  officiers,  des  grands-aigles  de 
la  Légion  d'honneur  et  des  officiers  de  servie* 
près  Sa  Majesté,  a  reçu  le  Sénat,  qui  a  été  conduit 
a  cette  audience  par  un  maître  et  un  aide  des  cé- 
rémonies, introduit  par  S.  Exc.  le  grand  maître,  et 
présenté  par  S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur. 

S.  Exc.  le  comte  de  Lacépède,  président, 
a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Sire, 

«  La  pensée  du  Sénat  a  constamment  accompa- 
gné Votre  Majesté,  au  milieu  des  mémorables 
événements  de  cette  campagne.  11  a  frémi  des  dan- 
gers que  Votre  Majesté  a  courus. 

•  Les  efforts  des  ennemis  de  la  France  ont  en 
vain  été  secondés  par  la  défection  de  ses  alliés, 
par  des  trahisons  sans  exemple,  par  des  événe- 
ments extraordinaires  et  des  accidents  funestes. 
Votre  Majesté  a  tout  surmonté  ;  elle  a  combattu 
pour  la  paix. 

«  Avant  la  reprise  des  hostilités,  Votre  Majesté 
a  offert  la  réunion  d'un  congres  où  toutes  les 
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puissances,  rafrac  les  plus  petites,  seraient  ap- 
pelées, pour  concilier  tous  les  différends  et  pour 
poser  les  bases  d'une  paix  honorable  a  toutes  les 
nations. 

«  Vos  ennemis,  Sire,  se  sont  opposés  à  la  réu- 
nion de  ce  congrès.  C'est  snr  eux  que  doit  re- 
tomber tout  le  blâme  de  la  guerre. 

«  VOTRE  MAJESTE,  qui  connaît  mieux  que  per- 
sonne les  besoins  et  les  sentiments  de  ses  sujets, 
sait  que  nous  désirons  la  paix.  Cependant  tous 
les  peuples  du  continent  en  ont  un  plus  grand 
besoin  que  nous,  et  si,  malgré  le  vœu  et  l'intérêt 
île  plus  de  cent  cinquante  millions  d'à  mes,  nos 
ennemis,  refusant  de  traiter,  voulaient,  en  nous 
imposant  des  conditions,  nous  prescrire  une  sorte 
de  capitulation,  leurs  espérances  fallacieuses  se- 
raient déjouées  :  les  Français  montrent  par  leur 
dévouement  et  par  leurs  sacrifices,  qu'aucune 
nation  n'a  jamais  mieux  connu  ses  devoirs  en- 
vers la  patrie,  l'honneur  et  son  souverain.  » 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

•  SÉNATEURS, 

•<  J'agrée  les  sentiments  que  vous  m'exprimez. 
«  Toute  l'Europe  marchait  avec  nous  il  y  a  un 

•  an  ;  toute  l'Europe  marche  aujourd'hui  contre 
«  nous  :  c'est  que  l'opinion  du  monde  est  faite 
i  par  la  France  ou  par  l'Angleterre.  Nous  aurions 
'  îlonc  tout  à  redouter  sans  l'énergie  et  la  puis- 
«  sanec  de  la  nation. 

«  La  postérité  dira  que  si  de  grandes  et  critiques 

•  circonstances  se  sont  présentées,  elles  n'étaient 
«  pas  au-dessus  de  la  France  et  de  moi.  » 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCU1CHANCE- 
LIER  DE  L  EMPIKE. 

Séance  du  lô  novembre  Î81 3. 

Le  Sénat  se  réunit  à  deux  heures,  sous  la  pré- 
sidence de  S.  A.  S.  li-  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  comte  Dejean,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  premier  projet  de  sé- 
natus-consulte,  fait  le  rapport  suivant  : 

«  MONSEIGNEUR, 
«  SÉNATEURS, 

«  Vous  avez  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été 
présenté  le  12  de  ce  mois  par  MM.  les  conseillers 
d'Etat  orateurs  du  gouvernement,  et  dont  l'objet 
est  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
trois  cent  mille  conscrits  pris  dans  les  classes  des 
unnées  A7,  XII,  XIII,  A /F,  1800,  1807  et  années 
suivantes  jtisques  et  compris  1814. 

«  La  commission  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
le  résultat  de  son  examen. 

«  SÉNATEURS, 

«  Quelque  pénible  qu'il  soit  d'appeler  sous  les 
drapeaux  des  classes  précédemment  libérées,  vo- 
tre commission  pense  que  les  circonstances  com- 
mandent cette  mesure. 

«  Par  ce  moyen  vous  rangerez  de  suite  sous  les 
aigles  françaises  des  hommes  qui.  réunissant  la 
force  au  courage,  pourront  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre,  rivaliser  en  tout  avec  nos  vieilles 
phalanges,  laisser  a  la  jeune  conscription  le  temps 
d'acquérir  dans  le  service  des  places  et  dans  celui 
des  armées  de  réserve  la  vigueur  qui  lui  manque 
encore  pour  seconder  les  sentiments  dont  elle  est 
animée,  et  enfin  faciliter  et  accélérer  la  rentrée 
dans  leurs  foyers  des  gardes  nationales,  dont  l'ar- 
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mement  a  si  honorablement  prévenu  le  danger 
qui  menaçait  nos  frontières. 

«  Ces  paroles  du  discours  mémorable  de  l'Impé- 
ratrice, prononcé  dans  cette  enceinte  :  Je  connais 
mieux  que  personne  ce  que  nos  peuples  auraient 
à  redouter  s'ils  se  laissaient  jamais  vaincre,  ont 
retenti  dans  tout  l'empire. 

«  Les  adresses  de  toutes  les  villes  à  S.  M.  l'Im- 
pératrice Reine  et  Régente,  ont  pu  vous  convaincre 
que  la  France  entière  est  disposée  à  faire  tous  les 
sacrifices  que  commandent  la  gloire  et  la  sûreté 
de  la  couronne,  ses  intérêts  les  plus  chers. 

«  Elle  sait  ce  qu'elle  doit  à  son  souverain  et  à 
l'honneur  d'un  trône  si  glorieusement  établi,  d'un 
trône  qui  est  le  palladium  de  son  indépendance 
et  de  son  existence  comme  naiion.  Elle  n'ignore 
pas  le  sort  qui  lui  serait  réservé,  s'il  était  possi- 
ble qu'elle  succombât  dans  la  lutte  actuelle. 

«  Sauver  la  patrie,  éloigner  de  son  sein  les  fu- 
reurs de  la  guerre,  préserver  nos  belles  contrées 
de  l'incendie  et  du  pillage,  et  forcer  nos  ennemis 
à  consentir  à  une  paix  honorable ,  voilà  votre 
vœu,  Sénateurs,  et  c'est  aussi  celui  de  tous  les 
Français.  La  France,  l'Europe  entière  ont  besoin 
de  la* paix  et  la  désirent;  mais  le  peuple  français 
ne  veut  qu'une  paix  honorable  et  oigne  de  la 
gloire  que  nous  avons  acquise,  et  pour  l'obtenir 
il  est  disposé  à  mettre  autant  d'ardeur  à  se  dé- 
fendre que  l'Europu  liguée  contre  lui  en  met  à 
l'attaquer. 

«  La  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  sénatus-consulte.  » 

M.  le  sénateur  Chantai,  eomte  de  Chan- 
telonp,  succédant  à  M.  le  comte  Dejcan,  a  fait  les 
deux  rapports  suivants,  au  nom  delà  commission 
chargée  d'examiner  les  deux  autres  projets  de  sé- 
natus-consulte : 

Premier  rapport. 

«  Monseigneur, 

«  sénateurs, 

«  D'après  le  sénatus-consulte  du  28  frimaire 
an  XII,  Sa  Majesté  nomme  le  président  du  Corps 
législatif  sur  la  présentation  d'un  candidat  par 
série  faite  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. 

«  D'après  le  même  sénatus-consulte,  Sa  Majesté 
désigne  douze  membres  du  Sénat  pour  l'accom- 
pagner lorsqu'elle  fait  l'ouverture  d'une  session 
du  Corps  législatif. 

«  Le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  est 
soumis  aujourd'hui  modifie  ces  deux  dispositions. 

«  L'article  i»r  dit  :  L'Empereur  nomme  à  la 
présidence  du  Corps  législatif. 

«  Sans  doute,  jusqu'à  ce  jour,  I'Empereur  a 
trouvé  à  faire  d'heureux  choix  parmi  les  candi- 
dats qui  lui  ont  été  présentés,  mais  la  sagesse  du 
gouvernement,  essentiellement  prévoyante,  doit 
sunposer  le  cas  où  la  candidature  pour  la  prési- 
dence ne  présenterait  au  choix  de  Sa  Majesté  que 
des  hommes  qui  lui  seraient  inconnus,  ou  qui  ne 
lui  paraîtraient  pas  réunir  toutes  les  qualités  con- 
venables pour  remplir  dignement  une  place  aussi 
érainente. 

■  Il  y  aurait  alors  embarras  dans  le  choix,  on 
danger  d'en  faire  un  mauvais  ;  ce  qui  pourrait 
avoir  des  suites  fâcheuses. 

«  En  effet,  Sénateurs,  le  président  du  Corps  lé- 
gislatif a  des  rapports  fréquents  et  immédiats  avec 
I'Empereur  ;  il  doit  porter  aux  pieds  du  trône  les 
vœux  des  députés  et  leur  reporter  la  pensée  de  Sa 
Majesté  ;  il  doit  être  l'organe  des  députations  du 
Corps  législatif  auprès  de  Sa  Majesté,  et  exprimer 
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avec  dignité  lus  sentiments  des  hommes  les  plus 
recommandai)  les  du  grand  empire;  il  doit  jouir 
d'une  assez  grande  considération  pour  être  en- 
touré, pendant  la  session,  de  l'estime  et  de  la 
contiance  de  tous  ses  collègues,  et  former  par  là 
cet  accord  de  volonté,  celte  force  morale,  cet  es- 
prit publie  qui  resserrent  les  nu'uus  entre  les  su- 
jets et  le  souveraiu  et  rendent  l'obéissance  plus 
douce,  les  saeriliees  moins  pénibles,  le  dévoue- 
ment plus  entier. 

«  Sa  Majesté,  qui  seul  le  besoin  de  cette  réunion 
de  grande*  qualités  dans  la  personne  du  prési- 
dent du  Corps  législatif,  parviendra  plus  aisément 
à  faire  un  choix  digne  d  elle  et  de  ce  corps,  lors- 
qu'elle pourra  le  fixer  sur  la  personne  qui  lui 
paraîtra  la  plus  propre  à  remplir  ces  hautes  fonc- 
tions. 

«  L'article  '2  du  même  sénatus-consulte  porte 
que  le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  assistent  eu  corps 
aux  séance»  impériales  du  Corps  législatif,  en 
vertu  de  lettres  closes. 

o  D'après  le  sénatus-consulte;  du  "28  frimaire 
an  X.II,  I'Empereur  a  constamment  désigné  douze 
membres  du  Sénat  pour  l'accompagner  lorsqu'il 
a  fait  l'ouverture  des  sessions  du  Corps  législatif. 

«  Le  senatus-consulte  qui  vous  est  présenté 
porte  que  le  Sénat  y  assistera  en  corps. 

■  Cette  disposition  a  paru  d'autant  plus  conve- 
nable à  votre  commission, que  le  Sénat,  qni  nomme 
les  membres  du  Corps  législatif,  a  plus  de  rap- 
ports avec  lui,  et  que  dans  ces  séances  mémora- 
bles où  I'Empereur  parle  du  haut  de  son  trône  à 
toute  la  nation,  le  premier  corps  de  l'Etat  devait 
y  avoir  une  place  honorable. 

«  En  conséquence,  |'ai  l'honneur  de  proposer, 
au  nom  de  la  commission  et  à  l'unanimité,  l'a- 
doption du  sénalus-consulle  dont  je  vais  donner 
lecture.  » 

Second  rapport  fait  par  M.  le  comte  Chaptal. 

«  Monseigneur, 
«  sénateurs, 

»  Le  second  projet  de  sénatus-consulte  qui  est 
soumis  à  la  délibération  du  Sénat,  et  dont  j'ai 
l'honneur  de  lui  présenter  le  rapport  au  nom  de 
la  commission  spéciale,  nommée  à  cet  effet,  porte 
que  les  députés  au  Corps  législatif  de  la  'r  série 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps 
de  la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira  le  2  dé- 
cembre 1813. 

-  Déià  par  votre  sénatus-consulte  du  9  jan- 
vier 1813,  vous  avez  décidé  que  les  députes  de  la 
4*  série  dont  les  pouvoirs  avaient  fini  le  1er  jan- 
vier de  la  même  année,  exerceraient  leurs  fonc- 
tions pendant  la  session  qui  devait  s'ouvrir  le 
l"  février. 

«  Les  mêmes  motifs  qui  déterminèrent  le  Sénat 
à  cette  époque  se  reproduisent  aujourd'hui.  L'in- 
tervalle entre  la  convocation  et  l'époque  assignée 
pour  l'ouverture  de  la  session  n'est  pas  suffi- 
sant pour  réunir  les  assemblées  électorales,  pré- 
senter des  candidats  et  les  soumettre  à  la  nomi- 
nation du  Sénat.  Un  nouveau  motif  peut  justifier 
aujourd'hui  la  nouvelle  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée, et  on  peut  le  déduire  des  circonstances  du 
moment,  qui  rendent  la  convocation  du  Corps 
législatif  urgente  et  nécessaire. 

«  D'ailleurs,  dans  des  temps  antérieurs  et  à 
diverses  époques,  le  Sénat  a  prolongé  les  fonc- 
tions des  députés  au  Corps  législatif. 

Ainsi  le  sénatus-consulte  du  v'8  avril  1807 
prolonge  d'une  anuee  les  pouvoirs  des  députés 


au  Corps  législatif,  pour  les  départements  des 
Apennins,  de  Gènes  et  de  Monlenotle. 

«  Le  sénatus-consulte  du  30  décembre  1809 
proroge  dans  leurs  fonctions,  pour  la  session 
de  1810,  les  députés  au  Corps  législatif  de  la 
5«  série. 

«  Les  actes  émanés  du  Sénat,  dans  des  cas  sem- 
blables, autorisent  donc  l'adoption  du  sénatus- 
consulte  qui  est  proposé. 

«  C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  commission 
vous  propose  a  l'unanimité  l'adoptioa  du  sénatus- 
consulte  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  » 

Le  Sénat  va  aux  voix  et  approuve  les  trois  pro- 
jets de  sénatus-consulles. 

Suit  la  teneur  desdits  sénatus-consultes. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  iv 
lundi  15  novembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Considérant  que  l'ennemi  a  envahi  les  frontières 
de  l'empire  du  côté  des  Pyrénées  et  du  Nord;  que 
celles  du  Rhin  et  d  au  delà  des  Alpes  sont  me- 
nacées ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
lu  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  12  de  ce  mois  ; 

L  adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  i  août  1802 , 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Trois  cent  mille  conscrits  pris  dans 
les  classes  des  années  XI,  XII,  XIII,  XIV,  1806,  ISÛ7 
et  années  suivantes  jusqueset  compris  1814,  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Cent  cinquante  mille  hommes  seront 
levés  sans  délai  pour  être  mis  sur-le-champ  en 
activité. 

Les  autres  cent  cinquante  mille  hommes  seront 
laissés  en  réserve,  pour  être  levés  daus  le  ca* 
seulement  où  la  frontière  de  l'Est  serait  envahie. 

Les  conscrits  qui  seront  levés  dans  les  vingt- 
quatre  départements  qui,  d'après  le  sénatus-con- 
sulte du  i\  août  1*13.  ont  fourni  à  l'armée  d'Es- 
pagne, auront  la  même  destination. 

Art.  3.  Il  sera  formé  des  armées  de  réserve, 
qui  seront  placées  a  Bordeaux,  Metz,  Turin  et 
I  treeht,  et  dans  les  autres  points  où  elles  pour- 
ront être  nécessaires  pour  garantir  l'inviolabilité 
du  territoire  de  l'empire. 

Art.  i.  Les  conscrits  mariés  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  sénatus-consulte,  se- 
ront dispeuses  de  concourir  à  la  formation  du 
contingent. 

Art.  5.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  un  message  à  S.  M  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 
Signé  CaMBACÉHÈS  ; 

Le  comte  de  L' Apparent; 
Colcuen. 

\  u  et  scellé  i 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTE  LaPLACE. 

Exrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  du 
lundi  15  novembre  1813. 

1-e  Sénat  conservateur,  réuui  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'articie  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799: 
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Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forint*  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  en  date  du  4  août  1802  ; 

A  lires  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  12  de  ce  mois  ; 

L'adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l'article  50  de  l'acte  des  constitutions 
en  date  du  4  aoilt  1802, 

Décrète  : 

Art.  i,r.  Les  députés  au  Corps  législatif  «le  la 
4«  série,  exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout 
le  temps  de  la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira 
le  2  décembre  1813. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulle  sera  trans- 
mis, par  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 
Signé  Cambacérès. 

Le  comte  de  L'Apparent; 
Golchbn. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

Ej- irait  d*$  registres  du  Sénat  conservateur,  du 
lundi  15  novembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  1?  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénalns-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions  du  'i  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etal  et  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la  «éamv. 
du  12  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802.  décrète  : 

Art.  1*.  L'Empereur  nomme  &  la  présidence  du 
Corps  législatif. 

Art.  2.  Le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  assistent  en 
corps  aux  séances  impériales  du  Corps  législatif, 
en  vertu  de  lettres  closes. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  organique 
sera  transmis,  par  un  message,  à  S. M.  l'Empereur 
et  Rot. 

Us  président  et  secrétaires, 

Siiiné  Cambacérès  ; 
Le  comte  de  L'Apparent  ;  Colchen. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


CORPS  LEGISLATIF. 

procès-verbal  de  l'ouv  erture  de  la  seconde 
session,  Pour  l'asnée  1813,  faite  par  s.  m.  l'Em- 
pereur et  Roi. 

Le  dimanche  19  décembre  1813. 

Le  dimanche  19  décembre  1813,  la  cérémonie 
de  l'ouverture  du  Corps  législatif  a  eu  lieu  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  sept  heures  du  matin  tous  les  postes  du  palais 
du  Corps  législatif  out  été  occupés  par  la  garde 
Impériale,  sous  le  commandement  du  comte  iier- 
trand,  grand-maréchal  du  palais. 

A  onze  heures  et  demie,  le  Sénat  en  corps  est 
parti  du  palais  du  Sénat  avec  une  escorte  de  cent 
hommes,  pour  se  rendre  au  Corps  législatif. 

A  midi,  le  conseil  d'Etat  est  parti  des  Tuilene*. 


avec  une  escorte  do  cent  hommes,  pour  se  rendre 
également  au  Corps  législatif. 

Le  Sénat  et  le  conseil  d'Btat  ont  été  reçus  à  la 
porte  intérieure  de  la  grande  cour  du  palûis,  par 
deux  députés  qui  les  out  conduits  dans  les  salles 
destinées  pour  les  recevoir. 

Le  Corps  diplomatique  occupait  la  tribune  qui 
lui  avait  été  réservée. 

A  une  heure  moins  un  quart,  S.  M.  l'Impéra- 
trice, accompagnée  de  S.  si.  la  reino  Hortense  et 
des  officiers  de  sa  maison,  est  partie  du  palais 
des  Tuileries  pour  se  rendre  dans  la  tribune  qui 
lui  était  destiné.-  ;  Sa  Majesté  a  été  reçue  par  le 
président  et  vingt-cinq  députés. 

Aune  heure  (  Empereur  est  parti  du  palais  do? 
Tuileries. 

Le  cortège  do  Sa  Majesté  marchait  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval  ; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes; 

Une  voiture  pour  les  mailles  et  aides  des  céré- 
monies ; 

Deux  voitures  pour  les  grands-aigles  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ; 

Trois  voitures  pour  les  grands  officiers  de 
l'empire  ; 
Quatre  voitures  pour  les  ministres; 
Une  voiture  pour  le  grand  chambellan,  le 
grand  écuver  et  le  grand  maitre  des  cérémonies. 

Deux  voitures  pour  les  princes  grands  digni- 
taires *, 
La  voiture  de  Sa  Majesté. 
Les  colonels  généraux  de  la  garde,  les  aides 
de  camp  de  Sa  Majesté,  les  écuyers  et  les  officiers 
d'ordonnance  étaient  ù  chevarautour  de  la  voi- 
ture; le  maréchal  premier  inspecteur  général  de 
la  gendarmerie,  à  cheval  derrière  la  voiture; 

Une  voiture  pour  le  grand  aumônier,  le  grand 
maréchal  et  le  grand  veneur; 
Deux  voitures  pour  les  chambellans  de  service. 
La  marche  du  cortège  était  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

M.  le  général  commandant  la  première  division 
militaire  était  à  cheval  a.  la  têtu  du  cortège  avec 
Létal-major  do  la  place. 

Le  cortège  a  traverse,  au  milieu  d'une  haie  de 
troupes,  le  jardiu  des  Tuileries,  la  pince  et  le 
pont  de  la  Concorde. 

Sa  majesté  est  descendue  au  lias  du  perron  de 
la  nouvelle  façade  du  palais  du  Corps  législatif,. 

M.  le  président  du  Corps  législatif  et  viegt- 
ciuq  députés  ont  reçu  Sa  Majesté  au  bas  du  per- 
ron el  Tout  conduite  à  l'appartement  qui  avait 
été  préparé  pour  la  recevoir. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  des  Tuile- 
ries, et  son  arrivée  au  Corps  législatif,  ont  été 
annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Avant  l'arrivée  du  cortège  impérial,  le  Sénat  et 
le  conseil  d'Etat  sont  entrés  dans  la  salle  des 
séances  du  Corps  législatif.  Lits  sénateurs  se 
sont  placés  à  la  droite  du  tronc  et  les  conseillers 
d'Etal  à  la  gauche,  sur  des  banquettes  ;  les  séna- 
teurs vis-à-vis  des  ministres,  les  conseillers 
d'Etat  vis-à-vis  les  grands  officiers. 

L'Empereur  après  s'être  un  moment  arrêté  dans 
l'appartement  préparé  |H>ur  le  recevoir,  s'est  mis 
en  marche.  Le  cortège,  précédé  par  la  députation 
du  Corps  législatif,  s'est  avancé  dans  l'ordre  sui- 
vant : 
Les  huissiers; 
Les  hérauts  d'armes  ; 
Le  chef  des  hérauts  d'armes  ; 


égislatif.  Les  pages  ; 

des  Tuilerie*,  I    Les  aides  des  cériinouiee  ; 
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Les  maîtres  des  cérémonies  ; 

Les  aides  de  camp  de  l'Empereur  ; 

Les  grands-aigles  de  la  Légion  d'honneur; 

Les  grands  officiers  de  l'empire  ; 

Les  ministres; 

Le  grand  chambellan,  le  grand écuyer,  le  grand 
maître  des  cérémonies; 
Les  princes  grands  dignitaires; 
L'Empereur, 

Les  colonels  généraux  de  la  garde,  le  grand 
aumônier,  le  grand  maréchal  et  le  grand  veneur; 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  Sa 
Majesté  ; 

Derrière  les  officiers  de  la  maison,  les  officiers 
d'ordonnance. 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  assistants  se  sont  levés  et  dé- 
couverts ;  ceux  de  la  députatiou  sont  allés  prendre 
leurs  places. 

Le  cortège  est  entré  par  la  porte  du  fond  en 
face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône,  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes. 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  et  les  hérauts 
d'armes  aux  deux  extrémités  des  escaliers  laté- 
raux. 

Les  pages  se  sont  rangés  en  haie  dans  le  par- 
quet jusqu'à  ce  que  I'Empereur  se  fût  placé. 

Les  aides  et  les  maîtres  des  cérémonies  ont  pris 
place  en  bas  de  l'escalier  du  trône,  de  chaque 
côté. 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur  sont  montés 
ar  l'escalier  de  gauche  et  sont  allés  prendre 
eurs  places  derrière  le  trône. 

Les  grands  aigles  et  les  grands  officiers  sont 
montés  par  l'escalier  de  droite  pour  se  trouver  à 
gauche  de  Sa  Majesté,  sur  leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand 
écuyer  se  sont  tenus  au  bas  de  l'escalier  du 
trône,  de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  que  I'Empereur 
se  fût  placé,  et  sont  allés  ensuite,  par  l'escalier 
du  trône,  prendre  leurs  places  sur  des  pliants  au- 
devant  et  au  pied  du  trône. 

Les  princes  grands  dignitaires  sont  montés  par 
les  deux  escaliers  latéraux,  et  ont  été  se  placer  a 
droite  et  à  gauche  de  I'Empereur, sur  lcurschaises, 
suivant  leurs  rangs. 

Le  colonel  général  et  le  grand  maréchal  sont 
allés  de  même  prendre  leurs  places  derrière  Sa 
Majesté. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
jesté sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel  gé- 
néral et  le  grand  maréchal. 

Les  officiers  d'ordonnance  à  droite  eî  à  gauche, 
au  pied  des  escaliers  latéraux  du  trône. 

Les  pages  se  sont  assis  sur  les  marches  des  es- 
caliers latéraux. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  placé  en 
face  du  trône,  au  milieu  de  son  corps,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  questeurs  à  ses  côtés,  et  deux 
derrière  lui. 

Tout  le  monde  était  découvert  pendant  la  céré- 
monie. 

L'Empereur  étant  assis,  le  grand  maître  des 
cérémouies  a  pris  ses  ordres  et  les  a  transmis  à 
S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent  (Talleyrand),  vice- 
grand  électeur,  qui,s'avançant  au  bas  des  marches 
au  trône,  a  demandé  à  Sa  Majesté  la  permission 
de  lui  présenter  S.  Exc.  le  duc  de  Massa,  pré- 
sident du  Corps  législatif,  et  de  l'admettre  à 
prêter  serment. 

Un  maître  et  un  aide  des  cérémonies  sont  allés 
chercher  S.  Exc.  le  président  du  Corps  législa- 


tif, qui,  s'étant  rendu  au  pied  du  trône,  a  prêté 
serment  dans  la  forme  ordinaire. 

Son  Excellence  étant  retournée  à  sa  place 
I'Empereur  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Sénateurs, 

«  Conseillers  d'Etat, 

«  Députés  des  départements  au  Corps 
«  législatif, 

«  D'éclatantes  victoires  ont  illustré  les  arme? 
françaises  dans  cette  campagne;  des  défection? 
sans  exemple  ont  rendu  ces  victoires  inutiles  : 
tout  a  tourné  contre  nous.  La  France  même 
serait  en  danger,  sans  l'énergie  et  l'union  de? 
Français. 

«  Dans  ces  grandes  circonstances,  ma  première 
pensée  a  été  de  vous  appeler  près  de  moi.  Mon 
cœur  a  besoin  de  la  présence  et  de  l'affection 
de  mes  sujets 

«  Je  n'ai  jamais  été  séduit  par  la  prospérité . 
L'adversité  me  trouverait  au-dessus  de  ses 
atteintes. 

«  J'ai  plusieurs  fois  donné  la  paix  aux  nations 
lorsqu  elles  avaient  tout  perdu.  D'une  part  de 
mes  conquêtes,  j'ai  élevé  des  trônes  pour  de» 
rois  qui  m'ont  abandonné. 
«  J'avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins 
pour  la  prospérité  et  le  bonheur  du  monde!.... 
Monarque  et  père,  je  sens  ce  que  la  paix  ajoute 
à  la  sécurité  des  trônes  et  à  celle  des  familles. 
Des  négociations  ont  été  entamées  avec  1* 

0  puissances  coalisées.  J'ai  adhéré  aux  bases 
«  préliminaires  qu'elles  ont  présentées.  J'avais 
«  donc  l'espoir  qu'avant  l'ouverture  de  cette 
«  session,  le  congrès  de  Manheim  serait  réuni; 

•  mais  de  nouveaux  retards  qui  ne  sont  pasafti- 
«  bués  à  la  France,  ont  différé  ce  moment  que 
«  presse  le  vœu  du  monde. 

«  J'ai  ordonné  qu'on  vous  communiquât  toutes 

•  les  pièces  originales  qui  se  trouvent  au  porte- 
«  feuille  de  mon  département  des  affaires  étnn- 
«  gères.  Vous  en  prendrez  connaissance  par  l  ia- 
«  termédiaire  d'une  commission.  Les  orateurs  de 
«  mon  conseil  vous  feront  connaître  ma  volonté 
a  sur  cet  objet. 

«  Rien  ne  s'oppose  de  ma  part  au  rétablisse- 

•  sèment  de  la  paix.  Je  connais  et  je  partme 
«  tous  les  sentiments  des  Français.  Je  dis  des 
«  Français,  parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui  désirât 
«  la  paix  au  prix  de  l'honneur. 

«  C  est  à  regret  que  je  demande  à  ce  peuple  géné- 
«  reux  de  nouveaux  sacrifices  ;  mais  ils  sont  com- 
«  mandés  par  ses  plus  nobles  et  ses  plus  durs 
«  intérêts.  J'ai  dû  renforcer  mes  armées  par  de 
«  nombreuses  levées  :  les  nations  ne  traitent  avec 
«  sécurité  qu'en  déployant  toutes  leurs  forces. 
«  Un  accroissement  dans  les  recettes  devient  in- 
«  dispensable.  Ce  que  mon  ministre  des  finau  d 
«  vous  proposera  est  conforme  au  svstème  de 

•  finances  que  j'ai  établi.  .Nous  ferons  face  à  tout 
«  sans  emprunt  qui.  consomme  l'avenir,  et  sans 

1  papier-monnaie  qui  est  le  plus  grand  ennemi 
«  de  l'ordre  social. 

«  Je  suis  satisfait  des  sentiments  que  m'ont 
«  montrés  dans  cette  circonstance  mes  peuples 
«  d'Italie. 

«  Le  Danemark  et  Naples  sont  seuls  restés  fidèle; 
à  mou  alliance. 
«  La  république  des   Etats-Unis  d'Amèri'lo* 

•  continue  avec  succès  sa  guerre  contre  l'Angle- 
«  terre. 

«  J'ai  reconnu  la  neutralité  des  dix-neuf  eau- 
«  tons  suisses. 
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«  Sénateurs, 
«  Conseillers  d'Etat. 
«  Députés  des  départements  au  Corps 
«  législatif, 

•  Vous  êtes  les  organes  naturels  de  ce  trône  ; 
«  c'est  à  vous  de  donner  l'exemple  d'une  énergie 
<  qui  recommande  notre  génération  aux  géné- 
«  rations  futures.  Qu'elles  ne  disent  pas  de  nous  : 
■  Ils  ont  sacrifié  les  premiers  intérêts  du  pays! 
.  ils  ont  reconnu  les  lois  que  l'Angleterre  acher- 

-  clié  en  vain,  pendant  quatre  siècles,  à  imposer 
»  à  la  France  ! 

*  Mes  peuples  ne  peuvent  pas  craindre  que 

-  la  politique  de  leur  Empereur  trahisse  jamais 

-  la  gloire  nationale.  De  mon  côté,  j'ai  la  con- 
fiance que  les  Français  seront  constamment 

i  clignes  d'eux  et  de  moi!  • 

Ce  discours  lini,  Sa  Majesté  s'est  levée,  et  tout 
le  cortège  est  retourné  dans  l'appartement  d'où 
il  était  sorti,  en  suivant  le  même  ordre  qui  avait 
oie  observé  pour  arriver. 


L'Empereuk  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné,avec  le  même  cortège,  au  palais  des  Tui- 
leries. 

Il  a  été  précédé  de  même  et  reconduit  par  la 
députation  de  vingt-cinq  membres  jusqu'au  bas 
du  perron. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps  lé- 
gislatif, et  son  arrivée  aux  Tuileries,  ont  été  pa- 
reillement annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Le  cortège  de  I'Empeuklr  étant  sorti  du  palais 
du  Corps  législatif,  le  Sénat  avec;  son  escorte  de 
cent  hommes,  est  retourné  au  palais  des  Tuile- 
ries. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  par  nous  grand  maître  des  cérémonies,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Sif/nc  Le  comte  de  Ségur, 

Vu  par  nous  vice-grand  électeur, 

Siync  Cuaiiles-Mauhice  (Talleyraud). 


T.  XI. 
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TABLEAU,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 


AVEC  DÉSIGNATION  DES  DÉPAUTEMKNTS  ET  SÉRIER  I  f  DE  MM.  LES  MEMBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  DE 
LEURS  PRÉSIDENT,  VICE-PRÉSIDENTS,  SECRÉTAIRES,  gUESTBURS,  COMMISSIONS,  ETC.,  COMPOSANT  U 
SECONDE  SESSION  DE  l'kS  lb!3. 
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N.  B.  La  différence  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur  ot  do  la  Réunion,  est  marquée,  pour  le  premier  par  un  L 
•t  un  H  ;  pour  lu  second  par  uu  R. 


PRÉSIDENT. 

S.  Eic.  le  duc  de  Hissa,  ministre  d'Etal  (G.  $L.  H.). 

VICE-PRÉSIDENT*. 

MM.  le  comte  Henri  de  Montesquiou  (R. 
le  ban.n  Boucliet  (L.  H. 
le  cheviller  Félix-Faulcon  iL.  H.  ft). 
le  baron  Boidi-d'Ardizzoni  (L.  H.  *  R. 

SECRÉTAIRES. 

MM.  ltarbier  de  Landrevie. 

le  chevalier  de  Bois-Savari  (R.  #). 

Laborde. 

Faure. 

QIESTEIIRS. 

MM.  lo  baron  Despérichons  (L.  H. 

le  comte  de Trion-Montaleinberl  L-  II. 
lo  baron  Je  Canouville  (L.  H.  Ai- 
le baron  de  Calvet-Madaillan  (L.  U.  #]. 

COMMISSION  EXTRAORDINAIRE. 

MM.  le  chevalier  Raymond  (L.  H. 
Laine  i  L.  H.  #  . 
Gallois  L.  M. 
Flaugergues. 

le  chevalier  Maine  de  Biran  \L.  H.  #). 


I.EPUTKS. 


Serios.  Années  de  sor- 
ties ao:it  de- 
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1816 
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1816 
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B 

3 

1813 
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1816 

3 

1813 
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1813 
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1816 

2 

1815 

1 

1816 

5 

1815 

S 

181* 

Abendroth  (Bouches-dc-l'Elbc 
le  chevalier  Adel  (L.  H.  i£)  ^Nièvre). 
Admyrauld  (Charente-Inférieure). 
Alamannn-Pazzi  Arno). 
Lo  chevalier  Altieri  Rome. 
De  Ambrosys  .Apennins). 
Angles  (Hautes-Alpes). 
Aroux  (Seine-Inférieure). 
Aubert  (R.  îfc)  (Gironde). 
Aubusson  de  Souhrebost  Creuse), 
taper  (L.  U.C.  *)  (Cher). 
Avoyne-Chantereyne  (Manche). 

B 

Baglioni-Oddi  (R.  C.  ifc)  (Trasimène). 
Baillion  (Nord). 

Barbier  de  Landrevie  (Charente). 
Barbier  de  Saligny  (Marne). 
Barrot  (B.  #)  (Lozère). 
Bassengo  (Ourthe ''. 
Bavoux  (R.  #)  <Sésia). 
de  BeaumontiR.  #)  (Indre-el-Loirei. 
do  Beccaria-Pavie  (Hautc-Garonno  . 
le    chevalier    Bedoch  (L.   H.  *) 

(Corroie*, 
lo  baron  de  Bellegarde  (L.  II.  # 

«Haute-Garonne). 
Bernard-Bulreil  (Loire-Inférieure). 


Série*.  Années  de  sorties 
au  31  dé- 
cembre. 

MM. 

3         1813      Beslay  (Côle*-du-Nord% 
5         1814      de  Bélhunc-Sully  (Indre1. 

3  1813      le  baron  Blanquart   de   Railleol  L. 

H.  *,R.  *j  iPas-de-Cah-isi 
I         1815      le  baron  Boidi-d'Ardizzoni  vL.  H.  fc. 
R.  (Marcngo). 

4  »       Roirot  (PuY-de-Domei. 

1         1816      le  chevalier  de  Bois-Savary    R.  £ 
(Dcux-Sévres1. 

1  MIS      Boudany  ;L.  H.  {Tarot. 

5  1814      Bonet  de  Treiches  (Haute-Loire\ 

2  1815      le  baron  Borne-Desfourneaux  (L.  H. 

C.  (Yonne). 

3  1813  Botta  (R.  Sfe]  iDoire). 
3         1814      Boui  hard  iCéle-d'Ori. 

3        1813     le  chevalier   Bouchei    VL.  H.  * 
(Loiret^. 

3  1813      le  baron  Buudet  L.  II.  ifc)  (Mayenne.. 

4  »        Bouffrey  (Orne). 

1         1816      Bouquelon  (R.  ttj  ^Eure). 
.;         1813      Bourran  (Lot-et-Garonne). 

1814      Bouteiller  ^Loire-Inférieure;. 

4  »        Boulelaud  iL.  IL  #s)  ^Charente  . 

3         1813      lo  harun  Bouvier  L.  H.  $j  Juta 

3  1S13      Boyer  lAriége). 

5  1814      le  chevalier  Brancadori    VL.  H. 

R.#  (Ombronei. 

1  1816      de  Brouckère  Lys). 

4  »        Brugiére-I.av  ordure  (Puy-de-Dôme 

2  1815      Brumault  de,  Beaurcgard  Jaro'. 

3  1S13      lo  chevalier   Bruneau- Beaumsz  y 

H.  (Pas-de-Calais). 

5  1814  Bruvs-Charty  |B.  *  iSaonc-el-l.oir,  . 
2         1815      le  baron  de  Burmania-Rengers  {ftM  ■ 


3         1813      lo  baron  de  Calvet-Madaillan  (L. 

H.  îfc  Aricge). 

3  1813      Cambier  R.  G.  •ff  (Zuydcrzce1. 

5         1814      le  baron  de  Canouville   iL.  H.* 

(StMie-lnfcrieure). 
1  1816      Capalli  Rome  . 

4  »        Candi i  (Slurai. 

3  1813      le  baron  Cirainan  iRiquel  do)  kR.  * 

(Jcmrapcs). 

5  1815      Cardonnel  iTarn). 

5  «        de  Casenave  (L.  II.  #1  (Basses-Pyn- 

uée,) 

4  »        le  chevalier  Caumont  de  la  Force  (L- 

IL  #  (Tarn-et-Garoune). 
î        1815      Cavagnarl  (Taro), 
4  ><       Caze-Labove  (L.  H.  &x  (Seine). 

1         I81U      le  chevalier  Cuabaud-Lalour  \L.  H.ffl 

(Gard). 

lo  chevalier  Challan  J>.  H.  $|. 

4  »        Clnncd  (Charente). 

*        1S15     le  chevalier  Cbappuia  (L.  H.  *j 
(Vaucluse  . 

5  1815      Charles  du  Luc  (Vu). 


(1)  Le*  pouvoir*  de  UM.  te*  députés  formant  ta  k*  série  ont  rte  prorogé»  pour  toute  la  iurte  de  tette  iCuio%,  par  le 
'  du  13  novembre  1813.  (Bulletin  des  lois,  4«  série,  n-  M»,  page  357.) 
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1816 
1813 
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1813 
1815 
1815 

1815 
1814 
1814 

1813 


de  Ghaslcnay-Lanly  (R.  *)  (Côte- 

(VOr). 
Cherrier  I  Vosges  ). 
le  chevalier  Chovillard  (L.  H.  0. 

R.  Mont-Bbnc). 
Chilhaud-Larigaudio   (R.   #)  (Dor- 

di.guet. 
Chiral  (Ithônci. 
Chimn  ;Finistère). 
de  Cliokier  (Meuse-Inférieure), 
le  cliovalicr  Clausel-Cousscrgues  (L. 

H.  «fl»)  lAveyron). 
Clément  (R.  {£)  Doubs>. 
!<•  chevalier  Colaud  de  Lasalcctte 

(L.  H.  *)  'Creuse'. 
CoUhen  il.  H.  &]  [Moselle). 
Collard  (Foréls). 
Gordara-Anlona  (Marengoj. 
lo  cli  valior  Couppé  (L.  H.  #)  (Côtes- 

du-Nord). 


Da'.l "auine  (R.  jjfc)  (Seine-Inférieure). 
Dalinassv  iR.      <Haute  Marne). 
I)a  iip-Marlin  (R.  |Gani). 
le  bon»  d'Arion  (L.  H.  $}  (Oise). 
d'Anneiionville  (Eure). 
d'Aruim  vEnn-Supérieur). 
le  baron  dArtueuay  (L,  H.  £)  (Cal- 
vados). 

le  baron  d'Astorg  (R.  #)  (Seine-et- 

Oiw). 

le  baron  d'Aubigny  (L.  H.  0.  #} 

jEure-et  Loir), 
le  chevalier  Damai  (L.  H.  #)  (Hautos- 

Pyrénées). 
Degli-Alessandri  (Arno). 
Delahaye  (Loiret). 

le  (bevalier  Delatre  (L.  H.  C.  #) 

(Somme), 
le  chevalier  Delavillo    (L.   H.  #) 

Manche). 

le  chevalier  d'ElcifL. H.  *)(0mbrone). 

Delo-pinav  (R.  «]  i. Vendée). 

le   chevalier  Delhorme  (L.  H.  #) 

DeUHfâiUé  (L.  H.  0.  M  (Escaut», 
le  chevalier  Délions  (L.  H.  &)  (Cantal), 
le  baron   Demeulenaérc  (L.  H.  #) 
Escaut'. 

DemilSJ  (L.  H.  *)  (Charente-Infé- 
rieure). 

le  burou  Demortreux   (  L.   H.  *fe  I 

(Calvados). 
Deiiuirux-Sainl-Hilaire  (R.  îfc)  iNord). 
Desaux  (Meuse). 

Desgraves  (Charente-Iuférieure.) 
le   baron  Despérichous  (L.   H.  #) 
(Loire). 

le  chevalier  Desribes  (L.  IL  *)  (Puy- 
de-Dôme). 

Desrousseaux  (Ardennes). 

Deteletf  lEms-Oriental). 

le  baron  Deurbroucq  (L.  H.  0.  #) 
(Loire-Inférieure). 

de  Verneilh-Puiraseau  (R.  #)  (Dor- 
dogne). 

De  vos   van   Steenwyk  (R.    C.  $») 
(Bouchcs-de-l'Yssell. 
Digneffe  (R.  #)  (Ourlbe). 
Donini  (Trasimene). 
Donvn  de  Chaslre  (Dyle). 
Doofman  R.  M  (Bouches-de-l'Elbe). 
le  baron  Dubouchet  (L.  H.  #)  (Var). 
Dubruel  (Lot). 

lo  baron   Ducbosne  de  Gillevoisin 

(R.  &)  (Seine-et-Oise). 
DucUux  (Maine-et-Loire). 


Séries. 


4 

2 

1 
4 

5 

8 

q 

1 

4 
3 
4 


Années  de 

lie  nu  3t  dé- 
cembre. 

MM. 


1 

3 

4 

2 

1 
8 


3 
3 

S 
2 
5 

3 

5 

3 

5 
1 
1 

3 
S 

3 
1 


1 

5 
4 

3 
5 
r. 


2 

3 
5 
2 
1 
2 
3 
4 
3 
3 
5 
3 

5 
3 
2 
S 
2 


1813 

1815 

1816 

» 

1814 
1815 
1815 
1816 

1813 

» 


1816 
1813 


1815 

1816 
1815 


1813 
1814 

1815 
1815 
1814 
1813 

1814 
1813 

1814 
1816 
1816 
1813 
1815 

1813 
1816 


1816 
1814 

■ 

1813 
1814 

I» 

1814 

1815 
1813 
1814 
1815 
1816 
1815 
1813 

N 

1813 
1813 
1814 
1813 

1814 
1813 
1815 
1814 
1815 


le  haron  dUdevanl  (L.  H.  $]  (Lot- 
et-Garonne). 
Dufort  Gironde). 
Dufougernis    I  Ladouëpe)  (R. 

|  Vendée). 
Duhamel  i Manche). 
Dumaire  (Moselle). 
Dumas  (Haute-Vionnei. 
Dumolard  (R.  îfei  (Vonne). 
Dumoulin  Nord  . 

le  chevalier  Dupont  IL.  H.  V>  :  (Eure). 
Du  Pré  (Sambre-el-Meuse). 
Durandard  (R.  (Mont-Blanc), 
le  barou    Duranteau  (L.  II.  C  $) 
(Gironde). 
Durbach  (Moselle). 


Ebaody  do  Rocpetaillé  (Haute-Saône). 
Emeric-David  (R.  #)  (Bouches-du- 

Rhône). 
Emmery  |R.  #]  (Moselle), 
lo  chevalier    Emmrey   (L.  H. 

(Nord). 

Eppo-Cremers  (R  .#)  (Ems-Occidental). 
le  chevalier  Estourmel  (L.  H.  #) 
(Somme). 


Fabroni  (Arno). 
Faget  do  Baure  (R.  #) 

nées). 

de  Falaiseau  (Seine-el- 
Farez  iR.  #)  iNord). 
Faure  Seine-Inférieure), 
le  chevalier  Fauris  de  Saint-Vincens 

(L.  IL  ifci  (Bouches-du-Rhône). 
Favdel  (Lot). 

le  chevalier  Félix-Faulcon  (L.  H.  *) 

(Vienne. 
Ferreri  (Montcnotte). 
Finot  i'Loir-et-Cher). 
Flangergues  (Aveyronj. 
Fleury  (Isère). 

Fornier  do  Saint-Lary  (llautes-Pyré- 

■8m). 

Francoville  (Pas-de-Calais), 
le  baron  Frotnin  du  Mesnil  (R.  $) 
(Manche). 


Gabaléon  de  Salmour  (R.  jft)  (Pô). 

le  comte  de  Galen  i  Lippe). 

Galleani  d'Agliano  (L.  11.  >ffi  (Stnra). 

Galli  (Alpes-Maritimes). 

de  laGaliissonniere  <L.  II.  (Serthel. 

Gallois  L.  II.  ^). 

de  Ganay-Visignenx  (L.  H.îRf)  (Saônc- 

el-Loiie). 
Garnier  lllc-et- Vilaine). 
GenJebien  <L.  H.  #)  Jemmapes). 
Geoffroy  (Saône-et-Loire). 
Gerolt  Rhin-et-Mosellei. 
Gevers  (Bouches-de-la-Meuse). 
Girard  (Vaucluse). 
le  comte  de  Girardin  Oi . 
Glais  (Morbihan). 
Goblet  (Jommaprs). 
Godailh  (Lot-et-Garonne). 
Goulard  i, Seine-et-Oise). 
le  chevalier  Gourlay  (L.  IL  #)  (Côtei- 

du-Nord). 
Gourlay  i  Loire-Inférieure), 
la  chovahorde  Grégory  (L.  H.*;(Sésia). 
Griveau  (Mcurlbe). 
•le  Groniiuj  (Boucbes-du-Weser). 
le  comta  de  Grotte  (Ems-Supérieor). 


Digitized  by  Google 


660 


[Corps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.        [19  décembre  I813.| 


Séries.  Année-  de  wr- 
Ue  an  .11  it- 
brc. 


5 
I 


1 

5 
5 

1 
fl 
S 


5 
1 
3 
1 
4 
4 


S 
3 


1 
t 
1 

3 
4 
5 
4 
S 
S 

3 

5 

S 
4 
3 

1 

u 

4 

a 

1 
3 


r» 

3 
3 
1 


3 
S 
1 

3 


S 

5 


1814 
1815 


18U 
1816 
1814 
1814 

1816 
1816 
1815 


1811 
1816 
1813 
1816 


1815 


1815 
1813 


1816 
1816 

1813 


1814 
1815 
1815 

1813 
1814 

1814 

1815 

1816 

1815 

1815 
1816 
1815 

1811 

1814 

1813 
1813 
1816 

1814 

1814 

1814 
1815 
1816 
1813 


1816 

1815 
1814 


MM. 

Goineau  (Haute-Vienne). 
Cuy  (Tarn  . 


Haquin  vSeine-et-Oise\ 

le  comte  de  Harehies  R.  jftf'i  (Lvs). 

Hardouin  (SarlheV 

le  chevalier  Hébert  (L.  H.  #)  .Seine- 

Inférieure). 
Hennequiu  (Allier), 
le  baron  Herwyn  |R.  *)  (L»). 
Houille  de  la  Chenais  Jlle-ei-Vilaine». 


le  chevalier  Jacobi  (L.  H.  îjfe)  (Roer). 

Jallabert  (Pyrénécs-Orientali»). 

Janod  (R.  *»  Jura). 

le  baron  Jauberl  (L.  H.  fti  (Cantal). 

Jeniscb  (Bouches-dc-IEIb*>. 

le  chevalier  Jouberl  Bonnaire(L.  H.  #j 

(Maine-et-Loire*. 
Jourdain  i  llle-et-Vilaine). 


le  baron  de  Kcltelcr  lEim-Supérieur! 


le  baron  île  En 


(Ems-Uri 


knyphausen- 
lali. 


Leer   (R  # 


L'Abbey  de  Pompierres  (Aisne). 
Laborde  (Gers). 

le  cheTalier  Lahary  (L.  H.  #). 

I.ahure  il.. H.  C.  Jfif)  (Jeramapesj. 

I.ainé  (L.  H.  #)  Gironde'. 

Lajard(R.  *j  (Seine). 

Laiard  fAncuslet  (R.  $)  [Hérault). 

Laloueite  (Calvados'. 

le   baron   Lamoraal-Rengers  (R.  #! 

i  Frise', 
de  Larochefoucauld  'Oise), 
le  baron  de  Lauberdiére  (L.  H.  C.  #) 

(Maine-et-Loire). 
Laur  Hérault. 
Lef.mcheux  (Vosges), 
le  rheralicr  Lefeuvre  iL.  H.  0. 

(Seine-ct-Loire). 
le  chevalier  Lefebvre-Gineau  (L.  H.#* 

(Ardennes  . 
Legoazre  de  Eervélégan  (Finistère). 
Lcprix-Lasalle  (Gironde1. 
Le  llir  (Finistère). 

l'Eleu  de  Lasimone  (L.  H.  #)  (Aisne). 
Lemarch&nt  de  Gomicourt  (R. 

[Somme). 

le  chevalier  Lemoro  de  la  Fave  (L. 

H.  jft)  (Haute-Loiret.  '  1 

Lemosy  (Lot). 

l-emolheux-Daudier  (Mayenne^. 

Lcpaige  (Dcux-N.thesi. 

de  Lesné-Uarel  de    Ecssel  (R. 

iBouches-de-la-Meusc). 
le  baron  Lezurior  de  la  Martel  (L. 

H.  0.  (Seine-Inférieure), 
le  eomv*  de  Limburg-Stirum  (Yssel- 

Supéritcr. 
le  duc  de  Looz  (R.  *)  (Lippe), 
le  chevalier  Louvct  (L.  H.  ftj  (Somme). 
Lucas  (Allier). 

le  baron  Lynden  de  Lunembure  [R 

C.  *l  iZuydorzée).  1 


le  chevalier  Macké  (L.  H.  (Mont- 
Ton  nenv 


Maggi  (R.  #)  (Taro). 
le  chevalier  Maine  de 
(Dordogne;. 


(L.  H.  #) 


Séries. 


5 
2 


1 
S 

i 
1 
4 
4 

4 

g 

3 
3 
4 
1 

l 

3 
4 


Années  de  sor- 
tie au  31  de- 


MM 


S 
3 
3 
1 
1 

4 

« 

5 


5 
2 
5 


3 
3 

I 

3 
1 
S 


S 
3 
1 
3 
3 
1 
1 


1X11 

1815 

1816 

1816 
1815 


1816 


1815 
1313 

1813 
1816 


1813 

» 

1816 
1814 
1816 

• 

1815 
1815 
1815 

a 

1816 
1814 

» 

1814 


1816 

1816 
1816 
1S13 

1814 


1814 
1815 
1814 

1814 


1813 
1813 
1815 
1816 
1813 
1816 
1814 
1814 

1814 


1816 
1814 
1815 
1816 


e  baron  do  Maki  R.  &  (Rordo^  . 
le  baron   do   Marcorelle  (L.  11.  * 

iHaute-Garoniiej  . 
le  chevalier  .Mamcolti    (L.  II.  * 
(Rome). 

Marquette  «le  Fleury  Ilauto-Mirn^ 
le  chevalier    Marquis    {l.  H.  * 

(Meurthe). 
Marlini  ^ouches-du-Rhinl. 
Martin-Sairil-Jeaii  (R.  #  lÀuJe. 
Mathieu  (L.  H.  £*|  .Bas-Rhim. 
le  chevalier  de  Matiiis-Caccionu  L 

H.  Stura). 
Mattei  (Méditerranée  , 
le  ch^ah-r  Félix  Maltei  ,L.  U.  * 

Jlar-ngo). 
Maupetit  (Mayenne). 
Maur.:l  (Isère). 

de  Medîng  [Iloin  hes-de-rElhe) 
le  chevalier  Membréde  (L  H  £ 

(Meuse-Inférieure). 
Met/  |R.  ^  |R;L,-Rhin|. 
Mezzen  (Aruo). 

le  chevalier  Michelet  de  Roclienwni 

<L.  Il.jp  iLoirci. 
Molleros  L.  H.  jfc,  R.  G.  #  JSoorî-- 

de-la-Meuse\ 
le  baron  de  Moucey  (L.  H.  0.  » 

(Boubs  . 

le  comte  Henri  de  Montesquion  .R.  £ 

(Aisne), 

le  baron  Montiglio  (L.  H.  $.  iGèaes. 
de  Montlouis  <ï..  H.  £i  iTaro(. 
Moreiu  L  H .  Haut-Rhin) 
M-.re Met  (L.  H.  *)  (Semé), 
le  chevalier  Morisscl  (R.  £|  >ai- 
Sevrés). 

le  chevalier  MorretU  (R.  *]  (IcoU- 
Nette). 

le  baron  de  Morlarieux  iL.  H  jt 

(Tarn-el-Garonne). 
de  Musset  (Sarlhe). 


le  baron  Negro  .L.  H.  *J  (Pô). 
.VII  ^Sarre  . 
-Vlli  Jtome). 

le  chevalier  Noaille  L.  H  #  ,f.a;J 
.Noizel  «le   Sainl-Paul  (L.  H.  0.  * 

(Pas-de-Calais  . 
Nouirarède,  baron  de  Fayel(L.  H* 


Olbcrs  Bouches-du-Woser. 
Olbrecths  (Dvloi. 

le  chevalier"  Ollivier   (L.  H.  * 
Dr«ime 

Ostermeyer  (Bouches-du-Weseri. 


Paillet  (Meuse). 

Panneboeter  (beux-Nèthes'. 

le  baron  Pareto  (Gènes  ï. 

le  chevalier  Paroletti  (R.  *)  (P» 

Pascal  ilsére). 

Passerai  de  Silans  (Ain). 

Pelzer  (Roër). 

le  che\alier    Pémartin  |L.  H.  j; 

(Basses-Pyrénées:. 
Pémolié  de  Saint-Martin  (Laoda , 
Peppen  (Deux-Nètbes). 
le  baron  «le  Pérès  (L.  H.  #)  (Ceo 
P«  rigois  (Indre), 
le  baron  de  Pervinquière  (Vend«;f 
Peterseo  (Monl-Tounerrc  . 

■:(Chcf). 
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Séries  Années  de  :  or- 
tie au  M  dé- 
cembre. 


4 

5 
S 
2 
5 
4 
S 

i 


4 

2 
2 

3 

i 
i 

5 
.-. 
i 
1 
« 

4  ' 
3 

2 


t 

4 

2 
2 
2 
I 
1 
t 


4 

3 
S 


1814 
181 1 
1815 
1814 

1814 

1815 
1815 


i8i: 


1815 
1815 

1813 
1815 

1816 
181  i 
1814 
1815 
1816 


» 

1813 
18  15 

1813 


1813 

1816 
1814 
1814 
1816 

181G 

1815 
1815 
1815 
1815 
1815 
1816 
181(i 


1813 
1813 

181G 


MM. 

lo  baron   Petit   tlo  Ueau- Verger  (L. 

H.  m  (Seine). 
Picot-Lacoinbe  (Puv-de-Dômo). 
Pictel-Diodati  (L.  H.  #)  (Léman). 
Plapnat  (Léman). 
Pogpi  (Taro). 

Polissant  iSaone-et-Loire). 

<Io  Potier  (Escaut). 

lo  chevalier  Poyféré  de  Cère  (L.  IL  >r< 

(Landes), 
de  Pruitelé  (Finistère), 
le  chevalier  de  Puvmaurin  (L.  H.  £) 

(Haute-Garonno)'. 


Quartara  (Gènes). 
Quevsen   (R.  C. 


#)  (Bquches-de- 


Raepsaet  (Escaut). 
Ragon-Gillct  (Yonne), 
lo  chevalier  Ralli.-r  (L.MI.  (Ille-el- 
Vilainoi. 
Ralier  iCharente-Inférienre). 
lo  che\nlier  Raynouard  {L.  H.  ifc) 
(Yar). 

le  chevalier  Riboud  (L.  H.  $f)  (Ain). 

Rieussec  (Rhônel. 

Rk-aud  dol'Islo  (R.  #)  (Brome). 

Itioult  de  Neuville  (Galvados). 

Rivarolla  (Apennins). 

1j  chevalier  do  Rivas  (L.  IL  R 

(Simplon). 
Rivière  (Aube). 

Robin  de  Coulogne  (R.  eft)  (Marne), 
le  chevalier  Rossée  (L.   H.  0.  #) 

(ilaut-Rliin). 
Rupiiy  [R.  #)  (Mont-Blanc). 

S 

de  Saint-Martin  (  Riffard)  (  R.  # 

(Ardtchei. 
Saint-Martin  (R.  #)  (Indre-et-Loire). 
Salpues  (Lot). 
Sansoni  (Montenotto). 
le  chevalier  Sarlelon  aîné  (L.  H.  #) 

(Corrèze). 
Scarpellini  (Rome). 
Schaal  (L  H  *)  (Bas-Rhin), 
Sehadet  (Nord). 
Sédilloz  (Seine-et-Marne), 
lo  baron  deSeptenrille(L.  H.#}(Dyle). 
Sermattei  (Trasimene). 
Scrravallc  (Gènes), 
le  baron  de  Serrot  (Lys), 
le  comte  de  Sevssel-d'Aix  (L.  H.  *! 

(PO). 

le  l>ar..ii  Silveslre  do  Sary  (L.  IL 
(Seine). 

Sinipue-Maret  ( L.  IL   0.  #)  (Aube). 

Somis  (Boire). 

SouqiK-  (Loiretl. 

Sproni(lt.  #|  (Méditerranée). 

Nturu  (Mont-Tonuerre\ 


Séne>. 


Années  de  sor- 
tie an  3t  dé- 
cembre. 


5 
4 

2 
3 
1 
S 

1 

3 

3 
4 


3 
1 


3 
2 


I 

3 


1816 


1814 

1815 
1813 
1816 
1815 

•  1816 
1813 

1813 


3 
I 

1 
1 

5 

4 

3 
5 


4 

3 


1 

4 


1813 
1816 


1813 
1815 

1814 

1816 
1816 
1815 

1815 


1814 
1814 
1816 

1816 
1816 
1814 


1813 
1814 


1815 

18113 
1815 


1816 


MM. 

Tail'levis  de  Perrigoy  (R.  ifc)  (Loir-et- 
Cher). 

le  comte  Tanneguy-Levcneur  (L.  H. 

0.  *i  (Orne), 
de  Tascher  (R.  #)  (Sartbe). 
Tharreau  (Maine-et-Loire). 
Thiry  (L.  IL  *)  (Meurlhe). 
Thomasi  (Arno). 
Trajetlo  (Rome). 

le  chevalier  Travaglini  (L.  H.  *) 

(Trasimèno). 
de  Trinqualye  (Gers), 
le  chevalier  de  Tronsson-le-Com!o 

(L.  IL  *ï  (Marne), 
le  comte  de  Tryon-Montalembert  (L 

H.  (Vienno). 
Tuault  (Morbihan). 


le  chevalier  Van-Cutsem  (L.  H.  $) 

(DeuvNèlhcs). 
Yan  der  Goes  van  Bixland  (L.  H. 

0.       R.  G.  $)  (Boucha  de-Ia- 

Miuse). 

Yan  derSIeyden  (Znyderzée). 

Van  Doorn  (R.  (Bouches-de-lEs- 

eaul). 

Yan  Grasveld  lYssel-Supérieur). 

Van  Imhoff  iR.  #)  (Ems-Occidental). 

Van  Lilaar  (Zoyderséel. 

le  baron  Yan  Recum(L.  H.#)(Rihn- 

et-Moselle). 
Van  Royen  (R.  #)  Bouchos-dc-I'Es  - 

caut). 

Van  Tuyll  van  Seroos-Kerken  (R. 

'Bouches-du-Rhin). 
Venturi  (Ombrone). 

Ver  Huell  (R.  G.  #)  (Yssel-Supérieur). 
le  chevalier  Vézin  (L.  H.  #,  R. 

(Aveyron). 
Vidal-Montant  (Aude). 
Yignoron  (Haute-Saône), 
le  chevalier  Yilliers  de  Longoau  (L. 

M.  (Côte-d'Or). 
VRlot  de  Fréville  (B.  (Seine). 
Vistorto  iColos-du-Nord). 
lo  baron  Van  der  Leyen  (L.  H 

(Roor). 


WaldnerdeFreundstein  (R.  $)  (Haut 
Rhin). 

Wasseipe  (Sambreet-Meuse). 

lo  chovalier  Wostrenen  de  Théroaat 


Willmar  (Forêts). 


Zaccaleoni  (R .  #)  (Rome). 
Zoepfel  (R.  #)  (Bas-Rhin). 


■ 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.    LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  21  décembre  1813. 

Le  Corps  législatif  ayant  été  convoqué  par  dé- 
cret de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  du  25  octobre 
dernier,  pour  une  session  dont  l'ouverture  a  été 
faite  par  Si  Majesté  le  19  du  présent  mois,  en 
vertu  de  son  décret  du  20  novembre  précédent, 
MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  midi, 
dans  la  salle  ordinaire  des  séances,  sous  la  pré- 
sidence de  S.  Exe.  le  duc  de  Massa,  nomme 

S résident  du  Corps  législatif  par  décret  impérial 
u  23  novembre  dernier,  en  exécution  du  séna- 
tus-consulte  du  15  du  même  mois. 

MM.  le  baron  Duhamel,  Rioult  de  Neuville,  le 
Chevalier  de  Bois-Savary  et  le  chevalier  Chabaud 
de  la  Tour,  étant  les  quatre  plus  jeunes  députés, 
sont  invités  par  M.  le  président  a  prendre  place 
au  bureau  en  qualité  de  secrétaires  provisoires. 

MM.  les  députés  ci-après  désignés  instruisent 
S.  Exc.  le  président  des  causes  légitimes  qui  les 
empêchent  d'assister  aux  séances  du  Corps  lé- 
gislatif, savoir  : 

MM.  le  chevalier  Emmery  (du  Nord), 
(■cverci  |Rourhe$-de-la-Mcus«). 
Périgoin  'ludre). 
Robin  lie  Coulogne  Marne). 
Malhîeti  (Ras-Rhin). 

le  chevalier  Caumontde  la  Force  (Tarn-et-Garonne). 
le  chevalier  Altieri  iRomei. 
l'elzer  (Roflrt. 

le  baron  de  Hellegarde  (Haute-Garoune). 

Van  Doorn  (Rouches-de-l'Escaul). 

Mazzeii  (Arno  . 

le  baron  Uubonehet  (Var). 

le  rtavalier  Macké  (Mont-Tonnerre). 

le  chevalier  Marquis  (Meurthel 

Malloi  Méditerranée). 

Fatironi  (Arno). 

N.-II  (Sarre). 

le  chevalier  Malhis  (Slurah 

Dcgli  Alessai.  Ii  i  (Arno). 

le  chevalier  Lahary  (ex-tribun). 

Sproni  Méditerranée). 

Dormir.-  [Moselle). 

Za<  caleoni  (Rome). 

le  chevalier  d'EIci  lOmbrone). 

Éemosy  Lot). 

Al.imaiino-Pazzi  lArno). 

le  baron  N'égro  (Pô). 

le  comte  do  Limburu-Slirnm  (Vssel-Superieur). 

le  chevalier  Dauzat  (Hautes-Pyrénées). 

le  chevalier  de  Gregiori  (Sésia). 

le  baron  Herwyn  (Lys). 

Sermatiei  (Trasimènc). 

Dubniel  (Loi). 

M.  de  Bois-Savary  est  chargé  de  faire  connaître 
à  l'assemblée  les  noms  des  députés  morts  depuis 
la  dernière  session  :  ce  sont  MM.  Uurosier  de  Ma- 
gneu,  Dallemagne,  Suive,  le  baron  Sahuc,  Sau- 
vai re  et  Grossi. 

Celte  communication  sera  notifiée,  par  un  mes- 
sage, au  Sénat  conservateur. 

Le  même  secrétaire,  après  avoir  annoncé  la  no- 
mination du  comte  de  Montesquiou-Pesenzac  cl 
du  baron  Bourlicr  aux  fonctions  de  sénateurs, 
donne  lecture  de  l'acte  par  lequel  le  Sénat  instruit 
le  Corps  législatif  qu'il  a  choisi  M.  le  baron  d'Hau- 
bersaert  pour  remplir  dans  son  sein  la  place  va- 
cante par  le  décès  de  M.  le  sénateur  comte  de 
Bougniiirille. 

Cette  notification  sera  insérée  au  procès-verbal 
de  ce  jour. 

M.  le  président  communique  à  l'Assemblée  une 
Jetlre  par  laquelle  S.  Exc.  le  duc  de  Bassano,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat,  l'informe  que  des  orateurs 


du  conseil  d'Etat  se  rendront  aujourd'hui,  à  trois 
heures,  dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

L'Assemblée  procède  à  un  premier  tour  de 
scrutin  pour  la  nomination  des  vice-présidents. 

Aucun  membre  ne  réunit  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Cette  élection  est  suspendue  par  l'arrivée  de 
MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  comtes  Re- 
gnaud  de  Saint-Jcan-d'Angély  et  La  Valette. 

M.  le  comte  Itegnaud  se  présent  à  la  triluce 
et  donne  lecture  d'un  décret  de  Sa  Majesté  conçu 
en  ces  termes  : 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  décembre  1813. 
Extrait  des  minutes  de  la  secrétaireric  d'Etal. 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, protecteur  DELA  CONFÉDÉRATION  DU  RhLV 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  Corps  législatif  nommera  une  com- 
mission extraordinaire  de  cinq  membres. 

Art.  2.  Chaque  membre  sera  nommé  par  on 
scrutin  séparé,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  3.  Le  président  du  Corps  législatif  sera,  dt 
droit,  membre  de  la  commission,  indépendam- 
ment des  membres  élus  au  scrutin. 

Art.  4.  Lorsque  la  nomination  de  la  commission 
sera  terminée ,  le  président  du  Corps  législatif 
nous  le  fera  connaître  par  un  mes<aye. 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corp 
législatif  par  des  orateurs  de  notre  conseil  JEaf. 

Signe  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  LE  DUC  DE  BaSSANO. 

M.  le  comte  Regnaud  de  Sninl-Jeaa- 
d'Angély.  Messieurs,  dans  les  deux  dernières 
campagnes,  sans  avoir  été  abandonnés  par  la  vk- 
toire,  nous  avons  été  trahis  par  la  fortune. 

A  la  première,  un  de  ces  hivers  qui  n'attriste  " 
la  nature  qu'une  fois  par  siècle;  à  la  seconde,  un 
abandon,  des  défections  dont  1  histoire  offre  pet; 
d'exemples,  ont  rendu  stériles  les  plus  éclatant? 
succès. 

Heureusement,  Messieurs,  la  nation,  qui  avait 
joui  île  la  prospérité  sans  ivresse,  a  soutenu  le 
malheur  sans  découragement;  et  après  avoir  gé- 
néreusement, dans  les  guerres  précédentes,  if* 
fendu  le  territoire  de  nos  alliés  des  maux  de  !a 
guerre,  nous  nous  sommes  préparés  courageuse- 
ment à  en  préserver  le  nôtre. 

Appelés  près  du  trône  dans  des  circonstance? 
graves,  I'Empereur  vient  vous  associer,  Messieurs, 
aux  intentions  de  sa  politique,  comme  aux  ef- 
forts de  son  administration. 

J'ai  dit  les  intentions  et  non  pas  les  secrets 'l'1 
sa  politique  ;  et  en  effet,  cette  politique  a  toujou:> 
été  la  défense  et  l'indépendance  de  l'honneur,  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  la  France  et  de  se; 
alliés. 

Mais  les  nations  comme  les  gouvernement-, 
frappés  vivement,  fortement  préoccupés  des  évé- 
nements les  plus  récents, oublient  les  événement? 
plus  éloignés,  gardent  mal  la  mémoire  des  cau>  - 
premières,  et  perdentdevue  les  anneaux  désen- 
chaîne historique  qui  rattache  le  passé  au  pn  se  ii. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  qyc  je  retra«W 
aujourd'hui  aucuns  souvenirs  propres  à  aigrir 
aucunsesprits,  à  réchauffer  aucuns  ressentiment 

Je  ne  reporte  ma  pensée,  je  n'appelle  la  vû're 
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sur  le  passé  que  parce  que  dans  chacune  des  pages 
r|tii  eu  ont  conservé  le  souvenir,  on  peut  recon- 
naître avec  certitude  quels  ont  été  les  provoca- 
teurs de  la  guerre. 

La  guerre  existe  en  Europe  depuis  vingt  ans  ; 
la  dernière  se  rattache  à  la  première,  et  est  la 
conséquence  de  son  principe. 

Pour  voir  à  qui  doivent  être  imputés  les  mal- 
heurs et  la  durée  de  cette  guerre,  il  suffit  do  re- 
monter à  son  origine,  et  de  rappeler  que  les  in- 
tervalles de  paix,  ou  plutôt  les  courtes  trêves 
durant  lesquelles  les  peuples  ont  respiré,  sont 
dus  à  cette  France. 

L'aggression  n'est  venuede  la  France. ni  en  1792, 
quand  elle  fut  envahie  ;  ni  eu  Tan  Vil,  quand  le 
traité  de  Campo-Formio  fut  rompu  ;  ni  en  l'an  VII, 
quand  les  Russes  vinrent  à  travers  l'Allemagne 
et  l'Italie  menacer  nos  frontières;  ni  en  Tan  X, 
quand  le  traité  d'Amiens  fut  violé  :  ni  à  l'époque 
de  l'invasion  de  la  Bavière,  quand  la  paix  de  Lu- 
riévillc  fut  méconnue;  ni  à  Vèqoque  où  le  traité 
de  Presbourg  fut  mis  en  oubli  ;  ni  quand  les  en- 
gagements de  Tilsitt  furent  abandonnés  ;  ni  quand 
les  traités  de  Vienne  et  de  Paris  furent  dé- 
cfiirés 

Et  n'est-ce  pas  la  France,  au  contraire,  qui,  vic- 
torieuse et  conquérante,  a  consenti  l'armistice  de 
Leoben,  et  la  paix  qui  l'a  suivi  ;  qui  n'a  vaincu  il 
Marengo  que  pour  traiter  à  Lunéville;  à  Auster- 
litz  que  pourrendre  la  majeure  partie  de  ses  con- 
quêtes, ou  en  doter  des  trônes  ;  qui  n'a  refusé 
d'armistice  dans  la  guerre,  de  paix  dans  les  né- 
gociations,  ni  avant  le  traité  de  Presbourg,  ni 
avant  celui  de  Vienne? 

En  ce  moment  les  bases  préliminaires  proposées 
par  les  puissances  coalisées  n'ont-elles  pas  été 
adoptées  par  Sa  Majesté  qui  déclare  à  ses  peuples, 
à  ses  alliés,  a  ses  ennemis  que  rien  de  sa  part  ne 
s'oppose  an  rétablissement  de  Ut  paix. 

Ces  vérités,  Messieurs,  en  ce  qui  touche  aux  pré- 
cédente* guerres,  sont  consacrées  par  des  monu- 
ments déjà  devenus  le  pairimoine  invariable  de 
l'histoire;  en  ce  qui  touche  les  événements  les 
pins  récents,  elles  seront  prouvées  par  les  docu- 
ments contenus  dans  le  portefeuille  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  dont  Sa  Majesté  appelle 
une  commission  nommée  parmi  vous  à  prendre 
connaissance. 

Tout  en  négociant,  les  puissances  coalisées  ont 
voulu  la  continuation  des  hostilités.  Par  là  elles 
nous  ont  montré  la  marche  que  prescrivent  la  sû- 
reté de  l'Etal el  l'honneur  de  l'empire.  Sa  .Majesté 
vous  Ta  dit.  Messieurs,  -  les  nations  ne  traitent 

•  avec,  sécurité  qu'en  déployant  toutes  leurs 

•  farces.  » 

Mais  déjà  l'énergie  qui  se  manifeste  de  toutes 
parts,  les  nombreuses  levées  qui  sont  en  mouve- 
ment, font  assez  connaître  la  résolution  du  peuple 
français  de  maintenir  la  sûreté  de  sou  territoire 
et  l'honneur  de  ses  lois. 

Le  besoin  de  la  gloire,  l'amour  du  pays,  le  désir 
de  sa  prospérité  sont  les  passions  dont  les  cœurs 
L'énéreux  ne  guérissent  jamais.  Elles  sont  le  ga- 
rant du  zèle  avec  lequel  vous  vous  associerez, 
Messieurs,  aux  efforts  de  l'administration  pour 
appuver  par  de  puissants  moyens  4e  défense  les 
négociations  qui  vont  s'ouvrir. 

Moins  puissante,  moins  forte,  moins  riche, 
moins  féconde  en  ressources  était  la  France  en 
l'an  Vil I ,  quand,  menacée  au  nord,  envahie  au 
midi,  déchirée  dans  son  intérieur,  épuisée  dans 
ses  finances,  désorganisée  dans  son  administra- 
tion, découragée  dans  ses  armées,  les  mers  lui 
rapportèrent  l'espérance,  la  victoire  de  Marengo 


lui  rendit  ses  honneurs,  le  traité  de  Lunéville  lui 
ramena  la  paix. 

Je  ne  retrace  ce  tableau,  Messieurs ,  que  pour 
rappeler  au-dedans  et  au-dehors  le  sentiment 
énergique  de  notre  dignité  et  de  notre  puissance, 
que  pour  que  nos  amis  et  nos  ennemis  connais- 
sent a  la  fois  et  la  pensée  du  monarque,  et  la 
force  de  la  nation,  et  la  modération  de  ses  vœux, 
son  ardeur  pour  une  paix  honorable,  son  horreur 
pour  une  paix  hontwuse. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
conseil  d  Etat  du  décret  impérial  dont  il  vient  de 
recevoir  la  communication,  ainsi  que  du  discours 
de  M.  le  comte  Ucgnaud  de  Saint-Jean-d'Angély, 
et  ordonneque  le  tout  soit  inséré  au  procès-verbal 
et  imprimé  à  six  exemplaires. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  la  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain, 
onze  heures  très-précises. 

SÉNAT  CONSBRVATBUR.  ' 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCH (CHANCE- 
LIER DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  22  décembre  1813. 

A  une  heure  après  midi,  le  Sénat  s'est  réuni, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archiehan- 
celier,  pour  recevoir  communication  d'un  décret 
de  Sa  Majesté  relatif  à  la  formation  d'une  com- 
mission extraordinaire. 

Les  membres  de  cette  commission  ont  été 
nommés  dans  la  même  séance.  Ce  sont  : 

M.  le  comte  Fontanes, 

8.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur, 

M.  le  comte  de  Saint-Marsan, 

M.  le  comte  llarbé-Marbois, 

Et  M.  le  comte  de  Beurnonville. 

S.  Ëxc.  le  président  annuel  (comte  de  Lacépède), 
fait  de  droit  partie  de  la  commission. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  DUC  DE  MASSA. 

Se'ancc  du  22  décembre  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  étant  lu  et 
adopté,  M.  le  président  invite  l'assemblée  à  s'oc- 
cuper de  la  nomination  des  cinq  membres  qui 
doivent,  conformément  au  décret  de  Sa  Majesté, 
composer  une  commission  extraordinaire. 

On  procède  de  suite  à  l'appel  nominal. 

Six  scrutins  successifs,  dont  le  premier  n'avait 
point  donné  de  majorité  absolue,  complètent  celte 
nomination,  et  les  cinq  membres  élus  sont  pro- 
clamés par  M.  le  président. 

Cette  opération  terminée,  le  Corps  législatif 
prend  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

22  décembre  1813. 

«  Le  Corps  législatif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  !K)  de  l'acte  des  consti- 
tution» du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799), 

a  Procède,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix, -a  la  nomination  des  cinq  mem- 
bres qui,  avec  S.  Rxc  le  président,  doivent  com- 
poser la  commission  extraordinaire  prescrite 
par  le  décret  impérial  du  20  do  ce  mois. 

«  Le  résultat  des  scrutins  secrets  et  séparés  qui 
ont  eu  lieu  successivement  pour  la  nomination 
de  chaque  membre  de  la  commission  dans  la 
séance  de  ce  jour,  donne  la  majorité  absolue  des 
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suffrages  aux  membres  du  Corps  législatif  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

«  MM  le  chevalier  Raynouard,  Lainé,  Gallois, 
Flaupergues  et  le  chevalier  Maine  de  Birau. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  cjut*  S.  Exc.  le 
président  transmet  Ira  le  présent  acte  de  nomina- 
tion à  S.  M.  l'Lmpebeur  et  Roi,  par  un  message.  > 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE   S.    EXC.   LE   DUC  DE  MASSA. 
Séarice  du  23  décembre  1S13. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Jourdain  et  M.  Challau 
demandent  la  parole. 

M.  Jourdain.  Messieurs,  ù  la  dernière  session 
du  Corps  législatif,  j'eus  l'honneur  de  vous  pré- 
senter l'hommage  du  premier  volume  de  Y  Ana- 
lyse raisonnee  sur  le  Code  de  procédure  civile,  par 
M.  Carré. 

M.  Carré  est  professeur  très-distingué  dans  la 
faculté  de  droit  île  l'académie  de  Hennés,  l'une 
des  principales  académies  de  l'empire. 

Son  ouvrage  ne  peut  être  appelé  un  commen- 
taire, car  il  n'y  met  pas  ses  opinions  personnelles 
à  la  place  de  la  loi,  ce  nui  rend  les  commentaires 
dangereux,  comme  je  l'ai  fait  observer  en  vous 
présentant  le  premier  volume.  Fidèle  à  son  plan 
calqué  sur  celui  du  sage  Ilodier  de  Toulouse,  au- 
teur des  Questions  sur  l'ordonnance  de  1007, 
M.  Carré,  a  exposé,  avec  beaucoup  de  méthode  et 
de  clarté  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
qui,  par  trait  de  temps,  s'est  Hxée  sur  les  ques- 
tions les  plus  difficiles  qu'une  loi  nouvelle  fait 
toujours  naître.  Tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  au- 
teurs nombreux  qui  l'ont  précédé  dans  la  même 
carrière,  a  été  mis  par  lui  au  creuset  de  l'expé- 
rience, et  s'il  se  trouve  quelquefois  en  opposition 
avec  eux,  il  marche  constamment  à  l'appui  des 
décisions  du  suprême  régulateur  des  tribunaux, 
guide  sûr  qui  ne  peut  égarer  I  s  jurisconsultes. 

Ayant  favorablement  accueilli  ['hommage  du 
premier  volume,  j'ose  espérer.  Messieurs,  que 
vous  ne  dédaignerez  pas  le  complément  de  cet 
important  ouvrage;  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
l'agréer  et  ordonner  qu'il  soit  déposé,  avec  le 
premier  volume,  à  la  bibliothèque  du  Corps  lé- 
gislatif. 

M.  le  ehevaller  Chnllnn.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  Précis  analytique 
des  travaux  de  la  société  académique  de  S'ancy, 
pendant  les  années  1811  et  1812. 

11  me  serait  facile,  Messieurs,  de  m'étendre  sur 
les  succès  que  les  sciences  et  les  lettres  ont  ob- 
tenus dans  cette  ville  sous  les  princes  de  l'an- 
cienne Lorraine,  et  plus  encore  sous  l'heureuse 
influence  du  gouvernement  de  I'Empeheur  Napo- 
léon, de  vous  parler  des  services  rendus  par  les 
hommes  nés  dans  son  enceinte  ou  dans  les  con- 
trées qui  l'avoisinent  ;  et  ce  tableau  serait  heu- 
reusement terminé  par  celui  des  exemples  que 
S.  Exc.  le  président  de  cette  assemblée  donne  à 
la  magistrature. 

Mais  je  dois  respecter  vos  moments;  je  me  bor- 
nerai donc  à  vous  annoncer  que  dans  ces  mé- 
moires vous  trouverez  d'intéressants  souvenirs  ; 
vous  y  reconnaîtrez  la  sagacité  de  notre  ancien 
et  laborieux  collègue,  M  Mollevault,  qui  a  discuté 
quelques  objections  modernes  contre  les  anciens 
historiens.  Vous  y  trouverez  le  véritable  carac- 
tère de  notre  collègue  Toulongeon,  retracé  dans 
l'éloge  fait  par  M.  Michel  lîerg;  enfin,  le  nom  du 
général  Sahuc,  inscrit  parmi  celui  des  membres, 


vous  rappellera  la  perte  que  viennent  d'éprouvé 
le  Corps  législatif  et  l'Académie. 

Depuis  quelques  années,  le  général  Sahuc  avait 
été  forcé  de  renoncer  à  son  ancienne  aciivii- , 
mais  l'honneur  d'avoir  combattu  aux  passages  du 
Rhin,  de  Sambre-et-Meuse  et  des  Alpes,  eu  Italie, 
aux  journées  d'Austerlitz,  d'iéna,  de  Friedland. 
et  ses  honorables  blessures  lui  avaient  mérité, 
des  bontés  de  S.  M.  l'Empekeir,  auprès  duquel  k 
service  est  toujours  suivi  de  la  récompense, 
l'inspection  des  hôpitaux  de  l'armée. 

Dans  cette  mission  il  développa  ses  talents  puai 
l'administration,  et  montra  la  bout»''  de  son  cœur. 
Ses  compagnons  d'armes  trouvèrent  en  lui  m 
consolateur  et  un  père.  Ce  fut  au  milieu  de  se? 
devoirs  si  chers  à  l'humanité  que  la  mort  via! 
surprendre  le  général  Sahuc.  11  emporte  nos  re- 
grets, ceux  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

J'ose  encore,  Messieurs,  solliciter  quelques  ins- 
tants votre  attention,  pour  vous  offrir,  au  nom  de 
M.  Failiet,  avocat  en  la  cour  impériale  de  Pans, 
la  seconde  édition  du  Manuel  du  droit  (ram^. 

Cet  ouvrage  diffère  de  ceux  que  l'on  dt-so* 
sous  le  nom  de  commentaires;  dans  ces  dernier; 
on  cherche  ordinairement  à  résoudre  ui  problèm- 
qu'on  s'est  posé  soi-même  ;  dans  celui  qui  von- 
est  offert,  au  contraire,  c'est  du  texte  des  cod*. 
rapporte  dan<  toute  son  intégrité,  que  l'on  rap- 
proche les  avis  du  conseil  d'Etat,  les  jugetaats 
des  tribunaux  et  des  cours,  prononces  sm 
alfaires  réelles. 

Ce  qui  distingue  surtout  ce  travail,  c'est  que. 
loin  d'imiter  les  arrétistes  qui  multiplient  I* 
citations,  l'auteur  choisit  seulement,  parmi  1^ 
considérants  et  Us  dispositifs  connus,  ceui  qui 
sont  le  plus  précis,  et  qu'un  assentiment  gêQérai 
fait  regarder  comme  la  juste  application  «les  lois 

La  brièveté  et  la  clarté  de  cet  ouvrage,  dort 
l'idée  neuve  appartient  toute  entière  à  M.  Pailiet, 
l'ont  placé  sur  le  bureau  de  tous  les  magistrats d 
de  tous  les  jurisconsultes.  Il  n'est  pas  parfait 
sans  doute,  et  l'auteur  ne  dissimule  point  le  bt* 
soin  qu'il  a  de  le  perfectionner:  mais  le  temps  et 
ses  efforts  le  conduiront  vers  ce  terme.  Vous  y 
contribuerez,  Messieurs,  en  l'encourageant. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  l'hommage  que  j'ai 
l'houneur  de  vous  faire  : 

1°  Des  mémoires  de  l'académie  de  Nancy; 

2°  Du  Manuel  du  droit  français  de  M.  l'ailliet; 

Enfin,  que  ces  deux  ouvrages  soient  déposes  a 
votre  bibliothèque. 

L'Assemblée  agrée  ces  hommages  et  ordonne  le 
dépôt  des  volumes  à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  vice-pn- 
sidents. 

MM.  le  comte  Henri  de  Montesquiou,  et  le? 
chevaliers  Kouchet,  Félix  Faulcon  et  Boidi-Da:- 
dizzoni  avant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, ils  sont  proclamés  vice-présidents  du 
Coprs  législatif. 

M.  le  Président  reçoit  et  communique  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  S.  M  l'Empereur  et  Roi. 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  duc  de  Massa,  président  du  Corps 
■  législatif,  nous  vous  adressons  la  présente  lettre 
«  close  pour  vous  faire  connaître  que  notre  in- 
«  tention  est  que  vous  vous  rendiez,  demain  21 W 
«  courant,  heure  de  midi,  chez  notre  cousin  k 
«  prince  archichancelier  de  l'empire,  avec  u 
«  commission  nommée  hier  par  le  Corps  législatif. 
«  en  exécution  de  notre  décret  du  20  de  ce  mois, 
«  laquelle  est  composée  des  sieurs  Raynouanl. 
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«  Lainé,  Gallois,  Flaupergues  et  Biran  ;  et  ce,  à 
«  l'effet  île  prendre  connaissance  des  pièces  re- 

-  latives  à  la  négociation,  ainsi  que  de  la  décla- 
ration  des  puissances  coalisées,  qui  seront  com- 

■<  muniquées  par  le  comte  Hegnaud ,  minisire 
«  d'Btat,  Ct  le  comte  d'Hauterive,  conseiller 
«  ri'Ktat,  attaché  ù  l'office  des  relations  exté- 
x  Heures,  lequel  sera  porteur  desdites  pièces  et 
«  déclaration. 

«  Notre  intention  est  aussi  que  notreiiit  cousin 
n  préside  la  commission. 

«  Lu  présente  n'étant  à  d'autres  fins,  je  prie 
«  Dieu  qu'il  vous  ait.  Monsieur  le  duc  de  Massa, 

-  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

«  Paris,  le  l:\  décembre  1X13. 

•  Signé  NAPOLÉON.  » 

En  conséquence  dos  intentions  exprimées  par 
Sa  Majesté,  les  membres  composant  la  commission 
sont  invités  à  se  reunir  domain,  à  II  heures,  au 
palais  du  Corps  législatif,  dans  la  salle  du  Trône, 
pour  se  rendre,  à  l'heure  désignée,  avec  s.  Bxc.  le 
duc  de  Massa,  chez  S.  A.  S.  le  prince  archichan- 
celier  de  l'empire. 

Un  premier  scrutin  est  ensuite  formé  pour  le 
choix  des  quatre  secrétaires  définitifs. 

Le  dépouillement  des  votes  n'ayant  point  donné 
de  majorité  absolue,  la  suite  de  "celte  élection  est 
renvoyée  à  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée. 

Annexe  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  23  dé- 
cembre I  S!  3. 

Nota.  Nous  insérons  iri  deux  décrets  impériaux  qui 
se  rattachent  nux  mesures  extraordinaires  adoptées  par 
le  Gonverneunenl  vers  la  fin  de  isi.'î.  ct  annoncées  au 
Corps  législatif  dans  la  séance  du  23  décembre. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1813. 

N\P0LÉ0N.  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrélé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  U  sera  envoyé  des  sénateurs  ou  con- 
seillers d'Etat  dans  les  divisions  militaires,  en 
qualité  de  nos  commissaires  extraordinaires.  Ils 
seront  accompagnés  de  maîtres  des  requêtes  ou 
d'auditeurs. 

Art.  t.  Nos  commissaires  extraordinaires  sont 
chargés  d'accélérer  : 

1°  Les  levées  de  la  conscription  ; 

2»  L'habillement,  l'équipement  et  l'armement 
des  troupes; 

3°  Le  complément  de  l'approvisionnement  des 
places  ; 

i°  La  rentrée  des  chevaux  requis  pour  le  ser- 
vice de  l'ai  mée  ; 

5°  La  levée  et  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, conformément  à  nos  décrets. 

Nosdils  commissaires  extraordinaires  pourront 
étendre  les  dispositions  desdits  décrets  aux  villes 
et  places  qui  n'y  sont  pas  comprises. 

Art.  3.  Ceux  de  nosdils  commissaires  extraor- 
dinaires qui  seront  envoyés  dans  des  pays  que 
menacerait  l'ennemi,  ordonneront  des  levées  en 
niasse  et  toutes  autres  mesures  quelconques,  né- 
'  essaircs  à  la  défense  du  territoire  ei  commandées 
par  le  devoir  de  s'opposeraux  progrès  de  l'ennemi. 

Au  surplus,  il  leur  sera  donné  des  instructions 
spéciales,  à  raison  de  la  situation  particulière 
des  départements  où  ils  seront  en  mission. 

Art.  4.  Nos  commissaires  extraordinaires  sont 


autorisés  à  ordonner  toutes  les  mesures  de  haute 
police  qu'exigeraient  les  circonstances  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Art.  5.  Ils  sont  pareillement  autorisés  à  former 
des  commissions  militaires  ct  à  traduire  devant 
elles  ou  devant  les  cours  spéciales  toutes  per- 
sonnes prévenues  de  favoriser  l'ennemi,  d  être 
d'intelligence  avec  lui  ou  d'attenter  à  la  tranquil- 
lité publique. 

Art.  D.  Ils  pourront  faire  des  proclamations  ct 
prendre  des  arrélés.  Les.iits  arrêtés  seront  obli- 
gatoires pour  tous  les  ciloyens.  Les  autorités  ju- 
diciaires, civiles  et  militaires  seront  tenues  de  s'y 
cou  former  et  de  les  taire  exécuter. 

Art.  7.  Nos  commissaires  extraordinaires  cor- 
respondront avec  nos  ministres  pour  les  objets 
relatifs  a  chaque  ministère. 

Art.  8.  Ils  jouiront,  dans  leurs  qualités  respec- 
tives, des  honneurs  qui  leur  sont  attribués  par 
nos  réglementa. 

Art.  9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  Rassano. 

Au  palais  des  Tuileries,  lo  20  décembre  1813. 

NAPOLEON  Bmpbbeuh  oes  Français.  Roi  d'Italie 
Pkotecteuk  de  la  Confédération  dl  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  etc., etc. 

Vu  notre  décret  de  ce  jour, 
Nous  avons  nomme  et  nommons  pour  nos  com- 
missaires extraordinaires  : 


divisions 

Ml  1.1  TA  1  IlES. 


8e  Mézicres. . . . 

S»  Metz  

**•  Nam;  

s*  Strasbourg . . 

fi*  ltc-!i)içnn. ... 

7*  GreuoMe.'... 

Hff  Tnulo  

0*  Mnntpel'ier.. 

tu"  Toulouse  

H<*  Korilcaos .. . 
l«e  |j  Itorhclle. 

la»  Rennes  

iv  Cm  

t%"  Un  Ht  11  

le*  Lille  

IH"-  Dijon  

u>"  Lyon  

ity  Péri  -lieux  . . 

âic  ltinir','1  »  .  . . 

±2'  Tours  

SI*  Itruxelles.... 

S*»  Liegl  

*y  MajMM .... 


<  OMMISS  UUF.S 

extraordinaires. 


Les  comtes 
Hi-urnonv-lle,  «enn 

icnr. 
Chavet.  id. 
Colefeon,  M, 
ltaiterer.  id. 

île  Vali-nrr,  id. 
de  Saint-Vallier.  id. 
CanUiaunie.  conseil- 
ler d'Etat 
Pcfet,  id. 
C.uffirelli,  iil. 
liarnii-r.  sénateur. 
Dni-sy  I'AhIM,  id. 
Cnrnmt,  M* 
L.ilniir-Maabiinr..M"'/. 

Mon!es<iuiou,  iil. 
Villcmaniy,  id. 
Si  i;ur.  id. 
f.li.iplal.  td. 

de  L'Apparent,  id. 

de  Senionville.  U. 

Leeoaleiis,  id 

Pnntivoulaut,  id. 
de  Eeluze,  id. 


HiiTttca  pf.s  nsoaftfn 

ou  .vinirEOBs 

qui  les  irnayacfleat. 


MM. 
Heim,  auditeur. 

Ardnult,  id. 
l'.-llenr,  id. 
Iielleville,  maître  'les 

racines, 
Auherwn.  andiienr. 
rte  Iteyle.  id. 
Jnrda •.-Dnpl.-viis,  id. 

J>  Ennnneni.  U. 
if  l'tiat,  id. 

C.  iiel,  Matin  de*  r.q. 
:  iiir.  auiliietir. 
Lacuee, maître  des  req. 
!»'im,.iit  île  l.i  Cbar- 

HUVC,  ail  lili-lir. 
il  -  Itrev.inih's,  i'!. 
Joseph  ivrrier,  id. 
i.<-  Chapelier,  td. 

D.  -porte-d  -  l'ardailhoo. 
td. 

I.nhiye  de  Carm^nin, 

id. 

ùe  Hmtiflif!  td. 
I.eroiiteulx.  id. 
Coehetet.  id. 
Dtlaautte,  U. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  L'Empereur  : 
Ije  ministre  secré  taire  d' 'Etat , 
Signé  Le  duc  de  Rassano. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  Dl'C  DE  MASSA. 
Séance  du  21  décembre. 

M.  le  comte  Henri  de  Montesquieu,  l'un  des 
vice-présidents,  occupe  le  fauteuil. 

Après  lu  lecture  du  procès-verbal,  un  membre 
demande  et  obtient  la  parole. 

M.  le  chevalier  KibouéV  Messieurs,  si  les 
premiers  moments  des  sessions  du  Corps  législa- 
tif offrent  à  chacun  de  ses  membres  une  jouis- 
sance précieuse  dans  l'épanchement  réciproque 
des  sentiments  d'estime  et  (rattachement  qui  les 
li^nt  entre  eux,  pourquoi  faut-il  qu'une  satisfac- 
tion aussi  pure  soit  presque  toujours  altérée  par 
du  tristes  souvenirs?  Vainement  nos  cœurs  cher- 
client  dans  cette  enceinte  plusieurs  collègues  qui 
nous  furent  cliers!...  Trop  tôt  pour  la  chose  pu- 
blique, pour  leur  pavs,  pour  leurs  familles,  ils 
ont  payé  à  la  nature  le  tribut  inévitable;  et  trop 
tôt  poiir  nous-mêmes  aussi,  nous  avons  à  payer 
à  leur  mémoire  le  tribut  de  nos  regrets. 

Le  général  de  division  Dallemagne,  né  en  1754, 
à  Peyrieux,  arrondissement  de  Belley,  départe- 
ment de  l'Ain,  baron  de  l'empire,  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  commandant  de  l'ordre 
de  la  Couronne-de-Fer,  appelé  deux  fois  à  siéger 
au  Corps  législatif,  en  fut  digne  non-seulement 
par  des  services  militaires  longs  et  distingués, 
mais  encore  par  les  qualités  personnelles,  le  bon 
esprit  et  l'amour  de  la  patrie,  qui  honorent  le 
vrai  citoyen  :  un  grand  nombre  d'entre  vous  se 
rappelle  de  l'avoir  vu  de  1801  à  1805,  successive- 
ment secrétaire,  vice-président  et  questeur,  et  je 
ne  suis  aujourd'hui  que  leur  Fidèle  interprète  : 
investi  ensuite  pendant  cinq  années  du  titre  de 
candidat  pour  le  Sénat,  il  tut  replacé  dans  vos 
rangs  en  1812,  et  s'empressa  de  se  rendre  à  ce 
nouveau  poste.  A  peine  arrivé  à  Paris,  une  ma- 
ladie qui  devait  être  la  dernière,  se  déclara  subi- 
tement, et  lui  ferma  irrévocablement  l'accès  de 
vos  séances.  Quelques  lueurs  d'espérance  sem- 
blèrent lui  promettre  de  pouvoir  partager  vos 
travaux,  mais  elles  Firent  bientôt  place  à  son 
dernier  vœu.  celui  d'aller  reposer  à  jamais  dans 
sa  terre  natale.  La  mort  l'attendait  au  moment 
où  il  voudrait  l'accomplir,  et  dans  les  murs  de 
Nemours,  le  25  juin  dernier,  elle  le  frappa  sous 
les  veux  de  son  intéressante  et  digne  épouse  et 
«le  son  estimable  beau-père. 

Tout  ce  qu'il  a  fait,  tout  ce  qu'il  a  été,  il  le  dut 
à  lui-même  :  les  avantages  de  la  naissance  et  de 
la  fortune,  que  les  uns  prisent  au  delà  de  leur 
véritable  valeur,  que  les  autres  ne  dédaignent  pas 
de  bonne  foi.  mais  dont  l'influence  est  si  réelle 
sur  la  suite  de  la  vie.  lorsqu'on  sait  en  faire  un 
juste  et  noble  usage,  Dallemagne  n'en  fut  point 
environné  dans  son  berceau;  les  efforts  elles 
soins  de  ses  parents  y  suppléèrent,  en  lui  pré- 
parant par  de  bons  principes  et  une  éducation 
aussi  convenable  que  leur  position  pouvait  le 
permettre,  les  moyens  de  les  obtenir  un  jour  par 
une  conduite  sage,  et  par  le  désir  constant  de 
faire  des  progrès  dans  la  route  qui  pourrait  s'ou- 
vrir devant  lui,  ce  qu'il  éprouva  dans  la  profes- 
sion des  armes  qu'il  embrassa  en  1773,  dans  le 
régiment  de  Hainault,  où,  de  simple  soldat,  il  par- 
vint successivement  aux  divers  grades  de  sous- 
officier,  puis  à  celui  d'ofFicier  et  à  la  croix  de 
Saint-Louis. 

Quarante  années  de  service  pendant  des  guerres 
presque  continuelles,  tant  sur  le  nouveau  conti- 
nent que  sur  l'ancien,  dont  vingt  ans  dans  le 
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•  .rang  d'officier,  depuis  celui  de  sous-lieutenant 
Jusqu'à  celui  de  général  de  division,  doivent  four- 
nir sans  doute  une  série  de  faits  nombreux  et 
honorables  dont  vous  entendriez  certainement, 
Messieurs,  les  détails  avec  intérêts;  mais  le  temps 

j  que  vous  pouvez  m'accorder  ne  me  permettant 
pas  d'en  taire  la  notice  historique,  je  dois  me 
borner  à  une  esquisse  indicative  des  principaux 
faits. 

Je  pourrais  le  suivre  d'abord  aux  champs  <ie 
l'Amérique,  en  cette  guerre  célèbre  qui  tiendra 
une  place  si  importante  dans  l'histoire  des  na- 
tions: vous  citer  plusieurs  faits  distingués,  ses 
campagnes  pénibles,  le  siège  de  Savanali  où  il  se 
lit  avantageusement  remarquer,  vous  ramener 
avec  lui  au  siège  de  Toulon,  on  il  lut  fait  chef  de 
j  bataillon,  puis  dans  le  col  de  Tende;  dont  la  dé* 
I  fense  lui  fut  confiée  ;  je  vous  le  montrerais  dans 
trois  campagnes  constamment  aux  avant-poste?, 
où  il  se  conduisit  si  bien  qu'il  fut  nommé  géné- 
ral de  brigade;  vous  le  verriez  toujours  à  l'avant- 
garde  de  l'armée  d'Italie,  blessé  à  I  affaire  du  Slou- 
linet,  traversant  le  Pô  en  l'an  IV,  et  facilitant  le 
passage  de  ce  fleuve  à  toute  l'armée;  vous  recon- 
naîtriez son  intrépidité  au  pont  de  Lodi;  vous  le 
verriez  faisant  taire  trente  bouches  a  feu  après  l'a- 
voir franchi ,  et  les  tourner  contre  l'ennemi.  Je 
pourrais  vous  lire  la  lettre  par  laquelle  le  Direc- 
toire lui  écrivait  (le  29  floréal  an  IV|  que  le  glo- 
rieux exemple  qu'il  arait  donné  avait  décidé  h 
victoire,  et  vous  parler  du  sabre  d'honneur  qui 
lui  fut  envoyé  par  le  vainqueur  de  l'Italie. 

Le  journal' du  siège  de  M  intoue  nous  leprésen- 
terail  à  la  tète  de  six  cents  grenadiers  seulement, 
culbutant  l'ennemi,  s'emparant  du  faubourg  Saint- 
Georges  et  de  la  tète  de  pont;  puis  (le  28  me«t- 
ilor  an  IV)  sortant  de  cette  place  avec  mille  fini 
cents  hommes,  repoussant  l'ennemi  jusqu'aux 
palissades,  et  mettant  le  30  l'épouvante  et  le  dé- 
sordre dans  le  camp  retranché.  Nous  le  verrions 
ensuite  vainqueur  près  de  Lonado,  où  te  rombai 
fut  long  et  incertain,  écrivait  le  général  en  chef- 
mais  il  était  tranquille;  la  brave  32*  <l4>mi-brigaâ( 
commandée  par  Dallemagne  était  là.  Nous  n'o- 
mettrions pas  non  plus  de  le  remarquer,  lorsque 
marchant  sur  Gavardo  a  la  tête  d'un  bataillon  de 
la  I  h  (le  17  thermidor),  il  fut  enveloppé  par  de? 
forces  nombreuses  et  se  lit  jour  courageusement 
au  lieu  de  se  rendre. 
Les  bords  de  l'Adigc  nous  rappelleraient  l'atta- 
;  que  par  lui  faite  de  l'ennemi  dans  ses  retranehe- 
!  inents,  l'expulsion  de  celui-ci  d'une  ville,  la  red- 
dition d'un  grand  nombre  de  prisonniers,  la  prise 
d'une  quantité  considérable  d'armes  et  de  muni- 
tions, une  part  active  au  passage  de  ce  fleuve,  et 
à  la  défaite  du  restede  l'armée  de  Wurmser;  un: 
d'actions  éclatantes  dans  cette  glorieuse  campagne 
furent  récompensées  par  la  promotion  augrade.de 
général  de  division,  sur  la  demande  du  général 
appelé  dans  la  suite  aux  plus  hautes  destinées, 
j     Dallemagne  continua  à  prouver  qu'il  en  était 
I  digne.  Ramené  au  deuxième  blocus  de  Mantoue, 
j  attaqué  pendant  la  nuit  par  cinq  mille  hommes, 
I  il  les  met  en  déroute,  fait  mille  huit  cents  pri- 
I  sonniers,  et  prend  leur  artillerie.  Bientôt  à  ce  fait 
1  brillant  succédèrent  l'enlèvement  de  Baya-Fonte, 
'  qu'il  avait  déjà  pris  lors  du  premier  blocus,  et  (a 
répulsion  des  ennemis  dans  Mantoue,  d'où  il  ne 
I  sortit  que  par  capitulation. 

Au  commencement  de  l'an  VI,  il  eut  le  coro- 
I  mandement  des  tron|ies  qui  étaient  dans  la  Marche 
d'Ancône,  où,  d'après  les  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés,  il  établit  un  nouveau  gouvernement. 
I  Peu  après,  il  fut  chargé  de  marcher  sur  Rome 
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avec  une  colonne  de  dix  mille  hommes,  de  s'em- 
parer de  celte  capitale,  et  d'v  établir  aussitôt  un 
nouveau  système  :  il  part  et  réussit.  Vainement 
les  efforts  des  mécontents  et  la  révolte  tentent 
de  détruire  son  ouvrage  :  il  les  rend  inutiles  par 
des  mesures  prudentes  et  énergiques. 

Après  tant  de  fatigues,  il  espérait  jouir  d'un 
repos  nécessaire  à  sa  santé,  mais  bientôt  il  est 
envoyé  sur  le  Rhin  pour  réduire  la  forteresse 
d'Erenbreistein;  il  en  resserre  étroitement  le  blo- 
cus, et  les  portes  lui  en  sont  ouvertes  le  7  plu- 
viôse au  VII  :  un  sabre,  des  pistolels,  une  lettre 
houorable  du  ministre  de  la  guerre,  furent  les 
gages  de  la  satisfaction  du  gouvernement,  et  il 
obtint  enfin  une  retraite  commandée  de  plus  en 
plus  par  so'n  affaiblissement  et  ses  infirmités  ;  elle 
fut  suivie,  en  l'an  XII,  du  grade  de  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  et,  en  1807,  de  celui  de 
commandant  de  l'ordre  et  de  la  Couronne-de-I'er. 

Il  ne  jouit  pas  longtemps  du  repos  qui  était 
devenu  un  besoin  pour  lui.  En  mars  1809,  il  lut 
appelé  au  commandement  de  la  25e  division  mi- 
litaire, à  Wesel.  Au  mois  d'août,  il  passa  à  celui 
de  la  lre  division  de  l'armée  de  Hollande,  pour 
s'opposer  aux  projets  des  Anglais  sur  Anvers,  et 
il  répondit  honorablement  îi  cette  nouvelle  marque 
de  confiance. 

Tel  est,  Messieurs,  le  précis  de  sa  vie  militaire  ; 
il  y  aurait,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  beau- 
coup de  détails  intéressants  à  ajouter;  mais 
comme  il  ne  serait  pus  possible  de  les  insérer 
dans  un  discours  de  la  nature  de  celui  que  vous 
voulez  bien  entendre  avec  bienveillance  en  la- 
veur de  son  oiijet.  le  tableau  sommaire  que  je 
viens  de  xou<  présenter  suffit  pour  faire  appré- 
précier  les  titres  du  militaire  a  la  mémoire  du- 
quel cet  hommage  est  destiné.  Je  nu  puis  néan- 
moins terminer  sans  vous  rappeler  brièvement 
les  droits  personnels  qu'il  s'était  acquis  à  l'es- 
time et  a  l'attachement  du  Corps  législatif  et  de 
toutes  les  personues  qui  ont  eu  des  rapports 
avec  lui. 

Le  Corps  législatif  a  été  dans  le  cas  de  le  bien 
juger  pendant  les  cinq  ans  qu'il  a  passés  duusson 
sein  ;  les  diverses  preuves  de  confiance  qu'il  v  a 
reçues  vous  attestent  l'opinion  dont  il  y  était  en- 
vironné et  les  sentiments  qu'il  avait  inspirés  à 
ses  collègue-.  Ils  avaient  reconnu  le  bon  esprit 
dont  il  était  animé;  son  caractère  de  franchise  et 
de  loyauté,  son  excellent  cœur,  la  justesse  et  la 
droiture  de  son  jugement,  son  discernement  et 
sa  modestie,  son  obligeance  et  la  droiture  de  ses 
intentions,  son  amour  de  l'ordre,  son  dévoue- 
ment au  bien  général ,  le  firent  remarquer 
avantageusement  dans  cette  carrière,  comme  ses 
vertus  militaires  l'avaient  fait  distinguer  dans 
celle  des  armes.  Chéri  de  ses  amis,  considéré  et 
estimé  par  ses  concitoyens,  heureux  par  sa  fa- 
mille qui  était  heureuse  par  lui,  n'ayant  pas  en- 
core parcouru  son  douzième  lustre,  la  miture 
semblait  lui  réserver  encore  plusieurs  années 
d'un  bonheur  sans  nuages;  mais  de  trop  longues 
fatigues  avaient  affaibli  avant  lo  temps  dans  son 
être  les  sources  de  la  vie;  en  se  tarissant  pour 
lui,  elles  ont  ouvert  en  DOUS  celle  des  souvenirs 
et  des  regrets,  et  dans  ses  jeunes  enfants  celles  de 
ta  douleur,  de  la  reconnaissance  et  du  désir  de  se 
rendre  un  jour  dignes  d'un  tel  père. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  M.  le  chevalier  Rihoud.  et  arrête  qu'il 
sera  inséré  en  entier  dans  son  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  secré- 
taires. 
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MM.  fiarbier-Delandrevie,  le  chevalier  de  Bois- 
Savary,  Labordc  et  Faure  avant  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  sont  proclamés  secré- 
taires do  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Seanre  du  luudi  27  décembre  1813. 

PRÉSIDENCE  UE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 
L1ER  DE  L'EMPIRE. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  nommée 
dans  la  séance  du  tî de  ce  mois,  M.  I*  *énalcur 
comte  de  Fontnne*,  l'un  de  ses  membres,  ob- 
tient la  parole,  et  l'ait  à  l'Asscmbée  le  rapport 
suivant  : 

«  Monseigneur, 
«  sénateurs. 

«  Le  premier  devoir  du  Sénat  envers  le  mo- 
narque et  le  peuple,  est  la  vérité.  Les  circon- 
stane  -s  extraordinaires  où  se  trouvent  la  patrie 
rendent  ce  devoir  plus  rigoureux  encore. 

«  L'EMPEREUR  invite  lui-même  tous  les  grands 
corps  de  l'Etat  à  manifester  leur  libre  opinion. 
Pensée  vraiment  royale!  salutaire  développement 
de  ces  institutions  monarchiques  où  le  pouvoir 
concentré  dans  les  m  uns  d'un  seul  se  fortifie  de 
la  confiance  de  tous,  et  qui,  donnant  au  trône 
la  garantie  de  l'opinion  nationale,  donne  aux 
peuples,  a  leur  tour,  le  sentiment  de  leur  dignité, 
trop  juste  prix  de  leurs  sacrifices! 

«  Des  intentions  aussi  magnanimes  ne  doivent 
point  être  trompées. 

*  En  conséquence,  la  commission  nommée 
dans  votre  séance  du  22  décembre,  et  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  I  organe,  a  fait  le  plus  sérieux 
examen  des  pièces  officielles  mises  sous  ses 
yeux,  d'après  les  ordres  de  S.  M.  L'Empereur, 
et  communiquées  par  M.  le  duc  de  Vicence. 

«  Des  négociations  pour  la  paix  ont  com- 
mencé; vous  devez  en  connaître  la  marche.  11 
ne  faut  point  prévenir  not.'e  jugement.  Un  récit 
Simple  des  faits,  en  éclairant  votre  opinion,  doit 
préparer  celle  de  la  France. 

«  Quand  le  cabinet  de  l'Autriche  quitta  le  rôle 
de  médiateur,  quand  tout  fit  juger  que  le  congrès 
de  Prague  était  prêt  à  se  rompre,  lEMPERKUh 
voulut  tenter  un  dernier  effort  pour  la  pacifica- 
tion du  continent. 

■  M.  le  duc  de  Bassano  écrivit  à  M.  le  prince 
de  Mctternich. 

«  Il  proposa  de  neutraliser  un  point  sur  la  fron- 
tière, et  d'y  reprendre  la  négociation  de  Prague 
dans  le  cours  même  des  hostilités. 

»  Malheureusement  ces  premières  ouvertures 
ont  été  sans  effet. 

«  L'époque  de  cette  démarche  pacifique  est 
importante.  Elle  est  du  IN  août  dernier.  Le  souve- 
nir des  journées  de  Lutzen  et  de  Bautzen  était 
récent.  Ce  vœu  contre  la  prolongation  de  la 
guerre  est  donc,  en  quelque  sorte,  exprimé  à  la 
date  de  deux  victoires. 

«  Les  instances  du  cabinet  français  furent 
vaines,  la  paix  s'éloigna,  les  hostilités  recommen- 
cèrent, les  événements  prirent  une  autre  face. 
Les  soldats  des  princes  allemands,  naguères  nos 
alliés,  ne  montrèrent  plus  d'une  l'ois,  en  eombat- 
font  sous  nos  drapeaux,  qu'une  fidélité  trop  équi- 
voque; ils  cessèrent  tout  à  coup  de  feindre,  et 
se  réunirent  à  nos  ennemis. 

«  D.'s  lors  les  combinaisons  d'une  campagne 
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ouverte  si  glorieuse ment  ne  purent  avoir  le  suc- 
cès attendu. 

«  L'Empereur  reconnut  qu'il  était  temps  d'or- 
donner à  ses  Français  d'évacuer  l'Allemagne. 

Il  revint  avec  eux  combattant  presque  a  chaque 
pas,  et,  sur  l'étroit  chemin  où  tant  de  défections 
éclatantes  et  de  sourdes  trahisons  resserraient  su 
marche  «et  ses  mouvements,  des  trophées  encore 
ont  signalé  son  retour. 

«  .Nous  le  suivions  avec  quelque  inquiétude 
au  milieu  de  tant  d'obstacles  dont  lui  seul  pou- 
vait triompher.  Nous  l'avons  vu  avec  joie  revenir 
sur  sa  frontière,  non  avec  son  bonheur  accou- 
tumé, mais  non  pas  sans  héroïsme  et  sans  gloire. 

«  Rentré  dans  sa  capitale,  il  a  détourné  les 
yeux  de  ces  chu  nps  de  bataille  où  le  monde 
l'admira  quinze  uns,  il  a  détaché  même  sa  pensée 
des  grands  desseins  qu'il  avait  conçus...  Je  me 
sers  de  ses  propres  expressions;  il  s'est  tourné 
vers  son  peuple,  son  cœur  s'est  ouvert,  et  nous  y 
avons  lu  nos  propres  sentiments. 

«  11  a  désiré  la  paix,  et  dès  que  l'espérance 
d'une  négociation  a  paru  possible,  il  s'est  em- 
pressé de  la  saisir. 

«  Les  circonstances  de  la  guerre  ont  conduit 
M.  le  baron  de  Saint-Aignan  au  quartier  général 
des  puissances  coalisées.  Là,  il  a  vu  le  ministre 
autrichien.  M.  le  prince  de  Metternich,  et  le  mi- 
nistre russe,  M.  le  comte  de  Nesselrode.  Tous 
deux,  au  nom  de  leur  cour,  ont  posé  devant  lui, 
dans  un  entretien  confidentiel,  les  bases  prélimi- 
naires d'une  pacification  générale.  L'ambassadeur 
anglais,  le  lord  Aberdee'n,  était  présent  à  cette 
conférence.  Uemarquez  bien  ce  dernier  fait.  Sé- 
nateurs, il  est  important. 

«  M.  le  baron  do  Saint-Aignan,  chargé  de  trans- 
mettre à  sa  cour  tout  ce  qu'il  avait  entendu,  s'en 
est  acquitté  fidèlement. 

«  Quoique  la  France  eut  droit  d'espérer  d'au- 
tres propositions,  I' Empereur  a  tout  sacrifié  au 
désir  sincère  de  la  paix. 

«  Il  a  l'ait  écrire  à  M.  le  prince  de  Metternich, 
par  M.  le  duc  de  Baèsano,  qu  i!  admettait  pour 
base  de  la  négociation  le  principe  général  con- 
tenu dans  le  rapport  confidentiel  de  M.  de  Saint- 
Aignan, 

«  M.  le  prince  de  Metternich,  en  répondant  à 
M,  le  duc  de  Bassane,  a  paru  croire  qu'il  restait 
un  peu  de  vague  dans  l'adhésion  donnée  par  la 
France. 

«  Alors,  pour  lever  toute  difficulté,  M.  le  duc 
de  Vieence,  après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jestk  a  l'ait  connaître  au  cabinet  d'Autriche  qu'elle 
adhérait  aux  ba^cs  générale*  ei  sommaires  commu- 
nUjnves  par  M .  do  Saint-Aignan.  La  lettre  de  M.  le 
duc  de  V  icence  est  du  2  décembre  ;  elle  a  été  reçue 
le  5  du  même  mois  :  M.  le  prince  de  Metternich  n'a 
répondu  que  le  10.  Les  dates  doivent  être  soigneu- 
sement relevées;  voua  jugerez  bientôt  qu'elles  ne 
sont  pas  sans  quelque  conséquence. 

«  On  peut  concevoir  de  justes  espérances  pour 
la  paix  en  lisant  la  réponse  de  M.  le  prince  de 
Metternich  à  la  dépêche  de  M.  le  duc  de  Vieence; 
seulement,  à  la  fin  de  sa  lettre,  il  annonce  qu'avant 
d'ouvrir  la  négociation,  il  faut  en  conférer  avec 
les  alliés.  Ces  alliés  ne  peuvent  être  que  les  An- 
glais. Or,  leur  ambassadeur  assistait  à  l'entretien 
dont  M.  de  Saint-Aignan  avait  été  témoin.  Nous 
ne  voulons  point  exciter  de  défiance  ;  nous  ra- 
contons. 

«  Nous  avons  marqué  avec  soin  la  date  des 
dernières  correspondances  entre  le  cabinet  autri- 
chien ;  nous  avons  dit  que  la  lettre  de  M.  le  duc 
de  Viceuce  avait  dù  parvenir  le  5  décembre,  et 
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qu'on  n'en  avait  accusé  la  réception  que  le  10 
«  Dans  l'intervalle,  une  gazette,  aujourd'hui 
sous  l'influence  des  puissances  coalisées,  a  pu- 
blié dans  toute  l'Europe  une  déclaration  qu'on  ait 
être  revêtue  de  leur  autorité.  Il  serait  triste  de  le 
croire. 

«  Ce  t'-  déclaration  est  d'un  caractère  inu-i!t- 
dans  la  diplomatie  des  rois.  Ce  n'est  plus  auxro? 
comme  eiix  qu'ils  développent  leurs  griefs 
qu'ils  envoient  leurs  manifestes  ;  c'est  aux  peu- 
ples qu'ils  les  adressent  :  et  par  quels  moti:; 
adopte-î-on  cette  marche  si  nouvelle?  c'est  poei 
séparer  la  cause  des  peuples  et  celle  de  hur- 
chefs,  quoique  partout  l'intérêt  social  les  ait  con- 
fondue-;. Cet  exemple  ne  peut-il  pas  être  funeste? 
faut-il  lo  donner  surtout  à  cette  époque  où  les 
esprits,  travaillés  de  toutes  les  maladies  de  l'or- 
gueil, ont  tant  de  peine  à  fléchir  sous  l'autorité 
qui  les  protège  en  réprimant  leur  audace?  et 
contre  qui  cette  attaque  indirecte  est-elle  dirigét'' 
contre  un  grand  homme  qui  m  ;ita  la  reconnais- 
sance de  tous  les  rois;  car.  en  rétablissant  le 
tronc  de  la  France,  il  a  fermé  le  foyer  de  ce  vol- 
can qui  les  menaçait  tous. 

«  il  ne  faut  pas  dissimuler  qu'à  certains  égard? 
ce  manifeste  extraordinaire  est  d'un  ton  mode>. 
Cela  prouverait  que  l'expérience  des  coalition? 
s'est  perfectionnée. 

«  On  s'est  souvenu  peut-être  que  le  manifeste 
du  duc  de  llrunswb  k  avait  irrité  l'orgueil  d'un 
grand  peuple.  Ceux  même  en  effet  qui  ne  parla- 
gaient  point  les  opinions  dominantes  à  cette  épo- 
que, en  lisant  ce  manifeste  injurieux,  se  sentirent 
blessés  dans  l'honneur  national. 

«  On  a  donc  pris  un  autre  langage.  L'Europe, 
aujourd'hui  fatiguée,  a  plus  besoin  de  repos  qoe 
de  passions. 

<  Mais,  s'il  y  a  tant  de  modération  dans  les  con- 
seils ennemis,  pourquoi,  parlant  toujours  de  paix, 
..enacent-ils  toujours  des  frontières  qu'ils  avaient 
promis  de  respecter  quand  nous  n'aurions  plu? 
que  le  Hhin  pour  barrière? 

«Si  les  ennemis  sont  si  modérés,  pourquoi  out- 
ils vi  de  la  capitulation  de  Dresde?  pourquoi  n'ont- 
ils  pas  fait  droit  aux  nobles  plaintes  du  génénl 
qui  commandait  cette  place? 

«  S'ils  sont  si  modérés,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
établi  le  cartel  d'échange  conformément  à  tou? 
les  usages  de  la  guerre? 

-  S'ils  sont  si  modérés  enfin,  pourquoi  ces  pro- 
tecteurs des  droits  des  peuples  n'ont-il  pis  res- 
pecté ceux  des  cantons  suisses?  pourquoi  ce  gou- 
vernement sage  et  libre,  qui  s'était  déclaré  neutre 
à  la  face  de  l'Europe,  voit-il  dans  ce  moment  ses 
vallées  et  ses  montagnes  paisibles  ravagées  par 
tous  les  fléaux  de  la  guerre? 

«  La  modération  n'est  quelquefois  qu'une  ruse 
delà  diplomatie.  Si  nous  voulions  employer  le 
même  artifice  en  attestant  aussi  la  justice  et  la 
bonne  foi,  qu'il  nous  serait  aisé  de  confondre  nos 
accusateurs  par  leurs  propres  armes! 

«  Cette  reine  échappée  de  la  Sicile,  et  qui  d'exil 
en  exil  a  porté  son  infortune  chez  les  Ottomans, 
prouve-t-elle  au  monde  que  nos  ennemis  aient 
tant  de  respect  pour  la  majesté  royale? 

«  Le  souverain  de  la  Saxe  s'est  mis  à  la  disposi- 
tion des  puissances  coalisées.  A-t-il  trouvé  les  ac- 
tions d'accord  avec  les  paroles?  Des  bruits  sinis- 
tres se  répandent  en  Europe;  puissent-ils  ne  pu 
se  réaliser!  Voudrait-on  punir  la  foi  des  serments 
sur  ce  front  royal  vieilli  par  Page  et  les  douleurs, 
et  couronné  de  tant  de  vertus? 

«  Ce  n'est  point  du  haut  de  cette  tribune  qu'on 
outragera  les  gouvernements  qui  se  permettraient 
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même  do  nous  outrager;  mai<  il  est  permis  d'ap- 
précier a  leur  juste  valeur  ces  reproches  si  an- 
ciens k-1  si  connus,  prodigués  à  toutes  les  puis- 
sances qui  onl  joué  un  grand  rôle  ilepuis  Cliarie<- 
Oniiit  jusqu'à  Louis  XIV,  et  depuis  Louis  XIV 
jusqu'à  I*Empebeur.  Ce  système  d'envahissement,  de 
prépondérance,  de  monarchie  universelle  tut  tou- 
jours un  cri  de  ralliement  pour  toutes  les  condi- 
tions; et  du  sein  même  do  ces  coalitions  étonnées 
de  leur  imprudence  s'éleva  souvent  une  puissance 
lus  ambitieuse  que  celle  dont  on  dénonçait  l'ain- 
ition. 

«  Les  abus  de  la  force  sont  marques  eu  carac- 
tères de  sang  dans  toutes  les  pages  de  l'histoire. 
Toutes  les  nations  s-  s. m:  égarées;  tou>  les  gou- 
vernements ont  commis  des  excès,  tous  doivent  se 
pardonner. 

«  Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  les  puis- 
sances coalisées  forment  des  v<eu\  sincères  pour 
la  paix,  rien  ne  s'oppose  à  son  rétablissement. 

«  Nous  avons  démontré,  par  le  dépouillement 
des  pièces  officielles,  que  L&MPBREUR  veut  la  paix 
et  l'achètera  même  par  des  sacrifices  ou  sa  grande 
amc  semble  négliger  sa  gloire  personnelle  pour 
ne  s'occuper  que  des  besoins  de  la  nation. 

«  (juan  ;  on  jet'e  les  yeux  sur  cette  coalition 
formée  d'éléments  qui  se  repoussent  ;  quand  on 
voit  le  mélange  fortuit  et  bizarre  de  tant  de  peu- 
ples que  la  nature  a  faits  rivaux;  quand  on  songe 
nue  plusieurs,  pir  des  alliances  |hîu  réfléchies, 
s'exposent  à  des  dangers  qui  ne  sont  point  une 
chimère,  on  ne  |ieut  croire  qu'un  pareil  assem- 
blage d'intérêts  si  divers  ait  une  longue  durée. 

•  N'aperçois-jo  pas  au  milieu  des  rangs  enne- 
mis ce  priiice  né  avec  tous  les  sentiments  fran- 
çais dans  le  pays  où  ils  ont  peut-être  le  plus 
d'activité?  Le  guerrier  qui  défe  idit  autrefois  la 
France  no  peut  demeurer  longtemps  armé  contre 
elle. 

«  Rappelons-nous  encore  qu'un  monarque  du 
Nord,  et  le  plus  puissant  de  tous,  mettait  na- 
guères  an  nombre  de  ses  titres  de  gloire  l'amitié 
du  grand  homme  qu'il  combat  aujourd'hui. 

«  .Nos  regards  tombent  avec  confiance  sur  cet 
empereur  que  tant  de  no-uds  joignent  au  nôtre; 
qui  nous  fit  le  plus  beau  don  dans  une  souve- 
raine chérie,  et  qui  voit  dans  son  petit-fils  l'hé- 
ritier de  l'empire  français. 

«  Avec  tant  de  motifs  pour  s'entendre  et  se  réu- 
nir, la  paix  est-elle  si  difficile? 

«  Qu'on  fixe  tout  à  l'heure  le  lieu  des  confé- 
rences; que  les  plénipotentiaires  s'avancent  de 
pari  et  d'autre  avec  la  noble  volonté  de  pacifier 
le  monde;  que  la  modération  soit  dans  les  con- 
seils ainsi  nue  dans  le  langage.  Les  puissances 
étrangères  elles-mêmes  l'ont  dit  dans  cette  décla- 
ration qu'on  leur  attribue  :  Une  grande  nation  ne 
doit  pas  déchoir  pour  avoir  éprouve  à  son  tour  des 
revers  dans  cette  lutte  pénible  et  sanglante  où  elle 
a  combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

*  Sénateurs,  nous  n'aurions  point  rempli  les 
devoirs  que  vous  attendez  de  votre  commission, 
si,  en  montrant,  avec  une  si  parfaite  évidence,  les 
intentions  pacifiques  de  I'Empkrecr,  nos  dernières 

farqles  ne  rappelaient  au  peuple  ce  qu'il  se  doit 
lui-mê.'ne,  ce  qu'il  doit  au  monarque. 
«  Le  moment  est  décisif.  Les  étrangers  tiennent 
un  langage  pacifique,  mais  quelques-unes  de  nos 
frontières  sont  envahies,  et  la  guerre  est  à  nos 
portes.  Trente-six  millions  d'hommes  ne  peuvent 
trahir  leur  gloire  et  leur  destinée.  Des  peuples 
illustres,  dans  ce  grand  différend,  ont  essuyé  de 
nombreux  revers;  plus  d'une  fois  ils  oui  été  mis 
hors  de  combat  :  leurs  plaies  sanglantes  ruissè- 
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lent  encore.  La  France  a  reçu  aussi  quelques  at- 
teintes ;  mais  elle  est  loin' d'être  abattue;  elle 
peut  être  lière  de  ses  blessures  comme  de  ses 
triomphes  passés.  Le  découragement  dans  le  mal- 
heur serait  encore  plus  inexcusable  que  la  jac- 
tance dans  le  succès.  Ainsi  donc,  en  invoquant  la 
paix,  que  les  préparatifs  militaires  soient  partout 
accélérés  et  soutiennent  la  négociation.  Rallious- 
dous  autour  de  ce  diadème  ou  l'éclat  de  cinquante 
victoires  brille  à  travers  un  nuage  passager.  La 
fortune  ne  manque  pas  longtemps  aux  nations  qui 
ne  se  manquent  pas  à  elles-mêmes. 

«  Cet  appel  à  l'honneur  national  est  dicté  par 
l'amour  même  de  la  paix,  qu'on  n'obtient  point 
par  la  faiblesse,  nuis  par  la  constance,  de  celte 
paix  enfin  que  I'Emi'EHEI'k,  par  un  nouveau  genre 
île  courage,  promet  d'accorder  au  prix  de  grands 
sacrifices.  Nous  avons  la  douce  confiance  que  ses 
vœux  et  les  nôtres  seront  réalisés,  et  que  cette 
brave  nation,  après  du  si  longues  fatigues  et  tant 
de  sang  répandu,  trouvera  le  repos  sous  les  aus- 
pices d'un  trône  qui  eut  assez  de  gloire,  et  qui  ne 
veut  plus  s'entourer  que  des  images  de  la  félicité 
publique.  ■ 

Le  Sénat  a  délibéré  qu'il  serait  fait  une  adresse 
à  Sa  Majesté. 

Il  a  renvoyé  la  rédaction  de  cette  adresse  ù  la 
même  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  ii. 

M.  le  dur  de  %'ieence,  ministre  des  r.  lations 
extérieures,  a  ensuite  donné  lecture  du  rapport 
ci-après  : 

Itapporl  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  VoTUE 
Maji  té  les  dépêches  de  sa  légation  à  Berne,  an- 
nonçant que  le  territoire  et  la  neutralité  delà 
Suisse  ont  été  violés  par  les  alliés. 

J'v  joins  la  lettre  apportée  par  MM.  Uultiraanu 
et  Wieland,  envoyés  extraordinaires  de  la  diète 
helvétique,  et  la  réponse  de  Votre  Majesté  confir- 
mant la  reconnaissance  déjà  faite  par  son  mi- 
nistre de  la  ivutralité  de  la  Suisse. 

Pendant  que  ces  envovés  présentaient  à  VoiRE 
Majesté  la  lettre  dont  ils  étaient  porteurs,  d'autres 
envoyé-  s  étaient  rendus  à  Francfort  auprès  des 
souverains  allies.  Ceux-ci  promettaient  de  recon- 
naître aussi  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  le  gé- 
néral eu  chef  de  leur.:  armées  donnait  partout  des 
ordres  pour  la  faire  respecter. 

Pleins  de  confiance  uans  ces  promesses  et  dans 
ces  ordres,  les  Suisses  avaient  borné  leurs  pré- 
cautions à  l'établissement  d'un  simple  cordon. 
Votre  Majesté  n'avait  aucun  corps  sur  cette  fron- 
tière. Elle  avait  voulu  éloigner  jusqu'à  l'idée  que 
la  neutralité  des  Suisses  pût  courir  quelques  ris- 
ques de  ce  coté. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  neutralité  de  la 
Suisse  que  les  alliés  ont  violée  ;  ils  ont  envoyé  M.  de 
Senft  à  Berne  pour  demander  que  ce  pays  re- 
nonce à  l'acte  de  médiation  et  aux  conséquences 
de  cet  acte  qui  l'avait  rendu  si  heureux  depuis 
dix  ans.  M.  de  Senft  accompagnait  cette  demande 
de  la  déclaration  que  l'armée  alliée  allait  entrer 
en  Suisse. 

Dans  le  même  moment,  M.  de  Bubna  sommait 
les  troupes  de  la  Confédération  d'évacuer  leurs 
postes;  le  pont  de  Baie  était  forcé,  et  l'armée 
alliée  entrait  sur  différents  points. 

Rn  violant  de  la  sorte  le  territoire  d'un  peuple 
paisibleet  sa  neutralité  respectée  par  l'Europe  pon- 
dant troissiècles,  les  alliés  on td  eux-mêmes  douné 


Digitized  by  Google 


670 


ISéiiat  couservatenr.l       EMPIRE  FRANÇAIS.        |27  décembre  181 3.| 


la  mesure  de  la  confiance  nue  méritent  leurs  pro- 
messes, et  montré  eu  qu  est  en  effet  le  respect 
qu'ils  professent  pour  les  droits  des  nations. 
Pari*,  le  27  décembre;  1817». 

Le  ministre  ilrs  relations  extérieure*, 
Signe  CAUI.AI.NCUL HT,  DL'C  DE  VlCENCE. 
Copie  de  la  lettre  du  lamiamman  de  Suisse  à  S.  M. 
l'Empereur  et  Iloi. 

SlRE, 

Les  événements  ont  marqué  le  moment  où  la 
diète  de  lu  Confédération  suisse,  extraordinaire- 
ment  assemblée,  croit  devoir  proclamer  le  sys- 
tème que  la  Suisse  veut  adopter  dans  le  cours  de 
la  présente  guerre. 

Dès  les  temps  de  François  1er,  la  neutralité  fut 
un  principe  fondamental  de  l'alliance  des  Suisses 
avec  la  couronne  de  France.  Le  traité  conclu 
en  1803  l'ayant  rappelé  et  consacré  de  nouveau, 
nous  restons  invariablement  fidèles  a  nos  maximes 
nationales,  en  déclarant  aujourd'hui  notre  volonté 
d'observer  envers  toutes  les  puissances  dans  le 
sens  le  plus  absolu  et  le  plus  impartial,  cette 
même  neutralité  sur  laquelle  repose  notre  exis- 
tence politique. 

Nous  devons.  Suie,  à  votre  bienveillance  d'avoir 
vu  disparaître,  dans  ces  derniers  temps,  un  obs- 
tacle qui  aurait  pu  la  compromettre  d'une  manière 
grave.  En  acquiesçant  a  nos  vaux  sur  ce  point. 

VOTRE  MAJKs  I  E  iMPEltlALE  ET  i\o\  ALE  UOUS  a  donné 
de  nouveaux  motifs  d'espérer  que  la  déclaration 
de  la  diète  sera  favorablement  accueillie  et  qu'elle 
daignera,  par  un  acte  formel,  faciliter  la  recon- 
naissance de  la  garantie  réciproque  de  la  neutralité 
de  l  i  Suisse  de  la  part  de  toutes  les  puissances. 

Dans  cette  confiance,  la  diète,  Sike,  fait  des  dé- 
inarclics  analogues  auprès  des  souverains  alliés 
contre  la  France.  Elle  avise  en  même  temps  aux 
dispositions  militaires  qu'exige  la  présence  do 

rilques  corps  de  troupes  dans  le  voisinage  des 
litières  de  la  Suisse. 

MM.  Vincent  Rultimann,  ancien  landaniman  de 
la  Suisse,  avoyer  du  canton  de  Luceme,  et  Jean 
Henrv  VYielana,  bourgmestre  du  cauton  de  Bàle, 
qui  s"^  rendent  dans  votre  résidence  impériale  en 
qualité  de  nos  envoyés  extraordinaires  ,  sont 
chargés  de  présenter  à  Votre  Majestk  cette  lettre 
et  la  déclaration  de  notre  neutralité.  Nous  prions 
Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  de  vouloir 
bien  les  accueillir  avec  bouté,  et  d'avoir  leur 
mission  pour  agréable. 

Nous  sommes,  dans  les  sentiments  du  plus  pro- 
fond lVSM'Ct, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Les  très-obéissants  serviteurs,  lidèles  alliés  et 

bons  amis. 

Le  landamman,  président  de  ta  diète  générale 
de  la  Suisse, 

Signé  llEINHARD. 
Le  chancelier  de  la  Confédération, 
Signé  Mousson. 
Zurich,  le  18  novembre  1813. 

DÉCLAMATION. 

Nous,  ln  landamman  de  la  Suisse  et  les  députés 
des  dix-neuf  cantons  confédérés, 

Rassemblés  en  diète  extraordinaire  a  Zurich, 
notre  ville  fédérale,  pour  aviser,  dans  les  cir- 
constances actuelles  de  politique  et  de  guerre,  a 
ce  qu'exige  la  situation  intérieure  de  notre  patrie 
ut  ses  rapports  avec  les  hautes  puissances  étran- 
gères, déclarons  solennellement  et  ù  l'unanimité 

PaQueS£r  Confédération  suisse,  iidèle  à  ses  an- 


ciennes maximes  qui,  pendant  des  siècles,  eurent 
pour  base,  pour  but  et  pour  effet  d'éloigner  le 
théâtre  de  fa  guerre  du  territoire  de  la  Suisse, 
«l'en  assurer  l'inviolabilité  de  la  part  de  toute 
armée  qui  s'approchait  de  ses  frontières,  de  cul- 
tiver  soigneusement  les  relations  avec  les  Etat- 
voisins,  et  d'observer  envers  tous  les  procédés  d 
les  égards  de  l'amitié,  envisage  comme  son  de- 
voir le  plus  sacré  de  rester  absolument  neutre 
dans  la  présente  guerre,  et  de  remplir  loyalement 
et  impartialement  les  devoirs  de  celte  neutralité 
envers  toutes  les  puissances  belligérantes. 

Pour  soutenir  cette  neutralité  et  maintenir 
l'ordredans  l'étendue  du  territoire  suisse,  la  diè:  - 
s  es'  déterminée  à  faire  marcher  sur  les  frontières 
les  troupes  de  la  Confédération,  et  à  garantir  pu 
h  s  armes  la  sûreté  et  l'inviolabilité  de  son  ter- 
ritoire. 

Du  reste,  l'intérêt  bienveillant  que  les  cour? 
impériales  et  royales,  actuellement  en  guerre, 
ont  toujours  témoigné  pour  les  destinées  de  la 
Suisse,  inspire  à  la  diète  la  pleine  confiance  qti' 
cette  neutralité  d'un  peuple  indépendant,  dont 
l'existence  politique  réclame  essentiellement  le 
repos,  de  justes  ménagements  et  la  sécurité  de 
la  paix,  n  éprouvera,  de  leur  part,  dans  aucune 
circonstance  de  la  guerre,  ni  atteinte  ni  léàiuu, 
et  qu'à  cet  effet  ils  donneront  aux  généraux  com- 
mandants leurs  armées  les  ordres  les  plus  prédi 
de  laisser  le  territoire  suisse  intact,  et  de  ne- 
permettre  dans  aucun  cas  d'y  prendre  poste  on 
passage. 

Ru  foi  de  quoi  la  présente  a  été  munie  du  seen 
de  la  Confédération  et  des  signatures  du  br- 
damman  de  la  Suis.-.'  et  du  chancelier  fédéral. 

A  Zurich,  le  18  novembre  181:5. 
Le  landamman  de  la  Suisse,  président  de  la Mt, 

Signe  llEINHARD. 
Le  ihancelier  de  la  Confédération, 

Mousson. 

Cnpie,dc  la  lettre  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a 
S.  Exc.  M,  Reintuird,  landamman  de  /»  Suive. 

«  Monsieur  le  Landamman,  j'ai  lu  avec  plaisir 

«  la  lettre  que  vous  ave/,  chargé  MM.  (h'  Rutti- 

«  mann  et  wieland,  envoyés  extraordinaires  de 

«  !a  Confédération,  de  me"  remettre.  J'ai  appris 

»  avec  une  particulière  satisfaction  l'union  qui  a 

•  régné  entre  tous  les  cantons  et  entre  toutes  les 
«  classes  de  citovens.  La  neutralité  que  la  diète 
«  a  proclamée  à  l'unanimité  est  à  la  fois  con- 
«  forme  aux  obligations  de  vos  traités  et  a  W 
«  ••lus  ehers  intérêts.  Je  reconnais  celte  neutn- 
«  li;é.  et  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires 

•  qu'elle  soit  respectée.  Faites  connaître  aux 
«  dix-neuf  cantons  qu'en  toute  occasion  ilspen- 
«  \  .Mit  compter  sur  le  vif  intérêt  que  je  leur  porte, 
«  et  que  je  serai  toujours  disposé  à  leur  donner 
■  des  preuves  de  ma  protection  et  de  mon  amitié 

-  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  le  Landamman- 
«  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Au 
«  palais  des  Tuileries,  le  14  décembre  ISM.  » 

Signe  NAPOLEON. 

A  S.  Exe.  le  ministre  des  relations  extérieures. 
Monseigneur, 

Hier  matin,  le  général  BttblM  I  eu  une  cou  - 
rence  avec  le  colonel  llerrensclrwand,  qui  corn- 
mande  les  troupes  suisses  stationnées  depuis  Bile 
jusqu'à  Lauffcnbourg,  et  il  lui  a  déclaré  que  l'ai- 
mée alliée,  forte  de  cent  soixante  mille  hommes, 
entrerait  en  Suisse  daus  la  nuit  du  20  au  il  W 
Bàle,  Uhinfeldeu  et  Stein.  On  dit  que  le  colonel 


Digitized  by  Google 


[Séoal  couservateur.j       EMPIRE  FRANÇAIS.       (27  décembre  1813.] 


G71 


Herrenschwand  a  demandé  à  en  rendre  compte  à 
M.  le  landamman,  et  au  général  de  Wattewille; 
el  il  paraît  que  les  bataillons  puisse*  qui  étaient 
sur  le  Hhin  se  sont  repliés  les  uns  vers  Soleure, 
et  les  autres  sur  le  quartier  général,  qui,  d'Aarau 
s'est  retiré  à  Lentzbourg.  On  annonce  que  le 
25,  dix  mille  hommes,  dont  la  plus  grande 
partie  de  cavalerie  autrichienne,  arriveront  à 
Berne,  et  «lue  bientôt  après,  il  y  passera  deux  pa- 
reilles colonnes  qui  se  dirigeront  successivement 
sur  lîenève. 

M.  de  Seuft-l'ilsach  a  continué  de  presser  et 
d'intriguer  ici,  pour  qu'on  changeât  la  forme  du 
gouvernement;  mais  le  petit  conseil  n'a  pas 
adhéré  à  cette  demande  ;  et  le  grand  conseil,  qui 
s'est  assemblé  hier  et  aujourd'hui  pour  la  session 
ordinaire  d'automne,  ne  s'est  pas  laissé  séduire 
par  la  promesse  que  M.  de  Senft-Pilsach  a  faite 
au  nom  des  puissances  alliées,  de  remettre  le 
canton  de  Berne  en  possession  de  l'Argovie  et 
«la  pavs  de  Vaud,  et  de  lui  donner  Bienue  et 
i'Erguèl. 

Aussi  ce  ministre,  mécontent  de  voir  le  peu  de 
succès  de  ses  démarches,  a-t-il  reproché  aux  in- 
trigante qui  sont  allés  à  Francfort,  qu'ils  y 
avaient  beaucoup  trop  exagéré  l'empressement 
qu'on  niellait  à  détruire  l'acte  de  médiation.  On 
voit,  au  contraire,  qu'on  n'y  parviendra  que  par 
les  menaces  et  la  force  Les  gens  de  la  campagne 
v  son1  certainement  très-attachés.  Ils  murmurent 
hautement  de  ce  qu'on  a  attiré  la  guerre  en  Suisse, 
et  disent  qu'un  uur  viendra  où  ils  pourront  se 
venger  des  ambitieux  des  villes. 

Plusieurs  cantons  ont  envoyé  des  députés  pour 
demander  des  directions  à  M.  le  landamman. 
Les  pavsans  de  sou  canton  seront  certainement 
les  plus  furieux,  si  l'on  chauge  la  constitution 
actuelle. 

On  voit  maintenant,  à  ne  pouvoir  plus  en 
douter,  qu'une  armée  française  en  Suisse  y  trou- 
verait beaucoup  de  partisans,  et  que,  s'il  y  avait 
eu  un  point  d'appui  un  peu  fort,  la  masse  du 
peuple,  au  moins  dans  plusieurs  cantons,  s'y  se- 
rait sûrement  réunie. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Siyné  F.  Roi'YER,  secrétaire  de  légation. 

Berne,  le  21  décembre  L813,  à  10  heures  du  soir. 

A  S.  Exc.  le  ministre  des  relations  extérieures. 

Borne,  le  -22  décembre  1813,  &  9  b.  du  soir. 
Monseigneur, 
Il  est  arrivé  aujourd'hui  de  la  cavalerie  autri- 
chienne à  Soleure  ;  mais  on  croit  qu'elle  se  diri- 
gera sur  Bienne,  et  que  d'autres  corps  entreront 
le  23  ici.  On  y  est  dans  une  confusion  étonnante. 
Le  grand  conseil  a  voté  des  remerciments  au 
petit  conseil  pour  n'avoir  pas  cédé  aux  instances 
de  M.  de  Senlt-Pilsaeh,  et  aux  menées  des  intri- 
gants bernois  qui  voulaient  qu'on  changeât  de 
suite  la  constitution  actuelle.  Des  hommes  mar- 
quants par  leur  nom  et  leurs  services  se  sont 
montrés  indignés  de  la  tache  et  de  la  responsa- 
bilité qui  allaient  peser  sur  la  ville  de  Berne. 
D'un  autre  côté,  les  gens  faibles  et  ceux  qui  ont 
désiré  l'entrée  des  troupes  alliées,  craignent  une 
réaction  et  la  vengeance  dont  les  menace  le 
peuple. 

J'ai  l'honneur  d'envover  à  Votre  Excellence  la 
traduction  de  deux  proclamations  que  je  viens  de 
me  procurer.  Tous  les  bataillons  suisses  retour- 
nent daus  leurs  cantons  très-mécontents  de  la 
conduite  qu'on  leur  a  fait  tuuir.  Beaucoup  au- 


raient mieux  aimé  succomber  avec  gloire,  et  on 
les  trouvera  bien  disposés  si  on  leur  fournit  l'oc- 
casion de  réparer  ce  qu'ils  appellent  une  lâcheté 
involontaire.  On  n'avait  jamais  autant  senti  les 
bienfaits  de  l'acte  de  médiation  et  les  avantages 
de  la  tranquillité  dont  a  joui  ce  pays  depuis 
dix  ans. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  F.  RoUYER. 

A  S.  Exc.  le  ministre  des  relations  extérieures. 
Leaubourg,  le  21  décembre-  1883. 
Monseigneur, 

Les  armées  coalisées  sont  entrées  aujourd'hui 
en  Suisse,  vingt  mille  hommes  par  Lautïcubourg, 
une  colonne  de  cinq  à  six  mille  hommes  entre 
Hheinfelden  et  Baie,  où  ils  ont  jeté  un  pont  sur 
le  Rhin  ;  on  a  fait  passer  vingt  à  trente  mille 
hommes  sur  le  pont  de  Baie  ;  cinq  mille  hommes 
de  cavalerie  qui  font  partie  de  sept  régiments 
sont  à  Zurich.  On  porte  les  l'oices  générales  des 
alliés  à  ceut  soixante  mille  hommes, 

M.  le  landamman  Reinhard  a  écrit  aux  can- 
tons d'envoyer  à  Zurich  des  députés,  lesquels  se- 
ront constitués  en  diète  lorsque  les  députés  de  la 
majorité  des  cantons  seront  arrivés.  La  nomina- 
tion des  députés  doit  être  faite  par  le  |K*tit  conseil 
et  non  par  le  grand  conseil,  ce  qui  prouve  qu'on 
veut  renverser  la  constitution.  Les  alliés  sont 
entrés  en  Suisse  sans  qu'on  ait  tiré  un  coup  de 
fusil. 

Une  grande  partie  du  peuple  Suisse  est  hon- 
teuse d'une  conduite  pareille.  Le  plus  grand 
nombre  tient  à  l'acte  de  médiation,  el  aurait  dé- 
fendu sa  neutralité  s'il  avait  cru  être  soutenu. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  RoUYER. 

PUBLICATION 
Aux  troupes  de  la  Confédération  suisse. 

Il  est  annoncé  à  toutes  les  troupes  fédérales 
sous  les  armes,  que  les  armées  alliées  sent  en- 
trées sur  le  territoire  suisse  par  différents  points, 
et  que  leur  général  en  chef,  le  prince  Schwarzen- 
berff,  a  fait  publier  à  ses  armées  et  fait  trans- 
mettre au  général  de  la  Confédération,  l'ordre  du 
jour  ci-dessous,  en  même  temps  que  les  plénipo- 
tentiaires des  cours  alliées  qui  se  trouvent  en 
Suisse  ont  remis  à  S.  Exc.  le  landamman  de  la 
Suisse  une  déclaration  contenant  les  assurances 
les  plus  fortes  pour  le  bon  traitement  du  pays  et 
des  habitants.  On  doit  donc  attendre  que  les 
troupes  fédérales,  eu  rencontrant,  dans  quelques 
endroits  que  ce  soit,  des  corps  étrangers,  n'auront 
aucun  désagrément  à  éprouver,  el  les  officiers, 
sous-ofiicieis  el  soldats  s'empresseront  dans  de 
tels  cas  à  ne  donner  lieu  à  aucun  désagrément 
par  leur  cpnduite.  Tous  les  commandants  de  corps 
continueront  à  maintenir  la  tranquillité,  l'ordre 
et  la  confiance  parmi  les  troupes  sous  leur  com- 
mandement. La  manière  dont  tous"  les  corps  se 
sont  conduits  jusqu'à  présent  dans  ce  moment 
critique,  me  donne  la  conviction  qu'ils  attendront 
paisiblement  la  marche  des  événements  et  les 
décrets  de  leurs  supérieurs. 

Au  quar lier  géuéral  de  Lentzbourg,  le  21  dé- 
cembre 1813. 

Le  général  de  la  Confédération, 

Signé  R.  DE  WaïTENWYLL. 
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Ordre  du  jour  de  S.  A.  S.  le  (jetterai  en  chef  des  ar- 
mées alliées,  prince  de Schwarsenberg. 

Soldats,  nous  mettons  le  pied  sur  le  territoire 
suisse:  c'est  connue  amis  et  comme  libérateurs 
que  nous  paraissons  dans  t  e  pays.  Votre  conduite 
sera  conforme  à  ce  principe.  Prouvez  aux  braves 
Suisses  que  les  guerriers  autrichiens  connaissent 
aussi  bien  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  eu 
passant  dans  nu  pays  ami,  et  les  ménagements 
dus  à  ses  habitants, "mie  les  qualités  qui  mènent 
un  jour  de  bataille  à  la  gloire  et  à  la  victoire. 

Si  la  direction  de  la  guerre  rend  nécessaire  de 
vous  exposer  à  des  marches  pénibles  dans  cette 
saison  rigoureuse,  n'oubliez  pas,  soldats,  qu'il 
s'agit  dans  ce  moment  de  terminer  glorieusement 
ce  que  vous  avez  commencé  avec  tant  d'honneur, 
et  que  de  plus  grandes  diflicultés,  de  plus  grands 
dangers  que  ceux  que  vous  pouvez  encore  ren- 
contrer, sont  déjà  vaincus;  enliu.que  c'est  de 
votre  valeur  et  de  votre  persévérance  que  votre 
patrie  et  le  monde  entier  attendent  uue  paix  glo- 
rieuse et  durable. 

Signé  Sciiwarzenberg. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PUESIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  27  décembre  1813. 

MM.  Ilarbier  de  Landrevic,  lechevalier  de  Bois- 
Savary.  Laborde  et  Faure,  nommes  secrétaires  défi- 
nitifs, prennent  place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2'i  décembre 
est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  accordée  à  un  membre  pour  un 
hommage. 

M.  Challnn.  Messieurs,  organe  de  M.  le  baron 
Van  llecum,  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  au 
Corps  législatif  d'un  mémoire  dans  lequel  cet  es- 
timable collègue  cherche  à  éclaircir  une  question 
d'économie  politique  sur  l'usage  de  distiller  les 

fiommcs  de  terre,  et  à  répandre  l'instruction  sur 
a  manière  d'en  multiplier  les  produits  par  la 
grande  culture.  M.  Van  Hecum  espère  par  cette 
nouvelle  branche  d'industrie  accroître  l'abon- 
dance d'une  plante  qui  concourt  si  heureusement 
à  la  nourriture  des  hommes,  à  celle  des  bestiaux, 
et  à  l'augmentation  des  engrais. 

Aucun  esprit  de  système  n'a  dirige  ce  travail  : 
entièrement  fondé  sur  des  faits,  il  est  peu  sus- 
ceptible d'analyse;  c'est  eu  le  lisant,  Messieurs, 
uue  vous  vous  convaincrez  de  la  sagesse  des  vues 
de  notre  collègue,  qui  a  agi  pour  le  bien  général, 
et  particulièrement  pour  celui  des  cultivateurs 
des  bords  du  Khin.  Ses  essais  lui  donnent  des 
droits  à  la  reconnaissance  publique,  comme  il  en 
a  déjà  à  l'affection  de  ses  collègues  et  de  ses  con- 
citoyens. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'arrêter  qu'il  sera  fait 
mention  de  l'hommage  au  procès-verbal,  et  que 
l'ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  six 
candidats  à  présenter  à  I'Empeuei  n  et  Roi,  et  dans 
le  nombre  desquels  Sa  Majesté  désignera  les  deux 
questeurs,  qui  doivent  remplacer  ceux  dont  les 
fonctions  sont  expirées. 

Les  suffrages  de  l'assemblée  obtenus  dans  trois 
scrutins,  se  réunissent  en  faveur  de  MM.  de  beau- 
mont,  le  baron  Despérichons,  le  comte  de  Trion- 
Montalemberl.  Gourluy  (de  Nantes),  Thiry,  et  le 
chevalier  Dauzat. 


M",  le  président  les  proclame  candidats  à  lu 
questure  du  Corps  législatif. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  LACEPEDE. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  <iu 
mardi  28  décembre  1*13. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  d« 
membres  prescrit  par  l'article  1)0  de  l'acte  ta 
constitutions  du  13  décembre  1700  ; 

Vu  l'article  b'i  de  l'acte  îles  coustitulions  du 
i  août  1802; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir, 
eu  l'an  IKIi,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Valence  et  Pasturet. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat  pour  l'an  1814. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notih'ceau 
Corps  législatif. 

Ij:s  président  et  secrétaires. 
Signé  fJ.-G.-E.-L.  comte  DE  LACÊPÙDB, 
Le  comte  de  Valence. 
Pastorbt. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 
Siqnc  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  J*' 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1700; 

Vu  l'article  -20  du  sénalus-consulte  du  i  jan- 
vier 1S03.  portant  règlement  sur  l'administration 
éeonomiquedu  Sénat; 

Procède,  eu  exécution  de  cet  article,  à  la  nomi- 
nation des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer  dans 
la  composition  du  grand  conseil  d'administration, 
pour  l'an  1814. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de  Lacépwk, 
Davous,  Lambrecht,  Saint-Martin,  Garnier,  Barbé- 
Marbois  et  Cholet. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat,  pou: 
l'an  LSI  i. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  a 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  conuui>- 
sance  de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  B.-G-.E.-L.  COMTE  DE  Lacbpède. 
Le  comte  de  Valence, 
Pastoiiet. 
Vu  et  scellé  : 

Ije  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  A 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  l'acte  '  <■ 
constitutions  du  13  décembre  1700; 

Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  do  !•'  JT. 
Trier  1805.  relatif  à  la  composition  du  cou*» 
particulier  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  ;m  renou- 
vellement des  deux  sénateurs  membres  de  ce  con- 
seil, nommés  le  20  décembre  1812,  et  qui  ont  icr- 
miué  l'exercice  de  leurs  fondions.  .  ;t* 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majon* 
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absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abrial 
et  Vimar. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
réélus  du  conseil  particulier. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  B.-G.-E.-L.  COMTE  DE  Lacépêbe, 

Le  comte  de  Valence,  Pastoret. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 
Signé  Comte  Laplace. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC    LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  28  décembre  1813. 

M.  Félix  Faulcon,  l'un  de  MM.  les  vice-prési- 
dents, occupe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre 
demande  la  parole  :  elle  lui  est  accordée. 

M.  Uonyn  de  ChaMlre,  député  de  la  Dule. 
Messieurs,  ce  fut  le  22  du  mois  de  septembre 
dernier  que  M.  Willems,  député  du  département 
de  la  Dyle  au  Corps  législatif,  succomba  à  une 
maladie  qui  minait  sa  santé  depuis  quelques  an- 
nées, et  que  nous  perdtmes  un  collègue  bien  es- 
timable par  ses  lumières  et  ses  vertus,  et  digne 
de  tous  nos  regrets. 

Après  avoir  fait  des  études  brillantes  à  l'uni- 
versité de  Louvain,  qui  désira  le  conserver  pour 
l'enseignement,  M.  Willems,  porté  par  goût  à  la 
carrière  du  barreau,  alla,  dès  l'an  1780,  exercer 
la  profession  d'avocat  à  Hruxelles,  où  l'on  re- 
grettera longtemps  en  lui  un  jurisconsulte  qui, 
a  de  vastes  connaissances  du  droit,  à  une  pers- 
picacité peu  commune,  à  une  saine  et  pressante 
logique,  joignait  encore  un  noble  désintéresse- 
ment et  une  intégrité  oui  ne  se  démentit  jamais. 
Ce  fut  par  l'influence  de  ces  précieuses  qualités 
que  M.  Willems  empêcha  de  croître  ou  termina 
a  l'amiable  des  causes  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  dont  il  se  chargea  et  qu'il  défendit 
avec  tant  de  succès  ;  il  sut  inspirer  une  confiance 
sans  bornes  :  et  ce  n'est  point  seulement  dans 
son  département  qu'il  fut  aussi  avantageusement 
connu  ;  ici  môme,  dans  celte  grande  capitale,  des 
jurisconsultes  de  premier  ordre  ont  su  apprécier 
ses  lumières. 

M.  Willems  ne  fut  pas  uniquement  doué  d'un 
rare  talent,  il  eut  surtout  cette  fermeté  de  carac- 
tère qui  n'appartient  qu'à  l'homme  fortement  pé- 
nétré de  son  devoir.  C'est  ainsi  que  pendant  les 
troubles  de  la  Belgique,  il  ne  se  départit  jamais 
de  ses  opinions  politiques  :  et  tel  était  l'ascen- 
dant de  sa  vertu,  que  ceux  mêmes  qui  avaient 
le  plus  différé  de  sa  manière  de  voir,  l'investirent 
de  toute  leur  confiance  pour  leurs  propres  af- 
faires ;  c'est  ainsi  encore  que,  pendant  les  deux 
dernières  sessions  du  Corps  législatif,  il  s'y  rendit 
avec  empressement,  malgré  1  affaiblissement  de 
ses  forces  et  l'intensité  des  souffrances  qui  le 
consumaient,  souffrances  qui  ne  l'empêchèrent 
pas  de  se  livrer  au  travail  immense  que  nécessi- 
taient les  affaires  multipliées  dont  il  restait  chargé 
comme  jurisconsulte. 

U  laisse  dans  le  deuil  une  veuve  respectable, 
deux  tils  et  trois  filles.  Vous  allégerez.  Messieurs, 
le  poids  de  la  douleur  de  cette  famille  désolée, 
Par  l'intérêt  que  vous  prendrez  à  la  perte  qu'elle 
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éprouve,  et  en  accueillant  avec  bonté  le  triste  de- 
voir dont  je  viens  de  m'acquitter. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Donyn  de  Chastre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  sept 
membres  qui  doivent  composer  la  commission  de 
finances  du  Corps  législatif. 

Le  dépouillement  de  deux  scrutins  ayant  donné 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le 
baron  Blanquart  de  BaillouL  Lainé,  Flaugergues 
et  Gallois,  M.  le  président  proclame  ces  quatre 
députés  membres  de  la  commission  de  finances 
du  Corps  législatif. 

La  nomination  des  trois  autres  membres  est  re- 
mise à  la  séance  de  demain. 

S.  Bxc.  le  duc  de  Massa,  président  du  Corps 
législatif,  accompagné  de  MM.  les  membres  de  la 
commission  extraordinaire,  nommés  en  vertu  du 
décret  impérial  du  20  de  ce  mois  pour  prendre 
communication  des  pièces  relatives  aux  négocia- 
tions entre  la  France  et  les  puissances  coalisées, 
est  introduit  dans  la  salle  à  trois  heures,  et  vient 
prendre  sa  place  au  fauteuil. 

L'Assemblée  se  forme  alors  en  comité  général, 
et  les  tribunes  sont  évacuées. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC  LE  DUC  DB  MASSA. 
Séance  du  29  décembre  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

M.  le  président  communique  à  l'Assemblée  la 
décision  suivante  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat. 
NAPOLB0N,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 

PROTECTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RllIN,  MÉ- 
DIATEUR DE  LA  CONDÉDÉRATIOX  SUISSE,  etc.,  etc.  ; 

Vu  le  message  en  date  de  ce  jour,  par  lequel  le 
Corps  législatif  nous  a  présenté  comme  candidats 
aux  deux  places  de  questeurs  vacantes  cette 
année. 
Les  sieurs 

De  Beaumont, 

Le  baron  Despérichons, 

Le  comte  de  Trion-Montalembert, 

Gonrlav,  de  Nantes,  ex-tribun, 

Tliiry," 

Le  chevalier  Dauzat , 
Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
Corps  législatif. 

Le  baron  Despérichons, 
Le  comte  de  Trion-Montalembert, 
Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  . ministre  secrétaire  d'Etat. 

Signé  Duc  de  Bassano. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'iusertion  de  ce 
message  au  procès- verbal. 

Un  message  du  Sénat  conservateur  instruit  le 
Corps  législatif  de  l'élection  de  MM.  les  comtes  de 
Valence  et  Pastoret  comme  secrétaires  du  Sénat 
pendant  l'année  1814. 

L'insertion  au  procès-verbal  est  également  or- 
donnée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  Corps 
législatif  se  forme  en  comité  général  pour  conti- 
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nuer  de  s'occuper  du  rapporl  de  sa  commission 
extraordinaire. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
Paris,  le  30  décembre. 

Aujourd'hui  jeudi  30  décembre,  à  deux  heures, 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  éu-int  sur  son  trône,  en- 
touré des  princes  grands  dignitaires,  des  mi- 
nistres, des  grands  officiers,  des  grands-aigles  do 
la  Légion  d'honneur  et  des  offlcier3  de  sa  maison, 
a  reçu  le  Sénat  en  corps. 

S.  Exc.  le  eomte  de  Laeépede,  président 
du  Sétiat,  a  présenté  à  8a  Majesté  l'adresse  sui- 
vante: 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur,  du 
mercredi  29  décembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  : 

Après  avoir  entendu,  dans  sa  séance  du  27  do 
ce  mois,  la  communication  faite,  au  nom  do 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  par  le  ministre  des  re- 
lations extérieures,  et  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  22; 

Délibérant  sur  l'adresse  votée  dans  la  séance 
du  même  jour  27,  à  l'occasion  de  la  couimunica- 
lion  et  du  rapport  dont  il  s'agit, 

Adopte  le  projet  d'adresse  présenté  par  sa  com- 
mission spéciale  et  dont  la  teneur  suit  • 

«  Sire, 

t  Le  Sénat  vient  présenter  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  l'hommage  de  sou  respectueux 
dévouement  et  de  sa  reconnaissance  pour  les  der- 
nières communications  qu'il  a  reçues  par  l'organe 
de  sa  commission  :  Votre  Majesté  adhère  aux 
propositions  même  de  ses  ennemis,  qui  lui  ont  été 
transmises  par  un  de  ses  ministres  en  Allemagne  ; 
quel  gage  plus  fort  pouvait-elle  donner  de  ses 
vœux  sincères  pour  la  paix  1 

a  Vous  avez  cru  sans  doute,  Sire,  que  la  puis- 
sance s'affermit  en  se  bornant,  et  que  l'art  de 
ménager  le  bonheur  des  peuples  est  la  première 
politique  des  rois.  Le  Sénat  vous  en  rend  grâces 
au  nom  du  peuple  français. 

•  C'est  au  nom  de  a*  même  peuple  aussi  que 
nous  vous  remercions  de  tous  les  moyens  légi- 
times de  défense  que  prendra  votre  sagesse  pour 
assurer  la  paix. 

«  L'ennemi  vient  d'envahir  notre  territoire.  Il 
veut  pénétrer  jusqu'au  centre  de  nos  provinces. 
Les  Français,  reunis  de  cœur  et  d'intérêt  sous  un 
chef  lel  que  vous,  ne  laisseront  point  abattre  leur 
énergie. 

«  Les  empires,  comme  les  hommes,  ont  leurs 
jours  de  deuil  et  de  prospérité  :  c'est  dans  les 
grandes  circonstances  qu'on  reconnaît  les  grandes 
nations. 

«  Non,  l'ennemi  ne  déchirera  point  celte  belle 
et  noble  France  qui,  depuis  quatorze  cents  ans, 
se  soutient  avec  gloire  au  milieu  de  tant  de  for- 
tunes diverses,  et  qui,  pour  l'intérêt  même  des 
peuples  voisins,  sait  toujours  mettre  un  poids 
considérable  dans  la  balance  de  l'Europe.  Nous 
eu  avons  pour  gage  votre  héroïque  coustauce  et 
l'honneur  national. 

«  Nous  combattrons  pour  notre  chère  [mlrie 
entre  les  tombeaux  de  nos  pères  et  les  berceaux 
de  nos  enfants. 

«  Sire,  obtenez  la  paix  par  un  dernier  effort 


digue  de  vous  ot  des  Français,  et  que  votre  main 
tant  de  fois  victorieuse  laisse  échapper  ses  armai 
après  avoir  signé  le  repos  du  monde. 

«  Tel  est,  Sire,  le  vœu  du  Sénat,  tel  est  le 
vœu  de  la  France,  tel  est  le  vœu  et  le  besoin  de 
l'humanité.  » 

L'Assemblée  arrête  que  l'adresse  ci-dessus  «m 
présentée  par  le  Séuat  en  corps  à  Sa  Majesté  Im- 
périale, et  et  Royale. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  CaMBACÉRES, 

Le  Comte  de  Valence,  Pastorbt. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  COMTE  LaPLACE. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

•  Sénatburs, 

«  Je  suis  sensible  aux  sentiments  que  vous 
«  m'exprimez. 

«  Vous  avez  vu,  par  les  pièces  que  je  vous  ai 
«  fait  communiquer,  ce  que  je  fais  pour  la 


«  gret  ;  ma  vie  n'a  qu'uu  but  :  le  bonheur  des 
«  Fiançais. 

«  Cependant  le  Béarn,  l'Alsace,  la  Franche- 
«  Comté,  le  Brabant  sont  entamés.  Les  cris  Je 
•  cette  partie  de  ma  famille  me  déchirent  l'âoic;  / 
«  J'appelle  les  Français  au  secours  des  Français- 
»  J'appelle  les  Français  de  Paris,  de  la  BrtUizae, 
«  de  la  Normandie,  de  la  Chaïupague,  delaBuur- 
«  gogne  et  des  autres  départements  au  secourue 
«  leurs  frères!  Les  abauaonnerons-nous  danseur 
«  malheur?  Paix  et  délivrance  de  notre  territoire. 
«  doit  être  notre  cri  de  ralliement.  A  l'aspect  de 
«  tout  ce  peuple  en  armes,  l'étranger  fuira  ou  si- 
«  gnera  la  paix  sur  les  bases  qu'il  a  lui-mèiu^ 
«  iroposées.  11  n'est  plus  question  de  recouvrer 
«  es  conquêtes  que  nous  avions  faites.  » 

Le  Sénat  a  été  conduit  à  cetto  audience  par  un 
maître  et  un  aide  des  cérémonies,  introduit  par 
M.  le  baron  Cramayel,  maître  des  cérémonies,  eu 
l'absence  de  S.  Exc.  le  grand  maître,  et  présenté 
à  Sa  Majesté  par  S.  A.  S.  le  prince  vice-prauu 
électeur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  DUC  DE  MASSA 

Séance  du  30  décembre. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  prési- 
dent propose  à  l'Assemblée  d'émettre  son  vœu  «ar 
la  question  :igitée  hier  en  comité  secret,  savoir, 
si  le  rapporl  do  la  commission  extraordinairt 
sera  imprimé  ou  non. 

L'Assemblée  délibère  par  appel  nominal. 

Sur  254  volants,  il  y  a  223  boules  blauchesen 
faveur  de  l'impression,  et  31  boules  noires  on 
votes  négatifs. 

Ou  continue  le  scrutin  pour  nommer  l« 
trois  membres  qui  restent  à  désiguer,  aliu  oe 
compléter  la  commission 

MM.  le  chevalier  Maine  de  Ri ran,  le  cheval»* 
Raynouard  et  Pictet  Diodati  ayant  obtenu  la  m*- 
jonté  absolue  des  suffrages,  sont  proclames 
membres  de  ladite  commission. 

Le  Corps  législatif  a  arrêté  que  le  procès-rerW 
constatant  les  choix  qu'il  a  faits 
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sa  commission  de  finances,  sera  transmis  dans  le 
jour  à  S.  M.  l'Bmpeueur  et  Roi  par  un  message. 

M.  le  Pré«id<»nt  rappelle  à  l'Assemblée  qu'in- 
dépendamment des  commissions  de  législation  et 
de  l'intérieur,  eJle  doit  aussi  s'occuper  de  nom- 
mer celle  qu'elle  veut  charger  de  rédiger  uue 
adresse  à  S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi. 

Un  membre  demande  que  l'on  se  forme  en  co- 
mité secret  pour  poser  les  bases  de  cette  adresse. 

D'autres  membres  demandent  l'appel  nominal 
pour  former  la  commissien. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Le  dépouillement  du  scrutin  désigne  comme 
membres  de  la  commission  chargée  de  rédiger, 
conjointement  avec  S.  Exc.  le  duc  de  Massa, 
l'adresse  qui  doit  être  présentée  à  S.  M.  l'Empe- 
hei'R  et  Roi,  MM.  Lainé,  le  chevalier  Maine  de 
Biran,  Gallois,  le  chevalier  Raynouard  et  Flau- 
gergues. 

M.  le  Président  donne  à  l'Assemblée  commu- 
nication de  la  lettre  suivante,  adressée  aujourd'hui 
à  MM.  les  questeurs  du  Corps  législatif  : 
«  Messieurs, 

•  Le  maître  des  cérémonies  de  service  a  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  samedi  prochain, 
I"  janvier,  à  midi,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  re- 
cevra dans  la  salle  du  Trône,  au  palais  des  Tuile- 
ries, les  félicilalions  du  Corps  législatif. 

«  On  sera  en  grand  costume  complet. 

•  Après  cette  audience,  le  Corps  législatif  6e 
rendra  dans  la  galerie  de  Diane,  pour  se  trouver 
sur  le  passage  de  S.  M.  l'Impératrice  et  lui  pré- 
senter ses  hommages. 

«  On  ne  se  rend  point  en  corps  aux  Tuileries,  et 
chacun  se  tient,  comme  à  l'ordinaire,  dans  la 
salle  où  il  a  le  droit  d'entrer. 


«  Le  maître  des  cérémonies  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  sa  haute  considération.  » 

Après  celte  communication,  le  Corps  législatif 
se  l'orme  en  comité  général  pour  entendre  la  lec- 
tuiv  des  procès-verbaux  des  deux  comités  secrets 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  dernières  séances. 


DÉCRKT  IMPÉRIAL. 
An  palais  des  Tuileries  le  31  décembre  1813. 

NAPOLEON.  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

MEDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 

Considérant  que  les  députés  de  la  troisième  sé- 
rie du  Corps  législatif  cessent  d'avoir  leurs  pou- 
voirs aujourd'hui  31  décembre  et  qu'ainsi  le  Corps 
législatif  serait  désormais  incomplet; 

Vu  l'article  75  de  nos  constitutions  du  4  août 
1802. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  Corps  législatif  est  ajourné. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro- 
posera, sans  délai,  les  mesures  nécessaires  pour 
la  réunion  des  collège*  électoraux  qui  doivent 
renouveler  leur  liste. 

Art.  3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  envoyé,  par  un 
message,  au  président  du  Corps  législatif,  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  a"Elaty 
Signé  Le  duc  de  Rassano. 


FIN  DB  L'ANNEE  1813  ET  DU  TOME  ONZIÈME. 
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de  Hollande  

Avis  du  conseil  d'Etal  du  21  décembre  1S10, 
portant  organisation  des  départements  del'Ems- 
Supérieur,  des  Boucbes-du-Weser  et  desBouehes- 
do-l'Elbe  


1810. 

Sénat  eontervateur.  —  Nomination  des  secrétaires 
pour  1811   58 

Nomination  des  membres  du  grand  conseil 
d'administration  du  Sénat  pour  1811   58 

Nomination  de  deux  membres  da  conseil  par- 
ticulier du  Sénat   58 


31  DÉCEMBRE  1810. 


ossage  de  l'Empereur, 
tion  du 


58 


00 


Sénat  eontervateur.  —  Me 
annonçant  une  augmentation  du  nombre  des  sé- 
nateurs par  suite  de  l'extension  des  limites  de 
l'empire,  une  augmentation  de  la  dotation  du 
Sénat  et  la  nomination  de  six  nouveaux  séna- 
teurs  

19  FÉVRIER  1811. 

Sénat  eontervateur.  —  Sénatus-consulte  relatif  & 
la  formation  du  nombre  de  quarante  mille  con- 
scrits mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine par  l'acte  des  constitutions  du  13  décem- 
bre 1810  

Si  nalns-coiisulle  portant  de  trois  à  quatre  le 
nombre  des  députés  aux  Corps  législatif  pour  le 
département  de  l'Issel-Supérieur   60 

Sénatus-consulte  qui  nomme  les  Jéput«s  au 
Corps  législatif  pour  les  départements  desBouches- 
de  l'Escaut,  des  Bouches-dii-Bhin,du  Zuyderzée, 
des  Bouches-de-la-Meuse,  do  l'Issel  Supérieur, 
des  Botfches-de-l'lssel,  de  la  Prise,  de  l'Ems- 
Occidental,  de  l'Ems-Orienial  et  des  Deux-Néthes.  60 

Sénatus-consulte  nommant  le  sieur  Ch.  de 
Rivas  d.  pulé  au  Corps  législatif  pour  le  dépar- 
tement du  Simplon   61 

23  PÈVRUtR  1811. 

Sénat  eontervateur.  —  Message  dé  l'Emperéur 

annonçant  la  nomination  de  sénateurs   61 

Sénatus-consulte  qui  nomme  les  députés  au 
Corps  législatif  pour  lcsdéparlements  de  Rome  et 


du  Trasimène  

Sénatus-consulte  qui  nomme  un  député  au 
Con«  législatif  pour  le  département  de  l'Issel- 

28  février  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  d'un  membre 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle  

Nomination  d'un  membre  de  la 
sénatoriale  de  la  liberté  de  la  pros  e. 

19  MARS  1811. 

Sénat  eontervateur.  —  Sénatus-consulte  portant 
création  de  deux  nouvelles  places  de  grand  offi- 
ciers de  l'empire  sous  le  titre  d  inspecteur 
général  des  côtes  de  la  Liourie,  et  d'inspecteur 
général  des  cotes  de  la  mer  du  Nord  

22  «ars  1811. 

Sénat  conservateur,  —  Discours  du  comte  Garnier, 
au  nom  du  Sénat,  pour  féliciter  l'Empereur  sur 
la  naissance  du  roi  de  Rome  

Conseil  d'Etat.  —  Discours  de  M.  le  comte  Defer- 
mon,  au  nom   du  conseil  d'Etat,  dans  la 


61 


a 


19  AVRIL  1811. 

Sénat  conservateur.  —   Sénatus-consulte  portant  63 
réunion  des  départements  du  Gulo  et  du  * 
en  un  seul  département,  tout  le  non 
ment  de  la  Corse     w 

27  avril  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Sénalfls-Consulte  portant 

formation  du  département  de  la  Lippe   6 

Décret  impérial  relatif  à  la  division  et  a  l'orga- 
nisation du  département  de  la  Lippe   B 

3  MAI  1811. 

Sénat  touservaleur.  —  Nomination  des  députés  an 
Orps  législatif  pour  treize,  départements  de  la 
seconde  série,  le  Calvados,  la  Dyle,  le  Finistère, 
les  Forêts,  la  Haute-Garonne,  Marcngo,  I» 
Meurthe,  les  Hautes-Pvréuées,  le  Haut-Rhin,  la 
Somme,  le  Tarn,  la  Vendée,  l'Yonne   $ 

4  UU  1811. 

Sénat  eontervateur.  —  Nomination  des  députés  du 

département  de  T  in-et-Garonne  (4e  sériel   H 

Nomination  des  députés  du  département  de  la 
CôU-d'Or  et  de  la  Haute-Vienne  *5«  sériel   * 


8  mai  1811. 

Ne'»al-«oiuervof«Mr.  —  Nomination  des  députés 

du  département  de  la  Drome  ^5»  série;   ■ 

Nomination  des  députés  pour  les  huit  dé  parle- 
menu  de  Gènes.  llle-et-Vilaine,  Nord.  Rhin-et- 
Moselle.  Seine-et-Marne,  Taro,  Var  et  Vaacluss 
(2«  série)   •  •••  ■ 

16  juin  1811. 

Corpt  législatif.  —  Procès-verbal  de  l'onverluie 
de  la  session  par  S  M.  l'Empereur  et  Roi   ■ 

Discours  de  I  Empereur   » 

Tableau  pur  ordre  alphabétique, avec  désigna- 
tion des  séries,  des  membres  du  Corps  législatif, 
de  leurs  présidents,  vice-présidents,  secrétaires, 
questeurs  et  commissions,  composant  la  léfMa- 
ture  et  session  de  1811   J 


17  JNH  1811. 
Corp»  législatif.  —  Constitution  du  bureau  prori- 
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PaRes. 
.  76 


Discour*  de  M.  Silveslre  de  Sacy,  en  annon- 
çant la  mort  de  H.  Briore  de  Mondélour,  député 

.Je  la  Seine   76 

Electiou  do  candidats  pour  la  présidence  du 
Corps  législatif  

18  Jt  n  1811. 

Corp*  législatif.  —  Décret  impérial  nommant 
M.  de  Monlesquiou  président  du  Corps  légis- 


latif. 


78 


Discours  de  M.  de  Montesquieu   78 

Discours   de  M.  Challan  a  l'occasion  de  la 

mort  du  législateur  Thouret   78 

Discours  de  M.  Sproui  à  l'occasion  de  la  mort 

du  législaieur  Giera   78 

Discours  de  H.  Silvcstre  de  Sacy  en  présentant 
au  Corps  lég.Malif  l'ouvrage  intitulé  :  ifclaitor» 

d'Abd-Allatif  sur  VligypU     79 

Scrutin  pour  la  nomination  des  tice-présidents.  80 

19  juim  1811. 

Corp»  législatif.  —  Scrutin  pour  la  nomination  des 

secrétaires  définitifs   80 

Discours  de  M.  Rallier  en  annonçant  la  mort 
du  législateur  Robinet   80 

20  jn*  1811. 

Corp*  législatif.  —   Election  do  six  candidats 

pour  le  renouvellement  de  deux  questeurs   81 

Discours  de  M.  Verneilli  en  présentant  l'hom- 
mage d'an  ouvrage  intitulé  :  Observations  des 
commissions  consultatives  sur  te  projet  du  Code 


81 


SI  ju>  1811. 


Corps  législatif.  —  Scrutin  pour  la  composition 
;  des  trois  commissions  de  législation,  de  Intérieur 


et  des  finances. 


81 


22  jti*  1811. 


30  juis  1811. 

Corp»  législatif.  —  Présentation  d'une  adresse  à 
l'Empereur  tu  réponse  au  discours  d'ouverture 

de  la  session   89 

Réponse  de  l'Empereur   W 

8  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Blanquart-Bail- 
leul  en  présentant,  au  nom  de  M.  de  Puymaurin, 
l'hommage  d'un  ouvrago  intitulé  :  Mémoires  sur 
différents  sujets  relatifs  aux  sciences  el  aux 


Corps  législatif.  —  Nomination  d'une  commission 
pour  assister  au  convoi  funèbre  du  législateur 

Bonvoust  t   81 

Nomination  d'une  commission  chargée  de  porter 
une  adresse  &  l'Empereur  en  réponse  au  discours 

d'ouverture  de  la  session   81 

.Nomination  des  membres  de  la  commission  de 
législation  civile  et  criminelle  

24  jus  1811. 

Corps  législatif.  —  Nomination  des  membres  da 

la  commission  de  l'intérieur   82 

Eloge  du  législateur  Bonvoust  par  M.  Bouffoy 

(de  l'Oroei   82 

Décret  impérial  portant  nomination  de  deux 

■■•••••••••«■•••■•••«■••a* •••• >*••  H3 


25  JOiX  1811. 

Corpt  législatif.  —  Scrutin  pour  la  nomination 

de  la  commission  des  finances   83 

Discours  de  M.  Challan  en  présentant,  au  nom 
de  M.  Hautefeuille,  l'hommag-  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Trail*  de  procédure  criminelle,  correc- 
police  


tiunntlle  et  de 


83 


29  Jlix  1811. 


Corp*  législatif.  —  Décret  impérial  nommant  les 
présidents  des  trois  commissions  de  législation  de 

l'intérieur  el  des  finances   83 

présentation,  par  M.  le  comte  de  MonlaUvel, 
de  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire   M 


arts. 


90 


Discours  de  M.  Janod  (du  Jura)  en  présentant, 
au  nom  de  M.  Loyseau,  l'hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Traité  des  enfants  trouvés  adultérins 

et  abandonnés   91 

Di,cours  de  M.  Crellet  en  présentant  un  exem- 
plaire de  la  Traduction  de  l'Eloge  de  Jenntr  par 

SI.  Dufour   9» 

Présentation  par  M.  le  comte  Regnand  de 
Saint-Jeau-d'Angély  du  texte  el  de  l'exposé  des 

motifs  du  budget  de  1811  •  •■  91 

Discours  du  président  avant  la  nomination 
d'une  commission  chargée  do  présenter  au  roi  de 
Rome  les  hommages  du  Corps  législatif   92 

12  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Cardonnel  en 
présentant,  au  nom  de  M.  Seriogs,  l'hommage  d'un 
ouvrago  intitulé  :  Bibliothèque  académique . ...  97 

Discours  de  M.  Gregoiï  en  présentant,  au  nom 
de  M.  Durandi,  l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Géographie  ancienne  et  moderne  du  Piémont . .  08 

Discours  de  M.  Tranqualyc-Maignan  en  présen- 
tant, au  nom  de  M.  Podenas,  l'ouvrage  intitulé  : 
Régulateur  judiciaire  des  maires  el  adjoints. . .  98 

Présentation  ,  par  M.  le  comte  Regnand  de 
Saint-Jean-d'Angéfy.  du  texte  et  do  l'exposé  dos 
motifs  d'un  projet  de  loi  divisant  le  départe- 
ment de  Seine-el-Oise  en  six  arrondissements. .  99 

Présentation  ,  par  M.  le  romto  Regnaud  do 
Saint-Jean-d'Angély,  du  texte  et  de  l'exposé  des 
motifs  d'un  projet  de  loi  divisant  lo  département 
de  la  Manche  eu  six  arrondissements   99 

13  JUILLET  1811. 

Corp»  législatif.  —  Présentation,  par  M.  le  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angôly,  du  texte  et 
de  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  la  vente  des  maisons  urbaines  dos  hospices 


d'Amie 


Présentation,  par  M.  le  comte  Regnau  d  de 
Sainl-Jeuu-d'Angély.  du  texte  ei  do  l'expose  des 
motifs   d'un  premier  projet  de   loi  d  intérêt 


100 


100 


15  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Gourlay  en 
présentant,  au  nom  de  M.  Jourdain,  un  ouvrage 
intitulé  :  Code  de  compétence   H» 

Discours  de  M.  Girard  en  présentant,  au  nom 
de  M.  Méjan,  l'hommage  Jes  quatre  derniers  vo- 
lûmes  des  Caiwe»  célèbres   1'* 

Discours  de  M.  Lefeuvre  en  présentant,  au  nom 
do  M.  Audoin,  l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Histoire  àt  V administration  de  la  atterre   114 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  budget 
de  1811.  Rapport  par  M.  Mollerus.-  Adoption.  115 

16  JUILLET  1811. 

Corps  législatif.-  Discours  de  M.  Van  Recum  pré- 
sentant, au  nom  do  M.  Lassaulz  el  de  M.Hettrod, 
l'hommage  de  doux  ouvrages. ...... ... ........  VU 

Présentation  par  M.  le  comte  de  Segur  d  un 
projet  do  loi  relatif  aux  hospices   W 
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17  JUILLET  1811. 

Corpt  législatif.  —  Message  de  l'Empereur  invi- 
tant le  Corps  législatif  à  présenter  des  candidats 

pour  la  présidence  de  l'Assemblée  en  1812   131 

Présentation  par  M.jle  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély  du  texte  et  de  l'exposé  des  mo- 
tifs d'un  deuxième  projet  de  loi  d'intérêt  local  et 
communal   131 

18  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Petit  de  Beau- 
verger  en  présentant,  au  nom  de  MM.  Peuchet  et 
Chanlaire,  le  tome  II»  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Description  topographiqut  et  statistique  de  la 
France  •   139 

Présentation,  par  M.  le  comte  Corvelto.  du 
texte  et  de  l'exposé  des  motifs  d'un  troisième 
projet  de  loi  d'intérêt  local   140 

Scrutin  pour  l'élection  de  quatre  candidats  à 
la  prési.l.       du  Corps  législatif  en  1812   ISO 

19  JUILLET  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Ladouépe  du 
Fourgerais  en  présentant  au  Corps  législatif  une 
collection  de  camées  cristallisés   150 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  division 
du  département  de  Seine-el-Oi&e  en  six  arrondis- 
sements. —  Rapport  par  M.  le  comte  Stanislas 
Girardin.  —  Adoption   151 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  divi- 
sion du  département  de  la  Manche  en  six  arron- 
dissements. —  Rapport  par  M.  Emmery  (du 
Nord).  —  Adoption   1M 

20  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hos- 
pices de  la  ville  d'Amiens.  —  Rapport  par 
M.  Chappuis.  -  Adoption   152 

Discussion  du  premier  projet  de  loi  d  intérêt 
local.  —  Rapport  par  M.  Lmmery  (delà  Moselle). 
—  Adoption   153 

Scrutin  pour  la  nomination  des  candidats  i  la 

firèsidence  du  Corps  législatif  en  1812  et  pour 
e  renouvellement  des  vice-présidents   153 

22  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.Challan  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Tatin,  un  ouvrage  intitulé  : 
Principes  raisonnés  et  pratiques  de  la  culture 
des  arbres   154 

Discours  de  M.  Petit  (du  Cher)  en  présentant, 
au  nom  de  MM.  Dagcuille  et  Fouquet,  l'hommage 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Annales  de  législation  et 
de  jurisprudence  du  notariat   154 

Scrutin  pour  le  renouvellement  des  vice-prési- 
dents et  des  secrétaires  


154 


1811. 


Corps  législatif.  -  Discours  de  M.  Modeste  Paro- 
leli  en  présentant  la  prernièro  livraison  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Lettre*  académiques  sur  la  lan- 
gue française   154 

Discours  do  M.  Brancadori  en  présentant,  au 
nom  de  M.  Basellotti,  l'hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Police  de  santé   155 

Discours  de  M.  Pardessus  en  présentant,  au 
nom  de  M.  Demiau-Cruuxilliac.  l'hommage  d'un 
ouvrage  intitule  :  Elément»  du  droit  et  de  la  pra- 
tique   155 

Discussion  «lu  projet  de  lui  concernant  les  hos- 
pices. —  Rapport  par  M.  Herwyn.  —  Adoption. .  156 

Scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau...  156 

24  JUILLET  1811. 
Corps  législatif.  -  Discours  de  M.  Sproni  en  pré- 


sentant,  au  nom  de  M.  Srarpellini,  l'hommage 
d'un  ouvrage  sur  les  Poids  et  mesures   156 

Discours  de  M.  Silveslre  de  Sac  y  en  présen- 
tant, au  nom  de  M.  Abel  Rémusat,  l'hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Essai  »ur  la  langue  el  la 
littérature  chinoites   157 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  d'intérêt 
local.  —  Rapport  par  M.  Gendebien.  —  Adop- 
tion  15T 

25  juillet  1811. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  le  président 
en  rendant  compte  de  l'envoi  d'une  deputalion 
au  roi  de  Rome   158 

Discussion  du  troisième  projet  de  loi  d'intérêt 
local.  —  Rapport  par  M.  Gendebien.  —  Adop- 
tion  158 

Discour j  de  M.  le  comte  de  Ségur  à  la  clôture 
de  la  session  législatif  de  1811.   158 

Réponse  de  M.  le  président   160 

20  décembre  1811. 

Sénat  conservateur.  Sénatus-consulle  relatif  à 
la  conscription  de  1812   160 


161 


1811. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  secrétaires 
pour  l'an  1812  

Nomination  des  membres  du  grand  conseil 
d'administration  du  Sénat  pour  l'an  1812   161 

Nomination  des  membres  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat   161 

14  JANVIER  1812. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  d'un  membre 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 

presse   161 

Nomination  d'un  membre  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle   162 

10  mars  1812. 

Sénat  con*rrvateur .  —  Rapport  a  l'Empereur  par 
le  duc  de  Bassano,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, sur  le  système  continental  et  sur  les 

moyens  à  prendre  pour  le  maintenir   163 

Rapport  a  l'Empereur,  par  le  duc  de  Feltre, 
ministre  de  la  guerre,  sur  l'organisai  ion  des 

Sardes  nationales  de  l'empire  et  présentation 
'un  projet  de  sénatus-consulle  a  ce  sujet   164 

13  mars  1812. 

Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  le  comte 
de  Lacépéde,  sur  le  projet  de  sénatus-consulle 
relatif  à  la  garde  nationale   165 

Adoption  el  texte  du  sénatus-consulle   ISS 

Décret  impérial  relatif  â  la  levée  et  à  l'organi- 
sation de  cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale   167 

Règlement  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale  174 

Décret  impérial  relatif  à  l'organisation  des 
quatre  régiments  des  gardes  d'honneur   176 

Décret  impérial  relatif  à  l'organisation  de  co- 
hortes de  grenadiers  et  de  fusiliers  de  gardes  na- 
tionales, pour  le  service  des  places  de  guerre...  178 

Décret  impérial  mettant  en  activité  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Pans   187 

Décret  impérial  nommant  l'élat-major  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Paris   187 


28  mai  1812. 


Sénat 

tion 


du 

nbre  de  la  cour  de 


188 
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3  JUILLET  1812. 

Sénat  conservateur  —  Discours  do  l'archichaoce- 
lier  (Cambacérès)  en  communiquant  les  traités 
conclus  avec  la  Prusse  et  l'Autricbe   188 

Rapport  à  l'Empereur  par  le  duc  do  Bassano. 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  rup- 
ture avec  la  Russie   189 

Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche.  180 

Rapport  à  l'Empereur  par  le  duc  de  Uassano, 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  le  traité 
avec  la  Prusse.   190 

Texte  du  traité  signé  entre  la  France  et  la 
Prusse   190 

Recueil  de  pièces  officielles  relatives  à  la  rup- 
ture entre  la  France  et  la  Russie   191 

26  DÉCEMBRE  1812. 

Sénat  contervateur.  —  Nomination  des  secrétaires 
du  Sénat  pour  l'année  1813   201 

Nomination  de  sept  membres  du  grand  con- 
seil d'administration  du  Sénat  pour  l'année  1813.  202 

Nomination  de  deux  membres  du  conseil  par- 
ticulier du  Sénat  pour  Tannée  1813   202 

6  janvier  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  pour  vingt-cinq  déparlements 
de  la  première  série   203 

8  janvier  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  portant 
que  les  députés  au  Corps  législatif  do  la  4*  série 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  la  durée  de 
la  session  de  1813   204 

10  janvier  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'archichan- 
celier  Cambacérès  en  annonçant  la  présentation 
d'un  sénatus-consulte  relatif  a  uu  accroissement 
des  forces  militaires  de  l'empire  

Rapport  â  l'Empereur  par  le  duc  de  Bassano, 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  un  accrois- 
sement des  forces  miliuiires  de  l'empire  

Lettre  du  comte  de  Saint-Marsan  an  ministre 
des  relations  extérieures  concernant  la  défection 
du  général  prussien  York   206 

Lettre  du  duc  de  Tarante  annonçant  la  défec- 
tion du  général  prussien  de  Massenbach   206 

Lettre  du  général  York  au  duc  de  Tarenle. . .  206 

Lettre  du  géDérai  de  Massenbach  au  duc  de 
Tarente   206 

Motifs  du  sénatus-consulte  qui  met  trois  cent 
cinquante  mille  hommes  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  présenté  par  M.  le  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély   206 

11  janvier  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Texto  du  sénatus-consulte 

3ui  met  trois  cent  cinquante  mille  hommes  à  la 
is  position  du  ministre  de  la  guerre   208 

Adresse  du  Sénat  à  l'Empereur   209 

14  janvier  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  pour  les  départements  du  Cher, 
de  Rome  et  de  la  Haute-Saône  faisant  partie  de 
la  première  série   209 

2  février  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'archichance- 
lier  Cambacérès  en  annonçant  la  présentation 
d'un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  4  la  ré- 
gence de  l'empire  


Exposé  des  motifs  par  M.  le 
de  Saint-Jean-d'Angély  d'un  projet  de 
consulte  relatif  à  la  rérence   210 

5  FEVRIER  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  le  comte 
Pastorel,  sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif 

à  la  régence   212 

Adoption  et  texte  du  sénatus-consulte   215 

13  février  1813 

Sénat  conservateur.  —  Communication  du  con- 
cordat signé  &  Fontainebleau,  le  25  janvier  1813, 
entre  l'Empereur  Napoléon  et  Sa  Sainteté  Pie  VII .  217 

Lettre  par  laquelle  l'Empereur  aunonce  au  Sé- 
nat qu'il  a  érigé  en  fa\eur  du  duc  d'Elchingen 
la  principauté  de  la  Moskowa   219 

14  février  1813. 

Corps  législatif.  —  Procès-verbal  de  l'ouverture 
de  la  session  législative  par  S.  M.  l'Empereur..  219 

Discours  de  l'Enqiercur   221 

Tableau  des  députés  au  Corps  législatif  

11  FÉVRIER  1813. 

Corps  législatif.  —  Constitution  du  bureau  provi- 
soire   

18  février  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  lo  baron  Petit 
<le  Beauverger  en  présenLint,  au  nom  de  M.  La- 
louetle,  l'hommage  d'un  livre  intitulé:  Eléments 

d'administration  pratique   227 

Election  des  vice-présidents   227 

19  février  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Challan  en  pré- 
sentant une  traduction  ries  Commentaires  de 

César,  par  M.  Toulongeoii  

Election  des  secrétaires  définitifs  

20  février  1813. 

Corps  législatif.  — -  Décret  impérial  nommant  M.  le 
comte  de   Montesquiou-Fexensac  président  du 

Corps  législatif  

Discours  de  M.  le  comte  de  Montesquiou  

23  février  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Legogal-Toul- 
goët  en  annonçant  la  mort  du  législateur  Trein- 
linian   229 

Discours  de  M.  Paroletli  en  présentant  l'hom- 
mage de  deux  volumes  des  Mémoires  de  l'aca- 
démie de  Turin   229 

Scrutin  pour  la  nomination  des  membres  de 
la  commission  de  législation   230 

24  février  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  Sédillez  en  pré- 
sentant un  ouv  rage  intitulé  :  Introduction  àl 'étude 

du  Code  Napoléon,  par  M.  de  Lassaulx   230 

Scrutin  pour  la  nomination  des  membres  de 
la  commission  de  l'intérieur   231 

25  FEVRIER  1813. 

Corps  législatif.  —  Décret  impérial  nommant  deux 

questeurs  du  Corps  législatif   231 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  1811  et 
1812,  par  M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 

l'intérieur   231 

Tableaux  annexés  à  l'exposé  de  la  situation 
de  l'empire   Î46 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DBS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Discours  do  M.  le  comte  de  Montesquiou,  pré- 


Pages. 


36  février  1813. 


Corps  législatif.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  présenter  une  adresse  à  l'Empereur.  365 

Scrutin  pour  la  nomination  do  la  commission 
des  finances...   366 


27  FÉVRIER  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Jourdain  (d'IUe- 
et- Vilaine»  en  présentant  l'hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Analyse  raisonnëe  et  optnions  des  com- 
mentateurs, etc.,  sur  ta  procédure  eivile,  par 

M    Carré  !  

Scrutin  pour  la  nomination  de  la  commission 


366 


361 


366 
366 


11  mars  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Lemarchand 
de  Gomicourt  on  présentant  l'hommage  d'un  ou- 
vrage intitule  :  Instruction  sur  la  culture  de  la 
betterave,  par  le  baron  V'nn  Recum  

Discours  de  M.  lu  chevalier  de  Grégori  en  pré- 
sentant l'hommage  de  la  Carte  géographique  de 
l'ancien  Piémont,  par  M.  Durandi  

Discours  de  M.  Rallier  en  présentant  l'hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  Eléments  de  forti- 
fication, par  M.  Noizet  de  Saint-Paul   367 

Discours  de  M.  Petit  (du  Cher)  en  présentant 
l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  néces- 
sité et  des  moyens  de  perfectionner  la  législa- 
tion hypothécaire,  par  M.  Hua  

Discours  de  M.  Sedillez  en  présentant  l'hom- 
maged'un  ouvrage  intitulé:  Principes  d'adminis- 
tration publique,  par  M.  Bonnin  

Décret  impérial  nommant  les  membres  des 
commissions  de  législation,  d'administration  et 
des  finances   370 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le 
comte  Molé,  d'un  projet  <le  lui  sur  les  finances, 
ou  budget  tu?  1813   370 

Annexe  au  budget  de  1813 -.compte  général  de 
l'administration  desûuances  pendant  l'année  1811.  376 


368 


15  ma us  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Tascher  an 
présentant  l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Le  conservateur  de  la  rue,  par  M.  Chevalier. . 

Discours  de  M.  Brun. mu  de  Beaumez  en  pré- 
sentant l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Confé- 
rences tut  te  Code  IVapoléon,  par  M.  Hua  

Discours  de  M .  Bouvier  eo  présentant  l'hom- 
mage d'un  ouvrage  intitule  :  De  l'instruction 
criminelle,  etc..  par  M.  Carnol  »... 

Présentation,  par  M.  le  comte  Regnaudde Saint- 
Jean  d'Angély,  du  texte  et  de  l'expo**  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant  de* 


513 


M  3 


513 


3U 


16 


1813. 


Corps  législatif.  —  DUconr*  de  M.  Vernellh-Pui- 
rasrau  en  faisant  hommage  du  tome  III*  de  son 
ouvrage  intitulé  ;  Recueil  relatif  au  projet  de 
Code  rural   588 

Discours  do  M.  Emeric-David  en  présentant 
l'hommage  de  son  ouvrage  intitulé  :  Pr entier 
discours  historique  sur  la  peinture  moderne... 

Discours  de  M.  Lefevre-Gineau  en  présentant 
l'hommage  du  livrv  intitulé  :  Tableau  mintra- 
logique  des  -substance» minérales,  par  M.  Lucas. 

Discours  de  M.  Cherrier  en  présentant  l'hom- 
mage «lu  l'ouvragé  intitulé  !  7Yndi«r»«oi*  desieu- 
ores  d' Horace,  par  M.  Devînmes   R54 

Scrutin  pour  le  choix  de  candidats  A  la  pié- 
feidence  du  Corpa  législatif  on  18U   55* 


552 


553 


561 


20    MARS  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Qoaitara  en 
présentant  l'hommage  de  l'ouvrage  intitulé  :  Le- 
çons élémentaires  de  cosmographie  et  de  statis- 
tique, par  M.  Graberg  de  Hemso   ....  554 

Discours  de  M.  Delaville  en  présentant  l'hom- 
mage de  divers  ouvrages  de  M.  Groult   555 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  fi- 
nances i  budget  de  1813/.  Rapport  par  M.  Lexu- 
rier  de  la  Martel,  et  adoption   5W 

22  mars  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Gourlay  en  pré- 
sentant l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  ;  La  ru- 
che pyramidale,  par  M.  Du  Couêdic   558 

Discours  de  M.  le  chevalier  Riboud,  en  présen- 
tant l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Elementa 
juris  cicilis,  par  M.  Arnold   559 

Discours  de  M.  Girard  en  présentant  l'hom- 
mago  des  trois  derniers  volumes  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Causes  célèbres,  par  M.  Méjeon   5tîO 

Discours  de  M.  Adet  en  présentant  l'hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  l'influence 
de  l'air  dans  les  maladies,  par  M.  Bouffe)....  560 

Rapport. par  M.  Challan,  sur  le  projet  île  loi 
d'intérêt  local  concernant  des  échanges.  —  Adop- 
tion  

25  MARS  1813. 

Corp*  législatif.  —  Texte  de  l'adresse  à  l'Empe- 
reur  

Réponse  do  l'Empereur  

Discoure  du  M.  Tuuull  eu  annonçant  la  mort 
de  M.  Legogal-Toulgoët  

Discours  de  M.  Petit  [du  Cher)  en  présentant 
l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Annales  de 
législation  et  de  jurisprudence  du  notai  iat,  par 
MM.  Darçnille  et  Fouquet  

Discours  de  M.  tlaugergues  en  présentant 
l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Description 
routière  et  géographique  de  l'empire  /rançais, 
par  M.  V'aisse  •  

Discours  de  M.  le  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angely  en  apportant  un  décret  impérial 
qui  clôt  la  session  législative  

Discours  do  M.  Montesquiou,  président  

1"  avril  1813. 

Sénat  conierrafeur.  —  Discours  de  l'archichance- 
lier  Cambaeérés  en  annonçant  que  la  régence  est 
Confiée  à  l'impératrice  Marie-Louise,  et  que  lu 

Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  la  France  

Lettres  patentes  conférant  la  régence  a  l'impé- 
ratrice Marie-Louise  

Rapport  à  l'Empereur,  par  le  duc  de  Bassano, 
minisire  de-  relations  extérieures,  sur  la  défec- 
tion do  la  Prusse  

Pièces  oflicielles  relatives  : 

1°  L'alliance  entre  la  France  et  la  Prusse  

2°  Traité  et  conventions  conclus  a  Paris  pour 
l'établissement  de  l'alliance  entre  la  France  et 

a  Prusse  

3°  Convention  conclue  par  le  général  d'Yorrk 
avec  le*  Russes  et  proclamations  de  ce  général. 

4°  Pièces  relatives  au\  dispositions  prises  par 
la  Prusse  au  sujet  de  la  défection  du  général 

d'Yurck  ■  

5°  Pièces  relatives  a  la  mission  du  prince 

Hatxfeld  I  Paris  

b*  Extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  dn 
général  Kulow  avec  l'ennemi  


m 


m 


tu 

565 


7«  Edits  pour  des  levées  evlraord naires. 
8°  Ordonnance  du  Roi  qui  acquitte  et 

pense  l>'  général  d'Yor  k  

i>°   Notes  par    I  «quelles    le  inuvernement 

prussien  déclare  la  guerre  A  la  France  

Texte  et  exposé  des  motif»,  par  M.  le  comte 
Defermon,  d'un  projet  de  sénatos-consulte  r  laiif 


5«77 

567 
BH 

572 
515 

516 
57! 

57S 

5TM 

579 
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PïKCS. 

à  une  augmentation  de  l'armée  de  cent  quatre* 

vingt  mille  homme*   589 

Texte  et  exposé  dos  motifs,  par  M.  le  comte 
Boulay,  d'un  projet  de  sénatus-consulie,  suspen- 
du! lé  régime  constitutionnel  dans  les  départe- 
ments de  l'Erus-Supérieur.des  Bouches-du-Weser 
et  des  Bouches-de-lKlbe   590 

3  avril  1813. 

Sénat  tonit'TalfUr.  —  Rapport,  par  M.  le  comte  de 
Lalour-Maubourg,  sur  le  projet  do  sénatus-con- 
sulte  relatif  à  une  augmentation  de  l'armée  de  cent 

quatre-vingt  mille  homme»   592 

Rapport,  par  M.  le  comte  L apparent,  sur  le 
projet  de  sénatus-consulie  relatif  a  la  suspen- 
sion provisoire  dit  régime  constitutionnel  dans 
les  départements  de  l'Eras-Supérienr,  desBuuehes- 
du-Weseret  des  i:  nches-de-l'Elbe  


Adoption  et  texle  des  deux  sénatuï-ronsultes. 
Adoption  et  texle  d'une  adresse  à  l'Empereur. 


59.1 
594 
595 


4  AVRIL  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Présentation  d'une 

4  l'impératrice  régente  Marie-Louise   595 

«épouse  de  Sa  Majcslé   596 

7  AVRIL  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur  pré- 
sentant trois  candidats  pour  une  place  d»  séna- 
teur   590 

Message  de  l'Empereur  portant  nomination  de 
treize  sénateurs  u  „  .  596 

14  AVRIL  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  M.  dTIau* 
bersaerl  A  une  place  de  sénateur  

JUILLET  1813. 

Sénat  eomtrtateur.  —  Sénalus-consulto  portant 
une  nouvelle  suspension  provisoire  de  1  empire 
de  la  Constitution  dans  les  départements  de 
l'Ems-Supéricur,  des  Bouches-du-Weser  et  des 
Boiiches-de-l'Elbe,  composant  la  32*  division 
militaire  

14  juillet  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  d'un 
du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 


597 


597 


87 


23  aolt  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Rapport  à  l'Empereur  par 
le  duc  de  Feltro,  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
nécessité  de  renforcer  les  années  d'Espagne  .... 

Exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte  Hegnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély  ,  d'un  projet  de  séna- 
tus  consulte  relatif  à  uue|  levée  île  trente  mille 
conscrits  dans  vingt-quatre  départements   598 

24  août  1813. 

Sénut  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  le  comte  de 
Beurnonville,  sur  le  projet  de  séuatus-consulle 
relatif  à  une  levée  de  trente  mille  conscrits  dans 

vingt-quatre  départements  

Adoption  et  texte  du  sènatus-consulte  

48  aoct  1813. 

Sénat  conservateur. —  Texte  d'un  sénatus-consulie 
annulant  une  déclaration  de  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles  en  faveur  des  sieurs  Werbrouck,  La 
coste,  Biard  et  Petit,  accusés  de  dilapidations 
commises  dans  la  gestion  de  l'octroi  d'Anvers. .  599 

Lettre  de  l'Empereur  au  duc  de  Massa,  grand 
jujje.  ministre  de  la  justice,  sur  cette  affaire  


598 


Discours  de  M.  In  comte  H. inlay ,  en  présentant 
le  projet  de  sènatus-consulte   600 

Rapport  par  M.  le  comte  Cuasset,  au  nom 
d'une  commission  spéciale   001 

4  OCTOBRE  1813. 


Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'archichance- 
lier  Camharérès  en  apportant  au  Sénat  les  pièces 
relatives  à  la  guerre  avec  l'Autriche  et  la  Suède. 

Ilapport  A  l'Empereur  par  le  duc  de  Bassano, 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  guerre 
avec  la  Suéde   604 

Traité  du  10  juillet  1813  entre  la  France  et  le 
Danemark   604 

Bapport  à  l'Empereur  par  le  duc  de  Bassano, 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  guerre 
avec  l'Autriche   605 

Pièces  officielles  relatives  à  l'alliance  entre  la 
France  et  l'Autriche   607 

Pièces  relatives  au  corps  auxiliaire  autrichien.  609 

Pièces  relatives  à  la  marche  du  cahincl  de 
Vienne  jusqu'il  l'ouverture  de  la  campagne   611 

Pièces  relatives  à  la  marche  du  cabinet  de 
Vienne  dans  l'exercice  de  la  médiation  et  au  con- 
grès de  Prague   622 

7  octobrk  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'impératrice 
régente  en  demandant  un  nouvel  appel  de  deux 

renl  quatre-vingt  mille  hommes   648 

Discours  du  oomte  Laeépèdo  


9  octoiire  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Adoption  d'un  sénatus- 
consulle  mettant  deux  cent  quatre-Vingt  mille 
hommes  i  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 


14 


1813. 


Sénat  conservateur.  —  Adoption  d'un  ténatus-con- 
suite  portant  qu'il  ne  sera  conclu  aucun  traité 
avec  ta  Suéde,  tant  que  cette  puissance  n'aura 
pas  renoncé  à  la  possession  do  l'Ile  de  la  Gua- 


12  sotembre  1813. 

Sénat  conservateur.  — Exposé  des  motifs,  par  M.  le 
comte  Reguaud  de  Saini«Jean-d'Angély ,  d'un 
projet  de  sénalus-consulte  qui  met  trois  cent 
mille  hommes  à,  la  disposition  du  ministre  de  la 

guerre   650 

Exposé  des  motifs  par  M.  le  comt"  M- dé,  de 
deux  projets  de  sénatus-consulie  relatifs  :  le 
premier,  a  la  prorogation  des  pouvoirs  des  dé- 
putes au  Corps  législatif  dn  la  quatrième  série; 
le  second,  à  la  nomination  du  président  du 
Corps  législatif  et  aux  séances  impériales  de  ce 
corps  


14 


1813. 


Sénat  conservateur.  —  Adresse  du  Sénat  à  l'Em- 
pereur et  réponse  de  Sa  Majesté   652 

15  vivM'uh!  1813. 


Sénat  conservateur.  —  Bapport,  par  M.  le  comte 
Dejean,  sur  le  projet  de  sénatus-consulie  relatif  a 
un  appel  île  trois  cent  mille  conscrits  

Bapport  par  M.  Chaplal,  comte  de  Chante- 
loup  :  1°  sur  le  projet  de  sénalus-consulte  relatif 
à  la  prorogation  des  pouvoirs  des  députés  au 
Corps  législatif  de  la  qu.ilrien.e  série  

2"  Sur  le  projet  de  s<  natus-consulte  relatif  à 
la  nomination  du  président  du  Corps  législatif 
et  aux  séances  impériales  de  ce  corps  

Adoption  et  texte  des  trois  sénaïus-consulles. . 


653 


653 


1553 
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19  PJOVEM khi  1813. 


Corpt  législatif. 

scrofule  sessioi 


—  Procès-verbal  d'ouverture  de  la 


.-gislative  «li-  ISIii  ~  6.VS 

Discours  de.  IT.inpercur.   656 

Tableau  de*  membres  du  Corp>  législatif  ■  -  ,  ■  t>%8 

gl  l'E'ItIMBRK  1813, 

Corps  légitlatif.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  no- 
mination «l'une  commission  extraordinaire  de 

cinq  membres   663 

Discours  de  II.  le  comte  Re^naud  de  Saint- 
Jean  -d'Angel y  sur  l'état  actuel  de  l'empire   662 

22  DECEMBRE  1813. 

Sénat  eoHtervateur.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion extraordinaire  de  cinq  membres   663 

Corpt  UgMatif,  —  Nomination  des  membres  do 

la  commission  extraordinaire  de  cinq  membres.  (>t>3 

93  nÉr.MnoiK  1X13 

Corps  législatif.  —  Dis.  ours  de  M.  Jourdain  en 
pn-.riii.uit  au  iinrii  de  M  (lariv,  rimnniiaKe  du 
tome   11*  de  l'ouvraL'e  intitule  ;  AuahfSf  iiii- 

sounée  sur  U-  Code  de  procduir  en  i<V   664 

Di 
maire 
TTrsl 

pendant  1rs  nnnett  1811  et  1812~1 

Lettre  de  l  Kniperuur  uivilanTla  commission 
extraordinaire  a  se  réunir  chex  l'archichancelier 
de  l'empire   664 

Décret  impérial  concernant  l'envoi  de  commis- 
saires  extraordinaires  dans  les  divisions  mili- 
taire*   664 

Liste  des  commissaire»  extraordinaires   665 

24  DÉCEMBRE  1813. 

Corpt  légitlatif.  —  Discours  de  M.  le  chevalier 
Itilioud  sur  la  mort  du  général  d'Allematne....  666 

  txi7 


acuun  de  M.  Cliull  ui  en  présentant  l'hom- 
r  di*  l'ouvrage  intitulé  :  /'reçu  atialyttîîûf 
travaux  de  la  tueirlr  académique  de  Wancu 


>oriii[ialinii  dfs  Mvrét  lires  I ■  t j n i c i fsT 


27  DÉCEMBRE  1813. 

Sénat  contervateur.  —  Rapport  de  M.  le  comte 


de  Fontanes.  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, sur  les  pièces  officielles  qni  lui  ont  été 
communiquées  par  le  Gouvernement   667 

Rapport  à  l'Empereur  par  le  duc  de  Vicence, 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  viola- 
tion par  les  troupes  alliées  de  la  neutralité  de 
la  Suisse   669 

Pièces  relatives  à  retle  violation  de  neutralité.  670 
Corpt  législatif.  —  Discours  de  M.  Cballan  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Van  Recum,  l'hommage 
d'un  mémoire  sur  la  distillation  des  pommes  de 
terre   67* 

Scrutin  pour  la  nomination  de  candidats  à  la 
questure   671 

28  DECEMBRE  1813. 

Sénat  contervateur.  —  Nomination  des  secrétaires 
du  Sénat  pour  l'année  1814   671 

Nomination  des  membres  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration pour  l'an  1814   671 

Nomination  des  membres  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat   672 

Corpt  légitlatif.  —  Eloge  du  législateur  Willems, 
par  M.  Donyn  de  Chaslre   673 

Scrutin  pour  la  nomination  de  la  commission 
des  finances   673 

29  DÉCEMBRE  1813. 

Corpt  légitlatif.  —  Décret  impérial  nommant  deux 
questeurs  du  Corps  législatif  pour  1814   673 

30  DECEMBRE  1813. 

Sénat  contervateur.  —  Adresse  du  Sénat  à  l'Em- 
pereur   674 

Réponse  de  l'Empereur   47* 

Corpt  légitlatif.  —  Scrutin  pour  la  nomination  des 

membres  de  la  commission  des  finances   674 

Nomination  d'une  commission  chargée  de  pré- 
senter une  adresse  à  l'Empereur   675 

Avis  relatif  à  la  réception  de  l'Empereur, 
le  1*  janvier   673 

31  DÉCEMBRE  1813. 
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DU  TOME  ONZIÈME. 


EXPLICATION  DES   PRINCIPALES   ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE 
(C.  lég.  Corps  législatif.  —  S.  C.  Sénat  Conservateur). 


Abrial  (Comte),  sénateur.  Membre  du  conseil  particu- 
lier du  S.  C.  (p.  58).  —  Réélu  membre  de  la 
commission  sénatoriale  «le  la  liberté  individuelle 
(p.  162). 

ACOPISITIOHS. 

1»  Casses  (far);  SAi!tr-CiROXS  (Ariiqé)  ;  Cautal; 


Ai\  i  /!nuche*-du-nhànê 

t.HATEAC 


COte-Saiht-Àwore  {istre); 
Pouls 


Cluir.nte-lnferieum;  Poils  \('<u  >l  ;  Peu- 
y.s  j  /jnuftni  ;  La  Salle  >Garit);  Cbabolies  y.vione-ii- 
Loire  ;  Morozzo  (.Stura)  ;  Goub>av  (b urc)  ;  1'omtoi"së 
(Jurai  :  Lesh;>v  i  Vienne:  ■ 

Projetde  loi  (13  juillet  1811,  p.  101  et  sniv.);  —  rap- 
port par  Emery  nie  la  Muselle)  et  adoption  i-iO  juil- 
let, y.  i:i3i. 

»»  Saiht-Maorice   (Gard);   Vawprepii.H  {Haute- 
Garonne*;  Aigpraspe  (Indre  ;  Moxtuahrey  Jura  ; 
(H 


Meiss  {lioé'r); 
Projet  de  loi  (ITjuillet.  p.  138);— rapport  par  Gen- 
ilî 


di  bltu'i  et  adoption"  il  juillet,  p.  iSTeïsuiv.) 

3°  Wittlich  tSarre)  ;  Monskby ilu;,  Moxtmorekcy 
S'ine-el-()ise  \  ;  Sum-Piehhk-le-Vif'h    '•Yeud.-f  ); 


>: R \  ',  )  <>n a  ■■) 

Pwjgide  loi  (18  juillet,  p.  1*2 1  et  sniv.);  —  rap- 
port par  Gonde-bien  et  adoption    t.",  juillet,  p.  15KI, 

Adet  J.e  rhiivalier),  membre  du  G.  lty.  Fait  _h"nnna>,v, 
au  n"m  ilu  son  rollegue  Houlfey ,  de  SÇ8  Hecheich'S 
sur  t'influence  de  l'air  dans  le  decelojiprmeii!  le 
caractère  et  le  traitement  des  maladies  i,p.  ÔW)"ëT 
■suiv.i. 

Amhps  (Vienne).  Voir  Impositions  1». 

Acde  {Hérault).  Voir  Aliénations  1°. 

Aigi'Raxde  i  I ndrr).  Voir  Acquisitions  î°. 

Alexandre,  empereur  de  Russie.  Sa  lettre  an  roi  jfAg- 
pleterrn  au  -injet  des  négociations  do  ce  pays  avec  la 
France  (p.  9). 

Aliéxatuixs. 

1»  SAiTr-Bo>nET  Gard):  Cambrai  (Nord);  Dum-le- 
Mesnil  {Ardennest;  Ferriêres  (Seint- Inférieure) ; 


Ogcersheim  (Mont-Tonnerre)  ;HxKf!7,  Vaothincoiiit 
(Ardennet);  Sa ixt-Rebt  (Cantal);  Arc  sur -Tille; 
Gexlis,  Mo?tTicfCT-soR-AoBE  (Cole-d'Or)  ;  ClIAHBORI- 

CACB    (.nid  :  GOURDA*,  MlRAMOVT,  PaLAMIXY.  SaIPCT- 

Félix  (Haute-Garonne);  BoRzou,  Conigliaxo  (Gênes). 
Acde  {Hérault);  Cerist-la-Forêt  (Manche). 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811.  p.  100  et  suiv.i. 
—  rapport  par  Kmeiv  (de  la  Moselle)  et  adoption 
Bg  luillel.  p.TO   *  

a»  I.opéve  <  Hérault);  Cacnotte  (Landes)  ;  Lamt 
(Léman);  VlTRV  (Loiret);  Namct  (Meurthe);  Amblt 


Meusf  :  Kerhhaeue 
0/F.RAII  les  ;  Moiri:,- 


Foxtexqis  [Haut-  ï/nn). 


M  eu<.- Inférieure) 
Devers  {Nièvre)  ;  Oljie  (Our- 


Pyrénées)  ;  Hehlkmieim,  Hure, 


Projet  de  loi  (il  juillet,  p.  131)  ;  —  rapport  par 
Gendebien  et  a.li'.pfion  [g  jnilK-t,  p.  I.T.7    1  ituv.). — 

3»  Etah  (Ardennet);  Bicakos  (Gironde);  Saixt- 
Li  pu  a  h  ii,  Malville.  Ligxe  (Loire-Inférieure);  Wi- 
nuveiler  (Mont-Tonnerre);  GkL\y {Hautes-Pyrénées); 
IVGFFiSliEl»!  ,    MlftECdPRT,   RegCISHEIM  {Haut-Ii/un)' 


Kttttt 


-  .  .EN  Itif  V .  .-  l,i  \,  Cm  HIHNFS.  Sim/.kk  ;\,lm. 

brr-rt-Mruse)  ;  Saim  I  i  k  r  a  i  n  (.Stione-irf-Lcire)  ;  Iû> 
THIEM  (5<<H<-«?t-.l/«i ^(W)  ;  BKATMOSt-SL'R-Uise,  Méré- 
ville,  Saimt-Prix.  SAXIENï  (Senie-el-Oitr j  ;  Xir.X.K- 
LOi'RT  (Homme);  Hvlme,  Lolhmahin  (Vaucluse). 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  140  et  sniv.)  ;  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  ;y>  juilki,  p.  158).  — 

Allaixculrt  (Meurthf  ).  Voir  Concessions  1». 

Amblt  1  M'use).  Voir  .Kignaiioui  <*<>. 

Ambu>  (.1for6i/iari).  Voir  Concetêiont  8". 

Amiens  <  Somme). _  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'alié- 
nation  dps  maisons  urhaines  appard-nant  acettâvfïlB 
et  A  y  établir  un  mont-de-piété  (13  juillet  1811, 
p.  îuo);  —  discussion  :  le  chevalier  Chappuis  (20  juil- 
let, p.  BM  '-t  suiv  i  ;  —  cVlopiion  (tfctii.,  p.  1 53 ..  — 

Awavf.-et-Ha>-  (Meurthe).  Voir  Concession*  1». 

A*(,I.ETEHHE  , 

Pièces  relatives  aux   négociations  avec  ce  pava 
(10  dèc.  1810,  p.  5  et  suiv.f.  *^ 
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Ahkeville-e.v  CéiiRs  (Manche)'  Voir  Impositions  1». 

Assk.vtioler  (Villes).  Sénatus-consulte  organique  ton- 
dant &  les  constituer  en  départements  français,  sous 
le  litre  de.  liouches-de-l' Elbe  et  Bttuches-du-  H'«  r«r 
(10  déc.  1810,  p.  17i  ;  —  rapport  par  la  comte  do 
Séinonville  (13  déc,  p.  20  ei  iniv.)  ;  —  a  loption 
(ibid.,  p.  23)  —  Documents  relatifs  à  la  réunion  de 
ces  villes  à  la  France  (ibid. ,  p.  Si  et  suiv.). 

Ajcstaeut  (Baron  d'),  plénipotentiaire  russe.  Notes  adres- 
sées au  comte  de  Nelternich  |p.  638|  ;  —  (p.  642  et 
suiv.);  —  (p.  643|. 

AHi.-srn-Tii  i  e.  [Cùle-i'Or).  Voir  Aliénation*  1°. 

Arches  {Vosges).  Voir  Concessions  3°. 

AuiKE. 
1»  Conscription  de  1811  : 

Rapport  du  mioistro  do  la  guerre  concernant  ont 

levée  de  cent  mille  homme»  (10  '\rc.  181Q.  p«l| 
et  suiv,  ;  —  [tnij'-i  i\>-  MMi.iiii^-iMnMilt'-  v  î-'l.Ltït '  [i/'i'l-. 
p.  ]!'■:  —  rapport  par  le  ■•oint--  »!»■  l.accp'de  1  l'I  déc. 


p.  22  et  Miiv.V;  —  adoption   i//ni.,|).  23  . 


±<  Conscription  île  tSIi  : 

Sénatus-consulte  relatif  à  une  levée  de  cent  vingt 
m 1 1 1  >»  hommes       d»> ecmhre  1SM,  p.  liH)  gj  suiv.). 

3°  Lovée  du  trois  cent  cimuanto  mille  hommes.  — 
Discours  préliminaire  de  l'archichancelier  Cambacérès 
(10  janvier  1813,  p.  20 1  et  suiv.)  ;  —  rapport  du  duc 
de  i;.is  .m  •  ./.-•/..  p.  205  et  suiv.);  —  exposé  des  mo- 
tifs du  senalus-consulle  relatif  A  celle  lavée  {ibid., 
p.  206  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  co  sénatus-consulle 
(11  janv.  p.  208);  —  texte  (ibid.);  -  adresse  du  S.  C. 
à  l'Empereur  accompagnant  la  présentation  du  mémo 
sénatus-consulte  ibid.,  p.  209i. 

4'  Augmentation  de  l'armée. 

Exposé  des  motifs  du  sénatus-consulte  y  relatif 
(!«*•  avril  p.  *>8!)  et    m»\.'i  ',  —  rapport  par  If 

comte  LUoiir-toauli'  un:  (il  av rit ,  p.  :>!>2  et  suiv.;  ;  — 
adoption  tihid.  p.  ,M»i). 

5°  Rapport  do  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre, 
concerna i<t  ii ua  levée  de  trente  mille  ronsrrin  l.m- 
vin^t  quatre  départements  i.S  aoot,  p.  ÔOT  et  » u i% . i  ; 
—  exposé  des  mollis  du  projet  do  sénatus-consulte 
(ibid.,  p.  .VUS  ;  -  i  apport  par  le  eu  m  le  d"  Heurnon- 
vfljë"7j4  août,  p.  5'J8  ut  suiv.  ;  —  adoption  tuidT, 
p  VJ9). 

6°  Projet  da  sénatus-consulte  concernant  une  lévéc 


(p.  612Ï;  —  du  28  déc.  (ibid.)  ;  —  du  3  jaov.  1813 
(tbiil.  et  suiv.);  —  du  8  janv.  ip.  613);  —  du  lljaot. 
(ibid.\  ;  — du21  janv.  (ibid.  cl  suiv.)  ;  —  du26janv. 
ip.  614  et  suiv.)  ;  —  du  15  fév.  (p.  615)  ;  —  du  17  1er. 
(ibid.  el  suiv.)  ;  —  circulaire  du  chancelier,  cornu 
d'Ugarte.à  tous  los  chefs  des  administrations  des  pro- 
vinces allemandes  de  l'empire  d'Autriche,  du  9  fév.  1813 
(p.  616i  ;  —  extraits  de  dépêches  du  comte  Otto  an 
ministre  des  relations  extérieures,  du  8  mars  [ibùt.  H 
suiv.l  ;  —du  20  mars  (p.  617)  ;  —  nièce  signée  Ne*- 
selrode  jointe  à  celle  dernière  dépêche  (ibid.)  :  —  édit 
impérial  portant  création  d'un  fonds  de  45  millions  t- 
florins  en  papier-monnaie  sous  la  dénomination  de 
billets  d'anticipation  p.  618/  ;  —  note  verbaledu  prinre 
de  Sch  wanenherg,  du  22  avril  [ibid.  et  suiv.);  —  note 
remise  le  21  avril  au  comte  de  Mettent  ich  parle 
comte,  de  Narbonpe  (p.  620)  ;  —  note  remise  le  26 ami 

par  le  35S  de  Narlioniic  au  comte  île  Meltmuen 
fp.  021  et  suiv.  ;  —  pièces  relatives  a  la  mardi*  du 
cabinet  de  Vienne  dans  l'exercice  de  la  médiation  tt  au 
congrès  île  Prague  tp.  62<et  suiv.  : —  lettre  du  cou».- 
A  -  Hubiia  an  comte  >(•■  Stadioii  ,p.  uii  .  — 
d'une  lellri  ijii  comte  »!■■  Stailion  au  prun  e  <1  ■  .Vli'- 
chalel  {ibid.  et  -  nis .  ■  ;  — eopie  il'une  note  renu-.  |~ 
le  comte  de  Huhna,  du  1 1  juin  j>.  ;  —  noie  in 
duc  de  Bassano  au  comte  d-*  Mellenuch,  du  15  juin 
ibtd  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  comte  de  Mi-iterni  h, 
du  2-_'  juin  p.  i,-_»set  -■  n î v ,  ;  —  nul  >  du  due  I'  - 
sano  au  même,  du  juin  p.  <ci'i  et  >im.  ;  —  ic.i 
27  juin  j).  630);  —  du  28  juin  tiOtd.  et  suiv.  ;  - 
note  du  comte  de  Melleniich  au  duc  de  Bassano,  du 
29  juin  (p.  631)  ;  —  notes  du  duc  de  Bassano,  eu  ré- 
ponse &  eelletidu  comte  de  Mettamich  (p.  631  H  suit.; 

—  canevas  de  convention  pour  l'offre  et  l'acceptaiioa 
de  la  médiation  de  l'empereur  d'Autriche  (p.  632  ;  - 

Projet  d'articles  pour  l'application  de  la  médiation  d« 
Autriche  a  la  paix  générale,  convenu  avec  le  ami' 
de  Metternich  \,ibid.)  ;  —  lettres  du  comte  de  M'ifcr- 
nich  au  duc  de  Bassano,  des  3  et  8  juillet  (p.  633):- 
extrait  d'une  lettre  du  duc  de  Bassano  au  comte  de 
Metternich.  du  9  juillet  (ibid.);  —  lettre  du  <ynte 4e 
Metternich  nu  comte  de.  Bubna,  du  I-'  juillet  (ioii.  et 
suiv.);  —  lettre  du  même  au  duc  le  li  i  saiio.  iti'it 
date  p.  t>:H  ;  —  letlr-  du  duc  de  Bassano  au  romt.  il' 
Metternich.  du  16  juillet  (tfetd.);  —  lettre  du  mjtt  jj 
Mciterniv  li  au  dm-  île   llassano.  du  l.'i   juillet  i b»  : 

—  lettlO  dtl  eumle  de  .Nessrlru  lu  au  culute  d;'  M.Uk! 

lu  il  juillet (t'oid  )  ;  —  lettre  du  baron  de  Hardeolien; 
au  <  ointe  do  Ntadioii,  iiième  date     il>ul.  '■!  siiiv.i, 
lettre  des   commissaires  français  à    Ni-umull  âûv 
commissaires  russe  et  prussien  q>.  635)  ;  —  rfpmi-' 
îles  commissaires  russe  et  prussien  aux  e  .mmi'siir  ■ 


do  deux  cent  nuatre-viiigt  mi Imninies  (1  oct.  p.640i; 
—  rapport  par  le  comte  Dejean  i!)  oct.  même  p.)  ;  — 
a'iopluiii  et  texte  du  -<  nalus-consultu  nlud.  et  suiv.l. 

7°  Projet  de  sénatus-consulte  tendant  à  faire  mettre 
à  la  disposition  du  Uouvcrnomenl  trois  cent  mille 
conscrits  pris  Jans  les  classe*  des  années  XI,  XII, 
XIII.  XIV,  1806,  1807  et  années  suivantes  jusques  et 
y  compris  1814  (12  nor.,  p.  650)  ;  —  rapport  par  le 
comte  Dejean  (15  nov.,  p.  653)  ;  —  adoption  cl  texte 
du  seaatua-counlle(to<d.,  p.  654). 

Ary  (Chéri.  Voir  Impositions  1". 

Adhay  (Orne).  Voir  Impositions  8°. 

AitTHAXCOCHT  (Koigri)  Voir  Concession»  3". 
Autriche. 

Pièces  officielles  relatives  a  la  guerre  avec  cotte 
puissance  et  4  ta  médiation  :  rapport  du  duc  de 
Bassano,  du  S<>  août  1S13  ip.  UL'.  cl  sulV.i;  ^~ 
picc.es  concernant  l'alliance  (p.  i.i'IT  et  sui\.i;  — 
traité  d  alliance  entre  la  France  et  l'Autriche,  du 
14  mars  1812  ip.  608);  ■  -  articles  séparés  et  secret* 
:j!nd.  et  -ii i v . >  ,  —  copie  d'une  |i ■  me  du  prince  de 
Sclm ar/eiiberi:  au  coinl'i  de  Neipp'.'rc,  iiiliilsiiv  d'An- 
tiirhe  a  Stock.olm,  du  14  murs  lsl'j  p.  pu1,!  ;  -  pièces 
relatives  au  corps  auxiliaire.  .  —  extrait  d'uno 

dcinjclie  adressi'e  an  eiiinte  de  Biiluirt,  du  ■ili  novemhro 
(ibid.)  ;  —  convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxo 
(ibid.  et  suiv  i  ;  —  pièces  relatives  a  In  marche  du 
cabinet  do  Vienne  jusqu'à  l'ouverture  de.  la  campagne 
in.  till  eisiiiv.  ,  —  extraits  de  dépêches  du  comte  I 
Otto  au  ministredesrclaliunijexlérit.'urtis,  du  16  déc.  1S12  ' 


français  'ibid.)  ;  —  Imiro  des  commissaires  français  si 
prince  major  eénéral,  ilu  17  juillet,  (ibid.)  ;  —  répcri» 
de  ce  ileriiier  aux  eoinmis-aii  es  i  iis-e  l  pru"i<  i  .  !i: 
1t>  juillet  (i/>id,i  ;  -  lettre  des  commissaire*  Irai  i  - 
au  prince  major  général,  du  26  juillet  (ibid.) ,  —  pro- 
longation  de  l'armistice  conclu  le  4  juin  (ibid.  et 
suiv.};  —  lettre  du  comte  de  Metternich  au  -lu 
Bassano,  du  22  juillet  (p.  636)  ;  —  lettre  du  doc  de 
Bassano  au  comte  de  Melleniich,  du  24  juillet  ip.  637  ; 

—  notes  du  comte  de  Metternich  aux  plénipotentiaire^ 
français,  du  2!)  juillet  (iftid.)  ;  —  formes  qui  ool  été 
ohservécs  dans  los  négociations  de  paix  au  congrès  do 
Toschen,  en  1779  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  note  du  comte  de 
Metternich  aux  plénipotentiaires  français,  du  SI  juillet 
(p.  638);  —  note  du  plénipotentiaire  russe  d'Ansuuxh 
RU  comte  de  Metternich,  du  30  juillet  (ibid.)  ;  —  Rote 
du  baron  de  Humboldt  au  comte  de  Mettertucn  (ibidj  ; 

—  note  des  plénipotentiaires  français  au  comte  m 
MoUernifli.  du  (\  avril  181.>  (l'oiil.  ■•!  suiv.)  ;  —  iu~ 
du  comte  de  Metternich  aux  plt-nipoleiitiaires  frai  • . 
du  S  août  ,p.  G3!>i  :  —  note  de  M.  d'Ansiaedt  aucem"» 
de  Metternich.  du  7  août  ^ibid.  .-t  suiv.');  ■-  lotlnHIii 
baron  de  lloiiiliol.il  au  comte  de  Metternich  .p.  t'W 
et  -un.;  ;  note  du  comte  le  Metternich  aux  ph'ri- 
potciitiaires  français  p.  041'  .  -—  note  de»  plfu't-'- 

îiiitialius  li-.iuçqis  .M    comte  i!e   Mi'l  Irl  1 1 1  11 .  du 

(ibid.  et  suiv.);  —  note  du  comte  de  Meliernicli  .ie- 
plénipotentiaires  français,  du  iq  août  ,p.  *>li;,  —J;1'' 
'lu  pl/'nipnliTitiaire  russe  d'Anstardt  :'U  c  iiul' ■  .1  -■  M-  ' 
Uirntch  i,it)id,  cl  suiv.  -.  —  nota  du  b»ronde  Humb .ii -' 
au  eomte  de  Matternich  (ibid.  et  sniv.);  ~  00^  1 
plénipotentiaires    Irançais    au  comte   de  Mcitcnii-"" 
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(p.  «43);  —  note  iln  comte  do  Metternlch  aux  pléni- 
potentiaires français,  du  11  août  \ibid.)  \  —  note  de 
M.  d'Aiislaedt  au  cniuto  de  Metternich.  du  10  août \ibid, 
elsuiv.);  —  note  du  baron  de  llumboldt  .au  comte 
de  Metternich.  Ip.  644)  ;  -  note  dos  plénipotentiaires 
français  au  comte  de  Metteroich.  du  11  août  (1010,1  ;  — 
déclaration  du  coinl»  do  Melleruicli,  du  12  août  [ibid. 
et  suiv.i;  —  note  du  duc  do  Hassano  au  comte  de 
Molternich,  du  18  août  (p.  «47  et  suiv.). 

—  Voir  Traités  d'alliance. 

Auvillars  i  Calvados],  Voir  Imposition»  1°. 

Abxel-le-Bas  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  2°. 

Avignon  {Jura\,  Voir  Echanges  2». 


Bade  m  (rorêts).  Voir  Impositions  2°. 
Bagneux  (Marne).  Voir  Impositions  3°. 
Baliros  (Rasses-Pyrénées\.  Voir  Aliénations  2». 
Barbë-Marbois.  sénateur.  Membre  de  la  commission 

extraoïdinaire  lp.  663*.  —  Membre  du  grand  conseil 

d'administration  (p.  672j. 
Barbier  de  Landrevie,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire 

^p.  658). 

Barclay  de  Tolly  i  Prince),  général  rosse.  Pouvoirs  don- 
nés par  lui,  le  28  mui  1813,  pour  la  conclusion  d'un 
armistice  (p.  625)  ;  —  Sa  réponse  aux  commissaires 
russe  et  prussien  (p.  63.'»). 
BakSANo  (Duc  du),  ministre  des  relations  extérieures. 
Son  rapport  concernant  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (p.  163  et  suiv.).  —  Ses  rapports  concer- 
nant deux  traités  d'alliance  avec  l'Autriche  et  la  Prusse 
(p.  189  et  suiv.)  ;  -  noies  et  lettres  y  relatives  lp.  191, 
193,  19G.  199,  200, 201).  —  Ses  rapports  concernant  une 
levée  de  trois  cent  cinquante  nulle  hommes  (p.  205 
et  suiv.)  ;  —  la  rupture  avec  la  Prusse  (p.  5«h  et  suiv.). 
—  Sa  réponse  au  baron  de  Krusemarrk  qui  demandait 
ses  passe-ports  \p.  î>87  el  suiv.).  —  Rapports  et  nolos 
concernant  l'Autriche  (p.  605  et  suiv.),  —  (p.  629  el 
suiv.),  —  (p.  630  et  suiv.  ,  —  (p.  633),  —  (p.  634),  — 
(p.  637  ,  —  ip.  6i7  el  suiv.). 

Backe  (Vaucluse).  Voir  Aliénations  3°. 

Baupoisson  (Aube).  Voir  Concessions  1°. 

Baumont  (Comte  de),  sénateur.  Secrétaire  (p.  201). 

Baumost-sur-Oise  [Seine-et-Ois$\.  Voir  Aliénations  3». 

Bavoiz,  membre  du  C  lég.  Vice-président  (p.  227). 

Beaupont  \Ain\.  Voir  Impositions  1°. 

Beacverger  (Baron  Petit  de),  membre  du  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  des  auteurs,  Peuchet  et  Chanlaire, 
de  la  suite  de  leur  Description  topographique,  et 
statistique  de  la  France  (p.  139  et  suiv.)  ;  —  au 
nom  de  M.  LaloueUe,  de  ses  Eléments  d'adminis- 
tration pratique  (p.  227). 

Beblknheiu  (Bat-Rhin).  Voir  Impositions  1",  Aliéna- 
tions 2». 

Belfort  (Haut-Rhin).  Voir  Echanges  3°. 
Besskmui*  (Haut-Rhin)  Voir  Concessions  2». 

Bessox,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  80). 

Becrnon ville  bonite  de),  sénateur.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  sétiatus-consulle  relatif  à  une  levée  de  trente 
mille  conscrits  dans  vingt -quatre  départements 
in.  598  et  suiv.  —  Membre  Je  la  commission  extraor- 
dinaire du  S.  G.  (p.  663). 

Biaru,  ancien  chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Anvers. 
Voir  Jury. 

Biffoxtaixe  (  Vosges\.  Voir  Concessions  3». 
Bigaxos (Gironde).  Voir  Aliénations  3°. 
Bios  [Hanche)  Voir  Impositions  3°. 
Bittbourg  (Forêts).  Voir  Concessions  1». 
Blamo.nt  (Doubs).  Voir  Concessions  1°. 
Blanquakt-Baillecl  (Le  chevalier),  membre  du  C.  lég. 
Fait  hommage,  au  nom  de  ton  collègue,  de  Puyuuurin, 


de  plusieurs  mémoires  sur  différents  sujets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts  (p.  90  et  suiv.),  —  (p.  553  el 
suiv,). 

Blei  ry  (Eure-et-Loir).  Xoù  Impositions*0. 
Boidi  d'Ardizonni,  membre  du  G.  lég.  Vice-président 
(p.  664). 

Bois-Savari  (Le  chevalier),  membre  du  G.  lég.  Secré- 
taire (p.  698). 

Boissy-d'Axglas  (comte),  sénateur.  Secrétaire  (p.  161). 

Bokdenheim  [Mont-Tonne it».  Voir  Confessions  2°. 
Bohvoi  st  (Général),  membre  \u  C.  lég.  Sa  mort  (p.  8i)  ; 

—  son  élogo  (p.  82). 

Borne  des  Fourneaux  (Chevalier),  membre  du  G.  lég. 

Vice-président  (p.  227). 
Borzoli  (Gênes).  Voir  Aliénations  1*. 

Boichet  (Le  Chevalier),  membre  du  C.  lég.  Vice-président 
(p.  664). 

Boucut  (Loir«-/n/meu»e).  Voir  Impositions  3». 

Bouffey  (it  l'Orne),  membre  du  G.  lég.  Fait  l'éloge  du 
général  Bonvoust  décédé  ip.  82). 

Bougainville  (Comte  de),  sénateur.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  sénalus-consulte  relatif  à  la  conscription 
maritime  (p.  21  et  suiv.). 

Boulât  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
sénalus-cousulle  relatif  à  la  suspension  provisoire  du 
régime  constitutionnel  dans  les  départements  com- 
posant la  32«  division   militaire  (p.  590  et  suiv.); 

—  un  projet  de  sénalus-consulte  relatif  au  jury  de 
Bruxelles  vp.  60Q  et  suiv.). 

Bourguignon  (Aube).  Voir  Impositions  1«. 

ltoWRMyi  EL  {Dordogne).  Voir  Impositions  1°. 

BoufiCAT  (Gironde).  Voir  Impositions  2». 

BoiTELEvt  D,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p  80). 
Bouvier,  membre  <lu  C.  lég.  Fait  hommage,  au  nom  de 
l'auteur,  Garnol,  du  Commentaire  sur  le  Code  d'in- 
struction criminelle  [p.  514). 
BraciEux  (Z,oir-e/-C7i«r).  Voir  Impositions  %°. 

Biancadori  (Le  chevalier),  membre  du  G.  lég.  Fait  hom- 
mage, au  nom  de  l'auteur,  Barzelolti,  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Police  de  santé  (p.  135). 

Braatôme  (Dordogne).  Voir  Impositions  1». 
Breville  (Eure).  Voir  Impositions  2». 
BlUtlUI  de  Mondêtour,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et 

sou  éloge  (p.  76  et  suiv .). 
Briffoeil  (Jemmapcs).  Voir  Concessions  1». 
Broisses-et-Villaret  (^4»*sl«<.  Voir  Impositions  !•. 
Brullioleb  (Rhône).  Voir  Impositions  3». 

Broneau  de  Bej 
Fait  hommage 
élémentaires  sur  le 

Bup>a  (Comte  de),  général  autrichien,  chargé  de  missions 
diplomatiques  auprès  de  l'empereur  Napoléon.  Sa  lettre 
au  comte  de  Stadion  (p.  624)  ;  —  note  adressée  au 
duc  de  Bassano  (p.  626). 
Budget  de  1811.  Projet  de  loi  (8  juillet  1811, 
p.  91  et  suiv.);  —  rapport  par  de  Mollerus  (15  juillet, 
p.  115  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.,  p.  119). 

Budget  de  1813.  Projet  de  loi  (Il  mars  1813,  p.  370  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Lezurier  de  la  Martel  (20  mars, 
p.  555  et  suiv.)  ;  —  adoption  uftid.,  p.  558». 
Bure  i Haut- Rhin).  Voir  jllieiiaiioni  2». 
Bisloip  (Loir-et-Cher).  Voir  Concessions  i*>. 
BoiSAC  {Dordogne).  Voir  Impositions  1°. 
Buthiers  {Seine-et-Marne).  Voir  Aliénation*  3». 
Buttgen  (Roër).  Voir  Aliénations  &. 


Caborx  (Duc  de),  ministre  des  relations  extérieures.  Son 


voir  MmjiuiHiun*  o-. 

z  {Le  chevalier),  membre  du  C.  lég. 
uoin  de  l'auteur,  Hua,  des  .Volions 
e  régime  hypothécaire  (p.  513). 
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rapport  concernant  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'em- 
pire ip.  3  et  suiv.). 

Cafkabelli  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  on  pro- 
jet de  sénatus-eonsulle  relatif  à  l'affectation  de  trente 
départements  au  service  de  mer  (p.  17  et  suiv.). 

Cagnotte  (Lande*).  Voir  Aliénations  2°. 

Callet  (Eure-et-Loir).  Yoir  Impositions  3°. 

Calyet-Medaillan,  membre  du  C.  lég.  secrétaire  (p.  t56). 

—  Questeur  ip.  Î31). 

Cambacéres,  archichanceliar  de  l'empire.  Communique 
an  S.  E  deux  traités  d'alliance  conclus  avec  I  Autriche 
et  la  Prusse  |  p.  1HS  et  suiv.).  —  S--s  allocu- 
tions au  S.  C.  à  l'occasion  de  I.i  présentation  il'un 

projet  k  1  ■  -  sénatus-i uiKUTe  ici  LUI  à  111, e  layi-r  .1,;  IruH 

cent  cinquante  mille  hommes  (p.  204  et  miin.i;  — 
'I  un  projet  de  sénatus-eonsulle  relalil  a  la  régence 
y.  "idf.t  ft  iiiiv.;.  —  Son  diseurs  eu   pn^entanl  an 

S.  (1.   les  lelres  patentes  qui      i  > I  j '  r r   i  I    la    lyp'hi'e  à 

l'impératrice  Ma i  le-Linusc  (p.  566).  —  Comtniuiiijne 
au  S.  C.  les  pièces  relatives  a  la  guerre  avec  l'Autri- 
che et  la  Suivie  (p.  tiÔTJT 

Cambrai  (.Vuni),  Voir  Aliénations  1". 

Cannes  (For).  Voir  Acquisitions  1°. 

QljjgnM  (Georges),  secrétaire  d'Etat.  Sa  réponse  A  ta 
nniiliiatiuii  j  lui  faite-  par  M.  d'Alopeus  du  traité  M 
Tilsilt  et   'le    l'offre  il»'    lu    mcihUirn   ■  1 . •   1  i  HussiP 

(p.  T).—  Sa  lettre  an  prince  de  Slarhemberg,  à  M.  de 
c.!i.imp'^Ti\  tu  a  M.  Rontanioff  (p.  8  et  sniv.).  

t.\MUMLi.K  Dei,  membre  du  C.  leg.  Questeur  p.  831,1. 
Cantal  'département  'lu).  Von  Aaïuifitiims  1". 

Cahamax  iRiquet  de),  membre  du  C.  lés-  Secrétaire 

(p.  80). 

Cabdonnel  (du  Tarn),  membre  'In  C.  lég.  Fait  hom- 
mage, au  nom  'le  l'aut-ur,  N  neys,  il'un  ouvrai'"  in- 
titulé: Utbltotheaue  aeademtaue  (p.  tn  et  suiv.). 

Casemave.  membre  du  C.  lég.  Vice  président  ,p.  I.">(ii. 

Castlebeach  Jl."nl',  ministre  d-s  affaires  étrangères 
'le  S.    M.  britannique.    Lettre    rui    . j u ,.  (J.-  Ha.^sqnu 

Catkl  (Vosges).  Voir  Concessions  3". 

Cm  i  mm.oi  m.  dur  do  Vicencc,  plénipotentiaire  français. 
Pouvoirs  à  lui   donnes    |  ar    l'Empereur  fp.  624). 

—  Sa  note  an  comte  de  Mcllernich  p.  «i.;s  et  suiv.), — 
(p.  641  et  suiv/,  —  (p.  643).  —  Rapport  à  l'Empereur 
ip.  669  et  suiv.). 

('r.msv-Lv-FoBKT  (Manchr  ,  Voir  Aliénations  1». 
Cernât  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  2«. 

CiiAit.i.E5  {Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  2°. 

CrULLAN  (Le  chevalier  .  membre  ujj  'j.  li'y.  Fait  Péjojg 
lieTlioure!,  'le' •■  'le  ip.  "ïx  ■  —  Fait  liniiimane,  au 
n  '  *  f  u  'le  l'auteur.  '1"  Irait'  tir  la  itrocrdiirr  crimt^ 
nellr,  par  H  uit -feuille  p.  ,  —  îles  l'muiios  rai- 
sonnes  et  pr  iti'iuts  <tr  la  culluir  tirs  inlirrs,  nar 
Taiiu  p.  l'it  ,  -  -  'I'1  la  traduction  de»  Commentaires 
<ir  fïcôic  par  T' ai loi'.'eoii  ]'  ^'JS  .  Sou  rapport  sur 
UU  projet  île  loi  'l'uii'  ri't  local  jp,  .'d>ll.  l'iesento  lo 
rïrecîi  amitulxqur  de*  tiavuu.r  iu  siiciel-  acadr- 
iniqnc  d<  \tiuaj  ]ieiulaut  le»  années  ISII  et  \H\t 
Ui  t^i-i).  —  l'ail  lu'iiiiiiape,  au  u  uu  île  l'auteur.  Van 
Recum,  son  i-oll'>'ue,  'le  s  ni  métinnre  sur  la  distilla- 
tion des  punîmes  île  terre    p.  tiT-JT 

CHAMBORI6AUD  (Card).  Voir  Aliénations  1°. 

Chahpacnv  (Comte  de),  ministre  des  relations  extérieures. 
Sa  lettre  a  M.  Canning  au  sujet  des  négociations  avec 
l'Angleterre  (p.  9  et  suiv.).  Voir  Cadure  (Duc  de). 

Champenois  (Meurthe).  Voir  Concessions  1». 

Chaupvert  (iïièvre).  Voir  Impositions  3°. 

C&A3GE  (Le)  (Dordogne).  Voir  Impositions  1°. 

Chapklle-Achard  (Vendée).  Voir  Impositions  3° . 
Chapelle-Mortheiier  (La)  t  Vienne).    Voir  Imposi- 
tions 1°. 


Chapelle-Vexdomoise  (Loir-et-Cher).  Voir  Impoti- 
lions  t°. 

Cuappcis  (Le  chevalier;,  conseiller  d'Etat.  Parle  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  maisons 
urbaines  des  hospices  de  la  ville  d'Amiens  (p.  Mi 

et  suiv.). 

Cmaptal,  comte  de  Chanteloup.  Nommé  trésorier  du 
S.  C.  (p.  2).  —  Rapports  sur  deux  projets  de  tè- 
nalns-consultes  concernant  le  C.  iég.  (p.  653  et 
suiv.). 

Charmes  (Vosges).  Voir  (.'oncewtoiu  3°. 

ÇjEAgOUjM  (Saône-et-Loire).  Voir  Acquisitions  i*. 

Lhks^fi.av  j /thime  .  Voir  Impositions  3*. 

Chasset  iComtc).  sénateur.  Son  rapport  sur  le  projet 
<le  sénatlis  i-nllSilHi-  r  lalii  a  I  a unii  lai  ion  il  un \-  r,m 
du  jury  de  Bruxelles  (p.  601  et  sniv.). 

Chassiot  (Haute- Marne).  Voir  Impositions  3°. 
Ciiateap  (Le),  dépaitement  de  la  Charente-Inférieure. 
Voir  Acquisitions  1°. 

Chatesois  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  S8. 

Chazelles-sur-Lyq?i  (Loire).  Voir  Impositions  ». 

r.HtMt:oiHT  \Mrnrthe).  Voir  Concessions  1°. 

CHF.itnoutit;  ul/anf^ir).  Projet  de  loi  tendant  a  en  fair* 
un  elief-lieu  de  sous-préfecture  (li  juillet  1 S 1 1 . 
p  9^)  et  suiv,  ;  —  rapport  par  Kinery  m(u  Anrdi  et 
ailoplion  1 1!>  j  uillet.  (p.  l.M  etsuiv.'. 

Chkrriur.  membre  du  C.  Iég.  Fait  hommage,  an  non 
de  l'auteur,  de  Visiih  -.  de  sa  Iraducliun  en  vcrsHët 
Odes  il  Uoroc-  ip.  &>ii. 

C.hoi.kt.  sénateur.  Meuilire  du  Krand  conseil  d'admini» 
tration  ip.  673'. 

Cilly  (.lÙBf  .  Voir  Impositions  1°. 

ClMTECABELLE  [H autr-(ino)tnc).  Voir  Concessions  I*. 

Clabke.  Voir  Feltre  (Duc  de). 

Coetiiieux  ifc'<i<e,<-(i»  Aordl.  Voir  Contenions  i°. 

CfECvar.  (Haut- Rhin).  Voir  Concessions  8°,  Echanges  y. 

Colcmem  (Comte),  sénateur.  Secrétaire  (p.  58). 

Commissaires  extraordinaires  envoyé»  dans  les  illu- 
sions militaires  (p.  665). 

Commission  EXTRAOnomiRE  du  C.  Iég.  Sa  formation 
(£2  déc.  1813,    p.  663)  ;  —  sa  composition  : 

Chevalier  Raynouard  (11. 
Lai  né, 
Gallois, 
Klaïu'erpues, 

Lettre  de  I  Lmpereur  relative  A  une  communication 
<le  pièces  dipl  niatiuncs  (p.  664  et  suiv.  i  ;  —  le  C.  Kg. 
si-  forme  en  eotnitf  .-i  n.  r  il  paur  en teinlre  ufl  rapport 
sur  le  dépuuillenieiU  il'-  ces  pièces  iX  déc,  p.  «■  T 3  . 
—  i^)  déc.  ,l>ld.). 
(a»MMissii>s  r.xrBA(>nM>AinK  1 1  ii  S.  C.  Sa  formation 
il'T.,  1 K 1  < .  ]i.  titiMi  ;  —  sa  eoniposili":i  : 

l.iuiil''  r'onlanos" 

i'n.  ce  vire-craml  électeur, 

Cninle  il"  S:unt  Marsan. 

Comte  de  Barbé-Marbois. 

LituI"  de  Hriirtiuiiville. 

Rapport  de  Fontanes  sur  les  pièces  diplomatiqu» 
communiquées  (il  deç,  p.  6>i7  ei  suiv.). 
i .QMMissii.s  s_LNAlflMiU  M  Li  UKBÉ  i^uiviihelle. 
Fév.  1811.  Comte  de  Pastoret. 
Janv.  1812.  Comte  Abrial. 

Commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  pressc. 
Fév.  1811.  Comte  Lebrun  de  Rochemout. 
Janv.  1812.  Comte  Porcher  de  Richebourg. 

Concessions. 

1°  LissiEirx  (Rhône);  AzÉ.  Daizé  (Loir-et-Cher,  \ 
Montconis  (Saône-et-Loire ) ;  Bcsloup  (Loir-et-Cher); 
Mazernt,  Nouzon,  Tourcelles-Cbaomont  (Ardenues;; 

(1)  Le  Tableau  de  la  page  658  porte  par  erreur  AayMonu 


Google 


Ormes,  Qhos,  Phlin.  Hichemqnt,  Hichf.hh  ht,  llm  vi.s. 
Thesey.  V.U'Demont  j.Veurlhr):  Uondenheim  (Monl- 
T  un  ncrrr  :  AjnmiN  Mnrtiilmu  :  Il  I  \N(.K,  llVIUOI, 
LEMlti  ,  ftoliov-LE-VE.NEC».  YlTTOMCOOBT  (MoseUéV; 
Ferhiehe-h-Cramie  \< n ■>!  :  Ihuisniy  Uni  s>  mii  im, 

ECKBQLSHEIM,  GeRSTHEIM.  ObENHEIV,  HtTTENHEIM.  lT- 
TXSHEIM,  KlLXSTETT,  jUBT^ENHAr>E\,  Lll'SHKIM.  MCSSIG, 

>[i  tzh;.  ÎSiepkruaisergen,  Noriouisen.  Kohkwillkh, 
Schiltigheim  ,  Sol eelenheim,   Steii.e,  Wassei.oxne 

lîus-fihin;  AIaEI.-I.E-Has,  Q.RNAY,  t'.HATENOlS,  COEl- 

vhE,  Da>joltin,  Bessexheim  llaul-Rhin). 

Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  134  el  suiv.)  :  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (44  juillet,  p.  157  el  suiv.). 

3°  Malavillers  \MotelU);  Ormoiyilliehs  o  >.  . 
Kssr.KT  (Huul-Rhiu  ,  Kssonmes  {Seine-et-Oise);  Ette- 
ffomi-le  Has,    Giemau  .  Holssen  ,  Mkhi/.en  .  Mïl> 

(,<HBT,  (MlERENT/EN,  OlIIlKY  \  H  Mil- H  Util  :  Y>AtllsOLL\, 

Pave,  Fi. avion,  Granule/.,  Hahi.imp.vi,  Mahch.  spv 
(Sambi  -  ■l'I-Mrit*'  )  :   I'kai  \  r.R\ us  ,    Fay,  I.S'aoHr-fN 

J.dirf]  ;  SAI>T-(jt.HMAI>-IH.s-L-S(H  RTS.  S\IM-t.ll  I  I.S-HL- 

Creiot     Seine  ■  Inferirure' ;    Napoléon    1  IViMiVfi  : 

Ari:H1-,    H  I  h  H  '  N  I  A  I  >  E  ■     C.HVRMKS,    (.Alt  1  .     IUm.s  M\ 

Bois,  Di.y  yii.lers.  Pompa  ire.  Fum;hi.i.oi  kt,  lii  .it  v  hmmi.u, 

L.VMlUII.I  Y.  ,     M.U.lM'I.l  RT  ,      Al  t  H  IV  .'iliRT  ,  linMnM. 

Ui'ri'Ks,  S  um -Pu  am.ii  tu,  Sayiony,  Taimrix,  l 

la  ■  H i  k,  Valdajol,   Vali  roicourt  i  l'o^'s)  ;  Drlm  - 

'  Y  un  ntf. 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  144  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  UenUebien  el  adoption  (45  juillet,  p.  158 . 

Concordat.  Textes  fraudais  et  italien  (p.  418  et 
suiv.). 

Co.mgliano  Gém  .   Voir  Aliénations  1°. 

Conques  (.Inde).  Voir  Concession*  1». 

Conscription  maritime. 

Projet  de  sénalus-consulle  réservant  trente  départe- 
ments pour  le  service  de  mer  (10  déc.  1810,  p.  17 
ut  suiv.);  —  rapport  par  le  comte  de  Bougainvillo 
(13  déc,  p.  41  et  suit.);  —  adoption  [ibid.,  p.  43).  — _ 
Décret  portant  que  les  conscrits  des  arrondissements 
maritimes  des  départements  susdits,  appartenant  aux 
classes  de  1811  el  1814.  contribueront  à  former  k 
nombre  des  quarante  mille  conscrits  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  (19  fév.  1811,  p.  60). 

Conseil  d'administration  di'  sénat  i  Grand). 
Conttt 
(  Gantier, 
l  Jacquemiuo;. 
\  Fabrc(</e«".lit«- . 
1811  .'  Kampou. 

ILapparcnt  (de). 
Lecouteulx, 
Lejeas. 

Comte* 
!  Lacépéde, 
i  Lapparenl, 
\  Ilanipon, 

1814  !  Lejeas, 
J  Garnier. 

f  Cossé-Urissae  ('le'. 
;  Dupont. 

T  XI. 


au  de  la  naissance  du  roi  de  Rome  t44  mars  18177 
pTS3£ 

l'.nxsm  particulier  du  sénat. 

Abrial, 
\  un, n  . 

Gohgn \c   Dur 'loijne).  Voir  imposition*  4'. 
Gohneilhan  (Hé ruait  .  Voir  imposition*  -  '. 
CoBXlLLQN  (Drome  .  Voir  Impositions  4". 

Corps  législatif. 

Unie  des  députés  élus  1 10  août  1810,  p.  1  el  sun.  . 

—  Augmentation  du  nombre  des  députés  en  raison  de 
l'augmentation  du  territoire  de  l'empire  (19  fév.  1X1!, 
p.  601.  —  Lisles  supplémentaires  {ibid.  et  suiv.). 

inui.  p.  07  it  mai,  p.  lu  et  suis  S  mai,  i>.  «,S 
■  ■1  mii\.'.  —  0u\ eriure  de  5  session  'le  US  1 1  Ht  |ui;i 
p.  « >* »  -ui\ .  .  —  Tableau,  par  «mire  alphabétique, 
avec  dé»ignation  85  -eiii  s,  gës  niL'inbi-  ^  iln  L.  I - . . 
1 1 « ■  l'  in >■  pr nli-u t .  Mi't-|'ri.'>iil''iils,  i|ucslfiir>  i't  i'ni;i- 
iois-,iiri'>,  cuio[]u>aiil  la  Vyi^laluri'  »■!  ms>i  iii  d'*  KS1I 
p.  7'j  et  .  —  Adi'.'sst'  ili;   h'lu,il.t(i"ii.s  a  I  B5pj  - 

rriir  au  -njv-1  'lu  la  nro|vii.'  «1  <•  lfni|iiii-  ri  m  I' 
naissance  du  roi  ov  [loine  :30  ju  -i  ;i  X't  >  l  -ui\. ! .  •- 
Clôture  de  la  session  de  1811  (45  juillet,  p.  158  et  suiv  ". 

—  Uepulrs  ,;lu'  p;irim  }<•■.  r.ili  !nl  al  s  pir-tiil  ^  en  181.! 
,ti  janv.  1X1  :t  p'  -'■>:'.  et  <u\\  ;l  t  janv.  p.  gOUi.  — 
Ouverture  de  la  session  de  1813  (14  tév.  p.  419);  — 
discours  de  rEmncrenr  (p.  441  el  suiv.).  —  Tableau 
des  membres  du  G.  lé^.,  de  leurs  président,  ùce-pré- 
sideuts,  secrétaires,  questeurs  et  commissaires,  com- 
posant la  législature  de  l8i:t  (p.  443  et  suiv.].  — 
Adresse  à  l'Empereur  ^45  mars,  p.  504 1;  —  réponse  i» 
l'Empereur  (ibid.  et  suiv.'.  —  DisCOUM  de  Kegnauld 
de  Saiui-Jean-d'Ai)).vl  Y  eu  préseiilant  le  décret  de  clô- 
ture de  la  session  \ibid.,  p.  .Mil  suiv.  :  — réponse  du 
président  {ibid.  p.  56T»  et  suiv.).  —  Projet  de  séna- 
tus-consulles  relatifs,  le  premier,  a  la  prorogation  des 
pouvoirs  des  députés  au  G.  léj;.  do  la  î*  série;  le  se- 
cond, à  la  nomination  du  président  du  G.  lég.  et  aux 
séances  impériales  do  ce  corps  (14  nov.,  p.  6541  ;  — 
rapports  par  Cbaplal  (15  nov.  p.  053  el  suiv.);  — 
udoptiou  (ibid.  p.  b55.  —  Ouverture  de  la  seconde  ses- 
sion pour  l'année  1813(19  déc,  p.  655  et  suiv.);  discour.-, 
de  l'Empereur  {ibid.,  p.  656  el  suiv.).  —  Tableau,  par 
ordre  alphabétique,  avec  désignation  des  dé|>artements  et 
séries  des  membres  du  C.  leg.,  de  leurs  président,  vice- 
présidents,  secrétaires,  questeurs,  coromissious,  etc. 
composant  la  seconde  session  de  1813  (p.  658  et  suiv.'. 

Corse  (Département  de  la).  Les  dépurtemeuls  du  Golo 
el  du  Liamone  sont  réunis  sous  ce  nom  !•»  avril  1811, 
p.  63).  —  Décret  constitutif  de  ce  département  (ibid. 
et  suiv. t. 

Corvetto  i  Comte;,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 

de  loi  d'intérêt  local  jp  110  el  suiv.). 
CoSNE  iJ/ote.'/c.  Voir  Aliénnliiois  4°. 

Cossé-Brissac  ^Comte  de;.  Séualour.  .Membre  du  grand 
conseil  d'administration  (p.  I6li;  —  réélu  (p.  404.. 

—  Sa  mort  (p.  597). 

CôrE-sAiNT-ANDRÉ  (Itère).  Voir  Acquisition*  1». 

(  j:  AMi'i-i  ti\  -  t  i  -  M  \ly  AL  \Msne).  Voir.   Impositions  1°. 

4i 


TABLE  ALPHABET1UIE  ET 


Balpoisson  [Aube);  Confies  {Audt\;  Feux  (Cher); 
Ghampenocx  (Meurthe);  Premdilzen,  Plezidï,  Plo- 
nist  (Cotes-du-Nordr.  Ethe-et-Belmont  (Forêts*  ; 
Saint-Carénés,  Trkmeven  (Côtes- du-Xord);  Geron- 
ville  [Forfts\;  Tremorel  (Co«c«-dM-:Vor'f);  Blamont 
iDoubt);  Tronqlay  (Eure  ;  Perroskurec  (Cûtes-du- 
Sord);  Bittrodrg  ( Forêt*);  Cintecarelle  Waute- 
Garonnei:  Spv  i.S'nmor«-ft-.W<'iifc;  ;  Brifeoeil,  Quevt- 
le-Petit  ijemmnpes)  :  Mennktou-si'r-Ciier  (Ioir-e<- 
Cher);  Pierre  (.lf«uri/»ci  ;  F  rossa  y  (Loire-Inférieure  ; 
Lorcy  (lA>iret\  ;  Fatl-Billot  (Haute- Marne)  ;  Mar- 
bache,  AtXAiNcoiRT.  Anaye-et-I1an  (Meurthe);  Fali- 
solle  ùSurofrre-ei-. l/ci«<!  ;  Cheniuolrt,  Fremery, 
Gondreville  (Meurthe)  ;  Coetmieux  (CO/e*-du-.Vorrl)  ; 
Marcillac  {Lot). 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811,  p.  104  et  suiv.  >  ;  rap- 
porl  par  BjjgQ  (dj  jg  MotêUé\  gj  a-loptiuii  gg  juillet, 
5TÏ53ÏÏ 

Jandelaincquht, 


ANALYTIQUE  DES  AKGIII\  ES  l'AULtUE.MAlliEs 

Comtes 
Lacépède, 
Garnier, 
Gussé-B^is^ac, 
1813  ■'  Dupont, 
Davousl, 
Pastorel, 
Lambrecbt. 

14  juillet.  —  Sainl-Harliu 
placement  de  Cossé-Bris 

Comtes, 


080 


2°  Gondreville  ,  Haboudange 


«le  la  MottetCoinle), 
ac  décédé  i. 


i'ii  rom- 


Déc.  1813 


Lacépéde, 

Lambrechts, 

Saint-Martin, 

Garnier, 

Uarbé-.Marbui-, 

Clmlel. 


Conseil  d'État.  Ses  félicitations  adressées  à  l'Empereur 
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FABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AltCHIVkS  PAHLFJUENTAIHES. 


Il 


Dallemagne.  membre  «lu  C.  lég.  Sa  niorl  et  son  éloge 

(p.  666  et  suiv.i. 
Damas-au\-Bois  {Vosaet).  Voir  Contestions  3°. 
Danemark. 

Pièces  officielles  relatives  à  la  (inerre  avec  celte  puis  ■ 
.tance  :  Rapport  du  duc  de  Bassaoo,  <lu  t±*i  août  1813 
(p.  604)  ;  —  copie  du  traité  entre  la  France  et  le 
Danemark,  signé  le  10  juillet  1813  (ibid.  et  suiv.). 

DAMOOTIH  \Haut-Rhin\.  Voir  Concessions  2". 

Damze  i  Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  2e,  Conces- 
sions I». 

Dave  (Sambre-et-Meuse).  Voir  Concessions  3°. 

Davoist  (Comte),  sénateur.  Membre  du  grand  conseil 
d'administration  (p.  202). 

Defermos  (Comte*,  président  de  section  an  conseil  d'Etal. 
Présente  à  l'Empereur  les  félicitations  de  ce  corps 
au  sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Home  >p.  631.— 
Présente  un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  a  l'aug- 
mentation de  l'armé*  (p.  589  el  suiv.>. 

Dejeax  (Comte;,  sénateur.  Happons  sur  le  projet  de 
tus-consulte  relatif  à  une  levée  de  deux  cent 


I  Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  1»),  -  n 
I     Ceodebien  et  adoption  21  juillet,  p.  151  et 


quatre-vingt  mille  hommes  (p.  649),  —  sur  le  projet 
.le  sénatus-consulte  tondant  à  faire  mettre  trois  cent 
mille   hommes  à  la  disposition    du  gouvernement 

ip.  653.1. 

Delaville  (Le  chevalier',  membre  du  C.  lég.  Fait  hom- 
mage, au  nom  de  l'auteur,  Groult,  de  ses  ouvrages  et 
du  catalogue  de  ses  manuscrits  (p.  555). 

Uf.sperichoîis,  membre  du  C.  lég.  Questeur  ip.  83i; 
—  réélu  (p.  673). 

Deux-Chaises  M  (lier).  Voir  Impositions  I". 

Deyvillers  i  Vosges).  Voir  Concession*  3°- 

Dir.sErFE,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  228;, 

Division  militaire  te'}.  Projet  de  sénatus-consulte  re- 
latif a  la  suspen>ion  provisoire  du  régime  constitu- 
tionnel dans  les  départements  qui  la  composent 
<y  avril  1813  ,  p.  590  et  suiv.);  —  rapport  par 
le  comte  Lapparenl  |3  avril,  p.  593  el  suiv,);  — 
adoption  (i6ùi.,  p.  594).  —  Prorogation  de  ce  sénatus- 
consulte  jusqu'au  15  août  suivant. 

(Aisne}.  Voir  impositions  1°. 

lb-Mesml  (.iideune*).  Voir  Aliénations  I  . 

Dompaire  {Vosuen.  Voir  Coucess ions  3u. 

Do'svx  or.  Ciiastre.  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge  de 
son  collègue  Willems,  décédé  *p.  673i. 

Doezexs  Aude).  Voir  Impositions  1". 

Drusexheim  iBis-Rhin.  Voir  Cwrcwiorii  2". 

Drcyes  (Tonne).  Voir  CuncessioHS  3». 

Duchsteis  (Ba*-Rhin\.  Voir  Concernons  2". 

Dlhahel,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  p.  Ij©'  ■ 

Dupont  Comte),  sénateur.  Membre  du  grand  coiiseil 
d'auBiinislraiion  (p.  161 1  ;  —  réélu  [p.  202  . 

DcnxE»  (Uoubs).  Voir  Acquisitions  K 

K 

BMjtmKs« 

1°  Sarthe,  UA*Ar.uKsià'ouiM<|  ;  Usa.n*  [liant-Rhin*; 
Sr.GRiF.  (Snrfne);  Missy  (Aisne)  ;  Maxilly-sir-SaaWe 
{Côtc-d'Or)  ;  Rucheim  {Mont-Tonnerre). 

Projet  de  loi  H3  juillet  1811.  p.  109)  ;  —  rap- 
port par  Emery  «/<•  lu  Muselle  ,-\  aduption  (20  juil- 
let, p.  153  . 

2"  Tiiil  (Aube;  ;  Lux  {Cùte-tVOr)  ;  Grevenmacher 
Forêt*);  \.\n;xo\  ,  Loiigcochon  Jura);  Tholare 
Loire- 1 i, férieure  ;  Homaix  (Marna  ;  Einvelle  ,  Jan- 

i.tauxcouRT  iMeurthe);  Praum;man  <  M  ont- Blanc)  ; 

Stku.a-Saint-Jkan-  Baptiste  (.bWenotiei;  Holvixc, 

JHOXT.  llKMII.IY.  SeruwII.II   i.Vofflle  . 


,T.V  ' 

S*  Sti  uaui  (Escaui)  ;  Ecli  M  I.  ,  FotEST  («Vord !  ; 

CfKI'VBE.  Momf.XI  /    PoREXTBl'Y,  RlBEAL' VILLE,  RjÇlE- 

yvich,  Saixt-Aiarix,  Bcffmut  (Haut-Rhin);  Son tr 
(Sambre-et-Meuse)  ;  Syntz,  Sarrebrcck.  VoELKLiSécn 
(.Snrrr);  Suresxe  [Seine);  Sust-Salvsur  {Sun*-et- 
Marne). 

Projet  de  loi  1«  juillet,  p.  147  et  »uh?.);  —  rap- 
port  par  Gendebien  el  adoption  *;>  juillet,  p.  l&x  . 

4*  Tableau  des  noms  des  départements,  communes, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  particulier*, 
contenus  au  projet  de  loi  présenté  le  15  mars  1813 
ip.  549  et  suiv.ï;  —  texte  du  projet  de  loi  (p.  514  et 
suiv.);  —  rapport  par  Challan  (22  mars,  p.  5»t  et 
suiv.);  —  adoption  [ibiil,  p.  562). 

i  '  in  n  v.\  (Qme).  Voir  Impositions  I». 

Er.KuoLsmrra  {Bas-Rhin).  Voir  C  on  c  estions  2°. 

EcuwiK  (Ardiche).  Voir  Impositions  1°. 

Kcli;sb  (L*)  (Nord).  Voir  Echanges  5». 

Ei.wells  (Mturthe).  \oir  Hehangtt  2*. 

EiiCHiiiGis  (Maréchal  due  A').  Lettre  de  l'Empereur 
annonçant  au  S.  C.  qu'il  a  érigé  en  principauté,  sons 
le  litre  de  principauté  de  la  Moskowa,  le  château  de 
Hivoli,  département  du  Pé,  au  prontdu  dne  d'Elchin- 
gen  et  de  ses  descendants  ip.  «19?. 

EuMrviixt  (Somme).  Voir  Impositions  1» 
EserioDavid,  membre  duC.lég.  Fait  hommage  de  ton 
travail  intitulé  :  Premier  discours  historique  $ur  la 
peinture  moderne,  de  son  Choix  de  nntites  et  fie  son 
tuai  sur  le  classement  chrê*oltMjiqu*  des  eeuipUurt 
grecs  lu  plus  télihru  (p.  ft»2  et  ni».). 

Euery  (de  la  Moselle),  membre  do  C.  lég.  Son  rappor! 
sur  un  projet  <le  loi  d'intérêt  local  (p.  J53.  ; 

Emery  (du  Nord\,  membre  du  C.  lég.  6on  rapport,  sut 
un  projet  de  loi  tendant  4  faire  de  Cherbourg  un 
lieu  de  aous-préfeciuw  ip.  MM  et  suiv.). 

Escoi  buac  (Loire- Inférieure).  Voir  Impositions  3». 

Espebce  (Haute-Garonne  ,  Voir  Impositions  2*. 

Kspira-de-l'Acm  iPyrcttecs-Oricntales).  Voir  Impon- 
tions  I». 

F.ssert  {Haut-Rhin).  Voir  Concessions  3*. 
Essoxkes  (Seine-et-Oiset.  Voir  Concernions  3». 
Kta>  i.ylrdcKHe<).  Voir  .4<iVNu4i<j»<  3». 
Ethf.-et-Belmoî(t  {Forêts).  Voir  Coueeuions  1". 
Eti  EFFoîtu-LE-BAS  // »  m  (- tV>  <  "     Voir  Concusions  3- 

F 

I-  au re  [de  l'Aude),  sénateur.  Membre  du  grand  ccnseï' 

d'adiuinistralion  (p.  58 }. 
Fai.isoi.le  Sambre-ei-Meuse  .  Voir  Concessions  l». 
Fai  x  (Dordoyn^).  Voir  Impositions  2». 

Fvilcos  iFélixi  ,  membre  du  C.  lég.  Vire  présider* 
(p.  6641. 

Faure,  tnemlrre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  6581. 

Fat  (Saônc-el-I^irc).  Voir  Cowe«Miow*  3». 

Fayi.-Bii.lot  \Hautc-JHame).  Voir  6'oii<«««io«*  ln. 

Feltre  (Duc  de),  ministre  de  la  guerre.  Son  rapiiori 
concernant  une  levée  de  cent  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1811  ip.  18  el  suiv.).  —  Son  rap- 
port concernant  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (p.  164  et  suiv.).  —  Son  rapport  relatif  à  une 
levée  de  trente  mille  conscrits  dans  vingt-quatre  dé- 
partements (p.  597  et  suiv.). 

Feriso  (Comtei.  Nommé  à  la  séualorerie  de  Florence 

(p.  3). 

Ferrassiëres  \Drùme}.  Voir  /mpottiiowe  2». 
Ferriere-lv- Grande  [Nord],  Voir  CWf«»io»i« 2". 
Ferriéhes  uSeine-Inféritnre).  Voir  .4/ien.f»ioiw  I». 
Fnx  {Cher).  Voir  Concernions  I". 
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Flahault  (Comte}.  Ses  lettres  au\  commissaires  russe  et 
prussien  et  au  prince  major  général  <  p.  635L 

Flai  GEitGOEs,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'aoleur,  Vaisse,  de  son  ouvrage  :  l)escrij>- 
tion  routière  et  géographique  de  l'empire  français 
(p.  563  et  sui*.}. —  Membre  de  la  commission  extraor- 
dinaire <|>.  (364). 

Flavios  (Sanibre-el-Meuii).  Voir  Concessions  3". 

PoftTAINE-L.v-GcTON    (  Bnre-il- Loir  t.    Voir  Imposi 


ti'»< 


FoMTASE».  sénaleur.  Membre  du  la.  commission  extraor- 


dinaire (p.  663 


rapport   sur  les   pièce»  tljplo- 


matiques  eonuoinmpiee-.  «i  c.  uo  çgffijnjSjgâ  p.  667 


Fo.xtexqis  [Haut-Rhin.  Voir  Aliénation»  4°. 

'Fohksi  i.Vunj/.  Vviir  Ecluingei  3". 

Foichécqurt  (Votget  -  Voir  Cou  cession»  3». 

Fréderic-Guillaime.  roi  de  Prusse.  Sa  lettre  à  jOM  mi- 

la  France 


nistre  a 


Paris 


p.  .>69  et  saiv. 


-ujet,  de  l'alliance  ave 


Fbemert  {Meurthe).  Voir  Contenions  1°. 
FnnssAT  (Loire-Inférieure).  Voir  Concettion»  1». 

4. 

Gaceac  (Dordogne).  Voir  Imposition»  4". 

Gai.an  illuulet-Pijrruce$  .  Voir  Aliénation»  3*. 

tiu  largue»  (Gard  .  Vnir  Imposition»  ■i". 

Gaileani-d'Agliaxo.  membre  du  C.  lég.  Vice-président 
(p.  m     

Gallois,  membre  du  C.  jéf.  Membre  de  la  commission 
extraordinaire  •}>.  UOt  . 


CtJUXMM  Somme).  Voir  Echange»  l». 

Garde  nationale.  Rapports  y  relatifs  des  ministres 
des  relations  extérieures  et  de  la  guerre  (10  mars  1818. 

nr 


p.  nia  ët 

poil 


sniv.i;  —  rapport 


:  le    iïë  ITTû 


sur 


projet 


•nalus-eonsulle 


3  mars. 


p.  Iii.",  l't  siii\/;  —  adoption  u7>nl,.  p.  llHo  ;  -  te^ie 
et  annexes  el  suiv.ï. 


Gardes  d'honneur.  Décret  relatif  à  leur  organisation 

Garnier  |Coiiitei,  président  du  S.  C.  Membre  du  grand 
conseil  (l  admioiâlralion  (p.  38).  —  Présente  a  rEm- 


| !.■)■  1 1 r  lc< 


fjfi  -nation 
naissanee  ihi  roi  d 


S,    t;.  sujet 
liome  (p.  63  et  .suiv.).  - 
nieiiiin  ■  iiu  r'ia;nl  conseil  d  administration 


"ÏTë"  [a 
TRTÏÏ 


(p.  161*. 

(P.  «03 >.  —  (p.  674). 
Gacdiès  (Ariége).  Voir  lut  punition»  1". 
Gexbloux  (Sambre-et-MeuiQ.  Voir  Aliénations  3". 

Gendebien,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  deux 

projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  157  el  suivÀ 
G  en  lis  (fïôfe-rfOr).  Voir  Aliénât   !•. 

Georges  III,  roi  (l'Angleterre.  Sa  déclaration  au  sujet 
de  la  lettre  collective  a  lui  adressée  par  les  gouver- 
nements de  France  et  de  Russie  pour  le  décider  à  la 
paix  (p.  13  et  suiv,). 

Gerardmer  (l'osgesi.  Voir  Conee**ioH*  3". 

Gkronvillk  .Forêts).  Voir  Concession»  1°. 

Gerstheim  (lias-Rhin).  Voir  Concession»  2°. 

Giera,  membre  du  C.  leg.  Sa  mort  et  son  éloge  par 
Sproni  ^p.  78). 

(ïiRARD,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au  nom  de 
l'auteur  Méjau,  des  derniers  volumes  de  ses  Causes 
célèbre»  (p.  114).  —  (p.  560». 

Girardin  [Comte  Stanislas),  président  de  la  commission 
de  l'intérieur  du  C.  lég.  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  faire  de  Rambouillet  un  chef-lieu  de 
sous-préfecture  (p.    151).   —   Nommé  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  (p.  447i 

Go >' dre ville  (Mcurthe).  Voir  Concession»  1*.  4». 

Goirdan  (Haute-Garonne)  Voir  Aliénation»  1». 


Goirdixes  (Sumbrt-et-Mente'.  Voir  Aliénation»  Jo. 

(îoiïrlay  (Le  chevalier),  memhre  du  C.  lég.  Fait  hom- 
mage, au  nom  de  l'auteur,  son  collègue  Jourdain,  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Code  île  compétence  (p.  113 
et  suiv.). — Vice-président  ip.  427).  —  Fuit  hommage, 
au  nom  do  l'aoleur,  Du  Couédic,  de  son  ouvrage  la 
Ruche  pyramidale  ip.  558  et  suiv.). 

Iiol'hxav  Eure).  Voir  Aliénation»  1°. 

Goction  (Comte*,  sénateur.  Secrétaire  (p.  58). 

SgAjjDLEj  [Sambre-i  l-Meun     Voir  Concession»  Za- 

ÇtJtgQjM  [De],  membre  duC.  léy.  Fait  liomnirige,  au  nom 
île  Tauienr.  .Lègues  LMiraudi.  île  s i v  volume»  eV  h 
I,,  <,<i, -.iphir  'In  l'ieiimnt  p.  ?>K'.  i,p.  3<i7). 

Ghellet,  membre  du  C.  lég.  Fail  hommage,  au  nom  de 
l'auteur.  Duffour,  de  sa  traduction  de  I  Eloge  deJen- 
née,  par  le  di.eieur  Lollson  ip.  1H), 

Grevexmacheb  (Forets).  Voir  Echange»  -1<>. 

BmmflUBEj  Senaïus-consulle  défendant  ajp  habitant- 
de  celte  Ile  de  prêter  serment  au  gouvernement  suédoi* 

lp.  650). 

(ii  kmah  \Hiiul-hhin).  Voir  Convenions  ,\". 


Haboi  daxce  {Mcurthe).  Voir  Concession»  4". 

Habdexbebc  (Baron  de).  Lotire  au  baron  de  kru^ 
ntarek  au  sujet  de  l'alliaiee  avec  la  France  (p.  S70 
et  suu.i  —  Lellre  au  comte  de  Stailiun  ip.  634  .  

Hahi.imqxt  \Smnhr?  rt-Mmur  .  Voir  Concessions  3". 

H  ah  v  \Aitne).  Voir  Imposition»  1». 


Hatzpki.i»  (Prince  d').  Pièces  relatives  à  sa  mission  a 
l'ai-  >   p  577  et  sui\.i. 

H.un  -FA(iK  {Dordoijiu  ).  \  uir  Impositions  4e. 

Hkrwvw,  membre  du  C.  lég.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  un  relalil  a  îles  ln.^|):ees  g  leire  mx  .le  hieiifai -" 
■-.uu-e,   p.  1  ',1.  . 

Hkbv  iFoMwe  .  Voir  .ler/i<i<i/>',,,i»  ,i '. 

Hoi.t.AxnE.  Message  concernant  sa  réunion  à  l'empire 
(lu  ilee   jgjgrg;  ai  ;  —  rapport  y  reiauf  du  dôc 


Cadore,  miiuslro  des  relations  ext-'i-i'-ures  \HÏÏT. 

l'roj  l  i|e  senali^-eoiisulle  organigur 


el  p.  SUIV 

lemlaiii  ~Tï 


■  li\i.M'|-  >e  pa\s  mi  liep.irteineiils  français 


,'■  17';  —    raplorl    p.n    le   r.unle  d"  Seilion- 
ville    I,;  'lie.,     p.  l'a  et    'ni'..  ;  —  a>lop: ioti  'ibid., 
Pj TPH  —  Dornmenis  relatas  a  la  réunion  do  eu  pay 
j  le  I  raiiee  :  ilml.,  p.  -21  el  siii1,  .). 


HotTisc  (Moselle).  Voir  Echanoes  f 

HosPir.r.s  et  buueaix  i>e  BiEXEAisA?icE.  Projet  de  loi 
relatit  à  îles  ;ilieualioii?.  ai  quisilions,  concession- 
d'érliaiifies  '  lii  juillet  isl:;,  p.  11!'  elsiiis,  ;  —  rap- 
port par    Hei^ui  et  aa.)|Uion         juillet,   j).  l.Vi 

Hoi  ssrx  i  II 'mil- Rhin) .  Voir  Concession*  3°. 

jjgggMTj  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  <p.  428). 

HniHoi  in  i Baron  de  ,  ministre  plénipotentiaire  prussien. 
Note  adressée  au  comte  de  Met'»  i  nich,  (p.  638).  — 
Lettre  au  même  p.  6-40  et  suiv.).  —  Notes  au  même 
p.  644  et  suiv.).  —  (p.  644).  

HtTTKXHEm.  {Rat-Rhin).  Voir  Concernons  4". 


l 


ILLANCE  (Moselle).  Voir  Concevions  ±: 

Impositions  extraoudi.x  vihks.  p  Adrikrs  i  t  ienne) 
Deix-Chaises  [Atlitr\;  Ehiireville  [Somme];  Mex 
.\evai.  (Eure);  RociiECORUON  '  Indre-et-Loire)  ;  Val- 
LAtri  (Aube);  Beulexheim  (Rat-Rhin);  Espira-des 
l'Aoli  (Pyrénées-Orientales):  Axneville- en-C4re- 
iManche)  ;  LE  Vigex,  S  mm  Ikax-Ligoure  \llante- 
Vienne\  ;  Saint-Bk>oit  [Indre-  et-  Loire ■  ;  Grande - 
laix-et-Mai.val  (.1  itne)  ;  Saint-  Gknis  -  situ  -Menthon 
(Ain)  ;  Duhis  (A  itne)  ;  Vira  [Ariége);  Hart,  Ohis, 
(Aime)  ;   Beaipont   (Ain);   Cii.lt  (Aime)  :  Saikt- 
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P  vhhi  s-Atx-TcBT»ia  et  Vili.e-Chetif  [Aube)  ;  Ecla>- 


>v\,  S.um  -  >1ah<:i.l 


TAHUir  [Arirge <  ;  Mai  zin 

Su.NT  -  OlH-  l_'uil-<l<  -tJnnf 
Hul  KI.Ul.V'N. 


Eamm 


.L^t/.V;  ,■  MoN- 

Vili.aiizki.  Aude\; 


PÔLÎSÔT  (HUOtf) 


i>EHU.Y  et  LtUlFLEY 


(trit'i  :  \  '.u  i.iiiinv  ii.i  n  h--.    Hiuii  w-    1 1  -viii.uu.r 
Aube  :  Dot  /i:>-. , .1  u./i  ; 
iLLtMM.i  r,  l-v>iiiii.vii  i- 


ll/ll.-l)  lll  >M.KAM.t.  l  urêt* 
.  .lut/'' 


dus)  ;  M  ah.seilles  Oif)  ;  Locbeur  [Cal 


■•i-io» 


;  M>'K- 


mmm       La  Ciuph  u.  Mohihi.hi.k     I  icmit  ;  lui- 


Ml.l.t:  S,unt-'-l-(h,  ;  \  iu.EM.Mi. 
VlLLEStOUE-L'ABPE  lAude)  ;  LOHPEÇ 
Saim-1'hikst  -1  I.k  I  noMi»  irïmm'j  : 

u       /jll  I  i.'i.iJm     .     MhsMI  -Vil. Ml  N  I 


LES  -  M'INlI'l  Al 

totes-du-.y  orù:: 
Hrantumk,  lk.s- 


JJteri;  NaIVT -GEORGES,  ItcquiSTA 


(  (.'alfado  «)  ;  A  n7 
U'tyroni  ;  Saim» 


Jos.nes  \Loir-et-Cher).  Voir  linjm*itious  ±\ 
Joi  huain  ii [7/if-f(-r iiiuttr ,  negjbw  >lu  C.  leg.  F.vi 


%r,iy''-  --ui 


Te- 


nom 
Cô3« 
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1  aiil'  iir,  t.arre,  'le  mh>  ■>» 
procédure   civile  i  p.  3001,  — 


p.  664). 

Jim.  S.  iiiiii-rnu-iilir  inmul.uil  la  déclaration  dmiii»-- 


le  24  juillet  1813  p 


I.' 


VVerbrouck, 
HT 


Lacoste 


fav 


~ÏÏiTr 

bru» 


•1  IViil. 


lOf  des  nomme: 
traduits  devant 


d'assises  <!«•  bnuelles  comme  accusés  d'êor 
auteurs  ou  complices  de»  dilapidations  de  loctroi 
'l'Ain- r^.  aniM  que  I  <irili>iui.iin'''  i  l'acquittement  pro- 


uoncec 
3e- 


>uilé  lit-      1 1 *-  ili'i'l.iniùnii ,  cl  oril  'iimn' 


M 

Hiimirine-dk*  Pi.uu.s.  l.AV.m  ni  C'ilr> uli,s<:  (..uniTs 
(Ariigt)  ;  Lai  {Actyron)  :  BOOKXtgPP.  (/,)ordog*tg); 
Lakoisse  i,.4iii|  .  Le  t.HAM.F.  «m'aiMiiifi,1  Marcillk- 
Roblrt  \_ljte-ft-  l'itainf):  Svuc.nv  |f,7u-r'  ;  Mo.namiiu 
'Lozère  :  SAmotRts   lIout^-i.Hi  n,,  nëy. 


i  i.i 1 1 


renvoyer  ces  accuses 
li 


poursiuv  rc 


devant  uni: 

fer 


autre  {911 
l;i  même  cour  l 


TTïïl^ 

JHt- 


venus  du    crim »■  île   corruption  qui  a  eu  Ueu  dan* 


D.  VM  et  sui\ 

i  l iinif  BônGtï 


dont 

leltn 


il  s'agit 
de  lrE 
Etat,  i 


~2TT 


Projet  de  loi  (13  |gjHgj 


rapport  par  Egjjjfj 
tiTK 


1811,  p.  109  et  suivJ: 


opsatiief 

ciiile  (,tia^>el,  >  r.-lalifs  ,U>j<l.  et  suiv 
Juticsv  \Orne  .  Voir  Impoiitioni  3". 


ii  pereur 
t  rapport  du 


.u.ul  lsi  ; 
iiscoun  du 


jggjëS  p.  153) 
»  CoacxAC.  Faux.  Gageac.   Haite-Faye.  Mialkt, 


K 


MouLETDiEa,  Mouze^s,   Pbessac-pAscoxac',   Saim-     K*»ntx  Mont-Tonnerre).  Voif  Imyotitiont  fr. 


Amuink,  SAi>r-HAUim.i.i.M\ ,  S\im-M  ^hti \i  ,  >  i \  t  \  - 
hiils,  Siokac,  N  vimns,  \ui  mi:,  \miiii.i  Neyiiims 
Ihirduynr  ■  (1i>h.mllo>  ,  Ft,ums>if.ni  s,  IIih  ku  h»  i  - 
>>.  \  Ai.vt'RiK.  l)r<>Mt\;  Marte>s-Lki bm:  Esr,tul 


Sa>>i 

liKKMI.l.l. 


Lisons. 


:  M  VH7I.>>-1.I  !  KM". 

-M  kiupn-I'K-K iii.>.m 


lil.ELHV  .      <■  U  I  I  < 


)  Eure-et-Loir 


S  Al. M 
KoNTAINKLA- GUYON 


Vll.l.EMI'l 


rèlii  :    (■  n.l.AK(.i.rs,  Munv 


Plousevezel  (Finùtirt 

SvlNT-1  Lliltl.M 


HADEN  't'O- 

tiard)  ; 


EsPERCE,  M  a  m,n  k-KavES  '  Hnute-Gtrttinie  :  MoMiuii.ui 
[tjiine»  . '  1IhIm;u  (îiiumlr  ;  C.ihqeh.hav  Momua- 
ziy,   PaILHKS.  l'iH'U,-,  Kioi.s,    S.vtiSsAN    \Hertiuii  .- 


,  HE>A Y,  Vli.UX  Iti'i  i-  ;  1,a>GI  aTs 
Miimain.  Mhuhiv  .  1,  '.\  Jura 


Chazfi.ies-scr  -  Lyon 
I)a>/,k,  J',1^'  s.Cum  i.i 


Am  ri 


lniire-el- Loire)  : 
Mi  iiku.1  ks;  Ltuitlf*.  ; 


Brai.iki  \ 

Lam>i  li 


C  MAILLES, 

Loir- 


Lamdouzy 


\l!l!l. 


C3Ï, 


\  KMitlMUbl  , 
(Jitli  '  itl'  -Injryirurei  ;  UllT7 


Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  13b  et  SttÎY.); rappotl 
par  Ij.-mlebieii  et  MjÔgBÔMjg  juillet,  p.  157  g  -uivX 

3»  Maroi.i.k>,  Oi  BotiEK  -  le  -  Marche,  Po>t-Lev  i)v, 
Saim-Ai.ii,,  SÂist-Hiim vim,  Soim.s,  Tiihli  w.  Toi  k 
\Loir-et-Cher);  Escouhlac,  MoTTREaT, Piriat,  ^^'>t- 
t.iiLin>.  Saint  Jla>-ue-Lorc0I3E,  Bolchv  1  Lotre-Jnfe- 
rieurei  ;  Maiipiè.  0iîsm>^  .Loiret);  Paulhiai:,  Toun- 
l.uc  l.ot->'t-(iaruniir'';  lilQN,  MllMTJOIE,  SA1?(T-Se.MER- 
-sur  Ammm-iiks,  VVH'H.IILK  Manche)  ;  Hu.-lUX, 
J#«im<ri:CHASbiG\Y,  K  \  vi  wk-Fonuim'.  llt<n!s- 


Vrihi, 

Marne 


Sai^t-Stkphano-Belbo  i  Mo»t<  iii^tr)  :  ht  <iF 

ClIAMPVERT.  JIONTENOISO.N,  MoN- 


1  n  Mont-Tonnerre 
i  .1! terre  1  ; 


NlEPPE,    l'ITt;  vm  . 


trei  illox    ,  Pierre  i  ;   M  ERIC  ME» 

TlllMERY,  NNVIIM.MES  t,>'ir<)i;   A I  '  >  A  \  ,  J I  M  fi  >  Y ,  I.ORI  , 

Saixt-Si:ul\sse,  Saint-Front  lUrJUii  M.vaTi>- Pi  ich 


1  l'as-de-Ctdai* 
IIvprikV 


MtlM.IIM.     /li'  il 

l'l/lélll^|iS-(Jnt^lllll|l^ 


s-l'yi'énves' 
hrulljolles. 


;  Su  m 

t  .  t ■  VS.-K- 


LV^.LoiHI   .Hhùii*  :  <UI\I-H,LK- Vi  H\H1'  1)  en'lee~. 

Pggjgj  «le  loi  (18  juillet,  p.  1 1X  g  ^u'v»)_»_"~  '«PpQft 
par  (iendeliit'ii  et  âfl ' «pluui    j'»  juilt''t,  p,  l.'-S~: 

I.nglrsheim  \  H  nul- Rhin).  Voir  iltù'nutiuws  3°. 

Ittexueim  iflfl  -liliio).  Voir  t'yumsiims  8". 

Itteville  (Set'we-t<  0»«ej.  Voir  Impositions  1". 

Itzbacb  (itf  oscHe).  Voir  Concessions  i°. 

lT/.iG-ii'HE>i't.R\X(:E  (Forêts^.  Voir  Imposition*  1». 


Jacire«i?hit,  vnateur.  Muabie  il»  ^rand  eunaeil  d'.id- 
iiiiiii.-ilraUnii   p.  M  . 

Jamdelaixcoirt   (  Meurlhc  ).    >oir   CoHcewom  a». 


Kkhkhaede  {.Meuse-Inférieure).  \ «>ir  .WiVin/<i»n> 
KtR>MAkEH,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  156> 
Kiixstett  (Bas-Rhin).  Voir  Conce«iio««  9°. 

ambassadeur  de  Russie.  Notes  adre* 
"BâsTano  p.  VJt  i  l  -uiv.l  ;  -  tgttr^ 


Koobakix  (Prince) 


Echanges  i°. 

Jasop  (du  Jura},  membre  du  C.  létf.  Fait  hommage  . 
;ni  mini  il.-  l'auuur.  !,"\ -  ' -m,  <i  -..ni  Irait::  <!>■  (  rttil 
itril  i.'r'S  rnfiiuti  tmttti'ch,  x'IuHi  riut,  inc(\tueu.i  tt 
abandonnés  ip.  'Jl).  —  Secrétaire  (p.  tiH\. 


doc 


an  1 1 1  < •  1  n » •  p. 


1ÎW  et  suiv.  . 


Erlsemarck  (Ban 


de 


Pans.  Sa  lettre  au  ministrt 


ambassadeur 


de 

relations 


Pn«s«  s 
.■\\.  r.  r 


an 1  -iijv-l  »1-  l'alliaiice  avec  la  Fraïu  e  (p. 
r.'piniM^  aux  rnmiiii-.s,iu<M  lï.ue.ais  ip.  MO). 

klRT^KMIAUM-.N   ilidS  lilun).  Voil  COHCeSsiOHS  f. 


Laihhsse  («lin).  Voir  Impositions  i». 
I.viiuhi.i:,  membre  'lu  C         Secrétaire  (p.  658'- 


Laiiolchere.  Instrnetions  à  lui  données 
hollandais,  qui  l  avait  envoyé  en  miss 


jar  le  mimstfr 


ou 


euuvememept  anglais  pour  je  decntei  a  tair  la  1 
avec  la  hrance  p.  l.n.  —  Compte  rendu  'lu  W  ': 
s  ton  [Unit,  et  >U1\.). 

Lacepède  iComte  de),  sénateur.  Rapport  sur  le  pwj'^d; 

— de  1»H 


selialiis-i.'" 


lignite   relatif  a  "HT 


p.  ±t  et  suiv.! 


miDiattattôn 


sénat  us  •consulte  relatu  a  la  garde 


—  Membre  du 
ltil|.  —  Rapport 


cuii^cripuon 

graml  conseil  il  - 


prujft  1> 
nationale  (u.  itw 


1r 


et  sun  .  . 
iiistraiinli 


Réélu 


u  t-rand  eouseil  if'-ul^' 

 B  !  Jl  -  ■  .1-  l'I» 


pératrice  (p.  649. 


membre  . 

—  Réponse  à  un  ili»couri  dej™ 
Ui<i-ours  i  l'Empereur  (p.  B5Î  t' 


mhv.I.  —  ltenoiiime  membre  'la  .rraïul  coiis'il 
ininistration  (p.  <jTSI. 

de  l'octroi  d'Anwrs. 


(P- 

I.Ai.osth,  ancien  ré^i-seur 


Jury 

I.Aivntifcpt:  du  Foui;ehais. 


membre 

hommage  de   sa  collection  ïïë~ 


du  C. 
camées 


lég.  „F*" 
crisHl.i^* 


Ah 


Membre  de  la  commission  ev 


Lahck,  membre  du  C.  lég 
iraunliii.iire    y.  u>4'. 

Lajari»  M<e  rifér.tult),  membre  du  C.  Kg.  Vice-P"*'' 

lient  11».  l.Mi  ■ 

l.AMHRK. -ni-  iCoiiite;,  -eiiateur.  Membre  .lu  r^"1-1  0Ar 
seil  d':iiliiimi>tratton  p.  -i'ej  ;  —  reelu  ip-  tiTt~- 

La  m  v  {Lrmun'<.  Voir  Altt  étalions  >». 

La>davii.i.e  i1'<j<i;i'ai.  Voir  Cuitcessioiis  H", 

Landes  |£oiV-e(-C/igr).  Voir  Impositions  *>■ 

Laxdouzv  (A  isntK  \ow  Impositions  1*. 

Laxpreville  \Aube).  Voir  Impositions  1». 

Langeais  \lndrc-d-Li>irc ..  Voir  /myu»»ti«tH 
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Lancruhe  \Calvadot).  Voir  Impositions  1°. 

Lapparekt  (Comte),  sénateur.  Membre  du  grand  con- 
seil «l'administration  (p.  58);  — réélu  (p.  161).  —  Se- 
crétaire (p.  SOI). 

L\  Salle  (Gard).  Voir  Acquisition*  1». 

Lxtoi  r-Mai  hoi  Ht;  iConitc),  sénateur.  Secrétaire  (p.  161). 
Sun   rapport    sur   If    projet     de  senaïus-eon- 
sulte  relatif  a  l'augmentation  de  l'armée  q>.  592  et 

sUIV.;. 

I. Atîrn  nn , T.or- 1  ) ambassadeur  d'Angleterre.  Sa  cor- 
respundanee  avec  Tal levrand  au  su j ■•  i  de  s  négociations 

UWT   Tf   p.l\  -,     p.   H   I  t   SU1V,  ■ 

Lacemiocrc  i Duché  de}.  Projet  de  sénatus-consnlle  or- 
ganiqn  ;  tendant  à  le  comprendre  dan*  le  départe- 
ment des  lti.Uflu'S-ilti-rKIhf  10  lié..  ISln  p.  17T; 
—  rapport  par  In  cointf  île  SemoHMlle  |13  dec.,  p.  "iu 
et  sniv.);  —  adoption  [ibid.,  p.  23).  —  Docnnifiiis re- 
latifs à  la  réunion  de  ce  duché  A  la  France  ilitd.,  p.  2i 
f  t  sniv.). 

Lm  iiimo.n  Comte  de  .  :ir»l>ass;i- leur  à  Saint-lVtcr-dioiirg, 
I.ft're  an  comte  Homan/uw  p,  -.'po  ;  —  rude  au  comte 
Soltykoff  ,,p. 

LiVA«g  (Jura).  Voir  Impositions  2°. 

I.ai  (Aveyron).  Voir  Impositions  1». 

I.ECOiTEiLX,  sénateur.  Membre  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration  p.  .*iK). 

Lepa.xqis,  membre  dq  C.  lég.  Secrétaire  (p.  80). 

LlFKCVRE  (de  Seine-et-Marne).  jjtjttbfg  dn  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  de  l'auteur,  X.  Audoin  de  son 
onvrak'f  :  Histoire  de  l'administration  de  la  netirre 

Lkfétre-Gixiac.  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  nu 
nom  (if  l'auteur,  Lucas,  de  son  Tah't.iu  niin>;ralooi  ■ 
que  ilçx  xultttaiirex  minérales  ip,  VYt  . 

I.  Ec.ocu.-Tm [LÇOETj  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge  de 
sou  collfi'U»'  Tn-nlinian  ci ■  ■  r--. I »-  ip.  'Jl"'1!.  —  Sa.  uior' 
et  son  éloge  par  Tuault  (p.  563 >. 

!.i:jeas.  sénateur.  Membre  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration |p.  ,*>Hi; —  réélu  .p.  UiTT 

I , f* m  a rii n  a > t  hé  GflWCOPW .  membre  du  C  lég.  Sggé- 
luire  p.  228 1.  —  r'ait  hommage,  an  nom  <!<■  I  aii- 
tfiir,  vin  collègue,  Van  Ucciiin.  de  la  suite  df  ses 
I  instruction  sur  différentes  brandi?*  ,l' énaiomir  ru- 
rale (p.  366). 

Lempp  (Moselle).  Voir  Concessions  2». 

Lerrt  (Aisnei.  Voir  Impositions  1». 

Lesigixy  (Vienne).  Voir  Acquisitions  1°. 

Le/irier  de  la  Martel,  membre  dn  C.  lég.  Son 
rapport  sur  le  projet  de  budget  de  lSI't  p.  M 
suiv.). 

Lu.su  i  Loir  r- Inférieure).  Voir  Aliénation»  3". 

L  if  pe  (Département  pela).  Les  arrondissements  d  a 
Hées'et  de  Munster,  les  arrondissements  t|e  Slcuifnrt 
et  de  .Ne  w  h.nise  n  sont  réunis  sous  renom  (27  avril  18)1, 
p.  65.1  ; —  deux   députés    lui  sont  attribués  ii'feid.  . 
-  Décret  constitutif  de  ce  département  lihtd.  et  sniv. i, 

Lifsnr.m  \Iln*-Hhin\.  Voir  Concessions 

Lisors  {Eure).  Voir  Impositions  2°. 

Lissiecx  (Rhône).  Voir  Concessions  1*. 

Loghei  r  [Calvados).  Voir  Impositions  I". 

Lodévf.  \Htrault\.  Voir  Aliénations  2°. 

Lomr.i:  iÇ6tes-du-i\ord\.  Voir  Impositions  1°. 

LoimE  (Rhône).  Voir  Impositions  3°. 

l,ri>T.i:ocno\  tJura\.  Voir  Echanges  2B. 

I.QRr.v  \Loiret\.  Voir  Concessions  1". 

Lobé  (Orne).  Voir  Impositions  3°. 

Lotis  (Le  roi).  Projet  de  sénatus-consultc  fixant  son 
apanage  en  sa  qualité  de  prince  français  10  déc.  1810, 
p.  17).  —  (.barge  ses  ministres  de  f,iir<-  des  démar- 
che- auprès  du  gouverrirment  anglais  pour  !■  1 1 ■"■  r i .  1 . •  r 
a  la  paix  ip.  14). 
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Lourmari*  (Vancln*e\.  Voir  Aliéna/ions  3». 
LtfX  (Côte-d'Un.  Voir  Kehangn  2». 

■ 

Maine  pe  Birax,  membre  du  C.  lég.  Membre  de  la  corn- 
inisMiiii  extraui  .luiaiie  .p.  ut.  i  . 

Malavii.lf.rs  (Moselle).  Voir  Concession*  3°. 

Mai.ixcqi  rt  y  l'osges).  Voir  Concessions  3°. 

Malyille  (Loire-Inférieure),  Voir  Aliénations  3* 

M  arrache  (Meurthe'.  Voir  Concession*  1°. 

MARciLLAf,  (Lof.  Voir  Concessions  1". 

MARCiLi.K-RonKBT(/j/e-eNr>mt»f).  Voir  Impositions  1*. 

IjAggOT  :  Antennes).  Voir  Aliénations  1<». 

MvHiE-LnnsE  (Impératrice..    Xoiification  de    sa  yy^ 
sfsse'l-t  iiov.  ISIO.     p.  ï    —  Lettres  p:ilent--s~[îîi 
conférant  la  régence  (p.  r><W)  ;  —  sa  réponse  a 
l'adresse  du  S.  C.  y  relative  (p.  596).  ~  Discour.-, 
prononce  au  S.  !..    7  m-ioiu-»  IM;t.  j).  t;is  et  >niv, 

Marloles  (Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3°. 

MAROt-K-FtvEs  If  tinte-Garonne).  Voir  Impositions  2°. 
MvnsFii.i.Fs  \Oise).  Voir  Impositions  1°. 
M artk>s-1.F-Krnk  ŒscouQ,  Voir  faUjggjlfoljj  'J". 
Martin-Pl'ich  .l'as-ile-Calait).  Voir  Imponitions  3". 
Massa  (Dur  de),  membre  dn  C.  lég.  Président  (p.  658'. 
Murm  [Landes).  Voir  Impositions  1«. 
Maxillt-sur-Sa6>e  ifVôfe-d'Qr).  Voir  Echanges  t». 
Mvzkr.nv  i.'lrdenwei>.  Voir  Concessions  1». 
Mennetox-scr-Cher    (Lotr-fi-fJ/Kr).    Voir  Coneeï- 

<|l)H.<  E 

Mexnf.val  (gwrel  Voir  Impositions  1°. 

Méréviixe  (Seine-et-Oise).  Voir  ^ftVwaOom  3*. 

Mericmes  (iVord;.  Voir  Impositions  3° 

Mertze*  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  3°. 

Mesmi.-Vilmext  ^.'ii/i'fldon^.  Voir  Imposition*  I". 

Metter.mch  (Prince  de).  Notes  adressées  au  tlnc  de 
Itaisano  ip.  >>iK  et  sniv),  —  i,p.  >>3t).  — -  ■- 1  »  -  o'337T 
—  L'Mire  au  cutiite  de  Hulnia  1  iliitl.  .  —  Lettres  :iu 
doc  de  Btssano  (p.  634*,  —  (p.  636).  —  Notes  adres- 
sées  aux  plénipotentiaires  français  (p.  638).  —  { p.  639 
et  8U1V.).  —  I p.  i'ill.  —  p.  6431.  —  L)e.dar,ttn)ii 
p.  <H1  et  sniv.  . 

Meuss  \Ro<:r\.  Voir  /IcguMifiow* 

.Mulet  \D<>>  dogne].  Voir  Imposition* 

Mie'coort  (Haut-Rhin).  Voir  Confessions  3°. 

Miramqxt  [Haute-Garonne  .  Voir  .4(i>nqfion«  1". 

Mirecocrt  (Haut-Rhin).  Voir  /ifienafioii»  3°. 

Misst  (.Aisne).  Voir  Echanges  1». 

Moût  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  an  projet  de 
loi  sur  les  finance»  et  le  budget  de  1813  (p.  370 

et  Slliv/. 

Mon  KRt-s  (de),  membre  du  C.  lég.,  président  de  la  com- 
mission  des  linaures.  Son  rapport ,  au  nom  de  cette 
commission,  sur  le  projet  de  budget  de  1811  (t.  M. 
p.  115  et  sniv.).  

Mo> asti er  (Lozère).  Voir  Impositions  \<\ 

Monlomc  (Hnnles-1'ijrénéet).  Voir  Impositions  3°. 

Mo\?fERViLLE  \Seine-el-Oise).  Voir  Acquisitions  3». 

Moxt  (Moselle).  Voir  Erhantjes  2". 

Montaix   Jurai.  Voir  Impositions  i". 

Momtu.ivet  Comte  de';,  ministre  de  l'intérieur.  Pr»'sente 
l'exposé  ■!>•  la  sittutjnn  de  l'empire  en  I5<ll  ip.  S4 
et  suiv.i,  —  en  1 S 1 1  et  181^  ip   ^13  et  sniv.  . 

Mowtarpit  (Ariege).  Voir  /mpositiowi  1». 

Mo xtb arrêt  (Meuse).  Voir  Acquisitions  2°. 


». 
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Moxtbvzi>-  [Héi-aull).  Voir  Impositions  2". 
Mumrkiit  \Loire-Infcricurc).  Voir  Impnùlimi  3°. 
MoNTroNY  iSaouc-ï'-L'iii').  Voir  Oniifi'."  ■  l". 
Motknqisqx  (Nièvre).  Voir  tmpotitions  3°. 
MtiMF.sQtiou  (Comte  Henri  de  ,  membre  du  C.  lég.  Vice- 


pre 


>idrnl 


664). 


Moxtesouiqc-Fimessac  (Comte  de),  membre  «lu  C.  lég. 
Renommé  président    (  p.  78  )• 


relie  occasion   ibid.).  -  Présente  a  I  hriipfr.'tir  uriE 

âjrgâië  'tu  V01"  '"  .'' t"'iu'r      g  ii'i-sinc 

,  n  i-,  i  ,!<■  Hi.ni.'  .il.  ^'t  ri  -n.\ . .  --■  i.'  n  i  •■■  ■ -H tu ■■  rr 


la  mi-sion  rem 


.LU  f'.'l 


1^ 


ilié  Par  U  cieptuauon  chargée  de  pnrTër 
tes  hommages  du  C.  leg.  (p.  iaft). 


Hep  ai  l  an  di-coiirs  du  cuinte  de  Segur  lors  3ë  E 
eldlure  de  la  BOBS  'Ie  CE  "~  Renommé 

:  i-.-i'l' ni      ti:^  ;  —  M'iin'M-i  '  ■■•  s  .-Mll^urs  ,y.  ^j[TT 
—  Son  alluclitioii  -t|.r- -  la  le.uiiv        )  ■  vjios"  de  l.i 
situalkui  il  ■  l  '  iiiMirr  y. 
Montioxei  (Haul-Rhin).  Voir  Echange»  3°. 
Moxtic*t-sur-Aipk  (f.Vi<t-(t'Qr>.  Voir  Aliénations  lrt. 
MdMJinr.   .t/.uu/i>  ".  Voir  Impnsitions  3». 
Mqxtmorescv  (Se  iiic-cl-Oue).  Voir  Acquittions  >. 
Mont'iurii»  liénrs  ,  Voir  /»/;.avi(io».<  2". 
Montreuillon  (Mètre).  Voir  impositions  3". 
Moroiio  (S<»rn">.  Voir  Jtquûi'ti'om  I". 
Mon t h fm ni  (l'icrme).  Voir  Impositions  1". 
Mquletdier  (Pardonna.  Voir  ln\posilions  2°. 
Mqistieb  (Do),  général.  Ses  lettres  aux  commissaires 

russe  et  prussien  et  au  prince  major-peu- 1  il 
Moiie^s  (DorâogAr).  Voir  Imposition»  g*. 
Motmoîi  (Jura':  Voir  /mposiftoni  2°. 
Mlssic  \Bas-Rhin).  Voir  Concessions  a». 


Nami  R  iS«»Mtrc-«<-jl/«*r«e|.  Voir  Coueettiont  ."»•. 
Nam. v    .1/ '  u r  f ^ .  Voir  .UjènotUt*»  2°. 


TJTT 


■Napoleux.  empereur  di 


d'Angleterre 


i  Français.  Sa  lettre  au 
dêcuier  a  la  pal*  (p.  9f. 


Se< 

s: 


pour  Te 

eponsos  aux  félicitations  a  lut  adressées  par  le 


il  ij'Klat  :HI  Hijel  i!"   n  li.ll^Mlii'i'1  nu 


roi  de  Rc 


I».  tiS: 


Son  diseur*  a  l'ouverture  de 


j;;  ■  .m    !.■     INil  .lu  C.  lé.'.    p.    71    B  >mi\. 

Sa  rrpon-e  au\  I"  lirii;ili..i,>  .lu  t..  li'u'.  au  >nj  I  ■  I  '  IT 


naissance  'lu  r.  i  .le  lionic  (p.  iiui.  —  Leuni  au  B7XT 
au  su.|et  ''m  il  m-  I  l.''-i;ii:.'i';i.  Tut  gHBw  et  B  M"-- 
kiv.i    |i.  219.1.—  pr.uiDii a  l.nu.n.uie 

C.  lég.  de  1813  |p.  3:M  et  »ui>  ~ 


île  la  sessio;i  '-n 


•  Sa  réponse  à  une  adresse  du  u  I  y.  Mi  et 
suis.  .  —  L'  ilre  au  nnni<lr-  de  la  pi-lire  -,  lin  ,1'au- 
liiihij.ui  'l'un   verdict  rendu  par  ic  jury  de  Bruxelles 


.p.  599  et  >uiv 
Vleence  [p.  t>^f ) 


Pouvoirs  dJnnês  au  duc  de 
Répons»  h  un  dteronr»  du  i  wjtte 


de  Lacépèd«(p.  833).  —  Dtscotirs  a .ouverture  pour  la 

.  1  ■  1 1  s  ..ni.-  Il   in         !'■;.   .Ml  18):;    y.  t,-,li  et  siny.. 


—  Uepun>e  .t  une  adresse  du  S.  (..  \y.  Wt*h 

Napoi  kon  iVendT- .  Voir  Cemeeuimu  g. 

Narboxxe  (Comte  des  ambassadeur  de  France  .'i  Vienne. 
Ses  notes  au  prince  de  Melternich  (p.  620'  ,  — 
(y.  621  ,  —  (p.  638  et  sniv.s  —  'p.  641  el  Baiv.l,  — 
lp.  «43). 

Nr.ssKLnour    f.omle  de1.  Lettre  ;m   coime  <!«•  Sladi.  n 


Neoh.lt  (QrneL  Voir  Impositions  \«. 
Nf.vers  (Sièvre\.  Voir  Aliénation»  a». 
Nir.pEitBAusnERGKS  (Ras-Rhin}.  Voir  Court  suions  2». 
Nir.ppE  (Nord).  Voit  fmyotitiént  3». 
Nohohauses  (gai-ilwifi).  Voir  Concelton»  2". 
n.ihoy-li:-\e>;  i  n  >M»t'\U.         i~.r;n» ■  usions  8". 


NotZOX  U^''ffftW)t  Voir  C'owcf««»o»t  1°, 


Obenhein.  (Bas-Rhin).  Voir  Concisions  S». 
Oni  Hi  wt/ex  (Haut-Rhin).  Voir  Concen/on;  3". 


pJBSIjM   or.  i.'e)»pire  (CftASDs'.  Création   de  <ka\ 
nouvelles  places  jH  mats  îsn,  p. 

Occersheiii  (J/ont-Tonncrre).  Voir  ^rieunltoitt  lu. 


Omis  (Aisne).  Voir  Impositions  !■ 


Que  iUurthe).  Voir  .4ti>))«No»i 8». 


Uhuev  Jlrut-fihin).  Voir  CojMggiggj  3» 


Ui\u;:tY  j^ttnci.  Voir  Impositions  S». 


Ormes  <Jfeuf<Af).  Voir  Contestions  2°. 


()HM'HViLt.iERs  ,0/<r).  Voir  Concessions  3". 
ilrnis  i  1/curr/if).  Voir  Concessions  8*. 

Otto  (Comte).  Dépêches  au  ministre  des  rcU(ii>u> 
extérieures  (p.  609|.  —  (p.  6ii\  —  (p.  613),  -  {p.  Rit 
el  suir.),  —  ip.  615*.  —  (P-  8t7>. 

OL*ROL'ER-tE-llAR(:HE(£o»i-(rr-C/i«r).VoiryHi/ioii(i'iM!> 

OrjssoT  (Aoîreti.  Voir  Impositions  3°. 

O/ïB  ailles  lilosrlle).  Voir  ,4/tVnoiions  2». 


Paiumès  (Hérault).  Voir  Impositions^. 

I'alami.iv  {Haute-Garonne).  Voir  Aliénation  i: 

I'aude^si  s,  n.fiul  ie  dn  C.  lé/.  Fait  lionutuiye,  ail  nom J« 
l'anl  Hj  j  Heiiiiaii-t'.r.iu/il:iac.  <l- -e-  A h-menti  Ju  i  . 
r(       jj  pratique  p.  )■■:,  el  sinv.). 

Paroletti.  membre  du  C.  lég.   Secrétaire  tp. •  W-~ 

Fait  II  '[Uliu.e,  au  nom  d-s  è..lil"i:is,  d»-^  l.t'if- .  ■■■■■ 
fri'tirnise  (p.  i:>4  'l 

»nces  de  Tnriu  d- 


 an   ti. .ni  d.'  l'ar.fli'iiiie  dPs 

.leiiv  vnliimi's  de  la  collection  tle  ses  Mémoire  I».  » 
et  suiv.). 

Pastoret  (Comjei.  sénatenr.  Membre  «In  grand  ci«s<ii 
d'administration  ip.  2021.  —  Son  rapport  »»r  Ir- 
projet  de  séiiatus-consnlto  relatif  à  la  n'yence  ip.i'- 
él  sin\...  —  S.vrelaire   y.  (>7T~ 

Paci  hiac  (Lot-el-Cafonne).  Voir  Impositions  3*. 

Peau  versais  (Saône-ct-Loire).  Voir  Confessions  3». 

l't;noLs  (Hérault).  Voir  Impositions  2°. 

Perbqsci  irec  (Cô(<t-dM-iVord).  Voir  CoHtciftiuw*  1* 

Petit  i  du  Qcr).  memlire  du  C.  léi;.  Sei-réUu  ; 
—  Fait  hommage  des  Annnirs       BjgteBB  » 


ilti  notariat, 


par  BRU 


el  F<iiii[uel 

>.  1.YI)  ;  —  d  un  ouvrage  de  Hua  *ur  I1 

Im  .les  (ivpol 

Déques  [y.  ow)  ;  —  de  la  m:ii»  IhN  II  l 

li  s  i.p.  r,ii3) 

Pjttjîi  ancien  adjoint  au  maire  d'Ahfers.  Voir  y»» 

Phliw  \Meurlht Voir  Concessions  g». 

Pikhhe    1/étorftf).  Voir  Concessions  1». 

Piriat  (Loire-Inférieure).  Voir  /nipof<l(on«  3». 

Pitgam  (Arord).  Voir  /wpo««iont  3». 

Plezipy  (C6tci8-dH>jyord).  Voir  CoHcwion.<  I" 

Plojiisy  (Cotes-d*-Nord\.  Voir  Concessions  1°. 

Plouseveiel  [Finistère).  Voir  /mpo«iiinnt  î». 

Polisot  (Aube).  Voir  Impositions  i». 

I 'o> t •  l'A jgj  Charente-Inférieure. ) Voir/mpolilia»'? * 

1».i>t  Lkvov  <  l.mr-et-Chet    ^  oir  Imposition*  ' 

Po^TotisR  (Jwra).  Vbir  ^tywitiifom  i«>. 

Porcher  de  Richeboprc  (Comte),  sénateur.  Mfinbff  «V 

la  commission  sénatoriale  pour  la  liberté  «le  U  pr"fr 

IP.  162i. 

PoREXTRt'T  (Haut-Rhin).  Voir  Echanges  3*. 
Pouls  (Ga>d).  Voir  ^c</u«'*«<iuai  f . 


Google 
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I'ruocxvx  [Mont  ftlni)c\.  Voir  Krh(tnges  2°. 
Pbemiulzen  ,Cotet-du-Soid).  Voir  Concessions  i". 
Pbésidexts  du  Coups  i  itr.iM.vTir. 

juin    1811.  —  Comte  île  Monte;qniou-r'e/en.-a<  . 


BB.  - 


I >■'■!•,  —  Une  île  via-,-a. 

1>H  1-inEXTS  DU  C.  I.ÉC.  l'VlCE-'. 

-  \  ill.i-l-'révnhT 
^SIL  )  "Sud. 


lligu-t  de  I  :ir  > rnan . 

l.aj.llll  l  lll  r  :<\lll  , 

JmUliL      )  Oalleanl  d'Adiano. 

Rome  des  Fourneaux. 


|  I 


Hiffarl-Sainl-.Mailin. 
,  Çunii''  jjënrj  ae  Muntesqnioii. 
i  (Un  i  aller  HouchcTT" 


Félix  FaUlcdn. 


H<-:,  1ni;i, 

[  Boidi-d'ArdiEEoni. 

PjjgjM  p'Acohac  (Dordogne).  Voir  Imposition»  g*. 

Presse ■  \lluyture  acte  la\.  Pièces  y  relatives  :  Discours 
Cainl'.n-.-i-^  .tu    S  (  .    1"'  avril    jgTjj  |t.  WBT| 
—  rappmt  il'i  'lin:  ili'  H assmio    .i  I  l'.ii.jn-i.  nr  'f'i'J- 
p.  .'.tl7  ;  il  [K-rlu  n  ilu  r.iinli'   il'-  S  iinl-Mar-.iu 
p.  ,'d.S i'l  >iiiv.i;  —  L'Un'  (in  roi  ili'    IViisvi'  .jln'i 
p.  ."i<i!)  SI  suiv.'i  ;  —  lettre  du  baron  là  KïÔMIMiëS 


ihiil.  i't  p.  smv.'l  ;  —  1 1 < i ii vt •  1  ! <•  >  ilT'i 

.'•chus  i  l  lettre  iin 

eonu  de  Saint-annan  toiVi.,  p.  .">t 

i))  —  tnuici  i . 

p.  suiv.  i  ;  —  pièces  relatives  h  la  défection  du  général 
tt'Yorck  p.  '>'i~>  et  >mv-i  :       pii""''^  i  1  - 1 1 1 v ■  ■ 

au\  ill'|".-ilii'li^  [ni  r-  )i:ir  In  I'mi-si-  à  ce  -■  n  j»- 1    i   :  ■(. , 


LflLL  ; 

ma, 

I  >.-•*■  m  bre  181  a. 

\Joevy-i.e-Petit  \Jtmmnnet\.  Voir  Conrettion*  1». 


p.  .i7i»  i'i  •|"\-  :  -pièces  p'i'i 1 1\ es  à  la  mission  iin 
prince  il  ll.il/l'  lil  à  Pârjj  [ilml.,  p.  tn  et  """■''. — 
extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  du  général  Bu- 
tuw  [lOni.,  p.  .'i7H:;  —  idlls  pour  les  levées  urtliiiaii  es 
iAi  f.  il  >iii\  .  -,  — ordonnance  gui  acquitte  li1  général 
il  Ymi-k  ilinl.,  p.  'iT!>  ;  —  ii''ii's  iiu  ifinivi-rin'iiieiH 
prn^si'  n  , /''h i'i  - > i î % . •  ;  —  i^'|>'iti'-''  iln  <hir  il.'  Iia>- 
s4iiio  [ihul..  p.  :>S7  et  >uiv.).  —  Pouvoirs  ilonnes~re 
ISmai  1M 3  par  le  ^éin  ral  Dan  jjj  Tnlh  pour  la 
conclusion  «l'un  armistice  i  p.  H2'>|  ;  —  copie  lit»  I  armis- 
tico  conclu  U'  4  juin  (ibid.  el  suiv.). 
—  Voir  Traite*  d'alliance. 

Pi  TNAcniN  I»  •.  membro  du  C.  lég.  Horomage  au  C.  lég. 
do  plusieurs  Mémoires  sur  nifféruntA  sujets  relatifs 

aux  sciences  et  aux  arts  (p.  9»  >-l  <mv.). 


QniiTiM  Jean),  membre  du  C.  lég.  Pait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur.  Jacques  Grabert  du  Uenso,  de  ses 
Lefont  élémentairei  de  coimofiraphie,  de  géographie , 
et  de  ttatittique  (p.  S54  et  suiv.). 
l^tlEHTErRS  DO  L.  LKC. 

Baron  Despérirhons. 
Comte  Trion-Monlalembert. 
Canouvillo  (de). 
Calvet-Hédaillan. 
Baron  nes|R'ricbons. 
Comte  Trion-Monlalembert. 


Bai  Mut  ^Le  chevalier i,  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge 
de  Robinet,  décédé  ip.  80).  —  Fait  nommage,  au 
nom  d«  son  collègue,  Noixet  de  Saint-Paul,  de  ses 
/j';»  m.  »»»  de  fortification*  à  l'uia^e  de»  offiriert  de* 
étati-majutt  det  armée*  (p.  3*>7  i>t  suiV.'i. 

H  »<Hi>oiLLt!T  \$einr-et-(Hte\ .  Projet  d<  loi  tendant  A  en 
fair-'  un  rlirf  lit-u  smis-t iri  f-  ''tilfc  12  |ililli'l  I8tl, 
|i  .P9  ;  -  rapport  p.ir  St  ininl«n  tltrardiii  et  adoplimi 
19  juillet,  p.  1511. 


Rampox,  sénateur.  Membre  du  ;jrand  conseil  d'adminis- 
Iralioii    p.  'iS  ;  —  réélu   p.  U,l  . 

RATEXXE-FosTAmE  {HnHte~Marne\ .  Voir  Impotitiont  3». 

Ratkouabd  (Le  chevalieri,  membre  du  C.  lég.  Membre  de 
la  commission  extraordinaire  p.  litiii. 

Rkce^sck.  Discours  de  l'archicliancelier  Caïubacétvs 
ri  fév.  1813,  p.  S09  et  suiv.i  ;  —  exposé  des  motifs 
du  sénnlui-ronsnlte  (ibid.,  p.  S10  et  sniv.l  ;  — rap- 
port par  !*■  comte  Pastoret  (5  fév.  p.  Ht  et  suiv.); 

—  adoption  («oi'rf.,  p.  215)  ;  —  texte \tbid.  el  p.  suiv.). 

Regnaiu  ne  Sai.xt-J^m  i»'A.x«elt  (Comte),  conseiller 
d'Etat.  — -  Présente  un  projet  de  senatus  -  consulte 
relatif  a  b  ronset-iption  de  IHtl  (  p.  19),  — 
le  projet  de  budirel  de  1811  tp.  91  et  suiv.).  —  le 
projet  de  lui  tendant  a  faire  de  Rambouillet  un 
chef-lieu  de  sous -préfecture  i'p.  99',  —  un  même 
projet  de  loi  concernant  Cherbourg  u'fcid.  et  suiv.  i, 

—  le  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  l'alié- 
nation des  maisons  urbaines  appartenant  aux  hos- 
pices d'Amiens  et  à  y  établir  un  monl-de-niélé 
ip.  100),  —  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (i6»rf. 
et  suiv.1,  |p.  131  el  -n iv...  —  un  projet  de  sénatus- 
consulle  relatif  à  une  levée  de  (mis  cent  cinquante 
mille  hommes  (p.  létHi  et  suiv.i,  —  uu  projet  de  séna- 
lus-cousulte  relatif  à  la  régenre  (p.  210  et  suir.),  — 
un  proiel  de  loi  d'intérêt  local  ip.  511  et  sui\.i.  —  Son 
discours  en  présentant  le  décret  de  clôture  de  la  session 
du  C.  lég.  (p.  .<>  1  el  suiv.i.  —  Présente  des  projets  de 
m  naiu«-consultes  relatifs  à  une  levée  de  trente  mille 
conscrits  daus  viu^t-ejuatre  départements  ip.  M98),  — 
à  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  de  trois 
cent  mille  hommes  ip.  050  et  suiv.i. 

Rtct  iSHKiH   /Ittul  llhin  .  Voir  .l/iV;irtfio»«  3«>. 

lU  iMiAwn.  laiidaminan  de  la  Suisse.  Lettres  et  d^claht- 

tii'li  coiicei  ii.inl       pa>s  tp.  07U). 
Heuilly  (Mo$elt>  i.  Voir  Echange*  2". 
Reoi  ista  {Are>irnn<.  Voir  Impntitiout  1°. 
RiBeauvillk  \Ntkt-tVû*).  Voir  Echangé*  .1*. 

H ua n  n  (Le  chevalier),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage, 
au  nom  de  l'auteur,  le  docteur  Arnold,  de  ses  Elé- 
ment* delà  léfti'lation  de  Justinien  dan*  te*  rapport* 
avec  le  Code  Sapoléon  rl  le*  autre*  code*  de  Vempirt 
fronçait  fp.  339  et  >uiv.l.  —  Fait  l'éloge  de  son 
collègue  Dallcmagne,  décédé  (p.  tkî6  et  suiv.i. 

Hirin  l  'R  ht  \  )Lmihr' .  Voir  f.'owf  t**i»ns  2". 

Riciir.Mo>r  \Meurlhr-).  Voir  (.'on ers* ion»  8». 

RiFF.\HT-SÀi*tT-MAitTix,  membre  du  C.  lég.  Vice-président 

Riols  (Hérault).  Voir  lmpa*ition*  t\ 
RiQi'BWiat  (Haut-Rhin).  Voir  Eehatigt*  3". 
RivBREXEitT  (Ariége).  Voir  Imposition*  1». 
Robi.xet,  n  -oïl  i  •  du  C.  lég.  Sa   mort  et  son  élog« 
ip.  HO'. 

RiM  inxoKBox  {tndre-et-Loire).  Voir  Impotitiou*  I». 

Rochefort-Sa.nso>  [Drômei.  Voir  Impotitiont  t°. 

Rohrwiixer  (Hn*-Hhin).  Voir  Concettiont 

Romaix  \Marnt).  Voir  rVrAmtoec  î°. 

RuMAXZon  <Comte),  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Russie.  Ses  lettres  à  M.  Canning  au  sujet  des  négo- 
ciations de  la  France  avec  r  u  -i  i-  rre  p  10  et 
suiv.),  —  au  duc  de  Rassano  p.  197  el  suiv.i  ;  — 
au  comte  de  Lauristou  (p.  199  el  suiv.). 

Rome  (Rot  bfc).  Félicitations  adressées,  a  l'ôctasion  de 
sa  naissance,  a  l'Empereur,  par  le  S.  C.  et  le  conseil 
d'Etat,  el  réponses  de  l'Empereur  (22  mars  1811, 
p.  t>2cl  suiv.i.  —  Félicitations  du  C.  lég.  et  réponse 
de  l'Empereur  (30  juin,  p.  89  et  suiv.i. 

Homoxt  tro*qe«).  Voir  Concettiont  3". 

Rooves  \.)lenrthe\.  Voir  Concettiont  ±>. 

Roi  ver,  secrétaire  de  la  légation  suisse.  Dépêches  adres- 
sées >iu  duc  de  Rassano  p.  070  el  suiv.i. 

RtiwES  (Votget).  Voir  Concettiont  3U. 

Rduheiii  (iVoMt-Townerrcj.  Voir  Echangtt  1». 


me, 
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Hhssti:.  PitVcs  relatives  à  la  guerre  avec  cette  puissance  : 
Pouvoirs  donnés  le  28  mai  1813  par  In  général  Bar- 
clay de  Tolly  ponr  la  conclusion  d'un  armistice 
i.p.  625)  ;  —  copie  de  l'armistice  conclu  le.  i  juin 
(iftirf.  et  suiv.). 


s 


Sabosères  (Haute-Garonne).  Voir  Impositions  1". 

S\CT  (Silvestre  de),  membre  du  C.  léff .  Fait  l'éloge  île 
Bri<  iv  de  Moi:iléli.ur.  son  collègue  déivde,  (p  "ti 
i- 1  suiv,  .  —  Fait  liniiim.it:''  -'tu  li%  de  sa  Iri'lur- 
tiofi  de  l'f.iivraL'e  d'.\tnlrill;Uil,  !;l  Hrlntion  de  V Egypte 
":'>  et  suivj,  —  au  nom  de  l'auteur,  Abel  Kcmusal" 
de  son  Essai  sur  la  lantm$  et  la  littérature  chinoises 
(p.  157). 

Saint- Acil  (Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3». 
Saint-Amabw  (Haut-Rhin).  Voir  Echanges  3». 
SaIKT-Antoine  \Dordogne).  Voir  Imposition*  1p. 
Saist-Barthelemy  (Dordogne).  Voir  Imposition*  1°. 
Sawt-Bksoit  (lndre-tl- Loire).  Voir  Impositions  1«. 
Saist-Berais  (Sa6nt-tt-Loire).  Voir  ,4h>Wioiii  3°. 
Saint-Bonnet  \Gnrd).  Voir  .Wi>»/ifï«m  1°. 
Sa  i  n  t-  C  a  r  ê  n  es  (Côtes-du-Nord).  Voir  Co»«Jit'om  )■>. 


Saitt-Cyprien   (Pyrénées-Orientale*).    Voir  Imposi- 
tions 3". 

Saint-Félix  (//rm/c-Garonne).  Voir  ^Itewatiom  1». 
Saixt-Florfns  (Cflrd).  Voir  Impositions  2°. 
Saist-Fbost  (Orne).  Voir  /«ipoii<ion<  3". 
Saint-Gesis-sor-Menthqn  {Ain).  Voir  Imvositions  1°. 
Saint-IjErmai  n-i>ks  -  F.ssot  hts  (Seiue-lnfrrieure).  Voir 


Saint-Georges  j/tgcyron'i.  Voir  Impositions  1". 

Saint-Gildas  (Loire  Inférieure).  Voir  Imposition  3*. 

Saiîit-C-illes-pe-Cbetot  (Seine- Inférieure).  Voir  Cow- 
ffuin»*  .'V". 

SAm-Giaoss(,-lri>i;rK  Voir  /l  cqimt'tiom  1Q. 

SAiyr-JEA>-riF-CoRCot:É  (Loire-Inférieure).  Voir  fagg- 

SAiST-jEAK-LfCQWtE  (//awle-Ftewne).  Voir  Impor- 
tions 1». 

Saint-Liphard  (Loire-Inférieure).  Voir  ,4  hcnafioiti  3". 

Saint-Marcel-les-Annq.nay  (Ardeche\  Voir  Imposi- 
tion.! 1o 

Sutt-Mards-dk-Fresne  (fwre).  Voir  /mpoiitiowi  »>. 

Saint-Mvrs^  jComte  de»,  ambassadeur  de  France  a 
t'erl i».   Ses  dépêches   au   sujet   de  la  rupture  avec 


la  l'rus<e   ip    ~"it>.x   et  >m\   ,    p.  ei 


SUIV 


Membre  de  la  r  immis-mn    eMrm.rdmrire   du  S  « 
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Saint-Sknikr-sur-Avrksches  (Manche).  Voir  Inpoti. 
tions  3°. 

Saist-Stephano-Belbo    (Montenotte).    Voir  /mpoii 
■)"■ 

Sainte-Honqrixe-des-Pi  rti  s  i  Calvados  .  Voir  /wpow- 

may  la. 

Salvace,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  156  . 
Samtexy  (Seine-et-Oise).  Voir  .4(>ena<iow<  3». 
Sarbebruck  (5nrrc).  Voir  Echanges  3*. 
Sarthf.  Département  de  la».  Voir  Echanges  1». 
BaPmCTM  iZ'unff'i.  Voif  fwipatffllMM  i". 
Suissan  [Hérault.  Vnir  Impositions 
Savicst  (Cher).  Voir  Impositions  1°. 
Savicwt  (rotgc*).  Voir  Confession*  3». 

S^HII.TIi.HEK  ilins-Rhln'i.  Voir  Conc-ssiom  g». 

SrnorwALOFP  (Comte),  général.  Sa  réponse  a»\  i'omni>T 
saires  franyaK  ip.  ti:<.'>>. 


Saint-Martial  l'/JorJogiipi.  Voir  Impositions  1". 

Saint-Martin  de  la  Motte  (Comte),  sénateur.  .Nommé 
membre  du  yrand  ■•■■nseil  d'administration  lp.  .V'7  . 

Sai.NI-.M.vRtin  tCumtei,  sénateur.  Membre.  ■  1 1  a  grand  eon- 
s  h  1 1  d'.olmitiislrali'iii  ip.  ti~~ 

Saixt-Macrice  (Gard).  Voir  Acquisitions  2°. 

Saint-Ours  (Ptiu-de-Domi).  Voir  Impositions  I". 

Saint-Pabbes-aux-Tertres  (i4t«6c).  Voir  Impositions  1°. 

Saixt- Pierre-le- Vieux  (F>wri»).  Voir  i4«n>w<ioMi  3-. 

Saitt-Prancher  (r*o«fie«).  Voir  Concessions  3°. 

Saint-Priem  (Crime  .  Voir  Impositions  1«. 

Saikt-Prix  (Seine-et-Oise).  Voir  iHienatton»  3". 

Saint-Remt  (Cantal).  Voir  ,4h>n<Wiowi  1». 

Su-nt-Romaiw  t  Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3". 

Saint-Sauveir  jSeiiif-t t-Mnrne).  Voir  Echanges  >. 

SAlTT-SœiASSE  (Orne).  Voir  Impositions  3*. 


Si  IIW  AR/.KMII  R 

l>eig  au  comte  "5 


(Prince  del.  ambassadeur  d'AotriA' 
d  une  lettre  du  prince   de  Srhwam-n- 
Neipper^'    p.  <Jo9;- ;  —  mile  \vrbaF 


p.  tilHi;  —  ordre  du  jour  a  son  entrée  en  Sni«~- 
;p.  B7i).    

Secrétaires  du  C.  lé». 


laifl  imi 


■Inil.  ist-j. 


Sep'.envillc  (deK 
LedanoisT 


tl'arob-tti. 
'Petit  (duCher\. 
/Salvage. 
)  DiihameL 


Fév.  1813 


Die.  1813. 


i<:;ilvrt-Médadi.m. 
'  kersmaker. 

-  Digneffe. 
IJgaod  \duJurà\. 

/Barbier  de  Undrevie. 
I  Le  chevalier  de  Bois-Savan. 
I  Laborde. 
faUTE 


SF.l.KLTAlHr.S  1>U  S.  C, 

«...  .„.^  < Comte  Gonvion. 
Déc.  1810. }  g^jj  p0|f  hcn. 

....  (Comte  I^atour-Manbonrg . 

tRH-  i  l'.omle  huissx  d"Ali:l;iv" 


t. 

mmam 


_ ,  .  (Valence. 
Déc.  18l3.JPa8,orp, 


Sedille/,  membre  du  C.  lég.  Fait  liommage,  an  dod 
de  l'auteur,  de  Lastaalx.  de  son  Introduction  à  f  etué< 
du  Code  Napoléon  ip.  230>,  —  des  Principes  d'à*! 
ministration  publique,  par  Bonnin  (p.  368  et  soir 

'  Sêcrie  (Sartfte).  Voir  Echanges  1». 

Sècdr  iComte  de),  conseiller  d'Etat.  Présente  on  proj't 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  XI,  p  119  et  suiv.).  —  ClAt, 
au  nom  de  l'Empereur,  la  session  de  1811  dn  C.  Vf. 
,p.  158  et  suiv.). 

Sémonvilue  (Comte  de),  sénateur.  Son  rapport  sur  lf 
projet  de  séoatus-consnltc  relatif  à  la  réunion  d? 
Hollande  k  la  France  (p.  30  et  suiv.). 

Sésat  corser vatecr .  —  Adresjes  à  l'Empereur  aa 
jet  de  la  grossesse  de  l'impératrice  (16  nov.  K- 
p.  2  i,  —  au  sujet  de  la  continuation  de  la  fww 
avec  l'Angleterre  (13  déc.  p.,  23  et  suiv. i.  —  Aof- 
mentation  du  nombre  des  sénateurs  et  de  la  dotau  " 
du  S.  C,  en  raison  de  la  réunion  au  territoire  <p 
l'empire  des  départements  du  Hhôue  et  du  Tn«in»t,n' 
et  des  départements  an  delà  de  l'Escaut  l'Jl  àk » 
p.  58  et  suiv —  Féliciutions  adressées  à  l'Fmf^ 
pereur  au  sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Rot* 
IÎ2  mars  1811,  p.  62  et  suiv.).  —  Adresses  i l'Emp?- 
reur  parlant  pour  combattre  la  Prusse  et  à  Pimpér»- 
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Irice-régento  (3  et  4  avril  1813,  p.  595  et  suiv.).  — 
.Nomination  de  sénateurs  i7  avril,  j>.  596), —  il4  avril, 
p.  597).  —  Adresse  à  l'Empereur  (lit)  déc,  p.  474). 

Septexville,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  80). 

Sero.xville  (Moselle).  Voir  Echanges  4°. 

Siorac  (Dordogne).  Voir  Impositions.  4°. 

Sitvatios  pi:  l'empire  i Expose  i>e  la),  en  1811,  pré- 
senté par  le  comte  de  Mon  aiivet  49  juin  1811,  p.  8i 
cl  sniv.);  —  discours  du  résident  du  C.  lég.,  comte 
de  Moniesquiou-Fezensac  (ibid..  \>.  89). 

—  En  1811  et  1814.  présenté  par  le  mémo  45  fé- 
vrier 1813,  p.  23  et  suiv.).- Discours  de  Montesquiou- 
Fezensac,  président  (ibid.,  p.  365). 

Soimcs  (Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3°. 

SomzEe  (Sambre-ef-Meutc\.  Voir  Aliénation*  3». 

S'in m  (Sambrt-et-Meiut),  Voir  EchangesdP. 

Soipfel.xheim  (Bai-Rhin).  Voir  Coricenioiii  4°. 

Siro.m,  membre  du  C.  lég.  Fail  l'éloge  de  Giera,  décède 
;p.  78).  —  Fait  hommage,  au  nom  de  l'auleur,  Scal- 
pellini,  de  son  ouvrage  Stattilimento  del  nuoeo  si*- 
tema  tnetrico  (p.  156  et  suiv.}. 

Spy  (Sambre-et-JUeuit).  Voir  Concession*  1°  et  3°. 

Staiho.n  Comte  de),  ministre  plénipotentiaire  autrichien. 
Lettre  au  comte  de  Bubna  tp.  044).  —  Lellre 
au  prince  de  Neufchàlel  {ibid.  et  suiv.!. 

Staremoerg  (l»rince  de),  ambassadeur  d'Autriche.  Sa 
note  à  M.  Canuing,  au  sujet  des  négociations  avec 
la  France  (p.  7  et  suiv.).   -  Autre  note  au  même 

(p.  8). 

Stejce  {Bas-Rhim.  Voir  Concessions 

Stella-Saist-Jeax-Baptiste  [Montettutte).  Voir  Ech-  k- 
ges  4". 

Stuckamge  (Etcaut\.  Voir  Echange*  3». 

Susse.  Pièces  diplomatiques  relatives  a  ce  pays  p.  009 
et  suiv.). 

Sihesse  (Seine\.  Voir  Echange*  3". 
Stxtz  (SarreK  Voir  Echanges  3». 

T 

Tuxtkcx  \Vosges-.  Voir  Concessions  i". 

Tallevraxd,  minisire  des  relali  >ns  extérieures.  Sa 
correspondance  avec  lord  Laud^rdale  au  sujet  des 
négociations  avec  l'Angleterre  tp.  0  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  extraordinaire  du  S.  C. 
(p.  663). 

Tascher  (De) ,  membre  du  C  lég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Chevalier,  du  Conservateur  de  la  eue 
(p.  513). 

Thkillay  ^Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3". 

Thesat  (Indre).  Voir  Impositions  4». 

Thesey  (Meurthe).  Voir  Concessions  4». 

Thil  [Aube).  Voir  Echanges  4». 

Thocaré  (Loire- Inférieure).  Voir  Echanges  4°. 

Thocret,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge  par 
Challan  (p.  78). 

Thimery  (Nord).  Vuir  Impositions  3U. 

Tour  (Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3» 

Toubcelles-Chaimost  (A rde unes).  Voir  Concision*  1». 

Touhliac  \Lod-ct-Gaion,te).  Voir  Imposition*  8». 

Traités  d'allia>ce  ave«.  l'Ai  triche  et  la  Prisse.  Com- 
munication de  ces  deux  traités  au  S.  C,  par  l'ar- 
chiebanedier  Cambacérés  (3  juillet  1814,  p.  188  el 
sniv.);  —  rapport  du  duc  de  Bassauo,  ministre  des 
relations  extérieures,  concernant  le  traité  avec  l'Au- 
triche (p,  189:  ;  —  téxlfl  de  ce  traité  \ibi  l.  el  suiv.)  ; 

—  rapport  du  même  ministre  relatif  au  traité  avec  la 
Prusse  (p.  190)  ;  —  texte  de  cetrailé  (ibid.). —  Annexes  : 
note  et  lettres  du  duc  de  Bassanoip.  191  et  suiv.);  — 
notes  du  prince  Kourakin  (p.  194  et  suiv.)  ;  —  note 
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du  duc  de  Bassauo  'p.  190);  —  lettres  du  priuce 
Kourakin  {ibid.  et  suiv.);  —  réponse  du  comte 
manzow  -p.  197  el  suiv.l,  —  lettre  de  lord  Castle- 
reagb  ip.  19*8  et  suiv.l  ;  —  lettre  du  duc  de  Bassano 
(p.  199 1  ;  —  lettre  du  comte  Roinanzovv  ii'oi'd.  et  suiv.); 
—  lettre  du  comte  de  Lauriston  (p,  200);  —  lettre 
du  duc  de  Bassauo  (ibid.  el  suiv.l  ;  —  note  du  comle 
de  Laurislon  ip.  401  !  ;  —  lettre  du  duc  de  Bassano 
(ibid.). 

Tranqcai.ye-Maicxvn,  membre  du  C  lég.  Fait  hommage, 
au  nom  de  l'auteur,  Podenas,  de  sou  ouvrage  le  Ré- 
gulateur judiciaire  des  maires  ei  des  adjoints  ip.  98 

el  suiv.). 

>  TntMLVEN  (Cotes-du-\ord).  Voir  Concessions  4°. 

Trexorel  \,Cotes-du-Xord\.  Voir  Concessions  1°. 

Trextisia*,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  sou  éloge 
par  Legogal-Toulgoel  (p.  229). 

Trésorier  du  S.  C.  21  octobre  1810.  Chaptal.  (P.  4.;> 
Triom-Moxtalexbkrt,  membre  du   C.  lég.  Questeur 

(p.  83);  —  réélu  (p.  073). 
Tromp  iLe)  (CreuscK  Voir  Impositions  1°. 
Tro.xouay  (Eurc\.  Voir  Concessions  1". 

Ti  ailt,  membre  du  C.  lév-  Fail  l'éloge  de  sou  collègue 
Legogal-Toulgoéi,  décédé  (p.  503j. 

L 

Ugarte  (Comte  d'j.  chancelier  d'Autriche.  Sa  circulaire 
à  lous  les  chefs  d'administration  des  provinces  alle- 
mandes de  l'empire  d'Autriche  ,p.  016). 

Uzenaix-la-Kce  (Vo$ges\.  Voir  Concessions  3-. 

V 

Valais  (Lei.  Esi  réuni  à  l'empire  el  forme  le  dé- 
partement du  Simplon  {10  déc.  1810,  p.  17).  —.Do- 
cuments relatifs  a  sa  réunion  13  déc;  p.  44  el  »uiv.). 

Valairie  [Dromel.  Voir  Impositions  2». 

Valoajol  (Vosges).  Voir  Concessions  3». 

Valence,  sénateur.  Secrétaire  (p.  072). 

Valfroicourt  {Vosges).  Voir  Concessions  3°. 

Vallaxt  Aube).  Voir  Impositions  1". 

Vaxvrecilh  (Haute-Garonne  .  Voir  Acquisition*  4» 

Vas  Rectb,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au  nom 
de  l'auleur, Lassaulz,  de  son  Commentaire  sur  le  Cod- 
Xapolcon  (p.  119). 

Varouville  {Manche).  Voir  Impositions  3« 

V.vuchosvilliers  (Aube).  Voir  Impositions  1». 

Vaokboxt  {Meurthe}.  Voir  Concessions  2». 

Valtrixcourt  (Ardennet).  \o\r  Aliénations  1". 

Vaixins  ti3ordoo«f!.  Voir  Impositions  4». 

Veauxac  (Dordogne ),  Voir  Impositions  2°. 

Verseilu,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage  de  sa 
publication  sur  le  projet  de  C  oie  rural  (p.  81;, 
(p.  554!. 

Vertillac  (Dordogne).  Voir  Impositions  4,J. 
Veyri.xes  iDordogne).  Voir  Impositions  4«. 
Vicaux  (Indre).  Voir  Impositions  4". 
Vigex  (Le)  Haute-Vienne '■.  Voir  Impositions  I». 
YiGXACorjRT  (Somme).  Voir  Aliénations  3". 
VfeBMtMM,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  156). 
Vii.larzkl  (Aude).  Voir  Impositions  1». 
Ville-Chetif  {Aube}.  Voir  Impositions  1°. 
Villemply  (Eure-et-Loir  .  Voir  Impositions  2°. 
Villexecvk-les-Montrkal  (Aude).  Voir  Impositions  1». 
ViLLEStQUE-L'AxDE(.l«d'-i.  Voir  Impositions  t*. 
Villesiscle  (-lubf  l.  Voir  Impositions  1°. 
Villot-Frkville.  membre  du  C.  lé;,'.  Secrétaire  p.  8U ... 
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Via  An,  sénateur.  Membre  du  conseil  particulier  du  S.  C. 
<p.  58). 

Viiia  \Ariég«).  Voir  Impositions  I». 
Vitut  {Loiret'.  Voir  Aliénation*  2». 
VlfTOXCMIff  [Mottllt).  Voir  Concet$n)>u  S». 
Viveroln  iDonlogne'.  Voir  impositions 
Vroil  (Marne).  Voir  Impositions  3» 


Wahagnies  (A'oni)).  Noir  Impositiom  31-. 
Wabisoclx  (A'am&re-e/  Meuse).  Voir  Concessions  3«. 

oir  Concessions  3*. 
Wattwwu  'R.  de,,  vénérai  de  Ih  Confédération  bel 


véligue.  Proclamation  tui  troupe*  de  la  Confédération 

(p.  fiT»'. 

Wtt&ttUtl  'Marquis  la),  minière  des  affaires  étran 
«ères  d'Angleiene.  Sa  note  à  M.  Laboii'dièia,  chargé 
d'affaires  hollandais,  au  sujet  de  la  paix  à  conduis 
avec  la  France  p.  15). 

Werbrouck,  ancien  maire  d'Anvers.  Noir  Jury. 

Wiixebs,  membre  du  C.   lé^r.  Ha  mon  et  son  élo«e 
(p.  61V. 

WimmnuR  [Mont-T*Huerr«\  Voir  Aliénation*  3«. 

WmUH  l&arrr).  Voir  .ie«um7/vni  3". 


ïorce    .Général  d"    Pièces  relative*  •«  sa  défection 
p.  3t3«tsui%.i  ;  -  ordonnance  <pii  I  acquitta  p.  *7f» 
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